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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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DicftBT  reportant  au  budget  de  l'exercice  190Â,  un 
crédit  non  employé  en  i^33 ,  applicable  à  Taméllora- 
tion  et  à  i*ex1«0fîon  des  porta  maritimes 

DicEiT  oavrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1903,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
QOuri  versés  au  Trésor,  applloabte  nnx  travaux  dTamé- 
Ûoration  et  d*extensiot)  du  port  de  Rouen 

DBcasT  reportant  au  budget  de  Texerdce  190A,  un 
crédit  non  employé  en  190$,  ^fvpUpable  à  Tamélloca- 
tion  ctes  rivières. . .  : 

IhicRBT  reportant  au  budget  de  rexercice  1904,  un 
crédit  non  employé  en  1908,  applicable  à  la  naviga- 
tion intérieure *. . .' 

DÉCRET  reportant  an  budget  de  Texerdce  1904,  un 
crédit  non  employé  en  ioo3,  applicable  i  rétablisse- 
ment el  à  Tamélioratlon  de  canaux  de  navigation. . . . 

DéCRCT  reportant  au  budget  de  i* exerdoe  1904»  un 
crédit  non  employé  en  1903 ,  applicable  aux  travaux 
et  matériel  roulant  complémeuUires  du  rés^iu  de 
l*Etjit 

Dbcrbt  reportant  au  budget  de  IVxercioe  1904,  un 
crédit  non  employé  en  igcâ,  «ppiicahle  aux  ports 
maritimes. i. ^.... 

DBCRBT  ouvrant  an  minblre  des  travaux  publics,  sur 
Texercioe  1904  «  un  crédit  à  titre  de  fonda  de  oon- 
dcours  versés  au  Tvésor,  1)01x1;  é\judes  et  tramnx  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  I*fitat. .  ; 

DécRBT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  tes  comptes  défioitils  des  exerciœc  1900, 
1901  et  190a ...••.. 

Dbcrbt  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  TAude ,  d^une  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique,  dite  embranchement  dn 
port  de  la  Nonvelle •»  * .  • 

Dbcrbt  approuvant  la  convention  passée,  le  aSjoin 
1904 1  entre  le  ministre  des  trivanx  publics  et  la 
Compagnie  des  tramways  de  l*Ëst>Parisien. ••; . . 

DécRBT  approuvant  la  convention  passée,  le  s8  J«in 
i9o4t  entre  le  ministre  des  travaux  pnblios  et  la 
Compagnie  électrique  des  tramways  de  ta  rive  gpauche 
de  Pans. 

DBCRBT  déclarant  d'utilité  publique  TétablisBement 
d'une  galerie  souterraine  d'écoulement  entre  la  mine 
des  Ghuzins  et  la  rivière  de  la  Jonche  (  Isère) 

Dbcrbt  portant  concession  de  logement,  à  titre  gra- 
tuit, dans  des  bâtinMnts  appartenant  a  l'État.  ,*.... 

DBCRBT  modifiant  ceUii  dn  ao  août  1891,  portant  règlo> 
ment  d'adminisiraiton  publique,  sur  le  classement  et 
l'avancement  des  instituteurs  et  inafcitatrices  de  la 
ville  de  Paris  . .  « ; . 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  pabUcs,  sur 
rexercice  1904 ,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versée  au  Trésor^  poif  r  études  et  travaux  de  chemina 
de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

DicRBT  autorisant,  par  détnga^oD  «ox  preacripëans 
de  l'article  6  de  la  loi  du  t5  juillet  18*6,  M.  GàUnie, 
propriétaire  à  Reims  (Marne),  à  prolonger  «n  sp- 
peolis  existant  actuellf  meut  Jusqu'à  la  iimile  de  sa 
propriété  située  le  long  et  a  gauche  de  la  ligne  de 
Soissons  à  Reims,  et  à  l'appuyi-r  sur  un  mur  miloy>*n 
entre  aa  propriété  et  le  domuoe  public  du  chenia  de 
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fer. 

DiicRBT  déclarant  d'utilité  publique. ics  travaux  è  exé* 
,    enter  pour  riigrandissemrnt  de  la  gare  de  Fronafd 

( ligne  de  Paris  à  Strasbourg) 
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DécBtT  nYiaot  an  mlnbtre  dei  trtt»o<  pobllc  wr 

rGienlw  igol,  un  wédlt  à  litre  de  fandi  d«  con- 

moH  vïn*.  au  Tréwr,  appHoble  i  1*  Minjlruclioo  de 

Un. 

*«B8 

iBto 

d£bit  ouvnnt  au  miniiire  du  travaux  paMIO,  tur 

reirreice  igot,  un  crMil  à  llire  de  fond,  de  coo- 

coun  Tenii  au  Tré»r,  api^icaU'^  aua  rouin  nmio- 

.669 

i3. 

à  Vlllechauve  (Loir-et-Cher),  i  M-M.r  nad^pdtde 

fomler  nir  la  pra|>rlMè  qu'elle  poHède  à  droile  de  la 

ligne  du  dieuin  de  fer  de  BrWgiay  i  Toun.  pu 

Vtoddnie 

■•* 

*9- 

BMol  appartenant  ■  TÉtal 

>6t» 

1077 

IStftambn. 

DicaiT  ouvrant  aa  oitiililre  des  IraTaui  puMIo.  nir 

raerda<iaÂ4,*4lrederood>  de  oDocoan  reriéi  an 

T(ésu>.  un ,:iMItnpptkableBni  mutai  oatlaniilr»... 

iSSi 

11171 

Mtau 

Dte.«i  «iTranl  la  mlnHt™  da  Iravaui  publia.  >ur 
icerdw  19.4.  on  crAd.t  à  litre  de  fondi  de  con- 

.«7i 

DirjLtJ  OBTrant  ao   inlnidre  de»  Miidi  publia,  sur 

reiercice  1904.  nn  crédit  4  tilre  de  Tmidi  de  mn- 

mnr.  tm(a  au  Tréwr.  ponr  ^ndea  et  Irnvaui  de 

,667 

.533 

tmaimmmÊt 


—    Tif  — 


TiTiiBS'M»  tétê  «r  itêsnêiw. 


il  Sept.  19|»&. 


,i4  Octob^B. 

Idtm. 
18. 
/iiieiii. 
Idem. 
Idem. 


tdem. 
aS. 

[s  Novemlve. 


ffnit  dài  dÊemàam  d»  ftr'  itui  fituk  dé  I«~Amm»  ,.  gÔMiji 
1  ao^oisitioa  4»  dwwr  ftWHgtini»^  bagwgqxt  de^^pudaft  : 


vol 


%»Lm    a  •  W^**-  -    ^  *i«4#««  •••4  •■  »»•   M9i*i^  •• 


ilKftcBtt  agproiiMnl  Im»  ifttMinMB  à  ftJM>  pafr  1*  Gomip-  : 
gnirdM  SiuSdiv  hi  0«Imm  ,«  fcm  laioaaalMicliaai  dknef^ 
maiknL  tegtird^iMQ  abit  poar  lei  iwyjgrtMitàd^tt— 
hallb*  nui  mwrnilidrwii  »  Ifr  haUm  dM  HoignBMiroflli- 
Sect  fliria  Wgmi'de'Mwiya>&  ]lioai.*.t...>.^  «.»...■  |( 

DBCRsr  oattanli  «etaUbai  «ÂUae  jiiiiio>  d»  pui.Ài  o«n|i 
teii<»éttuidiie^àb  NM^Alalfe  ((Ittilfr-aWtaB).^.-. .  ... 

DÉCRBir  «pppviarAHh  roManast  prmé  rniM  toîjnièfah  ûm 
risèinai  ok.  te  StMiékt  grasoMiito'  cte  tMBMwy»  élaft>^ 

I    IHqfieB ,  sipprimont  k's  (^aocs.dc  l''  cIvmmi.  ...  ..»»«..< 

O^cRBiBr  pMtmnt:  nodifitaÉtoiii  ans  condMoM  d»  BélK>«< 
ocMkm  du  traiBiviag:  de  SWttb'VMBr  à  1111^-. 

DiciiK»  pootMit  n&oqfMîtaltefi»  dw  teaiMnâernant  fé^ 
Dérahde!mftÉqiMi;<MdUfMtal»ftMH|ldia .^... ...... 

DicRBV  lém^goiniMDt  1b  tstoweiL  de  GwwMrawttCD»  de 
l'Afrique  ocddeoiair finuiçase. . ... « 

DiciiBv  CBéanL  ao-  ooaaeil  dfftdttdsif tmtl«a  de  -Ib.  Galoaie 
du  HBnl^âén%fd(«k  diL  IHger 

DÉcRBfli  déUnniiinaat  \m  ré^rlat^  aulKadMi}»  *  tai>  naaitfe»- 
tioa  dttk-meaiècar  db  oôiinâl;  olàdiniiriateBtkari  de  lai 
GuiuéB  i«i9piM,.dlr  te CàttHTIwiiaa  at  du  OahiMMjnu 

JlécTivr  QUTraot  an  miitiatuc  des  tiavaux.  pubtitei.  aiir 
rextaolte  aiPÉi,.  ita.  aéditi  à  titf»  db-  fiteda  da^oop- 
coora  aaaiéa*  aa.  TiAsm^.  pooa  aaiéliawtfaB»  al  oatoOH 

(    cioii  diRs  porta  nkacLlîmca^ ...>..«^...  ».  ........... 

Dbcrkb  anvMMl}  aaii  mitalateB-  dhN  iiaMUta  poliltoi^  mut 
l'excaoiaB-  i^oàw  on  caédlt  àf  tiim  dt'  Ibml»  4è  aai 
coora  vimAb  aui  Ti^ion;  paaor  «feudeai  et  .Uawanx  de- 

j    ehemiua. de  &r  ex^utéa  par  TElat.^^ . ............... ...... 

Dbcbvv  pactaal  a^pmJaaUiiai  du  dmoaiBe  «n  AMque 
occldaiitale*û)aiiçaiMi  ..•- ......«•  .• < .^ ■.. . 

DBCRflnB  pflataot  à  90  jpnin  le  délai*  de  JaitlflaiftJoK  des 

I  avauaut)  fiiHa»  au»  aaavica  do»  ehearin  dé  fim  de  Ifeafa» 
gaieafl - .*......  ...^ 

DicBmr  SKanli  1ai>  «aDdUkuia  db  BaarultaiiMnl  w  te  tiaiif 
meatv  la  parilâ  dârvflibe  ati  i»  oaalnBie-  du.  pawo— ai' 
iudiaJhiBB'à  MayaHe  al ana  (tenaaaa*..  •».. . ...« .      

OÉCBtr.  relatif  à  rong^iaatJon  de  la.  Juatice  à.  Hayatta» 


/dam. 
i5. 
i5. 

18. 


et 


1 4»'««»t«  a  ^  «• 


•  «»•■••**•  •  vk^M  •  ««a  ■  •  •  ^-v  ■ 


ai. 


/dam. 


aa. 


a6. 


INlcavr.  jBortMit  aaaceadoiB  de*  iqgaaaeata»  itWatef/ttf- 
tultf,  dktta  la»  hètinanta  da^  UAwdéiBite  de  aaèdaoÎDek 

t    conicacter  acLempsaot.. ^^ ^ ..»« 

D^cBBv  luiiiaiaaat  «m  àéfiiàlt  da  d^namitfr  aaa  fa-tand- 

toim'de'te  oanuBiaiie  d^Eacaroi  (iPyaénâaa»Oriaa<aAa>).. 
DicRBv  pitrtaDlranaalaaaa<d'«ac5déiilléiaUoD  daiamir. 

seil.  jetterait  da  la  Béaaiaai,  déddhntt  qa/ili  ^iklaik 
î    jremiae  à  la  commaBe  do  Soiat^eoia  d'une  aomaïKéa? 

35,aatt^ffMaaaBr  la  muattait  et  diaai'a  endwaidteae^ 
■    csciKL  et  de  revcrwiiieDis»^.. .  .......m.,.  . ...  m. mm.  •i.i.r*..*»* . 

Dbcrbv  pofèoAfr  aoovooaliinii  dp»  élaolrara  aéïkaAaritDut 

de  lai  réaman**,  k  linflel;  d*4iiaeia  fléaaimr  et  laïaat- 

DECBBvportttiifiaRvaBlnat»  d*iiA  qaèdiâ  addftfomwltpaur  1 
i'arfpiitlpniimt  da;  fflrfwania  ooniiaiéca  sujnr  nwfnailiaa 

4t^BBi  portaDt  cxiéation  d'une  caitae*  d»  ueliaita»  an 
favaaa duipaaMumal  daa  acrvibe»  ehdl»  locaaoa émUtL" 

dagaaoar  eti  dépcadamoeai • • ^^, 

D^RB-B'  poEfeaa^dct•  qaatQœ  àidix-iaÉlfe  le  namltoftdeai 
{  conaeiilen  mianicipaur  deitt'Ooanuiaa-da  nÉkaB  LSàt- 
oégal) 


t    i66i 


466a 

1695 

a64i 

975 

a66k 

X677 

IhUL 

1679 

tW 

880 

9646 

974 

Ibid. 

977 

Ibid. 


9667 


> 


i663 


978 


iSii 


a658 

iS4i 

a646 

979 

i&id. 

983 

I»<<i 

Ibid. 

IWf4 

'#B 

a64)» 

1078 

a6aa 

a6i 

a63k 

36o 

266fi 

9S8 

■ 

« 

264^ 

1004 

Ibid. 

lOoS 

a646 

9«9 

x%ip 

1001 
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TITRES-  pCft  «Alt  2T  BiCMTft. 


43  50T.  I^. 


i>. 


DscBir  .uHiiirt  m  «iniitre  <deB  tnMKK  ^MiUic&,  mat 
rexcrcîfie  Mo4n«3n  «nédit  à  «Utve  'de  JobCs  vde  ««n-' 
co«n  ivonis  ««  Takar,,  '^gi^caSike  4U  jMHfti  .mari-i 

OÉcaET  «vmat  «an  onivuiBe  ides  -trinr— ir  pnUiaB,  «« 

Texeiâoe  j«d4ti  vn  cx'idil  1»  JlHie  ode  £wd«  de  loo»-) 

«a  IBvéur^  ui|»plicaibke  «  la  moKigaUoii  ân-i 

onvimt  au  nùaMare  des  travaux  publics,  mr^ 

rexesBioe  ^odn  «n  «rvdil  à  '4itxe  «de  iDuâ»  ide  ««dd^ 

oo«ca  vcBidB  «a  ICxéMR,  ipcuur  oooairauotioB  «de  atante.  *  » 

fidcaKT  onvnmt  «n  joûniatrc  fdat  bwiaitt  g>Mi)Baa,flH 

Veaflnâee  «rao^,  «n  4aèdll  à  'titv»  jljle  ISnîda  <de  «aoDrj 

«enH  «a  Xréaoc,  «npliaddc  à  .la  movi^liiim 


ooan 


■  k«4«     •«•«••^■••«    «*« 


t6. 


30. 


,  DdcaET  partarit  alirogation  du  décret  du  ,y  déc^odiRf 
i8f&^  jélaltf' à  J'eivploitaiiin)  deJaaiMDBaie'deidftoiij 
a  la  wuaciaio'^BR»'**»  ••>••  ••••*^»t<  >  •  ««lia»*»»  •«•«  •  •  «  «^  r  •  ^«««««^ 

DacaEv  oimwid  an.  nâniatre  <dps  Isvaavx  (paUftas,,  'siir| 
.reaeRire  1904.,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  coa>( 
coaxa  «enéa  «■  Jhréam,  tfMan*  .iUides  et  ^amw/m  uiej 
rhamiaa  4ie  fCTceatfeadMBs  jpg  itlEtdl.^».»..»^     ...-«..hij 
fidcaBT  proaogeant  juaqn*au  Bi  décembre  10d5„  Tiaifearn 
didGoa.d'ei^aBturdias  Atadbai  «i^des  igénwosibaw  de) 
la  colonie  de  itndwjpnqartet  .d^pendaneaB».^.-..-  .*•«•-! 
icaKr«adnd «i  paalP^fllaiirocat  j^natial 41  BaAmroraarM  1 
I  .OdcaBT  portant  mnr <awiin'<dc  ili^yqmapt.»«à  itUpc^Mttadt,^ 

poalaiA  on^alioa  4lVnne  '}H»tiae  de  ^f»%.  à  coba- 


Mmntaos 
BoUatlwk 


J9. 


1  laBT.  %oS. 


Daci 

jpéieiKe.étoBdiK  à  ^Tiriear  («Madagaïaar)».. .. . . ,  .•-• 

iOacBBZ  antogmant  la  chambre  de  commerce  ide*BaaikBe| 
I  a  ooBtiaoïsr MOL  flMpiiui»-**'-  •  -  -^  ••••v»  «oi»  «mw»***»-»  •••<•  •••! 
I  D^HEor  mvanat  a»  aàinittae  «des  'taa^iavt  ipnblics,  avi 
J  reaercioe  1904 ,  un  crédit  à  titre  de  .ibnds  de  coo-« 
coiuB  .^nvais  lan  grit^en,  ntipplifTabfcr  ans  tMaaiw  at^ 
ipjBlévidl  mcAtÊk  tcoaiplénaansirab   Itai  oiéflaa»  iâe| 

râat .i 

DécrtET  4HKBant  ««  miiniMie  idos  Àxunmn  publioi,  «an 
resanâae  «^onA ,  .nn  -flaédit  «  Ulre  «de  luÂtf s  >ile  «an*| 
covs  yen»  au  Trésoi;,  pour,  études  et  InMaux  idc| 
cbiwini  te  Jar  «aécotés  pv  i)£(at«n«^  <  •  •- .  .•» 1 

Dicanr  porlipt  .aanaassii»  â%n  iloganaent^.và  til«;||BB-| 
tnit,,.acns  des  bbAimeatc  ofipaftrnant  «  .li£Mt^...^«^] 

Oàcmet  oBvnmt  an  mhiistra  'das  iramoa  ipablioa,  ra«n 
reaaadfle^yaÉ ,  «banédtt'à  titre  .âe  tfiwMU'deiconeoufst 
venâa  «a  ^ttèiaB^  ipa«r  •â&abIkaeHiaut  «it 
tSgp ^ie» •nananT  vdeinaMtgattaa, .>.... . .......  .«.-.».•.  ..<| 

Dîcittr  4>nwranl  «n  inimstre  d«  ^K|«auk  ipoUics ,  lauri 
l'exetdce  i§o4  »  un  crédit  à  litre  de  foud*  de  cMm-| 
ooiOB  iwaaéa  au  UAmmt,  qpplieablc  .«ya  (peflMHMNi%dcsi 
inf^ibûaua'tdes  ipoolaTt  •cbauaséDa.  .^«.m  ..... ..k«^... g 

DÉcK^r  .awaiBul  'am  «liaialkiuî  .de**  Kiwvam  .publia» ,  sion 
reierdcc  t^floé^  «n  •«orôdii  ta  'titae  «dei4mds«de 
coois  iuraii  «aa  'Siiiitaiw  'fnpli gable  on  ipfmonBaltdasf 
ofliateffe  at.iiiBÛswi  wdepMÎt  dufsoaviat  iiiavii»mow,~é..| 

Dicm  «wnAant  .an  4^lnMl»e  ^s  itraKaaa  «publics ,  anr^ 
reaercioe  404^  jni>«BQdil^-tftve.^  ioMÂs-âEDon^ 
coooa  mi<ir<«n  TMaoi;,  «{i^iaable  on  qprrsoBAa&'dnt 
maîtres  et.ifardiens  de  yphaiça^  •fanaoa..M.». ..... ....»...» 

DicflBT'iivnaBi  jn  arinistye  tdes  «toivaaB.  publics^  «sun 
rescrcice  ifoA.»  ia  «aédU  <à  <UUe  de  ionda  de  «on-^ 
oouBi  -nam^iou  Jatso^,  '4ppAiBibte.au  pcrsomialideei 
Maroes^pocbe. ••.••••  (•..««^••••••«^ ... .»»  m^^mum*.*  «m.*..*.*»»*...».! 


,a6iS 


•aWy 


/•asaa. 


i6i3 


1684 


a66o 


i6o3 


2669 


2663 


/bM. 


Ihld. 


Tbid, 


1B73 


1686  : 


1687  ; 


1688 


1690 
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OATBS 

lois  et  d«crH** 


8  Janv.  igoS. 

16. 
18. 

so. 
làim. 

11. 
làim, 

s3. 

Idtm. 

5  Février. 


Idem, 

U. 
16. 
16. 


TITRBS  DM   LOIS  BT  B^OlBtS. 


D^RBT  ouvrant  ftu  miaistre  de  rinstrocâoD  pablique  et 
des  beaux-arts,  sur  Texercice  1906,  un  credit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Tr^or,  applicable 
aux  dépenses  de  IVnseignement  prfmair%  supérieur. . 

DicRBT  modifiant  celui  du  «6  novembre  1897,  relatif  à 
Tornoisation  de  radmioisiration  centrale  du  mi- 
nistère de  l^hMtroction  publique  et  des  beaux -arts.. . 

Dbcbit  portant  réorganisation  du  personnel  des  tra- 
vaux publics  et  des  mines  des  colonies  autres  que 
llndo-Chine  «  la  Martinique ,  ia  Guadeloupe  et  ia 
Réunion .* 

D^cniT  portant  n  lèvement  du  taux  dUntérét  d^un  em- 
prunt de  6a5,ooo  iVancs  à  contracter  par  la  commane 
de  DJidjelH  en  vue  des  travaux  du  port 

DécRBT  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
i'eterdce  190Â,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  à  la  navigation  in- 
térieure  

Dbcrbt  ouvrant  au  minisire  des  travaux  pubKcs,  sui* 
Texerdce  ioo4,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
conra  ven«  au  Trésor,  applicable  aux-  routes  et 
ponta. 

Dbcrbt  établissant  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint*Oeorges-de-Luzençcm 
(  Aveyron  ) 

DécRST  autorisant  un  dépôt  de  dynsmite  sur  le  terri- 
toire de  la  commane  de  Malon-et-Elie  '  Gard  ) 

Dbcrbt  autorisant  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Viviers  (  Ardèche) 

DtfcRBT  relatif  à  une  contribution  sp^iale  à  percevoir, 
en  190& ,  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de 
Pariai  pour  subvention  à  l*Offlce  national  du  com- 
merce- ettérieur 

DlicKBT  modifiant  les  décrets  des  16  janvier  1897  et 
3  juin  190a,  relatifs  aux  péages  établis  au  port  de 
Wice '. 

Dbcrbt  autorisant  i]élabNssement  d>Bn  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  d'Auber-GhIcourt 
(Nord) 

DBCRBT  autorisant  l*ctabllssement  d*un. dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Wingles 
(  PasMle^Galais) 

DiCRBT  autorisant  rëtaMi«sement  de  surtaxes  locales 
temporaires  dans  les  communes  de  Mnntfaes,  de 
Lapeyrouse-Moroay  et  de  Mores  (Dr^me),  pour 
Textension  de  ta  station  de  Maiilbe<f 

DécRBT  portant  application ,  en  Indo-Ghine,  des  lois- du 
18  décembre  1893  sur  li-s associations  de  malfaiteurs, 
et  du  3  avril  1896,  qui  a  rendu  applicable  en  ma- 
tière de  presse  Tarticle  368  du  Code  dMdstruetion  cri- 
minelle  

DécRBT  oovnnt  au  ministre  de  Tinstrurtion  poMique, 
dus  beaux-arts  et  des  cuites,  sur  rcxerclcr  190^!,' un' 
crédit  à  titre  de  fonds  de  conoouni  ver«*s  au  Trésor, 
applicable  à  renseignement  primaire  sApèrieur. . . .  : . 

DécRBT  ouvrant  au  ministre  de  Pinstrucliau  publique, 
des  beaux-arU  et  des  cultes,  Mr  IVxercfce  1901,  un 
crédit  a  titre  de  fonda  de  concours  vrrsés  au  Trésor, 
applicable  à  renseignement  primaire  supérionr 

Dbcrbt-  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du 
certificat  de  capacité  en  droit ^ 

Dbcrbt  portant  qu*il  nV  a  pMs  lien  de  statti»  mt  les 
legs  ikits  à  divers  <Habiis8em4*nts  religieux 

DicRBT  portant  création  d*un  droit  de  dix  francs  sni* 
les  alambics  à  essence  à  ia  Réunion t .' 


das 
taUattes. 


36$7 

Ibid, 

i8$i 
IhUL 
Ibid, 


pAosa. 


a6s8 

a6a 

a«é9 

lofto 

a«47 

1009 

a6a8 

s63 

3«a6 

»9« 

• 

3618 

a64 

a6â9 

1081 

MI. 

108A 

2669 


a6A7 


a6a8 


iBai 

i5i3 

36a 
366 
368 


1675 


loaB 


367 


IhU, 

968 

a6A9 

1087 

a648 

io33 

a6t7 

loaS 

—  n  — 


IM  A 


«3  Fév.  190S. 


TITBB4  DU  LOIS  BT   OBCMITS. 


«I. 


aa. 


ai. 


aS. 


36. 


lêa^ 


aS. 


t«. 


Dbcbbt  procUmaot  cioqaante-luiil  oetsiona  d/e  brevets 
dHnveatioQ 

DÊc&BT  oavranL  au  minialre  de  rinatrucUon  publique , 
des  beauxrdTts  el  des  colles,  sur  Texercice  ii|04»  un 
crëiit  à  titre  de  fonds  de  coucoors  versés  au  Trésor, 
apimcai>ie  AUX  travaux  de  caoalisation  de  Versuilles  et 
de  Mariy 

DÉcsBT  râlant  l'organisartioD  du  personnel  des  greffiers 
et  coounis-greffiers  en  Indo-Chine 

DÉCRET  portant  promolgalion  dans  l'Afrique  occidentale 
française  de  la  loi  du  a8  mars  1904  »  qui  modifie  Tar- 
tide  i34  du  Code  de  commerce 

DécRBT  portant  modification  à  certaines  dispositions  du 
décret  du  a3  décembre  1897,  sur  la  solde  des  fonc- 
tionnaires coloniaux 

Dbcekt  portant  délimitation  du  territoire  civil  de  la 
Mauritanie  et  du  Sénégal » 

DÉCRET  auloiisaut  la  cbaicnbre  de  co|nmerce  de  Chalon- 
sur-Saône  à  faire  une  avance  à  TÉtat  et  à  contracter 
un  emprunt 

Dbcrbt  portant  exonération  des  droits  d'octroi  de  mer 
en  faveur  de  Talçool  dénaturé ,  de  la  benxine  et  du 
naphte  dans  les  établissements  français  de  TOcéanie. 

Dbgkbt  jportant  approbation  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Réunion ,  relative  a  la  réglementa- 
tion du  droit  de  consommation  sur  les  tabacs 

DÉCEBT  ouvrant  au  ministn;  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  190I,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  pour  amélioration  et  extension 
des  ports  maritimes 

Décret  ouvrant  an  ministre  de  Tagriculture ,  sur  Texer- 
dœ  190^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  subvention  à  diyerses  insti- 
tnUona  agricoles. ...« 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  de  IWricultnre,  sur  Texer- 
cîoe  1904,  un  crédit  à  titre  de  fonda  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  au  personne!  de  Peo- 
se^nemeut  agricole  et  des  établissements  d'élevage. . 

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  de  ragricniture  un  crédit 
additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
states par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1902 .  ..... 

Dxcbet  ouvrant  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  définitif  de  Texercioe  1901 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
additionnel  en  augioenlation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1900 

Décrbt  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1908,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
a|^cable  à  rexécutioo  d'un  monument  destiné  à  la 
viùe  de  Tarbes 

Décbet  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  coites ,  sur  Texerdce  1906 ,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  à  la  commande  d*un  monument  commé- 

moratif  de  l'entrée  de  l'escadre  russe  à  Toulon 

Décbbt  ouvrant  au  nuulatre  de  l'instruction  publique, 
des  beanx-arta  et  de»  cuites,  sur  l'exerdce  190&,  un 
crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  aux  dépenses  de  l'observatoire  de  Be- 
sançon  

DÉCBBT  déclarant  d'tttiUté  publique  l'établissement ,  dans 
le  département  de  la  Somme,  d'une  lig^  de  tram- 
way entce  la  fdage  de  Fort-Manon  et  Monchaux . . 
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TITRE»  Sn-  Cftit  BT'  HECltBT». 


VOMtBOf 

BaUclik*. 


Décinn-  mHHêrt&ant  1»  tiaiaft»»  d^eonMteMe'  ^  MMi  $l| 
faire  uiiq  avance  à  l*àtei  «K  à  eoBtniatpr  tiB  emnni.  f 

DécBB-r  Muftirtmat  Ir  iJiaMtw  dto  covuHerce' ^UHè  «f 
falp«>tta«^  aMmefrèrciat  et  à eogêrartar  tiii' f>m «ai .  F 

DÉcavr  •■%-»«€  ai»  HhifailP»  (^  gaMiicuHim-,  iés^  reaèn-  r 
cica  tgùb ,  on  eréAt*  »  tfl»»  «  %ttdl  de'  CDoeonnf 
Ycné»  aa  Trésov,  bout  éègfmaK%  4c  —i  niMaaiaa',-  dfe 
conMI»  aC  dir  i^iiMaïUfoa  der  àoa 
de  eaursas : 

Dbcm»  laiwmamr  à  III'  geilteii  K906  te  ft«lb  pMHRRiaaf  > 
de  ptélèveaacails  d«  â  pi^  a/e»ft#a»uét»  e»  veati^  dtai  pa>>  ' 
ragraphe  3  de  Vartieie-ai  difr  k  WP  dk  7  tfvrll'tjpa'et 
retMi»  ibb»  nifini-  e»  "gfc-  dir  gestJéa?  rao^. 

DicRBY-  JtaluiUMt  d'iHfllift  ipavHqar  rwaMbsemMi  d)fr 
deuct  DouvttUe»  lignn  de  txamwfs  é^  Aariettr. 

D^Giiav  parHmtqn»  Mi  «emaBÉUM'^  Vt*K'(  Dotdb^ney 
prendira  à  Tavenir  fee  nooi  de  Lê9  l^iim'éii-ftfàA . . . . 

DBcnar  andlAmlf  las  iHaata  d*\Me'  cancaaiHwi'  aeoaiH^ 
au  Gang*  fran^i»  pirrdl^cr<^  dMi  34  uiara  1699 

McHBT  modifiaot  les  Ikniles  d*aa«  eoacessien  aecatdéc 
aut  €4MK»  tfnm^  far  diéctei  dto  39  jttfllK  199^ 

DÉcnav  «ÉoittaAl  m»  metaibre  <fc-1a  CMBinissI»»  d^la 
pôehattmvklfe' 

Décaair  portaaC  naatrilHittba»  As*  laeaibRt  d«  eanât^aoa- 
sttHaM  dM  aaattaance!»  sur fti  vre. 

Loi  modiAanI  lk>9  cnaditiaiia  de  poyeMevtr  di»  1^  snfeveti- 
tioa  da  n!:tal  a»  ehraûa  de  fer  dHotérM  ïotaà  de 
Sainl-aérad  à  Pétuoin  ( Loire) 

Dbcmt  parlant  qare»  la  caaimvac  de  9afM->fliMliB4ia»> 
tours  (  IkHite^Vienae  )  prendra  à  Taveiiir  If  aoai  4; 
ScàM^HUiaâ^v-ltâ'^eeep . 

DàcnAfT  poHnmr  v  y*  ^êt  cSbmwHmc  d*  Mbrie»  (  PtkMe' 
Calafe)  pt'gjwim-  à  ffte»eaft'  te  aaMh  dé  JRar{«^jar'- 
Cftnche;  2°  la  oonuaiioe  de  Maries  (Paa^dMIsJfeAiy 
prendMr  à  VaT(>^4f^  le  NA«tt  dk  .WaHit»  fei-SHitar;  9^  hr 
conaamM  4e  S^iki^f-Michel  (Pas-dt^^Cihii-i }  prendira  «îf 
i*a^'viiir  le'iKMW  de  !iaint'àI^i?h«(-snmi>'Boir ;  à*  la  eom- 
mane  d^  Safift-Miciet  (  Pa»>d!r-€alafs  )  piendia  è 
Taveair  4e  noai  de  Saiaf-AftVAe^.^ar^éracrétè;  S**  Isr 
comoMme  d^lnqvi»  (  Fa»-4M^ii(ai»}  prendra  à-f  ai»«ifri!hr 
le  nom  d-  En^uin-»n!F^-Bailtén9'!  %*  H  1 1— iniin<  dï^Yi- 
quio  (  Pas-de-Calai»  )  ppeadra  è  farvenxF  le  itoar  d^n- 


inu 


7 


iLoi  portaot  :  1*  iravertare,  mit  P)»rereice  r^off,  dies 
crèdifis  prwlsoin^s  apptfcabk'»  aa  mais  d'annl  r9o5  ; 
a"  aan^orfratioii'  da  |»tre<»v<:0r  peadant  ht  mvme  nofe 
les  iiupùtfl'  et  rcts^vm^  pablicÉr 

DÉcRKTpiMrtMit  r^f^itian'  de»  crédit»  prOriMres  "poar 
les  dépenses  des  tninislèrcs  pftKkiat  le  nois  d^atril' 

190& • 

DicRÊT  ciaasani  despaatie9'd&ffc*H>'V9,  rfrière^,  eaetmnx' 

et  cour»  d\>au   (luus-  la  caU^eorir  soumise  au  rég-iftie' 

éttbiè  par  rarlflclé  f*^  de-  la  k)i  ils  9i  mai  i4<$S  ^mr  la 

pcr^  Ouviale 

Décret  proclaaiatft  l»?5  fcfw^<»5  drfnv«n(i4^n  ••!  fr*  cerfr 
Gcat»  d'ad<lirie«i  déi#«vé!)  pendant  le  ^  rrimt*stre  d^ 
ranné<î  1 904- .♦ 

DicBiT  coiivo^SMMiil  !•#  eobsciU  uiauiupaax  d^  renû 
maaas  dn  départe «etit  de  ki  Hnatr-S^^VDie,  afMl^t 
do  oaaMier  levrs  délégués  m  vu^  de  réK-rlfite  d'ao 
sénutaur ....*...,. 

DÉcaBT  ouvrant  au  ministre  de  {'«griculture ,  strrFef'rt»-' 
ciee  >9o5 ,  wa   erêtft  à  f6ïrr  d«  fonds  de  ccroemirs  ' 
versés  au  Tréscvt^  pawr*  suAnrvntHsfis  à  dir^rs**»  huA" 
tution»  agrUeotc» v i .'.......  : 
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TiTRB*  <mê  ,(iOM  «T  joiearré. 


a  (faûR  >«a«  «MOde  é  l'ÊUt  «t  ta  «iMilraater  «■  ioai^ 

Loi   dédaiant  d'uUliti''!  fiub.ufae  JVitoljliftsemeDt-,  H 

U  «iile  tife  4^Hb ,  4*1»  •ebnnip  oie  ««r  dtetéFât  lloadli 
sovtonraia  de  Moiik|mnHn»e-à  'MfnittitBrtm.  < 

DÉdosT  tfvïftiîmam  ipK»anf>tiaB6  «altioléei  ipour  da  «mni^-i 
poiatMB«<fai  -ftoge  «aleidjo*  la\DtaiiBn  lie  'lilafMshh»>- 

OÊGiLET  4aiM»vo<{uaiit  le  ooiiè^'c  élecloral  de  ia  premièvet 
câBBmifAJMi  d»  d)teRnoDAiM»m«iA<âe  ^bniûtflmDCBv, 
à  reOttt  d*éki«e«iD':ééMilé ^. 

DfecaiCT  iiNrifr— I  iïâtoblbaanical  idtni  dâpât  .âe'%iw> 
alite  »ar  «le  feerrttan*  Ae  la  ^caaniunie  'âi>  (£Ior««f«fi 

DtcftCT  oonaot  an  miuiflre  de.I!ios(truction  pulUif«e,i 
des  il— iwiilii  «ttAsavutl»  y  mut  (foacnitciï  :kya&,  t«n 
crédit  .à  4itie  de  ionds  de  concoon  ^«rséB  au  Trésor, 
appticaUe  «uk  'éàjpimmt»  «dcr  •{{enadigoemoit 
éléaieiitaire. - ■ 

DÉcaisr  liHtflititaQt  kIcb  tofliiaiiHua  «é;iWDuiMBtMB  4k Sa; 
c«iaK4«fioiiile«dtépi^pan  lAaaa  tes  jampi  de  tiaftpesl 
c«looial«s  BlatioBué»  aux.coioaies  . .  « ■.! 

DicaÊSTf^àUkrÊ^wi  lào  Aa  wonnuiii!  <dp  TNmlm  («Ont*  )  «la 
p«*hie  du  ierritotve  Mtn  •usdtoH'  de  ïannan  -ri  in  tntta-i 
chMii  ilUMnBMBBMi«>misÉeide  'IJéio^h  ..^., 

Dâcaur  ciinaBiÉt  ao  màni^ÊFtiAe  «la mené  «tasT^'cxeroifiei 
i9«6^  «^OBs  lOédiU  m  (titre 'ideJlbttcU  ^tooiutoun  war>î«i 

a«  IknnKi  ap  pjit  idlleità  diyarwaa  'dépeoeBa» ..» .-.« 

i  i.oiiaaloruml  .«aa*  — ■<triiM<tMai  <péoiaie  àipetttewwc,  >*m 
i^eb,  ippar  1—  'd^Hwaiw  -df>  diveim  fftfaamtiMS  «dt 
DOaMBlitdR*<aHBH|eiBC  td  M^|MiA>-  •<•••  •..••••..« ...> 

DKCfiKr  anMrant  >•■  <ntafei«ie«(le  il*a||rtiedHarre^  'amt  ]lk»cer«i 
ctcc  i9o3.,  4111  crédit  ^  titre  'de  fonds  -de  concourat 
vetate  «w  ffrénc  ^pear4i£itp«tltioB  adtenMfiaaëte  des' 

I  Dt:caiET  î|Nnrt«nt  «ooncesaion  à  .le  .cainilMMie  Oe  ilViiit»^ 
Awen .,  ti'mm  IliiiriHiiiiiiiiUme  -âbot*  im  >arrièae  Jd«  ^uai 
'St«r,«i<wp«dadllP4ftr'-AB  rWièrc  ie  iPoi«(-M>vf>n  aur  itef 
tiltwnd  d»ifartoannHie'de4»<iDt-A\i3n  fFitiisière). 
DixmBfr  sonmant   iiii  ndjoiat   dans  U  «toMon  «te  da' 

nBVHe  (  iiBïae'nOBOBBBiiM' ) ••..  ..••«<•  4^ •>* .^  .«  .^ .' 

DÉ(3i«r  dHRBBdt  «M  — tniHitc  'des  fcffttVBMX  quÉlilics ,  taoïri 
iciBeciae  ifOA.,  on  joidlt  à  tlÉre  .de 'fonds  de icoii 
ceufS4fenés  an  ï.(és«>Ct  applicable  à  ia  navigatiemiiu»' 

DEcnvr  ■MiiiaBl  ■«  lanoiatrB  'des  tiawaux  ipid}tic»,  4iir» 

l>aercw  ■§«4,  aaa  «rodlt  à  lU Ire  de  ifomls'dn  romxnrrKi 

versés  au  flîaéaor,  ^pfilicaMe  lacM  iDUteBamtioaidles... 

i^DécKET  oavmoi  au  iniiiialfle  -deB  ttarawaiix  ptfiiHœ ,  «un 

rauHBàr-e  09061 ,  aiB  aréilit  m  ti^ie  de  rtbnds  ide  con-> 

<—  ffiéaor,.Bpf|ilioiitdc>a-iafDaviyation  tii>-» 


ï 


ipbaciuTr  relatif  à  rafibclaiioo  dea  exct'dcnls  de  rerettfts 
qpcHHèiaiiliiill-  en  sfin  «fi'eicveueicH  'hudgets  «d»  «IcrrM 
td'u-ea^araMdtfle;l*AigëriB • 1 

"  DécHF.T  relatif  aax  vacations^ dllouor  aux  oommisfàiro^ 


4     de  «poUee  «et  ans  ^fffarduaiciiiiDkfâtrps.. 
Di-  «jHsrr  imltaiiMiiil  aux  (eoniimmifls  -de 


<•%••«•( 


Hidi^tjbassiuL,  lt»- 
iis^'  ri  Unnlianélài  ^Algt9tie),*lK  terri toirmcrnp*'  fiar* 
l«ir>*fitrBiea<cuaepâcDaBBidaD«^  lu  parité' du  doiiur  àliKHT 

caiilipBé«4  eai  «cummiMMi . .  ■  ~ 

(  d)F.(Xwc.T  dÉteraaÎMRlt  4ies  tHinin»  et  peines  dtsciptrnnirus' 
appiicaMea  ans  ageate  (du  serviut-  de 'lu  'vérïljcation. 
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DîcftBT  autorisant  b  chambre  de  eonuBevce  de  Bordeavx 
à  percevoir  des  péaga  locaux  an  port  de  cette  ville. . 

Dbcbbt  snr  le  domaine  public  à  Mayotte  et  dans  les  dé- 
nendMices 

DEcasT  fixant  les  droits  à  percevoûr  à  rentrée  et  à  la 
sortie  de  l'Afrique  occidentale  française 

DÉCRET  portant  concession  à  M*"  veuve  TaUemant ,  née 
Graâtin ,  d*one  bande  de  terrain  donaniri  provenant 
d*un  ancien  lais  de  mer,  située  sur  la  plage  de 
Berck „ 

DicRBT  portant  affectation  au  département  de  la  gueire 
de  divers  immr-ubles  et  terrains  domaniaux.  ...«>... 

DÉCRET  convoquant  les  censrils  tannicipanx  des  <»m- 
munes  du  département^  de  l'Yonne,  à  Tefiet  de 
nommer  leurs  délégués*  en  vue  de  i^élection  d^nn 
sénateur 

Loi  concernant  le  tribunal  de  première  kistance  d« 
Blida 

DÉCRET  autorisant  la  chwnbre  de  cMnmerce  d*Auch  à 
oonUnacter  un  emprunt. 

DÉCRET  sulorisant  rétablisaement  d*un  dép^t  de  dynar* 
mite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Besaàges 
(Gard) 

Loi  aotorisant  la  perception  d^one  surtaxe  sur  Talcool 
à  Toctroi  de  Pont-l'Abbé  (  Flnislèra}. 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  a*nne  surtaxe  sur 
Taloool  à  Toctroi  de  SaJut-Servan  (Ille-et- Vilaine). . . . 

DÉCRET  modifiant  celui  du  iS  septembre  190A ,  partant 
rè^ment  d'adaûnislration  piujlique  sur  l'organisa- 
tion du  cOTps  de  riospectic»  des  colonies. .  « 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitiû  des  exercices  1901 ,  1901  «t 
190a 

DÉCRET  fixant  les  cadres  et  les  traitements  dn  personnd 
chargé  du  service  de  la  police  dans  la  ville  de  Nancy 
(  Meurthe^t-Moselle  ) 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  oom- 
merriaie  relative  aux  Indes  anglaises,  signée  à 
Londres,' le  19  février  1903,  entre  la  Kranee  et  la 
Grande-Bretagne ^t 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  coni- 
merdaJe  relative  à  111e  de  Geylan,  signée  à  Londres, 
le  19  février  igoS,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  com- 
merciale rdative  aux  pays  de  protectorat  Jftritan- 
nique  de  l'Est  africain,  du  Centre  africain  et  de 
rOuganda,  signée  à  Londres,  le  s3  février  1905, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  com- 
merciale relative  aux  iles  Seychdies,  signée  à  Londres, 
le  16  avril  190a,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne   - 

DÉcRBT  portant  promulgation  de  la.  convention  com- 
merciale conclue  à  Tegucigalpa,  le  11  février  1902, 
entre  la  France  et  le  Honduras.* 

Loi  relative  à  la  contiibutlon  des  patentes 

DÉCRBT  convoquant  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Péronne,  à  IVffet  d^éiire  un  député,  i .«...., 

DÉCRET  modifiant  le  décret  du  39  mai  190a  portantcon- 
cession  de  logements,  à  titre  gratuit,  dans  les  bâti* 
ments  du  service  de  Tintendanoe  (  fourrages  ) 

DÉCRET  approuvant  le  traité  rdalif  à  rémission  de 
douze  millions  de  bous  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise  
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D^RBT  ouvrant  au  ministre  de  llnstructlon  pabliqtie  et 
de$  beaux-arts ,  sur  l'exercice  1906 ,  un  credit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Tr^r,  applicable 
aux  dépenses  de  IVnseignement  prlmair%  supérieur. . 

DECRIT  modifiant  celui  du  «6  novembre  1897,  relatif  à 
Tornolsation  de  l'admioislration  cenlraie  du  ml- 
nisière  de  linstruction  putriiqu^  et  des  beaux-arts.. . 

Dbcrbt  ponant  réorganisation  du  personnel  des  tra- 
vaux publics  et  des  mines  des  colonies  autres  que 
nndo-Chine,  la  Martinique,  ia  Guadeloupe  et  la 
Réuuion .* 

D^CAiT  portant  n  lèvement  du  taux  d'intérêt  d\in  em- 
prunt de  (^5,000  flrancs  à  contracter  par  la  commune 
de  Djidjelli  en  vue  des  travaux  du  port 

DécRBT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Teierdce  190Â,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  à  la  navigation  in- 
térieure   

DÉCRST  ouvrant  au  ministre  des  travaux  pttbfics,  sur 
Texercice  ioo4,  un  crédit  a  titre  dé  fonds  de  con- 
cours veraM  au  Trésor,  applicable  aux  routes  et 
pont» 

DÉCRET  établluiint  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-ôeorges-de-Lusençon 
( A veyron ) 

Dbcret  autorisant  un  dépôt  de  dynnmile  sur  te  terri- 
toire de  la  commune  de  Malon-et-Elte  r  Gard  ) 

DÉCRET  autorisant  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Viviers  (  Ardèche) 

DECRET  relatif  à  une  contribution  sp^^riale  à  percevoir, 
en  1905 ,  au  profit  de  la  cbambre  de  roinmerce  de 
PariA  pour  subvention  à  l*OfBcc  national  do  com- 
merce eitérieur 

DÉCRET  modifiant  les  décrets  des  16  Janvier  3897  et 
3  juin  190a,  relatifs  aux  péages  établis  au  port  de 
Wice ; 

DÉCRET  autorisant  IJétabNssement  d^n  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  d'Auber-Ghlcourt 
(Nord) 

DÉCRET  autorisant  l'établissement  d*un. dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Wingles 
(  Pas^c^iais  ) 

DÉCRET  autoribant  rétablissement  de  suriaxes  locales 
temporaires  dans  les  communes  de  Mnntfacs,  de 
Lapeyrouse-Moraay  et  de  Mores  (Drôme),  pour 
l'extension  de  ta  station  de  Manlhev 

Dbcrbt  portant  application ,  en  Indo-Gliine,  des  lois  du 
18  décembre  1893  sur l(>s associations  de  malfaiteurs, 
et  du  3  avril  1896,  qui  a  rendu  applicable  en  ma- 
tière de  presse  l'article  368  du  Code  d'irtstruetion  cri- 
minelle  

Décret  ouvrant  an  ministre  de  l'instrurlion  publique, 
dos  heaux-arts  et  des  cultes,  sur  rexerclcc  190a,'  un' 
crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  à  l'enseignement  primaire  shpèrieur. . . .  : . 

DÉCHET  ouvrant  au  ministre  de  rinstmctifm  publique, 
do  t)eaox-arlfl  et  des  cultes,  sur  IVxercice  190:^,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  Vf-rsés  au  Trésor, 
appiieable  à  l'en-eignentent  primaire  supérieur 

DÉCRET- poriant  réorganisation  des  études' en  vue  du 
certificat  de  capacité  en  droit » 

DÉCRET  portant  quMI  n'y  a  pHs  if  «m  de  statuer  sur  les 
legs  faits  à  divers  élabîlsm'ments  reH&rteux 

DÉCRET  portant  création  d'un  droit  de  dix  francs  sal- 
les alambics  à  essence  à  ia  Réunion 
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DicâiT  oamuliu  miiiiiUE  de  l'iuitructioD  publique 
dn  beaui-uU  eV  deicullei,  lur  L'exercice  i-ioà,  b' 
aéiil  à  Utic  de  Tooda  de  csocobti  aenàt  eu  TréacM 
■[fJkableaui  IraTani  de  canal iulioii  de  VurmiUe*  ( 

do  tUttj 

icui  niant  ruc^nim^tinn  du  panoaad  de»  groffla 

ïl  «iiai[3>-grefficr(  en  Indo-Chlue 

Kcpcï  portût  proukali^alloD  daui  l'Afrique  ocddeniaJ 
fiufalK  de  U  loi  du  iS  nun  iso4 ,  qui  modiae  Vu 
Ijde  i3i  du  Code  de  coauuerce 

Mcur  portuiL  uiodificiLao  ■  atrlaUet  dUpoiltlaiu  d 
décret  du  )3  décembre  1S97,  nir  U  toldc  da  foni 


Diciii   porUnt  dèUmiUUon 

HauriUitit:  «  du  SèuégiJ.. . 

Mc&KT  ■utoriuat  U  (Jumbre 


luphte  dnai  1cm  éldbtiâieiuf  dIa  frHiiuiï  de  TOc 

McMT  portant  opprt^Mtloa  d'une  dèUbriulioa  d 

■dt  gâi^l  de  la  RcunioD,  idaUie  à  la  r^lei 


Dicfi—      -" 


i,  DD  crédit  à  Utre  de  fa 
u  Tr^aor»  pour  amélioralloû 

iVrigricùllM- 


ul'ei 


dce  1901,  an  ctWit  à 
«Entt  la  Triiur,  pour 

DicBai  ounnut  an  mlDiitre  di 
cfce  1904»  va  crédit  à 
vcnâm  au  Trétor,   applicable  a 
«igiiEaieat  agrlcule  et  de«  élibi 

ttfcMT  oainuit  Ml  inloirirc  de  ragriculturE  un  çH- 
addillcuiQel  eu  augnmUliop  dea  reat»  à  puyer  ce 
ttalc*  parie  complc  déUnilif  de  L'ffccrcicc  1901-  <.. 

Diciii  ouvraut  au  miuidn  de  ragriculkure  un  oè 
additioaael  eu  augmentation  dea  reatea  à  pajer  m 
itatéapar  le  compte  déBoltif  de  l'aetdce  ifiai 

DicHT  oniTuit  au  niiniatra  de  Tagilcalture  un  aé 
■dditionoïl  eu  augaMnlatloa  do*  iMtai  i  p*yer  c< 
•ULéi  par  le  compte  dèQnltif  de  l'eieriiee  igoS 

Dicui  ouduit  an  mlniaUc  de  l'ImtructloQ  publiqae , 
dea  bcaoï-aiti  et  dea  culte*,  tar  l'eiecoice  1906,  ai 
□rédll  à  litre  de  fonda  de  coocouri  venéi  au  Tréioi 
applicable  i  l'eiécuUoa  d'an  monament  deillné  à  1 
•lUedeTadiei 

DécaiT  ouvrant  au  miniitre  de  Tiiutructlao  publique , 
dea  beani-arU  et  dti  cnitei.  mr  l'exerdoe  i(|OÏ,  oo 
crédit  à  tltrv  d«  foiidi  de  coDCOun  isnia  an  Tr«aor, 
apidlcable  a  ~  ~ 


ji  publique 
uTr«Kir, 


NcaiTdèdanDtd'atUU^puldlqae     

le  d^taiiemeat  de  U  S<xanie,  d'ane  ligne  de  Ir 
way  enliï  la  plage  de  Fort-Uahou  et  Uoacbam  ^ 
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DiicaiT  aanoiant  un  crédit  non  eapftoyé  ea  1904  et 
ouvrant  au  mfaitlre  de  rinrtraetioii  puhlique,  des 
beaux-arts  et  des  oaltesi  sàr  rex«rcioe  1905,  un 
crédit  égal  applicable  à  l'Ecole  française  d'AUwnes  • . . 

DicKBT  modifiant  le  décret  du  17  février  190$  et  con- 
cédant Tutagc  d'ane  troisième  ligne  anx  membres  des 
associatimis  oe  pécheurs  à  la  ligne,  dans  les  loto  de 
pèche  dont  elles  ont  obtenu  ramodiatioa  amiable . . . 

DécRBT  réglant  la  procMure  dn  recours  en  annulation 
contre  les  jugements  des  tribunaux  indigènes  à  Mada- 
gascar  • 

Décrit  portant  :  1*  approbation  de  la  convention  con- 
cernant réchange  des  coUs  postaux ,  conclue  le  ai  oc- 
tobre 190&,  entre  Tadministration  des  postes  et  des 
télégraphes  française  et  radministralion  des  douanes 
et  postes  de  Chine;  a*  fixation  des  taxea  à  percevoir 
pour  Tafiranchisscnient  des  colis  postaux  olijet  de 
ladite  convention 

DÉCRET  portant  admitsion ,  dans  les  échanges  avec  les 
Antilles  uancNses ,  des  oolb  postaux  de  cinq  à  dix  kiln> 


grammes • « 

Dbcbbt  relatif  à  la  réorganisatitm  du  service  de  la 
jostice  dan^  le  Gouvernement  général  de  rAfHque 
occidentale  française 

Dbcrbt  ouvrant  an  ministre  de  la  guerre  un  crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1901  y  190a  et 
1903 

Dbcbbt  complétant  le  tableau  général  des  formules  de 
dénaturation  adoptées  pour  les  sels  neufs  destinés 
aux  usages  agricoles. 

Dbcebt  roatif  aux  fonctions  de  commissaire  général  du 

\  Gouvomement  français  à  l'Exposition  internationale 
deMUan 

DÉCRET  homologuant  des  plans  de  délimitation  et  des 

.  procès-verbaui  de  bornage  relatifs  aux  polygones 
exceptionnels  de  la  place  de  Besançon 

DÉCRET  ouvrant  an  ministre  de  la  marine,  au  titre  dn 
budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine , 
un  crédit  additionnd  en  augmentation  des  restes  à 
payer  ctmstatés  par  les  coaH>tes  définitift  des  exer- 
cices 190a  et  1905 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  pnbliqve, 
des  beanx-arto  et  des  cultes .  sur  fexerdce  1906 ,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  oonooius  versés  an  Ttétor, 
applicaMeanx  dépenses  do  l'observatoire  de  Besançon. 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  ragricuiture,  sur  Texer- 
cice  1906,  un  crédit  à  titre  de  Ibnds  de  oonomirs 
versés  au  Trésor,  pour  eno^nng^enients  k  rindostile 

.  chevaline. 

DÉCRET  ouvrant  an  ministre  de  l^Bgrieultnxe,  sur  rem^ 
doe  1906 ,  nn  crédit  à  tltie  de  fonds  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 

fortts,  dunes  et  coora  d'ean 

DÉCRET  autorisant  les  recours  en  cassation  en  matière 

criminelle  et  correctionnelle  à  Madagascar 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rinstmction  publique , 
des  l^ux-arU  et  des  cultes ,  sur  l'exerdee  1908 ,  «n 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor, 

applicable  à  la  restauration  de  divers  édifices. 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  {industrie, 
des  postes  et  di>s  télégraphes,  sur  Texerdce  1906,  un 
crédit  à  titre  de  foncU  de  concours  vorsés  au  Trésor, 
ap^icable  aux  dépenses  des  écoles  nationales  d*en- 
seignement  professionnel 


afiSa 

a639 
a669 


766 

1S86 


i63o 
a«57 
a«59 

a6a9 
Ibid, 
sfiSa 
ifiSo 


a63a 

iUd. 

ifiS9 

AU. 
a6S9 

a63a 


35a 

686 

1687 

309 
3io 

398 
358 


2633 


Aoo 

7«7 

768 
1&89 

Aoi 


A3i 


Ml 


uni 

te 


Il  àvifi  1905. 


11. 


H- 


i-IU. 


Mm. 


I 


—    MU  — 

TITKIS  DM  LOIS  Vf  sécUtt. 


raiwM 
dm 


1658 


963i 
a6SS 


a66i 


rA««. 


a6$9 


/»ÛL 


36I0 


2616 


DtfcuT  dédarant  d*otilltë  publique  «  dans  le  départe- 
ment de  fa  Cbarente-Inférieiire ,  VétabHssement  d'un 

tramway  de  Sa}nt-4«eorget-Port  au  Paradou 

DicMT  autcffiiant  la  chambre  de  commerce  d*Alger  à 
faite  une  avance  an  Gotivemement  général  et  à  con- 
tracter un  em|>nint 

Loi  portut  fixation  du  budget  général  dei  dépenies  et 

et»  receltes  de  Texercice  1906 

DicBiT  reportant  an  budget  de  Tetercice  1906,  un 
crédit  non  employé  en  1904 ,  applicable  à  Taméliora* 

tion  et  exienalon  d<fs  ports  mantlmes 

DÉCHET  approuvant  la  délibération  du  conseH  général 
de  la  Nonvelie-Oalédonle,  fixant  les  tarifii  des  rede- 
vsnees  annudies  à  peteevoir  sur  les  terrains  miniers 
dédarés  en  recherches  et  sur  les  teiraios  miniers  con- 
cédés  

fiiciiBT  approuvant  la  décision  du  conseil  général  de  la 
ItonvelJe-Calédooie,  fixant  le  montant  da  droit  prévu 
a  fartide  39  du  décret  du  17  octobre  i9t)6  pour  les 
minerais  de  cuivre,  de  cobalt,  de  nickel,   de  fer 

chromé  et  pour  le  charbon 

DicuT  rendant  InappUetfble  aux  établiaaemeBto  génè* 
nox  de  bienfaisance  le  décret  da  29  mars  186a  et 
fliBAt  les  eondltlons  dans  lesquelles  les  employés  de 

ces  établissemeots  auknit  droit  à  pension 

I<oi  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  pour  Tenvol  de  la 
dtiégation  fram^itlse  k  la  conférence  internationale  de 

Berne 

Loi  portant  ouverture  d*un  crédit  extraordinaire  de 
Soo,oo3  francs,  sur  rexerdce  190$,  pour  tes  dépenses 
d'organisation  d*un  eoncours  central  hippique  de 
reoroducteurs  des  races  dievaline  et  mulassiére  fiun- 

çaiMs  à  I*aris,  en  i^ob 

Dbcbit  portant  additions  an  décret  du  4  septembre 
1901 ,  relatif  k  rutliisation  des  seli  destinés  à  Hn- 

dostrie 

DécaxT  ouvrant  au  minisire  de  llnstmetlon  pnbHque, 
des  bnut-urts  et  des  cultes  un  crédit  additionnel  en 
augmentation  dès  restes  à  payer  constatés  par  les 
oompies  dèlBltifk  des  exercices  1901 ,  1903  et  loos. . . 
DicHET  élevant  à  3,ooo  francs  le  maximum  de  la  dé- 
daratton  des  lettres  de  valeur  déclarée  à  destination 
des  colonies  bvitMiniques  de  Grenade,  Sainte-Lude 

et  Saint-ViDcent 

Dbcut  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Algeir  à 
faire  une  avance  au  Gouvernement  général  et  k  con- 

tiiGter  un  ehipruni» • 

DicuT  ouvrant  au  ministre  du  commerce ,  de  IHndns- 
trle,  des  postés  et  des  télégraphes,  sur  rexerdce 
1906,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
tu  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  la  partidpation 
de  la  France  à  rExpodtion  infemationale  de  Saint- 

Lottis 

Dbcut  ouvrant  au  ministre  de  Tagricnlture ,  sur  rete^■t' 
cice  1906,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours' 
rtnén  au  Trésor,   pour  subventions  à  diverses  insli- 

tatlons  agricoles \     aW* 

Dicarr  ouvrant  au  ministre  de  ragrtculture ,  sur  Texer-  " 
dee  1906,  un  crédit  à  Utre  de  fonds  de  concours 
versés  an  lYéior,'  pour  subventions  à  diverses  Insti- 

totioos  agricoles •  • 

Loi  relative  à  la  répreasioA  des  frandes  en  matière  de 

douanes  et  de  sels ■  •  \     *'»* 

Loi  autorisant  la  perception  d*une  surtaxe  snr  l'alcool  1 
à  foctroi  d'Aniche  (Nord) *     '****' 
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DiicMT  anauiant  va  ciédit  mm  enployé  ea  190A  et 
ouviftat  au  mloUlre  de  riotIracUoa  publique,  de« 
beauxHMia  et  dea  miller.  sur  Veuff^ce  1^,  oo 
crédit  égal  applicable  à  l*Ecole  françaiae  d'Atbènes  • . . 

DicasT  modifiaiit  le  décret  du  17  féinier  190S  et  ooa- 
cédant  Tntage  d'ane  troisième  li|rne  aux  membret  det 
anodatidnade  pécbearsÀ  la  ligpâe,  dans  le»  lois  de 
pèche  dont  elles  ont  obtenu  ramodiatioa  amiable . .  • 

DécatT  réglant  la  procédure  du  recours  en  annulation 
contre  les  Jugement»  des  teibunaux  indigènes  à  Mada- 
gascar   •... 

DacaaT  portant  :  1*  âpprot>ation  de  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  postaux ,  conclue  le  ai  oc- 
tobre 1904,  entre  Tadministration  des  postw  et  des 
télégraphes  ftançaise  et  Tadminiatration  des  donanea 
et  poste»  de  Cliioe;  a*  fixation  des  taxeai  à  percevoir 
pour  l*affiranchissement  des  oolis  postaux  obj^  de 
ladite  convention 

DiCRBT  portant  admission,  dans  les  échanges  avec  les 
Antillesiuanoises,  des  oolis  postaux  de  cinq  à  dix  Ulo- 
grammes • 

Decbbv  relatif  à  la  réoiiganîaation  du  s«rrioe  de  la 
Justice  dan9  le  Gouvernement  général  de  TAfrlque 
occidentale  française > 

DécasT  ouvrant  ao  ministre  de  la  guerre  un  crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  restes  à  payer  «enstatés 
par  les  comptes  définitifs  dea  exercices  11901 ,  190a  et 

190* 

D^casT  complétant  le  tableau  gégaéral  des  fomales  de 

dénaturation  adoptées  pour  les  sels  neufs  desttnéa 

aux  usages  agricoles • » 

DxciBT  relatif  aux  fonctions  de  oanmissaire  général  du 

S  Gouvernement  français  à  l'Exposition  intematUmale 

de  Milan 

Dbcrst  homologuant  des  plans  de  délimitation  et  des 

•  procès-verbaux  de   bornage  rdatift  aux  polygones 

exoeptionnds  de  la  place  de  Besançon 

DiicBST  ouvrant  an  ministre  de  la  marine ,  au  titre  dn 
budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  maïkie , 
un  crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  défioiti6  des  exer- 
cices 190a  et  1905». 

DscaBT  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  beanx-arts  et  des  coites,  sur  reaercice  1906,  un 
crédit  à  titre  de  fonda  de  (x>noonrs  versés  au  Trèmr, 
applicable  aux  dépenses  do  l'observatoire  de  Besançon. 

DBcaxT  ouvrant  au  ministre  de  ragriculture ,  sur  Texer- 
cice  1906 ,  un  arédit  a  titre  de  fiïnds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  encouragements  é  llndustile 

.  chevaline 

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  de  l^agrienlture,  sur  remv 
dce  1906 ,  un  crédit  à  Htie  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  améUoratioB  et  entretien  des 
forêts,  dunes  et  «ours  d'eau 

Dbcbbt  autorisant  les  recours  en  cassation  en  matière 
crimiodie  et  correctionnelle  à  Madagascar. 

DécBBT  ouvrant  an  ministre  de  l'instmction  publique, 
des  Idéaux-arts  et  des  cultes»  «or  rexerclee  190&,  on 
crédit  à  titre  de  fonda  de  conconrs  versés  au  Trésor, 
applicable  à  la  restauration  de  divers  édlflœs. 

DicBBT  ouvranlau  ministre  du  commerce,  de  l'Industrie, 
des  postes  et  des  tél^pr^hes,  sur  l'exercice  1906,  un 
crédit  a  titre  de  foncu  de  concours  versés  an  Trésor, 
applicable  aux  dépenses  des  écoles  naiicmales  d'en- 
seignement professionnel 
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TITRBS  DM  LOIS  If  »iCMTS. 


DicEBT  portant  alTectaUoii  à  radminlstraliôD  des 
dooaiies  de  divers  immeubles  do  service  sanitaire 
maritime. *. 

picBBT  antorisant  le  ministre  de  i'inslrudion  publique , 
des  beaux-arts  et,  des  cultes,  au  nom  de.i'Élat,  à 
accepter,  pour  I*Ecole  nationale  des  bcaux-aHs,  la 
donation  laite  au  profil  de  celte  école  par  M.  James 
StiUman ,  pn^dent  de  la  Natit^nal  City  £^k  de  New- 
York....'. 

D^EBT  complétant  la  nomendalure  des  scaferlatis  de 
In&e  fabriqués  à  rétranger  et  mis  à  la  disposition  des 
consommateurs  par  la  ^^ie 

DécaBT  autorisant  le  minbtre  de  rinstruction  oublique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  au  nom  de  Tctat  :  1*  k 
accepter  un  moulage  d'une  croix  du  moyen  ftfe  et 
une  collection  de  dessins  exécutés  par  M.  Depaulis  et 
légués  par  M"*  Depaulis  à  PÉcole  nationale  des  beaux- 
uns;  a*  à  refuser  une  vierge  en  bois  sculpté,  une 
boite  en  bois  sculpté  et  uoe  tète  de  christ  en  pierre, 
lignées  par  M"*  Depaulis  au  musée  de  Cluny 

D^RKT  relatif  à  une  cou  tribut  on  spéciale  à  percevoir, 
en  igoS ,  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

Loi  établissant  uo  droll  de  douane  à  rentrée  en  France 
des  caséines  étrangères 

DiciBT  partant  réduction  des  taxes  applicables  aux 
lettres  et  boîtes  de  valeur  dédaiée  à  desli nation  des 
colonies  portugaises  de  Macao  et  de  Timor 

Dbcbbt  allouant  au  départemeut  de  Meurthe-et-Moselle 
une  subvention  sur  fonds  d*État,  pour  construction 
à  Briey  d'une  maison  d*arr6l  et  de  correction  pour  la 
mise  en  pratique  de  remprtsoun'-ment  cellulaire ,  par 
application  de  la  loi  du  5  juin  187S 

Loi  autorisant  la  prorogation  d*iine  surtaxe  sur  Talcool 
à  Toctroi  de  Saint-Marc  (  Finistère) 

•DAcaBT  homologuant  un  pian  de  délimitation  et  un 

procés-verbai  de  bomsge  relatifs  aux  servitudes  du 

,  Château-Neuf,  à  Orau 

DécABT  homologuant  des  plans  de  délimitation  et  un 

Erocéa-\erbal  de  bornage  relatifli  aux  senltudes  de 
i  place  d^Oran 

DécBBT  relatif  aux  engagements  volontaires  dans  les 
troupes  méti-opoilt  aines 

DicABT  instituant  un  comité  local  des  habitations  à  bon 
marché  dans  le  département  de  la  Corse 

DicRBT  reportant  au  budget  de  IVxerclce  igoS  on  crédit 
non  employé  en  19^14,  pour  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  TEiat '. . . 

DicnxT  reportant  à  reierclce  iguS  un  crédit  non  em- 
ployé en  190Â,  applicable  aux  roules  nationales 

DécABT  proclamant  les  brevets  dMnvention  et  les  certifi- 
cats d'addition  délivrés  pendant  le  i*'  trimestïc  de 
Tannée  1906 

Loi  relative  à  la  durée  du  travail  dans  les  mines 

Loi  autorisant  la  perception  d*une  surtaxe  sur  Talcool 
à  Foclroi  de  Moudaniel  (  Finistère  ] 

Loi  portant  :  1"  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
Texerdce  1906  ;  a*  ouverture  de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes 

Loi  portant  :  1*  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
Texercice  1904;  a*  ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  Texercice  1908;  5*  ou\erture  de  crédits  au  titre 
des  budgets  annexes;  d*  ouverture  de  crédits  au  titre 
du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898.. 


aâU 


a68i 
1637 


2658 

$636 

a636 

a6S7 


a63S 
a636 

Ibid. 

AU. 
a638 
a639 


a< 
a66o 


366d 
a63o 

a6S6 


Ibid. 


677 
.,«47 


i7aa 
5i3 

660 
ibU. 


Ibid. 


6&7 


it  rei*BB«]  dM  roupie  n-tidui  par  If*  mlDlitr» 
poor  l>i«rlw  i^nîe*  l'innir  1901 

DiciiT  npDHut  «  l'eiOTlfr  i(|o&  nn  cpWil  sim  fai- 
ploytFB  ijoi,  (ppllnhlc  «HT  porta  maridiBei 

I.DI  approimat  U  coniMlton  patwr  enlre  l'étit  et  I* 
vaic  dr  TotidD.  aa  •njcl  du  d  pl(c<-ii>«nt  fI  da  I* 
emim  ■  «Ile  ville  de 'h  iwcrne  4f!  OoQvlM-Satnt- 
Cjc 

DiciiT  ■noDiBl  iD  df^rtmpnl  de  la  Corr^M  ■m 
(DtnnHon  lar  ftiadi  d'Élu!,  paar  conlnwtlaii  k 
Biiie  d'une  malioa  d'srr^L  tt  de  comcHon  pow  11 
niie  «  prttkgac  de  rnnpriionneineni  cdlc4'<i«,  par 
»I^a1ioDd«la  (olduSJntn  1H76 

Loi  poîlml  annvdatian  mrVftenice  nfih  Hmvertdre 
nu-  l'nnrice  1911G,  ir  CfMlli  rflatl'h  k  l'apatlllon 
de  Li*ïe 

DùaiT  modllinit  It*  artielrv  lo,  11.  panirnpbe  1", 
et  11  da  iitnl  du  5o  BOrcmliK  18H7.  portaBI  réor- 

SbIhUod  da  MTTicnde  rHablitiemenldolavaUdM 
la  nwrÎDC , 

DiciKT  oomnl  an  otinktre  de  nalMenr  Ha  crMH 
■ddllioanH  en  angamitatiwi  dea  rtalea  à  payer  ûOD- 
tUtét  par  1«  compta  dMnltlfa  dei  eiere§cet  ifOi . 

IMciiT  dlrlaut  en  deoi  bveani  la  conaerrRlkHi  dM 

hjpothpquei  d'Alger 

DicaiT  repoiianl  dd  bodfrrl  de  l'eierclcp  igot  on  rr^ 
du  non  employé  en  igoJ,  applicable  aai  d*penae» 

DicuT  modifliol  la  répartition  de  divert  crédit*  ov- 
Toi*  BB  miotitre  dei  traraui  publia .  <ur  reicTclce 
igoï .  i  tlln  de  Toadi  de  «mcmn  venta  ■■  Tiéior. 
paor  ituia  et  IraTani  de  chemina  de  fer  ewteaitt 
par  l-Klat 


.•  .»<>T.>  .»o5. 

.    DécanaMoriMDtlaaiiniatrBderinilractiiinpuUiqi 

da  iieuu-«Ha  al  da  eullea,   an  num   de  l'ftiti 

asceptv  le  lefn  làit  au  miuie  de  Clouj  par  11.  OUti 

Loi  dèetanUd'atlUlt  pabliqua  l'étatiliiaeiDeol .  dau  la 

.  d^paitemenl  de  HrurUie  el-MoMlIc.  d'un  choDln  da 

ferdlntfati  local  de  Tbliucourt  ■  Tuul 

DicUT  aHiTooMBl  la  conMilt  muolcipaUL  da 

du  lUpartenieBl  de   la    Marne ,  *   l'effet  de 
w  km*  dOigait  eu  vnr  de  l'électlOD  d'un  aèna- 

Olcan  nitovlaanl  le  divartemenl  da  la  Crnuie  à  l'iui' 
poi*  mtiaoMlluiKnMBt  en  1906 

Décaar  antMlBat  le  dépaiteacnt  de  l'Ioute  à  a'im- 
psier  extramliiMiireoieal  eu  1906 

DacaaT  utoriaiitl  la  dApartenaul  de  rU*H  à  t'In^MMei 
Btceordliiulnaant  en  i«oe 

Dicm  portasi  r^glrmoat  d'adiainiatralkn  pabliqae 
gai  détcnnlae  £■  coDdUiooi  d'orsaulialion  et  di 
ncUonnenant  da  bureaui  dlijRiène 

DicaiT  aarruit  n  aainiiûe  de  rinilructloB  publique 
dea  baaraiHWta  et.  dei  ealta,  inr  l'etcicice  igoà,  ub 
crédit  à  Otn  de  fo«da  de  oosconr*  vtnéi  an  Ii^ur. 
t  déyaoaei  d*  i^baenatoire  de 
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TITHBS  Smê  LOIS  ET  DécUlTS. 


Loi  ayant  pour  obj«t  ragnndiasement  da  port  d'Oran 

ver»  l'Est 

Loi  aatortMot  la  peroeplion  d'uiM^  aurUxe  aor  Taloooi 

à  roctroi  de  Boluirs  (  Finistère  )  ) 

Loi  auloriaant  La  perception  d'une  aurtase  aar  raloool 

à  roctroi  d'Aadierae  (  Finistère  ) 

Loi  autorisant  la  perception  d  une  surtaxe  sur  i'aloool 

à  Toctroi  de  Nantes  (  Loire^Iolërif  ure) 

Loi  autorisant  la  règulariaatioa  d'uo  dèeret  portant  ou- 
verture de  cvédiU,    sur  l*««crcioe  190A,  an  titre  da 

bodffet  annexe  dt's  monnaies  et  médailles 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral y  réublissement  d'un  chemin  de  fer  de  Garmaox 

à  Vindrac 

DicasT  ouvrant  nn  crMit  additionnel  au  budget  des 
dépenses  administratives  des  caisses  d'amortiMisBent 

et  des  dépôts  et  oonsigtiations  pour  rannée  1906 

Loi  dédacant  d'utilité  publique  IVtablisstnnent,  dans  la 
ville  de  Paris ,  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  de 
la  gare  SaintrLaxare  à  la  {Mrte  de  $aiot<<Ouiea  et  de  la 
gare  Montparnasse  à  la  porte  de  Versailles,  formant 
les  prolongements  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 

souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  i(k>&«  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscrip- 
tion pour  le  service  des  pensions  civiles 

Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 

Y  assimilées  de  rexercioe  1906. 

Obcrbt  autorisant  le  sieur  Lehmann  (  Charles  )  à  lyouter 

à  son  nom  patronymique  celui  de  Charley 

DECRIT  autorisant  Us  sieurs  Fauré  {Emmanuel) t  Fauré 
(  Philippe-Roger  )  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique 

celui  de  Fremiet 

Loi  modifiant  les  articles  S  et  lA  de  U  loi  du  16  mars 

1882  sur  l'administration  de  Tarmée 

DicasT  portant  alTectation  au  département' da  la  guenre 
d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  des  Semdbas- 

Chergui  (Algérie) 

OicRBT  supprimant  la  commune  de  l'Etanche  (  Vosges  ) , 
réunissant  son  territoire  à  celui  de  la  commune  de 
Rollaln ville  et  fixant  le  ohef-lieu  de  ta  nouveUe  com- 
mune à  Rollainvill<^ •  • . . 

D^CRBT  portant  que  le  territoire  du  hameau  des  Car- 
rières de  marbre  et  les  fermes  européennes  situées 
dans  la  partie  est  du  douar  Sidi-Ali-Bouchaîb ,  sont 
distraits  ae  la  commune  mixte  de  Remchi  et  rattachés 
h  la  commune  de  plein  exercice  de  Pont-de-l'lsser 

(Oran) 

DécaBT  autorisant  le  département  du  Cantal  k  s'imp 

poser  extraordinairement  en  1906 

Dbcrbt  autorisant  le  département  des  Landes  à  affecter, 
jusqu'à  concurrence  de  a, 600  francs,  au  payement 
de  pentlotts  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes, 
aux  incurables  indigente,  le  reliquat  disponible  sur 
le  produit  de  Tlmposition  extraordinaire  autorisée 

par  la  loi  do  ai  juillet  iYg6 

OécRBT  portant  modification  au  tableau  A ,  anneié  au 
décret  du  3i  décembre  190a,  relatif  aux  indemnitéa 
de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles 

primaires  publiques 

Dbcrbt  autorisant  le  département  de  la  Drôme  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  relative  à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et 
des  télégraphes  à  Orange  (  Vauduse) 
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ilail.  igoS. 


Idtm. 


Mrm. 


Idem. 


Uem. 


Utm. 
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Loi  concernant  Texploitatiofi  pro'visoire  des  services 
maritimes  potUux  entre  la  France  et  la  o6te  occiden- 
tale d*  Afrique «... 

DiCBiT  ouvrant  an  ministre  da  commerce,  de  llndus- 
trie,  des  postes  et  des  téMgrtfphes,  nn  crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
psrles  comptes  définitifs  des  exercices  190s  et  igoS. 

Dbcbbt  réorganisant  les  conseils  de  prtfeetnrc  en 
Algérie ,. 

Loi  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  iVxcrdce 
iQo5,  un  crédit  supplémeniare  applicable  au  cha- 
pitre xx.xiii  (  ÈiabUssemen's  de  l'artHÙrU.  — Fersonnel), 

Dbcrbt  autorisant  le  département  de  la  Haale-Lotre  à 
simposer  extraordinairement  en  1906 

Dbckbt  autorisant  le  d>''pertement  des  Baases-Alpes  a 
sHmposer  extraordinairement  en  1906 

DécBBT  approuvnnt  une  di^Ubération  dn  conseil  général 
de  la  Nouvelle-Calédonie ,  exonérant  des  droits  d'oc- 
troi de  mer  les  phosphates  de  ébaux  artificiels  et  cer- 
tains autres  engrais  introdutts  dans  la  colonie 

Loi  ayast  pour  objet  Texécution  de  travaux  d'agran- 
dissement à  l'observatoire  météorologique  du  fuy-4to- 
Dôme  et  rouvevtnrr  an  m«nistre  de  f iastroction 
publique,  des  beaux-arls  et  des  cultes;  d'un  crédit 
extraordinaire  de  56, 000  francs  sur  Texercioe  1906. . 

DécRBT  relatif  à  la  fusion  dtt  musre  de  l'artillerie  et  du 
musée  historique  de  Tamée i. ... 

DicRBT  relatif  au  traosporl  à  un  ckapiirc  spécial  des 
rappels  de  dépenses  payables  «or  revues  antérieures  a 
Texercice  1901  et  des  crédits  sur  lesquels  ces  dépenses 
ont  été  acquittées  pendant  ledit  exerdce 

DscRiT  autorisant  le  département  des  tiassès-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment -. 

Dbcbbt  ouvrant  an  ministre  de  t'instmcUon  publique , 
des  beaux-aits  et  des  cultes,  sur  rexerdcc  190S,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au'  Trésor, 
applicable  à  renseignement  primaire .• 

DÉCBBT  ouvrant  au  ^nMre  de  IMnctruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  sur  Texcrdce  igoS,  un 
crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  et»  exercices  1901 , 
190a  et  1903. .«-... »...  A ..-....■;... 

DécRBT  ouvrant  au  ministre  de.  l'instruction  publique', 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  IVxercice  190S,  va 
crîklit  à  titre  de  fonds  df.  ci>n«turs  vci-st''»  au  Trésor, 
applicable  aux  dépenses  de  l'Uni vei-siié  de  i'arûi 

DéCRBT  autorisant  le  département  de  la  Corse  à  s'im- 
poser extnordinalrement  en  190H ■..».....'.... 

Dbcrbt  autor^saiU  le  département  de  la  Savoie  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Dbcrbt  autorisant  le  département  de  la  Hante-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement •..  ..'i  .^ . ..... 

DicBBT  portant  mod  fiestion  au  déci'et  dn  17  mai  1^6 , 
sur  la  vente  et  IVmploif!dc  la/dynamite  en  Algérie. . 

DiituBT  partant  règlement  déiittitiiT  d«  budget  de  l'Al> 
gérie  pour  rexerclce  1903. . . .'.  . . . .  4. .' ,  ^ . . . . 

DÉCRBT  retirant  *raiilorisation  d'ôtaJtrfir  un  dépôt  de 
d3rnamite  à  Saint-Pi^rrr-d'Altcvard  (  Isère) < . 

Dbcrbt  autorisant  des  modilications  à  rinstaliatioe  do 
la  fabrique  de  dynamite  de  Cogny  (  seine-et-Marne).. 

Dbcrbt  concernant  la  tax€  municipale  à  percevoir  sur 
les  ^ens  dansla  oommune  de  Tilles  (  Voudaso). . . 

DdcRBT  autorisant  le  département  de  la  Drômc  à  con 
trader  un  emprunt 
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TITIIBS  DMê  LOIS  ET  BécttVS. 


tSJilill.  1^5. 
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Idem. 

Idtm. 
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Idgm. 
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Loi  ayftQt  pour  objet  Vagnnâiaaeameai  dm  port  d*Orta 

vers  TEst 

Loi  «atoriiant  la  peroeplion  d*uiie  surtaxe  ewt  Taloocl 

à  Toctroi  de  Bohars  (  Fioistère  )  ) »... 

Loi  aalorisaot  la  peroptioa  d*une  surtaxe  sur  i'aloool 

à  Toctroi  d*Âudierae  (  Finislère } 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  raleod 

à  roctroi  de  Hautes  (  Lotre-Io£irioure) 

Loi  autorisant  la  régularisation  d'uo  décret  portant  wtr 
verture  de  eeécUts,    sur  iVtcrdoe  190&,  au  titxedu 

budffct  annexe  d^s  monnaies  et  uK^dailles 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé« 
néral ,  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Carmaox 

i  Vindrac ^ 

DicasT  ouvrant  un  crMit  additionnel  au  budget  des 
dépenses  admiaisirative«  des  caisses  d'amortiMÎement 

et  des  dépôts  et  consignations  pour  r.-uinée  190& 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la 
ville  de  Paris ,  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  de 
la  gare  SaintpLaxare  à  la  porte  de  Saiot>Ouea  et  de  La 
gare  Montparnasse  à  la  porte  de  Versailles,  formant 
lei  prolongements  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 

souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  igoS ,  d'un  crédit  supplémentaire  d'ioicrip- 

tion  pour  le  service  des  pensions  civiles 

Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxei 

y  assimilées  de  l'exercice  <  906 

DàcRiT  autorisant  le  sieur  Lehmann  {  CkaHe*  )  à  ajouter 

à  son  nom  patronymique  celui  de  CharUy 

DECRET  autorisant  les  sieuri  Fauré  (Emmanu^)^  Faaré 
(  Philippe-Roger  )  à  ajouter  i  leur  nom  patronymique 

celui  de  Fremût • 

Loi  modifiant  les  articles  5  et  lé  de  la  loi  du  16  mars 

188a  sur  l'administration  de  l'armée 

Obcrbt  portant  atfectation  au  département* de  la  guerre 
d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  des  Senalbai- 

Chergui  (Algérie) 

DécAiT  supprimant  la  commune  de  l'Etancbe  (  Vosges  ) , 
réunissant  son  territoire  à  celui  de  la  commune  de 
RoliainviUle  et  fixant  le  clief-iieu  de  la  nouvelle  com- 
mune à  Rollainvilt^ 

DicRBT  portant  que  le  territoire  du  hameau  des  Car- 
rières de  marbre  et  les  fermes  européennes  situées 
dans  la  partie  est  du  douar  Sidi-Ali-Bouchaïb ,  sont 
distraits  de  la  commune  mixte  de  Remchi  et  rattachés 
k  la  commune  de  plein  exercice  de  Pont-de-l'lsser 

(Oran) 

DicRBT  autorisant  le  département  du  Gantai  à  s'im* 

poser  extraordlnairement  en  1906 

DscasT  autorisant  le  département  des  Landes  à  affecter, 
jusqu'à  concurrence  de  a.Soo  francs,  an  payement 
de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes, 
aux  incurables  indigente,  le  reliquat  disponible  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée 

par  la  loi  du  ai  juillet  1H96 

DÉCRET  portant  modification  au  tableau  ▲ ,  annexé  au 
décret  du  3i  décembre  190a ,  relatif  aux  indemnités 
de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles 

primaires  publiques 

OscRBT  autorisant  le  département  de  la  Drôme  à  s'im- 
poser extraordlnairement 

Loi  relative  à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et 
des  télégraphes  à  Orange  (  Vaucluse) 
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Loi  oonceniant  rexploitatiafn  proTisoIre  dei  tenrices 
maritiaes  potUux  entre  la  France  et  la  oAte  ocdden- 
lale  d'Afrique 

DicBlT  oa^rant  aa  minittTe  da  commerce,  de  l'indus- 
trie, de«  postes  et  des  tél«^grvphes ,  un  crédit  addJ- 
tionnel  en  augmentation'  des  restes  à  payer  constatés 
parles  comptes  déflnHffs  des  exercices  190a  et  igoS. 

DtcaiT  réorganisant  l*s  conseils  de  préfecture  en 
Algérie ^, 

Loi  onvrant  an  ministre  de  la  goerre ,  sur  Teiordce 
iQ(^,  un  crédit  supplémenta're  app^icallle  au  dba- 
jpitre  xxiiii  (  ÈlabUssevunU  de  l'artUlerit.  —  Personnel  ). 

DicRAT  antorisant  le  département  de  la  Havle-Lotre  à 
slmposer  extraordinairement  en  1906 

DÉcasT  aotoriiant  le  département  des  Ba«ies*Alpes  à 
sMmposer  extraordinaireiDrat  en  1906 

OécaiT  approwant  une  délibération  do  conseH  général 
de  la  If ouvelle'^lédonie ,  exoncrant  des.  droits  d'oc- 
troi de  yner  les  phospliates  de^banz  artificiels  et  cer- 
tains antres  engrais  introdntts  dans  la  colonie 

Loi  ayant  pour  objet  Texécntion  de  trasnux  d'agran- 
dissement à  Tobservatoire  mètéoeologfque  du  fvrf-ée- 
Dôme  et  ronTCvtnre  au  m«nistre  de  i'iostroction 
pnbliqae,  des  beaux-arts  et  des  cul^s;  d'un  crédit 
extraordinaire  de  9&,ooo  francs  sur  rexereioe  if05. . 

DicMT  retatif  à  la  fusion  du  warawhe  de  l'artillerie  et  du 
musée  historique  de  Tannée 

DécRST  relatif  au  transport  à  on  cl>apilre  spécial  des 
rappels  de  dépenses  payables  sur  revues' antérieures  a 
Texercice  190^  et  des  crédits  sur  lesquels  ces  dépenses 
ont  été  acquittées  pendant  ledit  exercice 

DicBiT  autorisant  le  département  des  hasses*Alpes  à 
contracter  un  emprunt  'et  à  s'imposer  extraotdioaire- 
ment 

McRiT  ouvrant  an  ministre  de  l'înslvnction  publique , 
des  beanx-aits  et  des  cultes .  sur  l'exercice  190& ,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  coaoOnvs  versés  au' Trésor, 
applicatrie  à  renseignement  primaire < .' 

DacasT  ouvrant  an  mlnlalre  de  linstractlon  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'excrdce  190S,  wa 
crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  «erdres  1901 , 
1901  et  1903...-^. .i. .'.. ^,.. .'.......;.. . 

DécBBT  ouvrant  au  ministre  de.  l'instruction  pubtiqtfe', 
des  beauxsirts  et  des  cultes,  -sur  Tcxercice  190B,  va 
crédit  à  titre  de  fonds  di?  c(»na*uis  vcrsi'*»  au  Trésor, 
8pplical>le  aux  dépenses  de  l'Uni versiié  de  Paris: .. .  . 

DécBBT  autartsant  le  <Ûparlement  de  la  Govsc  à  s'im- 
poser extraordindrement  en  igoH ....... 

Dbcsit  autor^^anl  le  département  de  la  Saveic  à  s'ina- 
poser  extraordinairement \     "^^So 

DacKiT  aotoriiant  le  défMirleflaent  de  la  Haate^ix>ire  à 
«imposer  extraordinairement < . . . .'  ^ .  «.  —  -  •  •  |     "f^»»- 

DâcRiT  portant  mod  fiertion  as  décret  du  17  naed  1^876 , 
sur  la  vente  et  IVmploii:de  la^dvDanalte  en  Algérie. . 

DdcRKT  partant  règleaient  définitif  du  biadget  «fce  t*Al- 
gérie  pour  rexerdce  igo* .  .*. .  4.^' •  • 

DccsBT  retirant  rautorisatioa   d'établir  un    dépôt    de 
dynamite  à  Saiot-Pierre-d'AHcvard  (  Isèr»'  ) •  * - 

DdcRBT  autorisant  des  modifications  m  nnvtBHatiom  de 
la  fabrique  de  dynamite  de  Cugny  (  s«ne-el-Mmie).. 

DÉCBBT  oancernant  la  taxe  moniciisole  à   percevoir  sur 
les  cUens  dans  la  ooomiune  de  Tilfes  (  Voadase  ) 

DrfcBBT  autorisant  le  département  de  la  Drômc  a  con- 1     ^^^ 
tracter  un  emprunt 
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TITftBS  DBS  LOIS  BT   oiCAlTS, 


DÉCRIT  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  pabtiqne, 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  snr  Texerdce  iqoS  ,  us 
crMil  à  litre  de  foodi  de  conco.ars  versés  au  Trésor, 
applicable  aux  musées  nationaux 

DrfcRBT  autorisant  le  dépari emenl  des  Côtes-du-Nord  & 
sHmposer  exlraordinairement  on  1906 

DÉCRIT  autorisant  le  département  de  la  Chareole-Ixiféi* 
rieure  à  s'imposer  exlraordinairement 

DÉCRET  arrêtant  la  situation  du  fonds  de  réserve  prévu 
par  la  loi  du  19  décembre  iooo  sur  le  budget  de 
l'àSgérie 

DÉCRST  autorisant  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  s'imposer  exlraordinairement 

DÉCRST  autorisant  le  dépaKement  de  la  Nièvre  à  coq» 
tracter  un  emprunt  et  a  s*imposer  exlraordinairement. 

DÉCRET  autorisant  le  déparlcmeul  du  Fiuisléro  à  con- 
tracter un  emprunt  el  àsMuiposir  exlraordinaircmeat. 

Loi  rdativa  à  Paliénation  de  piustieurs  parcelles  de 
dunes  et  forêts  domanial(*s. , 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
dce  1906,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  du  cadastre 

Loi  relative  à  la  répressiou  de  la  fraade  sur  les  vins  çt 
au  régime  des  spiritueux 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure  à  sHmposer  exlraordinairement 

DÉCRET  modifiant  le.  décret  du  39  novembre  1904,  sur 
Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 

DÉCRET  autorisant  ia  demoiselle  Poilvtl  [Joséphine' 
Eugénie  )  et  le  sieur  Pullvet  (  Maarice  -  Léonard  )  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  DvJour,. . 

Décret  concernant  les  agents  du  Trésor  en  Iudo<CUne 
et  dans  les  colonies  ( retenues  pour  pensions  civiles). 

DÉCRET  relatif  aux  taxes  de^  télégrammes  échangés  avec 
l'Egypte  et  le  Boukbara) 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  ChcmiUy-près- 
Seigoelay  (Yonne)  prendra  à  ra>enir  le  s^om  de 
ChemiUy 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice iQoS ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours. . . , 

DÉCRET  aélachant  une  portion  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Sainl-<jcorgi^s-d'Aurac  (  Hiote-Loire)  et  la 
rattachant  à  la  commnne  de  !>aiute-£ugéoie-dc-Ville- 
neuve , 

DÉCRET  fixant  la  taxe  municipile  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  ,  Lay-Saint-Christophe 
(  Meurtbc-et-Mosellc  ) 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  contracter  un  emprunt  et  à  sMmppser  extra- 

-  ordinairement 

DÉCRET  autori*ant  le  département  de  Tlndre  à  con- 
tracter auemprimtet  à  s'imposer  eitraordinairement. 

DÉCRET  auloi-isaut  k  département  dcsPv'rénées-Orieu 
taies  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exlra- 
ordinairement  • 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  TAude  à  con- 
tracter un  emprunt 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  TYonne  à  con- 
tracter un  emprunt  et  a  s^mpo«er  extraordinaircment. 

DÉCRET.  oKKlifiaot  les  prix  dus  poudres  à  feu  destinées 

.  à  l'exportation,  fixés  par  le  décret  dn  a4  décembre 
1904  »  et  prescrivant  l'appoKition  d'une  marque  dis- 
tinctivc  sur  les  cartouches  de  chasse  exportées., .  .^.. 
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TITHIS 


LMS  ST  DÉCaVTt. 


U. 


là. 


M 


1  teàti^.JDicAiT  notffltBt  iMpdx  det  pondret  à  fea  livrégt  aux 
voaveraementB  dn  coloaii!*  et  pays  de  protoctorat, 

Ixes  par  le  décret  da  sA  décemme  1904 •  •  •  •'  •  • 

DécRfiT  fixant  les  tasM  applicables  auK  téiégramnet 

achemiaés  par  les  câbles  Martaille-Oraïf  Taiigcr«Gadlx. 

Dicarr  autorisant   le  sirar  Jtan»BapUiU  {Ewnu)  a 

prendre  comose  nom  pakronymiqae  eeini  de  ÙvuzH, 

DtcHXT  rdatir  à  rechange  de  mandata  de  poste  entre  la 

France  et  la  République  de  Bolivia* * .   ....... 

DécHXT  déterminant  le»  attribnlioiis  nouvelles  du  goa- 
▼frnenr  général  de  Tâlgérie  en  cn^ni  touche  les 
territoires  du  sud ,  leur  o^jiaaisatioa  administrative  ot 

mlUlaire • 

McBtT  portant  nomination  de  hnfl  membres  du  con- 
seil d'administration  de  la  Caisse  nationale  de  pré~ 

Toyanoe  des  marins  firançais 

McBBT  modifiant  ie  tableau  des  procédés  de  dénatnra- 
tîon  poor  les  sncres  employés  è  ta  fabrication  de  la 

bière,  anneié  an  décret  du  1"  octobre  190A 

McsST  exemptant  de  la  taxe  d'aoeroissement  les  biens 

jxMsédés  p«r  les  sœur»  de  Saint-Josrpfa ,  à  Lyoo«. . . . 

UcasT  fixant  la  taxe  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la 

oommirae  de  Bonoonvttle  (  Mense) 

DécaiT  onvrant  an  ministre  de  IMnstmciloo  poUique , 
des  beum-arts  et  des  cultes ,  nn  crédit  applicable  anx 
dépenses  des  travaux  de  revision  de  farc  méridien 

de  Quito 

DÉcasT  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  da  Baansoleil  (Alpes-Bfari* 

times) 

DécasT  fixant  la  taxe  monicipsie  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  fiaintJean  (  Alpe^-lfari- 

tioies) * 

DfcasT  autorisant  la  damo  Bourgeois  (Z^ti«-Jtf«3cuus), 
veove  Cmrmagmoik9t  et  le  sieur  Cnivan^noUe  [Kati-' 
Adritm)  à  sabstitner  à  leur  nom  patronymique  celui 

de  âmrL 

DécasT  autorisant  le  ministre  de  la  guerre ,  au  nom  de 
rÉtnt .  à  accepter  ie  legs  de  1»  somme  nécessaire  pour 
fonder  à  perpétuité  nn  prix  annuel  au  profit  de  '  la 
gendarmerie  de  TYonnev  au  nom  de  M.  PktotXy  an- 
cien commandant  de  cette  compagnie',  l)iil   par  la 

veuve  de  ce  dernier •. ; 

Note  da  ministre  d'Italie  à  Berne .  faisant  part  au  Gou* 
vernement  de  la  République  française  (to  Tadhéaion 
du  gouvernement  italien ,  en  ce  qui  oonceme  i^Ëry- 
ihroe,  à  l'arrangement  intematioual  de  Washington. 
OÉcarr  constituant  ia  commission  de  classement  des 
candidats  aux  emploi»  réservés  aux  engagés  et  ren- 

Sgés  de  Tarmée  aciive>  par  le  ctiapitre  iv  de  la  loi 
i  3  L  mars  ipo6 

DicasT  fixant  la  taxe  mnoécipale  à  païuefvoir  «sur  les 
chiens  dans  la  oommone  de  f^érlgueaK     < 

Décarr  constituant  en  polygone  excepUorinel  des  ter- 
rains dépendant  du  fort  de  Monlruage <  .^ . 

DccsKT  autorisant  le  msnistre  de  riostrnetion  pnMiifne  ; 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  au  nom  de  l*Élat,  à 
accepter  pour  le  musée  du  Louwe  un  portrait 
d*lMMnme  légué  par  11.  Kann^», * 

DicaiT  puetant  règlement  dtedministration  publique 
sur  la  répnrtiticm  en  «atégories  des  "emplois  vésorvés 
aux  sonsoflBciers ,  brigadiers  ou  caporaux  et  soldats 
par  la  loi  du  2 1  mars  1905  et  le  mode  d'obtention  du 
eertiBcat  d'aptitude  professionnelle  poor  chacune  de 
œs  catégories 


aS. 


«snaos 
Bvilstins. 


MSBS. 


t«57 


711 


i6S3 

a€43 

)65i 
a653 
aS6L 

aid. 


ii55 
1169 


i65Ô 


i&6g 


OAtms 


■toit  0t 


TlTRBt,] 


17  Août  ig^S. 


Idem, 


3o. 


des 


Septaoi^ 


Idem» 


Idem, 
9- 


i4. 
Idem. 


3d. 

Idem. 
7  Octobr^. 


1 

I 


tfiBlcRBSr   aittarinot    ito  ii«M»  JÊÊtnmmtt  ^Mèfr«i   ë<t 
JBdTniMt)i«.  A««wmÇ  f  ffiarfi);  4  i^ovIb  a.  ^amt  md» 
I    ^tcpMjpMUis^Mitii  <B  ymiyna ■»♦»■•  «•.•«•«.••m» >..«..«  •  «««kâa.  1 
Loi  u'àatoaiaHiiAi  tonte  laotesdUes^éliioto,  dh;  iliitiMiv; 
t»rU,  taMMarieM  ou  fril»  dMUÉIanlidiBi«aéi.^  pM  1 
une  Û  eU  upmUmmfitCmmatââM'.àii»  «•mrfto  imwlhiinii 
4u  inioifltère  de   U.  nwiif».  et  àeu  mêiiaifcmj  <te  1 

DÉcRitr  aeiMtf  au  omm  la^ab  4m  momuAÊÊf  «iMii«i 
nain»  4H» knoM  ai  onssiiM  aa«i.-«al«ii8&-j^..«M.  »...« 

ttÉcnBT  fixant  lea  ooutfoniieauuktfréea  tréaoricw-'ja ly «iwa  1 
et  dbft IsiaDBiaMftpfliiicnABflv dBs^0lBBiflft>*' •« »**•  f 

DàcABV  hwwnIfigMBft  «n-  iriao  db  dlfW«il1iMi  «It  «■ 

\    f  rooè8rv«rval  de  bomagic  reiaUl»  «uk  ■■wÉuriidate 

DicRBit  <raiiiiliif  itr  en  «liTapélL  dM  d«a  dniM>e>  I»  i 
I    iDcanx.  affeetéa*  à  ïtmfomàixm  mta— tiiiBaiiLé»  ll«ii/<ii 

tomobUae,  dit  tyate*ali dmapmlfc.» ••  ^.^mm'j-x» - 

ISbAcrbt  portHib  aouamiamt.  k  tllne  gNdniH,.  <i»  lo^arani 

a  I  iMltoS.iiÉBMittii iiea* ■niMf dlip»« •  *»**•§. .....  •••••  •<•  •««•j>.«*»  • 

iBBiBmBt  relallfà  une  déiioûiBÉiim.  iui>w«iiu  dia  iriiJIw 

siona.tavBikndflieacdlftiii.  a&^  r^lfi^a -•  «•.•  •  > .»*>  ■ 

Dbchbt  poottuit.  ^ufr  Iki  nniinima'  do*  (ihaiwiiw  (rfltM**^ 

ei-MoHi»)'  pœDèni  »  KaMattr  te  oonk  dbr  mni— ■■■■ 

I    ^iei «...u.» 

DécBBvr  ponlBiil:  <|ar  la.  oBamu^ïde;  Sftiai- 

(ChaiHriMaftriiaaKY  pMadm  àa  tliiwiii  im 

!    Sati^i^Tiasaire-fiir^Aamiia 

DécRBir  poiteol  qii0  hi  comannar  de  fiill^  ( 

preBdkîidt  Vaivttiir  ]»aaH  dfe  aflfyi  aiB'fiiiiMi..  .^..« ..« 
fnbKBt  dMrajant  de  la  oMiuaaiuL  d«  GooDooUaa  (  GImk 

rentt»-IaAf*MM)tih  pnrifr  dm  banaaia  de 

situé*:  »  dooilar  dm  «Déniai  dfr  gpaiafc 

n*  3Bw  dk  aBia*aaa»4lAi^iélir  bâidaé'  et 
»    de  terril  oine^  et  las  catiadbanL  à  laoommuae  dliki^h 

D^CRBT  partant  une  hn  iwaanniw  >!■  Haimnaai  (« 

preodta  i  l^avandr  iaaaaa.da  Blwamriiato'H; 
DBCflBT  poitaa^oa¥«rtaae'aa.nnaftènfc  d%  rtaatmottoai 

publkjna».  dea  b<  naai  aiila-  et  dea;  onitaa-,  aatrl^aanalAe 

1909  »  d*an.  crédit  veraé  k  tiira  da  Ibad»  dvaoaaaar» 

et  appMaaUa  ewn  <HpaMo<  <l»d^aiat  AtfcWiMaaMiita. 

des  aalads  deaaiB.  ..w..~...... .  .^w...^.. 

DécRBT  antonanDt'  iladaHaaiaB  des,  laliaaa  al  deailiaMaa;  1 
I    de  -Malaardéelaailev  giaa<as.da-HB»laaaai aaiiilit  dai» 

les  a^ppoft»aaao:iai  lodaKaaiaatBias  néealaadaîaaK . 
McRBT  partaaà  iiawiipliaii  tfalBaa  au»  hndfek  du.  iM^* 

parteaiaat  dba  €dina«dahlfaad!i^  pana  i^aiaotaiae  i^af)^ 
I    d*an  crédit  oomplementaiBit  appiicabie  à.  if(feol»  nor* 

mala  dlaatUateiaavidft  jMfiA>flMflUb«  ...^«i-  .^..  ...^ 

iBÉCKEt  aoaamaat  le  GaataHaar-  das  dépanaaai  on^agéua 

du  BiÉBlatava  d^  ati  ouv^aB»**»  ••«  •  ^a>*  •••  «  ••••  a^»  .■  • 

iMbrbt  homoloattanii  daa  piaaa  de*  airoaaaoriptéoai  et 

nn  priiiièi  laiMafc  4m  baaaaga,  lalaliAi  à  laplao^de 

DécRBT  arâanlt,  àpanlir'dn  1** octobre*  1906,  aai  o 

f    miiaariat  de  police  à  Ga^hiani.«i>. ......  ..v. . .; 

DECRET'  yiiwteai    qan   la    eaaifaune   da:  la   Ghauaaé» 
(  Marae^,  prendaa  à  rawania*  la*  non  âa  Ik  (KItanaMa* 
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TITBU  DU  LOIS  BT  DBGRBTS. 


^OeLigoS. 


Il 

Mw 

9- 
11. 


11. 


Mm. 


M. 


Dbcbbt  annexant  :  i*  au  territoire  de  la  commune  de 
la  VSledieu  (  Vienne  )  une  partie  du  territoire  de  ia 
commune  d^A&ionnes;  i*  au  territoire  de  la  com- 
mune d^Àalonnes  (  Vienue  )  une  partie  de  la  commune 
de  U  Viiledicn 

DicRBT  portant  que  ia  commune  de  Montlay  (Côte- 
d'or)  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  BÊonllay-en- 
Aaxoii 

DicBBT  tranaférant  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Van- 
cfay  (  Ain  )  au  hameau  de  Coupy 

DtfcaiT  n<mimant  un  adjoint  dans  ia  section  de  Curan 
(  Âveyron  ) 

Loi  relative  à  Tamnistie. 

OécEBT  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
du  conseil  génénl  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du 
aS  aoàt  19^ 

Dbcbbt  autorisant  les  sieurs  Boulard  { Henri' Angasie^ 
Maurice)^  Bonlard  [René-Louis-Uaxime)  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de  d»  ViUenenve 

DicBBT  autorisant  ia  demoisdte  Dei^on/Ie  [Lucie-Marie) 
à  faire  précéder  son  nom  patronymique  de  celui  de 
GuiUoUn 

DAcbbt  nommant  M.  Etienne»  député,  ministre  de  la 
guerre. 

Dbcrbt  nommant  M.  Dubief,  député,  ministre  de  Tin- 
térleur : 

Dbcbbt  nommant  M.  TroaUlol,  député,  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes  

DécRKT  nonunant  un  adjoint  dans  la  section  de  Mola 
(  Corse  ) 

Déc&BT  portant  que  la  commune  de  Douvillc  (Eure) 
prendra  à  f avenir  le  nom  de  Douville-suT^AndcUe 

DicABT  portant  que  la  commune  de  Jaulnay  (Vieune) 
prendra  à  Tavenir  le  nom  de  Jcutnay-Clan 

Dtcbbt  autorisant  le  sieur  Cochon  { Joseph- Amddée)  à 
cobstituer  à  son  nom  patronymique  celai  de  Amedei. 

DicBBT  autorisant  le  sieur  Chassagne  (  Ernest  )  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Leaendre 

DtfcEBT  autorisant  le  sieur  Corn  (  Clolaire  )  a  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de  LeUUier 

DicBBT  autorisant  w  sieur  Atlard  {Jean-Louis-Marie)  à 
ajouter  k  son  nom  patronymique  celai  de  CAdleou- 
neuf. , 

Loi  concernant  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat. . 

DécaBT  autorisant  le  sieur  Maarrl  Georges-Albert-Léon- 
Lows-Paul)  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Lapiow \f 

DtfcBBT  autorisant  le  sieur  Merda  (  Léon-Marie-Louis  )  à 
subatituer  à  son  nom  patronymique  cHul  de  Mérard. 
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'  RÉI»UBLTQtitr  TRANÇAISE. 
r  •       t*      . 

Da5o  Novembre  1 90  ir    .       ...  '  . 


■< 


U'SÉïtAT  ET  LA  CttUÉBRS  BM  HéPUtéS  ^(nCT  Al»Ot>T^ , 

Li  Présidext  dk  la  République  promulgue  la  loi  doni:  Ui,  ieaeux 

t: 


'  < 


«^.  TiTRE  I". 


«        J 


5.  ï"«  —: Fixation  dei  dépenses,,,    ' 

ÂET*  1".  Les  dépeiiaBi?  dn  badget  gïéiiéisl^e^i'eBBiperàe  t&gfSKiaii-' 
Éztées  dans  les  coiAotes  rendus^par  fe»  msnitaei'fioot  «Errétée»^  iQto^ 
fermémeot  aux  tablèayi^tA'.^l  P^^i-^onexés,  à  Ja  sQmoi^.de  ; 

.«gérie. ^Q,5;9i,893  ,Vn   J     3,546,952,^76' 

Les  payemeah  e&ctués  &ur  l^môiae.bjadgjat 
JQsqo'arépoquc  de  sa.dô^J^^e  S9iff'4i^/é&à.;       .'    .  ..  .     > 

Al.'érie .,  ,    •.J^ko^l^,^    l   .,^:^V^^^fi<^^  ô3 

Ù  le,  dépense»  Jestant  à  payer,  à:  ' 

fljérie- -     ikL,486  10  .,  ^9.4o6,86i'  7^' 

nrsérûV  i 


_  2  — 

K  Les  payements  k  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget  gé- 
aérai  de  rexercice  1898  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  des  exer- 
cices courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  a3  mai  i83A. 

S  2.  —  Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits  montant  ensemble  à  : 

France 3,52o,74i,3o7'  17' 

Algérie 78,382,582  55 


Ensemble 3,599,123,889  72 


ouverts  conformément  aux  tableaux  A,B,G,D,  EetF  ci-annexés 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de  Texercice  1898,  sont  ré- 
duits, ainsi  qu*il  est  indiqué  aux  tableaux  A  et  B  précités  : 

1**  D'une  somme  de  trois  millions  trois  cent  trente-quatre  mille 
aeuf  cent  quatorze  francs  quatre  vingt-seize  centimes,  non  consom- 
mée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  Texercice  1898,  et 
annulée,  sauf  réouverture  à  des  exercices  suivants ,  par  des  lois  spé- 
ciales (France) 3,33&,9 14'  96' 

2*  D'une  somme  de  quarante- huit  millions 
huit  cent  quarante-six  mille  cinq  cent  cinq  francs, 
non  consonmiée  par  les  dépenses  constatées  a  la 
charge  de  Texercice  1898,  et  annulée  définitive- 
ment, savoir  : 

France 47,o55,8i5' 87*    }     lqqluxl  a 

Algérie 1,790,689  i3     j     48,846,5o5  00 

â*  D'une  somme  de  dix-neuf  millions  quatre 
cent  six  mille  huit  cent  soixante-quatre  francs 
soixante- treize  centimes,  représentant  les  dépenses 
non  payées  de  Texercice  1898  qui,  conformément 
à  Tarticle  1"  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices  courants,  savoir  : 

France 19,155,378'  63' '*  )  .  cooi     2 

Algérie 251,486  10    j     i9.4o6,864  73 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble  à 
soixante  et  onze  millions  cinq  cent  quatre-vingt  huit 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  francs  soixante- 
neuf  centimes,  sont  et  demeurent  divisées,  par 
ministères  et  par  chapitres,  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  B  ciannexés,  savoir  : 

France 69,546,109'  46*   )  .^    «,  . 

Algérie 2,042,175  23    ]     7i>588,284  69 

1  • 


B.n'îi625.  —  3  — 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  général  de  Texercice  1898  sont 
définitiveiiient  fixés  à  la  somme  de  trois  milliards  cinq  cent  vingt- 
sept  millions  cinq  cent  Irente-cinq  mille  six  cent  cinq  francs  trois 
•  oeDtimes,  égale  aux  payements  effectués.  Ces  crédits  sont  répartis 
ooofonnément  aux  mêmes  tableaux  A  et  B,  savoir  : 

Fiance 3,451, 195,197'  71* 

Algérie 76,340,407  32 

Ensemble 3,527,535,6o5  o3 


$  3.  —  Fixation  des  recettes. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  proQt  de  TEtat  sur  le  budget 
général  de  Texercice  1898  sont  arrêtés,  conformément  aux  tableaux 
G  el  H  ci-annexés,  à  la  somme  de  : 


f  ^^« 


f  c^« 


France 3,583,i46,559'  oO     ,     „  ^.  ^  ^^^  ^^r  ^  , 

Algérie 59,946,358  60     |     3*643,0911,917  60 

Les  recettes  du  budget  général  effectuées 
nr  le  même  exercice,  jusqu^à  Tépoque  de  sa 
ckkiiTe,  sont  fixées  à  : 


^t^tmmm^im-^m 


Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 

« 

France 2i,365,i38'oo*    )  ^o./a^q^^« 

le, •. . .  1,780,892  02    î         23,i46,o3o  02 


5.  Les  recettes  du  budget  général  de  Texercice  1898  sont  arrêtées 
pir  Tarticle  précédent  à  la  somme  de  : 


Les  voies  et  moyens  du  budget  général  de  Texercice  1898  de- 
■eorait,  en  conséquence,  fixés  à  la  même  somme. 

lïT  Série,  a 


4  — 


S  4-  — '  Fissation  duTésahat  da  iadgd  ^néraj^ 

â.  Le  risultai  di^  tMid^çV général  de.  £«xe6cic«^  1898^  içst  cU£oUir 
vement  arrêté  aLn^^cm^il  mil: 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 3,619,946,887' ^' 

Pay^meîats  fixés  par  Tarticle  i*  à 3,527,535,6o5  o3 

ExcédeDt.de  recette ^         92,4iit282  55 


îinsi  reparfT: 

France.  —  Excédent  de  recette iio,586,a23'  29* 

Algérie.  —  Excédent  de  dépense  (à  déduire^. .  {8,17lt,9à0  7 à 

Somme  égale 92,411,282  55 


Cet  excédent  de  recelte  sera  attect*é  : 

i"*  EO'fisé^utMA  de.la  loi  do  3  décembre  1898  : 

A  solder  le  compte  d'avances  du  Caissier-payeur  central  :  Rembour- 
sements à  imputer  ufttrieorement  strr  Jes^  ercé^hts  âe  ircetteyde 
Texercice  1898  (loi  du  3  décemtoe  11898),  jii^t|?i'à  txrttt^rret/tt 
de «5,l^i7-,9/!2''32'' 

w 

-  Ceife^cmimo  œprésente  :  i*"  fa  portion  qui  n'a  pu 
être,  conformément  à  Tartlclp.  93  de  la  Ibi  de 
finances  chr  r3  avril  1898,  imputée  sur  les  excé- 
dents budgétaires  de  l'exercice  1897,  des  capitaux  i 
compris  dans  les  annuités  visées  à  larU'cl'e  10  de  Ta 
loi  du  29  juin  1897;  2**  les  capitaux,  avec  ies  inté- 
rêts courus  au  jour  du  rembeuowmeDt  eiïectif  et 
les^  frais  actesiioires ,  c0mpris  dansdiverses  annuités 
inscrites  au  budget  des  ministères  des  finances,  de 
Fîntérieur  et  du  commerce; 

2"  En  exécution  de  la  loi  da  96  décBBii)»  (8199^ 


A  cnéiiUier  le  compte  d^avance  duCaîs^ier-payeiir 
centrai  :  (Dépenses  a  régrriariiief  sur  ordonnances  ' 

uUi^ripiirPB^  flpft  minîftirpft)^  auquel  a  été  imputo  le 

remboursement  à  la  chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne ,  d,u  reU44Witi  a.vec  les.  iotérét^  et.  les.  %ais,f.  ^ 
capital  restant  dà>ui;,uaea.v9M»c«:fAi^,iitrjÉU^9i(f^   ,       336„ioÂ  «1^ 
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3*  A  créditer  le  compte  spécial  :  (Avances  aux 
compagnies  de  chemins  de  ier  français  pour  ga- 
futie d'intérêts) ,  du  «Mpiua,  «pit. . . .  ^ 26,667,237'  1,4" 

ooi  lenrica  k  remboorser,  confixrmémeat  k  Tar- 
lideiàB  âe  la  loi  da  i3  avril  a  898.,  vise  à  Far- 
lick  ^  deia  loi  du  3  décembre  de  k  mémeannée^ 
les oUigations  du  Triésorià.coiurt  tetme.ep.circula- 


Ensemble 92,4 11,262  '55 

tnnii  r>  <t>ii    .ni 

os  uaBsnmofi  9896. 

7.  Ij86  recette»  elles  d'^penses  des  budgets  annexes  rattachés  ^pqur 
orbe  iu  budget  général  de  îexercice  1098  demeurent  définitive- 
neot  arrêtées  et  réglées  à  la  somnle  de  cent  trente  et  un  millions 
doq  cent  soixante  et  on^^e  miiUe  deux  cent  dix^neuf  frapcs  quanaote 
ceotimes  (t3i,'57i,2i9^  4o)  conformément  au  résultat  .général  au 
tableau  J  ci-annexé,  savoir  : 

MhricflËOD idss  jMUMQVSB^'et/médrillBB  i-  *  <•  <.  -.  •• .  •^^2^6,091  '<09 

iBywMtrie ^oantoiMite 6,264i»o78  '^i' 

t^km^OTi(îW«fttr f6,'2 vA^Sgi  55 

GÀse  êts  ivràUdes  •deïa'  tnalrhïe ..'...:  •iS;66i9,^47  1*5 

lÉodle  cen:tnfle  iiês  atts  et  maniitaéturesi ......  1 ,7"32^  2 îi  5  io 

Caisse  nationale  dTépargne ^8^118^111. 18 

Chemin  de  ter  et  port  de  la  Réunioioi -5,650^905  .72 

Chemin  de  fer  du  Soudan 3,2.94,479  39 

Chemins  de  ter  deTÉtat ï6,S9i,;^89  36 

*     ■ 

,  Somme  Égale..  ,...,...  ^ .  a3;i,57i,2i9  40. 


&  \Mt urfÉiijfc -wivgrtscaMtttitic «du  budget a»iielire  de ^ia  6àisA(na- 
•iHHte  dVipi^c  i»0dr  ^tm^xtiito  ^^^^  f^  ^  ^  de  -  fiMafnees  du 
v^mA  i8^&Y«Mdifiéei|pHr«iibite  iid  dëcétidKe  ctairant,  «ontca^g- 
Dentés  de  la  somme  de  troia  cent  neuf  xi^itte  aua;tre  cent  soixa«ite- 
trois  francs  cînqiiaâlie-jsept  centimes  (30^4^^  67),  appUcal]^e  au 
diapitre  ci-après  : 

Chap.  6.  —  Excédent  des  recettes  sur  les  clépenses  à  altrTbuer  au 
compte  de  la  dotation  (art.  16  de  la  loi  du  o  avril  1881),  trois  cent 
Bcni  mille  quatre  cent  soixante-trois  francs  cinquante-sept  centimes 
iÎ09463'57).  
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TITRE  ni. 

DISPOSITIONS    PARTICULIERES. 

9.  Les  crédits  d'inscription  accordés,  sur  l'exercice  1898»  pour  tes 
pensions  militaires  de. la  guerre,  par  la  loi  da  i3  avril  1898,  sont 
réduits  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  (690')  et  demeurent  dé- 
finitivement arrêtés,  conformément  au  tableau  K  ciannexé,  à  la 
somme  de  cinq  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre 
cent  dix  francs  (6,299,410'). 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés,  sur  Texercice  1898,  pour  les 
pensions  militaires  de  la  marine,  par  la  loi  du  i3  avril  1898,  sont 
réduits  de  deux  cent  soixante-dix-huit  mille  soixante-trois  francs 
(278,063')  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au 
tableau  L  ci-an  nexé,  à  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  vingt  et 
un  mille  neuf  cent  trente-sept  francs  (2,32i»937'). 

1 1 .  Les  crédits  d'inscription  accordés,  sur  l'exercice  1898 ,  pour  les 
pensions  militaires  des  colonies,  par  la  loi  du  i3  avril  1898,  sont 
réduits  de  vingt  et  un  ndille  quatre  cent  soixante  et  onze  francs 
(21,471')  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au 
tableau  M  ci-annéxé,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt-hnit  mille 
cinq  cent  vingt-neuf  francs  (228,529'). 

12.  Les  crédits  d'inscription  de  cinq  millions  huit  cent  vingt  mille 
francs  (5,820,000')  accordés,  sur  l'exercice  1898,  pour  les  pensions 
civiles,  par  le  décret  du  25  mars  et  les  lois  des  19  avril  et  3  décembre 
1898,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  deux  cent  quarante-six  francs  (299,246'),  non  employée  au 
3 1  juillet  1899,  et  ramenés  à  la  somme  de  cinq  millions  cinq  cent 
vingt  mille  sept  cent  cinquante-quatre  francs  (5,520,754'),  confor- 
mément au  tableau  N  ci-anoexé,  sous  réserve  de  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  8  août  1892. 

13.  La  situation  de  la  valeur  du  matériel  existant  au  3i  décembre 
1898,  dans  les  magasins  des  ports  et  établissements  de  la  marine, 
est  arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  trente-six  millions  cinq  cent  deux 
mille  trente-deux  francs  quarante-neuf  centimes  (236,5o2,o3a'49), 
conformément  au  tableau  0  ciannexé. 

14.  Le  montant  des  remises  à  titre  gracieux. accordées  sur  débets 
s'élève  à  la  somme  de  dix-sept  mille  cinquante-trois  francs  sràuittte- 
(reize  centimes  (17,053' 73),  conformément  au  taUeatt  P  ci-anoexé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  là  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOÇBET. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Rodvibr. 
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ÉTATS  ANNEXÉS, 


UtLEACX  ANNEXÉS  À  LA  LOI  PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFINITIF 
DU  BLDGET  DE  L'EXERCICE  189a. 


BUDGET  G^NI&BAl. 

TiUeu  Â.  —  Règlament  définitif  des  dépeases.  —  France. 

Jùktn  B.  —  M^ement  définitif  des  dépenses.  —  Algérie. 

IiJbfaMi  C  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépeases 

do  budget  générai  de  i*exercice  1898.  —  France. 

(Résultats  généraux  sur  Tensembie  des  évaluations  de 

recette.  ) 
Iilàeia  D.  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses 

du  budget  général  de  l'exercice  1808.  —  Algérie. 

(Résultats  généraux  sur  Tensemble  des  évaluations  de 

recette.) 

Tdbkaa  fi.  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses 

du  budget  général  de  Texerciee  1808.  —  France. 
(Résultats  généraux  sur  Tensenible  des  crédits.) 
laUeaa  F.  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses 

du  budget  général  de  Texercice  1898.  —  Algérie. 
(Résmtats  généraux  sur  Tensembie  des  crédits.) 
TiUiuG.  —  Règlement  définitif  des  recettes.  —  France. 
Min  H.  —  Règlement  définitif  des  recettes.  —  Algérie. 
TiUen  L  —  Résultats  du  budget  général. 

BUDGETS  ANNEXES. 

TiMera  J.  —  Règlement  définitif  des  budgets  annexes  rattachés  pour 

ordre  au  budget  de  Texercice  1898. 

TABLEAUX  DIVERS. 

Uleui  K.  —  Tableau  des  crédits  d^inscription  des  pensions  militaires  de 

la  guerre  pour  l'exercice  1898. 
Ittfeia  L.  —  Tableau  des  crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  de 

la  marine  pour  Vexercice  1898. 
TAten  M.  —  Tableau  des  crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  des 

colonies  pour  l'exercice  1898. 

TiUeaaN.  —  Tableau  des  crédits  d'inscription  des  pensions  civiles  (loi 

dug  jxiin  i853)  pour  l'exercice  1898. 

TiUetoO.  —  Situation,  par   service,  des  approvisionnements  existant, 

à  Tépoquedu  3i  décembre  1898,  dans  les  ports  et  éta- 
blissements de  la  marine. 

TiUna  P.  —  État  dea  remises   à  titre  gracieux  accordées   sur  débeis 

(art.  371  du  décret  du  3i  mai  i86a). 
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f  »   W 
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d«»  créai 
d«  fit 


f  »  m 


1"  PARTI 


Refttes  3  i/i  {>.  o/o.  (Uoi  et  décret  du  17  jafkvjer  ^8si4.)v 
'  ftentes  3  p*  0/0.  (Loi  cl  ordoonanco  du  1*'  Qiai  1835.] •  • 


TOtAL. 


DETTE  ABMBOURSABLB  A  TBIl||».  Q|4  f\*l\,  44y|iUT9^« 

Rentes  3  p.  0/0  amortissables  par  annuités.  (Loida  11  Jain 
1878,  décret  da  16  juillet  i87Sr^^....r..^*^,n«'.«* 

Annuité  de  conversion  de  rcniprunt  Morgan.  (Loi  du  3i  mai 
1.875»  déccet  du  a  Jw»  i»v6«  \^  d«s,ji^  #|i)Hii#Nli  i9t»  fl^ 
28  décembre  1895.7. ...  « 

Remboursement  de  partie  dè>s  obif^ations  seicnntttres  échéant 
601898 

Intérêts  des  obligations  du  Trésor  à  cQurt  ternie,  éqiises  pour 
garanties  d*intcrét  aux  compagnies  de  chemins  (fe  fer 

Ânuuilës  aux  compagnies  de  cl^cmios  d*.  fei'.  ut^tf  g|JmiUp» 
'      <3l»inlépéts  de  1871  et  i»7a '    ^ 

Annuité  à  la  compagnie  des  cteaiW'dc  fterdt  fBal^  ( 

'  'Annuité  a  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à,)a  Méditerrajaée. 

(L^idu  8  février  1898.) ' 

I^I»l)9mfça»«Dt  pw  «nmiHéf.  deVff^vMcw  liilei.  ^oub  l|i  Jlqv^ 
dation  des  caisses  des  cbeçaiiis  vicinaux  e^  4^9  lycée*, 
collèges  et  écoles  primaires «.'..... 

Hen^bPwnmwM»!'  »«r  MiDuHép.<|(if  M^/wm^  dh  i?wpédilièn  4» 
Madagascar  et  dé  TexpédiJLioD  dn  S^qm* ^ . . « , .  ^»^ ,, . , 

Intérêts  et  amortissement  du  capital  afTecté  au  rembourse^ 
neot  4eltKvaMe.4«  U.^AialéU  génénk  d^gériensf.  çijoàt 
d«a  ;^d4^p«jpil:)raA8oa  et  a6dé«wiw>w.i39&»  )■  »  ♦>  ■  ».^  >  >  1  >.^  ^ 

Remboursement  par  annuités  aux  boçpiçc^  civil^^  CP^P^^^Ç 

des  hôpitaux  militaires.  ) ; 

4  4Dniplbi  p(M*r  ooMteucftiMi  detliné»  m  «irvlM*4ft'nnlMk^i 
dance ••«... .■«•....•^>...a...».»^^...««..if...«_«k**i 

Redevance  annadlc  envers  l^spagne  pour  droit  de  aépait- 
sance  sur  les  deux  versants  de  la  frontière  des  Pyrénécài . . . 


:ï3,7,^8,399'c|P 


â5t3,oÂi,9i5  00  "h^tJ.dlio, 


693,680,314  00 

M     - 


237,( 
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-  * 
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.  4,075,000  00 
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16,407  a4 
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* 
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3o,ooo,c 

4,7«9»fi 

^,4(H,'3 

9,546,fl 

3 1,386,3 
5,191*9 

4.069,5 

3,4 

a4»s 

16^ 
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Mimnoi 


duipilTM. 


DBSIGRATIOR   DBS   CHAPITRES. 


Crédits 
•OMrdét 
par  !•  kadf  «t 
primiur 

•i  par  d«i  loii 
•piciâles. 


l5 
16 

18 


ao 

ai 

aa 
a3 

14 
aS 
a6 


»7 
a8 

3o 
31 
Sa 
33 

34 
36 


Annuités  aux  oompagoies  de  chemins  de  fer 

Bachat  de  eoncessions  de  canaux.  (Lois  des  a8  juillet 
et  1"  août  1860  et  ao  mai  i863.  ) 

Intérêts  delà  dette  flottante  du  Trésor. 

Intérêts  de  capitaux  de  oantiouiemflBU.  (Loi  du  4  aoM 

1854.  art.  7.) 

Total 

obttb  tiagbbb. 

Pensions  drUes.  (  Lois  des  aa  août  1790 ,  etc.  ) 

Rentes  viagères  d*ancienne  origine.   (Loi   du  aS  floréal 

an  XI.  ) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  Tanclen  Sénat.  (Loi  du  4  juin 
i8i4. ) 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (Loi du  a6  juillet  i8ai.) 

Pensions  militaires  de  la  guerre.  (Lois  des  11  avril 
i83i,  etc.) 

Pensions  militaires  de  la  marine.  (Lois  des  18  avril 
i83i,  etc.  ) 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  desxois 
Louis  IVIII  et  Chartes  X.  (  Loi  du  8  avril  i834.  ) 

Pensions  et  Indemnités  viagères  de  retmite  aux  employés 
de  randenne  liste  dviîe  et  du  domaine  privé  du 
roi  Louis-Philippe.  (  Lob  des  aS  juin  i83B  et  8  Juillet  i8&^ 
décrets  des  i3  et  aS  Juin  i8S3.  ) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale  (Loi  du  17  Juin 
1860.) 

Traitements  viagers  des  membres  de  Tordre  de  la  Légion 
d*honneur  et  des  médaillés  militaires 

Pensions  dviies.  (Loi  du  9  juin  i8S3.  ) 

Pensions  des  grands  fondionnaires.  (Loi  du  17  juil- 
let i856. ) 

Pensions  ecdéslastiqnes  sardes.  (Convention  iniemaiio- 
nale  du  a3  août  1860  et  décret  du  ai  novembre  1860.). 

Anciena  dotatafres  du  Mont-de-llllan.  (Décret  du  18  dé- 
centine  1861.) 

Annuité  à  la  Caisse  des  d^>6ts  et  consignations  pour  le 
service  des  suppléments  de  pensions  aux  anciens  mili- 
taires ou  marins  et  à  leurs  veuves.  (  Lot  du  18  août  1881.) 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  a  dé- 
cembre 1861.  (  Loi  du  3o  Juillet  1881  ) 

Pensions  et  Indemnités  de  réforme  de  la  magistrature. 
(Loi  du  3o  août  i883.) 


Suite  do  MIN 

4i,i39,4oo'oo* 

Ai,i39 

3a  1,977  00 

Std 

16,066,560  00 

i6,45i 

7,994,a66  00 

7.99! 

3a3,4i3,333  a4 

3aa.787 

7iS,oS7  09 

63i 

99000 

6,00000 

4 

a5a,357  46 

a  10 

94,013,470  88 

93.959 

36,aoi,i8o  3a 

35.381 

3,90000 

a 

ia,43a  60 

6 

61,675  00 

Si 

io,998,8ao  00 

10,99» 

7a  ,879,118  3o 

71,088 

98,00000 

89. 

11,63a  70 

9 

«09.7<od9 

190. 

8,84a,ooo  00 

8,841. 

4,387,7aa  aa 

4,161, 

876,784  3o 

8i5. 

L  n*  362S. 
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irOASCES. 

I 

>0,OS73 

ùjitMi  97 


k4ii<oi7  xi 


fii,â^j  64 


s.:So  09 


^»»  .ji 

ii^  U 

ia9|i9»oo 

^i,fiMt«a3 

8^*^00 

M77** 

ir,»i9«7 

Uls,aoo(« 


i         IÛl970< 


KMtM 

4  payer 
à  U  cMiort 

d« 
l*e&ercic«. 


KèCLBVIST  »■'  CRBDITS. 


Cr^dito  aaavlés. 


Cr«diU 

aoB  eoaMHBmit 

par 

1m  dépeasM , 

.    aaamlés 

défiai  tivcmeat 


Crédit! 
aoa  eoaMmmét 

P*' 

les  pavements, 
repriteataat 
iea  dépenaea 

reataat  à  payer 

l  la  elAtare 

de  Texereice. 


« 

i5A'A6* 

« 

S6,«9i'a9* 

i»Sai  98 

56,8a i'a9* 

• 

6i4,9ô8  o5 

• 

36a, 188  &7 

• 

36a, 

188  S7 

876,633  10 

626,653  70 

87«. 

63a  10 

i,5oa,a89'8o" 

*«  1,^72 '45' 

f 

990  00 

» 

733  3i 

u 

41,596  U 

■ 

i,o53,*56i  12 

M 

819.G17  3o 

■ 

Î.7S0  OD 

• 

<î,386  46 

• 

9,740  8C 

• 

4 

* 

i,790,i»a  07 

JI 

3,)5o  00 

• 

3,t65  0^ 

ir 

19,611  3'' 

4 

II 

ii6,o<>6  97 
60,867  a4 

• 
• 

Gr^U  defiaitifo 

égaos  aax  payemoats 

effectaét 

•vr 

l'exercice  i89ft. 


4i,i39,a45'54« 

a63,633  73 

i5,45i,6oi  97 

7,632,076  43 

3a  1,9 11, 047  44 

63 1,584  64 

4,a66  66 

a  10,760  8i 

93,959,809  76 

35,^81,563  oa 

a,i5o  00 

6,046  04 

51,934  i4 

io,99«,8ao  00 

71,088,816  a3 

89,860  co 

9,477  61 

190.349  67 

8,84  î, 000  00 

4ti6i,7i5  a5 

8i5,857  06 
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HVHEaCI 


dM 


ehapltret. 


DSSlGNATlOn   DES  CHAPITUS. 


CridlU 

•eeordM 

p*rl«  bttdftt 

prittilif 

•t  par  d«*  loi» 

»p«cUlc». 


Dm 


«a 
d««  er 
4«J 


3*  PARTIE.   —  SEI 


MIN! 


AB 
46 

U 

A9  6m 

60 
60  6û 


5i 
&a 
63 

hà 


65 
66 


57 
58 

60 
61 


6a 


Trallcment  du  minislre  et  personnel  de  radminiatration  cen- 
trale du  ministère 

Inspection  générale  des  finances 

Personnel  central  des  administrations  financières 

Indemnités  diverses 

Malëriel  de  Tadminlstraiion  centrale 

Frais  de  déménagement  et  de  réinslailation  du  magasin 
central  des  impressions  et  du  dépôt  du  mobilier 

Impressions 

Impressions  extraordinaires  pour  l'application  dcrartlcle  i*' 
de  la  loi  du  ai  juillet  1897.  (Remises  sur  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties.  ) 

Dépenses  diverses  de  radministration  centrale 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  du  rece- 
veur central  de  la  Seine 

Fonds  d'abonnement  alloués  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  au  receveur  central  de  la  Seine  pour  les  frads  de 
pcrsonnd  et  de  matériel  à  leur  charge 

Traitements  fixes  des  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces  

Commissions  oax  receveurs  parlicnUers  des  flminees  com- 
prenant les  frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur 
charge 

Personnel  de  la  Cour  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des  oonaples 

Laboratoires.  (  Personnel.  ) 

Laboratoires.  (  Matériel  et  dépenses  diverses.  ) 

Dépenses  des  exercici*s  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance   '. 

Dépenses  des  exercices  clos.  ...^ 

Total 


3,4oo,90o'oo« 
865.()0o  00 

1,576,530  00 

A7,66o  00 

611,86000 

3,489, 

839 

1,67a, 

6ao, 

390,000  00 
a,i63,Aoooo 

a.ii4. 

9i,oia  3o 

aoa,5Ao  00 

38,000  00 

37,( 
19^*: 

i,4o5,ooo  00 

it4o4»< 

3,990,000  00 

^♦9%.9 

655,300  00 

640,8 

a,463,6oo  00 

i,5i5,ioo  00 

63,A4ooo 

348,600  GO 

167,700  00 

a,4i3,9 

i,6i5,ol 

6a,M 

343,81 

i6a,8^ 

311,96080 

»9«.« 

30,167,873  10 

19.W9.7c 

9,389,5o3  45 

9,389,80 

39,667,376  66 

a9,aa9,Ml 

E«»tM 

i  l«7tr 
k  la  «Mon 

I 


KKGLIXBIIT  DIS  CllioiT*. 


h 


Crédits  anaalM. 


raLmi 
non  coBsomm^s 

P»' 
les  dépeoMS , 

annulés 
déflnUitemsiil. 


Crcdils 

par 

les  pavr-meols , 

rtpréseolaat 

les  d^çeoses 

resUnl  a  p*ysr 

à  la  clôiure 

de  t'eifrclc^. 


Crédits  d^fittitflll   "N 

,  i 

egau^e 

au  pay«n|«nts 

elfteta4s 


i«j 


sur 
l'eiercice  I89S. 


»4»A'79' 


•.yn  87 


i^^^74^     ^ 


I     X%|ii»a; 


.  iJmK^i^ 


d.^^Vli  S-r 


»^ 


!*«»< 


9,009^  2  !• 


,;,,..     '*».<»û  W    i  '.  ', 


..i 


1 


•  <      r 


|^.«»»r>«r7    t    '  9,898,  «71»  e«* 


.  I 


■^,076 


20 


■ 


la 


I . 


35,91  i'79« 
4«7.902  H^ 

*i423  74 


.-\iB7g,$49  07 

* 


^  -*  '-"*■» 


*««» 


"i,55"7,)5^3,é70  J7 


RO^  PCBLias". 


SBk,0O0  éo 

i.ioo.aoo  #0 


I 
♦ 


6oo,rtoo'oo* 
3oo,aDO  00 

3oo,doo  00 

4.600,0^  00 

7,565, yCi  00 
35c,o<5o  00 

i5o,o4o  00 


i3,8Go,7r^  01 


«BIOS 


dM 


•^trcs. 


DBSlGNATlOn   DS8  CHAPITKKS. 


CrédlU 
•MordM 

par  le  b»df  «t 
prittitif 

•t  pn  d«*  loi» 
•p«eiales. 


îâss 


4MCIÎIÉ 

4.1^1 

^ 


3'  PARTIE.  —  SEIll 


AB  Trailcmenl  du  ministre  et  penoonol  de  radminiitration  cen- 
trale du  ministère. 

Inspection  générale  des  finances 

Personnel  central  des  administrations  financières 

Indemnités  diverses 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Frais  de  déménagement  et  de  réinslailation  du  magasin 
central  des  impressions  et  du  dépôt  du  mobilier 

Impressions 

Impressions  eitraordinaires  pour  l'application  de  rortide  i" 
de  la  loi  du  si  Juillet  i8<^7.  (Remises  sur  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties.  ) 

Dépenses  diverses  de  radministration  centrale 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  du  rece- 
veur central  de  la  Seine 

Fonds  d'abonnement  alloués  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  au  receveur  central  de  la  Seiue  pour  les  frôds  de 
personnel  et  de  matériel  à  leur  charge 

Traitements  fixes  des  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces  

Commissions  aux  receveurs  parUcollers  des  finances  com^ 
prenant  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur 
charge 

Personnel  de  la  Cour  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  dl vertes  de  la  Cour  des  comptes. ...... 

Lal>oratoires.  (  Personnel.  ) • 

Laboratoires.  (  Matériel  et  dépenses  diverses.  ) 

Dépenses  des  exercici's  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance   : 

€a  Dépenses  des  exerdces  dos. . .  •  < 

Total 


U 

igfrù 

5o 
iobit 


5i 
&a 
63 

hà 


65 
S6 


6i 


3,à9o,90o'^oo« 
855,600  00 

1,676,530  00 

A7,66o  00 

6ii,8Sooo 

390,000  00 
a,i63*4Dooo 


91,01a  3o 

ao2,5Ao  00 

38,ooo  00 

i,4o5/>oo  00 


3,990,000  00 
655,200  00 


a,463,6oo  00 

i,5i5,ioooo 

63.AAOOO 

346,600  00 

167,700  00 

311,96060 


30,167,673  10 
9,369,60345 


39.557.57^  W 


MDflf 


3,469«« 
63941 

1.673,91 

47.*l 
610,91 

3ii,i* 

a,ii4,S 


37.61 
19M 


i>4o4,9| 
640,11 


a, 4 13,9! 

i,6i5,al 

6s,ai 

3»3.i 

i6»,6l 

19^11 


t 


i9«^9*^ 


a9,ai9,s(| 
i 


a*  9^5. 
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BkauunvT  du  cwâoiTs. 
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MtUat  i  payer 

k  U  dÀtnre 
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CriiiU 

ègÊnx 
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•ffMlai» 


rexarcSea  189S. 


^KEiDl  DES  MINISTÈRES. 


|iiK4KIS. 


r      47,1 5o  00 

\       <aK7io6o 

i,i63'79« 
35  00 
168  o5 

168  85 

i,437f47« 

16,760  62 

4,990  ao 

5oo  00 

930  56 

i.i63'79«    • 

85  00 

168  o5 

16S  85 

3,488,398' 74* 
889,796  35 

1,672,008  76 

47,160  00 

610,760  60 

1    a.u3.ii3  8t 

5,081  38 
],65i  11 

78,541  16 
38,664  91 

3.081  a6 
i,65i  ai 

908,377  56 
3,u3,i»3  88 

57,M33 
i       tfLjifoS 

• 

• 
■ 

63.3a6  97 

8,a70  9a 

38,000  00 

• 
• 

37,686  33 
194,969  08  . 

a 

i     VMM9< 

i 

0  o4 

.  • 

i,4o4,999  96 

f     Ji««lM»U 

» 

0  la 

■ 

3.989*999  88 

1       «MMCft 

m  . 

i4,33S  35 

» 

64<s866  65 

aii»689  7i 
1^11418999 

«b,333Sft 

3oo  00 

• 
• 

607  36 

49,610  29 

lô  61 

1.334^  »7 

4.64»  08 

4,869  i3 

3oo  00 

• 

60735 

3,41^,689  71 

1,615.089  99 

62,109  i3 

343,863  9a 

162,333  5a 

^       i9l.iaS  i3 

« 

13,848  «7 

• 

198,106  iS 

i»ili4s6«i 

7,075  53 

328,170  96 

7,075  53 

19,839,636  61 

^     I.3II-M  tf 

• 

« 

• 

9,389,5o3  45 

• 

7,07s  53 

3a8,i7o  9& 

7,076  53 

a9,'229,i3o  06 

1 

336,3 

46^9* 

• 

1I0HX«0#> 

» 

chapitrM. 


<>» 


DESIGN  ATiOH   DBS  JC 


CriàkU      ' 
Mcordés 

prtmiur 
«t  par  dn  loi^ 


DMWtt  • 


.  !■-  ^  t''  ''.li!  /  Jijy 


3 

5 
.  6- 

7 
8 

9i 

10 

•  i  ' 

la 

ly 

là-    ' 
l5 
l6f 
l6tfti< 


Traitemenl  du  ministre  et  persoond  de  radmioistralion 
centrale 

Matériel  de  l'administration  Centrale ^ 

i^rsoDoei  du  Ci^qweil  d'État ....,«.  .«p^ i. .  v.^ 

ttfttériel  d«  Cotkscff  d'État ; « 

Personnel  de  Ik  Odur  de  cass«tio«*. .  ^  « 

,  Menues  d^enaes  éA  la  Cour  de  q»ii^^i<»jfci »  • .  ^.' 

Coors  d*appel ; . .' 

Cours  d*asaisc9 

^Tribunaux  de  pr<tmicrc instance. «*.«•..* « 

Tribunaux  de  commerce 

•^Tribunaux  de  police •«.•■. 

Justices  de  paix « 

Juge  des  alppellations  d'Andotre  ,..'.*. i 

'  TVais  de  jiastioe  criminelle  ea  FriMoê * 

Frais  des  statistiques  et  impression  des  bulletins  officiels. 

âeooors  et  dépenses  imprévues. . '.  « ' 


»7 

ao 


[  bonifications  de  pensions  de  liHaMii  des  employés 
du  secrétariat  de  la  présidienct  et  ûm  parquet  dn 
tribunal  de'prtMière  instaaœ  de  la  Seine 

.    ÇoUeclion.des  lois  étrangères.  — ^yi^oiuiel 

.  ÇoUectipn  dei  jçij  élraogèrca.  jz=.  Matériel .jj^..^ 

Reconstitulion  des  actes  de  f état  civil i 

Dépenses  jles  exercices  përimc^s  non  frjppées  4e  dé- 
chéance'  ; t 


i. 


aa 

a3 

ai 


-far- ^  f  ounspwswiiif  kê^dtcoL 

I 

Frais  de  I4  Justice  Trançaise  on  Tunisie 4 . . . . 

[Frais  de  Jaslice  crîmfnelle  ei^  Tunisie 


Dépenses  4es  exercices  dos. 


Total » 


I. 


617,000' 00* 

80,000  éo 

1,048,000  po 

64,000  ho 

1,147,000  00    > 

3a,3oo  00 

6,167,060  ^ 

38,ooo  00 

11,546,34a  po 

184,600  bo 

94,700  00 

I 

8,4 1 3,000  00 

3,000  00 

5,376,000  00    i 

i38«5oo  Oo 

76,600  00 

a, 700  00 

7,000  00 

_i  3^000  004^ 

1,000  00 

i,aS5  o3 


356,884  64 
94,000  po 

35,890,341  1^7 

23.177  ^8 

-♦- 


i    ^ii 


.  .  »    il 


35,413,^19  35 


.  -1,898 

.      0.999 

1,000  I 

i,aai  I 


3oi,4i6  { 

90,633  8 

35,196,670  6 
33,177  8 


35,319,848  4 
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I 
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rtsUnl  ■  psycr 

&  la  elAtmn 

de  t'exerelM. 


aux  payetumia 
effcct^éa 

•Vf* 

■ 

r«zarcic«ii80. 


^ 
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Il  JCSTTCE. 


'7f 


70 


^xU  61 

t,^J6i   10 

Hboo  09 

«Ju,79a  3o 

74,800  09 

»Vooo  00 


1,911   3i 


iN,ti<  «S 

90,€a3  81 
^177  »« 


&iii3^3  37 


;  - 


■ 


9o'o6^ 


r  .  ' 


'  981  10    ' 

^     180  00 
8S1    10 

ao6  67 
5,086  90- 


■  m  î  '  '    II-       .  •  I  kli  >  j 


•  I 


"■l'j 


.       47' »9' 
7  19 


I  »■      !      »    . 

•1'        .'••*tl  • 


il':..!  ,•; 


.1 
3,980  00) 

1,476     39 

■ 

75,107  70 
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1    l'f 


•M. 

.-.1       .       ^1 

.   ■       I.       ( 


■Ji 


■    '•     J 


t/. 


i8b  00 

,1      '•    ••; 


rt- .    .    .  ■      I   ••    ■-   „ 


:.  .  <  I . 


«M 


801  a6 . 


I   !i<r 


1,000  cq 
9M 


•  I  >  '••■1,1  .    n 


.53,34 


W35  17 


8,335  17 


55,&67  61 
•3,370  T9-- 


193,570  <|i 


193,570  91 


•..,i: 


,  /  i  1     »• 


■■•   M 


>i|,   t    '.t         •■,•'*■  •  ' 


5i6,95a'7i* 
'  t,ô4o,55S  5o 

■ 

•3,999  09. 
m37,956  fes 

'  ài,a99  ^2 

^iSi,ft79  70 

33,84o  00 

ii,Sè4,&i3  ft8 

'    183,016  80 

,  .,,.  93,aaA  6ï 

'•  9,395»66i  10 

•    '3vooo  00 

.  6^393^92  '3o 

'    '  t^8,5oo  00 

74,800  00 

!  '     ' 

1,898  75 

L  "     '  ■    i3,(OOo  00 


I"  I 


I,    .—' 


H     Jf.     '  •    I 


$34 


0 


(    i> 


?  '.I 


8,335  17 


"-  ' 


8,335  17 


(rvft* 


201,906' 08 


i»2ia  35 


3oi,6i6  83 
■i  ffo.gaS  81 


35,188,335  39 

a3.»77  88 

■•4- 


35,aii,V3  27 


il 
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D^SIGIIATION  DBS  OHAHnOS. 

frU  biid«rt 
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chtpitTM. 
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i3 

là 
16 
16 
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>7 
18 
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ao 
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aa 
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23 


Traitement  da  ministre  et  personnel  de  Tadmlnlstra- 
tion  centrale 

Matériel  de  I  •dminUtratlon  centrale 

TnstallaUon  de  rélectridté 

Archives,  bibliothèque,  fHiblicatlon  de  documents  di- 
plomatiqaes 

Traitements  des  agents  diplomatiques  et  conMlair«s.. . 

Traitements  des  chanceliers,  drogmans,  InlerprHes, 
élôes  chanceliers,  commis  et  auxiliaires 

Traitements  des  agents  à  la  disposition  du  ministra  et 
des  a^nts  en  disponibilitë < . 

Frais  de  représentation  des  agents  diplomatiques. . . 

Entretien  des  hôtels  appartenant  à  la  France.  —  Achat 
de  mobilier « 

Allocations  aux  établissements  français  en  Orient;  se- 
cours aux  écoles  ;  frais  divers  de  culte 

Frais  de  correspondances  iét^rapbiqnes 

Dépenses  des  résidences  payées  sur  services  faits  ou 
par  abonuemt  ut 

Frais  d'établissement  des  agents  diplomatiques  et  con- 
snlaires 

Frais  de  voyages  et  de  oourrien 

Primes  d*anc:enneté  de  séjour 

Présents  diplomatiques 

Missions. .' 

Dcpenses  afférentes  à  i*exécution  de  la  convention 
franco-brésilienne  d'arbitrage  du  10  avril  1897  et 
du  protocole  en  date  du  même  jour 

Frais  de  réception  de  personnages  étrangers  et  d'am- 
bassades eitreordinaires  auprès  de  divers  souverains. 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  rkôtel 
affecté  à  la  résidence  de  rambassade  ottomane 

Allocation  à  la  famille  d*Abd-el-Kader 

Construction  et  grosses  réparations  dliôtds  à  Tétranger. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  firappées  de  dé- 
chéance  

Assistance  à  des  Indigents  victimes  de  la  guerre  et  de 
la  famine;  Indemnités  aux  agents  consmaires 

Dépenses  dei  exercices  dos. 

Total  de  la  3*  partie 


Mrvket  lû\ 


de*  critMii 


MINI3Tàa£ 


808,000^00* 

198,000  00 

70,a-o  00 

aot,85 

198,00 

70,00 

37,000  00 
64Ai,4oo  00 

36,9« 
5,444,11 

1,933,900  00 

i.9a7*«8 

i5o,ooo  00 
1,645,000  00 

i49,9< 

^60,000  00 

96o,0( 

800,000  00 
743,000  00 

8oo,o( 

1,160,000  00 

1,147,1. 

345,000  00 

83o,ooo  00 

80,000  00 

35,000  00 

344,1 

83o,o 

80,0 

34,1 

100,000  00 

9ft«9 

38a,43a  00 

aia,a 

180,000  00 
187,000  00 

i8o,c 
186,; 

1,000,000  00 

i,ooo»< 

63,6oo  00 

60,000  00 

i5o,ooo  00 

ioa,< 

i7,6a7  87 

»7» 

100,000  00 

99« 

16,656,859  i^ 

i6,éaA« 

838,09a  19 

83», 

17*^9^,951  46 

i7^»*» 

• 
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BUCLBMBMT  DBS  CBB0IT8. 


CiédiU  «nnalés. 


CrédiU 
noB  eosMOiniiB 

par 
!••  dépenses , 

•anul^ 
déflnltUemeal. 


CrMiU 
nom  eontommës 

P«r 
les  pavemeaU, 
NpréMAteat 
les  dépenses 
restent  a  payer 
k   Is  el6lore 
de  rexereiee. 


PilUS  ÉTRANGÈRES. 


Crédits  déÛaiUCs 

éfaax 

snx  payements 

effeclués 

•nr 

l'exercice  1898. 


if7,SS3  70 
idvoao  00 

7>4'î9* 
4i6  3o 

a5>ooo  00 

i68'o6- 

• 

734' 99* 

4i6  3o 

a6,ooo  00 

807, 106' 95* 

197,583  70 

45,00)  00 

S6.9U  89 

• 
i3,46a  49 

11  11 

a8i  94 

« 
1 3,4  6a  49 

36,o88  8,:) 
6,&a7,o55  57 

1^17,071  al 

io,Sai  35 

6,007  ài 

10,831  36 

i.9»7.07i  24 

i.fi«4.«S8  38 

1,08$  00 
710  00 

44  11 
5i  6a 

1,086  00 
710  00 

148,870  8q 
1,644,338  38 

sia4S9  71 

17,660  39 

* 

37,660  99 

333,439  71 

i*i,i73  6s 

iA4.a»S5o 

i84,5a6  38 
iaé,i48  77 

• 
73,692  73 

i84,5a6  38 
ia6,i48  77 

6)6,«73  63 

644,258  60 

MÀ3»s  39 

a  1,748  47 

3,869  i4 

31,748  47 

1,125,393  39 

»4i^V\7  5A 

<Bi.iiS  6t 

ScMioo  00 

3I.391  01 

§8.9*76* 

1,760  00 

ao4,ê84  39 

■ 

3,726  96 
96666 

71a  46 

• 
■ 
880  o4 
96  73 

1,760  00 

ao4.é84  39 

« 

3,726  96 
9')6  66 

343,637  54 

6aS,ii5  61 

80,000  00 

31,394  Ol 

98,947  61 

*7»'746  »i 

39,6a6  i4 

70,168  9> 

39,636  14 

172,746  91 

i«9,49S  6i 
,            i84^i3  39 

10,5 14  39 
3,113  60 

44  11 

• 

10,5 1 4  39 
a,ii3  60 

• 

169,485  61 

i84,8â3  39 

1,000,000  00 

C33oo  &7 

19»  43 

870  00 

41,896  88 

• 

0    13 
47,616  08 

199  A3 
870  00 

41,896  88 

63,3oo  67 
69»i2<)  88 
60,688  oS 

17.18a  ai 

■ 

446  06 

* 

17,18a  21 

77»fr7«  >9 

ai,88a  4o 

44i  3i 

31,883  4o 

77.676  29 

1^,713,037  Si 
S3S,09a  19 

739.5»»  7« 

X 

9oa,|Q9  98 

739^631  78 

• 

16,716,037  5i 
838,092  19 

fâwUS,Ji9  70 

739,631  78 

303)309  98 

739,631  78 

i6,B63,ti9  70 

■ 

941,8 

3i'76» 

r 

aha- 
pitre*. 
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DBIIOKATIOX  DBS  CHAPITRES. 


crédlti 
•eeord^ 

p«r  le  Iradlgvt 
primitif 

et  p«r  des  lois 

Sp^UlM. 


•crvieeil 


OroiU  COQ 

au  pro 

des  cniai 

der«ti 


MINISTÈRE  DE  L^lMTÉB 


1 

2 

3 
à 
6 

6 

l 

9 
lo 

11 
la 
iS 
U 
iS 
i6 

;i 

»9 
ao 

ai 

aa 

a3 


a6 


a*  SBCTioN.  —  Service  dei  caltes. 

Personnel  des  bnranu  des  cultes 

Matériel  des  boreanx  des  cuites , 

Impressions 

Secours  et  dépenses  diverses 

Traitements  des  archevêques  et  ëvéques 

Traitements  des  curés 

Allocations  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  chanoines 

Allocations  aux  desservants  et  vicaires.  —  Binage 

Pensions  et  secours  ecdésiasliques 

Mobiliers  des  archevêchés  et  évéchés 

Loyers  et  rentes  pour  ëvéchés 

Entretien  des  édifices  diocésains 

^tMses  réparations  des  édifices  diooësaius 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

Inspection  et  direction  des  travaux  diocésains 

Secours  pour  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Indemnités  et  secours  aux  deux  églises  protestantes 

Dépenses  des  séminaires  protestants 

Personnel  du  culte  israâite 

Dépenses  du  séminaire  israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  prostestants  et  israâite. 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


Dépenses  des  exerdees  clos. 


Total  delà  a*  section. 


aio,ooo'oo* 

ai9«9l 

aSfOOO  00 

aA,M 

8,ooo  oo 

7*9fi 

A.ooo  oo 

Â.OQ 

9i&,ooo  oo 

4,4oa,tl 

A,4a  1,796  60 

ASa.Soo  00 

Â&9,&g 
Soa,i3 

571,900  00 

3o,65o,ooo  00 

3o»a97,a5 

678,000  00 

674,10 

19,000  00 

««.77 

ii,oa3  00 

11, oa 

553,827  70 

54S.13 

i,o8i,5aa  A5 

iMiM 

3a8,735  60 

3a5,37 
83.68 

86,000  00 

1,7^2,000  00 

i»74i»99 

i,a85,6oD  00 

i,a79,oi 
187,40 

188,000  00 

a6,6oo  00 

a6,5o 

i33,53o  00 

i33,5a 

aa,ooo  00 

aa,oo 

5i,ooo  00 

5i,oo 

6,009  i5 

1 

43,307,94A  5o 

4a,739,o4 

a87,8A9  4a 

*87»a* 

43,595,793  9a 

• 

43,036,89 

i'*  section.  —  Service  de  Pintérieur 

a*  section.  «>  Service  des  cultes • . 

Total  gbibbal. 


Hl 


7S,o3i,a63'9i 
43.595,793  9a 

7A.991.5i 
43,oa6,8| 

la  1,687,067  88 

118,018,4* 

\ 
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CrfcliU  g»f  et 

par  des  f«Moiir0«0 

d« 

diverses  attaru 

olnon  coatommis 

par  les  dépenses , 

sBauls  (  sauf 

réoavertore  aoz 

exercice*  talvenU 

Iper  des  lois  spèc.} 


BicLKMKaT   OES   CKEDIT». 


Crédita  annales. 


CrédiU 
Bon  eoasonunés 

les  dépeasM, 

aaiiaice  ■ 
défiaitlvomeat. 


CrédiU 
noa  eensommés 

par 

les    payement* , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  cUture 

de  l'exerelee. 


Créc^U  déAnltifs 

ignux 

anx  payements 

eSeetués 

sar 

rexereice  1898. 


UCSCCITES.  (Saite). 


tlfn» 

Lseoco 

uo.e^3  00 

tiXSn  00 

11000  00 

r^noo 

'  i3«b 


tliTAM» 


3d5'33- 


«7  78 
S.A63  SS 

9SS  55 

aS,98i  93 
900  00 

* 

ào  00 

29,802  o5 

163^39  86 

11,469  19 

60  00 

3&5  co 

1^7  77 

7»$  00 


3,100  00 


148,39$  56 


148.393  56 


3'33 

0 

42 

a 

41 

43,027 

81 

18,96a 

16 

a?,ooo 

27 

69,460 

i4 

3oa,74o  48 

09» 

Si 

a97 

a5 

8.697 

43 

34,oaa 

09 

3,356  4â 

a,3i8  o5 

a 

00 

6,85i 

3o 

600 

00 

5  00 


5.995  55 


568,895  53 


568,895  53 


8i7,a89'c9' 


333'33' 


U  7^ 
5,463  88 

955  55 

a6a  aa 

28.981  93 
900  00 

• 

4o  00 

aû,8o2  o5 

163,839  86 

ia.469  19 

60  00 

345  00 

1,087  77 

7a5  00 


3,100  00 


248,393  56 


a  48,393  56 


a  19,663' 34* 
a4«999  58 

7'997  ^9 
4,000  00 

872,044  4i 

^,397,370  56 

458.544  18 

302,177  64 

30,268,277  59 

673,207  49 

18,77a  75 

io,g83  00 

5x5, 3u8  22 

8«3,659  60 

3 12,909  98 

83,621  95 

1,74 1,653  00 

1,277,930  93 

186,675  00 

a6.5oo  00 

i33.5a5  00 

aa.ooo  00 

47,900  00 

i3  60 


4a»49o,655  4i 
287,849  42 


4a, 778,504  83 


k^kîii'St* 


^MiilJg 


ia6.839'54« 
ai8^  56 


475,133  10 


3,o39,68a'8i* 
568,895  53 


3,608,578  34 


4«o83,8ii'44« 


aa6.S39'54* 

348,393  56 


475»a33  10 


74*764,741' 56' 
4a, 778,504  83 


117,543,246  39 


—  28 


■UISBOâ 


d«S 


e  ho  pitres. 


DS9HHKATION   DES   CffAPtTREf. 


f     M   «fc 


Crédit» 

JM 

rh 

•Mordés 

»trv\ 

par  !•  budget 

^MaAiit 

OroiU 

et  ^r  des  IbU 

41^ 

•p4oieles. 

de»  < 

MINIST 


*  m 

l] 

R     I 


î 


5o 
3i 

33 
U 
35 
36 

«1 
4a 
43 

44 


;îft~  -4- 


Traitement  du  minislre  et  pcrsonoei  de  i*adininiatratioii  otti- 
Irale  et  salaire  des  hdmmcs  de  peine  et  ouvriers  employés 
à  l'administration  centrale 

Officiers  détachés  à  Tadminblitltion  centrale 

Matériel  de  l'admiDistration  centrale '. . . 

Médaille  coloniale 

Frais  gcnrraux  d'impreskion 

Service  géografdiique.  ( Personnel.  ^ 

Service  géographique.  (Matériel.  ) 

État-major  ae  i'armée.  Archives  ét^^îibliothèques 

Solde  de  la  télégraphie  militaire ■. . 

Télc^aphic  militaire.  (  Matériel.  ] 

Service  des  chemins  de  fer.  f Matériel.  ) 

État-major  général  et  service  d*état-maJor 

Conlvôlc.  —  Intendance  mltltâkc.  —  États-majors  partiou- 

,  liera -. . 

Ecoles  militaires.  (  Personnel .  ) 

Écoles  mflitdArcs.  (  Matériel.  ] 

Personnel  hors  cadres  bu  non  classé  dans  les  corps  tte 
troupe ■ 

Solde  deTiafbnterie 

Solde  des  troupes  d'administration 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  rartillerie 

Soide  du  génie 

Solde  du  train  des  équipages  mUUÉfres 

Qendarmerie  dépai  temehteh!  et  geuUarmeile  iPâftIque 

Garde  républisakie .•«»• 

Vivres.  (  Personnel .  ) 

Vivre».  (  Matériel.) * , » 

.Viaadc  fraîche  el  conserves.. . . 

Fourtages. 

Service  àXi  sunté.  (Pcrsoiinél  d*Qtplo!tatloii.  ) 

Service  de  santc,>(  Malâlial  d^eipl 

Service  des  convois  militaires  . . . 

Service  de  Tindemnité  de  Mmte. 

Sarwifftdas  infi>mnilésOTliisnniHnBimsida.«9ya§tai#fad^jab 


sions  eitraordinaires 
Habillement  et  campement.  (Personnel  d*expIoitation.  ) . . . . 

Habillement  et  campement.  (  Matériel  d'exploitation. } 

Lits  militaires 

TnmapaMa'fpédBnx . . .  .■ w« ., ^ 

Rocnitement 

Rîéserivc  #t  Èfttxèe  terrilokriate 

-Jaalioe  miiitatra  (  frais  cjénéramc) 


>•  • 


Ateii(hrs  et  pénitenciers  militaires 

'Hématite' geit^itlle 

Recensement  des  cheyaux^t  mulets, 4^. . . . 

Masse  du  harnâSIÎémèifl.  .".... .'."... 

Établissements  de  i'artilletie.  ('P««#oitiel  d'exploitation.) . . . 


e  •  •   •   «  •  I 


a»43o,ooo'bo*i 

1^179.779  PO 
a6i,6aooo 

5oooo 

538,85a  00 

744,  aoo  00 , 

a'tgtioo  00  . 

129,^0000  ' 

1^,960  «x> 

'5io,qSo  do  ' 

66,Soo  00 

11,980,691  o4 

14^5^1,447  0a 
8,309,439  99  * 
3,151,67000 

'10,7*49,341  81 
'n6,o4a.636  48 

3,393,374  16 
99i690,o35  35 
a9,o38,974  oc 

4,37d;77i  76 

3,684,866  01 
5S,f»oi  ,823"  70 

4v;€cHfi79D6 

2a6,oio  00 

46,441,71a  DO 

60*675^970  DO- 

.75,184,05400 

•      ir66,'489D0 

8,71 3,63 1  DO 

3,8i3,ooobo 

11,583,047  DO 


MMM»  >  -     '^ 


765,900  00 
1,471,590  00 

53,ai3,563  00 
11,389,871  00 
iVl(970V4oo  DO  • 
3|a%oiooo, 
'tm  ,îoo  Do 
1,088*77000- 
118^77000 
iS,978,d5o  10' 
g3,5ooDO 
4,oaa,Qa9  Oo 
1,834,000  DO 


a.4« 
1^ 

3ca 

•6: 

i'4,5ii 

3,13; 

io»7^ 

llSyÛdt 

29,682 
29,011 

4,568 

Îi669 

35,4<ïg 

161 
59ifc»> 


8,595 

3,811 

11,569 

764, 
1^7, 

53,aii; 
ii,a5( 


^ 


t  Mf 

93, 
3,008, 
1,834, 


car 


»fttes 

fc  payer 
la  <Utu« 

à» 


|tiaMU5AlAI. 


ri 


V^ 

4i' 

1    ^>i» 

3« 

1     S»^o3 

[     f«M*o 

67 

f      tflM'l 

59 

ts&jbS  SS 

•*J*Î 

3s 

«UiT 

(j>i 

i5JL»*o 

54» 

;« 

11 

SI 

1^^9T«U^9 

as 

%iAÀ7& 

71 

«.^7'» 

ri 

SuSi^  sS 

44%>*4 

81 

*^ 

6'3 

tf^i4»  &» 

ii^ii.ndo 

^% 

II 

«MU39 

35 

Mn^> 

3i 

iU^fe.taS 

«» 

gige 

77 

•SSs? 

47 

i7 

».«r:*^ 

5e 

ki7a,ijtb  4a 

%M>ie 

SS 

irt^.iiS 

a» 

<^a,«er« 

i? 

AX1,7&1 

o> 

Aifc^Ub 

AM 

i3 

S^.-*5 

sa 

i.&A,iS8 

Q3 

complem«italr«> 

•worAét 

poDr  roaocdeat 

dei  dcpcniei 

■ar 
iM  créait!. 


A.65âoS 
3,65.q|  90 

a.863  79 


811  9$ 
7.^  70 


i&,toQ  00 

?8o  ao 

^,5fg  a3 

42  te 

167,760  17 

56  3o 

t9.6Sa  ao 

90g  95 
3,i&5  19 

9,858  «6 

A8a  09 

438,ost  S9 

S«sBo4  «7 

53  60 

91  6a 

157  fi 

9,367  01 

• 

ajya  00 
as  3S 

4.349  à4 
8707 


KBCLVHSXT  DBS   CRBDITS. 


aon< 

par 
les  d^pensM , 

••anlés 
déflaitlvMBMt. 


) 


>' 


♦ 


843' ii« 
^88' €« 

10,326  07 
a,83Q  49 
*v5tô  6» 
3v938k98' 

59,890  80 
56,?aof  17 

Urbsa  7a 

4i,o45  60 
i4avi»ft9  68 

i5^3)  8é< 
6éj,07»  o3 
ao,«o8  a8 
loiota.  »» 
i5«i65  4o 
^5i  8  •  fin» 
a,3o4  a4 
«4v8frr  16 

9««V73*  ga 

éiAvo3ia  90. 

31^64  8ft 

%a87  la 

a>7/)oÉ  38i 

1,^24  74 

r5;41fy  11 

9»«'M 

34,4i3  44 

3f2o3  gi 

.1,079  17 

too  oor 

ig,4^tï  îo 
571''94  '5t 

•         i7  9»* 
4T,o46  a8 

iOt.5« 

2â,8i3  98 

aB4  gi 


Crédita 
non  consommés 

\t%  payamenU, 
reprrsrnUnt  ^ 
les  déDcases 

r«9Unl  a  payer 

4  U  ctôtora 

de  l'exercice. 


-—        I 


I 


» 


1 


tU4a.4(7^ 
3  «5» 

44<)3«oft 

«.6^- 90 
4.«ai 
i  go 

»i865  79. 


7^93»  70 


.    l4|M»  0» 

SA»  ao 

«,559  »a 
4s<a»> 

187,760. 1/7 

661  39' 
909  9D 

'  g,868  86* 

i83  og 

438,oai  &g 

5r,8o^  i7 

53  «o 

•       gt  «il 

a,al^  01' 

« 

ago  cor 

12  35 

4,34g  44 

87  07 


. 


Crédita.  définiU 


•I 


au  peyem— fa 
eStNlnés 


l'eaefelae  1898 


a,4s9.i32'iS 

».»78,g9P  5 

960,14^  î 

538.65«  c 
74&,4ao  ( 
aa9,oia  l 
ia6,3a3  l 
I 48,56g  l 
308,117  ( 
59^060  S 
11,57!),  75a  •; 

i4*5a  1,548  1 
8tiS3,gQft  ( 
3,iag,i8o  l 

10,708,396  2 

i.k&sOoo,6i6<{ 

3,377,920  [ 

-39^37,065  : 

39,018,476  ' 

èw36o,7t9>( 

3,669,700  ( 

36t4^5fio&': 

4,767,374  l 

i6o,77«  ( 

4M7<,^20  i 

i9*iii,88eh: 

7âi,968,83§  < 

363,17^  i 

A»$76,o3a  : 

3,Rio,g6&  ; 

1 1,566, laS  I 

75B,o5o»  • 

1,446,993  i 

53,773,337  i 

i<i,207,987) 

1,170,246*' I 

3i)4,oio  i 

i6i,6i3 

r,o48,6o8v 

1 12,75a  ) 

i5,g3o,7t4  ' 

g3,326 
3,99<,765  ! 
i,83û,i58  i 
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KCHinof 


des 


chapitrée. 


U 

5i 
5a 
S3 

hà 
hàbis 


55 
56 

67 

60 

63 

65 
66 

u 

69 

70 

7» 


61 
6» 


58 
58  6û 
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DisiONATtOH  DBS  CHAI>ITltBS. 


ÉtablissemenU  de  l*artillerie.  (Matériel  d'ex- 
ploitation. ] 

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel  d'exploita- 
tion. ) 

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel  d'exploitation.  ) 

établissements  du  génie.  (  Personnel.  ) 

Etablissements  du  génie.  (  Matériel.  ) 

Chauffage  et  éclairage > 

Invalides  de  la  guerre.  (  Personnel.  ) 

Invalides  de  la  guerre.  (  Matériel. } 

Solde  de  noo-actlvité ,  solde  et  gratiOcations 
de  réfomie 

Secours 

Secours  aux  anciens  militaires  ayant  accompli 
quatorze  années  de  services  antérieurement 
à  la  loi  du  33  juillet  18S1 

Dépenses  secrètes  

Solde  des  officiers  généraux  et  assimilés  du 
cadre  de  réserve 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fVappées 
de  déchéance 

Travaux  imputables  sur  le  produit  de  la  vente 
d'immeubles  devenus  inutiles 

Réinstallalion  du  service  des  lits  militaires  à 
Augouléme 

Réoi^nisation  des  étaUissements  militaires  en 
Algérie ' . 

Acquisition  d*an  nouveau  champ  de  ma- 
nœuvres à  Dieppe 

Dérasement  partiel  des  fortifications  d'Alger. . 

Démantèlement  de  la  place  de  Valenciennes. . 

Démantèlement  de  la  place  de  Do«ai 

Démantèlement  de  la  place  de  Cambrai 

Démantèlement  de  la  place  d'Auxonne 

Déplacement  des  arsenaux  de  Grenoble 

Dépenses  remboursables. 

Gendarmerie  de  Tunisie.  (  Personnel.) 

Gendarmerie  de  Tunisie.  (  Matériel.  ) 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  de  Texpédition  de  Madagascar  res- 
tant à  payer  à  la  clôture  du  compte  spécial 
inetitne  par  la  loi  du  7  décembre  1894.  • . . 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  anté- 
rieures à  l'exercice  1898  et  non  frappées  de 
déchéance à 

Total  de  la  1'*  section 


Crédits 
aceordie 

par  le  bvdf  el 
primitir 

et  par  des  lois 
■péciale». 


Dépenses 

résDitant 

de* 

aenices  failt. 


OrolU  constata 

•a  profit 

daa  eiîienderi 

de  rétet. 


Payemeelt^ 
•(reclués** 
«.r     ^ 
Its  ordosiui 
des     > 


miaUtfli 


y^ 


Suite  da  MiNi 


i9,3a6,i$A'33* 

q6  1,0*75  00 

a,84o,a4g  00 

1,183,333  00 

14,313,738  36 

3Ao,àOo  00 

101, . ^4 1  00 

aio,4o4  00 

8a5,9i6  46 
5,489,133  91 


55o,ooo  00 
53o,ooo  00 

3,643,584  13 

17,000  87 

60,000  00 

109,137  5o 

34o,ooo  00 

80,000  00 
755,31796 
io,5ooco 
44,o5S  01 
37,6^7  89 
49,00000 
35,3)6  76 

363,683  00 
37,7$  1  00 


630,357,977  46 
4,100,3(6  56 

314,973  84 

4i4,4i4  a4 


655,087,63  a  10 


i9,3i6,iA8'93' 

950,367  3û 

3,703,381  35 

1,179,380  45 

14.175,194  75 

337,430  74 

100, lao  39 

909,538  71 

808,064  67 
6,487,733  39 

549,930  00 
53o,ooo  00 

3,636,351  78 

17,000  87 

60,000  00 

aa,589  17 

3i6,994  73 

79,383  4o 
713,674  aS 


II 
II 


47,614  71 
49,00000 
35,094  36 


a6a,c86  06 
37.737  »8 


6a6,64o,394  39 
4,ioo,a56  56 

314,973  8A 

4i4,4i4  94 


<>3 1.370,538  9S 


l"  SBCt 
>9>38i.48| 


8o8,oi 
&,487,7l 


B49,9]l 

53o,c# 
i 

3.636,31 

i7>ot 

i 

6o,od 

I 

a>.5i 

i 

3 16.91^ 

712,671 

i 

4o.oi 

I 
I 

96ï,o8| 
37.7? 


6a6, 
4, 


10Û,lJ| 

I 

914,9)1 

•I 


4iA,A|i 
,670,0^ 


630,570,01 


RicLBinST  DBS  CREDITS. 


i 


fezctfMit 


in  CTMUn. 


^GCIBBE. 


Ci^dlU  anaaiéa. 


CrédiU  g^gi*^ 

Str  des  r«sioare«a 
t  diverses  ttsiures 
et  non  eonsommés 
f«r  Us  dépenses, 

snaotés 

(senf  tcim  ver  tare 

•»  exercices 

snivenls  par 

des  lois  spÀieles). 


CrédiU 

non  eonsemm^ 

psr 

les  dépenses, 

annulés 
définlUvement. 


CrédiU 
non  eonsommés 

par 

les  payenenU , 

représentant 

les  dépenses 

resUnt  4  payer 

à  la  clôture 

de  l'exerelee. 


CrédiU 

déenitirs 

•ganz 

ant  payemenU 

effectnés 

sur  Tezereiee  1898. 


u,ayi3- 

3573 

77» 


I       ikh 


Initf  to 


\  Idb^i)  10 


H 

9,985'4o'' 

34,663'i3« 

a 
a 

a 
II 

■ 

1.717  61 
131,967  75 

3,o5a  ô5 

37,543  61 

2,979  26 

3573 

77  85 
7»o99^2 
1 ,006  5o 

II 
M 

i«:)ii  61 
87629 

n 

m 

n 

17,861  89 
i,4oo  62 

n 

m 

8000 

Ê 

ir 

u 

m 

7,23i  34 

M 

M 

H 

ir 

m 

» 

II 

n 

86,555  33 

54  3i 

a3,oo5'a7« 

■ 

M 

42.64373 

io,5oo  00 

44,oS5  01 

i3  11 

717  60 

m 
m 

M 

M 

• 
» 
H 
II 
W 

M 

II 

M 

1* 

232  39 

If 

■ 

59695 
i3  82 

II 

120,917  12 

3,696,866  o5 

800,619  10 

it 

n 

M 

M 

M 

If 

H 

II 

if 

1M.317  12 

3,696,866  o5 

800,619  10 

4,617,602' 27* 


i9,28i,496'8o« 

969,367  39 

2,703,245  62 

1,179,202  60 

14,168,09663 

336,365  24 

100,12939 

209,628  71 

808,064  67 
5,487,733  39 


549,920  00 
63o,ooo  00 

2,636,35 1  78 

17,000  87 

60,000  00 

22,627  86 

3 16,994  73 

79,38240 
712,674  23 


27,61471 
49,000  00 
35,094  36 


262,086  o5 
37,737  18 

625,840,376  19 

4,100,266  56 

214,973  84  I 

4i4,4i4  24 


630,670,019  83 


MINISTERE  DE  L'INTKIllEI 


_..  de*  butau  d«i  caitn 

Malèriel  dtt  bureui  in  dùlf 

Secoun  el  d^peiuoi  dlvenci 

TnitFmeaU  da  irdkertqoei  ei  «««quct 

Tr»ll«neoU  del  curés 

AllucitlDpi  aui  vidim  génériua 

illoatkml  «ui  chaDoinn 

«lloutioni  au  daierunlii  et  «Icalret.  —  Bliugc. 

Peationi  M  wcoun  ecd^iiiUqueg. 

Uobilien  d«  «rchevtcbé*  et  titchii 

Loyen  el  renlea  pour  ëvtchii 

BnlFetlen  det  Miflcn  dloo^uini 

GroMeg  répantloiu  da  èliBou  dkic^ulM. 

Crédit*  ipéclgui  pour  dlrenet  cttbédriks 

Inipectioa  et  dlrëctloa  dri  travaai  diocéiaiiu.  ■ . . 

Secoun  pour  égiitci  el  pretbylÉre* 

renonad  des  cullo  proleileali 

IndeniniU*  et  aecours  aai  deni  éf 
Dépentei  de*  léuinurc)  pmleilsi 

PcnoDDcl  du  culte  Itradlte 

DèpeDKi  du  liminaire  iira6IHe 

Secoun  pour  Ici  idiflcci  dei  culto  pmteitaut*  et  imOlle.. 
Dépenae*  de*  exercice!  pjriméi  non  rnppëea  de  décUaBCe, 

IMpeiuei  de*  <aercke>  clo* 


—  Service  de  rinUrleur. 

-  Serilcc  dci  culte  a  . . . . 


iio.ooo'do' 

«S-M»*! 

4.4^1,796  6q 

asi 

îo.eso.™  « 

676,000  00 

"■ni-.si 

6S3.817  70 

Uh.,y.  > 

i,ai7^gs  i 

SS.ODO  00 

1,7^1,000  DO 

..7li,»f  = 

=e.boooo 

133.S30  00 

133.5.5  0 

11,000  « 

6.009  i5 

i3.307.9Aa  5o 

41.7i9.oi8  ) 

.87.W9  !,■> 

MjMt  ' 

â3,!^5.795  9= 

i3.oiS.5(rf  3 

7a.o3i.iU3'B' 
dî.[.9S.793  fli 

7*.99>.SS'- 
13.oie.8te 

111.817,067  83 

118.0.8.8?» 

ari635. 
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UCTEftRE. 
■  nruouMTi 

Ks5i73 

i,nc  An 


3?^    Tl 


T7.i;i  <wi 


^■^73 


iti.4C  »3 


tiigKâSS 


10,63g  11 
4,84 1  33 
6,4i6  68 
60a  o€ 
9,622  64 
5,568  U 

616  4e 
5,211  29 

6,064  65 

15.595  89 

ifdgi  08 

6,602  5o 

a3f  584  o5 


4934 

8,700  75 

16,263  II 

48,32^  10 

io,o5^  i3 

• 

30878 
o  01 

3ii  26 

2,745  29 

97.176  81 


36, 461  26 


317,162  i4 


^i7»i62  i4 


885  80 
2,266  73 
i4,i3g4a' 

2i,o35  3o 

36795 

66608 

3.36i  75 

10  OQ 

i,)io6q 

37876 

6,576  72 


335  51 
53  28 
1,264  4 
1,476  3 

o  G2 

» 

a9o36 


1,067  76 
27,471  00 


29,838  73 


1 1 3,665  53 


iàa,665  63 


à>9.8a7'«7 


fiu« 


48o,i76'o/ 
5,765,301  94 
69a,993  88 

2,268,842  06 
361,073  61 

1,298,817  43 

3,071,426  96 
262,926  35 
892,640  11 
698.608  92 

1,711,133  74 

>»99i*34o  23 


149,616  i5 
691,236  97 
382,482  4» 

i»97<>»»9^  A3 

1,472,946  85 

i5o,ooo  00 

24i.4oo  86 

99^999  99 

460,288  74 

36, 186  96 

876,352  19 

49,387  55 
1,082,869  46 


27,202,640  83 
806,762  79 


28,008,393  62 


iM>,ai7'ia* 


120,217  12 


3,596,866fo5« 
317,16a  lA 


3.914,018  19 
4^7*419' 94" 


800,5 19^10' 
iia,665  53 


91  S,  184  63 


630,570,0 19' 83' 
28,008,393  62 


658,578,41 3  45 


mSént. 
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.<      i}- 


MUMBRM 


des 


lapilim. 


•M«icb[àti|w 


CrMUl* 

•t  par  dM  lois 
apMialea. 


utmè^ 


î 


14 


^S 


a8 


TtTlK  l♦^ 
I^NlM^-^ù^rjonii4%'^  Tfaitemmt  et  solde. 

Tfaitem^nt  dfi  ministre  i€l  ^p«nonnel  de  radminislralio» 

etentraie. ' ., 

tMBciers  (el  «^^s  en  aeritt»  i  Paris « 

ÇiSkûers  dç  nukHoe  et  ofE^ters-mécanidcins. .  .* , 

BQttipages  de  kl  flotte. . . .  ^ , 

Troupes  de  'la  'marine 

(JEendanneri^  m^Hime . . . ., 4 

Inspection  de»  services  sidteimiMratifs 

Fenonntl  i«(Ài6îque 

Commisaariat.de  la  marine 

Personnel  adtaâlnilitratif.  fObitM'Mcondaires.  ) 

Personne  et  agents  divers.  (Écoles, juftioe,  police,  sur* 

veilla  ace.) 

Personnel  médica)  et  hosjûtalier  et  personnel  religieux 

des  dilTéirearts  cultes. 

'Surveillance  (fes  pèches  et  ^pùftiqe  de  la  navigation.... 

IlîIïtK  ». 
Dépenses  de  main-d'tBuvre.  —  Salaires. 

€onstrudtfôns  navales.  •>-  fiaMSres  pout  les  constructions 
neuves  et  pour  le  pieniiér  armement  des  bàtimenti 
neufs ^ . . .  .^ 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  rapprovision* 
nemei^t ,  î'tntretien  el  1^  réparations  de  la  flotte 

Artillerie.  —  'Satefres.  —  Constructions  neuves.  —  Ré- 
feclioils.  —  Transformations 

Artillerie.  —  Solaires.  —  Entœtieo  et  tir  annuels 

Travaux  hydrauliques  et  Mliments  civils-  —  Salaires. . . . 

ViwM.  ->  Sfttaiws ^- . .  * 

Service  général  —  Salaires.  —  Coostructions  navales. . .  » 

Service  gânétàt.  —  Salaires.  —  artillerie 

S6pitaut.  —  Dépenses  diverses  de  main-d'œuvre 

•niTiw:  m.   ' 

Dépi:m99''êtJmâériel.  >-*-  ftOMmx  el  fournitures. 

Matériel  (de  radmTnîsïrallion  centrale .T  .TT. . ." '. 

Constructions  navales.  —  Avflkat»  ]MMir  les  travaux  de  cout 

structions  neuves  et  pour  le  premier  armement  des  bâl^ 

mCnTs  iimin. • 

Constructions  navales.  —  Achat  de    bâtiments   neufs  à 

rindustrie 

tJoivstruoftoa»  iMnmles.  -^  A(^at  et  eon^tractiob^dos  bâtit- 

ments  die  serViktdes. . .  ; 

G9»tjru<ltiMi»  «Maies.  —  Réparations  dés  BOvÔMs'de  la 

Constructions   navales.   ^^  MwMOoMfoQs  et   réparationa 

.    df.i,h&lùnenJa,.(ifi  to  flatte  jaaf  l'induatrifi 


i,i69,ioo^oo' 

2,110.3^6  ào 

ioa^7«94o  Q2 

35,o3i,i85  02 

i3,ag6,i46  oi 

709,800  00 

a54.3oo  00 

1, «88.547  08 

1,637, 8&9  63 

3,So4,4i9  àh 

1,731.929  97 

2.197,200  67 
713,200  7a 


iA,i39,i5o  00 

8,157.976  00 

a,Q6o.65o  00 
o52,o5o  00 
055,676  00 

4,699.100  i4 
900.106  39 
3o8.4oo  00 


337,000  00 

3o,  120,800  00 
2,609.000  00 
9,606,000  00 


o 


•: 


-«*■ 


iJ7$ 

Si   4< 


«iil.ii97  jO 


3  . 


r»»^ 


iij  70 
476.101  8fr 


a, 38 


S^     . 


As  la 


loft  oe 


j€  (53 


70.5Sti.U     I 


11,411  68 


iat7oa  10 
•6Af54i  00 

•43,166  ës 

46&0» 

»4,o69  99 

34i»3o  t»i 


t-  1 


6,35o  57 
13,918  64 

i,r&8  7a 

3,718  53 

*7,o«4f'g6 

'9»8ê(y  58 
1,733  àà 


o  12 

io,3oo  •no 

1,256,033  63 

162.904  74 


I    • 


117  T»-- 
^7.6w  pd 


M' 


« 


; 


I128S' 


kl   11 


l«i8  n^ 


» 


t  ■•   ».     'ti 


.1    ' 


■  ( 


* 


:\  I 


70,diè  .54 


11,4 11  68 


•  •» 


j|i 


•i,ifl(p,o64''&o? 
a;og7,$26  ^ 
•^,896,11 5  73 
84,490, 54 1  46 

7&3,536  00 

^f&o,P9o  09 

i',844,D97  4o 

1,627,594  0b 

9^,!l90,349  -4(6 

■!»,Y97,a63  ^ 
•700,804  w 


i4,i32,799  43 
8,i44,o56  39 


a,î(5o,â48  «2 
6ôo,6qi  28 
),90i  &8 
1,835  qU 
*»^.38o  {^ 
"'),aiô  81 
i,666  96 


236,999  88 

37*976,546  06 

•7^0,747  99 

2,598,699  80 

8,237,564  69 

a53,0(jô  26 


wiflonnivipnt  de  U  HoUe.  —  ^rhali  pnur  I>nlnni< 

ta  noili  el  !c  «miie  coannl 

Ire  frrnéml.  —    Arbali  pour  rcnlrclka  fl  le  b^yIiw 

umnl  da  bàlimenti  île  scrviluda 

ArUIlcrii'.    —    ConitnicUooi   neum.  —   Btfecllaai.    - 

Transrannalloui.  -  Ami«iicDl  dn  Iroupet 

triilleric.  —  EaltcUen  Pi  Un  aoniMli 

Vld  dElorpillnic .- 

Tnvioi  bldnalliiaHcl  UUmend  cfTili.—  Tnnol  neuf 

el  graiidei  amcLioraLloni, --'--,.-,' - ^..,-.^ 

Travanid'BpprDrondlueintDldE  la  Cbtmilr 

TravoDi  FilraorJmairrs  dcdUaiK  drs  port*  milllilr».. 
rnvBiri  bjdriDliqu»  cl  bMimenli  diili.    —  Entreliei 

uahiiicmEDt '/.'.',v^'.'.'.\'..'.'.'.'.'^'.'^\'.'.'.\'.'.\'^[ 

«vn» ',','.'.'.'.'.'.'.'.',*.','.'.'.'..','..',,'.'','.'.',',,',''.  r.!^! 

Outillage  cl  lerïiVc  g/'iiitàx.  ~  CcmlrucllDn»  ninlêi. . 

OulUlage  el  Krvicl  Ri'nMil.  —  Arllllorlï 

OaUll9«cti.?rYicrBénérol. —  Tondlln 

Outilla^  cl  wr>ice  gininl.  —  Travaai  hydrsuliqsBL. . 

Oulillage  cl  Kivice  général.  —  Vlim 

Chauffage  et  Malrage.  —  PonrDllarei  et  mobilier  d'ad 

[cnprcssinni.  —  Uirei  el  reliuee*.  —  MolWel  el  Tral 
iliïen  du  smire  hydrogniphlqtie 

TFTRE  W. 

DrpeiiHi  diiuria. 

TraniporlB  de  penoiinel.  —  rraia  de  roule  el  de  a^out 

Tranipoii  ili  oiaK^H.  —  AdWIemenl  el  rraii  nm«oliw. 
Gnlldnlinni,  >ecoan,  labveoUani  M  d'ueam  diven». 
P<cliïielDavlg«UDncommeTdile.(llalMeIel  frais  diven]. 

Subvenlion  âla  calHC  dci  Invalida  de  la  BBHne 

Dépaatt  (eCTèlci 

Elccaiulraclion  du  maniin  du  aiDnlaoe  et  du  miniio  dei 

oMcblne.  i  Toulon 

Mpcowa  da  nerdcei  pMm^  non  lïappéctdedéchèiDGe. 

DëpcuKi  dea  oiercka  doa -  -  -  - 

t>q>ejk9e>  de  IVipi'-diLiou  df  Madafçascar  mtanl  à  payer  i 
la  clolure  du  coaiple  spécial  Ld»IRu<'  par  la  ial  du 
7  dëeemlnv  lA^à --........ -.,...,--.. 

llapp«I>  do  d^peniBi  p«ïBlil(9iurre(ue>aattrkDiaà  iBgR, 


Suite  àa  MIN^ 

8.S1» 

6oo'oo- 

8,.3fl,l 

..70- 

™» 

i,5o",J 

.3.754 

710 

™~ 

■'« 

3,i3o 

OOP  f  0 

'■B 

7.68q 

168)0 

i,,So 

..14M 

UiàS 

ooooo 

.. 440.5 

i.B'l 

90000 

917 

„îd 

00000 

9» 

3oa(« 
000  00 

15;.) 

8B,8 

-7' 
1,14' 

000  00 
9".)  00 

-,66.8 

4,13» 

îBN  =■. 

3,  M,) 

œ;: 

„;t! 

8^ 

3"« 
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PcTMniMf  de  radiBiKirtnrtk>n  centrale  des  beaux-sift 

U%iéiM 4e  radmiiMptmJUoA  centrale  des  beaux^arta ». 
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kc^ékmt  de  Franceà  Rmmg*  (  Fersoanel.  ) 

Académie  de  France  â  Rome.  (  Vatdriei.)*  •* 

École  nationale  et  ap:«i«lc  dea  beoux-arts  à  Paris.  (  PwaqnpeL) 

École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (^Matériel. } 

Ëcote  uatibnalc  des  irta  décoratifs  à  Paris.  (Persoaweh).  >. . 
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Suite  du  MINISTËEE  D£.  I/11I;»TM 


2*  SECTION.  —  a 


Manafactare  nationale  de  Bea avais.  (  Personnel.) 

Manufacture  nationale  de  Beauvais.  (  Mat  jrid.  ) 

Mutées  natiù^iaui.  (  Personad. } 

Subventions  de  TÉtat  aux  muâëes  nation  iux  pour  acquisition 
d'obji'ts  ayant  une  valeur  artistique,  archéologique  OB 
historique 

Musées  nationaux.  (  Matériel. } 

Musées  déparluoicntanx  et  mujQiclpaux 

Publications  et  souscriptions  aux  ouvrages  d^art 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  déparlcmcnts..^ 

Conservation  des  monuments  historiques.  —  Aoqu'silioo 
d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  mus^  de  Cluny  et 
de  sculpture  comparée 

Musée  de  Cluny 

Musée  de  sculpture  comparée  du  Tro^adéro 

Location  d'une  salie  pour  IH)péra-Comlque 

Personnel  di.'s  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  civiis 

Grosses  réparations  des  bâtiments  civils 

Personnel  des  palais  nationanx 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  paUs  nationaux , 

Loyer  du  terrain  du  i^alais  de  l'industrie 

Service  des  eaux  de  Versailles  et  do  Marly 

Personnel  dei  régies  des  palais  nationaux 

Matériel  des  régies  des  palais  nalionaui 

Administration  du  Garde-MeubL- 

Ecole  des  arts  et  métiers  de  Lille.  —  Continuation  des  grands 
travaux  de  construction 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Continuation  des  grands 
travaux 

Palais  de  Versailles  et  de  Tri  .non.  —  Continuation  des  tra- 
vaux de  restauration 

Reparution  et  entrelieu  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Ver- 
sailles  

Palais  du  Louvre  el  des  Tuileries.  —  Travaux  de  rcfc.tion.. 

Domaine  de  Saint-Cloud.  —  Travaux  de  réparation 

l\ocou»tru'*tion  de  Técolc  nationale  d'art  décoratif  de  Li- 
moges et  du  musée  national  Alrien-Duboaché 

Ai-c  (le  triomplie  de  rEtoilc.  —  Travaux  de  restauration. . . . 
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UQ(S  ET  DES  BEAUX-ARTS. 
Liuci<iin.  [Sotte.] 
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Ecole  vétérinaire  de  Lyon.  —  Construction  d'un  bâtiment 
pour  les  services  de  U  médecine  opératoire 

Construction  d*un  laboratoire  d'électricité  et  des  salles  d'é- 
tude à  l'école  nationale  éfls  mines  de  Saint-Etienne 

fteconstruclhni  de  rOpé)«-€«mique , 

Bibliotlicque    nationale.    —   Travaux    d'agrandissement  et 
d'isoletoent 


'  'fravaox  d'ajgfrandisscnient  dans  divers  haras 

Keconstriiictïoil  du  palais  de'  la  Cour  des  «comptes 

l>('>gagem<>nt  des  musées  de  Clany  et  de  la  SorBonne 

Dépenses  àta  exercices  pérlttés  non  frappées  de  déchéance. . 

tléinstaiHition  des  ser\'io^  du  douhle.du  Grand- Livre 4 

Travaux  de  défense  contre  Tincendie  in  théâtre  national  d< 
rOpéra 

Vluséum  d'iystoirc  natuielle.  —  Achi'vemenl  des  nouvellet 
galeries 

Domaine  de  Versailles.  —  Corage  de  la  pièce  d'eau  de4 
Suisscf 

Réinstallât joii  de  rAcadémie  de  mwlecine.  —  Travaux 

Remboufse*ttent  ma  départelneat  de  la  Seine.  —  Palais  de 
justice  de  Paris 

Aménagem^Bt  da  pavillon  de  Mnrsan.  —  Directions  départe» 
mentales  de  {'ennegistrement  et  des  domaines 

Bes  tau  ration  des  façades  du  ministère  de  la  marine 

I\»*construetion  des  bâtiments  de  rinstrnction  publique. . . . 

E;tposition  ., 

.Souscription  au  monument  à  élever  à  la  mémoire  de  Puvii 
de  Chavannes 
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InstrwcUpn  publique. 
Beaux-arts , 
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MINISTERE  DU  COMMERCE,  CE  VU 


1"  SIGTION.    —  SKRYICB  DO  COVMBUCB  ET  DB  LUNODSTRIS. 

IraitemcDt  da  ministre  et  personnel  de  Tadministnition  cen- 
trale  

Personnel  du  service  de  radministration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administra Uon  centrale 

Achat  de  livres.  —  Abonnements  aax  revues  et  joomaax 

Impressions -. 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  Personnel 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  ICatériel. .'.... 

Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Personnel 

Écoles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Malériel 

Ecole  nationale  pratiaue  d'ouYrtert  et  de  contremaîtres  de 
Cluny.  —  Perionnei 

École  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de 
Cluny.  —  Matériel 

École  nationale  d'horloserie  de  Cluses 

Bourses  aux  élèves  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  pour 
les  préparer  aux  examens  de  l'école  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures et  bourses  d'entretien  de  ces  mêmes  élèves  à  cet 
établissement 

Bourses  à  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures 

Écoles  pratiques  de  comnirrce  et  d'industrie.  —  Personnel.. 

Encouragcflbents  à  renseignement  industriel 

Encouragements  à  l'enseignement  commercial 

Enseignement  industriel  et  commercial.  —  Inspection,  con- 
seils et  commissions 

Comité  consiiltatîr  des  arts  et  manufactures 

Récompenses  honorifiques  aux  vieux  ouvriers 

Conseil  supérieur  du  travail 

Inspection  du  travail  dans  l'industrie 

Personnel  des  poids  et  mesures 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  mesures 

Dépenses  de  la  commission  internationale  du  mètre  et  du 
bureau  international  des  poids  et  mesures.  —  Part  con- 
tributive de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  inter- 
national des  poids  et  nieiure» , 

Personnel  de  la  vérification  des  alcoomètres  et  des  densl- 
mètres 

Matériel  de  la  vériGcalion  des  alcoomètres  et.  des  densl- 
mètres 

Proprirlé  industrielle.  —  Bédac'ion  du  recueil  des  brevets 
d'Invention  et  du  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle 
et  commerciale.—  Dibliothèiiiie  pubUqufi  4e  UiLj«tisinéb6 
industrielle 

Frais  d'impres<«ion  du  recueil  des  brevets  d'invertion  et  du 
Ballelin  officiel  de  la  propriété  induslrielle  et  commerciale. 

Part  cootriDuti\e  de  la  France  dans  Tenlretien  du  bureau 
international  institué  à  Berne  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle ....*.. ., 

Encouragements  aux  syndicats  professionnels 

Encouragements  aux  associations  ouvrières  de  production  et 
de  crédit '. T..: 

Cabse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 

BoDificatioqs  a^x  ^DHQoa  de  n:trail£i^...t^tA^à«.wA.4..»....v 
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1**  Dépenses  eommanes. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  radministralion 
centrale 

Matériel  de  radminl^lralion  centrale 

Frais  dMm pression ,  publication  de  documents  et  abonne- 
ments  

Frais  de  dépé  jhcs  télégraphiques 

Service  centrai  des  mardiés 

Service  administratif  des  colonies  dans  les  ports  de  com- 
merce de  la  métropole 

Inspection  des  colonies 

Secours  et  subventions 

Subvention  à  diverses  cooqsagnies  pour  les  cÂbles  sous- 
marins 

2*  Dépenses  civiles. 

Personnel  des  services  dvils 

Personnd  de  la  justice 

Personnel  des  cultes 

Service  des  travaux  publics 

Matériel  des  services  civib : 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  accessoires. 

Exposition  permanente  des  colonies  et    renseignements 
commerciaux.  (  Service  géograpliique.  ) 

ParUuipalion  à  rExposition  universelle  de  1900. . ..  ..^^^» 

Missions  dans  les  colonies 

Bourses  coloniales « 

Étu'ies  coloniales .*..'.  77? . .'.  777 . . . .  7. . .  ".' ." 

Éinigralion  de  travailleurs  ant  colonies 

Quatrième  des  quatonc annuités  à  payera  des  exploitations 
agricoles  pour  la^misc  en  valeur  d*étiiMîMe.ment<  ûcançais. 

Subvention  au  buget  local  du  Congo  français 

Subvention  au  bud^t  local  de  Madagascar 

Subvci.lioo  au  service  local  de  certaines  colonies 

Subvention  uu  budget  annexe  du  chemin  de  fer  cl  du 
port  de*  ht 'Réunion • t  >  «  «  < .  t .  •  •  t  * . 

Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  du  Soudan 
français 

Cbemin  de  fer  de  Dakar  à  Ssint-Louis 

3*  Dépsnses  mHilaires, 
Troupes  aux  colonies  el  comité  techoi4}iiaft, ,..,.....,.... 
Gendar<ncrie  coloniale 
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Commissariat  colooial 

IoscripU«a  maritime 

Comptables  colooiaux .- 

Senioe  db  santés  (  Penoimél. ) 

Service  4e  santé.  (Matériel.) -r 

Vivres  et  foarragei « 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  accenoires. 

Matériel  de  campement ,  de  casernement  et  de  couchage.* 

Matériel  doi  Mrriccs  mililaires 

Oëfensc  |.cs  colonies .« 

Frais  d'occqpalûn  du  SandaD  firaii^fais 

Route  de  Conakry  au  Niger 

Aépensea  des  services  militaires  et  iDaritimes  en  Annam  et 
au  Tonkin 

Dépenses  militaires  à  Ma^agascai* 

à'  Dipentess  pmiJk'0iaires, 

AdmlnistratfbD  y^nitentiaire»  (:?tn*nnel.  ) 

Admfnistralioit  p^'nitentipiro.  ( Hôpitaux ,  vivres,  habille- 
ment et  ooQchage^.  ) 

Administriton  pénitentiaise^  (  Ksaia  de  transport.  ) 

Administration  pénitentiaire.  (  Matériel.  ) 

Remboumemenf  au  budgict  local  tfe  la  Nouvelle-Calédonie 
de  frais  de  transports  éfiectués  pour  le  compte  de  TÉtat. 

Fart  contriiMtiiw  de  la  méAropii&e  dans  les  dépenses  de  la 
missioa  leclui^aue  chaînée  de  Tétude  des  voies  de  comr 
munioation  entre  le  Tonli,m  et  la  Chine 

Payoment  â  la  Compagnie  des  chargeurs  réunis  d'une  sub- 
ventioa  afionéc  par  déd^on  d>i  Conseil  d'État  en  date 
du  16  décembre  1H98 , 

5"  Dépenses  des  exercices  dos  et  périmés. 
Dépenses  des  eiercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.. 


Suite  ^  imW 


•  Dépenses  dçs  eierciccs  clos 

'  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1898. 
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oiBlOMAIlOn   DBS  CHAPITRES. 


1 


partebd 
et  pav.dei 


Traitement  du  miuisire  et  personnel  de  Padmiiiistrition  centrale 

Malériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Impressions ,  sooscripUoni  aux  publications ,  etc 

Mérite  agricole  et  médailles  agricoles 

Inspection  de  Tagricaltare 

Personnel  de  Tcnseignemeut  acsicole  et  des  établissements  d'élerage 

Matériel  de  l'enseignement  agricole  et  des  éiabUsscmeuts  d*élevage 

SubventioDs  à  diverses  institatfons  agricoles/. 

Encoaragcments  i  ragricnltave  et  an  drainage.  —  Délégués  à  Tétranger  et 
boursei  de  voyages.  —  Dépenses  diverses. 

Primes  à  la  sériciculture 

Primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre 

Allocations ,  dépenses  odministratives  et  subventions  pour  le  traitement  et 
la  reconstitution  des  vignobles  en  France 

VérificatiuD  des  beurres  et  des  engrais.  (  Ix>is  des  U  mars  1887  et  h  février 
1888.) 

Frais  de  snr\'eil!atire  des  fabriques  de  margarine  et  d'o]éo*ouogarine 

Personnel  des  écoles  vétérinaires 

Matcrid  des  écoles  vétérinaires 

Service  des  hôpitaux  et  de  la  c'Inique  dans  les  écoles  vétérinaires 

Service  des  èpisootics ; 

Consommations  en  nature.  (  Etablbsements  agricoles.  ) 

Indemnités  pour  abatagc  d'animaux 

Traitements  du  personnel  d(  s  haras 

Frais  de  tournées  du  personnel  des  haras 

Gages  des  sous-agents  des  haras 

Secours  et  gratifications  de  monte.  —  Médicaments  aux  hommes 

Habillement  des  sous-agents  des  haras 

Frais  de  bureau ,  bâtiments ,  réparations ,  etc 

l'rais  de  conduite ,  frais  de  monte,  salaires 

Ferrure ,  soins  aux  chevaux ,  etc ^ 

Nourriture  des  animaux ^ 

Consommation  en  nature  (  ctublissemeots  des  haras ) 

Remonte  des  haras 

Encouragements  à  IMndustrie  chcvatiue  en  France 

Personnel  de  rhydraullque  agricole 

I^olice  et  surveillance  de  l'aménagement  des  eaux 

Études  et  travaux  exécutés  par  1  État 

Subventions  pour  travaux  de  l'hydraulique  a«^rlcole 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  ou  syndicats  concesslondaircs  de  tra- 
vaux d*hydraoliqtte  agricole 

Contrôle  et  surveillance  des  compagnies  ou  syndicats  «  etc 

Assainissement  des  marais  communaux 

Dépenses  de  surveillance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes  des 
sociétés  de  courses 

Secours  aux  agriculteurs  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux , 
et  bubventions  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  contre  la 
gréte  et  la  mortalité  du  bétail 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  olos., 1 < 
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Traitement  du  Aînbtre  et  pqnwmel  de  l'admiivétnitioo  ctD|calef>. 

Frais  de  voyage  et  de  miiiiMi.  <<•« \ ».«■■•< 

Personnel  du  corps  des  poab  et  diausséts. .  ^ f.. 

Easeigneaieifel  et  écoie  des  poote  et  chaun«eB-..«. « .  ^^.  «,.. 

Personnel  des  aoQS-ingénieurs  des  ponts  et  cbaossées 

Peraooticl  drs  conductcaDs  des  |»oirta  cl  chaoïsêe»  "feisant  fcMctiràar  fffng^ 
nieurs < 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

incnonnel  (Hi oovpa ces  DBflsa •»« •«••••••  «i».  •  ».'«>«.» #•...•••»>.•  »*«*i ««•••. 

Enseignement  et  écoles  des  mines • 

Personnel  des  0Dutr61i-ursdM  OMpes. .....* ^^ .  ^»  ^.«« 

Personnel  en  eommis  afedén  «u  servide  des  j^nta  et  clUniwi^  gt  des 
mines • ,.«......'..  «. 

Personnel  des  officiers  ci  maHrês  fl&  jiort  eu  service  maritime ^ 

i 

Personnel  des  gardes  de  navigation ,  éclusiors ,  ponliers  et  antxts  mgpvA*,  atta- 
chés aa  seiarioa  de  la  névi^làoii  iatérieure.cL  au  #ervicè  dJm  p«rlR>  mari- 


lademnités  aux  inspccieiars  0t  f«irdcs-port  du  bassin  de  la  Mne^attlis  de 
fonctions » v';;^  . . 

Hfcrsounel  des  maîtres  et  gardictts  ûe  phates  et  fanaux 

Personnel  dos  agents  préposés  àJr  surveilancexle  la  pèche  |iiYMAe«» 

Personnel  dea  contrôleurs  gién^raïui,  inspecÉtntvprincipapiir^t  1>icif«rtears 
particuliers  de  I*exploitatiM  «•mmerciale  des  chemins  de  ftf.  <..  : .  .u  i . . . . 

Personnel  des  commissairas  de  sorvclHance  administrative  des  ëbénlnaîSetlcr. 

Personnel  des  contrôleurs  comptables  et  des  contrôleurs  lemaiésal  et  du 
travail... ,.,...*., w.  .. . .  1 ..«.«.....,... 

Fnis  de  tournées  des  coiAx^mt»  comptables  et  des  coutfôlc«i«^'Cirftvaii. 

Frais  généranx  da  service  dé  coBtr^fe  et  dfe  sarteiliance  des  <dhemins  de  fer 
toncédés  et  participation  de  la  France  au  congrès  intemational  tlbi  che- 
mins de  fer ....'. :'.'.. 

Ir^rais  généraux  du  service  de  surveillance  des  mines,  minièees ,  carrièros  et 
appareils  à  vapeur  1 .  ..j.  .*«  ,„p ^ ^^. ,.,,.. .^ 

Indemnités  aux  délégués  à  lU'séottiité  des  ouvriers  mineurs. . .  / 

Comité  de  contentieux  ci  frai^  judiciaires  autres  que  ^e^x  relatifs  aux 
expropriations  cl  aux  iiègiiements  des  travaux ' 

Secours 

fioaification  de»iMMiaions  de  retaailirdes  caatDMdeos de  l^téi.  ^  ^.1  ..^..•.  . . 

Médailles  aux  cantonniers  comptant  plus  de  trente  mik  de  attvicca  xm 
s'titant  dislin^^iii6<d*unc  manière eaeeplioa«clle-..« «. *«........ 01. J. . 

Matériel  dt  dépniscs  divenics  de  Tadministration  centrale,  dàs  btÀMiiâfs  gé- 
néraux ,  des  jionts  et  chauisaée»  et  des  mues,  iletQomités  et  CQOca»^c#s, 
des  ccole3  des  j^ûai^«i  rh*iiiacfi  et  dos  mines  et  des  setvices  ailncxcs  de 
ces  écoles u 4-  * 
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7t'7^»479  *a 
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A9».9»a  77 
Sa,3&S  07 

3^7,378  86 
85o,9v6  35 

173,395  86 
5i,«58  99 

A3i,ji8  71 

193,314  70 
i9Baik  88  . 

60,734  81  ! 
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1,566  66 

> 
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1,571  70  ,' 
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36  10 


346  39 

M 

636  87 

160  65 
59  OQ 

a»ti4  90 
1700 


'I 


;6  84 


i73'o5' 

iv,898'  IV 
»5,9^  86 

a.087  «5    , 
17.953  5a 
i4^q8,9^  j 
780  o3 

3,166 


ft«6«è 
ft>6-85 

j    '    ' 

■ 

8,io4  9^^ 
6,o48  8? 

i.,7ai  là 
10,977  =»6 

8,704  i4 
1,1^1  01 

5,344  4i 

â34  65 
^704  61 

4»o4a  jâ 
660  00 


l^^-i 


A  16 

35o  00 

1.566  66 

a5ii  47 

•    M.*5 

1,571  70 

■ 
3oa  25 
36  w> 

346  39 


636  87 

2^0  65 
5ft5o    ' 

1,214  00 
17  «o 


i9  84 


1,334.827' 95* 
7,613  34l 

M71.7W  •& 
•25,777  73 

255,680  i4, 

ao3,4L3  i5 
7187^,479  8a 
691,491  o5 
253,319  97 
464.733  80 

ji,75e,osï  49 
327,043  10 

a, 28a, .^65  35 


491,91a  77 
5i,255  07 

247,378  86 
850,676  35 

273,195  86 

S  a,  858  99 

423,118  71 

292,314  70 
186,235  88 

60,734  81 
£02,840  00 
^96,220  60 

2.99**  7^ 
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Commissariat  oolooial < 

Inscripti#n  maritime • 

Comptables  coloniaux 

Strvlce  (ie  santés  (  Personal.  ) 

Service  de  ianté>  (  Matériel.) ^ 

Vivres  et  fourrages 

Frais  de  voyajire  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  accessoires. 

Matériel  de  campement ,  de  casernement  et  de  couchage.  • 

Xalériel  des  forvices  milHaires 

Défense  4es  colonies , 

Frais  d'occujpatton  du  Soudan  firan^is 

Route  de  Conakr}'  au  Mgcr 

Oépcnsea  des  sn^iccs  militaires  et  «nari limes  en  Annam  et 
au  Toakin 

Dépenses  militaires  à  Madagascar. 

A°  Depeti$es,  ipéiiâ$Bf$tiaireg, 

âdminisIratSba  y^nitentiaire^  ('FtrMnnel.  ) 

Admtnislralioit  p''nitentiiiire.  fHÀ^itanx,  vivres,  habille- 
ment et  coQchoge^.  ) 

Administrattaa  péiiilentiaÏM*  (  Faaia  de  transport.  ) 

Administration  pénitentiaire.  (  Matériel. } 

Remboumemenf  au  budf<<et  local  4è  la  Noavelle-Calédpnir 
de  frais  de  transports  effectués  pour  le  compte  de  TÉlat 

Part  contritetfare  de  la  mdÉK>p«ie  dans  les  dépenses  de  la 
niissioa  techi^gue  chaijgce  de  Tétude  des  voies  de  comr 
muniralion  eiilre  le  Tonkin  et  la  Chine 

Pavoment  à  la  Com|)agnie  des  cliargeurs  réunis  d'une  sub- 
ventioa  aWonéo  par  dérision  du  Conseil  d'État  en  date 
du  i6  décembre  1H98 

5°  Défenses  des  exercices  clos  cl  périmés. 
Dépense»  des  exercices  périmôs  non  frappées  de  déchéance.. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  iSg8. . 

ToTai. 


Suite  di»  WNmàj 


871,600' oo' 
60,000  00 
.  3A6,i«5  7B 

991,883  60 
1,606,000  06 
5,9)o,ooo  00 
1,770,000  00 

369,000  00 
i,AA8,ooo  00 
a,966,ooo  00 
8^37,85a  70 

100,000  00 

a3,336,d56  aï 
15,707,596  c8 
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4*139,863  00 
1^70,000  00 
i,A39,900  00 

AS3,oiA  67 
ix5,ooo  00 
ioa,8AA  37 

9,016  70 
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i,Aa2,7S7  l 
453,014  I 


ia5,ooo  i 


ioa,844  .' 
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101,896,830  1 

26,a86  I 
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DéMOHATION   DBS  CHAPITRES. 


par  W  hoé^ 


•t  pa».d«»  Ifli 


I1IN1STÉRK 


Traitcmeol  du  miuUlre  et  personnel  de  l^admiiiiftntfoa  centrale 

Malériel  et  dépenses  diverses  de  radmlnistralion  centrale 

Impressions,  sooscripUons  aui  publications ,  etc 

Mérite  Dg^colc  et  médailles  agricoles 

Inspection  de  Tagricnlture 

Personnel  de  Tenseigiiemeut  atfvioole  et  des  établissements  d*61erage 

Matériel  de  renseignement  agncole  et  des  établissements  d*élevage 

Subventions  à  diverses  institutions  agricoles.*. 

Encouragements  à  ragricoltare  et  au  drainage.  —  Délégués  à  Tétianger  et 
bourses  de  voyages.  —  Dépenses  diverses 

Primes  à  la  sériciculture 

Primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre 

Allocations ,  dépenses  administratives  et  subventions  pour  le  traitement  et 
la  reconstitution  des  vignobles  en  France • 

Vérification  des  beurres  et  des  engrais.  (liOis  des  i4  mars  1887  et  4  février 
i  888. ) 

Frais  de  surveillance  des  fabriques  de  margarine  et  d'oléonoiragarine 

Personnel  des  écoles  vétérinaires - 

Matérid  des  écoles  vétérinaires 

Service  des  hôpilaut  et  de  la  conique  dans  les  écoles  vétérinaires 

Service  des  épitootics 

Consommations  en  nature.  (  Etabibsements  agricoles.  ) . . .  * 

Indemnités  pour  abalagc  d'animaux 

Traitements  du  personnel  dt  s  baras 

Frais  de  tournées  du  personnel  des  haras 

Gages  des  sous-agents  des  haras 

Secours  et  gratifications  de  monte.  —  Médicaments  aux  hommes 

Habillement  des  lous-agents  des  haras 

Frais  de  bureau ,  bâtiments ,  réparations ,  etc 

Frais  de  conduite,  frais  de  monte,  salaires 

Ferrure ,  soins  aux  clicvaux ,  etc 

Nourriture  des  animant 

Consommation  en  nature  (  ct^iblissements  des  haras  ] '. . . 

Remonte  des  haras 

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  en  France 

Personnel  de  l'Iiydraulique  agricole 

Police  et  surveillance  de  Vaménagement  des  eaux 

Études  et  travaux  exécutés  par  1  État 

Subventions  pour  travaux  de  Thydraulique  agricole 

Garantie  d^intéréts  aux  compagnies  ou  syndicats  concessionnaires  de  tra- 
vaux d^hydraolique  agricole 

Contrôle  et  surveillance  des  compagnies  ou  syndicats ,  etc 

Assainissement  des  marais  communaux 

Dépenses  de  surveillance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes  des 
sociétés  de  courses 

Secours  aux  agriculteurs  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux , 
pt  subventions  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  accoles  contre  la 
grêle  et  la  mortalité  du  bétail 

Dépenses  dos  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance • 

Dépenses  dos  exercices  clos ; . . . 

TOTi  L 
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prlmlUr 
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4-  PARTIE.  -  FRAIS  DE  RÉGIE /DE  PERCÊWK 


63  Personnel  de  Tad ministra  Uon  dei  oontribotloos  directes. 

64  Dépenses  diverses  de  radministration  des  contribiltioDS 

directes  

65  Frais  relatifs  aux  rôles  des  contributions  directes 

65  bis       Frais  relatifs  à  Tapplication  de  rartclc  i*'  de  la  loi  da 

31  juillet  i8<)7  (remises  sur  la  contribulioa  foncière 
des  propriétés  non  bâties  ] 

66  Frais  reiai  i's  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

67  Frais  de  distribution  des  avertissements * . . . . 

.  68  Frais  d'arprntagc  et  d'expertise  (  cadastre  primitif) .... 

68  bis       Frais  de  triangulation  ( cvnouvellemcnt  du  cadastre).. 

69  Frais  d*arpentage  et  d'experlise  (  renouvellement  du  ca- 

dastre)  

70  Mutations  cadastrales 

71  Dépcnsrs  relatives  à  l'évaluation  du  revenu  net  des 

propriétés  non  bÂ'.ies 

73          Part  contiibuiive  de  l'état  dans  li  revision  et  la  coo- 
s(  rvation  du  cadastre 

73  Remises  proportionnelles  des  pcrcepteors,  indemnités 

aux  percepteurs  samuméraires  et  frais  divers 

74  Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  contraintes .... 

75  Fra:s  de  perception  des  amendes  et  con^mnations 

pécuniaires  en  France 

76  Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  aux 

orphelins  de  percepteurs 

77  Personnel  de  Padministration  de  rearegialrement,  des 

domaines  et  du  timbre 

78  Personnel  de  Paleller  général  du  timbre 

79  Matériel  de  Tadminislrat^on  de  renregisUrcment,  des 

domaines  et  du  timbre. 

80  Matériel  de  l'atelier  général  du  timbre 

81  *    Dépenses  diverses  de  radml;iislration  de  Tenregistre- 

meut ,  des  domaines  et  du  timbre 

83  Personnel  de  Tadministrat^on  des  douanes 

83  Matériel  de  radmlnibtraliuu  des  douanes » 

84  Dépenses  diverses  de  Tadminlstration  dea  douanes .... 

85  PersoMiiol  de  r«daMiiislration  4mê   «ootributioDs  in- 

directes  

86  Matériel  de   radmiu'stration    des    contributions^  in- 

directes   ."...*..." .7.. 

87  Frais  de  loyer  et  indemnités  de  Tadminislration  des 

contributions  indirectes 

87  6m       Frtis  de  dévaénagement  et  de  réinstallation  de  Pen- 
trepôt  spécial  des  tabacs  de  la  rue  Camboa 

88  Dépenses  diverses  de  Padministration  des  contributions 

indirectes. ..." 

89  Achats  de  tabacs  et  d*allumrttes  chimiques ,  primes  et 

transports  de  Padministration  des  «ontribatioDs  in- 
directes  

'<9»-         A»aaoes  rejouvfabiei  paa.  Padministratioa 
butions  indirectes 


4t  103,900' 00* 

A,07J 

1,606,700-00 
i,3i4,aoo  00 

i,6i'3 

900,000  co 
797,640  00 
407,188  00 
373,973  60 
5o,aoo  00 

85] 
46( 

30,000  00 
600,000  00 

i2 
683 

2&o,ooo  00 

30,000  00 

iS 

ii,'jo3,<xx>  00 
45o,ooo  00 

ii,i32 
43S 

376,000  00 

^: 

300,000  00 

ï9i 

15,703,400  00 
366,900  03 

iS,70i 
35c 

iHfàuo  00 
690,600  00 

I0« 

63S 

1 ,816,300  00 

3o,44o,233  00 

45a, 58o  00 

i,36o«5a3  00 

44j 
1,344 

33,14^,930  00 

33,099 

417,9^0  66 

^li 

6,734,600  00 

6,661 

i8,3o8  07 

\ 

663,4oo  00 

55| 

i,ao5,ooo  00 

i,i7« 

6i3,ooo  00 

61I 

l 


Resta» 

à  U  dôlnre 

de 
r«i«n|Be. 


CrédiU 
DOB  soMonnin 

par 
les  dépentes, 

•aaalës 
d^fiDltivement. 


Crédits 

a«a  tamacmanin 

parles  payement», 

représentant 

les  dépenses 

restant 

i  payer  à  la   el6tnre 

de  l'exercice. 


Crédits  d^aalUfs 

•ff«nx 

aux  payements 

effectués 

sur  Texerriee  XA9S. 


r«TO?l  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


t^2l3  03 


Mil» 

riJS»kt 
"      i3 


n»7d 


li 


L^fô  ** 

ÛÙaai 

Mm^u 

àkL,1i»  16 

MMè88 

'     >*»7 

m^» 

ii;MfeU 

^  fiubSSift 

iîrSHr. 

ii'94« 
11  06 


92^  71 
1B9  4o 
lai  3a 


aoi  81 


10  00 
710  81 

3o6  00 

800  oo 

a63  17 

« 

10  4a 


334  90 

843  a8 

«  75 

L,53)  a4 

»7 

10 

90 

89 

i.aya 

ao 

m 

6 

^ 

aa7 

39 

3i.ai7'33* 

88,716  76 
8,186 


48,961 

10,671 

686 

j,336 

69 

6,160 
i6,o4i 

249,894 

446 

69,645 

14,881 

37,792 

2)050 

1,178 
6,807 

45,674 
55,089 

27,383 
10,765 

9.157 

4#tl7d 

40,^11 
.6,148 

7^.^72 

..3ii,3ii 
9^à 


41 

27 
4o 
18 
ô5 

38 
96 

25 

46 

00 
59 

87 

59 

5i 

79 
79 

9^ 
o4 
11 

àa 

9> 

92 
ao 

97 

75 


I  ' 


u»^- 

4,071,670^73' 

11  06 

• 

1,617,972  18 
i,3oo,oi3  3a 

926  71 
159  4o 
121  3a 

a 
a 

8So,5u  88 
786,809  33 
466,380  a8 
371, 636  4a 
49»93o  95 

• 
201    81 

i3,839  6a 
583,756  a3 

• 

io5  75 

ê 

19,553  54 

10  00 
710  81 

11,133,345  00 
434>»7-««- 

3o6  00 

a  46,901  i3 

800  00 

.197,160  «0 

a63  17 

a 

15,700,958  24 
360,092  49 

10  4a 

a 

108,004  79 
635,5 10  21 

334  90 

843  28 

8  75 

A,3a3^  94 

1,787,581  83 

3o,4aa,6a3  77 

443,4i4  21 

l»$43,02^  65 

»7   !• 

■ 

^0,^9,291  38 

90.8^ 

.      411,740  16 

1,971  a» 

.  ..^61,364  88 

0 

3,199  87 

.  6#ft' 

665,283  36 

a*7  *9 

M7>,â6o  64 

» 

* 

6ia,o55  35 

66 
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Suite  du  MINlâ' 


9» 
9^ 
93 
9A 
95 

t)6 

96  &û 

97 

97  ^'•* 
98 

99 
100 


Personnel  de  l'administra  lion  des  manufactures  de 
rÉut 

Gages  el  salaires  de  radministration  des  manufactures 
de  rÉut  

Pensions  de  retraite  des  préposés  et  des  ouvriers  des 
manufactures  de  TÉtat 

Institutions  destinées  â  améliorer  la  situation  des  pré- 
posés cl  des  ouvriers  des  manufactures  de  PÉlat. . . . 

Matériel  de  l'administration  des  manufactures  de 
l'État 

Bâtiments  des  manufactures  de  TEtat 

Payement  à  la  ville  de  Paris  du  prli  d'achat  de  ter- 
rains BU  Gros-Caillou. , 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  TÉtat. . . 

Entrepôt  des  tabacs  de  Reuiliy 

Dépenses  diverses  de  radministration  des  manufactures 
de  l'État 

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  manu- 
factures de  l'État 

Achats  el  transports 

Total  


a,  195, 166' 00* 

,a,t9a,a 

i9,a36,ooo  00 

i9»Q37,aî 

1,396,^00  00 

U3ï7»i^ 

670,000  00 

57:^,4 

5,168,000  00 
4o2,ioo  00 

36a»« 

383,646  ao 

170,600  00 

45,000  00 

283,4 
i63^ 

386,36o  00 

366,» 

9&5,ooo  00 
54,637,000  00 

a?i4.3 
54,447.4 

198,825,893  87 

19«.493,7 

MINiSTÈRSl 


Unique. 


5 

6 


l  ' 


9 
10 

II 

13 

i3 

14 

16 

16 

»7 


Remise  de  5  p.  0/0  sur  le  produit  des  chaaceileries 
diplomatiques  et  consulaires 


60,000*^00' 


f#w«« 


^9,73 


MINISTERE  DU  COMMERCÉ,  DE  L'INDCJ 


Personnel  des  postes  et  des  télégraphes  (agents ) 

Personnel  dei  postes  et  des  télégraphes  (sous*agents  ). 
Hemises  an  personnel  des  postes  et  dea  téiëgrpj^es. . . 

Indemnités  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux 

hnpressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales. .  

Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation 

Conatrnction  des  lignes  tél^raphiques  et  entfetlen  des 

lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Construction  de  réseaux  et  lignes  interurbeines  télé- 

phoni(;^ues.  —  Dépenses  de  premier  établissement.. . 

Annuité  a  la  Caisse  des  dépôts  et  oonaignations 

Dépenses  diverses 

5. 


2*SBCTI01f.    


50,i6i,i4i'oo' 

41,889,445  00 
a,a8o.7ia  00 

11,696,349  89 
3,5o6,65a .  00 
8,667,110' 60 
<a,39i,535  00 

10,991,000- 00 
1,916,881  38 

8,388,08 1  85 

5,4o8,488  48 
I,i46,8a9  00 
a,i35,oaS  00 


49.787^ 
41,8654 

"«67a4 

S,43M 
8,&a6j 

a,ii33 

io,866,i 

1,903^ 
8,193;^ 
S,54t,4 

i,i4«;i 
3,197*1 
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lh>SIE5  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

IT  DK  TSLÉGBAPHXS. 


l>JI}4ll7  0O 
kiAlafoo 

xirsMt. 


6,66b<88* 

118  93 

1,760  3o 

i69,éoé  70 

i4o  00 

iS,o36  oS 

zB4(0os 

36,078  5g 

737^7 


^7^1,576' 69* 
»3,77«  07 
ii,A66  3o 
17,03s  Aa 
69,397  07 

i«o,$fié  9e 

a8o,«86  «6 

116,746  «8 

1 5,491  36 

196,081  81 

67,084  la 

■ 

37,ia7  7a 


5,566' 88» 

4^699  93 

1)8  93 

A,8i<7  00 

ivn63  36 

i67,ro4  70 

i4o  00 

i8,o36  •« 

66»U4'85 

1 5,366  oa 

35,078  59 

■ 

737  47 


49,i8a,aoi 
41,960,967  co 

a,ï69,i97  77 
ii.57A,4q3  â8 

3,4^4,561  57 

8,963,^  94. 

9,113,109  94 
10,848,117  64 

1,837,144  17 

8.177,644  02 

5,3o6,3a5  77 
1,146,829  00 
2,ï97»i^9  81 


—  «e 


9 

* 
,1 


XCHB- 


cha- 
pitras. 


D«SmïlATlO?r  DB* 


crédit* 
•ceordÀ 
,  fM  le  ba4f6t 

prinatar 

.•t  par  des  loi» 
spéciales. 


reMtU: 
S4«1tk««  i 


Droits  CM 

MM  vn 

de*  criai 


Suite  du  MINISTERE  DO  GOIM 


Subvention  au  service  maritime  entre  la  France  et  la 

Corse. 

Subvtaution  an  service  maritime  des  lignes  de  la  Médi- 

lerrauée «..«... 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et  Douvres 
Subvention  «u  service  maritisne  de  New- York  et  é» 

Antilles  et  primes  de  vitesse 

Subvention  au  service  maritime  derindo-Chine  et  du 

Japon '. 

Rémunération  du   servioc   matâUnie   postal    entre  la 

France ,  TAIf érie ,  la  Tuoisi*,  la  Tripoliftaine  et  le 

Maroc,  et  allocation  de  primes  de  vitesse 

Subvention  au  service  maritime  de  TAustralic  et  delà 

Nouvelle-Calédonie ^ 

Subvention  au  service  ibarilime  de  la  côte  orientale 

d^Afrique  et  de  l'océan  Indien 

Subvention  au  service  marilinxe  de  la  côte  oncidentale 

d'Afrique 

Subvention  à  la  compacTiia  coutessionnaire  du  c4ble 

reliant  à  Saint-Louis  du  Sén^al  les  possessions  fjnain-, 

çftisesde  Rio^Nuoe»,  Gwmd-IUMcaBay  P«ito-Navo  et 

ie  Gabon ^ 

Subvention  ir  la  finu parole  flJJltaitt  concessionnaire 

du  câble  reliant  la  Franee  à  f  Amérique  et  aux  Antilles. 
iff  ^  ' ' TJ?j)en^  de coiistfticilon 'tHiOiêfs ths "postes "Pt  dw "t^ 

légraphes  à  Orléans  et  à  Trévoux 


i8 
»9 

30 

ai 
sa 
aS 

s4 
aS 
«6 

»7 
a8 


a8  ter 


Construction  et  aménagement  d^un  bureau  télépho- 
nique dans  la  région  sud-ouest  de  Paris 


Total  .^ 


355,o©o'ooff 

354^ 

i,55i,6$6  oor 
35o,ooo  oo 

2à^ 

11,258,000  oo 

1 1  ,o5$,< 

6,o83,6ê8  oo 

6.oê3,( 

• 

i,69a,oS5  oo 

i.SSi, 

3,107,936   OQ 

3>io7». 

1,924,6^0  00 

1,9a** 

5oo,8So  00 

4d3, 

3oo,ooo  00 

3«n 

Aoo,ooo  00 

417,175  78 

700,000  00 

178*92 2,36 1  98. 

tT^sBag, 

Aa 
A3 

kk 

46 

47 

AS 
tx> 

5-4 

sa 


Personnel  des  agents  des  forêts  dans  les  départements 

Personnel  des  préposés  dans  les  départements , 

Bonification  des  pensions  de  retraite  des  brigadiers  et 

Sardes  forestiers  communaux 
cmnHés  et  secours  au  pMwiMiei*.. ,*.., 

Personnel  de  renseignement  forestier , , 

.Matériel  de  l'enseignement  lofeaiiev > . 

AmélioraAioa  e*  entretien  des  jforéts  et  entretien  ^m^ 

duaeS'et  cours  d'eau 

Restauration  et  eonservatioA  des.leyR)ains  en  mo«i«gne 

Âménagmoeots  et  exploitation)»* ...  « , 

fintrelieft  dea  chasses  non  tSérméet 

Primes  pi^vee  ia  -destruction  des.  lonps 

Impositions  sur  les  forêts  domaniales 

Droits  d'asage.  -^  Frais  d'ÛMtance.  ^  Matériel  et>dé- 
penses  du  service  des  forêts 

Total 


MINI 


a,5o5,ooo'oo* 

a,5oi 

a, 820,000  00 

a,8i8 

200,000  00 

^^ 

734,000  00 
145,000  00 

m 

3o,ooo  oa 

«9 

1,407,001  00 
3,507,482  ai 

1^ 

480,000  00 

38< 

5o,ooo  00 

àê 

i6,0D0  oa 

t4 

1,840,000  00 

1.839 

1 
a6o,ooo  00 

aSa 

13.993,483  aS 

»Mï< 

6. 


•%■« 


WI 


fi'  )6iS. 
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GrtitU 


iM 

dtôaltiTvniuii. 


CrédiU 

par  1m  p«7Mn«»U , 

r»pr«swkUnt 

I—  dépwMi 

rMUnt 

à  p«T«r  4  ia  ddti 
da  l*axareie«. 


é^anx 

aux  payemeata 

eS^ctaas 

aor 

l'exer^iee  1898. 


L9il.MI  00 

I 

I 
I 


POSTER  M  OE^  TÉLÉGRAPHES. 


pSSTJ 


•ojo^aar 


196,690  If 


1 3,01 8  75 


SoOfOoo  00 


I  ■. 


^^i^"P^^"ti"^PW*>^W*W*»  ' 


776,066  07 


c/oA' 
1  00 

202,936  08 


51^,776  i3 

o  06 

0  08 

7,12a  08 


400,000  00 

Mï%Tfl  76 

•   7o»,«oo  00 


tm 


3.39a, 88486 


W,8aif6ft» 


laCu&$p  "ig 


>  r 


i3,oi8  75 


3oo,ooo  00 


itÈf      ^— ^*— ^♦■^■^P- 


776,046  a^ 


^^168,930' 93* 


354,999' 96* 

1,35 1,665  00 
198,66a.  94 

11,095,064  9a 

6,043,688  00 

\fit^.M  68 

3,107,935  92 

1,9^4,639  92 

.'480,609  17 


474,768,431  o5 


tAfiftlCCLTURfi. 


f4i<76 

r«n6 

«o 


Si^f  *? 


t66'66« 
792  10 

648  19 


2^7  M 

■ 
10  09 

59a  70 


.,  . 


84,a6o  20 


i,a97  i4 


1^ 


671 
8  Sa 

o  o4 

»aL^45  9». 

9^,044  5a 

o  08 

Aooo 

7.a57  73 


379, ia4  76 


79»  10 

ik64«»> 
668  «0 

« 


3fl7  U 
,8ia  * 
876 


.80,812  OÀ 


10  09 
39a  70 


84,a6o  30 


463,384'96« 


a, 501,767*  96» 
2,817,910  76 

106,4*6  76 
7op,68o  la 

1 44,99^  ^ 
1,331,780  49 

3,221,033  3o 

38^,078  80 

^•>999  9) 
14,960  00 

i,83|,638  95 

25>,349  57 
i3,53o,o28_a2^l 


4-  PARTIE.  -  FRAIS  DE  RÉGIE /DÈ  PËRCÊPTICM 


63 
6i 

65 
65  bis 


66 

68  bis 
69 

70 
71 

71 

73 

7à 
7& 

76 

77 

78 
79 

80 
81 

8a 
83 
8â 
85 

86 

87 
87  bis 

88 
89 


Personnel  de  Padministni  Lion  des  contributions  directes. 

Dépenses  diverses  de  PadminlstratloD  des  contribvÉtions 
directes  

Frais  relatifs  aux  rôles  des  contributions  directes 

Frais  relatifs  à  l*application  de  i*art'cic  1*'  de  la  loi  da 
ai  juillet  1897  (nnnises  sur  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  ) 

Frais  relaii's  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

Frais  de  distribution  des  avertissements 

Frais  d'arpouta^  et  d'cxperiise  (  cadastre  primitif) .... 

Frais  de  triangulatioa  (renouvellement  du  cadastre).. 

Frais  d*arpcntage  et  d'expertise  (  renouvellement  du  ca- 
dastre ) 

Mutations  cadastrales 

Dépcnsf's  relative*  à  l'évaluation  du  revenu  net  des 
propriétés  non  bà'.ies 

Part  contributive  de  l'État  dans  li  révision  et  la  coii- 
s(  rvation  du  cadastre 

Remises  proportionnelles  des  percepteurs,  indemnités 
aux  percepteurs  sumuméraires  et  frais  divers 

Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  contraintes.. . . 

Fra:s  de  perception  des  amendes  et  condamnations 
pécuniaires  en  Fran:c , . 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  aux 
orphi  lins  de  percepteurs 

Personnel  de  Tadministration  de  renregifiremeot,  des 
domaines  et  du  timbre 

Personnel  de  Palclier  général  du  timbre 

Matériel  de  Tadministrat^on  de  Penregistrement,  des 
domaioci  et  du  timbre. 

Matériel  de  l'atelier  général  du  timbre 

Dépenses  diverses  de  Padmi.iistration  de  Penregistre- 
mciit,  des  domaines  et  du  timbre 

Personnel  de  Padministrat'on  des  douanes 

Matériel  de  Padmf  oîktrdtiuu  des  douanes 

Dépenses  diverses  de  radminisiration  des  douanes .... 

Perso» iiol  de  faiiintstratlon  dea  contributions  in- 
directes  

Matériel  de  Padmi.u'&tralion  des  contributions.,  in- 
directes   .' "..'.. 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  Padministration  des 
contributions  indirectes 

Prtis  de  déniénagemeiit  et  de  réinstalla  tien  de  Pen- 
trcpôt  spériai  dus  tabacs  de  la  rue  Cambon « . . 

Dépenses  diverses  de  Padministration  des  contributions 
indirectes 

Achats  de  tabacs  et  d*al(umptt<^s  chimiqtics ,  primes  et 
transports  de  Padministration  deÈ  Tontributions  in- 
directes  , . . . . 

A»anoaa  le  Miuopahlas  fp*»  T. 
butions  indirectes 


' 

Mmislt 

Atioa,9oo*oo* 

A, 071,011 

1,606,700  •«» 
i,3id,aoo  00 

.  i,3o6«aftJ 

900,000  co 
797,640  00 
467,188  00 
a7a,97a  60 
bo,ooo  00 

851,431 
786,o« 
466,5&i 

ao,ODO  00 
600,000  00 

i3,«3j 

aSOfOoo  00 

1<1G 

ao,ooo  00 

19.5N 

ii,ao3,<xx>  00 
45o,ooo  00 

ii,i33,3Sf 
43S,ti| 

a75/xx>«o 

a*  :.««?: 

aoo.ooo  00 

»a7»95< 

l5,7aa,4oo  00 
a6i6,9oo  o> 

i&,7Pi,«»i 
aSo,o^^ 

«  1 

\SAJkuo  00 
690,600  00 

io&,t^ 

i,8i.S,3oo  00 

3o,44o,a33  00 

45a,58o  00 

~  i,S6otBaa  00 

1  «797*9 
449i« 

3a,  14^,910  00 

33>099^^ 

'417,980' 00 

^  ivtM 

6,734,500  00 

5,66  ij 

i8,3o8  07 

3,1 

&63y4oo  00 

553,  J 

i,ao5,ooo  00 

».»7a,€i 

6i3,ooo  00 

ViV,J 

i*K- 

■- 

71   — 

» 

gt^MnwT  »>  ftiD.T 

if... 

i;«.r.i«  >«t». 

V 

■«•tH 

crMIM  iioaMi. 

Ciidlu 

■<Br 

-1.. 

s,  SON-VAl 

EURSETP 

ÏIMES. 

ioS,o94'90' 

.9,808,906', 0. 

■«Si!» 

Moi.j3/j8' 

6,'66.  19 
ioS.oi3  U 

}»6,3M86 

i»^^>) 

BJii.oS"  )9 

67S.9«i  7> 

6.3*1,098  ifl 

^mv 

1,,65.'59' 

8.ÎS7'4,- 

4i,66i'69' 

13.369' W 
i.iSij8-   17 
i,3«,7i7  od 

,.^':as 

i,tt9D'6«- 

8i,7lS  8Î 
ii,i5j  q« 

1..7S1  u 

li'M  97 

13,369' 34' 
1,19..^*  .7 

.,3<.i,7J7  oi 

i,o*Ï!3i2  o3 

r- 

1.11,^.  »  1 

180.06»  ». 

6,«67,94.  00 

h 

S5.JSS'S4I' 

6i.eu'iif 

«5.S66'M- 

Nw. 

HS,,T4'B3' 

,9,7.5'37' 

7i6,i7i'63' 

«♦uifir 

i4il«M'.l* 

i.gi'.oSB'rt. 

u. 

lijMU?. 

i,i34,77.'63' 

54,670,3  i3'7i* 

L 

~ 

r 
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8o 


RembounemeoU  fur  le  produit  du  travail  des  détenus. 


MIS 


MIXISTÉRË  DU  GOMMEaGfi ,  DE  L'ISÛN 


â9 
3o 


2*  SSGTION  — 


«■hMMiM 


RemBdursemenl  sur  produits  des  postéf  ël  des  t^égrapties . 
Répartition  de  produits  d^amendes 


T^TAI-. 


4h*««i^Aiaai^^  ^«^iMMaiis^AiMivM-*»!  «^  «  •  < 


3rf 


-yjfS^ 


tmm 


66      f   Remb^ursemeots  sur  produfti  M^eH  des  forêts. 


•      .-. 


IkÉGAtCElAJll? 


Dette  publique « < 

Pouvoirs  piudics <..... 

Services  généraux  des  ministères * 

Frais  de  régie,  de  periceptian  et  d'exploitation  des  impôt*  «t  f^vtMit 


fifi  él  rêiflRflU^As  /non -valeurs  et  pfSneli.' 
^-— .  TnT4Ai,^^t -• -. 


a, 353,739,: 
39,557,1 


r.::r. — j^'ssti 


1,530,663,1 


,*. 
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DESIGNATION   DES    SBRVICBS. 


crédit* 

^ 

•eeopdé» 

1 

far  le  badffct 

4 

rrtaiiUf 
•(  par  dw  lois 

Bff*ito- 

•w' 

apcrialta. 

RÉCAPITULATION  DÛ  irfli 


3*  Partie.  —  Services  génécMix  des  minisières. 

à*  Partie.  —  Frais  de  ré^e,  de  perception  et  d*exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics 


Total 


17,494,951' 46« 

17»>S 

60,000  00 

S 

17,554.951  46 

17.51 

RÉCAPITULATION  DU  MW 


3*  Partir.  —  Services  g^énéniai  des  ministères 

5*  Partie.  —  Remboarsements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 


Total. 


1  ai, 627.057' 83« 
1,438,000  00 

118.01^ 
M!» 

ia3,o65,o57  83 

ii9«ui 

RÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DU  COM 


3*  Partir.  —  Services  généraux  des  ministères 

4'  Partie.  —  Frais  de  rég-iç,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  ot  revenus  pubbcs 

5*  Partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 


T4>tal. 


51,968, 107' 68" 

178,932,361  98 
7,239,000  00 


a38, 129,460  56 


5i,o5 

175,82 
7." 


a33.7i 


RECAPITULATION  DU 


3*  Partie.  —  Services  généraux  des  ministères 

4"  Partie.  —   Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics 

5*  Partie.  —  Remboursements  et  rcslitutious,  uon-valeurs  et  primes. 


Total. 


33,272.865' 5a* 

13,993,483  a3 
28,162  00 


47,29^,010  70 


3ii 

i3i 

45J 


iriMM 


■!«).- 

—  75  — 

s^ 

•Ulmixt  d 

1   . .. 

L»liU.«..U.. 

r— 

«■ 

.!■!. 

lu  dtp»» 

fnvlS  ÊTBiTSGÈR 

ES. 

,,3oo 

739.5»'78- 
1,09696 

16,553,. .9' 70- 
S8.63ooS 

t»p     7to.«.6  75 

.0..58,  98 

740,6.8  ;3 

.6,6,  ..719  75 

9l3,rai'7i' 

fclUWl  KT  DES 

CULTES. 

1       3.608,578' 34- 

475,,33'io' 

i.7,5i3,,S6'39'| 
.',,n9.«.G  là 

t'-..    l;5.]»  lo 

-        i       Î,937,i7^  'S 

à75,jSÏ  iQ 

llM5>.,.^i  5i 

1 

.1.ii7.(^5')9' 

^3.,915'W 
776.016  07 

.•.0,5 17,067', 15' 

.7i.75î.iî.  oj 
7.si'),-lil  liS 

m.» 

T:«j'16<j7 

So,699<oi' 

%^7-io6'39' 

3.391.H8.I  R6 
.8,(157  ■■'^ 

w.^ 

...Vi.M.  17 

:.o.6,,,  „i 

l..S",[iJ7  fo 

,,i,î,9Bi  (i7 

îi),lNO,s.(i  ni 

r>,fi,',rt,(î:is's,- 

IB>'.U  n  RE. 

i.MJ,uri3'n: 
379...*  7« 

Sl,3i3,fl-7's.'.- 
iS.Mm-  f.  ;7 

t..;.     ,,:„^nx. 

,..J,..KHM 

,'::,-.,i  «T 

1 

i.:,j.,.y.-..- 
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«ÉaUGMAftOX  t>BS  CTâAPfTSkES. 


par 


80 


Rembonnements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 


JJ 


M1!«ISTËRE  DU  GOM BIEdGfi ,  DE  L'INMJ 


a*  SBcriON  — 


'  Remb^ursemenl  sur  produTls  des  postés  el  des'fSIégrapTies. 
Répartition  de  produits  d'amendes 


'^P'^*' ^ 


^•u^^^^fmÊmm^^i  ^gm  •  •  <«*«< 


— — 1 


MiKia 


66      f 


Remboursements  sur  (ffo4iifts  4i9«M'des  forêts. 


««>i( 


W^iAfïSfinjkjm 


i"  Partie. 
2*  Partie. 
3*  Partie. 

publics. . 


»«.•■  **   *M4 


Dette  publique « 

Pouvoirs  puBiics * 

Services  f^néraux  des  ministères * j 

Prtis  de  régie,  de  peiioepti«n  et  d'exploitation  des  Impélf  r«t  gfevems 


•••••«■•■■••«••••••■4** 


•  ••••*  4 


•  •  •  •   t   •  a'  < 


•   •   •    •   •    • 


IfitS  et  'reiQinU6tfs  ,"non-và!êûrs  ël  pfunetoV 
..^ Tnjik,^^ V 


i.a&a  ,720,2 
a9»SS7,l 


«< 


a,53o,683,4l 


L 


L  H*  3625. 
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IGET  G£.\£aaL  de  L'EXERCICE  1898.  (ALGÉRIE.) 


lcx  des  ministères. 


Ri«LIMBRT    DB8CKKOITA, 


Crédit»  tnnulé* 


CrMIU 
non  consommé» 


le»  dépen»e9 , 

annulé» 
diéfinitiTem«Bt. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements  « 

représentant 

les  ilcpenses 

rotlant  a  payer 

à  la  clôture 

do  l'eierclcfi. 


Crédita  dé6aitU^ 

égaux 

aux  ptyemenla 

•flwiuév 

inr 

rturcice  189^. 


Il    ÏO 


7  8t> 


10,037  8g 
338  01 

56i,j8o  71 
5a,SSi  30 


584^1  91 


iB  9$ 


a*  95 


35  9^ 


a,8i9'24" 


7,981  55 


7,981  35 


aS'gS* 


aS  95 


a&  9& 


8,007' 3o 


f  ^f^• 


io«o37  «9 
338  01 


551,780  71 
3a, 081  -Ait 


584,36 i  91 


>37  30 


,t,-i>45t   ao 


i,89i,436'74* 

i9,i4«  68 
8i7»7&7  ^ 

««798*34 1  >5 

s37  5o 


««738*578  7S 


a,36oMo« 
a  a  o5 


>,S7a  45 


3,372  45 


16,98 .«  8fl« 

a,85i  57 
7,24a  17 


37,068  3o 


a7,o58 


a,35o'4o- 
aa  o5 


3,373  45 


3,37a  45 


19  43o'75* 


1,891,436*74 

19,146  68 
8i7»7&7  8i 


3,738,341  a  5 

237  5o 


a,738..S7«  7.S 


.thuelr  et  des  cultes. 


|3,73»'<JD* 

4.9«Â  5o 
n,3i6  io 


t»3,iao  i|0 
î5o  o«' 


93,354'oo' 

8,o45  5o 

32,346  4o 


:j3,'7j  90 


133,745  90 
aSo  00 

iaa,99>  90 


\      tiu»9'oi" 
T»^i^7  3» 


^4»  ^  ' 
i.Soo  ••) 


t^.ità37 


M 


aai,675'Di« 
67,830  i4 

a?ti),î>o5  i5 
i,3oo  00 

390,800  i& 


>yB'oo* 


375  00 


375  00 


523' oo- 
4,6'i7  17 


371*00' 
4  5o 
3,653  fo 


3,939  10 

m 


3,929    10 


375' oo« 


375  00 


375  co 


3,3o4'  io« 


4,9^0  17 


4.950  17 


43i'9îJ- 

3,54'»   tM) 


2,97*  ^^ 


3a3^oo« 
4»6î7  17 


9a,354'or 

8,045  5f 

aa,3'i6  'i( 


4,9^0  1; 


3.974  68    I  4,95o  17 

7.Q3V8M 


laa. 

7/.ft 

9' 

abo 

CH 

laa. 

09" 

<>' 

321 

.67.V 

01 

67 

.83() 

I-' 

aSç, 

,r>nS 

l' 

1 

,  .M  «  » 

o- 

390 

,'■■<);> 

I. 

L 

\ 


1 

2 

3 

h 

5 

6 

7 
8 

9  ft" 

lO 

i  1 

lU 

i3 

li 

i5 

)6 

»7 
i8 

»9 

ao 

11 

»2 

a3 

ai 

2!^  his 

a6 


1 
a 


4 


MmiSTÀRE  DE  L*mi 


3*^  SECTION.  —  Service  de  l'intérieur. 


Porsonnci  de  radmini&tratioii  centrale  en  Algérie 

Matériel  de  l'adiuiaistriilion  ôcnlrale  en  Algérie 

Publications  et  impressions  diverses  en  Algérie 

Subsides ,  secours  et  r;''compcnscs  en  Algérie 

Pcrsoiinel  de  radminislr;itlon  civile  eu  Algérie 

Matériel  de  Vadministratiou  civile  en  Algérie 

Personnel  du  service  de  sûreté  générale  et  force  publique  en  Algérie 

Matériel  du  service  de  la  sûreté  en  Algérie 

Assistance  publique  en  Algérie 

Secourt  aux  victimes  de  la  disette  en  Algérie 

Personnel  de  Padrainistralicn  militaire  en  Algérie *  • . . . 

Matériel  de  {^administration  nsHkaire  en  Algérie 

Dépenses  de  coloni.^alioit  en  Algérie 

DépcDics  sfiiiéles  en  slfréric ; 

Service  sanitaire  en  Algérie 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Pçrsouuçl  du  sor\  icc  pénilentiairc  en  Algérie 

Eiitretîoii  des  détenus  en  Alifcr'.c 

lU'mhourscmciils  divers  pour  fiiiis  de  séjour  des  détenus  bon  des  établis- 

senicnts  pénileiitiaires.  f  Algérie.  ] 

Transport  dc&  d.  tenus  et  des  libérés.  (  Algérie.  ) 

Xrav.iux  ord  uaire^  aux  bâtiments  p:>nitenUairea  en  Algérie.  (Services  à 

l'cnlrepris-.  j 

Mobilier  des  services  pénitentiaires  en  Algérie.  (  Services  à  l'entreprise.). . . . 
Travaux  ordiiKiires  aux  bâtiments  cl  mobiliers  pénitentiaires  en  Algérie. 

(  Services  en  rt^'ic.  ) 

'  i^plailiitious uj^ri^olcs  ca  Algérie ....• 

D  ^penses  are.ei>soirc*s  du  scr\  iec  pénitentiaire  en  Algérie 

Colonie  puhliriue  de  jeunes  détenus  de  Birkadem 


Dépenses  des  exercices  qlos.  (  Algérie.  ) 

Total  de  la  3*  section. 


A"  SECTION.  —  Service  de  l'instruction  publique  indigène. 
Instruction  publique  musulmane 


5*  sF.CTiOîi.  —  .Sereicc  des  beaux-arts. 

Travaux  ordinaires  en  Al^vrie.  —  Bâtiments  civils  et  palais  nationaux 

ïrnjijx  ordinaires  en  Alg«rif\  —  Conslroclion  et  entri?tiea  des  édifices  du 
culte  luusulumn 


D'p«nses  d':  cxi^rcices  cl  s. 


Total  do  la  5*  section. 


1*   9BR! 


690,1 

S7,i 

i,5AA,! 
A75.! 
6.5o,' 
aA,i( 

a,7Sitî 
i,aoo,< 

3a3,i 
6a,4: 
3,278.: 
iao;( 

Il  M 

XI.! 
67 1,3: 

i,io4,r 


5,000  i 
6a,ooo4 

10,000  i 
S.Sooi 

aifSoo  4 

3o,O0(M 

5,600  i 
35,3€o  i 


12.^96,497  1 
543,931  I 


t3,o4o,4s8  ; 


102,970'c 

i35,ooo'c 
101,000  G 


a36,ooo  c 

4,707  a 

a4o,707  3 


L  n*  3630. 
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Crédita 
non  eoniommés 

par 

les  payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  rl6tnre 

do  l'eierciee. 


Gridit*  déanltifs 

éfaox 

•nz  payements 

•fleetués 

aor 

rexweiee  1898. 


klESaUES.  (Saite.) 


5i4rv  <>* 

if^atj  73 
■  ^X9  S^ 

klMA^-  il 

pWÎ^TJ  01 
!    3a3.5rt  01 

^      ;y,ioi  w 
ic."f3î  ai 

i 

*»  30 
Sl,30I   60 

I       U11 57 

:^^  97 


u.^.*  1  5* 


iij».7â)  77 


IH 


.j^.iVt»* 


fT,  *»â  aï 


î!»,6oÀ  i3 


590,028' 01  • 

39,90 1  55 

56,071  64 

173,581  Ç.8 

1,5^3,737  60 

â7Â,9ia  73 

€49,328  23 

35,227  3i 

a,589,3i&4  3i 

».»96o79  01 

332,947  68 

6i»889  96 

a,as7,ao4  §a 

»»9»999  70 
79.104  66 
io.4i5  79 

670,311  28 
i,3oi,od3  7B 

6o3  10 
38,036  38 

9,353  85 
2,317  97 

ai>499  83 

^9*899  3o 

5,4^9  67 

34,683  33 


13,162,453  44 
543,931    19 


ia.7o6383  63 


98,i3o'7a« 


i34,643'  4o« 
96,ao9  19 


33o,853  59 
4,707  30 

235,559  79 


4i'66« 
4o  i5 

4* 

i,aiQ  00 

135  00 

100  00 

1,161  58 

872  3o 

ia3,i93  10 

358  33 

5o»34i  00 


320  l5 

55  33 

3,884  6a 

348  Ao 

6,475  33 

• 

5  00 


100  00 
38  3o 


187,369  li 


187,369  i4 


i93'3i« 
855  o3 


1,048  34 


i,o48  34 


118^33* 
58  3o 
28  3i 

199  02 

647  4o 

287  27 

267  19 

o  39 

69,362  r>9 
3,210  99 

aoi  ç9 

58o  Ifï 

909  2) 

O  3o 

3 1,935  34 

864  06 

1,108  39 

635  63 

4,149  5o 
27,498  /40 

646  i5 
3,177  ^^ 

o  17 

o  70 

lia  (»3 

676  77 
146,675  66 


145,675  56 


4i' 
40 

^66* 
i5 

• 

125 

00 
00 

100 

i,i5i 

872 

123,193 

00 
58 
3o 
10 

358 

33 

5o,24i 

00 

0 

m 

210  i5 

55  33 

2,884  6a 

a48  4o 

6,475  22 

5 

co 

• 

100 

38 

• 

00 
3o 

187,369 

• 

i4 

187^369 

14 

334,044' 70" 


4,839^  a8« 


163^29'= 
3,935  78 


4,099  07 


A,o99  07 


l93^3l« 
855  o3 


i,o48  34 


1.048  34 


5,147^41 


f  /i  I  " 


59o,028'oi' 

39,901  55 

56,971  64 

i73,*58i  98 

1,543,727  60 

474,912  73 

649,028  23 

23,227  ^* 

2,589,344  3i 

»» 19^.799  01 

322,947  68 

61,^89  96 

3,227,204  92 

iï9'999  7" 

79,104  66 

io,4i5  70 

670,211  28 

i,30i,o43  75 

602  10 
28,026  38 

9,353  85 
2,317  97 

21,499  83 

29,899  3o 

5,449  67 

34,683  23 


la, 162,452  44 
543,931  19 


1  a,7o6,383  63 


98,1 30*^  72* 


•134,643' 4o«! 
96.209  19 


33o,85a  .'9 
4.707  20  ! 

235,559  79 


XVMEROt 

de* 

rba- 

pilret. 


J 

a 
3 


1 
a 

3 
h 
5 

l 

9 

la 


11 


1 
a 
3 
A 


7 
8 


lO 


DBtlOXATlOa  J)BS  GHAPITIIBS. 


prl 


f  ■ 


MINiSXÀRS  S>E  VUS] 

1*  SI 


6"  SECTION.  —  Service  du  commerce. 


Personnel  des  poids  et  mesures. 
Matériel  des  poids  cl  mesures. . 
Enseignement  technique 


Dépenses  des  exercices  clos , 


Total  de  la  (>*  seetion 


7«  SECTION..  —  Servies  de  l'agricuUare, 

Inspection  de  ^agriculture 

Personnel  de  renseignement  agricole  et  do  l^inspertioii  des  bcrgtnies  com- 
munales  

Encourait rmcnls  à  raméliorafion  des  troupeaux  ot  aux  bergeries  communales, 

Subvenlioni  à  diverses  institutions  agricoles 

Concours  en  Alg*Tic  et  en  I  unisic 

Défonses  contre  le  pIiNlIoiera  ol  contre  Us  invasions  de  sautefeMvs 

Encoura;:omcnts  à  l'agriculturr , 

Encouragera^'nts  à  Tiaduslrie  chevaline 

Travaux  hydrauliques 

Liquidation  de  rinstonce  Lavic 


Déi>enscs  des  exercices  clos , 


Total  de  la  7"  licclion. 


8*  SECTION.  —  Sennce  des  travaux  publia. 

S  i*\  —  Dépenses  ordinaires. 
Personnel  des  travaux  publies  en  Ai(rM*{e 


Entrelien  des  roules  en  Algérie 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  (ports  muritinies,  phares,  fanaux  et  balises }• 

Travaux  ordinair*"»  en  Alg-'rie  (éludes  et  dispenses  relatives  aux  ponts  et 

chaussées  et  au  eontrÔTT  6H  c'hennns  de  Tûr) ." ::..., 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  (  mines  et  forages,  matériel  et  travaux). . . , 

Sa.  —  Dépenses  eoctraordinaires. 

Reniboursemeiiraes  avances  afltfCT^es  aux  Travaux  TâméHoratlffn 'des  pwis  " 

marUime.s  en  Algérie 

Travaux  neufs  de  roules  nationales  et  des  chemins  non  dassés  de  l'Algérie. 

Amélioration  de^  ports  en  Algérie 

Eludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  ex(»cutés  par  TÉtat  en  Algérie 


S  3. 


Dciw  .  (S  des  exercices  clos. 


Total  de  la  8*  section. 


«T.: 


88.1 


xo.aSo 

aStOoD 

SOfOOO 

S6,&oo 

4S,ooo 

718,000 

i3o,ooo 

ôo,ooo 

670,335 

1, 390.134 

■     ^  ■*  »-  ■  ^ 

SfiaS.aSg 
U,8A& 

3,iAo,to3 


i,AS5,oail 

S,5a5,6i5 

660,000 

"  ttftxxr 

«10,898 


117,000 
1 ,000,000 
1^663,184 
i,aoo,ooo 


9,876,617 
3,oio 


9,879,658 


A' 3635. 
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HBi 


MlaUtr**. 


i7,Xoo  00 


>  1 


>«|tiy^< 


i>(^       a,838.9i5  75 


^6,264  33 


m, 149  ^4 

rV499  8^ 

19,999  20 

a>>,95M  04 

3<s94i   10 

466,228  17 

129,0X4  &S 

49,980  00 

665,006  6a 

1,390,124  11 


3,8)4,071  Si 
i4,&44  %à 


i,479,o63'6a« 
3,623,780  A7 
fcâ9.^9o  7^ 

4o,3o4  o4 
209,373  91 


116,666  6 

l,«34,^39  46 
N»99»»99  97 


9,«4î.«38  43 

3,o4o  09 

9.H4»,878  Sa 


IwtM  à  p«y  tr 

4 
U  dAtart 

r«x«r«iM. 


miSLIMIMT     DBf     CaiDITS. 


Crédita  annnlr». 


CrédiU 


non 


par 
les  drpense* , 

annulés 
définilivoment. 


4,625' 0O« 
ia,to4  5o 
4,327  54 
5o  3o 

II 

978  84. 


a2,386  18 


22,386  18 


476' oo' 

235    90 

i8t  o4 
38o  00 


13,607  00 


14,769  8A 


14,76984 


Crédita 

non  conxomraôs 

par 

les  payemanta 

raprésentattt 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 

de  l'exercice. 


Cr^U  d^finltSfa 

^gaux 

aax  payemaftta 

effeetaie 

sur 

l'exercice  1S98. 


i,a6é'6o« 
46  07 
aoo  00 


i,5io  67 


i,5io  67 


i,Sic 

.'67' 

o'i6« 

If 

i,5oo  12 

m 

0  80 

M 

22,016  9« 
1,654  4o 

A,6?5«'oo" 

ir)!,-io4  5o 

247  4^4  59 
865  i5 

4,3^7  B4 
5o  3o 

ao  00 
4,599  76 


378,801  64 


378,801  64 


978  84 


33,386  18 


22.386  18 


301,187' 82» 


3,483' o8' 
i,5o6  87 
327  3o 

3,3i5  96 
1,6a  5  oS 


333  33 

173  47 

8,344  58 

o  o3 


19,009  67 


19,009  67 


47  b' oo' 

2  25  90 

181  94 

38o  00 


i3,5o7  0** 


H 


14,769  «4 


14,769  84 


-^rr,,fl 


33,779^01 


4i,3KSUo* 
^7,07^  93 


737  10 


^7,001  â3 


'i3,if,9  -VH 

:»9.';9f|  •>o 

•».8.(j5s  o'i 

iio.ii'ii  10 

166. ••'>s  17 

i-î9,o?»i  5r> 

.19, (1^3  t» 

06o,(>'»6  ('>! 

1 ,  Si^ri,  1  t  '4  11 


«,824,071  5i 
iA,S44  ii 


2,838,91 5  70 


3,rr23,7^o  ^7 
5Ô9,îj»<)  70 

• 

i0«,3o4  04 

209, '.73  91 


11 6,66»)  67  ' 
i,07f),3i9  53  ' 
i,6^V',,s39  i6 

i,i99.i>»»9  97 

9,«i.">.87.s  02  \ 
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MOIIEROS 

des 

cha- 

pltref. 


1 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

». 

9  fns 

lO 

i  1 

1-2 

là 

là 

i5 

)6 

17 
18 

19 

ao 

TI 

93 

33 

3^ 

2/1  his 

36 


1 
a 


^ 


DB$IClfikTION   DES  CHAPITRES. 


pn- 
«t 


!^ta9 


MmiSTÂRE  DE  L^mTÊROl 


3*  SECTION.  —  Service  de  l'intérieur. 

Personnel  de  radniinistration  centrale  en  Algérie 

Matériel  de  Tadministralion  Centrale  en  Algérie 

Publications  et  impressions  diverses  en  Algérie 

Subsides ,  secours  et  rc'compcnses  en  Algérie 

Personnel  de  radminislration  civile  en  Algérie 

Matérîel  de  rudministratiou  civile  en  Algérie 

Personnel  du  service  de  sûreté  générale  et  force  publique  en  Algérie 

Matériel  du  service  de  la  sûreté  en  Algérie 

Assistance  publique  en  Algérie 

Secourt  aux  victimes  de  la  disette  en  Algérie 

Personnel  de  l'administration  militaire  en  Algérie 

Matériel  de  Padministration  mHHaife  en  Algérie 

Dépenses  de  colonii^atioD  on  Algérie 

Dépewscs  secrètes  en  a  Igérie ; . . . , ■. .  *. 

Service  sanitaire  en  Algérie 

Visite  des  pharaiacios  en  Alg/rîe 

Personnel  du  scrv  ice  pénilcntiairo  en  Algérie 

Entretien  des  détenus  en  Algérie 

Hombourscments  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus  hors  des  établls- 

semcnls  pcnilonliuircs.  (  Algérie.  )  ■ '. 

Transport  dcâ  d.  tenus  et  des  libérés.  (  Algérie.  ) 

Travaux  ord  iiaircs   aux   bâtiments  pv'nitentiaircs  en  Algérie.  (Services  à 

l'cntrepri*  .} 

Mobilier  des  services  pi^nitcntiaires  en  Algérie.  (  Services  à  l'entreprise.) 

Traviiu^  orditiaircâ  aux  bâtiments  et  mobiliers  pénitentiaires  en  Algérie. 

(  SorvicM's  en  ri^^'ic.  ) 

iiipLailaLiûus u;;xiLolcs  eu  Algérie 

l")!''pcnse«;  accessoires  du  service  pénitentiaire  en  Algérie 

Colonie  publique  de  jeunes  détenus  de  Birliadem 

Dépenses  dos  cterciccs  qIos.  (  Algérie.  ). . .  - 

Total  de  la  5*  section 

4'  SECTION.  —  Service  de  l'inslraclion  pabliqae  indigène 
instruction  publiqtie  musulmane 

5*  SECTION.  —  Service  des  heanx-arU, 

Travaux  ordinaires  en  Alg«'rie.  —  Bâtiments  civils  et  palais  nationaux 

Tr.ivaiix  ordinaires  en  Algt'nf'.  —  Conslraclion  et  entretien  des  édifices  du 
culle  musulman 

D  ''p(  nses  d  '^  exi^rcices  cl  s 

Total  do  la  h*  section 


SBIiVICB 


B9o,i8S5jg 

40,000  € 
57,0004 

i75«ooo.4 

i,54A,5o6^ 

Â75,3aà  <| 

«50,737  |Q| 

a4,ioo  o 

a.7Si,9<»  ^ 
i,aoo,ooo-« 

3a3,5o8  « 

6 a, 470  ot 

3,278,355  %i 

I9or,oaora 

tix,o4o  IM 

ii,5oo  « 

«7"*375  os 

i,304,56â  01 

5,000  oc 
6a,ooo  01 

10,000  oc 
5,5oo  00 

ai,5oo  OQ 

3o,ooo  00 

5,600  00 

35,36o  00 


ia,4<»6,Ag7  i4 
543,931   19 


i3,o4o,428  33 


103,970' ooC 


1 35,000' oo5 
101,000  00 


a36,ooo 
4,707 

00 
ao 

240,707 

30 

^if  I   i6,»S.67(i  89 


.sîi^ 

..0*8  34 

»,836  iS 
.4.759  M 

.,6ÏS  «7 
178.80.  «d 
19.009  «7 

>îo.*9Sft7 

*to.a39  67 

49^'"' 
i»7;.i«9  ij 

i.oiS  SI 
.4,769  84 


ir  ■ 


».i37  S4 


50,11 5  61 

ke-i  46 
k!3J3  06 


(*       e^,îi9  3o 


^ 

Ë' 

''7-119  3o 

i:V>,898'67' 
10.   79 

46o,«Sn'67' 
7^BSi  91 

.,;;,;■.,•     .«.j;S.;:. 

Ufi 

17,11  Î.OJO    19 

3S.,Diir>  M 

S36.inS  fil 

î 

,.^*-.  .10        .7,. 11.0:-.. 

7S74 

VoV 

t::: 
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MINI8XÀRE  J>E  I.*JJNTÉ 


1 

2 

3 


1 

3 

3 

k 

h 
6 


9 


11 


1 

2 

3 


7 
8 


lo 


6*  SECTION.  —  Service  du  commerce. 


Personnel  des  poids  et  mesures. 
Matériel  des  poids  cl  mesures . . 
Enseignement  technique 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  (>*  section 


•y*  SECTION..  —  Servict  de  l'agricaUure. 

Inspection  de  ragriculture ^ 

Personnel  de  l^enscigneitient  agricole  et  de  rînspcctiou  des  ècrgcHes  <som- 

munalcs 

Encouivuemcnts  à  ramélioration  des  troupeaux  et  aux  bergeries  communales. 

Subventions  à  diverses  institutions  agricoles 

Concours  en  Aigt'iric  et  en  Tunisie 

Défenses  contre  le  plivlloiera  el  contre  Us  invasions  de  sauterelies 

Encouragements  à  l'agriculture 

EncouragenH'nls  à  Tinduslrie  chevaline 

Travaux  h^drauliqui's 

Liquidation  de  riastance  Lavie 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  7"  section. 


8*  SECTION.  —  Service  des  travaux  pubUçt* 

S  l*^  —  Dépenses  ordinaires. 

Personnel  dos  travaux  publics  en  Algérie 

Entrelien  des  roules  en  Algérie 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  (ports  maritimes,  phares,  fanaux  et  balises). 
Travaux  ordinaires  en  Alg»'rie  (études  et  drpeases  relatives  aux  ponts  et 

chaussées  et  au  contrÔTP  des  <*T!enlîns  de  fér] ". ." ; ::.... 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  (  mines  et  forages,  matériei  cl  travaux). . . . 

Sa.  —  Dépenses  eoctraordinalres. 

Remboui-semerfldes  avaBR-cs  affttTPCis  aux  Travaux  (iram&lioratI(ni''<3es  pOftt 

maritimes  en  Algérie 

Travaux  ueul's  de  routes  nationales  et  des  chemins  non  classés  de  TAlgérie. 

'  A iiiélioration  des  ports  en  Al^géric 

Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  j[>ar  l'État  en  Algérie 


$  3. 


DciM^ .  es  des  exemces  clos. 


Total  de  la  8**  section. 


.«•••• 


d5,M 

718,000^ 

i3o.oooj 

5o,ooo 

670,38$^ 

i.390.i«4 


3,i6o,io3 


i,4S3,oaiC^ 

56o,ooo 

44fUUOii| 
«10,898  If 

1 


117,000 
1  ,oq3,ooo 
n623,i84 
1,300,000 

9,876,617 

3,o4o 


9,879,668 


ifioi  •■*  »mrB*SB<. 


UJT^, 

PayeBMBU 

tè» 

«ffMta4« 

m»^^ 

t«r 

L  **^^^  1    1*»  ordoaB««ce« 

1 

de» 

Re»t«s  k  ptyer 
4 
U  ciAtmre 

de 
l'eseiKiee. 


RE  c.  LEVENT    DBS    CBSDITS. 


Crédit»  aanniés 


Grédltt 
nolk  ebfltoInkiHM 

par 
le*  dipeniee  , 

annolés 
d^OnitiTemenl. 


CrédiU 
non  coutoiiiinés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

k  la  clAiure 

de  l'exercice. 


Crédit»  définitifs 

rgau\ - 

a  os  payements 

effectués 

•nr 

l'ezerctee  iSçfi. 


BCàU-lBTS.  ;  Suite. } 
riccTioi  PCBLIQQB.  (  Saîlc.  ) 


V^s^î 


jty:-^  00 


TTU'V  91 

I 


9i,i6i'a9 

32,073  17 

433,570  ào 

98,518  59 

»09>797  5a 
4i,5to  5i 

76,117    27 

283,901  66 

r 

1     M?èoÔ 

2,948,706  70 

&,97^  0» 

•Mt^« 


69,889  i3 

92,005  00 

A5,Si5  00 
770,774  71 

53,730  00 


5,780,494  3- 
9,817  93 


5,790,31a  3o 


5,790,31 2' 3<)' 
106,199  ^ 


5,896,0  k  1   96 


a4'oo' 


951  16 


3,900  00 


409  ao 


4,284  36 


4,a84  36 


f  m  c 


l'71 

1  83 
3o  60 

a  4i 
279  48 

■    89  à9 

§5773 

58,838  34 


a5,a&2  o5 
53,045  93 


247  87 


5 ',095  00 


49f48ô  00 

36,a36  09 

211,270  00 


ir 

515,709 

a; 

5i5,709 

IL 

24^00' 


I' 

M 


gSi  16 


2,900  00 


4o<)  ao 


4,28/1  36 


4,28'i  36 


5i9,993'63 


ta^c 


£,î84'36 


t^ii* 


4,384  36 


615,703'  27* 
o  34 

5 1 5,709  hi 


4,28^^36' 


4,28^  36 


5 19. 91)3 '97 


fft-« 


9i,i6i'29'-! 
22,073  17 
433,570  40 

98,518  09 

Ï09.797  32 
4t,5io  5i 
76  117  27 

283,901  66 


2,9^8,706  79 
8,974  os 


i 


i 


6^,889  i3 
92,00.3  00 

4j,5iô  00 

77o,77A  71 

53.730  00 


5,780,49!  57 
9>^'7  9^ 


5,790,312  3o 


3i,aoo'oo* 
7^.999  66 

n 

0^34' 

a 

M 

11 

3i, 200^00' 
74,999  66 

II 

'  t*iw*> 

106,199  66 

■ 

0  3i 

(1 

u 

It 

io<M4^  66 

'   i4,!B9W 

106.199  66 

0  34 
of 

ïà'  ^ 

II 

lo6,l(;9    ()D 

f>,790,3iv!'3o' 
106, 109  06 


5,>'96,5ii  16 
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DésiGliATIOll    PIS    CHAPITRBS. 


GKdits  Mtl 

par  l«  b^ 

priMiif 

et  par  4M 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L^NDUSt 

!'•  SECTION.  —  SIKVK 


École  nationale  d'apprcnlîssage  de  Dellys 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


Total 


Dépenses  des  exercices  clos. 


liOfi^ 


11 


i»o,ii» 


s*  ftlCTIOl.  —  SBtViCl 


hil 


!*•  section. 
3*  section. 


Service  du  commerce  et  de  l'industrie 
Service  des  postes  et  des  télégraphes. . 


i 


Total  céRBRAL 


Dépenses  des  exercices  clos 


Garanties  d'intérêt  aux  compagnies  do  cliemins  de  fer  algériens, 
(•aranties  d'intérêts  aux  entreprises  de  tramways 


Total 


iao,ii« 


bai 


iao,64( 


MtltlSTÈll 
6.49 


MUMSTEflS 

2a,ooo,oOi 

41,00 


n'  2035. 


âTi»»  »m%  OBriasB». 
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it  rwut. 


Paysmonts 

effiectaes 

•«r 

Iw   oinlonttaacM 

de* 

laiiiittzM. 


Battes  i  payer 

i 

U  cMtnrc 

l*eK«rcfce. 


IIEGLKMBNT    DIS    CRKOIT». 


Cr.'ditt  annoiés 


GrMlts 

non  «on tommes 

ptr 

Im  dépontes , 

annulés 
déGnlUirement. 


Crédits 
non  consommés 

psr 

les  pa^omenls , 

reprakentant 

les  dépensas 

restant  a  payer 

k  la  ciAture 

do  l'oiereiee. 


Ut»  rr  »es  técéc„.phks. 

mÊÊtM  IT  »s  L'miMrsTiiii. 


ot 


ii9>98i'9i« 
117  lO 


1K»,100  01 


17*09' 


»7  09 


17' 09» 


CrédiU  déGnilirs 

égaux 

aux  payements 

effeetué^ 

sar 

l'exercice  1898. 


1 19,982*91 


</.!• 


117   10 


120,100  01 


rr  ns  nLÉ«aApHi5. 


523' Sa* 


5a3f3a' 


ï25  32 

ijc5a3  33 


laOtioo'oi* 
&23  3a 


120,623  33 


! 

ilWXLTURK. 


17' 09* 


ï?  09 


17' 09* 


iao,ioo'oi* 
B23  32 


I20,6a3  33 


I 


6.487' 49* 


6,487' 49- 


^àtl  PLBLICS. 

jx/afco"  I    2a,ooo,ooo' 00* 


fio   I    22,000,000  00 


4 1,000' 00' 


4i,ooo  00 


4i,C'.  j'«  ©• 


22,000,000' 00' 


23,000,000   00 
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mcmbhos 
dot 
cha- 
pitres. 


G 


8  bis 

8  ter 

9 

ÎO 

1 1 

12 

i3 
là 

i5 
iC 

[l 

»9 


3 
à 
5 


oisiGXATIQH    DIS    CBAPIXJlSft. 


prvtt 


4'  PARTIE.  —  FR«S  JQ^  SÉOUB.,  PB  PEAOR 


Pcrsonuel  des  oatribuUooa  direclci  et  Un  cadastre  en  Alrteiç.*, 

Malérici  des  contributions  direcics  <  l  du  cadastre  en  Alg^e 

Personnel  de  la  topogimphie  en  Alf^érie , 

Matériel  de  ja  lopoo^raphie  en  Algi^rie 

Liquidation  des  suites  de  Tapposition  des  séquestres  auti%s  que  a-ïu!  con- 
cernant les  incendies  de  forets  de  i88 1  en  Algérie 

Liquidaliou  dfi&AuUes  de  T^MiûfiUion  du  séquestre  des  incendies  de  forêts 
de  i88i  en  Algérie. , 

Allocations  pour  le  recouvrement  des  droits  universitaire^ .• 

^art  ttef  cmft  toilettuurs  «nr  4e  principal  doimpflto-aratoe» 

Frais  de  perception  dos  amendes  ri  condamnations  pécuniaires  en 
Algérie 

Personnel  de  renregi«.trcmcnt,  des  domaines  et  du  timbre  en  Al/îéric 

Matériel  de  l'en rcgisl rement ,  dos  domauies  et  du  timbre  eo  Algérie 

Dépenses  à  la  charge  du  domaine  de  l'État  pour  !c  servioe  oc  fa  propriété 
in^ividneHe  Inmgène  en  <tt{i^'iie , 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

Matériel  des  douanes  en  Ai^fcrie ^  . . . . 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie '. 

Personnel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matériel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Total 


367^ 
3So,c 

a5,7 
3,0 


720,4 

6,0 

i,36i,9, 
101,61 


Personnel  de  Tadministralion  des  postes  et  ^es  téh'^aphe 
Matériel  de  Padministration  des  postes  et  des  lélrgraptcs. 


Dépenses  diveraes  de  Padministration  de«  postes  cl  des  lélcgraphes 


MINISTERE  DU  COMMERCE,  l^E  LMNDOS 

a*  8BCT10N.  —  s 

2,io7;>i 

91,1; 


'J.J  '^ 


Total 


.9o»»OÎ 


3 
à 
5 
G 

7 


Personnel  des  agents  des  forêts  et  des  préposés 

Personnel  des  préposés  indigènes  et  cbaouchs '. 

lndumnit<'>8  au  personnel  des  forêts ! . .  ! . 

Travaux  des  forêts ..!!!!!!!!.!! 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts .'..!.....! 

TOTAI 


i.o«7,ol 
io8.«( 

7«o»* 

1,111,01 

9^o^ 


3«ii»8i 


Ii-l6i5 

—  R*l 

- 

F^-- 

1 

F 

.hcl.n 

ié0..11l.«e~l. 

i*.". 

ATFOH  BKS  Jl 
Mm:*  Si 

ioi.7.3  u 

5.9Sb  >3 
■,3iD.ig6  ib 

9i.t)4  09 

'■\^  V, 

PÛI»  ET  REV 

7.S1*    51 

'7  77 
6^» 

KSi:S  PUBLICS 

70»  »i 

i7.o85  ir, 

i3  87 
10,963  71 

se:; 

1,0*7  >■ 

i3i  ig 

7,S14  14 

Mi.779'5ft' 

3*9.97»  51 
u5,7iio  SÇ 

B.j.ft  io 

...77,<"  Sti 

■9,71*5  i3 
714,765  ;5 
io.,7!3  tl  1 

5,986  i3 
,.34o.,,B  ,8 

336.457  5i 

11»*^ 

M... 9"  91 

8,8U98 

.S7,)tn  ïo 

«.sa  gS 

«,«•1,9(894 

iAS.ol7'i<l- 

Ul«:i>  n  CES  ThLEÙHiP 
Mnu  n  Ml  TUùufKtt. 

^>>o        . .867.618  >g 

m.nti^        M.774  Si 

UES. 

558' io' 
>,lSi  Si 

3,9ili'i7' 
iS8,ili  to 
ÏÏ.335  Ij 

558'4ù- 

'■^■«18»' 
■^;77i  M 

itr„^iii        S.6j5,«s  W 

j,oi.  11 

174,393  S6 

5.6,5.689  13 

i7fl,â3S'o7- 

••Il  77 

TIF.. 

l.(i8«,fo9'6ï' 
7c6.3o5  «1 
88.S.X   .j 

197''*' 
165  11 

Et'iA- 

4;é  ;î 

«7'^- 

i.ii 

LoSe.Bog'ei- 
108,4  io  fS 
7oB,So'i  81 

■  88:Su    17 

AWu 

3/fi..6^  a. 

■■'"" 

»,oia  >;b 

'.g.fl  71 

3,o5i,6i9  4i 

B6.g6o'5g- 

MCMEROS 

cha- 
pitres. 


G 


8  fer 
9 

lO 

1 1 

la 
i3 
14 

i5 
i6 

II 

»9 


3 
à 
5 


OSSIOJIATIOX    PIS    CIAPIIAIS. 


PW] 


4'  PARTIE.  —  FKH^  D^  UÈGX^.  W  PeAfiKJ 


Personnel  des  outribuUoot  4ireclcs  et  4a  cadastre  en  Al^ifi,^^ 

Matériel  des  contributions  directrs  (  t  du  cadastre  en  Algérie 

Personnel  de  la  topographie  on  Algérie 

Matériel  de  \a  topoc^raphie  en  Algérie 

Liquidation  des  suites  de  Tapposition  des  s<^qneslrrs  autres  que  celui  con- 
cernant les  incendies  do  tàrùib  de  i  S8i  en  Algérie 

Liquidatiou  dis&«ttUcs  de  IVifiiw&iiion  du  scquestie  des  incendies  de  forêts 
de  i88i  en  Algérie , 

Allocations  pour  le  recouvrement  des  droits  un iversi tairez .* 

Tari  tie»  clieft  tullecluuis  «nr  -te  piliitipal  ûcs'imp&tK-mAfcs 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 
Algérie 

Personnel  de  renregistrcment,  des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie 

Matériel  de  renregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  ço  Algérie 

Dépenses  à  la  charge  du  domaine  de  l'Èlat  pour  le  servîoe  de  fa  propriété 
inlividueHvIvrngéne  en  ^g^iiti , 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

MatiTÎel  des  douanes  en  Al|;yriç ; 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie "T. . . . . 

Personnel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matériel  des  contributions  diverses  en  Algérie 


«•««.•• 


Total. 


mai 

360^ 


25,7 
3,0 

720,4 

4oa,& 

6,0 
i,36i,s 

lOlif 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'IXDUÎ 

a'  SBCTion.  —  i 


)Sa 


_    Personnel  de  Tadministrution  des  postes  et  ^es  tél<igraphj 

I   Matériel  de  Padministration  des  postes  et  des  tel  «'graphes. 

Dépenses  diverses  de  Padministratiou  des  postes  et  des  télégraphes 


Total 


3.107,1 
^.903,0 


3 
A 
S 
G 

7 


Personnel  des  agents  des  forêts  et  des  préposés 
Personnel  des  préposés  indigènes  et  chaouchs. 


indemnités  au  personnel  des  forêts. 

Travaux  des  (oréts 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts 

Totai.  ... 


MI!fI 

1  ,o87,ci 
108,1 

9>l 

3,i 


>■  i«!i 

—  m 

- 

...--7.  „,„._■            1 

* 

■■r- 

crfdlu 

(wdit. 

■non  >ES  Ui 

PCdS  ET  REVENIS  Pl-BL[CS 

lï 

•S'oS" 

IgS'il- 
3S,«f75 

«^'«r 

ik. 

S,i.«  to 

6,1,8  ao 

iï 

.,r77:'.H  M 

7.8ii  1* 

*7,o6ï  îo 

7,!i4  îi 

us, 

4C...7.3  i« 

ssîm 

i  il 

'-  77 

.9,795  ,3 

1 

S.9S6  i3 

1.3io.ia6  18 
S.,<)>6  Sa 
»i.S>4  09 

i,iiti,?.â,  ft7 

Il  «3 
60  00 

i3  87 
10,96)  7^ 
fl.7!r7  07 
C.Sio  gi 
i,oi7  11 
i3i  i9 

fiooo 

82,1,  >S  3o 
9i.8ji  rg 

336.437  h. 

r" 

«,•...»»  9« 

8,S**9« 

■37,,o.  5o 

f.8*t  96 

fl.fln.96S  9i 

^ 

lâM 

7'.6' 

Btu 

DES  tLL.i.B.P 

HE». 

S. 699. 1.^6 '63- 
,.867.fa8  >g 

Ml.77i  &. 

1.4a  J  81 

81.335  19 

558'iù- 
i,*8j  81 

3,6o9,a.',6^6î' 

■  1,867.918  ig 

S*,77S  ST 

E!<>b 

S.fa6.6S»  A3 

i.oii  11 

174,393  80 

,,06.  ., 

5,6)5.669  43 

,76,i3S'„7- 

tin 

BE. 

£n 

,.o»6.fo9'6i' 

sa.»,.  17 

161  ai 
log  es 

1..67  60 

170  16 

i.igi  17 

i9.3o7  .4 

46,' , S- 

,09  66 
i,i«7  60 

i,o86,hiH,'6i' 
lol.iio  Si 
706,  SoS  6j 

l.i6,,F,S3  ,6 
88,8,  L   17 

t*» 

3.oBi,fl«  i. 

..Bifl  7' 

Si.oiS  «8 

>,9.«  7. 

S,o5i.6i9  il 

66.g 

»'59' 

ROMEROS 

de» 
pitres.. 


90  — 


BJOB 


DillOHATIOll    DBS    CHAPITRBS. 


■^ 


Crédit*  MM 

1 

par  le  b«â| 

prûnUil 

«t  p«r  Aflii 


S^PiOlTUr.'  ^  REMBOmSElfHIIV 


ao 

31 

aa 

a3 

2h 

aS 
a6 


27 


Rembounements  sur  produits  det  donanet 

RemboursemenU  sur  produits  indirects  et  divers  en  Algérie 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations. de  douanes. . . 
Répartitions  de  produits  d*amende&,  saisies  et  confiscations  attribués  à 
di 


ivers. 


Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi 

du  1 1  janvier  189a , 

Dégrèvements,  non-valeurs  et  secours 

Pavement  des  indemnités  dues  aux  victimes  des  incendies  de  forêts  de  iSSi 

en  Âigcrie 


3io^ 


Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus  en  Algérie 


Service  général 

Frais  de  régie  et  de  perception 

Remboursements  et  restitutions 


Service  généraL 

Frais  de  r^e  et  de  perception 


l 


Service  généraL 
Remboursements  et  restitutions 


Service  généraf 

Frais  de  régie  et  de  perception 


a-  î6î5. 
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— 

.......  „;t.„,.,.  ^1 

F 

r.T*»t. 

lui»  i  p.Jtr 

cnIdiU  »i»jt>. 

cridlu 

* 

' 

lpK»5,  NCW-VALKUB 

S  KT  PRIMES 

A.>tti. 

8,o6d'S6' 
6.7^  7i 

■iS 

f" 

ao9.87«  J 

.1376 

309.876^ 

*:. 

iio.Mi  71 

■ 

10,000  00 

.19.537  .g 

3  30,B6l   71 

lT>ff7 

..7^.7.670  0, 

1. 707-670  07 

:>*«« 

..18-1.79*  69 

175,&75'ÎR- 

i,3«3.794  69 

n  ■"■'"■■■■ 

■ 

î.,i,3'7S-| 

.1 7,786' «• 

5î,],3';a- 

t  DES  FISA-iCES 

fç 

MA.Hi'9C 

8,aU96 

i37,iDi  3c              e,«w  ^ 
171.678  M 

bB/,,i6i'ei' 

6.6>j,y.'>3  U 

t>  l£ 

9.S8a.i>o  U 

a.»70  9< 

3,g,7B3  o3                B,8,o  9. 

9.6fe,iio  64 

3i8,6î9'94' 

t  DS  LIRTKSIEtJII. 

»^ 

'7-;;W.B- 

i3i,0do'd6' 

.1.,^  7a 

■'■;;;:;«■;!■ 

iC  •- 

»j.i3o,»o6  t> 

131.000  46 

358.707  3fi             j3i,d«,46 

:i7.3:i<i.8L«  41 

789,7"7'8'' 

VniE  .  DES  POSTES 

ST  DBS  TÉLÉGR, 

PUES. 

3*  M'             ,10,6.3' »■ 
»  «4           &.SiS,eGs  iS 

iMi'ii* 

.,..,ïa'      .,..,..,. 

ijo.«ï3'33' 
5,6,5,6,39  w 

1  WT          B.7M,»to  76 

i.aii  11 

ï7i,4io  93                a.oii  "1 

6,7iB,i8»  76 

S76,J&î'iS- 

[  DE  L'aGRICLLTDBE 

i'Y 

6^87' ig- 

.,9.6'7.- 

M.cJ3'8S-               s.Bifl'71- 

(i.4»7'49< 
3,o5i,Bi9  41 

lf< 

Î.0M.M6BP 

..9.S  ;. 

M, 043  88                a,9i6  71 
S6.9eo'5a' 

3,068,11890 

^ 
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gl  flif  nniiitf    i    ^'  section..  Service 


Ministère  des  finances 

Ministère  des  affaires  étrangères  . 
Mtnisière      (    l'-section^Senice 

de  l'inli-riour  }       ^  rnmear 
2«  section..  S« 

àes  cultes 

i  '•  section.  Scnrice 
ordànairc. . . 

a*  MQftion.  Dé- 
peoies  cxtraor- 
dlnaiits 

Ministère  de  la  marine  ■  — i 

^^^  Ministère    ^\    i '•  section. Service 
SeTînsfrucfîon  t 


Woistèfe 
^9  ta  ^erre. 


[publique 

des  b«»ux.4rts. 

Ministère 
dn  commerce , 
deTindustrie, 


de1*îuslruction 

(publique 
ifl  scftUoa.  Service 
des  bcaux-arU. 

résection.  Service 
d  u  coQUiKEGC  et 
de  rinda»ieie^. 

a*  tiati»» 


et  des        \       des  postes  et  des 
télégraphes.   /       télégraphes. . . . 

Ministère  des  colonies. 

Mi^i^tXm^  Ak  rairrionltMTfi ■    ...... 

i**    sectllBfiu    Dè- 
Mlnislère      l       P«"*<^* 


travauxpuWicsJ    >*    section.     Dé 
■       penses  extraor- 
dinaires  » 


39,557,376  5B 

•7^,OJt,j65  gi 
43,595,793  9a 

63},087»6aa  it 
3S,438,9ai  2| 

aoa,a45,8i3  Sa 
cd*A76,464  67 

49,593,617  i« 


3^.^75,490  4o 
ii6,j&36,oo8  09 


14^,116,019  01 


i»âA2^34,a64  6| 


39,339,306  I9 

17,393,641  48 
74,99 »»58i  to 
43,03^9^  ^ 

6811,370,538  93   I 

■ 
28,1^1,059  |6 
390,481,995  31 


301, 190;  769    74 

17,006,976  g3 
48,475,576  60 


'  '  3,574,4*7  S5 
,    IU.o79,oi6  i|9 
^,4aytiia  •46- 


î.. 


f|,ag8,siT  g€ 


158,498,378  83 


'i,78o',534»393  «3 


19,833,626  61 

"  36,188,556  69 

15,716,027  Sr 

73,862,996  »o 
43,490,555  4i 

6il6«t64,789  A9 
27,204,640  $5 

288,969,536  ai 


i9«^9M/^8  «#' 
fc6,M>.588  88 

47,343,671  73 

3,l6^,lV>  61 
101^,378,898  &-J 

y8,6a§,aii  >* 


l87,*59,8i7  oft. 


*i, 74 1,533,736  /i8 


J 

9.M 


90 


si 
81 

60 

10>ll 

•4 


3o,4i 


MafaS 

-  M  - 

MMB>r>Tn 

.i.......  ...  c^o 

... . 

di.  d^pe.M 

CrMili  uiUia. 

,...,-ss,.,.  '■"••,■"■ 

Il  El61sn 

GÉMiR.\L  (F 

RAMCE). 

1 

9.»S«.,7''8»- 

5,i67.iaï'(l3' 

9.S98..75'S1 

■  ,,33,M3.1;a'9I 

i3,P6S.76ioo 

_ 



l'ïlo 

7^5  « 
739.  ■^"  T"* 

f 

î>a,.7o  96 

.93,670  91 

7..>55  53 

a,Ba6.7 

739.S21  7» 

3B,jaj.iîo  (Xi 
K,a...6i3s7 
,6,S53.„B70 

;4i» 

j^MsSi 

î.oJs.Mï  B. 

a.6^39  bi 

74.76*74'  ^6 

.ift.Î9Ï  SB 

M^ggS  53 

118,393  ^ 

4a.,;S,5ui  M 

.»» 

a(«,&>9  10 

im.t.t'.i* 

3.*9e,866  o5 

8«i.5i9  10 

53,.,&70.oi9  S3 

'X 

«■«.Sa»  8, 

317.161  It 
10.5.7,3?,  ofi 

818,^90  8= 

ii8,roN,3!)3  61 
::89.663.ii>i  Sg 

l^y 

i,o5S,oSÎ  78 

......666  04 

199.^7^.10370 

J» 

U^.itU'^ 

.,.09.48,  7i 

848,993  o5 

16,.  57.993  «a 

,- 

5aa,io3  78 

50,69904 

S66,1ii  Bi 

S,Vi,if.3  7S 

i;,9^5,,7iS, 

II 

U.i>5  11 

4,356,991  90 
i.146,6W  07 

.54.,>.8  5; 

,^^,Mh  53 

,M,53B,7ii7  6i 

3.,.m:!.9S7=:' 

'iT9 

W.0SÎ77 

M.,6,,  î. 

ei,û&3  77 

79,'7-i.?'3  79 

- 

i.iSe.Mi  7« 

3.ira,99R  So 

1.463,61 1  Î9 

,,.38,56.  # 

i37,j5,,.«.7ori 

.^ 

",î^i.&J5  li 

î^.9.»  e« 

Î4..74.9M  "î 

!,Mi.S9S  21 

■.;7i,yJï.:9l39 

percrplittn    ef    d'txptail 
Uiilbir-re  du  flaanrei. . . 


o».7"' 


et  d« 


178,9»,  381  gS 
i5,99S;tB3  »S 


175.619,(77    13 


iS,SSd,(I98  17 


l'wctlon.  Scrficc 
dopotlcietdn 


Uioiilire  de  ragricnHnr 


7,310,113    6& 


7,iio,U3  W 

11.331    i& 


RECAPITLLATION  DES  D 


Mlu»lérv  ricj  fiai 


B6i,ï8o'7'" 
3,73Mt>  i5 


de  l'Iatérleor  1 


I        lion     pubUqne 
6*  ■ectloo.  Com- 


101,970  o> 
iU,707  lo 


113,370  9a 

395,755  S 

,.,89Ï.7fa  77  . 

>}e.«o8  1; 


111,7*5  go 

189.506  16 

ii,i»M6>  M 

»».i3«>10 


[ 

■iOL 

"•"  ""  "'" 

Tt. 

h 

■••toiàpvrH 

«conlM 

CrMlO  iDMii. 

T.    i^vr 

te-; 

17300 

ii.oiia'o« 

....96  9S 

i96jSi,7ii'oi' 
F,*.,63oo5 

u- 

7;«.o46o7 

3,391.884  86 

776,0*6  07 

i7i.7S3J3i  ob 

»WT 

at.i6a  lo 

379,11*76 

BS.iteio 

iS,Sîo,098  17 

r-" 

Rtm».  îo 

8,ioi,377Ï9 

87..*9"  3o 

384.8HJ70  39 

1 

i.i3i,77iB3 
S.8.993  85 

31,870,3.3  71 
1,109,006  i5 

NjKft 

■ 

i8,«7  3S 

7,»i0,ïai  6B 

lufcji 

19  iS 

.6,9... 0 

19  d6 

ii,i3i  16 

Mitf*i 

.9  ts 

1.509, 33i  83 

ifi4B 

i..90o.S93  96 

VMr^' 

fr,W.»T8« 

3,33à.9.*'fl6' 

*7,oSB.8ii87 

19.186,37883 

l,*Si,i»S,,»,  51 

fl9.Bi8,.osU6. 

b9.1.ib..cx)'4b- 

itCNlET  Gl\ÉEUI.  (ALGÉHIB.) 

b-' 

..^'e 

^J 

17&00 

^»^ 

*.95<"7 

ti.»! 

.»7^a 

ui 

fu.. 

■  .oU  34 

tr- 

.... 

7.9S.'iB' 
jf,0B8  3o 

1,371  iS 

1.919  1" 

37500 

~.797l  68 

'"  'V.flSo  .7 

.i6,ft75  W 

187,3*9.4 

1,S39  18 

4.09917 

1.048M 

1,6.067 

135.BS9  78 


—  «6  — 


MixisTiRBS  iT  snrios. 


par  U  bvdfet 

primitif 

•t  par  dea  lofa 

apiciaiea. 


Dtfp«naea  réinltaiit 

dM 

wifvlcoa  raita» 

awita.  aiMUt^a 

am  pmfit 
d«a  créancian 

da  l'étu. 


SITOATIOX  DIS  I 

Payameatf  affectaéa  «or  lai 


lea  d<p«naea 

propres 

à  i'exerclee 

i8g0L 


7'  section.   Âgri 
culture 

8«  section.  Tra- 
vaux publics... 

Service  des  coites. 

1  ^  section.  Service 
de  rinstroclion 
publique 

a"  section.  Service 
des  beaux-arts. 

i"  section.  Service 
du  commerce  et 
de  rindnstric. . 

a'aectipB.  Service 

vtWpVRrtBi  6t  u6B 

télégraphes. . . . 


Ministère 

de  rintérieur 

et 

des  cultes. 

Ministère 

le  Tinstruction 

publique 

et 

|de«bM«x-arts. 

Ministère 

[du  commerce, 

deTindustrie, 

dea  poales 

et"  des 
télégraphes. 

Ministère  de  fagrlculture. 
Hiolslère  des  travaux  public» . . . 

A'  PARTIS.  —   Frais  de    ré^U,  de 
■     perception    el  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics. 

Ministère  des  finances. . . .'. 

MinUtère 

a^Bcctton.  Service 
des  postes  et  des 
tiflégraphes. . . 


3,i4o»io3'57"         9,l6i,3oi'93«         a,8a4,07i'6i* 


9^79,668  o3 
,io5  oo 

6,3io,3o5  93 
io6,aoo  00 


iao,ii7  10 


5a3  3a 

6,487  49 

at,o4 1,000  00 


9,ê6o,648  36 
887,451  09 


5,794,696  66 
106,199  66 

laoyio»  01 


5a3  3a 

6,487  49 

a  a, 000,000  00 


93*0,838  45 
865,314  3o 


6,780.494  37 
106,199  66 

iao,iox  4U 


a  a, 000,000  00 


59,816,636  78        68,687,366  85        67,839,091  37 


du , 

I  de  ilndustrie , 
des  postw 

et  des 
télégraphes. 
MinUtère  de  râgricnltiue*... 

8*  WKTTs.  -^  JnnrCbovinêniinti 

et  restitutions,  not^valenrs  et  primes. 

Ministère  des  finances. 

Ministère  de  rintérieur 


Total  ofaâaAL. 


6,768,001  30  6,6ao,798  90  6,611,963  94 


5^1,094  5o       '  6.637,70o~64  &,6o&,ô69  43 


-  -è,  108,590- < 


6  iz  3,o6i,6a9  4i 


.     i5«7^«686  70        ihAiâMàM       .i^aSâiMA»  3^       ^ 


3,668,370  07 
a4o,ooo  00 


a.383,7o4  69 

317,786   33 


3,798,370  07 


a,6oi,58o  91        .  ^v9»i,58o  91 


78,383,683  66         76,691,893  4a         75,719,916  06 


France 3,630,741,307'  17» 

Algérie 78,383,683  55 

Total  aasiiftAi. 3,699,113,889  7a 


3,47o«35o,576'34* 
76^691,893  4a 


3,5464^1,469  76 


3,410,789,135' 8o« 
75»7i9.9»6  06 


3,4s|6,^,o5o  86 


REGAPn^ 
30,4 

-S 


'ï6î5 

- 

-OT   — 

tiatunit  »»  oElnn.                                            || 

^ 

tain 

crtdjl.  ....Ln. 

■>l<i>t>  tn 

CrUlli 

di  r»>K;°". 

!•■   ■= 

«.**«' .e- 

97g,  tel '8i 

sa.386'l8 

g,S38,9iS'7S 

ISS 

...76,  Si 

.01  79 

;œ:; 

,4.76934 

9,8i».S78  61 
897.3(9  ta 

♦J.k 

i.)ï»î6 

5.S.70*  r, 

4.>84  36 

5.790,31,  ta 

A-»0 

o3i 

.06,. 99  66 

170» 

.«,.,«.0. 

,..^. 

5i3S5 
6.487  *9 

LfBol 

i3;.6«3  » 

....8.»&9  9a 

.57.683  » 

b8.4*9.S8S  83 

«^♦1 

5.B4i  96 

.37.««  ta 

3,844  fl« 

6^...*53  9* 

imu 

i.04l  It 

)7l.!s3  » 

J.Uti  1> 

S,0^.66î,  à3 

Un  t. 

>.9.6  7t 

F,4..)J3  8S 

>.9'fi-i 

3.oS..fi:in4. 

*. 

iï.aai  B8 

Ae»,MooA 

1.1, Soi  8N 

.B.,89.>^.  7S 

1 74.675  3R 

"l?M?. 

^t 

,y6.7«fl  >B 

^,fi<.^^R.,!il 

Zri= 

isiaw  >o 

.,79n,««!),î 

,!„,/,'^lil.> 

ol..,7S',S- 

..M.,>7S'.3- 

1 

h 

-;ft:K 

î.3H.9ii'96' 

i7.<âi.8i6'»7 
.,7H°.0e9  .3 

<9..W,37R'63 

t.. 

».fc.-«,S«  ;S 

3,ÎM,,.i  b8 

i9,io6,aS4  73 

j.5,j.iU  r.,:  ..î 

7i.Sl«.iBi'V 

1 

7i.5i«,l8s'69' 
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TABLEAUX  MODIFICATIFS  A  L'APPLI  DES  PRÉVISIONS  DE  EUECETtlEi 


TMUhàC  C. 


r  BésmlUUt  gMnmm  êv  i 


sisicRATioir  M»  »io»nm 


Si".—  Thi>ôt«  it  hbtbIVA. 


Contributions  éiiectM  et  cenli 
d*Élat) 


Taxes  «péciales  asiimilëes  aoK  con- 
tributions (firectes  (  Fonds  géné- 
raux)  


ProdaUs  de  Teor^glfUeinent. 


ProdniU^dtMibre 


fmpMs  far  les  opéMtlcNis  de  biMne. 


Taxe  Étr  le  feventi  4cs  'vateurt^ 

iBQtnn^Fcft 


Produits  des  douanes 


Produits  des  contributions    iodi- 
rectes '. 


Sacres. 


Total  des  impôts "«rW\'enu». 


tirxUUTXOM 

dwrveMtta 

d*«pfla 

f-     f 


456,327,586' 


37,o66,58a 


6o8,-65H,ioo 


i77*9o5,6a2. 


S|OS3,ooo 


'09,l3tt,TX)0' 


£60, 8^5 ,600  ' 


ikJt,  177,980 


i9u,663,5oo 


a, 443,821, oîff-- 


éTAlJOft.t«OflS 
d«»  rec«tle« 


pour  ntnoira 
•u  ba<l(çl  piiniillC 


UlKiai. 


« 


d«  la  radlMl 


Uons. 


^. 


4ê 


IffiÀ^. 


•f^ 


456,537,386' 


37,089,832 


5o«,6S6,ioo 


177,906,6» 


S,o53,ooo 


69,126,000 


A€i,8à5,6oo 


,»i      •»! 


OMUTATIOVt. 


(1}  Loi  dn  aa  juillet  1898.  —  Taxes  ipéciilet  atiimiléet  aux 
^oiili  ihalioBa    Aiie«l<H.  —  H«4l«va»«e«  pour  fraie  4»  aw»»eil 


iai^e  et  de  coatràle  dk-h  primci  à  la  lîlature  de 
la  toie 


a3,a5o'oo* 


'»'.  Loi  dn  ao  avril  1898.  —  Prodnit  des  douanes.  —  Droits 
a  1  *i  m  porlatlon  (  m  a  r»h  a*ilM»  dNWsek")  . . .  < .        1  jooo.ooo^  00' 


'3i  Loi  du  sa  jtiitlct  1898.  —  Prodnits  de  nionopoie»  et 
exploiiatioaa  indosiriclics  dn  l'KUt.  B\rédent  des  rocctes  sur 
le*  dépenaei  de  la  f4'r>raUe<i  âtS  m^^naiei-  ft  iUV$Mf1lrs  et 
de  réiiiîsftion  det  ntnnnaies  de  bronze a8o,''xx>'^oo' 

Loi  do  a3  dcccinbr4  1898.  —  Mémo  compte**  95,ooo  00 


.>od,coo  00 


(i)  Prodntte  eonionfw.  t»»aHn»e  àtfm  i«e  édibUMwlwwi^ 
apèrîaiu  régit  par  l'âlat.  Ces  prodoita  te  dé\eIoppcDt  comme 
•uil:  ........ 


I  <  t 


BTABLlSilMIlIT^. 


, , 

Écdles  d'apiculture,  j.... 
Br««ért#»^. . .  r  r.  f. . . .  j. . . . 
âcoTcs  vétmnairea...  «. . . . 
1iat*B  et  dépôts  d'éUibns. 


Plita-vaiae  de  recette 4 • 


l^itfH 


■k^tki 


Ktàkuwàv 


des  rralisations 

sur 
1rs  évalaatioDS. 


81,980'p 
4a,f'.î3  sS 


des  évaioatioua 

sur 
les  réalisationa. 


i8,>>96  S4 
ai,35o  a9 


liàM^  S'? 


u 


i'i4,64C.'88« 


Il  iiliiiii^ 


iMAÉ^feÉÉÉÉÉÉM 


6o6,i77,aâo 


192^663,500 


s,Sa^M,i6o 


i- 


(fk)  Lot  dn  aa  jailldl  1898.  —  rrotltiit  du  domaine  autre  que 
1<>  domaine  forestier.' —  Produit  de  l'alirnalioD  d'immeubles 
reiais  au  domaine  p^  le  di-partement  de  la  guerre.  (  Loi  du 
a  Jaii>}ur  ^{iffu.  ; i .....,«..««,.  Go^t^'oo' 

Loi  dn  ao  avril  ïB<»8.  —  rroduit»  du  clo- 
melnc*  autre  que  le  4"ni''i"*  for»'sii»T.  —  Vor- 
settents  eflTertné»  pa^  la  ville  df  Valpncirnncs 
et  par  la  compagnie  des  chemins  de  Or  dn 
?ford  pour  le  démanir  iemcnt  de  la  place.  (  Loi 
duiaS  août  1890.  ) 


Ileport  de-  l'aterrice  1897, . .  1 
pre»  nt  ptojet  d^  là)!  d*>  ri-' 
(cUment ,  à  annolef  :  res- 
■^»ftea  ^f^le»  ewa  tuMils  non 
eoftaommés  par  les  clépenses. 


to,5oo  00 


—  100  — 

Suite  écA  TABLEAOX  MODIFIGATIFS  À  L'APPDl  4)ES  PJBIEVISiOllS  DB  m 


f*  RésaUais^éfkéranx 


O^SraiATIOI  OS8  PBOODITS. 


Sa.  —  Produits  db  moiopolbs 

ET   EXPLOITATIONS 
MDDSTRULUIS  DE  L'ETAT. 

France. 

Produits  de  aaODopoles  Teeoavrés 
par  les  reccveors  des  contribo- 
Uons  indirectes 

Produits  des  postes 

PtiMlttlts  des  téiéigxaphes 

Produits  des  téléphones 

Produits  de  diverses  exploitations. 

TOTAI 

8. 


ITALUATIORS 

de»  recettes 

d'ipr^e 

ie  budget 

primitif. 


A3a,936,5oo' 


i8o,7&8»4oo 


Ad«ao6.^oo 


11  «SA  1,600 


i5,6a8,5oo 


679,581,200 


XVAL0AT1OMS 

sapplé»«ntâire« 

dâsrseftllM 

dont  Ja  oansatcUtore 

figure  Mffiemeat 

paar  «éiaoiN 

•a  bodget  ftimiUt* 


AagnMB» 
tatioa*. 


trfinlnatioms 


rîCiâ.  —  101  — 

■  ecPLUCS  oc  BUDGET  GËNtHAl.  DE  L'EXSftCICB  l89H.[ArLa  at  .'UeU  loi.; 


ftsr  la  oLnlilwHal  *»   ■•   plata.  (  Lai  <!•''- 


^«tHtt^^Êtu^,I,KMum^m 


•nliHU.  (  LaVda  ti  ■••nakrt  1W7.  ) i. 

<Ualalk»  k  dîÔïrHU  lilm lS«,i;a'V«< 


—  loai— 

SaUe  éeâ  TABLËAUK  M(H)lFklATIFS  À  L'if^lK  SES  «>RÉVISfON&  MLM 


a-i' 


Total  des  produits  et  revenus  du 
.dpiiudoc.d«  rÂUt -•• 


57,110^88^ 


I       • 


(  4.  -*  PAOMUTSi  DIT&BS  Jffl  JIQDGKT* 


NtMtttits  divers 


1  I 


S^ïTS^iOS^- 


(6)        1,966' 10* 


Ui.6i6S8 


(7)  489,176  19" 


.  -^  — 


r  i6î5.  _  103  _ 

WS  DCJ  BUDGET  GÉKÉRAE,  DE  L'SXKRacB  HM.  (Art.  t  01  54*  la  loi.) 
u  4*  Tttmts.  (Pmm,  loMe,) 


'■iTvT'— 

p.Lli.. 
..).9,Hi.  0^ 

1 

Jia.ooo'oo- 

'    ,       • 

B«""l" l*.^*tool 

^         . 

♦,9,Ses.,oo  oo 

CiMX  «■»rli    iv    ■'«•Rlig  iS^)  pir  I* 

Utnlda3m>li8«a «.ooo.ooo'oC 

it  toi  ^  rt(lt. 

sf il 

• 

S7,39...i7  6B 

M 

Sï.rtB,».  ^ 

Il   ' 

;T-i",iî^.'4;'"r.''.'r:  ■  .,5,„>  m 

^■,1 

■  . 
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Suite  def  TABLEAUX  HODIFlCATIF&i  L'APPl'I  DES  PftÉVlSlONS  DE  BÊà 

1'  RésultaU  génénuuB  fur  VmianJbffi  des 


ji-îfiîâ.  —  10»  — 

LlEttA^ES  IH;  budget  GEitËRAL  DE  L'EXERCICE   ISat».{Art.  i  et  3delB  loi.] 


3^1,9"-.!.^  17 


p\  ita.laagtn  1»»..-- 


'  jîi'.™"rirf"'  «T="i^i'^''" 


—  lOft  — 

TABLEAUX  MODinCATlFS  À  L^mil  DIS  PfiÉVISAONS  Dfi 


Tablbâu  D. 


i'  RésuUaU  génàr^çmm 


f 


Dési«IIATTO!f  DBS  PRODUITS. 


S  1*'.  —  Impôts  bt  BETBiiirs. 


Contributions  directes 

Taxes  assimilées  aax  Motribntions 

directes 

CoDtributidbs  arabes,  principal  et 

centimes  d*Etat. 

Produits  de  Tenregistrement. . . . 

Produits  du  timbre 

Taxe  sur  le  revenu  des   valeurs 

mobilières ,  etc. 

Produits  des  douanes 

Produits  des  contcibaUoos  diverses. 


Total  des  impôts  et  revenus. 


S  a.  —  PaoDcira  iM  moiopols*  &t 
■moiTATioM  nroemnixia  »i 
l'Etat. 


Produits  de  mewôpoles 

par  les  receveurs  des  coutribu- 

tions  diverses 

Produits  des  postes 

Produits  des  tH^graphes 
Produits  des  téléphones. 


Total  des  produit*  des  mono- 
poles et  exploitations  indus- 
trielles de  l*itat 


S  3»  Produits  st  aimPDB 

DU  DOMAtHB  DB  t^AtAT. 


Produits  du  domaine  antre  que  le 

domaine  forestier 

Produits  des  forêts 


Total  des  Broduits  et  revenus 
du  dooialoe  de  rstat 


KTALTIATIOSS 

des  recettes 

d'après 

le  bod|^t 


3,666,107' 
S  13.^45 

8v0t7,0tt 

3,500,100 
â,ib&,ioo 

&u»6oo 

ll,Mf,000 

6,897,000 


38,675,307 


963,400 
3,oai,ioo 
i,338,S3o 

iia,ioo 


MU*&30 


a,io6,aoo 
1,046,900 


4,i6S,ioo 


svALOâTioirs 


a 
m 


Dfiaina 
ti#as. 


a 
m 
m 
Ê 


ne 
4e  l« 


Avffmeaia 


'oa«« 
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M  btjUiaBBO  BODCRT  GiRÎUL  BE  L-nUKt^lGE  ia»8.  (Ari.i  et  34etalw.) 


i 

p'Zur 

[.)  l.i>llto'iaa>illl<g»'-Pro4all4<l>i«ted-| 
■letoillif  ,«»7 to.™'.»' 

^*.Kl'■^i 

! 

: 

; 

3.6«i,io;'oo' 
l,iW.|oooo 

•iLtooeo 

1  MHlv  ' 

ïfUHHI.-, 75'.liJ»6 

p.r  1»  di'p*»!! Il.»(3  71 

. 

«.BiB,:?»:  « 

b 

■  98Î.S000. 

1 

i.oi^.(M5«| 

P 

L 

AlUKlMM 

1 

L 

i" 

^,»Sj.îM(0 

t 
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butte  des  TABLEAUX  MODlFIGimPS  À  L^AFPCJl  DES  PRÉVISIONS  DE  Ei 


DgaiOKATlON  OKt   MOOOITS. 


BfALCATIORS 

des  rerettet 

d'après 

le  budget 

primitiL 


BTAL0ATIOM 

■ypIfcawUlrg 
«U»Me«t%ee< 

dont  le  aameAcletnfe 
li|p«t«  eeBl«n««t 
pottr  ■témoire 
Vadget' wfadUr, 

ADgmentetioni.        «>|{»'»»- 


taoa^ 


â'  a6î5.  —  K»  — 

:DÉPE?I5ËS  du  budget  général  de  L'EXBRCICE  1898.  (Art.  a  cl  3  delà  loi.) 
de  recettes,  {A)g6ne .  suite.  ) 


mboicatiou 
lé»«AaapiaeAU 
ifir  des  lais,  4es  décrclt 
"«pr  des  déduaBS 


I 


pi»^y.'  i 


i,o:^.ri6$'(«4)* 


ÉTXLOATIOaS 

■«rvftikt  d»  b««« 

compte  d«0]|iUr 

b«4gct  général 

d« 
l'Mferdec  1998. 


(i)  Pottds  d»  roaroun  pour  dépenses  d'ÎBlérét  pablic 


i,6j5,3ao'oo' 


a»  m 


3,698,306  00 

a«3àA>ii  11 


6,041,717  Tl 


&6»$6t,a3S  07 


3,374,08  i'o7« 


OBMATATIOII». 


.  Report  de  1897. 


i65,46s'73' 


Repoi 

Crédit*  ouverts  ser  Teser- 
ci«e  1898  par  de5  décrets 
rendas  pendant  l'année  1898.       ^,079,047  77 

Crédits  ouverts  snr  Texer» 
ei«e  1898  par  des  décréta 
rendes  pendant  Psonée  tf^. 


58,ao8  99^ 


m     * 


EKtKIUILK 

V  annnl.  r  : 

p—    Trsnf ports    far    ilcpreln    à 
l'eAcrnce  1899 '..t..  ^.. 


t  ^1,807  ttf 


a,344f4»a'ii" 


«I 


'  '■  ■^- 


«Ui 


•toM* 


!•* 


fii-i^'iV 


36,3oo'oo* 


3,&3a,90t,i37^7' 


5^,*6 1,3.^3  07 


45,649,  iVâ'i' 


>  1 


'  .>•  I       1  t.. 


..ii- 


.'  '  I 


►  i  "  * 


-'       1 


>4 


TABLEAUX  M(^DIFIÇAT(F^  4  h'A^^m  DES  PR^yiSïQNjS  PB^ÇB^J^ 
TARLts40  E.  y  HésattaUght 


■i  r 


]IIIIl:iTBRBS  ««^  MRVICBS. 


I 

_ ; _ . —r,^ '— -r 

i'*  pautib.  —  Dbttb  poblhiob. 
Miaittère  des  fiuances 

a*  PARTIS.  -^  POOVOIRl   POBLICS. 

M inutèrc  des  finances 

3*   PARTIB.  — r  SBRTICBS   GBBBRAOS. 

yinislère  des  finances 

Bttttilèfe^aç  la  JusUce 

Minihtère  des  allaires  étranf^res 

moUlèrc  de  rintérienr  vl  des  ru  Iles  : 

i'*  section.  —  înt^rlruf 

a*  seclion.  —  Cultes 

Ministère  de  la  guerre.—  1  "  secL—D^pen"*  ordinal'" 

2*  section.  —  Dépcnics  extraordinaires 

lAinisIère  de  la  marine 

Ministère  de  rinstructlou  publique  et  dos  b&tux-aris  : 

1'* seclion.  —  Instruction  publique 

2"  section.  —  Ucaux-arts 

Ministère  dn  commerce,  de  rindukirie,  des  postes 
et  des  télégraphes  : 

1'*  section.  —  Commerce  et  industrie 

a*  section.  —  Postes  cl  télégraphes 

Ministère  des  colonies 

Miuistère  de  l'agriculture 

MiyUiènî  dfift  UftïAui  pmUUfis  i...  .. 

i'* section.  —  Dépenses  ordinaires 

a*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

TOTAI 

4*  PARTIB.  —  Frais  db  RtoiB,  btc. 

Ministère  des  finances 

Minislère  des  afi'aircs  étrangères 

Ministère  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et 

des  télégraphes.  —  2*secl.  —  Po^tes cl  télégraphes. 

Ministère  de  ragricolture  (  Forêts  ) 

Total 

S*   PARTIB.   —  RBHBOURSBHBNTS   BT   RBSTITGTIOHS. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  Tintérieur 

Ministère  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 

des  télég^phes.  —  a'sect.  —  Postes  et  télégraphes. 

Ministère  de  Tagriculture  (  Forets  ) 

TOTAI 

Total  gbréral  (  Franco  ) 


C1IDITS 

ptr 

l«  ^aàgH  prjttiittr. 

(Loi 
da  i3  avril  1898.) 


i3,6ai,i7B  00 


19,693,910  00 
3!>,oaté«3S  00 
15,299,800  co 

75,3i4,S4S  00 
A3,otJft,t53  QQ 

6i5,(>S4.237  00 
aA.43é.75o  00  ^ 

a 86,955,006  00 

i5,48i,385  00 

33,763,775  00 
9,i66^âl>3  00 

9i,635,48o  QO 
39,861,508  00 

77'77^«oûo  00 
100,711,494  00 

1,670,586,677  00 


a 


Vil 

Mi 

OBI 


I       h  i'( 


t 


t 


144,646' 88* 


i44,6i6  88 


194.if7.918  00 
6c>,o(M»  ùt^ 

171,452,034  00 
^7g^5^535j2Q 


32,219,000  00 
1,438,000  00 

6,469,000  00 
2», 16a  ro 

4o.i54.i6i  OT 

3,559,079»4^3  ^ 


■ 


i5o,i 
a43, 
37? 


31 
"7* 

il 
3< 


3,< 


â 


iktAfkiarSdBbW.» 


Pn*l.li.  !  F'met. 


tZliî 


Hlnlilèru  dei  niuncei. .. 
Hlnlitirc  doflnpaccs.. 

3*  f.iRTiB.  —  : 

mniilrn-  <Ic«  ITiiaDCcî . . . 
MiiiiUért  de  tajoilii 


1'  ircllau.  —  Dfpcnifs  ci(nianUnalr«. . . 

[hiiiltre  de  >■  Barla-' 

Ilubltre  de  l*IiulrDrtioa  pilbltqoe  l'I  iea  btni 
"  m  publlqae. 


riDiitère  du  cocamercf ,  de  l'iuduilrli-,  dci  pmlM  et 
datliU'^riiplicj! 

1"  •os'lflii. —  ComniTec  et  iodnilrli'. 

1'  iCttinn.   —  P'ilo   M   lél^artiiht 

MIni'fVî  des  colonies 

Ului«liTL-dtr.iKri-;0'l  M 

MlDlsI.'re  <\ts  iFavïm  piibiro  : 

'•  "rlj""'  Z,  H'i*"'""  -■^■1»"^, 

^cpcniOï  ci';,^ordliiwrei. 


TtTW..  .  J 

«>».-  ..    eo.„.»  »    »..».....„... 

-r  :::•::" 

rr: 

•  I>p>ri..l»l 

5-  CrUlli  f  Ib 

«.i.Txli'!) 

.„....,,- 

CrfMX. 

CrMI. 

rrrdf.. 

r»ij...<«. 

«•  roHi. 

par 

4hM>  . 

ji.r 

<Bp.l.tl« 

il.i  m.D.nn 

k  CvavHl» 

■■•»- 

1 
r   .     1 

fwl  ■■tmd.  j 

.«9». 

1»»T- 

■»9S- 

..«xi*.,.. 

.)•  lan»»..; 

—— 

i3i,j4o'û.1- 

.   '. 

J.Mo  lo 

• 

î8o.<i6r.8. 

.  : 

■ 

i.o,.-,,69S  00 

li.ii;  3.. 

«yrr., 

1 317^ Al    So 

i..î86,i74  W 

■ 

la.Qâo.ooo'oo' 

i.ScoWoo- 

7, 4i  0,000' 00" 

ÎS^i^Ur^*' 

SSTT 

a^i9^>i.   6a 

^a.pAo.ooani 

.     : 

i;i,»9  eu 

•  ; 

--   ■; 

3.i!<.3.1t7»  ).. 

L      . 

: 

: 

i,.3-9.)rsi    6q 

Km^..- 

1  j, 930.000  00 

4.k»,ooo  00 

7.Uo,c-k.  -« 

t. 

pmjM  a>  lâl. 

,,„«.=   ,..„. 

.  ,8m  ti  J..1 
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■  inHÉW  U  •HMUI. 

.p^cl.l^. 

•  IdKiDIIllIl 

tur  d»  fgad. 

ib. 

■,r 

1"  EUTU.  —  Dîna  huuudi. 

ifia.i 

.'  P.«ii«,  -  Po?.oi«?.  Punuc,. 

,3.6„,,;S 

1'  rttcii^  —  "T—in*  '^H»*iri 

^:à3 

1S..99.800 

«S 

l86,95b,OD« 
gi.S35.V(o 

i».8ai,xs 

77.773,qi» 

iU,«M<S8* 

i3î,iio'M' 
)3i,]S]  38 

j,oi6.69i  « 

it.i63  3o 
i,SM.i7i  83 

yiniKlèrcdc  llnt^Hcur  cl  Se»  ciditt  : 
i"i«tIon.  —  liitrrirur 

HlDlilâe  de  lancrre: 

MBMtrt  de  riQJtr.  publ.  el  dea  be«ui-art.  ; 

»•  teeOria.  —  Beini-art» 

pHtci  cl  da  XéléKTipbe,  : 

■  '••ectiDii.  —  Commeicc  et  iaduilrle 

.-  «MiM.  -  Pwie.  et  t^Jégrapb» 

Illn>>t<''re  de-  «luni«, . . ,  .TT.    

Mlnldire  de  l'agriLiiiture 

HiaifUre  tkt  traviui  poUict  : 

i™«ctioD.-D*peoiaorfii«lrt. 

i-  riiiTn.  —  Fimi  DE  nfcie,  Eic 

«lBi.l*re  de.  iffuipe.  (IraDgèrei 

Ulaiilere  du  commerce,  de llndu.trie ,  etc.  : 

•i-i 

.,«70.MB,«77 

i»,ii6  as 

I8,»<.a3«U 

"Sj 

J9*.io7.»i8 

i7..â6.,oU 

lll.lH    60 

ï,6oî.87«  10 
a.90n  i3 

UBijtèTedcrigrkullurr  (Fortb.) 

37*.56a.*.<5 

S,78iJ)o.  oï 

MlBiMn  da  commerce,  de  rinlortrie,  et*.  : 

MlùUtèTBdarigricHltorelFDrtt») 

4o,iU.iSi 

TOTiL  Q^RfiAi.  (Fr«nir) 

*.3B».''79.t33 

'*4.9*<i  a 

il,ODfl,oS7  gl 

.*j 

*:Tsc 

.W*'7n' 

(.,.  «.PK.^.  p.,™..,  ..,„.„*  .r.N.. 

i74  9fi3  lo 
361.108  J7 


.         .).oi 1.6*7  "2 


I? 


t  5,S7î^-SÏ  .7 
.  S.SM.U97" 


^"SlMiTïT'*?* 


.'[177  88 
83B.OJÏ   ig 


jt.3iS.]3i>ilo 

■  fisM^ft  7» 

i63.^  St 
8iB,to£  Se 

ïo6,7ht  gi 


Ab'udïV'. 


385. 3«B 


i9.&S7.3j6  5J 
lS„liJ,l  9.13 


3<».1>S#.377  7; 
i.li6,8iî  S; 


|},C|3,|47  18 

*09.«3t  10 

11,7811.174  79 


iiii!il6!or-  - 


«..■^18,73.1 17 
3,86fi,4^7« 


,S.H93  H7 
11, Ml  g8 

Ï5,7n' .oSe  îi 
1,431.0.-  -■ 

'■■S:; 
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dos  TABLEAUX.  UODiFICATlFS  À  L'AITLI  bES  PRÉVISIONS  DE  RECCl 


Uln<<i^rc  rie  l'inlMiut  et  4ei  cdH»  ■ 
i"t«tluu.  —  iDtcriiMir: 

MiDhICK  •(<■  l-lDMnMlioD  puWqat  e(  4m  boBi-arU  : 

Hl..l.l.-«  rtH  co.,,OKr«.dc  l1»doririu,  da  po.1»  .;t  d«  lél*. 

.WiibUrcJalrtwuiiHiMUj ^._ 

MIimIFri  du  rogriîWlIlît.:-. .....: -,.■,- 

Muii.lc«dfn.ilérieurcldc»cuLlei: 

""    ToTAi.'.:;. ,..,"... 

i 


|K  .0BPE.1ISES  DU   IIDDGET  r.ËNKRAL  DE  L'EXERCICE  IB9«.  [  Art.  l  etS  de  l*  loi.) 
tmUr  lia  a^ut.  (  Alfirit.] 


•"■"  r;.r:.".™ '""  ■*             I 

... — 

TlUI 

„. 

rw  <U<r*U. 

..... 

f.r  4«W^ 

HcItW. 

5..9t9'«- 

T..947'»' 

10.J85  --l 
SÏ„.7iS  gl 

«T'..«i5  r» 

i..949  «0 

. 

SSi,Bi5  M 

&,,.6o.j  3i 

>>.aS  al 

11,17*  W 

10.909  38 
.c(,,07o  00 

)hj^  U   t           I97.«a*  iS 

'19.9.9  38 

«5,i3î  70 

iKfeîSi 

1 1.6)8  gS 

; 

S78.7™  i' 

l.7..;,r.70  07 

W^^  i. 

.*,ft^»» 

476.70^  t> 

1.707.5:0  .■: 

U.^H, 

.»hM«79 

i,oi.Jo7  38 

iBi.Mu'yy 

i.oSj.Jo7'38-                ■" 

.îî^ 


5i,l8i' 

1,|00  00 

Bt3,»3i  ig 


6i3  3i 
«,tS7  tg 


SSi.iot  1 

4.707  1 


id  3» 

«Mj  te 


S8..36»'. 
t  ,768,009  5b 


19»,7Jo  ex 

iS,nlo,l'8  s: 

nn.«70  o 

g.87g,flS3  o) 


S,ii>8.6go  00 
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Tablkac  Ti. 


Règlement  définitif  des  recettes  du  6i 


«•p  I "  I 


il 


DESIGN  ITIOR  01S    PftODCITS. 


'■."'- 


des           '^^'~         "ni 

prodaiU. 

droiuj 

Contribution  foncière f  Proprî^jj»  «on  bâties. 

I  Propriétés  bâties 

Contribution  personnelle  el  mobilière L ...  T 

Contribution  des  portes  cl  ienqtres f»* 

Contribution  des  patente^ 

Taxe  de  premier  avertissement 

TOTM 


S  I".  — 

l*  CONTRIBUTIONS 

83,oo&,3o8  oo 

'   93,273^3^  00 

59,717,140  00 

127,443,990  00 

i,o6o,85o  00 


4.^ti.3i7,386  00 


i02,14 

8a,  1 

ia8,7i 

M 

467,5^ 


8*  TAXES  SPÉCIALES  ASSIMIL 


Taxe  annuelle  sur  les  biens    de  mainmorte »... 

Redev.i nccs  des  mines ....,.<...  ^ 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures /... 

Droit  de  véritication  des  alcoomètres  et  des  dcosimèlres 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  mngaslns  de  drogueries.. . . .  '. 
Droit  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales.. . . 

Cuntribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets 

Taxe  sur  les  vélocipèdes ',:.. '...', *. . . 

Taxe  sur  les  billai-ds  publioa.  et  privés 

l'iais  d'a\erlissonirnls  relatifs  aux  rôlrs  de  la  contribution   sur 

l«\s  >oitun^,  clievaux,  niulos  et  mulets,  dr  la  ta\e  sur  les  vé- 

l<Kipé<if.s  ft  de  la  tax«"  sitr  1^  J>dlards  pmblics  vl  privés 

Tnve  sur  les  cercles ,  sociétés  et  Heux  de  réunion .^  ..w 

Taxe  militaire , . . , 

Redevances  pour  la  rétribtiiion  des  dél<ig4^  mineurs .....'..  ^ . 

I  iroits  d'épreuve  des  appare4U  à  vapeur 

U(>do\anrfs  pour  frais  de  surviiltunce  de^»  fabriques  do  marff*- 

rinf  <•!  cfoléo-margarin»*.'. ..;.'» i .'..'. 

RiMloances  pour  fraU  de  snrvrttlanrp  et  rtr^rontrOîe  rt?^ 'prtmi*r "" 

à  la  filature  de  la  soi»» 


ToTAr. 


7,006, 65o' 00* 

2,275,070  00 

5,iS4,5oo  00 

26,000  00 

339,006  00 

3i,ooo  00 

12,860,000  00 

3,326,000  00 

i,o85,oco  00 


91,0^0  00 
i,3oo,25o  00 
3,o35,&4o  00 

232.722   00 

2i6,8oQ  00 
86,000  co 
u3,25o  00 

37,089,832  00 


6,9* 

2,f< 


ia.97< 
3.73^ 


i,3S3 
20c 

331 


38,oil 


k  I 


à  titre 
onéreux . 


Mutations. 


r.     .       '' ;    fValeurs  nmobilièrei.  ■ 
-  \    fii'éancesi      rentes ,- 

MeubWs  .  ;     •  d'offices-.. 

Tbnds  de  commrrceT 
Meubles  corporels*. 


Immeubles  et  droits  immobiliers 

i  i-,      -     " '\  ^'Utrc  vifs  (donations)... 
a  litre  grMûk ...... j   V;ir    décès   (successions). 

Taxe  représentative  du  dfoit  d'ac^roissen^nt. . . . 

Autres  conventions  et  actes  civils,  atlmiutslraiifs  et  de  l'état  civil.. 
Actes  jndiciaire»  et  extrapiiUciaïres.. 
Hypothèques :  iTr. 


*.  «lA  M    •  . 


Pénalités  ( droits  et  demjdiwits  en  mxi). 
Recettes  diverses ^ ..'"../.';.  n V.  v . . 


Total 


44,382,6oo'oo* 

4,173,600  co 

5,290,000  60" 

7,964,700  00 

137,208,500  00 

3i,333,ooQ  00 

i8i,S'4,ooo  00 

166,500  00 

73,794,000  00 

.Al^v 'n,6nn  no 

3,286,900  00 

— *r 


3* 
46,19! 

sioii 
i42,53j 
a  1.63 

190.^23 

.  a4,OJ 

3,: 


a,  197,000  00 
5o8,6567'Oô'oo, 


■»  "-TjBi 


¥^ 


In'îfijS. 
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fcrdcrfïMtftwiwJ.  iArt.4  el 

5  de  1. loi.] 

El 

tàaaHiw 

™..«™ 

.«r™„, 

du^rJ^U 

UM»I 

PTOdilU 

TAT. 

9.173."''' &7' 

jo6.7îa  76 

5ï,616  k 
34- .787  31 

■■•"lis 

li.o4s.lq7"!i 

.oi,io,..lS'67' 
Si.iii,o4i  7« 
9Ï,3ir.,773  ^1 

••'M'i 

4B7,Ï76.e8.1  8. 

..,o.9..97'B. 

|ikOSO(l3  D 

Si 

IBECTE3.   (Fon 

»  0iNËH4D^.) 

33:1.107' 14- 

'  '    «.4  7* 
.H.97«  «> 

i3.iffl 

'!«■ 

e,aH3,54&'&D- 
j,6««,.77  i4 
5.,7''.o.li  M 
i6,6ii  7& 
3^7,97"  00 

.as 

1fa.fa.07 

B3..B8  76 

>6,™;  07 

i.tSo  10 

1.913.017  3o 
100,47;  6S 
«3i,S,i  07 

\       li^i  .7 

43,i3S  7Î 

A1.E61  17 

w_ii;«i2. 

5|io«  4d 

l,>4..3n  «4  1 

9»8.83.'39' 

lll.aon  45 

38,ni«,8«3  39 

t.,,. 

»-VMh<T^ 

'.»o9.i'6'77'| 

S«,i9i.9iS'7r 

S77'oo- 
ii9.8*ô  to 
18.947  07 

6i.346  ig 

■ee,3Si  f)  ! 

1,349.<S3  E>  . 

'■sa;;;; 

5,3.1,356  î;  1 
879,,,«flj|       ■ 

8,8,09. 
>9S.'0 

fo5' 

I,ï6o,o88  ai 
7,639..M  H> 

.4i:3,5,E?ï  ,7 
ii.6i<].«5i  >□ 

I90.3<*.iwr9  ■  1 

7 16, Sol  Si 

79.ioC,3S6  37 

3!33l!ff73  14 

i."9ii:73i  37 

i^ 

i4,io",35ff6H 

913,361  C8 

"H 


LBLBAU  0. 


120    — 
Règlement  définitif  des  recettes  du  badgel 


DESIGN  %TIOR  0%S   PftODDlTS. 


I   I., Il  il 


ÉvAintloni 

fie» 
prodaiU. 


S  r\  —  I 


l*  CONTRIBUTIONS  Dl 


ContributioD  fQDdère 1  P'^ri^^s  non  MUes. 

)  Propriciés  boites. .  • . . 

Contribution  personnelle  cl'  mobilière » 

Contribnlfon  des  portes  e(  Xen^lres r..»» 

Contribution  des  patente^ 

Taxe  de  premier  avertissement 

TOTAI 


9i,8»7,o^'oo« 
8a,oo5,3o8  oo 
93,373, i3Sr  00 
59,717,140  00 
ia7,4Aa,990  00 
i,o6o,K3o  00 


&Â6,3a7,3&6  00 


iOa, 101,1 
8a,  ua^ 
g3,3a8,<] 
DO,aSa,j 

ia8,7ifj[ 
i,o6«,2 

â67,376.I 


2*  TAX.es  spéciales  ASSIMIL 


A 


Taie  annuetie  sor  les  biens    de  mainmorte 

Redevances  des  mines , . . .  .^ . 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures , . . . . 

Droit  de  vérificaliou  des  alcoomètres  et  des  deosimclres 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  maffasfos  de  drogueries, 

Droit  d*inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux ,  mules  et  mulets.. 

Taxe  sur  les  vélocipèdes 1 '. . . . 

Taxe  sur  les  billards  publias,  et  privèa 

Kiais  d'înerlissenients  relatifs  aux  rôles  do  Ja  contribution   sur 

lr>s  >oiture«,  ctie\aux  ,  mules  et  mulets,  de  la  taxe  sur  les  xê- 

!()«  ipèdtvs  et  de  la  taxe  -iw  tes  iNlIards  piiëlirs  H  prîvi^ 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociélés  et  Beux  de  n'<unioii .- 

Taxe  militaire , 

Redevances  pour  la  r^tiibvrtion  des  dél(^â^  ailleurs....*'. .». 

I  iroits  dVpreuve  des  appareils  à  vapeur 

IU*de^anres  pour  frais  de  «urxiilUiicé  de»  fabricfue»  d«  maiya- 

rinr»  «'I  d'oléo-margarioe.'.  ....•» > ,' .  .'.•• 

Re<le\anres  pour  frais  de  Mil'irtIluurM  et  TtrpomrW?»  ïT^s  ^JHtnpTt" 

à  In  (ilalurc  de  la  soi<» 


Total 


7,oo6,65o' 

oo* 

a,a7S,070 

00 

5,iM,5oo 

00 

a6,ooo 

00 

359,000 

00 

3i,ooo 

00 

ia,86o,ooo 

00 

3,3a6,ooo 

00 

i,o85,oco  00 

9ï,o'^o 

00 

i,3oo,a5o 

00 

3,o3&,&4o 

00 

a3a.22a 

00 

ai6,8oQ 

00 

86,000 

co 

—  —     — 

.  , 

a3,a5o 

00 

37,089,83a 

00 

6,9^3,S|I 

2.fo«,ir 

a6,$li 

H,: 
1  a. 970,1 

3,735,-. 
i,ioo,8ii 


i,3S3,S4l 

2,933,01» 

«00,47» 

a3a,tli 

38,oi8j| 


à  titre 
onéreux . 


Mutations. 


'  .'  .  Valei 
\    Créa 


Valeurs  •  mobilièfet 
Créances  ;      rentes ,~  prît 

Meubti^  .  ^      d'ofTicH?». 

r  Tdnds  de  commerce 
(    Meubles  corporels* 


Immeubles  et  droits  immobiliers 

i.ijr.»    -     V  i-  i''ûlrc  vifs  (donations)... 
a  titre  grMfiH ......  f  far    décès   (succcbsions). 

Taxe  reptèsentalivc  du  droit  d'ac-'roissetqeot. . . . 

Autres  conventions  et  actes  civils ,  a,tljniuls(rai  ifs  et  de  Tétai  civil. . 
Actes  judiciaires  et  extrajiidiciaîrcs . , .^  . .  ^,  ,^^,,,^»^.'.^^^^^. 

Hypothèques :  ;.  ri.. ". 

Pénalités  (  droits  et  demi-^iiwits  fn  sm).  .rr-.  t  .-.- ■.■■■' .  rrrrrrr 

Recettes  diverses j. .'"../...».'.  .^  ....*.'./.. .  .*,',  .•;..•.."..  .**.. 

TOTA  r 


&i,S8a,Boo'oo* 

4,173,500  co 

î>,a9oIooo  00 

7,964,700  00 

i37,ao8,3oo  00 

ai,333,ooQ  00 

181,5 '4,ooo  00 

a66,&io  00 

73.794,000  00 

a3^i^3,6oou» 

3,386,900  00 

'  2,197,000  00 

5o8,t)bé,ôÔ  TO 


7,059,j 

l42,53SU 

ai.6«^«?|l 

l9o,lj3,f| 

75a,jJ 


r««™t  tmiFraact).  [AU.  i  «t 

a  de  11  loi.] 

6.^ 

■-■■""•■-■"■•               Il 

Ht  rntmitt 

te  nilMIui 

^.-.u 

U  1  nmh»  ■•«s. 

SEVE\[_s. 

a^tlWES  D'ÉTAT. 

9.173.1.8' 67- 

ioi.ioi,«»'tr 

8t.i.,.M>  7« 

,3,3^.77.1  B' 

&1.6J6  ti 

■^k^j! 

•-SI 

■M^^ 

■EFÏBsT 

li,oi9.>fl7  8i 

iM7*.M3  8, 

■         ■     ..,0*9 

'"""■ 

rnutJTia-lS  DIRECTES,   (rose 

«  eintntcx.) 

ïS;'s- 

333.tt^',y 

s3,Toiibo- 

ï.&>8,i77  i4 

.  i^LoSoË 

iiS.SÏoBB 

5,a7l'.oJo  SS 

>L<iiT& 

»,M6 

i6,6>*  76 

ï^,n««. 

,N.97«  00 

3.^7.97'<  00 

r^E 

,:iK^ 

^4,(7l  00 
n,970,9;.7  M 

1«.7&U 

Î.7Ï^.7^J  ^ 

l.UK^l  OO 

i.-1.9«i  00 

.^5 

■ 

83,.»^  76 

1,180  )o 

iM'Mif  76 
i.»i3,oi7  3o 

i«*nM 

aoo,i77  "^ 

•iMl.  D7 

.d,Mi  07 

a3a.8si  07 

:■,'<->«  lo 

4.1,138  7Î 

4.. 66.  17 

»V.t.«î  ig 

,.,A..).>  » 

«11.49. 

3 

38.o.l!,fi63  39 

9ÏB.B 

i'39' 

Km, 

It.r,,^i'j7-  1 

i.8o9,S>M77' 

46,i9..9l5'7r 

MtcMfu 

>,3ag,>53  S> 

4.36o.o88  9> 

17='»- 

7.839.1S.I  a. 

■■'^?.'»t3 

19,39»  'Il 

«,0H.S99  4:i 

::.^::j 

■'Sis 

'■:s?;sit;i 

■:;:Ss;;î 

i-J-Kg  a 

tîSS 

«,781,169  9.S 

.90,3o«,<IIÎ9  ■  1 

-tsoaw 

*6o.«A  M 

7ifi,Sc.>i  .=.1, 

■  ■   V3,  3, 

t.So»i] 

S.3.:.,3&6  3j 

7fl,io6,3,S«  3j 

.  ...^,896 

94  »6 

879.1,  X  «ï 

;4.o,. ,8,89s 

■■i^3  .i 

»7,.73  qj 

3.33i.(r;3  i4 

'.,-vm  ^ 

61,316  »!, 

ea8.095'o5- 

r-s^^SiiZ!^ 

>96.^47  ". 

,9S.^7  63 

1  •iVi.iMfc- 

S5...7>  86 

ïB,3.1i,iJi  :« 

S>3,36:>  «8 

L- 

aJ.408>6S'88- 

SoUe  dM  TABLEAUX  MC«)]FiâÂTIF3  À  VkVItVl  SES  ««ÉVISiONft:  B&« 


4*  liéÊmUèàs  ^ànémmx 


oBSiG^ATiOM  DBS  pnooi;it|. 


-■ 


'  *    Xiôionies. 

•   •  • 

o     ' 

Pitylirits  de  diverses  exploitakioas. 
•«    •_ 


•  •• 


Totaux  des  produits -de  mouoi^ofes 
et  exploitatioiM  iiidustrielles  de 
l'État ,.... 

$  3.  —  PnoDWTt»  IT  n«vim:s 

1 

DV  DOMAINE  DE  l'ÉTAT. 

Produits  du  domaine  autre  que  le 
domaine  forestier 

p>^.*n.  A.^  forêts 

Total  des  produits  et  revenus  du 
dlonaiui?  d(i  l'Û4t 

r 

II 
II 

|r 

(i,.— ,  Paaz»iux&  4)iT£as  .m  Acrnsfix* 

II 

r  ^votflifts  divers 


'iVALOATIC^S 


des  receUei 

|6  budget 
primiUr. 


aiS^Mx/ 


' '' 


^7^56A,aoo 


■I 


•t 


26,t>i;^,a66 


30,198,630 


••-••^••w" 


57,1101.800 


5'S,795,o69' 


BVAL'ATIOXS 

•nppiémenuirei 
A«t  recfrftrt  *' 

fifure  ■«ttirment 
MW  lÉrttiaIrs  ' 


Aitgm«aiatioot. 


•    I 


(«)        iVgefi'iô* 


tioft». 


(A)  i^^.eAG'lB^' 


Ui.6&6  88 


(7)  489.176  19 


♦  - 


i- 


1  !iÉi£>bES  DO  BCDcn  GÈHÉRAI 
i<uagu4fr(n(U5.  (FfMtn.  wMb.) 

fis  L^XBKCICB  KM.  (Art.  1  «t  S^t  U  Ici.) 

(10)  mdi  dl  «moin  ]>ODi  d^ixn.ii  d'I.Urtl  iiiblli. 

iiî.ooo'oo- 

d..  pnd..!  l'.>M  H»...       *.«i.n)9  ^ 

UBtnu. ,.    ]«,iM.«bi  o> 

1    uautir    , 
p™£''rV''??».«..7.y,,. 

f»»,; 

479,»69.>oo» 

• 

>4<  4>  1»»  : 

CrMIti  ■•.»«    iv    l'.i.rtk»  l«»B  p.r  la 
U.r.1  d,  ]  m.l  .««< (,™,™'«>' 

rr,t  dn    !«  j.n- 

sr^ta"'d.«^' 

Bu;i 

.7.193.6.7  59 

. 

ProliJtdu  prtlt><ui>iil  r>il  lU  l>  pu*  BI- 

r 

57.S9.,U7S9 

F 

57.4M,«)i  ig 

L. 

l'o-r'i»  llQ^pird^tHlld» 

[_. 

l 

.     .™_^ 

^^ 

_  104  — 
Suilc  dei  TABLKAliX  MODIFICATIFS  À  L"APPW  DK3  l'RÉVlSlOSS  DE  HSG 


iS.  —    RECErtBt  D)[»Illt. 


Bccelln  d'ordre  es  «ttruuilioa 


haciîtlcfl  d'ordre  pmprcmcDl  diLc 


(B)  7.'69'"3' 


Ta»i  lie»  «cïltej  d'ordre. . . 


TOTiL    da    nccLUi    do     budgïl 
gtoini  (Fnoce) 


rî6î5.  —  ION  — 

i|itIt\-E5  DC  BUDGET  GÉNÉRAL  DB  L'EKERCICE   IStM.fArt  *  el3de  l>  loi.] 


61,719.031  o3 
«3,980.197  ifi 


«WVUtob    .     i;i->4>  ' 


t*|-.S       W,Jooo( 


„,  tÛB  .«tH.  -  J""!"' 


—  MWi  — 

TABLEAUX  MODlFtCATlFS  À  h'APWl  DBS  PRÉVISIONS  Dfi  JUI 


Tablbau  D. 


V  RésuUat$  génèrçm^ 


DiSURATION  OB8  FROODITS. 


S   1*'.  —  Ihp6ts  BT  BETBRtrS. 


Contributions  dircclM • . . . . 

3,666,107' 
aia»aAS 

&,OtT,ott 
3,396,100 

d,i6S,ioo 

&ia,6oo 

ii,*99,oc» 

6,897,000 

Taies  assimilées  aai  c«atribatioos 
directes 

Contributidkis  arabes,  principal  et 
centimes  d*Etat 

Produits  de  renregistrement 

Pmdiiitft  du  timhri* 

Taxe  sur   le  reveua  des   valeurs 

mnhlli^rps .  pir. 

Produits  des  donanes 

Produits  des  coatribatioa*  divcraes. 

Total  des  impôts  et  revenus. . 

38,S75,3o7 

S  a.  —  PaODDITB  BB  MOVOPOUU  KT 
imOITATIOaS  fWMSTUBLUt  SI 

l*État. 


Produits  de  moaopoles  itcotiyrfts 
par  les  receveurs  des  contribu- 
Lioos  diverses 

Produits  des  postes 

Produits  des  tHAgraphes 

Produits  des  télëpbones 


Total  des  produit*  des  mono- 
poles et  exploitations  iadua- 
trleUes  de  fitirt. 


S  3.  PâODQtTt  BT  MmRPVS 
DU  DOMAlnt  DB  L*STâT. 


Prodattt  du  domaino  autre  que  le 

domaine  fort*stier 

ProduiU  des  forèU 


\ 


Total  des  produita  ei  . 
du  domaine  de  l'État 


BTALOATIOIS 

de»  rerettei 

d'êprèt 

le  bad^et 

priflkltiil 


963,400 
3,0a  1,100 
i,338,Sao 

iia,ioo 


MU,i90 


a,io6,aoo 
a,oA6,9oo 


4,1 55, 100 


dont  !•  aoMeocUtiiri 
u»— nlsisaA 
>ar  oMmoire 


Aagmeiktatioat. 


■ 


Dtalna- 
tiéu. 


• 


i  ai\«rs  BtV^ 

ii 


m enta- 
oas. 


• 
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pMnaSB»  BO  BUDGET  G&RnAL  B£/LinLBR€IQE  18M.  (Art.  s  et  54alftloi.) 


(AiHértê.) 
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suite  ée»  TABLEAUX  MODlKiGATIPS  À  L'A»P01  DBS  PRÉVISIONS  DE 


•î 


i*  HMUaU^généwÊJi  watt 


OISlOkATlOM  DBS   PBOOOITS. 


i  k-—  PnODOITS  DIVERS  DU  BODGBT. 


Produits  divers. 


I   6.  —   RBCCTTIS  0*ORDIiB. 

Recettes  d'ordre  ea  attcBiutioo  de 

dépenses < 

Heccttcs  d^ordre  propremeut  dite*. 


Total  di's  reci'llcs  d^ordrc. 


Total  des  receitts  du  budgcl 
général  (  Algérie  ) 


IVALOITIORS 

det  rerettes 

d'tpris 

le  bndf  et 

primltit 


i,035,Sa<^ 


3,691,806 


3.69^3o5 


53,487,  i5a 


BTAtVATlOirS 


dont  U  DooMaelAtnt* 


ad 


ponraMOMiir* 
feitdttti  ffd^tin 


Augmentation». 


{1)   3,54Mi»'ai' 


I    l.l.    .  ■    ■  ,^....' 


t, 344,4 1  a  u 


t,344,4ia  11 


DltntQQ' 
tlont. 


a,344,4ia'ii 


r..« 


il  on». 


RÉSULTAT  en.au^eotation. 


Franco. 


Al^rii*. 


Total 


3,38o,6a6,o3i' 


53,487,162 


3,434, Ii3,i83 


3$,97»vt*3*&5»' 


a,344,4ia  11 


4i,3i7,a46  06 


4i,^i^*4$'«d< 


633,8 1$' 07- 


RÉSULTAT  en  Augmentation. . .  I 


^ 

iU  DU  BLD 

GET  GÉNÉRAL 
Azérie.  «Dite.  ) 

DE  L'EXERCICE  1898.  {Ari.  ,  «  3da  la  loi.} 

'                                1 

•  MPI  FH.i<i> 

b.*.,l^i«r.J 

0..^^. 

r 

i.6jS,îjo'oo' 

1  ■ 
i 

natal  mJ.Di|->ni>»i><9.j.            M,»Be« 

r 

1  ■ 

î,(ifl8.3oS  w 

l'iierric».!,;,! l^oS.pJo;  W     .                         j        1 

l. 

..     „ 

àMSi,»13  (.7 

[  ^■*i,*' 

1- J..^7i.'>^i-<.7- 

&'.«9„3'-J07 

M.       ■         MM  4     -iv     ,' <',1 

..         .     .'. 

ï.i78.7fi.3;o  ,s 

iS.6*s,iV>i" 

—  Ha  — 

TABLEAUX  MODIPICAT}F$  À  ^'APPUI  DES  P|V|^V1SIQ[>S  p&  f^ÇKTl] 
TABLKAa  E.  y  RésuUati  g 


'  'Il 


MIlIl^iTERBS  «ff  «MViCBS. 


1 

^ ; pr 

l'*  PABTIB.  —   DBTTt  PUBLI^OB.       . 

Miaislère  des  fluances 

a*  PABTIB.  —  Pouvoirs  publics. 
Mintatèrc  des  finances 

3*  PARTIX.  «^  SCBTICBS  GMiBAQX. 

Uinislère  des  finances 

ntamèfpfte  ta  jusUce 

MiDUtère  des  affaires  étraufrèrea 

Hioisière  dQ  riol^rieur  çt  dos  cultes  : 

i'*  section.  —  InlériPUf 

a*  secUon.  —  Cultes 

Ministère  de  la  guerre.—  i  "  sccl.— D^pen"»ordinai'«» 

a*  scclion.  —  Dépenses  extraordinaires 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  rinslruclioa  publique  et  des  bciiuz-arls  : 

1" section.  —  InslrucUon  publique 

a*  section.  —  Ucaux-arts 

Ministère  da  commerce,  de  rindu^trie,  des  po»tes 
et  des  télégraphes  : 

i'*secUon.  —  Commerce  et  industrie 

a"  section.  —  Postes  et  télégraphes 

Ministère  des  colonies 

Ministère  de  rogricullure 

MiBl.iiàrr  da  iPLYMtt  j>iMc6  l.    .    .   .. 

i'* section.  —  Dépenses  ordinaires 

a*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

TOTAI 

À*  PABTIB.  —  Frais  db  r^ib,  btc. 

UlnistèTC  des  finances 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  du  commerce ,  de  Tindustrie .  dos  postes  et 

des  télégraphes.  —  a'sect.  —  Postes  et  tclegraplt es. 

Ministère  de  l'agriciiltiire  (ForéU) 

Total 

5*  PABTIB.  —  Rbmboursbmbhts  bt  rbstitdtiors. 

Ministère  des  finances .' 

Ministère  de  Tintérieur 

Ministère  du  commerce,  de  Pinduslrie ,  des  postes  et 

des  télégraphes.  —  2"  sect.  —  Postes  et  télégraphes. 

Ministère  de  ragricnlture  (  Forêts  ) 

TOTAI 

Total  gbhbbal  (  Franco  ) 


CIBDITS 

•  ■«•«is 

M' 
l«  î»iid^  prjmittf. 

(Loi 

da  i3  «Tril  1898.) 


(M 
i,a6fr,y<MBé^eo«'- 


i3,6a  1,175  00 


19.69a.9io  00 
3!»,oa8i«)S  00 

15,399,800  co 

7&,3U,545  00 
A3,o6»,^^  QQ 

6iS,55A.aS7  00 
2A.433.'75o  00  ^ 

386,955,006  00 

i5,à8i,38S  00 


33,763,775  00 

a,ft«M*3  00 

gi,(t35,48o  Qo 

29,861,568  00 

"  Tj*n^y^>^o  00 

105,711,494  00 


spédaks 
data 

des 

ressovRBl 


1,6*70,585,677  00 


»94.i<^7.9»8  00 

60SOCO  Ofr 

l7i,4Sa,o34  00 
i$^9^gjM8oo 


33,119,000  00 

1,438,000  00 

6,469,000  00 
38,163  ro 


4o.iM.i6i  on 


3,^59,079^^3  90  ^     144,646  88 


z44,646'88« 


i44,6&6  88 


15, 


i5,A7a, 


lS^ 


l8»6^ 


raeOC  BODGBTfl 


Sïo.flflo  Si 
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i"  PARTIE.   —  Dette  publiqu*. 


MiDislèrc  des  nnaiices 

a"  PARTIS.  —  Pouvoirs  publics. 
Ministère  des  finances 

3*  PARTIE.  —  SKRVrCES  CÉNf nADX. 

Mrnîslèrc  des  fTnancos. .'. ....'..' 

Ministère  de  la  jastice 

Mfnislôre  d«'s  afi^iros  étningôres 

"Mînlsldre  de  rîritArîear  oi  dos  cnTr^s  ; 

à"  section.  -  lnt»inrnr 

2*  sccUon.  —  Cultes 

Ministère  de  la  guerre  : 

i  '^  section.  -~  Dépenses  ordinaires 

2*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

Ministère  de  ta  marim* 

Ministère  de  l*ins(rm't{on  ptfbiique  et  des  baux-^rta  : 

!'•  section.  —  Instruction  puliliqae, .  i . 

a*  section.  —  Bcauxorts 

Mfnistère^du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
des  t«''|p|rraplie5  : 

1"  iCQiion,  —  Coinmrrcc  et  industrie 

a*  fcction.   —  P'sles   cl   télégraphes 

M?DÎ«t''*rç  des  colonies , , . 

UinistcTc  de  l^fgrjcu'l  TO ,^, 

Ministère  ries  Iravaiu  prib'îcs  î  ....• 

i "  sccjioa.  -  Dépense:,  ^.^'.najr*'  .       .... 

a    section    '^  ,^. ....••• 

^f^penses  cs>Yaord|iMires 

T^fA^i 

4*   rAïl*'iB.   —  FbvM  de   RKGIB,  ETC. 

^î\ms\t^re  d<*',  fliwncj^s • 

ifinisirm  des  affailVB  ^afftÙfP*. ."  •  "• ,..,.  :-. . .-. .-? o  .v 
Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  post«3s  t;l 
des  télégraphes  : 

a*  st  cliou.  —  Poslcs  et  télégraphes 

Ministère  de  l'agriculture  (Forets) 

TOT  Al 


M 


1 31,1/10' 63» 
a3i.,38a  35 

347,119  69 

J77,a3o  9S 

19,016  ao 

38o,Qfto  8) 
191,860  33 


a.oi 5,6^5  00 
« 

i4,''3  3o 

.       i  8,733  33 

.     8i7,a6o  70 
i3.96e.5M  90  ' 

Î8,45i,2Î5  28' 


a,38o'io» 


• 
• 
0 


3,^93,04^  B4 


l6j,, 


•   •   •     t   • 


»•  PARTIE.  —  Remboursements  et  RESTlïUtlûKl-  ' 
TOTnTsfèrc  dw  nnsnewr. .'.: *.~.  •  •  •'•*  •  '*""•  •'=^'  -^^  * 

Ministère  do  rintérieur. » 

Miniilèrp  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posjeset 
des  t«légraphes  : 

2*  section.  —  Postes  et  télégraphes 

Miniî»tèrc  de  l'agriculture  ,  Koréts  ) 

TOTAI t 


Total  giakhai.  • 


I7i,aia  60 


3,6o5,«75  10 
8,900  a3 


3,786,001  ôï 


l6f 


I  tj 


* 


+r-rr 


•  --i-i. 


a3,2JJb,2i6  3i      «,^oâ,4ab  t>i     •     16»* 

'I       '       I   !       I*f 


l 


>  »  t      >  «         P^     *    - 


d?3S 


(K)  L««i 'chiffres  d«e«t«6jeo1onne  -ni  éle  obl-nu,  en  Un>nt  jQjumK»  tle*  tMJuyorti.  |a»>.Ba]a  t  **  dy  * 
maJinc,  3,060  francs     personnel  m/dic«I ,  elc  5 ,  cl^.cr.1  du  a,  .xTTÏ  i>»9»;  tMo  J»  m.rl.e  am  •olaafcp». 


u.;  scolâ  dtt ,>|jWamoi.»Jtj OJ»-*  f">?«^ ^  J^iSSi^e^Miiê-R^^^^^g^J^ 


■■1635. 
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^.  «.  «  «.«  «  ™c«u  -  =™...  ...„„                                 - 

Lr£:n'-.-,^«,uH 

l-  Cr^dlu  de  Ainl.  <1<  'Dii»>n. 

:si 

•r 

^                         OMIll 

l»r 

HT 

lr.D.port*. 

rot»  d»  irMiM 

_ 

rr--    .1.7^*1  So 

1  • 

1 1,940,0cm' nn- 

.  : 

i7,SS0.ooo'oo' 

i3i,i4o'S3-| 

.77.VO  ^ 
,    i9/»i6  10 

î8o,96o  8. 

1,01. "1,695  00 

.,Î86,.7*  M 

817,160  70 
3i.ir.a,:ih8  gq 

iJioo.ixiû  00 

l7.i4",oon  no 

38,12  i.nJH  «S 

i.- 

...  .  .;;.,■ .' 

3.i!p3.87«  rîo 

b  '     '- 

,  — 

TT- 

a.:**.-,,..,.  <,.ï 

■■,;::r". 

k^.-5:v;Hr: 

M. 950,00000 

i,Soo,ooooo 

7.iio,(«io  00 

4i,o.*.>.37  !,, 

■■■■""—"".■■ 

b>pl«i4  prinilif. 
-1.l>ï..rH.((fl, 

4« 

(•air... 

il- 

-   ,~.„,^-l»™^«... 

i,i5S.7i8,8Bl 

..«.s, 

_        .•,..,,.^,0,™.,  ,.,.„.. 

i3.6jki;5 

7S,3ii.545 
13.o!>S,M3 

6,B.S5S,î37 
■  â.133,760 

tiS-t, 
ISS 

B..63S.i8o 
.8.86,. 3f.8 

77.773.aoo 
ioS.71,.491 

M.*iV»f 

lSî,Uo'B3- 
i3i.!8=  35 

ittIÏK  b! 

38a.96o  S> 
,91.863  33 

».o,B,6,b  «. 

li.tBÎ  So 
1.SS6.174  83 

817.Ï60  70 

■ 

UlDinlèn  de  l'Iot^dear  et  do  cullw  : 

■liditini  de  la  gactre  : 

i'>Kct>au.  ~  DJpenM*  ordiDaîrei 

... 

Mimunc  de  fiQ.tr.  publ.  M  des  bMDi-arii  ! 

NiaMèn  do  comoicrce,  de  Hadluii^,  ï» 

1"  «ecUon.  —  PojiM  *l  léJàcrapItai 

i  HlaUbVc  drn  colacriH 

iB 

'  Hiairirre  d«t  Ira.'aoi  publici  : 

i^Kilion.  —  DfTicpwj  ordinoirM 

.,670,i8B,e7, 

iil,6i6  8« 

î»,«..o3*M 

..•i. 

.I9*.i07,it8 

i7(.SS,,oM 
i3.st<,.Be3 

lîl.Ui  60 
S,8oî,»78  «0 

1  Mlnittprc  du  commerce,  de llodn.lrie ,  elc- 

U  >U«re  de  ragrlculture  (  Koril..  ) 

37ï,.i6i,l^B 

3,786,tei  o3 

io.i5l.,6i 

. 

TOT!..  OÉsimi   (Franco 

3,35!,, -179.631 

4..t»<.o.37  91 

«S 

(iJT,c™pr[.  d.,  p,,„„^ol,  J.  ,„,5,Jfr,|(., 

riM-Kl  .0  «.„p 

to.Hri.ii.1 

ofMIIIod  rtc  v>ili(U« 

m  - 


ciaiBÀtt*  »ir  BtMtfr. 


1 

I 

i 


k 


I 


P 


p. 


M  aaaslés  pmr  des  loto. 


Oiai- 

■«UOBf. 


CrédiU 
aldiiionaels 


3Si4o7'  »4*|     iS,670,ê00f 


+ 


aU,S89  00 


^6j,ao8  47 


1,689,731  9a 
11,009  iS 

\^i*Ti   m^ihèj^i,  91 
3^i(,M7  W 

3.i«),iié  87 
a,687,t«o  SA 


r 


:  3.011,647  00 

s,«ta  «9 

t>â4,Y0  4  01 


»tjt»U38A4i  9» 


¥  f 


î,f7V,753  27 


MCi.U9  7« 
36,ooo  00 


daaraU  tpéei»«s 
ptr  des  loti. 


AufincA- 

UliODS. 

9 


11 

m 


« 
f 

i  ^0,900 

993,900 

7,fô3,700 

9 


900,000 


200,000 


13,962JB00 


100,000 


100*000 


f.7Si.«oS  oi 


m^^r*^^ 


770.000  00 


.•        L^^cM  34 


t.333,Û00 


i, 333, 000 


4!SL^*Û?7  A7I     1B^7O,Ô0O 
r4o*,ia7'A7* 


CrédiU 
po«r  4«peii9«4 

d«s 

exardcw  cloa 

payiM 

pendant  Taaa^ 

1899. 

• 

11 


Totaux 


Crédita 


de  a 

«rMita 

addition  nela 

Impalabiet 

anr 

l>'a  rnaaoorcea 

généralca 

da  budget. 

-  '  'j 
la 


A  déduire  : 
3,oi9,S92'76' 


0 
9 

* 

a 


a 
r 


» 


9.38û,$o3'45« 
13,177  88 
838.093  10 

901,74^  ^ 
a87,'$49  43 

('i4.3i5,a3o  ào  , 
8o5,75a  79 

a63,5«D  aA 
8i5,doo  5o 


4o6«7J>4  oa 
10,167,899  i5 


6£fc,>»9  as 

a 


3o,4o6,o€i  gi 


244,^89  00 


•ervant  de  beM 


ta 

règlemeal 

de 

l'exerclee  189S. 

i3 

1,352.739,391 'ai 


9,864,4^  ()  SB 
385,386  35 


3.195.1^4  4^       t7«^d4-0^t  4^ 


I  <•   ' 


4Q9>>37  4o 
34,73«),374  79 


^ddlfU'M  03 


1084)61.(963  85 


4,546,753  27 


35,00000 


13,865,764  ot 


99,557,376  bî 
35,4 13,4  9  3! 


.  a9Mo9  S7      .43,695,793  9^ 

IA.)»J»85  3* 

3,827,A4o3ii 

l4|Oi4i865  67 

3woi5«764  7^ 
3,5q3.ai6  34 


635,087,632  ic 

a8,43«,3ai  2£ 

3oo,99f  ,377  77 

ao3,a46,8i3  5a 
19,376.464  67 


40.3^1,61.7  i£ 

9,579,490  4c 

li6,U6.oo8  og 

3i,a72,86>^a 

.80,000,959  87 
i4|6,ii6,o>9  0() 


^p^ 


'.^J7  9^.261  61 


844&,3od  o5 


T 


3o, 406,061  91 


3,486,086  34 

770,000   00 


ft;356,ol96  34 


118,911.189  38 


198,835,893  87 
60,000  00 

t7è,9ia,S«i  98 
i8,9()3,483  33 


■■■a^e»  ei'»*i 


391,80», 739  08 


"•^ 


35,70?',o86  24 
1,438,000  00 


^•'^: 


000  00 

1<Ï3  00 


44,4in,248  24 


3,520,7/11.^07  17 


ds  fBy«wsts  de  3*7,344  fr.  71  ae  réfcraat  au  compte  apérlai  de  l'expédition  de  Madai|;a^c«r. 


—  IIO  —  ^ 

c  dos  TABLEAUX  MODIFICATIFS  À  L'APl'Ul  UES  l'RÉVlSlOSS  DE  MCF 
?■  RétuUaU  génévM 


MlDidtto  4ei  Sniacai 

Iil^  de  riotMflUT  d  dea  cuKci  i 

f  I".    -  Jiuiirc  uiutulnunc 

!  1.  —  Cnll'^  mu-utnflii- 

1  3.  -  Intérieur... 

5  1.  —  liiilncttofi  puUlqup  tadl^np 


I   Sllolilin'  lie  riiulrurtloD  pablique  ei  d«t  b«Bi«rli  : 

ficcllLiii.  —  liiatrurlioD  publique 

»■  «filluii.  —  Baol-irli 

Islrre  iIh  oxiimeita .  dt  llntuitrfv.  da  pMin  cl  det  lél^ 


ilfiiooooi 
siissluuo  ex 
G,>ai>,H8  •» 


!  Uiolatrrcdi 
;  HlnitUm  d 


'  Mialtltrc  des  finiacci 

I  Minu^ûc de  l'iiUârjcur  cLdi^ci 
V  Kvtrmi.  -  lolirlïur. . . . 


pE.DCPE^iSES  DO  hODGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERCÏCE  1898,  (Art.  a  et 3  de  !a  loi.) 


e^ 


lia  çr^ùs,  { Alférie.) 


r 
i 


à 


4. -300   OO 


âOOUOOO  OO 

IZJktC  OK* 


L 


«r\»8s  71 


r 


3o,ï2S  o3 


«7  JS7  63 


Mi»A3  Si 


Mi^^«7« 


>    1*'.    —    CBBDIT8    IMPOTâBLIS    SVK    DBS    hlSBOITRCBS 

de  dlrenei  nitiirat. 


crédit»  NfoHÂB  de  l'escreiee 
^1 


dikrMs. 


53,9^9' SO* 


&a,9â9  ao 


11,47a  S5 


&S6v4m>  00 


•97.884  S6 


U,6a8  98 


i4,6a8  98 


p«r  lob. 


6 


Ê 
m 


265,462' 73* 


Crédits  traaiporlét  à  r«xercice 
1899 


p«r  décrets. 


I  .  f 


78,947' 38* 


ai,4i4  7^ 
360,263  fl2 


354,5iS  68 


10,909  38 


309,070  00 


- 


476,702  4i 


.476,70^  4a 


i,OAA^7.  38 


par  loi». 


'1   1 


i,o5 1,307' 38 


tZk» 


Total 

des  crédits 

ijDpatatbles 

^nr  ressources 

de  diverses 

nttare«. 


61,705' i4' 


i^OQO  00 


lo,385 
380,718 

12 
95 

100,000 
17,800 

00 
00 

'  • 

• 

« 

M 

571,609 

34 

»  1, 

'1          -     ■ 
.     30,993 

20 

34,239  5o 


65,23a  70 


i,707,.>70  07 


1,707,570  07 


2,34â.4i2  11 


—  lie  — 

,.,  ■ 

Cn 

-  ..<.•.» 

lei'o.- 

lîS.Si.  00 
S..S.3  M 

■  17  la 

-Uiulitàu  ik  l'InUiiwu  tt  <lw  nllM  : 
1"  ««Ion.  —  Inlériïuc: 

HlaliUra  dt  ri»triictioD  publique  el  dc>  b«*iii.>rli  : 

i.6».ti.3  iS 

!•  pniit.  —  Fk*i*  m  k^ii. 

3.Zoaoi' 

■  T. 

>3.1AI  oa 

-       ^™™-.~— ™. — 

-- 

■' 

■4«i«kiËe  iS 

« 

"  """ 

..64».S3fl'iS- 

lim. 

-  119  — 

EitTL 

-    *i.-lMi4«i4. 

...,..„,.... 

1 

ï 

h; 

•3 

tBooo 

Ltoooa 

MS.931   ig 

S.«*oo» 

«.•'7  9Î 

&i3  39 

«J«7*B 

3>,9.9'.i- 
.JS.7BS60 

»5ooo 

1.300  00 

flî.,«W  >g 

u;731  Îd 
■  J04,b6*  36 

Ï3.g39  0^ 

ï,o35<» 
9,H,7  93 

,.7M.«9  5o 

i.6,3oo  00 
ig«.-,3n  00 

iï,oio,a.a  M 

î..io.  ol  6j 
9.S79,!)5a  d3 
(63.  m:,  00 

G,lio,}oË  g.1 

10l,30D00 

1487  i» 

L. 

6».4b>  >e 

..»78,7M  U 

ttMl>fi^6  7B 

y 

]0,U3  00 

«,7M,oo,  .0 
3.108.690  00 

io,4U«i) 

iS,7«^6a6  70 

j.»e,S7o  07 
il0.anoo 

..1t».Î70  0T 

»" 

G»^t  >e 

.,i»,.o8  U 

78.»),gSj  hh 

WbuMao^ 

Tablsiu  Cf. 


120  — 

3 

Règlement  définitif  des  recettes  du  budget  j 


■"'  ■■  1 


DBSIGHiTIOROiBS   PftODDtTS. 


\ 


ÉvifeaatiOBi 
du 


MtavUlAtLi 


I- 


de* 


d  roi  ta 


!•  CONTRIBUTIONS  DER] 


Contribution  rondère. 


Contribnlion  personnelle  cl  mobilière 
Contribution  des  portes  et  ien^tres 

Contribution  des  patente^ 

Taxe  de  premier  avertissement. . . . 

Total .. 


j  Pi-opriét^s  non  bâties. 
j  Propriétés  bâties. .  « . . 


9i,8a7,o8o'oo* 

8a,oo5,3o8  oo 

'  93,a73,i3^  oo 

59,717,1*0  00 

ia7,*âa,990  00 

i,o6o,85o  00 

iDa,ioi,i 
8a,iia«c 
o3.3aS,^ 
Bo.oSq, 

138,716, 
i,o6t,l 

â&(),3a7,386  00 

467,376,1 

a 

s*  TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉE 


Taie  annuelle  sur  les  b><'ns    de  mainmorte 

Redeva nccs  des  mines «.,...,...,.... ^ . 

Droit  de  vcriflcation  des  poids  et  mesures 1 (..... 

Droit  de  vérification  dos  alcoomètres  et  des  dcDsimcIre» 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  tnaffasios  de  drogueries, 

Droit  d'inspection  des  fabriques  ot  dépôts  d'eaux  minérales 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets 

Taxe  sur  les  véioci  pcdos i  : v . . . 

Taxe  sur  les  billards  publias  et  privéa 

I*'iais  d'a>ertissonionts  ralatifs  aux  rôles  do  la  contribution  sur 

les  >oitures,  chevaux ,  mul(*s  et  mulets,  de  la  taxe  sur  les  \ê- 

locipède.s  et  de  la  taxe  sur  les  i)iUards  piièiirs  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  Heux  de  réiiumn 

Taxe  militaire , 

Redevances  pour  la  rétribution  dés  dél(igàffc  mineurs '. .i. 

!  iroits  d'épreuve  des  appareils  à  x'aprur « 

Redevances  pour  frais  de -surx cillai icé  de«  fabricf4«es  de  mai^^;a> 

rioe  et  d'oléo-raargarine.'.  ..;.•» v ; . .'... 

Redevances  pour  frais  de  suntUlu-orr  et  Tîrromrtte  (T^s  pflYh'eS" 

à  la  filature  de  la  soie 


Total 


7,006, 6S0' 00' 

a,aj5,070  00 

$,ioâ,5oo  00 

a6,ooo  00 

339,000  00 

3 1,000  00 

ia,86o,ooo  00 

3,3a6,ooo  00 

i,o85,oco  00 


91,0^:0  00 

i,3oo,a5o  00 

3,o3$,54o  00 

a3a,7aa  00 

ai6,8oQ  00 


86,coo  co 
u3,aSo  00 


(1 


37,089,85a  00 


6,9^3,ï 

2,fo*,l 

a6,( 
357,s 

ia.970*s 

3,7^'' 
1,100,5 


i,3S5,l 
a,9i3,( 

2O0,i 

33a,l 

a9»< 
38,oi8^ 


à  titre 
onéreux . 


MetrM«*8  . 


'( 


Valeurs  nmobiliéreS 

Créances,      rentes ,-  ptrt 
d'offices *. 


(Tdnds'dc  commerce' 


Mutations. 


Meubles  corporels 

\  Immeubles  et  droits  immobiliers 

.'*        _i..*r»  r-     >'^l-  i'-ûtrc  vjfs  (donations]... 
a  Utrc  gr^l«R. ..  ; .  .|  ^^    décès   (successions). 

Taxe  représentative  du  dfoit  d'acoroissen^nt. . .. 
Autres  conventions  et  octcs civils,  adjniujstralifsetde  l'état  civil. . 
Actes  judiciaires  et  cxtrajiîiîicïaîrcs.* ., ..  .^^...w......^^.  ...^.^.^ 

Hvpothèqnes :  T.  r...  ..«.,■....«..'. .' 

Pénalités  (droits  et  dcmidiwits  gn  sm).  .-.-r.  :  .'■.-.-r.Trrr.  .-.-r.T7; 
Recettes  diverses j .  T.  .>...-.'.. ^ ";•..... .%, .;..-....  .•*. 


Total 


âi,S6a,6oo'oo* 

4,173, 5oo  00 

^,290,000  bô" 

7,1464,700  00 

i37,ao8.3oo  00 

91,333,000  00 

i8i,5'4,ooo  00 

266.600  00 

73.794,000  00 

-- a3^iH3,6oo.4>o 

3,a86,9oo  00 


a,  197,000  00 
5o8,65ff,~' 00*00. 


n     ..»■» 


•  ■»-lW^*'-  ■• 


■•.«—■-•-   --  •       » 


3'  E? 
46,i9i.< 

A,5eb.< 

■  T.ess.' 

8,oi4,l 
i4a,53S,i 

]9o,1a3,< 
732 ,( 

.  a/>,Qiv 
â,33*v 


^>cit>(SM( Franc*).  [Al 


IL>ŒS  D'ETAT. 


—    12J    — 

.  t  et  ^  de  II  loi.] 


9,373. ïa>i' ET 
106, 731  76 

.145,787  î' 
i.»7^.Sl7  89 
SSijS, 


fio  069  9)7   t 


>iM<j.ï« 


BaoKKtS  DIBBCTES.  (roNM  siNËMiti.) 


i^im-;  Mo 


63,138  73  I 


3h3  14  7* 
1  ei3  o  7  -ta 
a«,^7    b8 


R^K 

-ts»9à3 

'i5;5 

t'M 

fiT;?"^ 

gl  >£ 

.fl6.Si7  .ï 

Si^vs». 

1,349.153  81 

iB.89!t  .13 

â.lb7.i7S  1; 

iB7.gSl    DO 


i.Sfo.o.'W 

>9S  i,l 

4,.J7^ 

K 

'7 

"■S 

S 

M 

79.106 

ilili 

■;( 

3.SÎ1 

073 

73, 

h 

ISS  — 


■^m\' 


!.     m    .     r 


DESIGNATION   DES   PRODUITS. 


Actes  et  écrits  sujets  au  timbre  de  dimension 

1  «>  1  I    sur  papii  r 

A ffiches , . . .  j    peinrs 

Bordereaux  de  courtiers  et  agents  de  change 

Contrats  d*«i0arances •> 

Contrats  de  transports 

'  Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports ^..,, '. . 

Peroa^f  de  cAïasse » « .  * 

OniMances  et  chèques 

Effets  n^godabfcB  et  non  ué^utlablgs ,  billets  de  banque ,  war- 

Valeurs  mobilières t  «.«. 

P^naiiléa  (aorna^ea  4e  OTnlia»entiou  )  .  »  > 
Recettes  diverses 


*•***«'-' 


Total- 


M/ 


49,76:1,000' oo" 

3,aB  1,000  00 

ii3,4oo  00 

Aéd  00 

8,167,000  00 

.  38,588,  sa  A  00 

i5,5oo  do 

6,5oo  00 

.    7,684,000  00 

,  19,611,000  00 

iB,3ao,ooo  do 
34,710,600  00 


ai     r  t  i    >  liiiiH     ' 


177,906,622  00 


192,8891^ 


^•^i 


impôt  sur  les  opérations  de  bourse  et  péotlité*. 


6*  IMPOT  se 

6,o53.ooo'ôo*] 

S,ioi»t 

1 

flevenus  d«*s  valeurs  mobilière& . . . 
Rcveuus  ée  ccrlainef  as^ocfations 

WnaJités 

Recettes  (fiverses 


Total 


6*  TAXE  3Ua  LS  B 


68,i45,4oo'oo*' 
967,100  00 
i3,&oo  00 


niiiipui  taliuu  ( 

Droits  de  statistique 

Droits  de  nangation 

Al^trea  droite  et  roccttcs  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Taxe  djB  coiisommation  dt^s  sels  de  douane. 


cliieiM.9  ).  : .-. V .-.-:  vc%  .  rr.  ■. ■ 


Total 


. 


6,779,000  00 
7,667,000  00 
4,6o5,ioo  00 
1,3-20,000  00 
24,968,000  00 


7.^2! 
4i 


461,846,600  00 


4,90$| 


àS^f^ 


*«^ 


Vins ,  cidres ,  poirés  et  hydroMel/i 

Bières , 

Alconls^  auFlaxe  des  vins  alcoolisés 

Tai^n  de  consommation  perçue  par  la  douane 

fjn  Corse .........,,,... 

îytdh  de  4o  centimes*  par  êxgjditiqn '..,,. 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels  perçai.  *o  'cTeBors  du  rayon 
des  douanes 


Droi^ 

sur 

les  boissons. 


8* 

i70,484,ooo'oo* 
23,733,600  00 
473^089,720  ofo 

Àtt^aee  <o 
6,665, 5oo  ^ 


CONTRIB 


_. £,667,000  00  _    11.222 


m~ 

Wil. 

J..'i,™^nll. 

rsT" 

.^"r. 

.l./.'^l'Xr, 

'**■ 

,9,iï3<3,- 

fir.oli.iqi'aS' 

.l,S».i««  9» 

93,^9  «9 

i»,9it  to 

«,7«(..6.  crt) 

.        38,a37,=6u  7, 

n's'iS  60 
|^7.5«i,3'.S  ço 

rï^m  fi) 

ii.7M.9>9  f-^ 

ti,»7  J7 

U^U'a  f 

Ao 

i£.fi33..,S  ii 

688,!lSi   ;7 

l9,.^*fl.S«^  6». 

1 

>i.m 

iSG'tW 

nSS  I.E  bOlJftSE. 

St.ià^'So- 

■ 

.,0,.,,... 

/.a.ijw'Bo- 

imU  MOBILIÈRES. 

.,^.„ 

,  ,1ï:|f  Lj' 

Vabî  m 

ifc  WJ 

i,o6o.i5S  .19 

7n,i8U.âr,5  an- 

h       i 

i,««,4.6'3!,- 

tûîo.»i^'3S' 

.3o,oM   16 
106,700  Si 

8ï.7Wi'7^- 

d',9,n='i,,jl.'o:' 
iiM".iti  ni 

>:■■-«*. 

6,o>«..94>  3( 

,13,,»,.3,r^  77 

,,6,1.4.5  7-1 
,,x.'o,- 

iBi..6lS,S™  u. 

os. 

-.li.,: 

'*,:35;;^^«''qr 

-|. ....  .,«w,.MlfH' 

.SSï 

394.i«.>  in 

rM.flll  "H 

[w*V).  .>, 

L... -1 

g  *) 

l,65.,a9.   .fl 

■ 

M, ,18,83,  .n 
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11 


Ba 


bÏKlGNATMM  DM  PRODVITS. 


Droit  «Teotrée  sur  les  halles  végiHales  et  aoimaks 

Droit  de  fabcication  des  stéarines  et  bougies , 

Droit  de  ooDsommation  diS  YÎaaij^cs  cl  arides  acr-liques 

Impôt  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  chemins  de  fer. 
Droit  de  transport  par  autres  voitures  que  les  chcmiss  de  fer. . . 

Licences  aux  débitants  de  boissons,  distilla- 
teurs ,  etc. 

Licences  aux   entrepreneurs   de  voilures  pu- 

bUqaes 

Bacs ,  passages  d*eau ,  pèche ,  frauoa-bords ,  etc. 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 

Droits  de  dénatnration  des  aK-oola 

Timbres  de  toute  espèce 

Clirtea  à  jouer 

Prélèvement  sur  les  comjnvmes  pour  frais  de  ca- 
sernement  

Amendes,  droits  sur  acquits  non   rentrés  et 
portion  du  Trésor  dans  le  prix  des  tabacs  et 

poudres  saisis 

Autres  droits  ot  recettes  à  difTérents  titres 


Droits  divers 

et 

recettes 

à  différents 

titres. 


Total 


éVAUTATIOIS 

dm 
produits. 


i»977,5oo'oo« 
8,39Â«ooo  oo 
s,8ii,5oo  oo 
S4,o83,5oo  oo 

Sf3Jl,000  00 

13,693,000  00 

a  10,000  00 
3,o33.ooo  00 
6,369,500  00 
i,377,Soo  00 
ii,aao,ooo  00 
3,6/17,000  00 

t|66i,rpo  00 


1,171,000  00 
6,476,000  00 

606,177,110  co 


CONTRIB 

14,0^9^ 

.^ 

3,Ao8« 

&.730, 

ii,o3a, 
t<94i 

^•77Ti 


653 


l'y'. 


Douanes \    Sucres  ooloniaui 

\    Sucres  étrangers 

Contributions  Indirectes.  —  Sucres  indigènes 

Taxes  de  raffinage  et  de  fbbricallon  des  sucrcn  affectées  an  paye- 
ment des  primes  d'exportation  et  des  diMaxcs  accordées  m 
exécution  de  la  loi  du  7  avril  1897 


\    191,66  S5oo' 00' 


TOTA I. 


193,663,800  00 


a6,94fc, 
1 55,011, 


i8a,4oût 


S  ir.  —  PRODUITS  DE  MONOPOL 


1*  pnoDuns  RBCOOI 


Produit  de  la  vente  des  allumettes  chimiques « . 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  a  feu * . 

TOTAI 


POSTES. 

Produit  net  des  taxes  et  des  correspondances  postales.  —  Soldea 

des  comptes  avec  les  offices  étrangers 

Droits  perçus  sur  les  mandats  français  vt  inlemationaox 

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste 

BeceUes  diverses  et  accidentelles 

TOTAI 


98,546,Soo'oo' 
393,686,900  00 
11,494,100  00 


3o,iol 
4o5.ioai 
n,6q 


9*   PRODUITS  M 


i7.«,|p'j.ioo'oo» 
7,796, soo  00 
33o,4oo  00 
458,600  00 


180,748,400  00 


184,691 
8,oil 


193,4^ 


u 

—  1»  — 

"-"-■■■           1 

;  )^^  ^ 

_*»«.■"    ,,r 

4»  rrodïil. 

l«  F»<l.i'<."c»..rfa. 

4.J«.r.l..,39». 

i,6«7  i« 
B.i™.  go 

646,î'*4  yj 
.9.,7«  «■! 

i.>M,.>6  iD 

»,3*..,i7i  !■ 
S7.i3i  7« 

"i,-lal  Bn 
53.671   iS 

3111,178  5i 

«..,4i3  70 
ai,7,o.6  75 

B8,.i38  31 
,.39K,s»fi7 

1M9.901  ■,<:,• 

,71.76!,  i9 
866,363  «, 

i.;87.SflH'iSo' 
8.,8i.o,«S9 
...(*,S7.,3.S  47 

V,9*'.ioi  in 

5,i3:i,i38  gi, 

■    li.oii.îoi  :-o 
143,1171  ,i 

>.76,,j3o  B, 
6,730,678  î, 
BimAh  .8 
.i,r,3.,l«70 
>,9«,r)a6  75 

>.63fl,338  n 

3  3,q,.W    .a 
7.''îi.436  67 

IT"" 

.o,5.ï,B.o  3a 

'il,!)Si.-6i  B; 

6.17M.151  17 

6,t.,|S3.«3i  4o 

36.776.61. 'io- 

p 

580.4.V78' 

' 

■      /         J«,94i.B8B'i6' 

1         ^    ^i7-563fl!, 

.o,8i3.o36'93- 1       i5l.1^.,o.3  93 

fc-^-r 

!.»o.i3«7B 

io,8'i3,ci36  93 

ni.8M,o36'9.V 

INDUSTRIKLL 

eM.ioi'oo- 

ESDEi.ETAT. 

..49.,.ii'8<.' 

.    3o.(.58.74i'Co- 
4oS,i«,.B84  .9 
i.,i)7.-77î> 

*"<«  jr 

es.>oi  oo 

.3,,1û,.q8  >o 

446,666.606  50 

.î,7S0.io«'.<.' 

■*..  tl  TiL 

EPHOfllS. 

iB.BBi'BB- 
i.7fl!  7S 

iJ.SaS.îJi'iT* 
loi  .91 8  89 

84.S.i9'r,' 

i8i,6oî.iî.'i7- 
8,0.0.., <t  Hg 

•-rtjr  7i 

.e.î.s  J3 

i.,7"».67SM 

8*.B*9  i> 

I9î.4i*.ij7  71 

1..660  M7'74- 

^_. 

tESIO^lAYVtff  MES   PROlfolTS. 


IBLEGRAPHES. 

Produit  net  des  t«ics  des  correspondances  fA^grgipbiques.  ^- 
Solde  des  comptes  avec  les  offices  étranger» 

nemboarsctDcnt  par  divers  ètablissemontâ  de  trflfilements  dV 
gents  du  service  tiMAgraphlque  et  'frais  de  surveillance 

CooTrfbtition  pour  frais  d'entretien  des  lignes  télégraphiques  et 
téiéplioiiîques  d'Intérêt  privé .« . , 4. 

niicettes  diverses  et  accidentelles 


Total. 


TELEPHONES. 

Produit  de  la  taxe  des  conversations  ftléphoniques.  —  Solde  dci 

comptes  avec  les  offices  étrangers 

Pro<Mt  des  obonninneut»  «rtains  et  interurbains 

Alkaroencnt  supplémentaire  pour  transmi^aiMMéetélégramnle* 

htctnt»  divcr^s  et  accklearffNcs i 


Total 


TtKTAL  ffénéral  des  produits  des  postes,  télégraphes 


et  féléphoncs 


^CftftrA^  m 


664,3oo  db 

997,600  CD 
i*3<»6f7oo  oo 

«— — MiÉiii  > 


3BfS06,aoo  oo 


a,i&9,4oo  Gb 
AffMkii^oo  do 


^,«bo  do 


11,8.^1,600  do 


•V 


130,796,300  do  ■ 


19. 


1.6Î 


la,! 


tafr.^ 


u 


TRxcédeut  des  rccelles  sur  les  ^ojxînseh  ^e  la  fabt  ication  des  mon- 
naies et  médailles  et  de  rémission  des  mckAfiliibs.dt  btanÎEei  •!. 

Excédent  dos  recettes  sur  les  dépenses  de  Tlmprimerle  natio- 
nale •  •••>••• ••.. ••••• •..>.   ^4««tk  •  •  «  |.«  ^^ 

Ilénélice  de  l'eiploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Produittf  Imitfi  de  Texploitation  en  régie  (fear  S^nmiftsm' officiels*. . 

ToTAr ; 

CÔLONlKd. 

Produits,  des  t«negraplies."(  Càhle  du  Tonkin.  )7rT 

Produit  de  l'expioîtaliou  du  câble  télégraphique  soot-marin  de 
Mozambique  à  Majunga ^ 4. . 

TOTU ',.. 

\ 

t  " 

Total  dk»s  produits  de  diverses  exploitations 


~¥tYi9KOmB 


ia,4i4,4oo  00 
ir,ob6,5oo  do 


'\\^i\ 


i— xr    I  •uwvmkU 


18,933, Bo(^  do 


2i3,ooo  00 


4r 

3i3,ooo  qo 


'  i 


i6,U6.5oo 


ri 
t- 


•** 


ail 


-»j 


J*.^| 


j'l6l5. 

—  U7  - 

~ 

■  te  LUI 

fcr" 

1*.  *™lB'V*.Utf.. 

,*?!"!.„. 

ITodull. 

'    Kl.-*.   lA 

i,i»o.669'W 
4M»7BÏ 

S8.3,B,3VAS- 
^  ■;    ■   B6i.56,  li 

499.435  ,6 

l.lrtl.W  4rt 

M.*9^  BS 

K- 

I.ÇiS,l>'^i'M' 

-S.'tj- 

i.igS.iHS'gi' 

d99.7'S'33- 

Bb.«t«  « 

S6>  T. 

693,8 

(ï^ 

__*.dJ.M  -.B 

ia,UBjl88   .S 

1  ' 

»lS,6.>  Hd 

l»,6lii,KIV&'na-I 

5— __r 

«î,,çiS,=7''  ii- 

ij,fis8'3«' 

3,i6i,37«Sj- 

■'■Ses 

^K*"  '~ 

i,i63^33  53 

ii.M  36 

l8.3t.jl,Bi5   17 

^IL' 

,M^.oJ,W,f               ,,     , 

Si.ifli'M* 

,M.^o'3,' 

;,       -  . 

lis, ,7-,  7, 

^^E»«i 

«Ï..M  ss 



^^u 

ui,.no'.iT' 

Cj 

■Bj.ilTi  S« 

s.S75.<.,3'S;,   1 

1.63^,33!.' 18 

_ij.C8S'3i;- 

,8.6,8.8..3  i« 

^1^ 
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S-IiK^PnODUITS  ET  RBVfl 


Reveaus  du  doinai ne  autre  que  les  foréU, 
Recouvrement  de  reotet  et  créances 


Produits  de  Texploitation  des  établissements  régis  ou  affermés 
par  l'Eut 

Redevances  pour  frais  d'analyse  et  dressais  dans  les  laboratoires 
de  TÉtat 

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  ScH-res 

Allëualion  d^objets  mobiliers 

Aliénation  dlmmeubles 

Produit  de  Taliénation  de  terrains  provenant  des  fortifications 
de  Lyon 

Ptxxiuits  de  l*ancien  pénitencier  de  Casabianda  ( Corse) 

Successions  en  déshéreiicp 

Epaves  et  biens  vacants 

Produit  de  Paliénation  (f  immeubles  remis  au  domaine  par  le  dé- 
partement de  la  guerre 

Versements  effectués  par  la  ville  de  Cambrai  et  par  la  coinpagâie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement  de  la 
place  (  loi  du  3  aoàt  1893  ) 

Versements  effectués  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  pour  le  démantèlement  de  la  place  d*Aire-sur-la-Lys  .... 

Versements  effectués  par  la  ville  d*Au\onuc  en  cxt^utîon  de  la 
convention  du  10  novembre  1896  (loi  du  3i  juillet  1896) 

Versement  effectué  par  la  ville  d^Antibes,  en  exécution  de  la 
convention  du  33  octobre  1895 

Versement  par  la  ville  de  Belfort  dn  prix  de  terrains  cédés  en  vertu 
de  ia  convention  du  9  octobre  1897 

Total 


1'  PRODUITS  DU   DOHAni 

a,7ao,B3o'ao« 
6i,3oo  00 

ft,37a,326  88 

A»aoo  oo 

ho^'jko  00 

9,870,610  00 

9,840,916  00 

6oOyOOO  00 

5otioo  00 

i,Soa,a7o  00 

93.920  00 

60,000  00 


.37.61  A  71 


A9,ooo  00 


17,193.527  69 


Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  accessoires 

Contributions  des  communes  et  ëtablissesneuts  publics  pour  fnais 
de  régie  de  leurs  bois ',.. 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aui  arsenaux  de  la  guerre  et 
de  ta  marme .«..»... 


Total, 


a  5,961,300' 00* 
3,1 17,^0  00 


Total  des  produits  et  revenus  du  domaine  de  TÉtat.  * . .        $7,393,147  (9 


•■*>. 
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JU-. 

>■■  4>»II*"e>i.i(. 

*'L^T^ 

lu   prïduil.   monvrii 

i.i'o..rcit.nas. 

rULÊT 

*T. 

■uinisnn. 

7S'.S' 

a,71D,6t.5'al' 

«WU 

,JHo  5S 

10«,M4'lfi* 

:.,i6i.98j  4i 

..78950 
i3.66i  ni 

.,«.8,907  «fl 
3.  S  10.781   17 

6.ÏS9S0 
ibi.4B5  iS 

6,dJo.i3.1  73 

■LiUM 

...I98  i7 
i83  «1 

19,91s  98 
W(,637  46 

S57.i3ooo 

et,,oii.  38 
1.35 1,907  46 
■>o3,n*99 

-•- 

flo,««  »- 

'•iJu:. 

S7,bi4  71 

y 

. 

âl|,Cl«l  00 

a... 

So/icooo 

fiU.i«l6e 

i>&3.4.6  U8 

»»>. 

Wo^io»e 

..7I9.7».  - 

5,7o3,16i  Bg 

iî,.ig,553  Sj 

S.98î.67l'oî' 

, 

l 

Hd'ii- 

17Û..»4  J6 

À5.7ja  19 

.6,^90,043' 14- 
3,i63,3o'i  IB 

Ud  J 

M.*i3  88 

(^.Èih'sr 

.      l.Dt3.3i4  13 

*-.,^ 

■,775. 

.6.7i.  !-> 

Ci^'i' 

>«R.ti8  48 

67M,.   33 
S«i,7 

■     &,,7of  .17 

io,78i.iU7  91; 

hs-L»     .■ 

i,.b9.»M  96 

s,a.i,!Si   K.  1             S,79î,.«7  gfi 

K*,oi9.î«i  M 

3.?78,SStt'i.^ 
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PRODUITS   ET   nBTBKUS. 


Produits  des  chaucHlcries  diplomatiques  et  consulaires 

Taxes  des  brevi>ts  d  invention 

Produit  de  la  rente  de  PInde 

Bénéfloes  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  cousîniations 

Sommes  acquises  à  PÉtat  eh  exécution  de  Particîe  &3  de  la  loi 

du  16  avril  189S ^ 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement 

Produit  du  concours  gi^néral  d'animaux  de  boucherie 

Ucvcnus  ordinaires  de  PAcadcinJo  de  Prince  à  Rome 

Produits  des  cessions  de  transports  faits  par  Partil (crie  dans  les 

colonies 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  cl  pénitenciers 

militaires 1 

Produit  du  travail  des  sectioiM  d'exclus 

Produit  des  maisons  ccnlrulos  de  force  et  de  correction  et  éta- 
blissements assimilôs 

Il  Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à 

la  Nouvelle-Calédonie. 

Intérêts  d'une  somme  duc  par  le  Itf ont-dc-Milan 

Restitutions  au  Trésor 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  dea  postea . 
Valeurs  du  Trésor  restant  a  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ani. 
Versement  au  Trésor  du  boni  des  écoles  normales  primaires.. . . 

Redevance  de  la  vallée  d*Andorrc 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de 

radminislratloii  des  finances 

Intérêts  et   frais  provenant  de    prêts  faits  à 

rinduatrie 

Recouvrements  sur  les  prêts  à  riodustrie. 

Remboursements  de  prets  a^x  associations  ou- 
vrières  

Recettes  accidentelles  à  diflTérents  titres 

Produit  des  expéditions  des  archives  de  la  Rêpablique 

Remboursement  des  firais   de  contrôle  et  de  surveillance  des 

chemins  de  fer  en  France 

Remboursement  des  frais  de   contrôle  et  de  surveillance  dos 

chemins  de  fer  aux  colonies 

derintérieor 

Remboursement  des  frais  de  sur- 
veillance de  ■ociétét  et 'établis- 
sements divers  dépendant  des 
ministères 


Recouvrements 
poursuivis  par' 
l'agent  judi-< 
claire  du  Tré- , 


sor. 


de  la  guerre 

du  commerce,  de  Tiadas- 
tric,  des  postes  et  des 

télt^graphes 

de  l'a^culturc 

des  travaux  publics 

Prix  des  insignes  de  l'ordre  du  Mérite  agricole 

Valeur  des  fers  confectionnés  par  l'école    de   marêchalerie   de 

Saumur 

Produits  de  locations  et  d'idiénations  de  domaines  de  l'État  à, la 

Nouvelle-Calédonie 

Droits  d'inscription  des  courtiers  de  commerce 

Annuité  payée  par  le  Gouvernement  grec  pour  I1»  n»mlM>nrsiann*t 

de  la  portion  garantie  par  la  France  dans  l'emprani  de  i833. . 

Remboursement  par   le   Gouvernement    de    tTraguay    d^nne 

avance  faite  par  PÉtat  en  i%à% 

Remboursement  par  la  colonie  de  la  Martinique  d''une  avance 

faite  en  1892 

Remboursement  par  les  départements  et  les  communes  des 
avance»  pour  rachèvement  des  chemina  vidnau  et  fMvIa 
construction  et  Pamélioration  des  établissements  scoUiras.. . . 


KvaUMtioni 

des 
pnxtuils.  dn&Ucî 


'~1 


S  JV.  -  H 


i,aoo,ooo'oo* 
a,9ia,oio  00 
668,800  00 
^5,400,000  00 

800,000  00 

aio,i8o  00 

83,Soo  00 

7,8Ao  00 

65,Aoo  00 

35o,6oo  00 
56,ooo  00 

3,777»7<»  00 

600,000  00 
aSOfOoo  00 
35,4oo  00 
345,000  00 
33q,8oo  00 
• 

960  00 
3,181,900  00 

3i3,ooo  00 

1,600  00 
10,000  00 


i.^i»676  19 

l,&3l  ID 

A,4U,63o  00 

s6,Aoo  00 
11,700  00 
i3,44o  00 

36,Boo  00 

17,400  00 

14,600  00 

7,000  00 

16,000  00 

4o,ooo  00 
a  5,000  00 

100,000  00 

656^000  00 

3oo,ooo  oo 

39,333,169  00 


3635. 
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Bastea 
iraeowvrer 


lu  énilM  eoBftUtM. 


DCBCDGET. 


•<■»■' 


,ita  00 

iMf  ^ 


»is^ix4 


U3i 


il  i3 


ItàOLEMSXT  DBS  RBCITTCS. 


74.081' 79* 


Excédent 

du  prodnilB 

reconvréa 

SOT  1m  évalua tloni. 


BxcédoBt 

dM  évaluations 

lor 

les  produits  recouvrés. 


696,902' a  a' 
478,000  00 
40,187  37 
907,568  10 


11,006 
i5i9do 


i&,iS6 
64,000 


a6 
85 


là 
00 


a6i,5a8  70 

7»49»  77 
9,337  i4 

1,346  00 
9,883,o3o  35 


26,85i  i3 

m 


1,610  96 

3oo  00 


1,986  54 
38,4 19  87 


« 

a 


fnn« 


a55,88d'oo 

3,58 1  i4 
13,717  06 
ii5,o55  àg 


•»r 


noD  00 


a4 

» 
35,276  93 
65,734  A8 

a 
721,078    80 


■ 


a,6oo  00 

1,948  18 


8,aio  96 
3,190  00 


a,6oo  00 


1,080  65 


39,621  59 


Produits 
déOaiUfs 

de  r exercice  189^. 


1,896,90a' 2  2* 
3,390,010  00 
708,987    37 

6,307, r>*)8  lo 

544,  ua  00 

aai,i$6  a6 

99,490  85 

4,a58  86 

5o,68a  94 

a3&,544  5i 

• 

3,455,066  76 


696,930 

350,000 
10.  n»^ 
289,36 

25.H,956 

6i,ooo 

960 

1,459,821 


06 
00 
07 
1  02 
i4. 
00 
00 
ao 


574. ôaS  70 


8.991 
19,337 

1,346 

4,Sa4,7o6 

it53i 


77 
i4 

00 
54 

10 


4.441t35i  i3 


a6,^oo 

9,aoo 

11,491 


00 

o> 
89 


38,110  95 

1*1,700  00 

6,289  °^ 

3,810  ÛO 

18,986  54 

78,419  87 
aa,5oo  00 

aoo,ooo  00 

653,919  35 

3oo,ooo  00     i 

i 

39,393,037  4i 
10 
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Actes  et  (^crits  assujettis  au  timbre  de  dimension 

*«^''»{'^oÇ:i'!*^:::::;;:::::::::::::;;::;:;:::::::::::: 

Bordereaux  des  courtiers  et  agents  de  change 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  rt  chèques 

Effets  négociables  et  non  négociables,  billets  de  banque,  warrants. 

Valeurs  mobilières 

Pénalités ,  amendes  et  contraventions 

Recettes  diverses 


Total. 


a,a6i,90o'oo* 
&3,QOO  oo 
1,800  00 

.1 

3,6c'0  00 
54a,8oo  00 

B7 

foo  00 

166,600  00 

489,800  00 

55o,ooo  00 

71,300  00 

33,2oo  00 

ht 

« 
1 

4,iS5,ioo  00 

4,a 

• 

— ■ 

Revenus  des  valeurs  mobilières. . 
Revenus  de  certaines  associations 

Pénalités 

Recettes  diverses 


TOTAt. 


4'  TAIE    STja   LX  I 

30i,5oo'oi>* 
11,000  00 
100  00 


a  13,600  00 


Droits  de  douane 

Sucres  de  toute  nature 

Droits  de  statistique 

DroHs  de  navigation 

Autres  droits  et  recette    accessoires 
Amendes  et  confiscations 


TOTAL. 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 

Broits  sur  les  alcoob 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons 

Droits  de  licence  sur  la  £ibrication  et  la  vente  des  tabacs 

Droits      \ 
divers      J 
et  recettes  f    ^'oi**  ^^  garantie  des  matières  d'or  et  d*argent. . 

^  )    Timbres  des  expéditions  et  quittances 

difTérents  \    ^^'^^  ^*  poursuites 

titres.      ; 
Prélèiœment  pour  vemboarsemcnt  des  frais  de  perception  des 

Jaxos  intérieures  de  Toctroi  de  mer 

Intérêts  pour  crédita  -de  droits 

Amepdos  it  ^nfiscaiiops  (  produits  à  répartir  ) 

J\isccttea  /jli>'o|^s  n(vi  ^cpomjjoics  ci-dessus.^ 


6,044,800' oo" 

4,9qo,6oô  00 

iSi,6oo  00 

$)3,aoo  00 

564,800  00 

3i,ooo  00 

n,9Ô9,o«>  bo 


13: 


er 

GO 

4»8ii,ooo'oo* 
i,53'»,ooo  00 
aiG,ioo  00 

ê 

1 

100,900  00 
i2,5oo  00 
57,600  00 

94,900  00 

63,aoo  00 
4.900  00 

6.897  '^'^  ^^ 

• 

4 

3(|.l64  8j 


39,i6d  67 


^^ 


I  S;  370  00    I        8;7js,7So'oo"  1 

i*St»70  00    I  6,77*,73o  00 


I ,><>>»  00 


i8S.E77'Bt>' 

8,iiM  00 

eu.S3i  19 

35,p3S  Bo 

i«,Soj  Si    , 

1,345  g8    ; 

tBl.uBSfl 

11.547  « 

«,97»  »»■■ 

5.5i7.5l7'5o' 

0.55S!763  Si 

ïla^sliai  69 

3.3)ï,<oi  îi 

1.3M  gS 

L.uS.Sifi  Es 
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Remboursement  des  frais  de  pension  des  élèves  des  écoles  nor- 
males primaires  qui  ont  rompu  leur  engagement  décennal. .. 

Remboursement  des  frais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  des 
colonies 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés 

Recettes  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  Qottante » . 

ExcMenl  des  receltes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  d*honneiir. . 

Versements  des  officiers  remontes  à  titre  onéreux 

Total  des  recettes  d'ordre  en  atténuation  de  dépenses. . 


Portion  des  d<^B»ffs  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  r£tAt 
par  la  ville  de  Paris • 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Tagglomé- 
ration  lyonnaise 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  SeiAe 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale 

Remboursement  par  le  gouvernement  beylical  des  frais  du  per- 
sonnel et  des  frais  de  justice  criminelle  de  la  justice  française 
en  Tunisie 

Remtioursememt  par  le  gouvernement  beylical  des  dépenses  de 
la  gendarmerie  française  en  Tunisie 

Remboursement  par  le  gouvernement  khédivial  et  par  le  gouver- 
nement beylidu  des  Trais  de  confection  et  dVxpédition  des 
papiers  timbrés  égyptiens  et  tunisiens 

Praèvcment  sur  les  ronds  de  réserVI  des  caisses  d^épargne  pour 
frais  de  contrôle  des  caisses  d'épargne  privées 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public 

Fonds  de  concours  pour  l'Exposition  universelle  de  looo.. 

Produit  du  prélèvement  fait  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  ae  l'élevage 

Remboursement  de  la  garantie  oMntiMts  et  fonds  de  concours 
verses  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécutiopi  des 
conventions  de  i883 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie.- 

Reversement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  avances 
à  elles  faites  pour  garanties  d*intérAls 

Reversement  par  les  crnupagnies  de  chemins  de  fer  d*exoédents 
sur  annuités  dues  par  l'Etat 

Reversement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  provisions 
perçues  en  trop  pour  pose  de  double  >t)les. .., 

Reversement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'excédents 
sur  annuités  payées  par  rEtat  en  exécution  de  la  convention 
du  8  mars  1886.  (Suppression  du  passage  à  niveau  du  chemin 
de  fer  4^  Ceinture  de  l^is.  R.  D.) 

Reversem*  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saimt- 
Louis  sur  les  sommes  payées  au  litre  de  la  garantie  d*lntëréts. 


ReœHM  en  atténuation  des  frais  de  trésorerie 

Total  des  recettes  d*ordre  proprement  dites. 

Total  oéiiéaAL  des  recettes  d*ordre 


ÉB 


ivaluatioiu 
prodalto. 


Ptéà 
âraUi'eé 


1*  niCETTBS  B'O 


5,89A'97' 

1,171,000  00 

66,790  00 

3,Si9,6oo  00 

1,174  06 

i,o35,5oo  00 

S 
83 

61,729,031  0$ 

63,69 

2*    RBCKTTRi 


a,6a4«5oo'oo*' 
440,780  00 
989,600  00 

45o,884  44^ 
3oo,434  00 

io,4oo  00 

200,000  00 

18,973,217  01 
1,049,300  96 
2,329,821  60 


iS,54o,ooo  00 
110  36 


171,148  lA 


1,100  25 


43,980,297  26 


43*980,297  a6 


106,709,328  29 


a»6î 

I 

44 
1,0c 


s 


àS, 


107, 


.■*j. 

—  i;*r)  - 

- 

>iDU«i>T  DU  >i<:mTT>i.                                        Il 

t  ""T™- 

Je.  c..l...Uaill 

i,i»iwe*nw.Es.  (Soite.) 

iWV 

5.89l'97' 

1            i8i,64i'8r 
.5,668'îr       ! 

I           iâî,Ji9  59 

98j,358  i3 

81.458  S7 

Î.397.009  as 

Mi» 

.,3«»,9,6  97 

..SiMtS  flS        1           ^,,B5i  63 

Bî.î83.55S  35 

iB9,5)i'3>- 

^■,TU. 

H-v.v 

iSr-oM'i» 

- 

.*8,7.7'8.' 

ï.Î75.78.'i9* 

••JS-t 

. 

0  16 

"0.779  74 

.-*» 

i7.«fo'oo" 

■  .007,260  00 

lu»  il 

58.843  80. 

Hï.o4o  64 

*<.!.I 

610  77^ 

mMl  ï3 

►  -'" 

B.7..  60 

Jl.SSB  5o 

: 

100,000  00 
18.97.... 7  6' 

<-M 

16.540,000  00 

110  36 

ijd>. 

.7.,.«  .4 

""■* 

1.100  i5 

■ 

«la 

i»7,oU  i3 

I7,«ooo 

Sl3,RSt  U 

43.884. 07)  .= 
.Sj.993  " 

EMU 

■97.0U  i3 

.70,8S3  « 

3i3,8&(  it 

43.937.066  34 

Jï.jîo'gi' 

h" 

.*.6.98oi<, 

i.7«S,o».  17        1        I.Ï66.738  77 

.  »o6."5,6.i  Be 

6i6.J93'io- 
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«k 


DESIGNATION  DES   PRODUITS. 


évalaationi 

i 

dM 

1 

pradvHa. 

droit»  1 

-d 

S  III.  —  PRODOITS  ET 


Prix  principal  et  charges  addition iiol les  pour  frais  d*adjadication 

à  1  fr.  6o  p«  loo 

ProduiU  «icceMoin  s 

Vente  ùcs  Anciennes  concessions  de  chéiics-iiègc.  (Annuité  à  re- 

couM-rr  eu  i8fi70 

Contril'uUon  (^cs  couimuocs  cl  é.abiU^cmeuU  publivS  pour  Xcàis 


de  r*f:;M.  il"'  ioiirs  bois. 


Total 


Total  GÉivÉnAL. 


•  •  •  » 


Produit  de  la  taxe  des  brevels  dMnveution  en  4l^rlc. . . 

ReoreltC9  et  produits  accidentels  spéciaux  à  TAlgérie 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  en  Algérie 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénilenciers 
militaires  en  Algérie 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  en  Algérie. 

Droit  d'extraclîon  des  phosphntc; 

Total ; 


Produits  uni\ersitaires  en  Al^'ôric 

Prodnlts  des  atnc'ndes  cl  condamnallons  pécuniaires  cn'Algéne. 

Retenues  et  autres  produiU  porçus  en  etéo«»UMà  de  la  loi  du 
9  juin  i>5&3  sur  les  pensions  civiles  en  Algérie 

Pension»  et  iratnseauT  des  «Hères  des  écoles  du  Oauverneuicnt. 
—  Ecole  d'arts  et  métiers  de  Dollys 

Prélè\emcnl  du  sixième  du  produit  de  Toctroi  de  mer  en  Algérie. 

Part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  service 
médical  de  colonisation 

Remboursement  par  les  communes  des  frais  de  traitement  des 
malades  dans  les  hôpitaux  militaires 

Frais  de  traitement  dus  par  les  malades  aisés  reçus  dans  les  hô- 
pitaux en  Algérie 

nembourseniont  d'avances  par  les  hospices  civils i . 

Total 


Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public 

Produit  du  prélèvement  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  dcTéievage 


Total  césénAL  des  recettes  d'ordre < 


i.giAiVOo'^oo' 
i3i,9oa  oo 


II 


2,o66,goo  oo 


5,183,768  g6 


i.c 


M 


i.l 


$IV.  — 


6,aoo'oo" 
91,100  00 

1 

a85,86o  00 

aSS 

3o9«Aoo  00 
361,960  00 
670,800  00 

37? 
ia( 

'    l,695,3ao  00 

i«<^ 

1 

$  VI.  —  RB( 

1*  RBCBÎTBS  ; 


ia8,865'oo« 
688,100  00 

6m, 

1,021,070  00 

1,087, 

•  ■  > 

A»ooQ  00 
1,395,390  00 

3. 

91,570  00 

66, 

3ia,3oo  00 

6«9, 

5o,iio  00 
7,000  00 

56, 
10, 

3,698,305  00 

3.60S, 

1 

9*  REGETTBS  j 


a,344,Aia'ii' 


2)344, Al  a  n 
6,043,717  11 


«p«i 


a,3Ui 


zs 


5.9^11 


UXK  DE  L'ÉTAT.  (Suite.) 
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■ioUMINT  DKt  HSCBTTBS. 


Bxeidant 
ém  prodntti 

tar  les  éiraloalioB». 


55,007' 6V 
A1.7W  77 

io,58ft  37 

laS  5o 


107,30a  28 


1,157,714  iB 


te  BIDGET 


,§âQ  00 


Excé<l«nt 

d«s  évaloatioBS 

sar 

les  prodaits  rBcoaTréa, 


Prodaiti 

diBnitiff 

de  i'exerciee  i8g9. 


■ 

io9.7Ai'Ao" 

3,1 55  5^ 

ityj,%6  94 

/i33,75if7a« 


435,751  72 


370,854^78' 


517,125  o4  I      568,33H  08 
5i,ai3^oâ' 


• 

hCKi^oo' 

• 

ubfioo  4d 

11  965"^  00* 

l33,3;o  5S 

• 

4.U,369  i3 

11,965  00 

6D2,3ro  00 

5(jo,335'3o« 


1,480,948' a  S" 
291,941  4o 


3,1 55  54 


1,776,045  22 


5,i3i,5S5  9a 


5,740' oo" 
65,999  5i 

285,860  00 

177,029  42 
373,925  00 
126  43o  77 


1,0^4,984  70 


0.  DEFISSES. 
$00,706  i6 


4*5,713  gS 
IMSi  6g 

i^ooooo 


ÎAI**7  9< 


(noms. 
'tïiUn'u- 


4,465'oo' 

■ 

66,7i6  38 


277,613  a3 

6,88a  <9 
3,000  00 


358,687  5o 


^5,39  V5V 


966  67 
339,576  oa 

23,018  3i 


448,954  54 


90,267' o4 


'rtA« 


358.687' 5o' 


448,9B4^=^4' 


-   n',* 


J)>.    '  7   Oi 


i33,33o'oo« 
603,70c  46 

1,087,796  38 

3,o33  33 
1,055,71 3  98 

68,55 1  69 

589,913  23 

56,992  fg 
10,000  00 


3,608,037  96 


2,344,4i2'ii* 


2.3â4,4i2  11 


5,95  », 4  "O  07 
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PBODDIIS  ET  RBTEMQS. 


.iTaliuUont 

d*» 

prdbiiU. 


^ï-* 


RÉGAPITDLATION  DES  HÉl 


S    l".  —   IMPÔTS   ET   ABTBHUS. 


Gontribniions  directes  et  centimes  d*£tat. 

Taxes  spéciales  assimilées  aax   contritmtlons  directes.  (Fonds 

généraux.} 

Produits  de  l'earegistrement 

Produits  du  timbre 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse 

Taxe  sur  le  revenu  des  valcura  HMibiliéres ,  €io««..^«.... 

Produits  des  douanes 

Produits  des  contributions  fudlreetes 7 

Sucres ..Mi. •..*... 


W  0  •■»■»    »•. 


Total  des  impôts  et  revenus. 


Sa. 


PEODGITS  DB  MONOPOLES  BT   EXPLOITATIONS 
IHDUSTAIELLBS   DE  L'BTAT. 

France. 


Produits  de  monopoles  recouvTés  par  les  receveurs  des  contribu- 
tions indirectes 

Produits  ii(*k  fMMtos > < 

Produhs  dw  télégraphes 

Produite  des  téléphones 


t  *•  ^w  W  9  ^»  1 


Total. 


Colonies. 
Produits  de  diverses  exploitations.  - . 


Total  des  produits  de  monopoles  et  exploitations  indus- 
trielles  de  TÉlat - 


$  3.  —  riuiDcrrs  bt  vkVfmnsttv  domalih  ■■  viïtat. 


^Prô^rnls  (îâ'3om.nue  autre  que  Te  domaîiio  forestier". 
Produits  d>  s  forèlâ 


TotM.         [.Dduits  et  revenus  du  domaine  de  l'Étal  . . . 


4M,Sa7,386'oD« 

aT,o89,83a  oo 

&o8,656,ioo  oo 

r77v9oS,632  oo 

d,o53,ooo  oo 

6g,  1^6,000  oo 
â6i,8AS,6oo  00 
Tî6C,i7Y,X20  00 
193,660,500  00 


a,5i4,8AA,2Go  00 


3S,oit 

B33,6j 

i9»,ï 

5.1 
70,  « 

^' 

i8a,4Ôiii 
a,64i.68* 


433,926,600' 00* 

180,748,400  00 

S8,ao6,200  00 

11,841,600  00 

i&i^8,0oo  00 


679,6&6,aoo  00 


ai3,ooo'QO 


679>869,30o  oo 


27, 193,5^7"^  59* 
30,198,620  oo- 


07,392,147  59 


t^ 


Mi 


13,1 


710,80? 


4oe, 


711,111, 


3 1,230, 


^5,273, 


36a5. 
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iM^Mlto  «oBsUUa. 


SioUMBXT   DIS   UCZTTU. 


dM  prodaiti 

r«eoavré* 

êvr  1m  évtlnatioat. 


dei  évalualioM 

ivr 

Ici  produits  recoQvrJi. 


Prodaits 

déBDtliff 

de  l*«x«rcie«  1898. 


■• 


etmàL  (PRàHCE). 


iS 


iifUrâé 


liit^St* 


Lti^j* 


551,171' 85* 

8 

6,080,94a  35 

io,54a,5io  39 

S8o,&39  "fi 


17,755,287  77 


68,ioa'oo* 
i8,3aS  93 
A99,435  75 
—    -*ét  "^2 


586,7a4  ao 


8a,ia4  58 


tC^, 


909 


3è 


r 

900,5 10' Afi* 


iLO^Dnag-i'^i' 

?a8,83i 
o?.358 
i&,98â,i66  68 
48,144  80 
i,o6o,4aS  39 

3o,66Q,fts)9  «1 
36,776,61a  io 


119,935,837  i6 


io,849,oM  §3 


io,843,o36  93 


i09,o8t^8oo'  aS" 


13,740,106' ao* 
13,660,127  74 
i,o48,o6a  55 

693,886  18 
a,4ai,o4S  17 


So,58S,aa7  84 


*mmm    HWl     llil    ■   ""^  »^l 


«»**^ 


30,563,237' 84 


fit  A* 


f  ?.e 


iii,a9o'3i 


iii,a9o'3i 


r^,« 


*4* 


3(),677*,5i8  15 


30,674.518' 15" 


K      J>l 


i,a59,938  9^ 


584,787' 96* 


684,787    96 


3,963,674*07 


<^-.' 


467,376,683' 8i« 

38,01 8,663 

533,o64,458 

192,889,888  68 

5^101,144  80 

70,i86,4a5  39 
493,r>iS,Soo  01 
64?.,9S3,83a  40 
i8i,8uo,à65  07 


2,633,917,060  a3 


446,G66,6o6'ao* 

193,408,0:*  7  74 

39,264, uGa  55 

12, 535, .'186  18 

i.S,35j,fr'j5  17 


^T 


710,319,427  84 


324,.*9o'3i 


f  a,e 


'710,545,718  yS 


4ll«<)Htl     «'Ml    ^  *    I  H  I 


3,9t)3,674  07 


f  «i« 


3,378,8^11 


Il      II      III   -^yw>^» 

a3,:i2.).^^3'5j' 
3«»,7^.\4<>7  ij6 


54,01 3, ^<h  4 H 
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1 
1 

PRODUITS  BT   RBVBNDS. 

des 

prodoiM. 

Si 

drtito4« 

Suite  de  ia  RÉCAPITULATION  DBS  R» 


S   d.   —   PRODUITS^    DlTERâ   DD  ftctKÎfct. 

Produits  divers 


S  5.   >-  RESSOURCES  BXCBPTIOXRBLLE8. 

Diverses  ressources  exceptionnelles 


$  6.  —  BBCBTTBS   D'OBORB. 

Receltes  d'ordre  en  aUéuuation  de  dépenses. 
Recettes  d*ordrc  proprement  dites 


Total  des  recettes  d'ordre 


Total  des  recettes  du  budget  génénA  (  Pnmce).. . 


67,486,201 '«9' 

fc,37< 

7,600,000  00 

1 
«.771 

43,9€o,a97  a6 

io5  709,328  39 

107,831 

•1 

3,422,901,157  17 

9,S8S,ttC 

RÉCAPITULATION  DES  RE 


S  1".  —  IMPÔTS  IT  BBTUDS. 


CoDtribulioDs  directes 

Taxes  assimila  aux  contributions  directes , 

Contributions  orabes  (  principal  «t  centimes  d*éttt)4 

Produits  de  i*enr^;i8tremeot 

Produits  du  timbre 

Taxe  sur  le  rerenn  des  yalenr»  mobilières ,  etc. .  . 

Produits  des  douanes 

Produits  des  contributions  diverses 


Total  des  impôts  et  reveiHU 


3,664»,so7'oo* 

323,2^5  00 
3,037. o5&  00 
3,390,100  00 

d,i&5,ioo  00 
212,600  00 

ii»99»»ooo  00 
6,897,000  00 


38,&7^>3o7  00 


3^ 

8,0^ 

3,9« 

d.s5) 

i3,3« 
7^ 


4i»i4i 


1*2^5. 
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a  recouvrer 

sur 

h»  droits  «oatuU». 


niouMBiiT  OIS  MKams. 


Bxcédcol 
de*  produits 

Ncoavris 
Us  éTslmatioas. 


Eso^ent      •"' 
des  évslnstions 
s«r 
Im  pffodaits  rMoavrés. 


Produits         1 
définitifs 
de  l'ezercicp  1898a 


MC£T  GENERAL  (FRANCE). 


fA9 


M7W4S' 


A-i-îooo 


t 


:*iiï:  00 


7A,o8i'79' 


i,3«9,9a5'97« 


1,606,980  10 


a  1,365,1 38  00 


a,8io»828'i6« 


a^Sio.SaS'ie» 


SaB.ayo'oo 


8a5,a7o'oo* 

■ÉMI^HÉaMHlMaÉM 


&59(6aâ  33 


559,534  3a 


43.a3o  99 


43,a3o  9a 


616,293' 4o" 


1 54.555,495  75 


15,675, a  II  9a 


iS8.88o,a83'83* 


<5o,a97,oa9U 


ui 


6,774,730  o< 


6a,a88,555  3E 
43,937,066  ià 


io6,aa5,6ai  69 


3,56i,78i,4ai  00 


iGCTGEZVÉRAL  (ALGÉRIE). 


r 
1.70608 


ioi,866'a3« 
i5,ioo  $9 


i,4a5  00 
501,786  o5 


623,177  87 


&&,398<88 


549,097  i3 
96,80a  66 

i,363,6oo  76 


2,067,899  43 


a5,538'9a« 
58,637  88 


7,a34  54 
S7,3oo  53 


118,711  87 


1,949, 187' 66 


tCRt 


j»    '.' 


3,734,6  55' 88 
196,706  08 

7,9()8,/il7  12 

3,94^,197  i3 

4,a5i,9oi  66 

aoS,365  46 

i3,362,6oo  76 

6,869,699  47 


40,534,494  56 
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PRODOlia  KT   RBVEHDt. 


évaltialions 

des 

pr«âMU« 


dNili^ 


Suite  de  la  RÉCAPITULATION  DES  RB 


S  a.  —   PRODUITS   DB  HOHOPOLBS   BT  BXPLOITATIOMS 
I!a>D8TRIBLLBS   DB    L'ETAT. 

Produits  de  monopoles  recouvrés  par  les  receveurs  des  contrib»  • 

lions  diverses -  > 

Produits  des  postes^ •  • 

Produits  des  télégraphes  .  ■>^^<*^»^ .  < v««m«.«^^  *- 

Produits  des  télëplK)nes 

Total  des  produits  de  mpffOjtQleauCt.f!U>inltoUonA. 
industrielles  de  l'Etat 


S  3.  —   PRODCITS   ET   nBVBHDS  DU  DOMAIIIB   DB   L^^TAT. 


Prodllit3  du  Hnmj^ino  antrp  qnrt  le 

Produits  des  forêts 


»-«-»•  ««»  «  «  •    •  m^ 


ToTAi.  des  produits  et  reveaui  du  domaine   de 
l'EtAt 


S  A.  —   PRODUITS   DIVBJVS   DU  BUDGET. 

Produits  divers 


S  6.   —   hiCÉf  TES    D'ORDRE. 

Recetlos  d'ordre  en. atténuation  de  dépenses 

Rçcciio!»  d'ordre^ prOfMyjnfinl  ditf>. .  ■  ^  .  ■ , .   — .. 

Total  des  recettes  d'ordre. 


Total  des  recettes  du  budget  général  (  Algérie  ) . 


963,400' »• 
3,031,100  00 
1,338,520  00 

lia, 100  00 


5,A35,iao  00 


2,046,900  OD 


S,iaj,768  96  6,i^j 


ïMkâZO  00 


3,698,305  00 


6,042,717  il 


56,86i,233  07 


&,Sai 


i«al 


6,95 


'[ 


59.Î 


RÉGAi^rrcui 


U 


Franr»' 
Algérie 


^J^.t    •-!.•    ^  XiJ,A-« 


3,42a,90i,  137^17* 
56,86i,a33  07 


3,479,762,370  24 


3,6i3,09 


■'  2025. 
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i   WCOWTTBf 

i<9  drotU  eon»Ul«9. 


aiCLSMBXT  DBS  BBCBTTIS. 


ûf  produtlii 

rwoavrés 

sur  les  éTalaations. 


ksGET  GÉNÉRAL  (ALGÉRIE). 


lin.^i  53 


lo  70 

•,':i-OAi   2  3 


lki}i.^SS  9J 


uB:.^i  70 


.m  ss 


i,oSo,^ii  87 
107,30a  aè 


1,157,714  iî> 


1,780,89a  oa 


I  èVAlaïUo 


dee  évalnationB 

Bor 

1«B  prodmits  reeoavrvs. 


l3o,4l8'ai' 
135,379  19 


255,797  40 


86.861' 3â« 


a  19, 641  74 


ai9J(4i  74 


Bi,ai3'o4' 


590,39f/S«)- 


mnmimt 


I     I 

s 


re- 


défini (ifs 
d«  t'eureiee  1898. 


i65,6o7<63* 

« 

■ 

3,438  44 


168,936  (y? 


370,854  78 


970^854  78 


ffm 


F»(yo43ft  So 


90,367  o4 


90,367  o4 


f /%A« 


90,367*04 


3,643,338  57 


1,339,106  06 


i,34)4i933^&&' 


797.893' 37* 

3,161,618    31 
1,463,899    19 

108,671  56 


5,631,981  33 


3,355,610  70 
1,776,045  a  a 


5,idi,6fc&  9a 


1,034,984  70 


3,608,037  96 
3,344>'.'U3  11 


5,963,450  07 


68,165,466  58 


DC  BODGET  GéfiéiiAU 


W7  M 


a  1,365,1 38' oo« 
1,780,893  03 


a3,i46,o3o  03 


i54,555^9b'7S« 
3,54a(S38  67 

16,676, 311^97' 
1,339,106  06 

3,56i,78i.Zi2i'r,o« 
58,i()ri,^,lU)  5S 

167,098,834  3a 

16,914,316  98 

3,619,9'» «3,887  Ô8 

i4o.i84, 

617' 34* 

peiKCE.  —  KKCKTTBS. 


BK<>i:'L1AT  bu  H 


p™,.» 

di 

™„opoi™  0. 

>pt 

luiiooi 

lad 

^ 

Prodaili 

rm  du  baigtt 

niJc 

de  l'Ét 

RerrU« 

kbam:e.  - 

DÉPENSES 

8(3 ,9 17/160 

îî- 

7,n..H 

7-B 

iS 

eo.J97 

15 

6.77i 

73u 

B, 

ndtniti  conitaWtà  la  charge  dn 


1,771,959,798  5j 
4^900.^93  gS    ' 


HiiautUt  da  baigiX  géuèni<  de  [1 


\  n*  îôîô. 


—  161 


DH  rfiXEAClGE  1898. 


ALGERIE.  —  RECETTES. 


t5  efli-clués  sur  droits  constatés  au  profit  du 
«ielexercioe  1898: 


t  tiR* 


\f,  -  lapon  et  rcvenos. do,6a4,49&'  56 

i.  "  Pir«daiUde  mooopoleset  exploitations  indojtrieiles 

^      itTtMX 6,52i,9«i  33 

1  -  Produits  et  rereims  da  domaine)  de  TÉtat 5, 1 3 1 ,555  gt 

X^  fmlaits  divers  du  budget 1,0(^^,984  70 

li-  Rficettci  d'ordre B.gSa.^iBo  07 


àLGERnS.  —  DEPENSES. 


efertoés  sur  les  droits  constater  à  la  charge  da 
ipKni  de  rexercice  18^  : 

-  Serioes  géaéraox  des  ministères 58,4^9,583  63 

.-  Frsis  dit  réffie«  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  unp6ts  et  revenus  publics 15,289,943  78 


-  Bemboursemeati  et  restitutions,   non-va- 
leors  et  primes 


2,'*oi,58o  91 


H^ dépense  dn  budget  général 


58,166,466' 58« 


76,340,407  33 


18,174,940  74 


3,561,781,431' 00* 
58,166,466  58 

3,619,946,887  58 

3,451,195,197  71 
76,340,407  3s 

3,627,535,605  o3 


3,619,946,887' 58* 


3,537,535,606  o3 


92,411,38s  55 
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B[  DGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POlfl  OU 

Rtslmunl  définitif  d.-s  badj/elt  nnne^refallach^  p»iwi 

fAlUilUTIimi 

nÉGLÏX 


<      -     ■         ■ 

lU   ppur  fraii  de  làbricBlIoD   c 

'ra»  de  blirlcalitin  dr  io  inllIiDiii  de  mon 
vliionmirrs  d>r^ent 

'iut-taluc  netlc  r£siiL(jst  dL'  la  robriuii 
maycn  d-^us,  dr  Ici  ralILir»»  de  mOROI 
lionotirej  d'aigi-iit 


prfli 


Produili 
poidid 

d.'i  tal^nncei  .-a   Uble 

.nrl. 

t„eMe 

Produit 
de 

1  '«.^rr. 

.-1  û,/..i 

il]«  d'or, 

dei 
méilaltles 

i   JuU.1»  et  mMilllo  d 
l   Heccltei  «wcjjoi»» . 
Je  poiuçun.  d.'  gar|ii,li, 
l^lratiOD  de>  ronlribuUo 
>wi.  --"hroTwIliirTTT 

ebroo. 

Frodmls 

mnb.. 

nts   par 

rroAull  brotrilcI'Aiiiissloii  do  uiui 

^aius  d 

billon.. 

.  .opp„^.n..U^  ^ 

B'i6i5.  —  153  — 

IlIkitT  GENEfl-U.  D£  l.'E\£BCICB  IR9H. 

^fMraliirejtrcice  IS98.  {Article  7  de  I*  loi.) 

MtS  n  MMBAILLES. 


miotmi"!  !>■■  mHirrii.                    ^ 

'^ 

■"ti^™" 

dtGnmfi 

kk> 

tHiInlu 

I0f-^ 

J^i-TtefS,- 

3lW1«V 

i9<S7«'Br 

.<go,76t.'R7' 

». 

«6.319  «7 

*6HJ.,  .7 

69.7 

tfiCîiB  17 

y. 

i^iS.BT"  73 

>  .919.970  7î 

sfeOT"  73 

- 

I|9l9i9'^  7^ 

^- 

.»*.ÎÏ5  A, 

.91.3M  *ï 

60,6,  ù' 63- 

.9.^.1%  67 

m' 

7U.9«7  5» 

7SJ,9»7  &] 

. 

>.oopoo 
i6S.oii  48 

7«,9»7  65 

W- 

rf.,«77  «9 

'Sit'7T  89 

«.*1^S9' 

.    '. 

.>S.,S77  89 

w» 

..I,,SS  17 

nS.955  4, 

îo,955  47 

H9.956  47 

„. 

"i.Gie  11 

Si.6i6  il 

,7,e.e  é, 

84.fli6  41 

„. 

Ji,S58  îî 

3x,55S  ï.l 

«.bËSiS 

3,.5»  ,J 

1.S0000 

1.500  00 

MWCWOO.OO 

iOOOQ 

I.Boooo 

f 

IS.7S1  M 

.S.7WW 

ii.764  i6 

i5,7M  a6 

1 

-             ' 

'•-■' 

p 

;.i«.09i  o3 

B.J6S.091  c* 

.tl7.16B<M 

îiS'.eiî  01 

*.»«S,(K»i.  oJ 

.1 

(/l        tt.S,7li'c,l- 

i^..,.,„.                                                             j 

Suiledels  FABItlCATlOi 


dd  tnuLcï  (dminlatriUr. 

HaUrlcl  du  tertke  odmliiittntir 

MpcDKi  diveno  da  lervlcc  >dmiiil>tntir... 


lî,iooa 


d'aplaUUoD 

nucmliblH 
d'^iloUkia 


I    lijtfriel 

IMpeoic«^«Enliidlea(KOoiin. 
1        indemnilég,     pennani     ei 

I  Dèpeiiiad'Drdre.(Adulid'or 
I       et  d^irgent  pour  Lk  fabiic*- 

I      lion  ia  mél>lll«.) 

I   Idut  d«  niMal  pour  U  TibA- 


cMenl  de<  ncettci  n 


t,6ie,SSo  a 


J'  3635. 

iT  MÉDAILLES. 


155  — 


pgi»& 


TohI 


tatmiiU. 


DepcDM» 
rèralUot 

fftttt. 


Droits 


ïUfiOO  00 

]3,Soo  00 


•«pfOfit 

dM  créaacion. 


.    l^iOO  00 

)     6^00  00 
>  llOfOOO  00 

t   713,750  00 

«       itooo  00 

t 

'1,000,000  00 

l^OOO  00 
I    i      t,000  00 

t 


67,5Sd' SS- 
II i,33&  ^k 
i3»43o  00 


170,985  6a 
Â,a8i  96 

3i3,dio  36 
A  10,^09  96 


5,995  5o 
7^,987  09 
143,596  11 
iai&,536  70 


3,1 54*378  as 


5,365,091  o3 


Payements 


rffecln^a. 


67.354' 36« 

i]i,33&  ^^ 

i3,43o  00 


170,985  62 
4,a8i  96 

3i3,8io  35 
4io,4o9  96 


5,995  5o 
744,987  5a 
148.596  11 
ia4t5a6  70 


3,164,^78  aa 


5,a65,09i  o3 


KettM 

k 
la   clôture 

de 
l'exercice. 


nàcLBHBHT  DB8  CREDITS. 


Crédits  aanalés. 


Crédits 
floa 
coDsonnée 

par 

\»  dépenser, 

annulés 

déûnilive- 

me»l. 


l,6o5'66« 

a  1,^5  36 

70  00 


7,Aa  38 
a,ai8  o4 

166,189  65 
3o3,34o  o4 


4  5o 

a55,oia  48 

ao,4o3  89 

473  3o 
6,000  00 


784,487  19 


Crédits 

non 

consommas 

p«r  le* 
payements , 
représentant 
les  dépen»os 

restant 

à  payer 

à  la  dfttnre 

dft  l'exereiee. 


(e)       784,487^19 


r,AO 


Crédits 

définitifs 

égaux 

eux  payements 

effectués 

sur 

l'exereiee  189B 


67,354' 35» 
111,334  74 
i3,43o  00 


170,985  6a 
4,a8i  96 

3 1 3,8 10  35 
410,409  96 


5,995  60 
744.987  5a 
143,596  11 
ia4,5a6  70 


3,154,378  a  a 


5,a65,09i  o3 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


5,a65,o9i'o3* 
5,a65,09i  o3 


âdte  de  la  fABHIi 


1 


d'eiploiLolion.  ) 


iDdemnltù,  peniloui  i?l 
I  cnmpli'niînti  dr  penrfoii'l. 
I  D4peniad'onlr«.(Adlal«()'or 
I  et  d'argent  pour  U  fjibrlai- 
I       lion  duméilailli-i.) 


médaille 

Ap  plies  tinn 

cMedI  d<! 

l        déptutt,. 


M«ua«ii... 

a.  i.i.  .pici.i-. 

MThbXIft 

i>.<tatÉ- 

-"- 

^ 

prJnllK. 

IISH. 

Uhs. 

i3.5oooo 

.5 

■tt^ 

"'! 

ASo.ooo  00 
617.760  00 

'"3i,.™'oo 

3 

a,™  00 

) 

-.«0,00000 

l.« 

.«.««oo 

'ï„.c^oo 

>• 

iiB.ooa  oa 

■)t 

a,™«. 

1 

..Sfii.iSooo 

^iil. 

" 

i.>Ci 

4.616.36000 

*9B.OODOO 

G.1& 

495,00 

o'oo- 

7 


î^. 

...„..T;i„r        i 

1 

tpijw 

CrUittl 

nulé.. 

1  ..«c».  ,99«. 

i  !*î3Î.Ti 

n..<»...m.i.» 

■;,;£:•:;■ 

nm.           '^ 

1      »  proGI 

•iMlIkH. 

i(H,6ft7  i3 
3ài,ûi7  91 

1,3*6.09?  6» 

1«,687  rt 
31o,SS,  gi 

t.fil  1.168  AS 

igfi'oo' 

Il  87 

8S1  nit 

56  3i 

378,531  ts 

-   .         5,   gS 

Iflb'oJ- 

n5.S9S'Bi' 
,o..fi  7  .3 
3i.,,0i,.  91 

l..SR6,o93  «S 

i,6îi.i6B  as 

".907  07 

ta» 

à,«8i,G83  og 
lt)36S.S9S  81 

.9&«, 

379.W6  9, 

l»i<» 

6,RSF,,fi83  09 
36S,395  81 

r^*' 

«,.i.,i7)  9. 

6,,hi.o-,l>  gi 

i9S« 

tJ]        379.7'i 

,9500 
'9,' 

6.J&4J.78  91 

li" 

t.t:;i?i*«™r.-^.rt 

,i...,«'.fl 

,  ,   „„               ,;j„      J_  J      1 

rl-»»..r.m« 

'^^■i;;'^-  !■ 

JI...V,-,  s. 

N. 

-^, 
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à 


EÈ6U 


H  m 


1 

2 

à 

6 

7 
8 

9 


10 

11 

11 
i3 
U 
iS 


lATUnS  PES  PBODVITS. 


i2cce«M  ordinaires. 

Arrérages  des  rentes  3  i/i  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  paMqae 

Intérêts  des  actions  «nr  les  canaax  d*eaibrancliemeot  du  canal  du  Midi 

Rentes  données  en  remi^aoement  des  andent  efaeMieiix  de  cdiorte • 

Versements  par  i€fs  titulaires  de  majorais 

Produit  du  domaine  d*ÉcoQen 

Pension*  des  ëièves  penaionnaiies  de  la  aaaiaoB  4e  llai«M)iinii  et  tTnnumwx 

des  éièves  pensionnaires  et  des  élèves  gratuites 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  snocursales 

Produits  dhrers 

Supplément  k  la  dotatioB. • 

il6ceC<ss  d'ordre. 

Remboarsement ,  par  les  membres  de  la  Légion  d*bonnenr  et  par  les  médaillés 
mditalres ,  du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles 

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  dans  Tordre.  —  Droits 
de  chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères. 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  foidre ,  à  ebafge  de  restitution 

Produit  des  travaux  effectués  par  les  éièves  de  la  succursÉle  des  Loges 

Produit  des  rentes  avec  aflectation  spéciale.  (  Legs.  ) . .  * 

Produit  de  Taliénation  d'une  parcelie  de  temin  do  parc  de  la  maison  de 
Saint-Denis 

Transport  de  Peserclce  1697  ^  l'exercioe  1898 • 

Total ....•• • 


ivabn 


4,85SJ 

i 

8a^ 
a8,< 

10,998; 


iSo, 

Si 

il 


AS. 


l^aSvSii 


(i)  Voir  11  note  ei-»prè«. 


■■M 


,D*3625. 
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4 


1 

a 
S 
à 
5 
6 

7 
8 

9 


10 

11 

la 
i3 
là 
i& 


lATURE  PBS   PRODUITS. 


Rccelits  ordinaires. 

▲rréngef  des  rentes  3  i/a  p.  o/o  «or  le  grand-livre  de  U  dette  pnkiiqne 
Intérêts  des  aciiont  fur  les  canaux  d*embrancheaient  da  canal  da  Midi.. 
Rentes  données  en  remplacement  des  andent  efae6-iieiix  de  cohorte. . . . 

Versements  par  Mtt  titulaires  de  majorais 

Produit  du  domaine  d*Éconen 

Peaaioii*  des  ëièvos  pensioanakea  d«  Ia  aaaiaoïi  do  telnt-DOBia  et 

des  élèves  pensionnaires  et  des  ëlèves  gratuites 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  succursales 

Produits  divers 

Supplément  k  la  dotation • 

Jleceffss  d'ordre. 

Remboursement ,  par  les  membres  de  la  Légion  d*bonneiir  et  par  les  médaillés 
milit^res ,  du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles 

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  daas  Tordre.  —  Droits 
de  chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangles 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  Tordre ,  à  charge  de  restitution 

Produit  des  travaux  effectués  par  les  élèves  de  la  succursÉle  des  Loges 

Produit  des  rentes  avec  aflectation  spéciale.  (  Legs.  ) 

Produit  de  Taliénation  d'une  parceHe  de  terrain  du  parc  de  la  maison  de 
Saint-Denis 


■j 

si 


4 

10,99!) 
t 


•4 


Transport  de  Texercice  1%;  a  Texercice  1898 


Total  , 


1 


-( 


(i)  Voir  la  not«  ei-aprèa. 


m^^^^m^^gm 


■■ 


.J 


,. 

R«»1 

r.. 

■"/"-'"■ 

!•  cUton 

dlbmiiatol. 

llictSlundoI'ugiil». 

•SI  f.„afHt 
•IFhIui 

;■  "ïS'ff 

i,llo'6o' 

s.ioa'os- 

i.iio' 5n- 

ioi,9Ç4'9B 

ho.i,3o  00 

1,7a  11 

E  ^Wîll 

asî 

r«2s 

,S.,,J  ,s 

■■Si:kî^ 

:  '^r.v.i 

'JS 

Ifflï 

>       J»o,377  63 

787s 

:    ;3s 

100   QO 

S?9  7a 
73Jao 

■  '       M98  8î 

. 

■    17 

9,998  83 

■  1      W,»P4  oo 

3,718  00 

84,îSi  on 

il  '-tAis. 

1.T6B  00 

",soo  ai 

1.J&Î  «> 

iiS.iii  59 

m.          S0800 

h  .iî;l?;i§ 

001 

.a?g 

5a.ioi  io 

m  .i..^.6S3  7i 

6,66i  75 

^7.3^4  » 

i6,ïDfl,663  7d 

(e(            S3,9«7'!.6' 

liw 

{(r)     6,663  76 
iS)     1.17S  ofl 
1G,3U.59>  ES 

MUttncMM  AaS.SA, 

fr-75  Cr...[flrte 

[■«.■xfc.  >se,  ■ 

dfcOBllW.  .I..I  t 

iHk  — «U  nr  Ut  ?• 

.^ï.987'»«• 

•.=:K==.r. 

«r  1»  e-m.Uoi 

,:..-., 

•«■■■au.1 

.i.eBi7a 

■  . 

BÉSLXT 

\T  l;ii^£iUL 

t^:-;;::;: 

'/  ;  ■■ 

,, 

il 

.„„.«, ™„.. 

rmà^lm. 

rtalUBl 

aVMaf. 

■^ 

3 

6 

i 

1 
s 

do  commerce 

Produit  dg  la  «rulc  d«  rcuille»  4e 
r«le<  d-équipage  du  bilimeola 

1,900,000' 00* 
3,*ooo« 

5o,ooo  » 
, 5/100  0. 

3.610.09.  00 

6.000  o« 
45.6oi  00 

■     1.1,871  ho 
.1,019,388  00 

9,000  00 

".",9l5.4i5'5s' 
fi7.3i6  95 

i5,B5«  oî 

343.J09  90 
3,640,757  67 

8,o46  ol 
97,iS8  5. 

1.8,408  9S 
.5,1 18  00 

67.019  4o 

.S,i«8o3' 
..o»l,«»4  4. 

145,aoi  10 
ï,64o.757  Ç7 

8,046  o4 
i7.>So  75 

11S.408  95 

u,air383  oo 

io^KO  00 

16,998  00 

VerKHioot  de  b  p.   ■.«  de  kuri 

diiri'renlt  rorpa  de    la    niarile 
MvigujDl  à  iKTd   dei  niïirc» 
do  commerce  ou  lecondant  dp. 

RettniK')^  wr  1»  primei  à  la  cod- 
i[(uclioa..'lil>  navigation.-.. 

de  snlde,  de  part  de  priies,  de 
[iilirrjRi.  clc,   iHin  réclamèi 
àlaeaiiwdeiBcnadeinerdiiaile 

lur  l'EUt  appartenant  à  la  caiue 
d«m»alidcsde  la  marine..... 

D»ili  ,ur  1»  pri™  UKritimc... . 

Rede>jnce»  pour  coocesjions  lem- 
pBrJiresde  partiel  deplsgej  aui 

Hevenui  prOicnont  de  tegt  cl  do- 
des  iovjlid»  da  1D  marine 

fleporUd*ijict>den(i  de  recettes  du 

lU^vtan;  Impiwks  au-t  proprié- 
Uir»  d,  b^ai  *  pTalniDce, 

("1 

i!,8io.i7o  7. 

1B.i9S.l-.    ,« 

BU  chapitre  E,  en  auiimcn- 
dMuln      |i>écntdu9Saoùti89}.) 

pMt     /  tlon«.(D6«r.ldujBioûl 

A    l^^ii!.pit«V3VVp.;ie 

dfHutFC  l  dea    eicMmlf    da    re- 

oppli-    J  lérieurs.-roideaoîT 
c>ti<»   [  OTd»,.îa-r.n¥.,'-.:... 

-7-^- 

Z..7.."..' 

1 

1 

Lo*l6î5.  -— -  1W  -— ■ 


^£ 


1,091  iBM  « 


ly.ïSo  75 


Mitf  Hy  ^litrfWfl.     f     «>Ai*. 


t    l>  fluHdt' ,.' 


Pnia  ftâaialitntioB  et  de  Mu- 
mit  ponr  1e>  trolt  •errlcei  coa- 
poMat  l'éUMitMineRt  dci  Inn- 
Udn 

Fnli  de  matM« 

a  InViUdea  ■  Pdrii 

Demi-wldei  et  peniioat  ani  eii 
dèriient. (Lolj  d«  i3  mol  17», 
■iril  iMi  et  g  aoat  1885.). 
Il  auD  nel  de  leooart  et  gntlSi: 
toi  de  TéSonat  refWuveUbtee 
Secoori  aux  nurlnj  victime*  de 
oaulhiges  et  antrea  acddenti  ou 
à  leon  familli 
«ni  ehombm 
do  ttablUiemeoU  d*ntilllt  po- 
bUque,  poar  la  créalioa  et  l'~  ~ 

Bemboanemenlj  lur  andeni 
pAti  provenant  de  joldee^ 
|urtide|iriaei»de  aanfraffea^i 

V^wnae*  divene» ,  mnDODi 
ment  de  trop-perçiu>  etc.- . 

nantdef  len  etdanatloDibii 
l'tlaUiueineni  des  Inialldea  de 

Jépenaei  des  eictdeei  doa 

Déponiei    dei    eiercleci    périmai 

DOD  Trappéei  de  dichéanie 

ajeineot  d'arrèngea  de  deml- 
aoldet  et  pensloot  dtrlvtea  por- 


ji7.o83'ao* 
1,7*7,433  11 


i*,7*7^ï  8 
,330,436  1! 


i4.7i7,ï8a  8 
i,33o,dU  t: 


fifti. 

|iiim.is«i..l 

185  — 

h" 

„^™™. 

""'■ 

0.1»».  n^M». 

....„ 

1 

'j        ^853' 34- 

: 

397,S9l'6î- 

i',i38  10 

.i.;i7,3!j  S) 
.,33o.l36  iS 

io9.?48  6i 

7S.706  oo 

J.ooi  oo 

RIio.MB  78 

trt  4»  «  lui. 

.iS,Va.i-,i 

■iiti?..'J!.i!'-° 

«il  l«9«,... 

D«™i    du     I» 

pp.r.  .«89.... 

5 
.6 

5 

S 

ij.oÉi.MiW 
,=So,ooo« 

■ 

J..M7.!. 
..goioo 

^S:^r'TE 

H™...^.„(,d.r 

-;i;::i„':r,tr.,ï 
"Sf'X""""" 

.ndort-v...  lio,iM'7a' 
riai  yl"*B<î' 

18 

19,0.7-7*7  n 

i,cei,M9i. 

■         >-9K«8 

i7,885,«ï  iH 

"■fi" llSMIo 

.7.9*'.0^il 

W^ 

L 

.B.'iig.fliT  '6 

1î:iî^'îS' 

B 

,  8,659.947' 16- 
.S.6i9.947'« 

>S<,S<.  il 

■ 

WL 

771-5»"  9» 
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ÉCOUt  (XÊlfUtM  m 


CHA 
PITUS 

apé- 
eitox. 


1 

a 


IVX'lhîÉft  tfW  1>R0DDITS. 


•M^M«ÉÉteidllMifMMlMAaMhdMMM«MMMta««M>.k<M 


A^fttfofti  &9S  p«i»î(nn 

Reèettes  diverses « 

i     J  Retettes  but  eKerdoes  dos ...  « 

Spécial.     Prèlèvement  sur  la  réserve  pouf  an  achat  de 
loo  obligations  de  h*,  comi^apne  des  che- 

^ntmii  d«^  Iw*  Aa  rnaia  ï  m^n  VJAtîlÊ^mmmmtÀm 


TWit. 


73,000  00 


'jSàtboo  00 


Fond*  t«fi0l1«i«êf«KeMie«  1697.  |isia,l7^3^' 
A  4iMhû#e  le  {yréHèveimirt  «or  ht 

rtl>,»«2  OK 


t 


1XI«aL. 


>f«MM»*^ 


fiBÉKattOi 


^afc^i«i 


78^,000  00 


TOCiaà  5o 


(a}ii3,9aa  65 


895,069  90 
8A8,a5a  70 


i,743,3aa  60 


i.7« 


COA- 


1 

a 

à 

Sp^ial. 


mmaoÊmÊÊÊm 


â 


MTOMI  «M  vmMsift^ 


— f"     '''iiflaiir'i        t 


PtfrsoiiDel V . . .  i .  v> t 

Matériel *.*. 

D4>enses  des  «fetÉ^cIcM  dOs ^ 

Adbat  de  3oo  oMtaitioot  des  cfaMdias  tte  fër 
de  Paris-Lyoa-llédftemnée .  .* 

ToTAb. w 

V^sement  à  là  €èi4MjlM  dépôts  et  consigna- 
lions  ,  an  crédn  dft  tIKodIacenllrale ,  de  l'exce- 
llent de  reoetlet<d9r«Kerclce  1698  transporté 
àl'«n»aiee  1899.»» -. 


TWTiA. 


GrMiU 
•«cordé» 

ftrti*«lget 

primitif. 


589,000'  00* 
165,000    00 


784,000    00 


764,000    00     t 


GiMlto 
d'ordre 


■•MMMMM*. 


(/)    1,088' 33* 
(a}i&3,9aa  65 


145,010  98 


8aS,ai4   la 


968,  a  al»  10 


58 
i6 


<«)Dki«tda  &6|ftiUot  1^96., 

(A)  L'execclent  do  T9téMf  m  décompoae  AÏaai  uu'U  auil  : 

(«}  îttfiUmnX  d«  SoeoCto»  à  U  eUktftre  de  Toxorciee  itigj ,  ^iaaeUoA  tTariè  db  preiè«eM(tol 1 

axittCiCB  1&96  : 
(Id)  «keôdenldMf*idite«iirlo«pay«aB«att...i»* 

ia)  Bxoédont  des  értlatUons  aar  lot  roeottot ,  d«diicttoa  fidie  da  prêté vemenl i3,95o'  »5* 

4lÔ..îraUi  d'ordre  poar  exercices  cloa 1 ,088  33 


Bxcédont  de  l'ezerclco  1898  i  trassporler  i  l'oxorcieo  1.I99. 


fi'sfod. 


—  Iff7  — 


12. 
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CAISSE  Si 


■  ■ 


p     ^  • 


~    ^1         *.•,««         < 


■        1« 
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1 

5 

■■"-"■'•■-■ 

r«uhiwa 
p<t«wr 

..,..„..., 

« 

3,ii.,o«5  oo 
3B,ooo«. 

S,iSB.Ï85  DO 
41â  to 

'eecooD'oo- 

';!.„«, 

t, 

Di^peDje»  diverses  el  iccidcnleirei 

SaaUeal  iIb  ttpMo  <ur  l«  dt- 
penHf  a  ottritupc  au  comple  de 
Ih  dotiriiop  (arl.  i6  de  U  lai  du 

itquiiiUon  d'un  Immeuble  anno^ 

ITM 

.        ToTiLBÉKÉriL 

~v 

i-j.iio.ù&f'  ao 

7R3,ooo  ou 

..!.»»,« 

6op.(«q'oo- 

niP.Kf* 

M  M  à-  =»  d^aibrc  ,Sse. 

l;    -                               -                             1                         K- 

<    bll 

•-- 

•-"■ 

=.!..  ici 

P'- 

: — 

^^-,„,„i.„..                             Il 

^ 

./si. 

«UlU  .»aU< 

p.r 
luilipiiiiu. 

<•  l-»<nlH. 

Lm^** 

■T^'/W 

■■^.H?*»)* 

rtliUftis;  07 

7'se. 

SO.B60S; 

7'W 

».080,I97  07 

(^^S^ 

«oon 

W.9<1  9" 

6a  DO 

*Bi,i7S  oi 

|i    'MW*6 

1,001  hh 

33,997  45 

. 

3c9,A63'V 

., 

., 

3,334,848  57 

mm 

IjgDtS 

8.7*0 

9»  3& 

6.740 

i>i.46b  )l 

"■"'  " 

«U^ 

îos^63  67 

„....  « 

Ut  gfi 

18,1,8,».  18 

(')       9i.79î'59- 

)S,ii«,iii'iB' 

a,»«..<l  >8 

- 

BWTTi» 

f 

' 

SM,«9S77 

{ 

^^«''"-^           Il 

r- 
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CHEHW  Hi 


wm 


CHA- 
IriTllBS 

spé- 
eitnx. 


1 

* 

9 
3 


«F    » 


«ATVIVI  DIS  PRO»triTt. 


Recettes  d*exploi(ation • 

9a|>ventioa  du  mioUtère  des  colonies 

STâ>ventioii  de  la  colonie  (art.  lA  da  cahier  des 
charges  du  27  novembre  iBnS  annexé  à  la 
convention  dn  19  fëvrier  1877  ) 

T^nsport  à  Texerdce  iSoS  de  Fescédent  de 
recettes  disponibles  à  la  fin  de  Texerdoe  1897 . 

Total  


évtlnttioas 
produit*. 


BIT0ATIOI  DIBM 


1,900,000' 00* 
a,oo8,Boo  00 


160,000  00 


4,66S,6oo  00 


Produits 

rÔMlUni 

dM 

droits  eoMtotét. 


»»ô39.9>o'69« 
a»doBf{k)o  00 


160,000  00 
i,o4a,485  o3 


5,65o,9o5  7a 


i 


'4 


GBA< 

iPimxB 

•pé> 

eitiuL 


tAtuBS  DIS  DéraiBis. 


1 

a 
3 
A 


Service  des  obligiitioas  garanties 

Dépenses  d'exploitation  et  d*entretien 

Travaux  de  grosses  réparatloDs ,  travaux  neufs. 

Dépenses  des  exercices  clos 

'Dénanaos  4aa«a»»iiQioM  -p^rimiis  axon  •  frappâas 
de  déch&ince 


Total 


Transport  à  l'exercice  1899  de  l'excédent  de 
recettes  disponible 


SITUATIOl 


Gl^ts 
aceordén 

par  le  bndgot 
primttif 

et  par  de«  lois 
BpdMstii. 


a,5o8,5oo'oo* 
i,7to,ooo  00 
oao,ooo  00 


4,568,5oo  00 


■ 

{penses  J 

saltanl  I 

dos  ff 

[ces  ftitt.  I 


Droits  constatés 

au  profit 
des  eréanrlon. 


l 

•S 

I 


a,5o3,73o'3a* 
i,36q,36i  86 
128,686  98 


4,001,779  16 


Rbgbttbs. 
Dbprhses. 


■■ 
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ICSliailT  DIS   RICBTTlt. 


Uc«dent 

àeê  évalnationi 


snr 


Im  prod«lti 


Î9.9*o'«9' 


,f«n« 


l^^  (4 


j  ,c)     i,o8a,Aoi'7a* 


Prodi)lt9 
(UfiniUft 

rescnic*  iSgft» 


>■■  ■ 


a,<baS,kK>  oo 


i60fOOO  00 
i,t>4a,A85  o3 


5«G6c|4ipd  78^ 


0BSBBTAT10!I8< 


•• , 


I  t 


I  1 1 


(•)  Voir  îé  BM0  dHlewan». 


■  BSLIMIHT    DBS    CBBDIT». 


+■ 


)i  J|i,3i3  oa 


W***  ••••••■• 


GMiUfta 

Boa  coD«ommés 

psr 

les  paveoiaiiU, 
ropTMeBtant 

les  dépcBMt 
restant  A  p*yv 

à  le  clôture 


If 
■ 
•i 

0 


K- 


CrMiU  défiaiUr» 

«g*OB 

•oz  payements 

effectoét 

•or 

Psxerdce  1898. 


a,5o3,73o'3a« 
i,d6Q^6i  86 
iaâ,686  98 


A,ooi,779  16 


1, 649,1  a6  56 


5,65o,90&  7a 


dBSBBVATIORS. 


(a)  L''ezcédent  de  receltea  disponible  transporté 
à  .l'exorelce  1899  se  déeoraposo  ainsi  : 

[b)  Excédent  dot  crédits  aur  les 
payement» 5d6,7ao'84' 

(e)  Bmeédolit  des  reeonvrenieals 
anr  le»  évaluations 1,08a, 4o5  73 


TOVAB 


1,649,196  56 


*..    5,65o,9o5'7a* 
,...    5,65o,9o5  73 
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CHA- 
riTBEt 

•pc- 
ci  aux. 


1 
3 


!IATURR  DES   PRODUITS. 


Recettes  de  trafic  et  hors  trafic 

Subvention  du  ministère  des  colonies» 

SobventioQ  de  ta  colonie * 

Prodott  de  remprant  cootent!  par  ta  GÉtaK 
des  dépôts  et  consignations 

Recettes  sur «ukoomcIm.... «...., 

Excédent  de  recettes   disponible  à  U  fi»  As 
l*exercice  1897 


Total. 


masÊÊm 


4M 
prodniti. 


Âao^eoû'oo* 
768,000  «0 
A6o,ooo  00 

9i5,6A6  00 


3, 567,645  00 


CHEMINS  Di 


RÈGUq 


WMiMrat 

droits 
eoastatés. 


433,084^17* 
TttdOOD  QO 

460,000  00 

915,645  00 
ftCilWWt   OQ 

68i,o83  56 


3,347,81a  73 


4o6,6| 

681,08 
3.39^,47 


KÈGl 


SITUATIOMaSSi 


COi- 
PITUS 

■pé- 
dtai. 


NATURE   DES  PRODUITS. 


a 
3 
4 


Entrelien   da  personnel  dusénie   militaire 
cJiargé  de  rexpi^itation  et  de  fa  construction. 

Entretiea  de  la  volo , . . ,  s*  •  • 

ExplofitaClon.  --  'nmetton « .  < 

Trarasa  neufs  et  acqvWtJan  dta  matériel  rou- 
lant  

Dépenses  des  excieioes  clos. 


QrédlU 


p«r  le 

primitif 
et  par  4st  lois 


Total. 


Transport  à  Texercice  189g  de  Texcédent  de  re- 
celtes disponible  à  la  fin  de  Texerdce  1898. 


1 80,000' oo* 
iao,ooo  00 
3oo,ooo  00 

11967,645  00 
{c)9«8,3a3  65 


da«  urvicM  f«it«. 

Droits  eoutal^t 

au  profit 
d49  créaAciara. 


Pl)«M 


' 


i7ô,53a'6o* 

397,47*  86 

1,737,500  47 
928,393  60 


3,49§«q38  65      3,360,497  ^^ 


179.53 
a97.*5 

9a8,3j 

3,36o,4j 


Reœttes' 
Dépenacs. 


Q*  3635. 
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ïkdtan 

II 


or«tfts 


H     . 


467»  Ao* 
a,Aoi  01 
a,5a8  35 


(«t9a^,««i  9« 


CrédiU 
non  coaMiBOM* 


reprcMsUnt 

lu  dépeaiM 

restiat 

à  paver 
i  la  clôture 

de 
l'exercice. 


CrodlU  déBaltift 


aaz  payenieals 

efleetnés 

•vr 

l'exercice  1898. 


1 79,53a '6o* 
117,598  99 
a97i47i  6J> 

1,737,500  àj 
918,393  65 


3f9vo,A97  ^^ 


(e)  M.s(Bi  o3 


3,294»A79  39 


os  SBnVAT10)l&. 


{e)  L'excédent  de  reeettea  disponible, 
treasporté  à  l'exercice  1899 ,  te  décom- 
poM  ainsi  : 

(a)  Excédent  dee  crédits  sar  les 

payement! i35,ô4i'  29' 

1^  BxeMMi  é—  proAott»  n- 

e«»v«ée  MR  1«»  évelMiiotta.    73ti,8S4  39 


961,375  68 

A  déduire  : 
(e)  Dép«naei  dea  exercices  clo».     (»-'8.393  60 


TOTAL •Î3,98a  o3 


hiiM. 


3,294.479' 39' 
3,394,479  39, 
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cnBÊtata 


COA- 
PXTEIS 

■péeiaaz. 


NATDRE   DBS   PIV.ODCITS. 


Grande  vitesse. 


Petite  vitesse. 


Rocottos  611  diékon  du  traBc. 


VBRSBMBNT  DU  TRllsOR  POUR 
INSIIFFI8ANCB8  DE  PRODUITS 
DES  LIGNES  PENDANT  LA 
PREMIÈRE  ANNÉE  DE  LEUR 
EXPLOITATION. 


Ligne    de    Vovds    à    Toury 
(ouverle  en  189*)) 


I.igDe  de  Thorigné  à  Mont- 
miraîl  (ouverte  en  1898). 


Total. 


srttrATiON  nvs  kegittbs. 


Bvalnatlon5 
prodalts. 


ao,84À,ooo' 


a3,9o6,ooo 


-» 


S5b,ooo 


45;too,ooo 


A&,  100,000 


Prodslto 

,  TCinltant 

dM 

draiU  eoaiUtis. 

RMmmrreaiMitB 
•ffeetaés 

nr 
l«t  dfslb 

ai,3a4,075'48« 

ai,3Qi,3o4'a8« 

a4,A55.7^  ^ 

2àMè.hH  38 

•       •      •  ' 

•  . 

«37,906  5o 

6a5,4oS  S3 

à6,4c7«75i  81 

46,3&ô,36a  Ad 

38,879  ai 

a?,879  ai 

22,647  66 

aa.6A7  66 

A6,&SQ,a58  68 

(1) 

46,391,789  36 

*  '           " 

(5) 


im  cralBatioB* 

tmt 

IctprodalU 


•^. 


33 


83 


t    iJOi«7V36* 


Produits 

déûaiUft 

àm 

l'exercice  1898. 


2i,3oi,3oil'i8" 


W^ 

m 

\ 

» 

A»»» 

a 

nk;^ 

■ 

m 

• 

3Â,àiS,55A  38 


62S,io3  83 


46,34o,ft6t  49 


OBSimVlTIOKt. 


(0  Y  comprift  73,946  fr.  U  rwtuit-  4  Ncoavrer  i  !•  cIA- 
tor«  de  l'eierciee  1897. 

Le  total  des  droits  cenittstoa  en  reeettes  reMsnt  à  Mcoavrer 

I  U  fin  de  i*e»«Nl«a  précMent  tftâii  de 86,48o<76« 

dans  le  compte  d/MbsIniiIntion  de  AA97 ,  mais 

II  coavtoDt  d'en  dedaîre  le  montant  des  droits 

•nnnlés  dans  le  coers  d«  l'esercice »  soit ia,55a  Hi 

ce  q«l  •  Tamea4  les  droits  à  recewrer  snr  les 

exercices  préciéiatsi*>««> *- (4)      75,948  35 

(s)  Voir  la  note  page  tnlvaiite. 


38,879  ai 


33,647  ^^ 


4«.39i,789  86 


REC 

Ll 

s 

1 

1 

6 
8 

>'"■■"•""■"•>•■ 

primWU. 

■lodlDiiUoai 

™^„. 

i 

5l3,ooo'oo' 

1!;  'T." 

(a)     lo-ioSg) 

709,000  00 

fioa    fixe.  (&iplo[l>tiDD.  -  Hb- 
nKDU.  ~  GMlLSeMioiii,  «laiBn 

Rtnouïdleaeot  do  nutWpl 

D^D9»  d«  eatciaa  pM>iiè>  aon 

Dtp«a>«  des  cricrcica  dM 

EicÉDLRT,  de-  recKl«  .ur  ie.  dé- 

i,.4.*,4oo  oo 

io,ui  4. 

3i,7o5,8a4  Ai 

4 

lFi.ioo,ooo  «> 

r/i 

M 

IS 

1  Ditifl  du  iS  ré<rlcr  ilffl  rtgmUri»  ptr  U  IdI  do  )s  >s>n  .»». 

•uidint  d»nc>lUii>n>><iTr4Kr(i>ndiUUd>idlY««  «pTotliUoi»  d(  >'( 

u»i»  .MJ  »,  i*-^ 
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ib  Mrtn  «  'rtcoa\ rer  de  I*exercle«  1897  (  ^  )  *  ^' 73,948'^ 30* 
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RECAPITDLATIOIf  GENERALE  DES  RBGBTnS  ET  DBS  DBPENSIS. 


JUHIftTXM*  IT  SEUTICBSt 


Miniitère  des  fioBiiMft.. . 
Minislère  de  la  jastice. . . 


Fabrication  des  monnaies  et  mé- 

<iflHiR •....••.••••... 

Imprimerie  nationale 

Légion  'd'Iionneur 

Ministère  de  la  marine.  —  CaiMc  des  invalides* de  la  marine- . . 
Mini&tôre  du  oonunerce,{  Ecole  centrale  des  arts   et  manu- 

de  rindustrie ,  d^  poa-  <       factures 

tes  et  des  télégraphes..  (  Caisse  nationale  d'épargne 

,...,.       ,         ,     ,          (  Chemindeferct  port  de  la  Réunion. 
Ministère  des  colonies.. . .  (  chemin  de  1èr  du  Soudan 

Minbtére  des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  de  I*État 


Total. 


aaCBTTBS. 


5,265,091 'o3* 
6,35^,078  91 
16,31^,591  55 
1 8,659,9*7  >^ 

i,7aa,aa5  10 

a8,ii8,iii  18 

5,6&o,9o6  7a 

3,394.^79  i9 

^.39it7»9  3g 

151,571,319  ko 
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ï8,*5^947i 

a8,iLS,iiiJ 
5,66o,9oq 

3,2a4«47g| 

Ag.39 1:78g 


i3i,57i,aa9 


TABLEAUX  DIVERS. 


Crédits  d'inscription  Des  pensions  militaires  de  la  guerre  (Tableai5 
Ori^dits  d'inscription  des  pensions  militaires  de  la  marine  (Tableau  L] 
Crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  des  colonies  (Tableau 
Crédits  d'inscription  des  pensions  civiles  [Tableau  N).  —  Situation 

approvisionnements    existant    DAN^LSft    POBTft -ET    fiTABLlSSBMKKTS     Uft 

MARINE  (Tableau  O).  —  État  des  remises  à  titre  gkagieux,  sur  d^i 
^Tableau  P). 

(Art.  371  du  décret  du  3i  mai  186a.) 


Tableau  K. 

Art.  9  de  II  loi.) 


O'édits  d'inscription  des  pensions  militaires  âg  la  guerre  pour  l'exercice  i  898, 
(Exécation  de  rarticle  4  de  la  loi  du  17  avril  i833.) 


CRÉDITS  O0TIR7S. 

Loi  du  i3  avril  1898  (art.  90) 

PENSIONS    INSCRITES. 

Pensions  concédées 5,366,^09' 

Pensions  annulées 67,099 

Crédit  sans  emploi  à  .annuler  définitivement 


B,5oo,ooo'( 


Bi  399*4  to  i 


590  i 


Crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  de  la  marine 

pour  ïexercice  iS98. 


Art^^^d/u  w.)      {Exécution  des  articles.g  et  10  de  la  loi  du  22  mars  i885.) 
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0^  fiMteripdon  du  pensions  mUitaires  des  colonies  pour  l'exercice  1898. 
rM.    [Exécation  des  artides  g  et  lo  de  la  loi  du  32  mars  i885.] 


i*bl«J 


CntolTS   ODTEflTt. 

Iài3amli898(»rt.  91) 

PHMUUIS   IHSCMVSS. 

oonotdëes. 235,029' oo*' 

iBimlées. .' 6,&oo  00 

Crédit  sans  emploi  à  annuler  défiai tivemeut 


a5o,ooo'oo*' 
228,529  00 


21,471  00 


Crédits  d^ inscription  des  pensions  civiles  pour  l'exercice  1898. 
if!L  (Art.  13  delà  loi.) 


m 


caéDiTS  0DYIBT8. 
tel  ai  BUS  1898  et  ioU  des  19  avril  et  3  décembre  1,898 • 

PBMSIOJIS  inSCILITBS. 


iBioiéet. 


B,5iio,i72'oo* 
i9,Ai8  00 


Crédit  non  employé  an  3i  juillet  1898. 


5,8ao,ooo'oo 


5,520,754  00 


299,946  00 


i,fr  chapitre  da  budget,  de  la  valeur  du  matériel  existant,  au  Si  décembre  1898, 
Q^    éins  les  magasins  des  ports  et  établissemeitts  de  la  marine, 
u.  (Exécution  de  Tarticle  \^  de  la  loi  du  8  mars  i85o.) 


nétlCSATXOR  »B*  tuiTiecs. 


-33. 

-s. 


'à  - 

T.  — 


Cottstnictions  xiATalcs.  —  Achats  *poar  les  travaux  de  constrac- 

tioos  neuves  et  pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs. 

-  Gsnstmctions  navales.  —  Serviot  général  des  ports.  —  Achats 

et  construction  des  bitimenls  de  servitude 

•  Cot^trnctioDs  navales.  —  Réparations  des  navires  de  la  flotte. 
■  (bostractlons  navales  et  approvisionnements  de  la  flotte.  — 

Achats  pour  Tentretien  de  la  flotte  et  le  service  courant 

Constructions  navales.  —  Service  général  des  ports.  —  Achat 
pour  rentretien  et  le  service  courant  des  l>àtiments  de  ser- 
vitude   

.artillerie.  —  Constructions  neuves.  —  Béfectioos.  —  Transfor- 

acation.  —  Armement  de  troupes 

trtiilerie.  —  Entretien  et  tirs  annuels 

lisfcériel  de  torpillerie 

Travaux  hjdrtuliqnes  et  bâtiments  cMêb,  —  Travaux  nenls  et 

grandes  anutiiorations • 

Travaux  d^approfondissement  de  la  Charente 

Travaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  militaires. ...... 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civifs.  —  Entretien  et  ser- 
vice courant 

Habillement 

Casernement 

\lvres 

H6|mU«x , 

Outillage  et  service  général.  —  Constructions  navales 

Outillage  et  service  général.  —  Artillerie 

Outillage  et  service  général.  —  Torpilles 

Outillage  et  service  général.  —  Travaux  hydrauliques 

OntMage  et  service  générai 

Chauffa^  et  éclairage 

bnpressaons,  livres  et  reliures 

Reconstruction  dn  magasin  de  montage  et  du  raagaain  de 
machines  a  Toulon 

Total 


VâLBOn 

da  matériel 
«zisUnt  en  magaiin 
•a  3i  décembre  189S. 


18,419,579' 34' 

f 0,768  65 
»9»793.5io  16 

39,108,092  06 

843,369  94 

ii7,oo6,85i  90 

8,291,273  20 

15,327,933  90 

ao4,9ia  55 
80,007  93 
36,166  5i 

368,533  91 
10,768,965  3o 
1,456,286  53 
8,823,239  09 
11871,689  6à 
2,265,910  36 

987,77$    30 

263,663  36 

199,396  88 

66,968  06 

i38,o48 

32( 


}8,o48  o4 
>o,464  00 


38  4o 


236,5o3,o32  49 
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Tàblkau  p. 


noMs. 


MM.  Nicolai 

Caihani 

Lalhard  . . . . 

Mas  son. . . . 
M.  Aerirflf 

M"*  Damais 


Klld,  Mornu. 


r«  Werlk. 
Vienne.. 


État  des  remisct  à  titre  gracieux,  accordée»  sur  dehet, 

[Art.  i4  de  hi  loi.} 


QDAJJTBt. 


Cwaul 
Munt.  . 
Idem.  . 


Idem 

Biève   du   Mvrloe  4m 

santé  de  la  mari  ne. 
Le  fils  ofBder  dèmis- 

sittonalre  de  I*&rtil- 

Iciie  de  marifie 

Elève    da    service    dt 

saaté  de  U  mMine. 

TëTem 

Efttnspreaewr  dtt^lM»- 

«■hif4lefer4t#Bt«t> 


Total. 


um 


an  capital. 


ftSKISB* 


em 
Utiles. 


i,4q7  55 
3,85 1  52 

V    ■ 


2,465  co 

i.,5oo  oo 

a,37Îî  ôo 

d»7  M 


17,063  73 


ff^ili. 


Bi 


17,053' 73» 
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DATES  DtS  SKU 


Si   novambre 
s   révriar  il 
4  no\aiSll)rffi 

s5  mars  iS 


4  fcvrisr 

It  na« 
7  deC«Bil)r« 

StdfeoAf»! 


BMnaEi 


Va  pour  être  anoinéÀ  la  loi  4a  3» MMmmbv»  1904 ,  déliliMe  etaÉBpléopaf  Itf^ 
pm*  la  Chambre  des  député». 

Signé  :  ÉMtU  LOUBâl 

Le  Ministre  des  JintoiceSj 
Signé  :  RflVTiaa. 


k^n*atftaJL^k^M 


ir  45963.  •—  DÉcan  ov  PKAuDanr  Minia  SitWMiQOtf  iQuiiÇAnB  (( 
sigiM  par  le  minifliTe  ies  trayaux  publics)  porfMft'  : 

1*  B»t  et  demeure  approtivé  ie  tarif  d-arrmeïé  pour  Ib  peteeptioil 
droiU  4e  péage  an  bac  dé  Golonibeiles ,  sur  la  rfnère  <f  unie  (Calva^ 

2*  Sont  exemptés  des  droits  de  péage: 

Les  a^ministratenrs,   magistrats^  fonctionnaires  publics  «C  les 
agent»,  tels  qu'Us  sont  dësicnés  à  la  suite  dudit  tarif  et  q«f ,  ariK 
cahier  des  chaiiges,  sont  aimmclits.  de  tonte  oBl^aition  à  cet  éjgard.  (Fn 
Î7  Mai  f90â.) 

TARIF. 

Art.  I".  Il  sera  perça  : 

Pour  le  pasMiça  êfwÊm  pÊnmrm  wêêê  c^mrgém-^m  dMtr^d^OB  paiis  in£i- 

rieur  a  cinquante  kilogrammes ,  dix  centimes. '. o'  10* 

Nota.  —  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  immé- 
dfatement  que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  recette  au 

'-—     '         '       !>  .^  .^  .1^   ^      *'  Im  *m^if      ...i»»    ,«»».     ■■■■■     «Mig. 
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hnr  doDéet  on  nardumdHes  Mmbtffijaée»  à  bru  d'homme  et  d'iia 
fdUk  de  rwq— TÉ8  kBofranfliis,  dix  teotimm o'  10* 

Pmr  cbaque  p<nds  dé  dix  Idlogrtmmet  excédent  oa  fraction  de 
dix  kilognmiBes,  cinq  centiaies o  o5 

!IOTA.  —  Le  chargear  dédarert  le  poids ,  qai  poorra  être  vérifié 
pu*  la  passeor. 

1  z*  Pour  on  vélodpède  à  deoz  roaes ,  dix  centimes o  10 

s*  Pour  on  vélocipède  i  plas  de  deux  roues,  quînxe  centimes . . .  ^ .     o  i5 

7  Pour  on  vâocipède  à  deux  roues,  mmii  d'âne  machine  motrice, 
(foiiue  centimes o  i5 

j'  Poor  an  vélocipè^  à  plos  de  denx  roues ,  muni  d*une  machine 
motrice,  vingt-cinq  centimes. o  35 

5'  Pour  une  voiture  légère,  dite  remorque,  accrocliée  à  un  vélocî- 
pèds,  viagirctn<|  cynrianf^ o  25 

HoTk.  —  La  taxe  sera  augmentée  d^autant  de  fois  cinq  centimes 
qae  la  machine  comprendra  de  places  moins  une. 

Le  fermier  percevra ,  en  outre ,  le  droit  fixé  pour  le  passage  des 
Toyageurs. 

Lescydes  des  fonctionnaires  en  service,  tels  qu'ils  sont  désignés 
i  l'article  3  d-dessous ,  sont  exempts  de  la  taxe. 

•iÂKnations.  —  Les  droits  portés  aux  deux  articles  du  tarif  ci-dessus  seront  aug- 
iiés  de  moitié  lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 
U  passare  sera  interrompu  dès  que  le  niveau  des  eaux  de  l'Ome  atteindra  huit 
'  is  ta-oossos  dn  zéro  des  earles  marines.  ^ 

1^  SMteMDH^a  éa  énât  de  péage  : 

Uipiréfetset  sous-préfets  en^  tournée  dans  leurs  départemeots  et  arrondisse- 

is.les  maires,  le»  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  Répqhtiquet  les  jugea 

^pù et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 

^.la  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  inspecteurs  des  finances , 

(^ndnrs  et  employés  des  administrations  de  renregistrement  et  des  domaines , 

OBtribudons  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes 

t^dooaaes,  les  a^nts  des  manufactures  de  TÉtat,  les  agents  de  Tadministra- 

^  forestiëre,  les  agents  voyers,  plqueurs  et  cantonniers   aes  chemins  vicinaux, 

reoereon  des  communes ,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  les  préposés 

ctroi  et  les  agents  de  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour 

\m  aeidement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 

'  ae  rive  à  Tantre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  qu'ils  seront  revêtu» 

inrqaes  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commbsions . 

■ée cartes  personndle»  tenant  lien  de  ces  commissions»  sott  enfin  de  réqoisi- 

^dâÎTrées  parie  directeur  du  service  intéressé; 

kannistres  des  difi'érents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 
Jtt préfets, soua-vréfeta  ai  autres  fonctionnaires  déaignéa  au  présent  article  au- 
''^  Je  droit,  dans  ie«rs  tournées,  de  réclamer  le  passage  eo  franehiflé  de  leurs  se- 
I,  des  domestiques  attachés  à  leur  pei^nne  et  de  leurs  vélodpèdes» 

Us  courriers  et  les  estafettes  du  gouvernement; 

'  ies  Bulilaîrea  de  tous  gnwies,  vayanaat  «v<ec  leur  corps,  les  •po^^officiers  et 
^•lUits  vo^pgeant  iaelémeot,  la  geodaraierie  dans  Tcxercice  de  ses  fonctiopa, 
^w  les  mdbridns  cendmts  par  ia  gendarmerie,  les  officiers  lors  de  la  durée  et 
lélBndne  de  leor  commandement; 

[1*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  de  sinistre,  iraient  porter  secours 
i  rive  à  Tantre,  ainsi  que  le  matériâl  nécessaire; 

^  Us  gardes  champêtres  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions; 
^Us  enfants  allant  h  l'école,  au  catéchisme,  ou  qui  en  reviendront,  à  charge 
""le  maire  de  raoMUve  rhaqne  annéo  an  farmiar  un -état  nominaHf  de  ces  enfants 
ia^cation  des^  heoraa  de  leur  passage; 


—  isa  — 

■;*  D*Ds  1m  Umilu  de  l'iuicriptioo  maritÎBte.  les  offlsicn  et  fmtt  àa  1 
corps  de  ta  marine  le  rendant  d'une  ri>e  à  l'iutre  pour  caoM  il*sanicej  Inofi 
ul  agents  ajanl  le  siège  de  leurs  rouctions  dans  la  circoDEicriptiou  mariiimt  iiùi 
prend  l'une  et  l'autre  rives;  les  inspecteurs  des  pAches,  les  syadks  des  gtni  J> 
les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pécheurs,  [es  gardes  jurés  c^t  auirei  loa 
naires  ou  agents  préposés  i,  la  palicc  de  U  navigation  et  des  pêches. 

Qudque  fréquent*  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  in 
qni,  ani  termes  des  dispotitioni  ci-dassui,  doivent  jouir  du  droit  ds  frand 
fermier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 

i.  Le  fermier  devra  pasur  sans  aucirn  délai,  soit  avant  le  lever,  soit  a^ tii  II 
cher  dn  soleil,  sans  eii^r  aucun  droit,  mais  seulement  pour  i'eiercics  it 
ronctions.  les  fonctioimauvs.  eaiployés.  agents  et  antres  pirsonues  dësîgnii 
Ucle  3. 

Vn  ponr  être  annexé  au  décret  du  17  nnai  igol. 

Le  ViiHitrt  <Jh  trauaas  ] 
Signé  ;  E.  Mâhlùo 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  17  '  Juillet  igoS. 
Lt  Gardedet  Sceaux,  Ministre  tU  la  }' 
J.  CHAUMIÉ. 


Les  abonnemcati  tu  Ball<(iii  dii  iaii  sont  rcçui.  9dI1  bu  buieaa  de  vente  de  l'iKip' 
natioaale,  87,  rne  Viellle-iio-TeDiide,  Piiri»-3%  «wl  dam  les  buresui  de  porte  do  « 
menti,  ani  condilion*  luliaDtei  : 

Partie  principale 6  fVBDO  par  an. 

Partie  lapplémcn taire 6  l^oet  par  aa. 


cmplafaol  dd  nnniAro  par  an  autre.  Mit  en  bamii 


e  pourra  être  d 
1  condition  ci-dïwui  indiqua  qu'a 
ir  da  DDméroi  rMamét. 


L'iDiprlmerl«  n 


B.n*36i5.  —  183  — 

fomàumém  oa  nwdumdHes  flnbari^éeB  à  bru  d'homme  et  d*aa 
fààt  ds  rwq— TÉ8  Ulo^fanmci,  dix  t&atimm o'  lo* 

PMr  chaque  pttids  de  dix  kUogremmef  excédent  oa  fraction  de 
dix  kilegmimes ,  cib(|  cenlittes • ooS 

^OTA.  —  Le  dMffgear  dédarert  le  poids ,  qai  ponm  être  vérifié 
ptr  le  paaeear. 

> 

1  I*  ^oat  ira  vélocipède  à  deux  roaes ,  dix  centiibes o  10 

]*  Pour  an  vélocipède  i  plas  de  deax  roues ,  qainie  ceatimes . . .  i .     o  i5 

f  Pour  on  vâocipède  à  deux  rooes,  mani  d'âne  machine  motrice, 
qqiiiie  cennraes* o  t5 

i*  Pour  an  vélodpè^  à  plus  de  deta  roues ,  muni  d*ane  machine 
motrice,  vio^-cinq  centimes o  2$ 

5*  Pour  une  voiture  légère,  dite  remorque,  accrochée  à  un  véloci- 
fèàt,  vingircinq  rfntimfs o  25 

Nota.  —  La  taxe  sera  aogmentée  d^autant  de  fois  cinq  centimes 
que  la  machine  comprendra  de  places  moins  une. 

Le  fermier  percevra ,  en  outre ,  Te  droit  fixé  poar  le  passage  des 
voyageurs. 

Les  cycles  des  fonctionnaires  en  service ,  tels  qu'ils  sont  désignés 
à  rirticie  5  ci-dessous ,  sont  exempts  de  la  taxe. 

lÀKntttùms.  —  Les  droits  portés  aux  deux  articles  du  tarif  ci-dessus  seront  aug- 
mentés de  moitié  lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 

Le  passage  sera  interrompu  dès  que  le  niveau  des  eaux  de  rOrae  atteindra  huit 
pèbei  to-dessQs  do  zéro  des  eartes  marines.  ^ 

1  Uê/L  pnwif  ti  éa  émi  de  i>é>ge  i 


1*  la  préfets  et  sous-préfets  en^  tournée  dans  leurs  départemeots  et  arrondisse- 
■bjes  maires,  les  joges d'instruction  et  procureurs  de  la  Rép^hUqae ,  les  juges 
I  é»^  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
I  ODE,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  inspecteurs  des  finances , 
hi  irectears  et  employés  des  admimstrations  de  renregistrement  et  des  domaines , 
àâ  ooDtribadons  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes 
ddeidoaaQes,  les  agents  des  manufactures  de  TÉtat,  les  agents  de  Tadministra- 
tfiA  Teresâire,  les  agents  voyers,  piqnenrs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux, 
"^  s  reoereon  des  communes ,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  les  préposés 
bdroi  et  les  agents  de  l'administration  des  postés  et  des  télégraphes ,  mais  pour 
cas  sealement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 
B  rive  à  rentre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  qn^îls  seront  revêtus 
minpies  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions , 
ée cartes  persoonellea  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réqoisi- 
( délivrées  parle  directeur  du  service  intéressé; 
Unûnistrea  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que  leurs  assistants. 

ta  préfets.  seoft-piélèCa  ei  autres  fonctionnaires  déaignéa  au  présent  article  aû- 
mt  Je  droit,  dans  feors  tournées,  de  réclamer  la  passage  eo  firaiachise  de  leurs  se- 
cvétm,  des  domestiques  attachés  à  leur  pei^nne  et  de  leurs  vélocipèdes  ; 

1*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  gouvernement; 

3*  Les  aililiiiiae  d»  tous  grades,  vayamnt  avec  Ibot  corps,  les  •oom^fficiers  et 
l»MUilsvo]figeant  iaeiément ,  la  geodarmene  dans  rczercioe  de  ses  fonctiopa, 
éB«e  les  mdîndu  emdnits  par  la  gendarmeria,  les  officiers  lors  de  la  durée  et 
im  réieadiie  de  leor  commandement; 

1'  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  de  sinistre,  inûant  porter  secours 
fwrive  à  Tantre,  ainsi  que  le  matérial  nécessaire; 

V  Us  gardes  champêtres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

S* Les  enfants  allant  à  Técole,  au  catéchisme,  ou  qui  en  reviendront,  à  charge 
9*  k  maire  de  remettre  trhiiiM'itt  ir**4T  «a  feraaier  un  état  oomiaaiif  de  ces  enfants 
nec  indication  àe^  heoMa  de  tour  passage; 
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7*  Dtins   le*  litniles  de  l'Litcnption  muilÙM.  les  offlriBs  et  ■^Mi 

corps  de  li  marine  ae  reodant  d'une  rira  i  t'iotn  pour  rauM  daierviM;  In  ofScuti 
c[  agents  ayant  le  si^ge  de  leurs  fonctionï  dans  la  drcoascriptioD  maiitime  qui  tom 
prend  l'une  et  l'autre  rivet;  les  inspecteurs  des  pèches,  le*  syndic*  des  geta  de  mq 
les  gardes  maritimes ,  les  prud'liomme»  ptcheurs ,  les  gardes  jurés  et  autres  ronclioi 
naires  ou  arents  préposés  à  la  police  de  U  navigilîon  et  des  pScbcs. 

Qodqae  fréquents  et  nombreiii  qne  soient  les  passages  des  corps  et  des  imtiridi 
qui,  aui  termes  des  dispositions  lu-dossus,  doiiant  jouir  du  drwt  de  IniKhiM.l 


nier  ne  pourra  prétendre  à 

II.  Le  fernûer  devra  puser  sans  aucun  délai,  soit  avant  le  lever, 
cher  dn  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais   seulement  pour  I 
rooctioDS,  les  fooctiounure*,  employé*,  agents  et  antres  pmionnes  désignés  i  1 
ticle  3. 

Va  poor  £tr«  annexé  au  décret  du  17  mai  190J. 

L*  Mnittr*  âa  Iroinaa  pitRct, 
Sigaé  :  E.  MariùODl». 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Juillet  igoS.     > 
Le  Gardedei  Scmiue,  Minittre  4é  la  /«tic», 
J.  CHAUMIÉ. 


*  Celte  date  est  edie  de  la  réception  du  BuUi 
u  Ministère  de  la  Justice. 


Les  nlwnncaieiiLi  su  Gatltli'n  dti  hii  sont  rrçui.  (oil  an  bnreaa  de  ventr  de  llmnri 
Datioaaie.  87.  rne  VMIIe-da-Tcmple ,  Piris-J'.  wit  dans  les  baieani  de  poste  des  dé] 
menti,  ans  condlllons  lulvactei  ; 

Punie  principale 6  lÎTinci  pir  an. 

Pirtie  iBpplétnenlaIre 8  tttna  p«i  an. 

lu  deni  ptrUet S  fnnot  par  *a. 


entdu 


-  Llmprimerie  nattonale  reetIBe  le* 
remplaçaDt  ud  namèro  par  en  sutie,  hA  en  banduant  an  hiiid^ 
coaiition  f ai  la  r«(ainatiiiii  loit  formaîm  iaiu  tmltrvtttU  dt  la  nttpl 
En  conséquence ,   Il  ne  pourra  être  donné  utlsTiction  aux  rédamatÏMU  qni 


iHi'Biyiaii  HÂTiOBajjt,  - 
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Râ>l]BUQnE  FRANÇAISE. 


13964.  —  Loi  modifiant  les  conditions  de  payement  de  la  subvention  de  l'iUat 
^  uCkemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Heând  à  Pélassin  [Loire). 

Da  «7  Mgtê  1905. 

I  (Promolgnëe  ma  Jémmûl  éjfkiél  du  1  avril  igo5.) 

I 

USÛAT  KT  LA  ChAICBUE  VBB  DiPUTEft  ONT  ADOPTBt 

U  FKisiDKNT  DB  LA  ftipuBUQtJB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

y- 

iTicu  CNiQCE.  L^article  4.  de  la  loi  du  18  décembre  1896,  qui  a 

^dTatilité  publique  rétablissement,  dans  le  déparlement  de  la 

,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand  à  Pélussin 

Ro&nne  à  Boên ,  et  qui  a  été  modifié  par  l'article  i*^  de  la  loi  du 

mbre  1902  et  complété  par  la  loi  du  19  mars  190^,  est  de  nou- 

ki  complété  par  les  dispositions  suivantes  : 

même  la  subvention  de  TÉtat  s^appliquera ,  mais  seulement  à 
do  9  avril  1904,  à  la  section  de  Saint-Héand  à  Pélussin  com- 
eotre  Saint-Héaod  et  Saint-Chamond  et  déjà  mise  en  service, 
Ér laquelle  le  maximum  de  capital  de  premier  établissement  est 
iïh  somme  d^un  million  cinq  cent  quatre^ viûgt-sept  mille  trois 
Mtdsqnante  franco  (1,587,350'),  qui  sera  augmentée  des  intérêts 
dBâQDuités  à  la  charge  du  département  pendant  la  période  de 
KtmctioD  jusqu'à  concurrence  de  aii  pour  cent  (6  p.  o/oV  du  ca- 

•Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
IirSérit.  xZ 


\ 
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quante-deux  francs  (33,652^).  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parlaChaml^ 
des  députés  ,^f al  ifcétutQ^  o^iêpe  Ifii  |e  î'S^t^  ^  ] 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET.    J 


Signé  :  Gauthier. 


.    I    '  î      > 


N"  4596Ô.  —  Loi  portant  :  i*  oaveiiare,  sur  l'exercice  1905,  des  Crédits  ft 
visoires  applicables  aa  mois  d'avril  1905;  T  autorisation  de  percevoir  à 

Da  ag  Mtrs  igoS. 

j 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  5o  mars  igoS.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adopté,  f 

Le  pKÉÉWfiUi  Dit  La  MpHÉtiqmL  PftoMOLOtj^  la  loi  dont  Ift  w 
suit  :  I 

TITHB  r. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  généi 
l'exercice  1906 ,  des  onMits  prevMiiîras  noataaiàlà  «ômme  i< 
quatre  cent  quatorze  millions  neuf  cent  quatre-yin^i-joeuf 
trente-trois  francs  (4i4,989,o3y)    et  applicables  au  mois  d' 
1905. 

■2.  H  est  ôuVi^ft  aux  mfnîsb^éà ,  âu  tîtnç  des  bud(eets  iunexfes 
dié«  pouf  ordi^c  au  lni(îj^  respectif  de  leur  département,  'j 
IVicrcice  igôS,  defe  crédits  provisoires  montant  a  îa  somme  ttir 
douze  milHods  huit  défit  quatre  vingt  fialUe  neuf  cent  quatré- 

fràttcs  (15,880,9800  et  ttppïicableâ  au  mois  dfavrîl  190b. 

'  /■  *      .< 

3.  Le9  crédits  ouverts  par  les  Artiolef  1  et.  2  oi-deasus  sert 
partis ,  par  ministi&res.^t  pai' iib^pitres „ au  moyeu  d^un  décret  di 
sident  de  la  République. 

Ils  se  confotidroUt ,  d  ailleurs .;  avec  les  crédits  qui  seit^at  a< 
pour  Tannée  entière  par  la  loi  4e  finances  4e  Texjercice  igoS. 

j     ,     •        §  a.   —   IMPÔTS    U'tORLsis..  4 

4.  Là  pénteptiow  deft  ittipdtB  indirects'  èl  deë'pt^uU^^  r^Hi 
publics  continuera  d'être  opérée  jusqu'au  1"  mai  1908,  confoÉ 
ment  aat  teU  en  fîgutfur.  •     f   "         •     ^  •  .      r 

i5. 


5. 0*  2626.  — *»7.- 

QatâmùOL  i'éitn  &ûte  pcndasl  k.  vois  d'iàvrjl  )^5  )a  ]lïprceptioQ , 
jMJonuëment  aux  ioif  existaDtes,  dea  dmrfl  dfoik),  ptroduilft  i^  ivi- 


\ 


peqdaiit  le  même  ipois  la  per- 
tioB,  cor^foroiéipent  ^vix  Msk  e^istanlçs,  des  divers  produit»  çt 
•aa»  affectée  aiu  budgels  annexes  rabâchés  pour  ordre  au  budget 

sfovENS  DE  seaTtCE  Er  msposmoîï^  an!<ïublles. 

U  aooKQcIatuFç  des  ^eurvi^fili  Bp^.va^i^t,  w^l^  dçwwer  Jipu  k  des 
n  de  wdiU  wp|déw^Uir.p^.  pajr  .Uj^ofe^  pçnd^nt  )a  pro- 
dQ$  Ch^jDobnes  est  ii)t,çe,  .pquf  le  pi-gis  d'ay^U  IQO^»  con- 
tent à  letat  F  annexé  à  la  loi  de  (ïuanoeç  du  ^0  aéçeiAbr.e 

I  e«i  «uvart  «u  ministr^^  de  U  f^vr^  uo  o^édit  i^ro^tisQirQ  de 

cent  liiiik  (r^nca  (^U)Q,Qoa')  pour  Vii^»4^i;ipUap  9ii  Tr^sqr  public 
^pemioDs  militaires  de  soQ.  4^^t§i^eMt  k  iiqAWd(^f  daas  i^  CQU- 
LàiJiioi&d'avrU^goâ*  . 

crédit  M  coa(qpdiia  (|vecx:^Ui  qui  3Qva  accç^rdé  pQi^r  l'auo^e;  ejp- 

par  ia  loi  de  finances  de  Texercice  1906. 

lestoavertau  HÛmttt^  de  U  -mariM  U'O  orédit  provisoire  de 
ittatsaUe  mUIq  frtmcs  (316^000')  p^r.  ri»9çiTiptiqn  au  Tr^^Cff 

4et  peavon»  uûmaifes  d»  «•«  défiarlameût  k  liquider  diM)a  ie 

iés  iMi^d'Mril  1906. 
I délit  se  cMfoodra  «iTMeaiiii  qDiaeffaUfoojrdé  povrr  rannéa  en- 
par  h  loi  de  fiuaAc«a  de  L'encircifi^  igob, 

Ifest  ouvert  an  ministre  des  coîomted  tïn  crédit  de  vingt  et  un 

TriDCS  (21,000')  poot  fiûijidriptlom  au  TrAso^pubHcîes  pensions 

de  son  département  à  liquider  dans  ie  courant  du  mois 

1906. 

ciâitiecoi»iMAwaTeoaeliiiq«âae«a4i«ffQi?éë^poiar  l'aninéeaii- 

ffur  k  loi  de  finaaosi  da  Féxeroiçe  «igoB.     > 

Le  ministre  des  finances  pourra  confirmer^  pendant  ie  mois 
**  1906,  l'émission  des  bons  du  Trr^sor  autorisée  par  l'article  35 
loi  du  3odécembre  1903,  Jûstjuli'  concurrence  du  maximum 
[|ar  ledit  article. 

I.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  resAb^Uf- 

des  obli^tion3  à  court  tenfte.éqhéaptep.çivnl  1905,  et  dont 

fmeot  ne  serait  pa^  gagé  sur  im  crédit  spécia»!,  au  iiio^en  d'uqe 

'm,  au  mieux  des  iolerêts  du  Tréspr,.  d  oblig^troos  de  même 

dont  récliéaaçe  ne  povirra  dépas$ejr  l'année  i^Mf  \^ 

Il  la  ville  éa  Pana  pobitra'GOOtiiHMrv  pcndast  la  inois  d'awil 
|b5,  Fniission  de  bons  de  iar  caisse  moDidf^èanteFisée  fiaFfar- 

H   Série.  ..i4 


4 


—  188  — 

tide  38  de  la  loi  du  3o  décembre  igoâ,  jasqu^à  concurrei 
maximam  6xé  par  ledit  article. 

12.  Le  ministre  de  Tinlérieur  est  autorisé  à  engager,  dans  lèé' 
ditions  déterminées  par  la  loi  du  X2  mars  i88o  et  par  le  dé< 
4  juillet  1895,  pour  le  programme  des  travaux  de  la  vicinalité 
blir  en  1906,  des  subventions  dont  le  total,  du  1"  janvier  au  3c|j 
1905,  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  millions  quati 
soixante-sept  mille  francs  (2,467,000^). 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles 
ront  accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Te] 
1905. 

13.  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécnl 
déparlement  de  la  marine  pour  emploi ,  pendant  le  mois  d^avi 
(crédits-matières),  est  fixée  par  chapitre,  conformément  à  Vi 
nexé  à  la  présente  loi. 

14.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  est  autorisé  k 
depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  3o  avril  1906 ,  sur  le  crédit  du 
ouvert  k  cet  eflet  au  budget  de  son  département,  six  cent  soixal 
créations  nouvelles  d'écoles  et  d'emplois. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  œlU 
seront  accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  del 
cice  1905. 

15.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  k 
depuis  le  i"^  janvier  jusqu'au  3ô  avril  igo5,  po«r  le  • 
constructions  scolaires  (enseignement  secondaire),  en  exëcmt 
la  loi  du  20  juin  i885  et  de  l'article  65  de  la  loi  de  fins 
26  juillet  1893,  des  subventions  s'élevant  au  maximum  k  un- 
trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  i,325,ooo'). 

Ces  autorisations  d'engagement  ;»e.  confondront  avec  celles 
ront  accordées  pour  Tannée  entière  pai*  la  loi  de  finances  de  Têi 
1905. 

16.  Le  montant  des  subventions  que  le  minislrc  de  rinsli 
publique  peut  s'engager  k  accorder  aux  communes  depuis  le 
vier  jusqu'au  3o  avril  1905,  pour  le  service  des  consiructif 
laires  (enseignement  primaire),  en  exécution  de  la  loi  du 
i885  et  de  Tarlicle  65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  n< 
pas  excéder  la  somme  de  six  millions  de  francs  (6,000,000'). 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles 
ront  accordées  pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  i% 
1905. 

17.  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  mt 
des  travaux  publics  peut  s'engager,  depuis  le   i*'  janvier  jù^ 
3o  avril  1905,  à  allouer. aux  entieprises  de  chemins  de  fer  dH 
local  ou  de  tiamways,  en  vertu  de  la  loi  dli  11  juin  1880,  ainsi  ^ 
services  réguliers  de  YQitnnesâiitomcÀiiea,  ne  deVra  .pfas  exlci 
somnae  de  six  cent  m^Ue  francs  .(6oov6o€)^}« 

i4« 
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Ces  autorisations  d^eDgagement  se  confondront  avec  celles  qui  se- 
root  accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice 

1905. 

18.  Les  travaux  h  exécuter^  du  1*'  janvier  au  3o^  avril  1906,  soit 
pirtes  compagnies  de  chemins'  de  fer,  soit  par  TElat,  à  t'aide  des 
irances  que  les  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor,  con^ 
forméiaeQt  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre 
i883,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  viogt-deux  millions  trois  cent 
mille  francs  {22,3oo,ooo'). 

Cette  somme  se  confondra  avec  celle  qui  sera  autorisée  pour  Tannée 
entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  igoS. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  : 
Fondf  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécu^ 
^h  de^  conventions  de  1883. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fonds  de  concours  à  mesure  de  la  réalisation  des  ver- 
leiaeols  effectués  par  les  compagnies. 

19.  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  igo5. 
tar  les  lignes  en  exploitation  après  la  clôture  {effectuée  suivant  les 
prescripMons  des  décrets  des  2  et  6  mai,  6  juin  i863,  12  août  1868 
et  h  jan\ier  1892  sur  les  justifications  financières)  de  leurs  comptes 
n'>pectifs  de  construction,  et  dont  le  ministre  des  travaux  publics 
pourra  autoriser  l'imputation  du  V  janvier  au  3o  avril  1906  au 
compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant ^ 
tsl  fixé  a  ia  somme  de  vingt-six  millions  trois  cent  mi'le  francs 
|26w3oo,ooo')  qui  se  confondra  avec  celle  qui  sera  fixée  pour  l'année 
entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1905. 

20.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celle&qut 
sont  autorisées  par  les  fois  de  finances  de  l'exercice  1904,  parles  lois 
des  28  décembre  190^  et  28  janvier  1906,  et  par  la  présente  loi,  il 
quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 

i  soBt  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donoeraienl,  contre  les  employés  qui  coofectionoeraienL  les  rôles  et 
brifs  et  c«-ux  qui  en  feraient  le  recou?rv»ment;  d'être  poursuivi^ 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Taclion  en  répétition 
fendant  trois  années  cbnire  tous  receveurs,  percep'eurs  ou  individus 
qat  en  auraient  fait  la  perception* 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ier  députés,  sera  exécutée  compie  loi  de  TEtat. 

ait  à  Paris,  te  29  Mars  1905. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Ai  Cotueil ,  HèUilre  dmfauinca. 
Signé  i  RooTtEn. 


—  l«0  — 


•  '  t  «' 


»  I 


CRBDiTs-MATiÈnES.  —  Èlat  indiquant  la  valeur  du  matériel  a  délivrer 
tmx  ternces  îttwicit9iun  du  dépmteifient  dsla  wmin pmAawl  ta mmê^aml  199$. 


du 
ichapitrat. 


i5 


so 


DÉSIGNATION   PRS  CHAPITai;$. 


/ 1 


ft-feAM. 


Uid^Meofeeni,  covttk«fe  et  maUsial  4*«iiM>iigiK«»eiil ^Z,  » 

Approvisionnement  de  la  flotte.  —  EnlreCendc  la  flotle  et  service 

•       courtnt 

Service  gént^ral.  —  Entretien  et  service  couin^. du  mifUrifl  A^^ 
tant  de  mobilisation 

Vivres, r ....  * ^ ^ ,  •  - 

Hôpitaux 

GOILSTnUCT10."t6  NAVALES. 

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  JStatii-res 2«9JlS,ooo 

(75,000; 

OO.OQO 


Constructions  navirfw.  —  Enfrrtîen  et  r^paratiiinB.  —  UmSht^ 

CoastrucfiDns  iwvalea.  —  Service  ^éotttà,  -^  Mvlièrfs.^ 

Construction»  navales.  —  Matériel  flottant  de  mobilisation 

ARTIILBMk 

Aiiffieiie..  —  CotMtrvÉii»» meuve*,  véÉdcttoos  et  approtMMiDtf- 

menijs.  —  Malicfies ,...,, ^^ .... 

Arfnierie.  —  Entrelien  et  ^cdTes  à  feu.  —  Matières. . 

AvUllerte.  •— Serviot générâL  —  Hatièfct... 1.....; 

'dépenses  SOl'S-MARIHES. 

MMMrici  de  txjrpiitefie 

T'OrptUes  et  électricités.  —  Outillage  et  aerylo^  générai  ....... 

T^ytax  kydtmXIqéfg  H  MUakenta  ciVfla*  '-^  TnmoT  ne^a  A 

Ipsaadea  anélîatatioaa» ...,.,.; 

approfondissement  de  la  Charente 

Trawmi  cutnioMlMiIres  de»  p^yrts  de  goene  tft'  de»  Imims  fPèpVia- 

tipaidbla  AdM«  ^»o»d«  Auan  »|»oi> 

Travaux  liydrauliqoes  et  bâtiments  civils.  —  Entretien  et  service 

comTmni: ' \ -, 

XMvuft»  VOffMiiiqMs  M  HlUaeaM  «kviifk  -t~  «OiiiUU^iep  fâ.f^pRke 

général , ,....* 

ClukulAge  et  éclairage.  —  Fournit«pe#>l  mMtét  d\kliAiAlttiw- 

tîon , ^ 


Total 


i3o,ooo 


a5o,ooo 


•320,000 
»^OOQ 


8,000 


8,199,800 


Vu  paar  ëUré  tàntwé  k  l«  loi  du  29  mars  1905,  délibérée  et  adoptée  par   1 
-.Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

X«  Président  du  Conseil,  Ministre  desjinances. 


Signé:  RooviER. 


m^immtm 


B.n*a626.  —  1:91  — 

N*  iDgBfi.  —  Loi  ommâ  mu  Crriiii  &xtntiûrdijmre  /mut  Vênwoi 
ie  la  délégation,  française  à  la  Conférence  internationale   de  Berne, 

Du  1**  Mai  i^5. 
(Promalgfoée  aa  Jounuil  ofieid  du  3  mai  190S.} 

U  SsMz  sa  ijL  CsbucBRB  DBS  Dipuris  ONT  ADomri, 

LiPiiaiDSHT  DB  uL.HépuBUQUB  PROMULGUB  LA  LOI  doot  U  tCDeur 
fiit: 

\rticlk  uhiqub.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  comoierce,  de  Tin- 

ilo5trie,de3  postes  et  des  télégraphes,  en  adiition  aux  crédits  provi- 

nires  alloués   par  les   lois  des  28  décembre  1904,  28  janvier  et 

3)  mars  igoô^  pour  les.  dépenses  du  budget  général  de  Texercice 

i|9i&,  BQ  crédit  exiraoràÎDaire  de  quatre  xùilte  ciuq  cents  francs 

t  i^Soo')  qui  sera  inscrit  2i  un  chapitre  nouveau  du  budget  du  laiois- 

I  lire  dQ  commerce^  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  pre- 

[ Bière  section,  intitulé  :  Chapitce  jlkyvh  bt$,  —  Frais  de  voyage  et  de 

\  gjwrie  la  délégation  fi^aaçaise  à  la  cofiférence  internationale  de  Berne, 

I    U  présente  loi,délibéoé(rel:adoptée|swkSéiiAtfltip«ptaC!hiia^ 
f  fei députés,  sera  ex^^tée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  1*'  Mai  1906. 

UWimim  4»  cmumuoc^  ife  kiadt^tm^  .  U  fpéudfi^  4a  Qvueil^miniftrc'des  finances^ 

Signé  :  F.  Dubikf. 

I 

N'  4M>  --  ^^  nwéUfimi  iu  loi  du  S4^jmvier  iS93 

sur  la  Marine  morckojidç^ 

Du  la  Mai  igoS. 

(PromiUgTièe  ao  Journal  officiel  da  i3  mai  igoS.} 

.'■'-'  •  '  •     ■ 

I     Li  SàjUX  MX.  lA  fiBAMiaW  n^  DKP9SÉ3  OKT   kJ>OPTi^  .       :     ' 

It  FsESiDK^rr  m  la  Mpobliqui  ^nomrLQVE  u  loi  dont  i^  teiievr 


mam.  L^  UoêH»  dm  tosysage  adtsis  par  f  article  8  ile  la 
tkièi  3a  jaavier  189}  kik  fraacbisd  do  pilotage  art  paftée4a  quairo- 
«aglsà  oot  toAD«lux:(8t>à  ioo')  pwftr  leiiv^liera  et  de  ceni  à  caat 
1  cÈquante  tonneaux  (100  à  i5o')  pour  les  vapeurs. 


—  192  — 

La   présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
Chambre  des  députés,  sera  exécatée  comme  loi  de  TÉtaU 

Fait  à  la  Dégude-de-Mazenc,  le  la  Mai  196^^ 

Signé  :  ÉMII^  r.OCBËT. 


.p. 


Le  PrdsidtiU  du  Conseil,  Ministre  desJitMnces , 
Signé  :  RoDViEn. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Gauthibr. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'Ott 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  !'F.  l>OBnr. 

I  '  - 

te  Ministre  de  ta  marini. 
Signé  :  Gaston  Tuomsoh. 


N'  459Ç8.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Conirïbution  spéciale  à  percevoir,  en 
au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  potxv  subvention  à  /'fl| 


national  da  commerce  extei  leur. 


.  « 


Du  33  Janvier  1905*  •    : 

j       '  là*  ' 

Le  Prébidknt  de  la  RépuBUQUB  faançaisb> 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
télégraphes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1898,  portant  création  d*un  office  national  da 
merce  extérieur  et  approuvant  une  convention  intervenue  entre  le 
nement  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  notâm tuent  les  articles 
et  10  de  ladite  loi  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  convention  précitée; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Vu  Tarticle  58  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  1904,  relative  aui'  contributions  directes  et^ 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  190Ô  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  « 
DÉcnàTE  : 

Art.  1".  Indépendamment  de  Timposition  prélevée  en   igob, 
verlu  de  Tarticle  2 1  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  "sera  perçu,  pei 
ladite  année  1900,  sur  les. patentés  de  Jia. circonscription  de  la 
bre  de  commerce  de  Paris  compris  dans  Tarticle  38  de  la  1< 
i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications 
risées  par  les  lors  ultérienres  anr  les 'patentes,  une  iiiipasitîoa> 
plémentaire  additionnelle  de  «tmis  cent  soixante^reiie  mil 
centime  (0*373)  par  franc,  ati  principal' de' ta*  oo^tHbutiodiij 
patentes. 


j 


R.  n'  !i6a6.  —  193  — 

2.  Le  produit  de  cette  hnposition,  représentant  le  complément 
je  la  siibveation  que  la  chambre  de  commerce  de  Paris  doit  servir  à 
fOfBce  national  da  commerce  extérieur,  en  vue  de  participer  aux 
ihis d^administration  et  d'exploitation  de  cet  établissement  public, 
«n  mis,  SOT  les  mandats  du  préfet  de  la  Seine,  à  la  disposition  de 
k  chambre  de  commerce,  qui  en  versera  le  montant  à  l'Office  natio- 
ttl  da  commeice  extérienr. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
«I  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Janvier  1905. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

I 

Le  iludarûéufinatÊOul,  Le  JéitUsire  ia  cçnantrce,  dt  l'industrU, 

des  postes  et  des  télégraphes. 

Signe  :  RonnsB. 

Signé  :  G.  Taodillot. 


T  ^5969.  —  DÉCRET  relatif  aax  prescriptions  édictées  pour  la  maaipaiation 

da  Linge  sale  dans  tes  ateliers  de  blanchissage. 

Du  4  Avril  1905. 
(Promiifgtté  «a  Journal  officiel  du  S  avril  1906. } 

Lk  PRBSIOBHT  DB  la  RipUBLIQUB  FRANÇAISE  , 

Sur  les  rapports  da  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
ées  télégraphes; 

?a  farticle  3  de  la  loi  dd  12  juin  1893,  niodiBëe  par  ia  loi  du  11  juillet 
1^,  ainsi  conçu  : 

•Des  rèfflements  d*adDxiDis1ration  publique,  rendus  après  avis  du  comité 
rtiasaltatiides  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

1 1*  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous 
ki  etahlîssements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  réclairage, 
FiératioD  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  Téva- 
mitîoii  des  poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  les 
ÎBKiidies,  le  couchage  dju  personnel,  etc.; 

t  t*  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  parti- 
el: îres  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes  de 
In*  âil  ; 

«  '-«  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé  à 
ém  'er  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sous 
Iri    1  du  présent  article»; 

^     te  décret  du  29  novembre  1904; 

'     'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 


—  19*  — 
^  Cqmeî)  d*État  «ntentfu, 

Art.  T"^.  I>aDs  ies  «lelierg  de-bétndbîftMge  de  Ko^^  les  oM 
'^industrie,  directeurs  oo  garante  sont  teaiM,  îwéépgpdaaiitBfttt  àm 
mesures  géacrales  prescrites  parie  décret  dit  if>  ■fMinmhffi  >9o4,A 
j^eodre  iea  maures  particolières  4e  protectiga  et  de  saluluriti 
^oacéeft  auix  articles  suivants  : 

2.  Le  linge  sale  ne  dfoît  être  iAtrodait  daos  Tai^ier  de  blan 
<:hissage,  par  Texploitant  ou  son  personnel,  que  reofeftné  «lairsAé 
sacs,  enveloppes  spéciales  ou  tous  aiiires  r^cipieiUt  soiftneaaeiaeo 
clos  pendant  le  transport. 

3.  Le  linge  sale  avec  son  contenant  doit  être  soit  désinfecté  avan 
tout  triage  par  un  des  procédés  de  désinfedÏMi  admis  |»our  \'e\i 
cution  de  !a  toi  du  i5  lévrier  1902  sur  la  santé  publique  ou  pa 
rébullition  dans  une  solution  alcaline,  soit  à  défaut  de  l'une  de  ce 
opérations,  tout  au  moins  soumis  à  une  aspt^rsion  suffisante  pou 
fixer  les  poussières.  Dans  ce  dernier  cas,  les  sacs  ft  enveloppes,  0 
tous  autres  récipients,  doivent  être  lessivés  ou  désinfectés. 

Les  mesures  de  désiofectioD  sont  obligatoires  pour  le  liage  saj 
provenant  des  étaUi^semecits  hosftttaiten  ok  Vofk  JOBç^t  des  malade 

U.  Les  chefs  d'industrie,  directeurs . ou  gérants  sont  tenus  d 
mettre  ^  la  disposition  du  personnel  employé  à  la  manipulation  d 
linge  sale,  des  surtoots  exctastveraent  aSeCté»  au  travail;  ils  e 
assurent  le  bon  entretien  et  le  lavage  fréquent;  ces  vétemen 
doivent  être  rangés  dans  ua  local  séparé  de  la  salU  dea  Uanciussagi 
et  de  la  salle  011  se  trouve  le  linge  propre. 

5.  Il  est  interdit  de  manipuler  du  linge  saie  non  dââinfecté.^ 
DOD  lessivé  soitdafls  lea  salUs  de  refiassage,  soit  datus  les  malles  c 
se  trouve  du  linge  blanchi. 

C.  Les  eaux  d'cssangeage  doîvefit  être  évatni^  directement  ho 
de  i'ateli<?r  par  canaU>atioii  fermée,  sans  préjudice  de  toutes  autr 
mesures  de  .salubrité  à  prendre  en  exécution  des  articles  97  de 
loi  mumcipale  du  5  avril  i684  et  i"  de  la  loi  du  a5  février  1902  si 
la  santé  publique. 

7.  Les  chefs  d'industrie, directeurs  ou  gérants  sont  tenus <f*afïïc!i 
dans  un  endroit  apparent  des  locaux  professionnels  un  règleme 
qui  prescrira  feniploi  des  vêtemon's  de  travail,  qui  îfnp<>sera  i 
personn- 1  lobligation  de  prend? e  des  soins  de  propreté  à  chaq' 
s<Mrtie.  de  Talelier  et  qui  interdira  de  consommer  aucun  alîmeot 
aucune  boisson  dans  les  ateliers  de  manipulation  du  linge  sale. 

8.  Le  délai   d'exécution    des   mesures   édictées  par  le    pré«e 
règlement  est  fixé  à  six  mois  k  partir  destt  prorfiulgation ,  8aoP 


œ  ^  coftcerae  kui  «rtidos  b  ti  6*  j^oive  Vesié^ti^a  de«  travaux  dr 
tiiflfiferiaatioo  qa'impUqu£i»t .  cet  46ttx  âcuTDÎeirft  articka«  le  àéhi 
eit  &xé  à  troia  ans. 

9.  Le  mmbfre  du  ^èommeiicei  'âe  Mndtwtrîe,  de»  postes  et  des 
léfafgrapfaes  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera 
mère  aa  BoRbetn  dès  /(^^boMié  an  fonmal  ôJftbiA'de  la  Ripuhlii^ue 

.  ■•  '       '  "      ■*       '  . '    ■  ' • 

Fail  à  Paris,  le  A  Avril  .i9aâ. 

U  JtlMÎsirt  du  commerce,  de  Vinâusîrîe, 


Sifo^t  P.  BuatÉiK. 


V  i.">970.  —  DÉCRET  instituant  des  succursales  régimentaires  de  Im  Cmti^ 
nMtumuh .  d'^awgA4.  dm^iM^  ^P^  ^  tfùtipeg  uHfm^^  MMkm»é$  aux 

Du  6  Avril  1905.  ,, 

{l^romulgué  au  Iourn<d  officiel' dn  18  ayril  i^oB.] 

Va  la  loi  du  9  avril  1881,  qui  a  créé  la  Caisse  d'épirt-g^ne  pôsfale  ou  Caîiie 
mlîonale  d'éparg^ne;  Tarticle  34  de  ia  loi  de  fiuance^  du  ^  joJJM  1881, 
die  décret  du  3i  aoùl  1881,  portant  règlement  d^adfni{2Îstratiou  publi<jpia 
sor  le  conlvôle  de  la  Caisse  <repat;giie  postale  ;  '         ' 

Vu  la  loî  du  ao  îdillet  iSgS  et  fa  loi  du  6  avril  igoi,  portant  modiftca- 
firo  wa  régime  de  la  €aisèe  nationale  d*épargne; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la. guerre,  du  ministre  .des  coloniw,,  4m 
mmjsire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du 
pitjwkiil  éa  Conseil,  ministre  des  fiùauce^  , 

DécBBTS: 

f      I 

Akt.  1*'.  toc  succursale  de  la  Caisse  AaiLo>Qa]e  d'épargoe  est  fH^ 
\erte  sous  le  nom  de  Succursale  réijimenlake  daufts  ;  chaque  <cor pi»  iMH 
portion  de  corps  des  troupes  coloniales  stationné  aux  colonies  et 
t'aAoïîfristrafit  isolémefat.  '  ;  -  r- 

Cette  9«rectfrsarte  estçfrée  parle  conseil  d'adYninistratîoa  et,  dans 
l  i  cerps  <m  portions  de  corps  n'axant  pas  de  conseH,  jpar  l'oflPicier 
i  nmandant^  txmfermémeDt  aux  règles  établies  par  1(^  présent  dé- 

Les  f>pértf6otis  èiSfetttiées  par  les  '  sucenrsales  régimentaires  sont 
<  Élraltsée«  par  faijttiit  compitable  de  la  Caisse  "nationale!  d^épsirgno. 

!L  Les  cQrrespon4anc^s  roM^ives.  4U2i  jOj^ratioas   de  lia  Caisse 


1 
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nationale  d^épargne  et  anx  rectifications  matérielles  qai  s^ensuitent, 
sont  échangées  directement  entre  les  présidcârts  des  conseils  d^admi- . 
nistration  et  les  officiers  commandants,  d^une  part,  et  le  micvîstre 
du  comn^rce,  de  rindos^rie,  des  postes  et  d/e^  télégraphes,  d'autre 
part. 

Les  infractions  aux  décrets  et  règlements  cooceroanl^  la  Caisse 
nationale  d'épargne  relevées  par  le  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sont  notifiées  aux  intéressés 
par  le  ministre  des  colonies  en  ce  qui  concerne  les  mifitaires  en  ser- 
vice soit  dans  les  possessions  d'oulre-mer,  soit  dans  les  services  ou 
établissements  organisés  dans  la  métropole  en  vue  des  besoins  des' 
troupes  aux  colonies  et,  dans  tous  les  autres  cas,  par  le  ministre  d 
la  guerre,  soit  directement,  soit  sur  le  renvoi  qui  lut  en  sera  fait  pa 
le  ministre  des  colonies,  s*il  y  a  lieu. 

6.  Les  opérations  des  succursales  régimentaires  sont  constatée 
sur  des  livrets  appartenant  k  une  série  spéciale  intitulée  :  Séri 
Troupes» 

Les  comptes  courants  de  celle  série  sbnt  récapitulés  par  Tagent 
comptable  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  dans  un  compte  divi- 
sionnaire spécial. 

Tout  officier  ou  homme  de  troupe  qui  est  titulaire  d'un  compte  | 
à  la  Caisse  nationale  d'épargne  peut  continuer  ses  opérations  par] 
Tintermcdiaire  des  succursales  régimentaires,  a  la  condition  d'échan-^ 
ger  le  livret  qu'il  possède  contre  un  livret  de  la  série  Troupes.  Cet 
échange  a  lieu  sans  frais. 

4.  Tout  titulaire  d*un  livret  de  la  série  Troupes  en  congé  ou  régu- 
lièrement éloigné  du  corps  où  il  compte  pour  la  solde  ^  peut  conti- 
nuer ses  opérations  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  par  Tinler- 
méJiaire  des  bureaux  de  poste  ouverts  au.  service  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne,  tt,  dans  les  colonies,  par  l'intermédiaire  des 
succursales  régimentaires,  sous  la  condition  de  produire  sou  livret 
sur  lequel  sa  situation  spéciale  el  son  avoir  net  auront  été  certifiés 
parle  d/'légué  du  conseil  d'administration  ou,  à  défaut  du  conseil, 
par  rolFicier  commandant. 

5.  Tout  titulaire  d'un  livret  de  la  série  Troupes  qui  est  libéré  du 
service  reçoit,  sur  sa  demande  et  sans  frais,  un  livret  de  la  série  du 
dépatlertient  qu'il  désigne. 

6.  Les  livrets  de  la  série  Troupes  émis  au  profit  des  officiers-^  Iodc^ 
tionnaires  et  agents  assimilés  sont  conservés  par  les  titulaires.  Ceox 
qui  appartiennent  à  des  sous-officiers,  caporaux  ou  soldats  eu  acti- 
vité de  service  sont  déposés,  suivant  le  cas.,  dans  le  coiïre-foFt  da 
tréiorier  (ou  officier  payeur)  ou  dans  celui  du  commandant  de  la 
compagnie,  batterie,  fraction  de  compagnie  ou  de  batterie  s'admi- 
nit>trant  isolément;  ils  sont  mis  tous  les  dimanches  {h  moins  d'^ûn-. 
possibilité  absolue),  par  l'entremise  des  commandants  de  compagnie 
ou  de  batterie,  à  la  disposition  des  titulaires  pour  leur  permettre  de 
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léilier  Texactitude  des  inscriptions  qai  y  sont  portées.  A  défaut  de 
0Di&^^o^t,  il  est  fait  usage  d'un  meuble  fermant  à  clé. 

Les  GODseib  d^administratioa  et  les  officiers  commandants  re- 
^ve&t  les  premiers  versements  et  les  versements  ultérieurs  de  tous 
ks  officiers  ou  hommes  de  troupe  appartenant  au  corps  ou  à  la  por- 
B  de  corps. 

h  sont,  en  outre,  autorisés  à  faire,  sôus  leur  responsabilité,  des 
jnboarsements  aux  titulaires  de  livrets  de  la  série  Troupes  dans  la 
butedes  sonounes  inscrites  au  crédit  de  chaque  livret. 
Les  officiers  sans  troupes,  fonctionnaires  et  agents  assimilés  sont 
à  obtenir  des  corps  ou  détachements  de  leur  résidence,  un 
delà  série  Troa^  et  à  f^ure  aux  succursales  régimentaites 
fa  Caisse  nationale  d%pafgne  ies  mêmes  opérattoss  que  les  offî- 

et  miitaires  de  ces  corps  ou  détachements, 
lest  rigoureasement  intôrdit  aux  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse 
e  postale  régîmentaire  de  servir  d'intermédiaire  aux  parti- 
ieis  poor  lemr  faciliter  les  transmissions  de  fonds. 

8.  Les  mess,  cercles  et  bibliothèques,  créés  dans  les  corps  des 
ipes coloniales  par  décision  de  rautorité  militaire,  sont  autorisés 
(iaire  ouvrir  un  compte  à  la  Caisse  nationale  d'épargne.  Ces  in- 
ts   pourront   élever   leurs    dépôts  jusqu'au  maximum  de 
lie  mille  francs  (  i5,ooo^J. 

I.  Lorsque  les  versements  el  les  remboursements  sont  effectués 
monnaie  locale,  ils  ne  spot  constatés  sur  les  iiyreis  et  pris  en 

dans  les  écritures  que  pour  leur  valeur  en  francs. . 

DiDs  les  colonies  où  la  solde  de  la  troupe  est  payée  en  nuiaéraire, 

ifersements  et  les  remboursements  sont  opérés  en  numéraire. 

Eb  ce  qui  concerne  spécialement  la  colonie  d^.la  Guadeloupe, 

versements  en  moqnaie  fiduciaire  locale  sont  assujettis  à  la  per- 

>,  au  profit  du  Trésor,  4'uj)e  taxe  do  change  égale  à  la  prime 

$or  le  montant  de  la  solde.  Les  remboursements  sont  effectués 

lent  en   monnaie  fiduciaire  locale  avec   abon dément  d'une 

de  change  égale  à  la  prime  payée  sur  le  montant  de  la  solde. 

10.  Les  opérations  des   succursales  régimentaires  peuvent  être 

iées  tous  les  jours,  ^auf  les  dimanches  et  jours  de  fête,  aux 

filées  par  le  commandant  du  corps  ou  de  la  portion  de 

Toutefois  les  opérations  de  remboursement  ne  sont,  en  prin- 

u  effectuées  qu'une  fms  par  semaine ,  de  préférence  le  samedi. 

Ln  sommes  provenant  des  versements  sont  conservées  dans  la 

da  conseil  d'administration  ou  dans  celle  de  i'oilicier  com- 

kt,  suivant  le  cas  ;  la  même  caisse  paye  les  sommes  réclamées 

rk^  titulaires  des  livrets, 

H.  Les  opérations  de  versement  et  de  remboursement  sont  in- 
wr  les  livrets  cl  signées  parle  délégué  du  conseil  d'àdminis- 
Vapitaine  de  compagnie,  trésorier  on  crflicier payeur)  ou  par 
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pas  de  conseil. 

Elles  sont,  en  outre,  inscrites  immédiatement  sur  les  registres  (i 
preisiers  v^ernêBiefits,  âe  iM!rieiMMili'lilléi^to«rr«t  46^  t>^^ 
mentsv      '•     •  -p  '  r. .  -  •*  '  •  -  -  ■       i  . 

lï.  Par  dérogation  aux  dîsposîlîons  ^u  décret  clii  27  avnl  i8jc|o  ■ 
du.  décret,  du  11  ju^ars  .i8q^6,  tes  demandes  d'achats  de  r^nle 
ejùceptioiinellemeiU  admises  ooiir  ïes  déposants  des  succursales  i) 
mentaires  fonctÎQonant  à  la  BéunvHi  et  aux  Antilles,  dansïes  mé^ 
GOndi(i(^ns  que  pour  les  titulaires  delîvrets  d^  la  série  Twap/^i 
résidence  4ans  les  $iutireSiColoni<^s. 

18.  Lsf  éanmùàt»  4fi>renèoQfattmili  pif  aduds^-de  j)e«lev|i 
mtod«U-po9te  oa  toalfeB  auAm  deÉifto^  de  fânlwtiiiseianBlr'aÉ 
quelles  la  direction  .eêoii«i«  dû  ht  Gaif^  nalioaftie  t^tépàuffïm  pi 
sMik  satisfaire^  sont  transmiast  kioettd  ditBctioafyarieprésidiwtÛ 
ootisefixl'adflmibinitraii  ton  l'afliciei}  anunandtfiticbyBa^ifleiei  bj 
établir.  ^     «  «  -^  .       .  >      •    ■     ... 

Avant  de  ti;ansn>ettre  une  demande  de  l'espèce,  le  président  ( 
conseîï  d*adminîMralionf  ou  rofflcîèr  comiSaatidant  la' fjiif  meniWnii 
au  livret  du  titulaire,  avec  révaltialioti  "pfiésutfaée  de  b  ^tûiilé  fjtil 
set^ci  employée.  Celte  somme  se  ti'ouve  rendue  indisponible  iti$c^ 
l'arrivée  d'an  avis  de  la  dirtèdioti  céottralé,  stir  lem  daqtielfe  H 
boursement  est  inscrit  au  livret  pour  sa  valetit  exâtftè.  ^' 

14.  Les  regfistn»  timuts  f^r  Us  eorés  on  pOtfkm^t  d«  c(M^  tut  cd 
prtnftett  qtie  rinscription  des  capittttix  t«r»é»  <HI  ^hifcMMéëf 
l'intermédiaire  dés  ^Ucbcirsaié^  tièg1ih«ti%â{h?ft,  ^M  atlctiA^iliéttli 
des  itatéfêts  en  couItsi. 

Les  conseils  d'administration,  ou,  à  déftiut,  tes  offl^îert  t!omM 
dants,  doiTcnt  inscrire  sur  le*  tivrets,  en  otitl^  é^s  opéfalii 
efl^cltuées  par  euic,  toutes  les  opérations  «ffiîetuées  en  France  et  ih 
la  direction  centrale  de  ta  Caisse  nalitMale  <f  épargne  lent  donne  k^ 
savoir  : 

i*  Le  report  à  un  livret  de  la  série*  Troupes  d*Uhe  sotnnie  trani 
rée  d'un  livret  préexistant  de  la  Caisse  nationale  d^épargne  ou  d^t 
Caisse  d'épargne  i^rdiaa/ira  u^étropoli^ioe  ;     .     : 

2*  Les  intérêts  çapitaiiséa  au  3i  décembre,  et)  vertu  de  IVriicI 
de  ia  lot  du  9  avril  188  l  ; 

3"  l£s  arnérafes  de  titres  dn  rente  laissés  eq  dépôt  à  fai  Caisse 
tionale  d'épai^B  par  les  titulairBBdeUi^reta;  . 

d*  Lés  femboursemenls  effeetaés  par  là  direoliop  «entmle,  s 
forme  d'achat  de  reni  e  ou  de  mandgft'poMe  v 

5^  Les  versetnents  effectués  dans  ttn  Inirèan  de  pèëte  fran^i»  < 
respondant  de  la  Caisse  nationale  d'épargfné/aa  profit  du  UtfAi 
d'un  livret  de  la  série  Troupes^- 

6**  M  produit  de  la  vente  d^inscriptions  d^  r^nle  acheJtée^  pQi^i 
carnpto  de  titulaire  de  livrets  de  la  série  Tvoufi^s  f t  ^^&tée^  en  d^é 
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îkdlirectÎQii  de  k  Cfiiîsae  ufl^ouale  d'iépaispie^  en  Yertu  de  i'artiele  2 
de  U  loi  da  20  juillet  1895. 

15.  Le  trésorier  ou  l*ûflîcier  payeur*  dans  ïes  corps  ou  frjictioQs  de 
ft)rps  administrés  par  un  conseil,  et  dans  les  autres  corps  ou  por- 
tioas  de  corps,  roilicier  commandant  reporte  pour  chaque  journée 
fopéoÉions,  sur  des  bmdeiTeavx  léistiocte,  les  funeniers  verse- 
iKsU,  les  lersementiB  |]ilcflrieiif9  et  lei  DefnbonrMraeols  iQ»criits  sur 


Cesbordefeaiix  sont  «itèf^s  les  >io  jsk  "ih  dBokactue  mois^ccrtifiés, 
mivant  le  cas,  par  le  conseil  d'admiiiistmlion  ou  ibfiicier  c/MÊamnr 
dut  et  expédiés»  par  le  plus  prochain  cour/ier>  du  wini^tro  du  Aom- 
■ffce,  de  rîDdusIrie,  des  postas  et-de$  tété^aphe^,  avec  toutes  1^$ 
fiiècf*s^«stîGcatives  à  Tappui;  i)^  soot  accompagnes  d'^iu  bullaiia 
fco^oi^  présejdtaxit  Ja  baldoce  des  verçao^ejiiU  et  des  retnboureemenU 
«pêrés  depuis  le  1 1  du  mois  ou  le  26  du  «ois  précédeat. 

Les  bordereaux  susmentionnés  peuvent  être  arrêtés  à  d'autres 
aies,  lorsque  les  départs  des  courriers  o«  les  néces^tés  du  service 
•fai^eot. 

16.  S*il  ressMBfi  de  Ja  situation  inscrite  au  b^iUetiu  d'eavoi  que  les 
vmeneota  défiasiseiit  Jka  remboursements,  cet  e^eédeai  est  versé  à 
b  caisse  du  trésorier-payeur  colonial  ou  de  son  préposé,  qui  en 
WivTe  im  récépissé  comptable,  sur  la  production  d'un  extrait  du 
kiilftiQ  d'euvoi. 

17.  i>i,  d'après  le  bulletin  d*envoi,  les  remboursements  excèdent 
les  versements,  le  conseil  d'administration  et,  à  défaut  de  conseil, 
Tolicier  commandant  se  procane  la  diilt  reuce  au  oioyen  d'une  traite 

Im  iiir  le  caisûer  central  du  Trésor  publie  paur  le  compte  ^de 
r^Piit comptable  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Cette  traite  est  payée  à  présentation  par  le  trésorier-payeur  colonial 
OQ  pur  son  préposé. 

Les  traites  émises  par  i^  <x>nse«ls  d'^administration  des  corps  ou 
fortioDs  de  corps  sont  signées  du  trésorier,  du  major  ou  olïicier 
fiyear  et  du  prési<)ent  du  conseil. 

liL  Le  trésorier  on  officier  payeur  ou,  daoa  les  cnrps  ou  portions 
è corps  n'ayant  pas  de  conseil ,  rtifficier.commaAdaut  joint  auK  bor- 
àreaiu  prescrits  par  i'artijcie  il^iii-dessos  : 

r  Daes  la  cas  d'ex  cédenÉ  €ks  refseaiente  séries  rcBaboursem^nts, 
.  kffcépissé  coi»ptatde  d«i  IréMmiHr  payeur  eotoniat  ; 

f  Dans  le  cas  d'excédent  des  remboursements  sur  les  ver<icments, 
m  i$  d'éfBÏFsion  du  mnndat  tiré  «irie  Trésof  pour  le  ct>mpte  de 
h?  it  comptable  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

i  Uiotfréi  dû  ajux  déposants  des  succursales  f égîmentaires  est 

kn  flMque  celui  qui  oat  servi  par  la  Cai^e  natÂo^aie  d  épargne  k 

m  «ties  déposants. 

(  intétél  fHirt  du  1*'  OQidu  1^  de  d^^.ue  mois  après  le  jour  du 

»ï  "leBt. 
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La   présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  dépotés,  sera  exécatée  comme ioi  de  l'Était. 

Fait  à  la  Dégude-de-Mazeoc,  le  12  Mai  196^. 


Le  Prétidmt  du  Contât,  Ministre  iet  finances , 
Signé  :  RooviEn. 

Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signé  :  Gauthibr. 


Signé  :  VMllE  I.OUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  téÙgraphes , 

Signé  ;  F.  !>OB»r; 

te  Mîntstre  de  la  marine. 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


•  n 


N"  40968.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Confribation  spéciale  à  percevbtr,  en  1B0S 


profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  potti*  subvention  à  VOfflti 


au 

national  du  commerce  extét  leur. 


Du  33  Jftnvipr  1905. 


n. 


Le  PRESIDBlffT  DB  LA  RÉPUBUQUB  FAANÇAlSfii, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  dv 
télégrammes; 

Vu  la  loi  du  9  asvril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1898,  porlant  création  d'un  office  national  du  cota 
merce  extérieur  et  approuvant  une  convention  intervenne  entre  le  Gouvei 
nement  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  notamment  les  articles  8,  j 
et  10  de  ladite  loi; 

Vu  Tarticie  4  de  la  convention  précitée; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Vu  Tarticle  58  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes;  \ 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  1904,  relative  aui  contributions- directes  et  aii| 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1906; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Djscràte  : 

Art.  i".  Indépendamment  de  Timposition  prélevée  en  1906,  6 
venu  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  ^era  perçu,  pendai 
ladite  aniniée  190a ,  sur  les  patentés  de  Jia  circonscription  de  la  cl^aii 
bre  de  commerce  de  Paris  compris  dans  l'article  38  de  la  \oi\A 
i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  auli 
risées  par  les  lors  oltéfrieores  anr  les  patentas,  une  tmpositimi  $ii| 
plémentafre  additionnelle  de 'trois  cent  soJrante^reize  millièmes  4 
centime  (0*373)  par  frane,  au  prineipakde' la*  oontribution  d 
patentes. 
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2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  représentant  le  complément 
de  h  subvention  que  la  chambre  de  commerce  de  Paris  doit  servir  à 
rOSœ  national  du  commerce  extérieur,  en  vue  de  participer  aux 
fiiis d'administration  et  d'exploitation  de  cet  établissement  public, 
«n  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la  Seine,  à  la  disposition  de 
iidiambre  de  commerce,  qui  en  versera  le  montant  à  l'Office  natio- 
01  dn  commence  extérieor. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
létégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
fui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
la  BaUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  1^3  Janvier  igob. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


LeMiûttrêâÊgJiimmeê^  Le  iiimstre  éa  commerce,  de  VindaslrU, 

des  postes  et  des  télégraphes , 
Signé  :  ROUTIER. 

Signé  :  G.  TaOUiLLOT. 


f  15969.  —  DécRBT  relatif  aax  pï-escrijftions  édiclées  pour  la  manipulation 
ia  Linge  taU  dam  les  ateliers  de  blanchissage. 

Du  4  Avril  igoD. 
(Pronrafgné  au  /(Mimai  officiel  du  8  avril  1908.  ) 

Li  Président  de  la  RIpitbliqub  française  , 

Sar  les  rapports  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
éntélégniphes; 

Ta  farticle  3  de  la  loi  dd  11  juin  iSgS,  modiBëe  par  la  loi  du  11  juillet 
ïçfâ,  ainsi  conçu  : 

•Des  rèfflecDents  d*adiuinxAlration  publique,  rendus  après  avis  du  comité 
iwttultatif  des  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

11'  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous 
b  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  réclairage, 
ftèratioD  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  Tëva- 
ci^n  des  poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  les 
ipBidies,  le  couchage  du  personnel,  etc.; 

ta'  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  parti- 
oières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes  de 
llfiil; 

«L»  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé  à 
ÉBner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sous 
fcs'i  du  présent  article»; 

Ta  ^  décret  du  2g  novembre  1904; 

Tb  'nisdu  comité  conMiltalif  des  arts  et  manufactures; 


—  ÎO»  — 

CHàP.  XLVII.  —  HABlLLtfMKIfT  %T  CAlVPBWfilfT.  (MâTRimEL.) 

Nanrces.  —  Locafionr  du  magasin  œntraT  nabîHemeiU  (  9*  se- 
mestre 1904) x,5(x/oo* 

Tarioase.  -*-  LocalWa  do  mafatiii  oentovl  MaMIeiiiecfl. ....        ^,000  00 


•«•*• 


TOTAi^  du  dMfîlr»  UJHI... »..«•.*...        7i,5o(»  00 


W«H« 


2*  SiscTi(>N.  —  TR<;>4'Pfi^  a>u>iUiiiEft. 


cnftr.  i.xitf.  -^  BTAYv-iiAiom,  PtMoiffiEL  ADspnmTRftTir 

ET  SBRVIGB 


Départemeikt  dti   Fimslère.  —   inèetnnrfë  au  mt^d«chi   ^es 

trouve*  cGdooiales  à  Otte^mnt  («cAirenltea  d«  190(3 s5o  00 


(  Coiulructiofij  neuf^j  «t  approvisionnements  ée  réserva.) 
CHA.P.  LXXXIL  —  BixilUtaTS  XX  ÙkWMUOjWWtp  (UPBE.) 

BeUe^,  —  £xé«]tM»  lie  ti^ajnc  4^  £Me«aan«»t  (1"  vep- 
sement) - , ^-^. ,.,...       «7^00^00 

Chambéry.  —  Coii$tru£iioo  d'une  ioûrmeiie  rôg;ûnuiUire  à  la 
caserne  Cariai  [solde} jl3i».ooq  00 

Total  da  chapitre  lxxxix So,a5o  00 


« 


CHAP.  XGV.   —  /CU\MP   DE  MAllUOElYnSâ,  D^  TJUa, 
STANDS  ET  MANÈGES. 

Digne.  —  Améaa^ement  d*un  nouveau  champ  de  tir ^ipot:too 

Aix.  —  Acquisition  d'un  champ  de  tir. i5,ooo  00 

Total  du  chi^)ltre  X(  11 ^6,000  00 

TOTVL  «MrAL  ÉGAL |9«lél  7^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  (jies  sommes  versées  an 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  désignées 
ci-dessus. 


S.  I^  ministre  de  la  guerre  ^k  {iirQsiidmjt  da  CoBseil^  niAÎstre 
des  finances,  soiutciuiitgéft,  chaan  «o  ce  q«i  ie  coocerae,  de  fexé- 
cution  «du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  <Us  lois. 

F^  à  Paris,  le  9  Avril  1905. 

Sîgné  :  *fiWRS  tOOMST. 

Le  Prêndeniikt  Conseil ,  MirtiUre  dtt  finance» ,  Lé  Ministre  dé  ia  gaerre. 

Signé  :  RouviBR.  Signé  :  Maurice  Berteaux. 


■v. 
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'N*  45j^7a.  —  BÉç4^T  reJatU'  à  V/fffectutiog.  4e$  s^vcê^mi»  de  jnaç^UéU 
fjfie  présentent  enjîn  d^éee^ciçe  les  pud^çls  (ks .  Urritoù^^^  ^u  sfi^  de  l'4J^drie., 

Du  la  Avril  igoB.  ' 

i> 
(Promulgaé  an  Journal  ^dé9m.  i3  avril  190B.) 

•     •■         j      ...  :  f 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  ra|»pprt  'du^liHiaistre  de  riniérieur  et  «du,  pnésÂdeiit  eu  Conseil, 
ntinîsfre  des  Gnances;  

Vo  la  loi  du  a4  décembre  190a,  portant  organisation  des  territoires  du 
sud  de  rAlgërie  et  instituant  nn  budget  autonome  et  spécial  pour  ces 
régions,  et  notamment  Tarjlii^e  6  AÎf^si  cpn^n^i         ^   ..  .  . 

tDes  règlements  d^(uli»iQÛW;«4ioA  (fttbligvied^t^çmicKront  les  attributions 
nouvelles  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires du  sud,  l'organisation  ad;^ini$iriitii^e.e^  militaire  du  nouveau  grou- 
pement territorial,  la  nature  des  dépenses  et  des  recettes  à  détacher  du 
budget  de  l'Algf^rie  «i  ^àm  Jbiud#eis  dépuuntenoniaiiic  on  communaux  pour 
être. rattachés  au  budget  des  territoires  du  sud  et  en  général  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  rapplicatia<V^''^.{'Vi^^^^'^^  iDÎ^i 

Vu  le  rè^îiement  d'administration  publique  du  3o  décembre  igoS,  relatif 
à  Forganisal ion  des  territoires  dciwul -de  J*Al^^énA^  * 

Vu  la  loi  du  1^  déceinbr^  igOOlpoft^iUrcréiAion  d'na'badfei  facial  |MNir 
f Algérie; 

La  Coueil  xTÉUt  eotenckii 

DKCjiàTE:  ... 

Aat.  1'%  JUe^  «xcéd^ivU  d^  recettes  fue  i-epréMOteai  «ea  «fin 
«Texerace  les  burig*^  des  territoires  4u  i^ud  sent  aflectés  ii  la  etnisti* 
talMHi  d'un  fondli  de  tfaer^  propre  à>oe6  terriloires.  Ser^  égatemeiït 
— -^  ^  ^^  fonds  kl  sotnme  de  cinq  ceof  «ëîII^  frâttfes  (560,000^) 


fAlgérie ptr îà  loi  dti  19  décembre  1900  (art.  i3). 

2.  II  ne  peat  éirs  «péré  de  prâèvement  sur  le  fonds  de  réserve 
institaé  par  Tarticle  préeédeot  q<»e  pour  le  |»ayeiiieDl  des  dettes 
exigibles.  Tout  prélèveuient  doit  être  autorisé  daÂs  la  mèoie  forme 
que  les  dépenses  inscrites  au  budget  des  territoires  du  sud. 

Tooterois,  en  cas  d'urgence  résultant  d'événements  calamiteax^  le 
ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
léaénilda  rAleài>e^.apDèa,avàs  dM  miaisird.dea  fioadoeel,  aatorber, 
à  titre  pr0visoîre|  iw  ptiélèvement  eeieeptioaMi  sur -le  .foiMb<  de 
"éwrve.  '        j    '■' 

3.  Par  exception  à  la  règle  posée  à  rarticle  1^,  icfrsque  le  foftdi 
leiësene  dé|ML«ei«  k.soakmeide  six  oentisitéle  francs <( 600,000'), 
es  exoédeOU  de  xwMtfeb  éonaiaéés  et  fin  d'eâierdoe  potirrdnl  être 
A&ctés  à  des  isayiaiiii  idlAtér^t  gënéirai  automés  dans  les  mâdies 
6nnes  que  les  dépenses  inscrites  au  budget  des  territoires  du  sud» 
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4.  Le  ministre  de  rintérieur  et  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  BnanceSf  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1905. 

Si^é  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Umistrê  dt  l'intérieur,  U  Prétident  da  Comeil,  Ministre  deâfinamceg  , 

Signé  :  EvG.   Éticnnb.  Signé  :  Rotmift. 


N*  45973.  —  DÉCRET  relatif  aux  vacations  à  allouer  aux  Commissaires 

de  police  et  aux  Gardes  champêtres. 

Un  13  Avril  igoS. 
(Promulgué  au  Mwnai officiel  da  ih  avffi  igoS.) 

Le  PRÉsinsNT  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  <le  Tiatërieiir; 

Va  Tarticie  6a  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902,  ainsi  conçu  : 

iLes  commissaires  de  police  et,  dans  les  communes  qui  n*en  ont  point, 
les  gardes  champêtres  pourront  seuls  être  délégués  par  Tautorité  com- 
pétente pour  assister  aux  opérations  d*exhomations,  de  réinhumations  et 
de  translations  de  corps,  pour  assurer  Texécution  des  mesures  de  police 
prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

•Ces  l'onction nairi? s  auront  droit,  sauf  dans  les  opérations  cpii  constittieat 
des  actes  d'instruction  criminelle,  d^ns  celles  qui  sont  faites  aux  frais  du 
ministère  de  la  guerre  pour  le  transport  de  militaires  et  de  marins  déoédës 
sous  les  drapeaux,  sauf  encore  dans  le  cas  où  un  billet  d'indigent  serait 
délivré  par  le  maire,  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  6  de  la  loi 
du  10  décembre  1800,  à  perception  de  vacations  Axées  par  le  maire,  après 
avis  du  conseil  municipal,  mais  dont  un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  minimum  et  le  mode  de  perception v; 

lu  les  articles  94  et  96  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
I^  Conseil  d*Etat  entendu, 

Djégrbtb  t 

Art.  r*.  Le  minimum  de  la  vacation  a  allouer  aux  commissaires 
de  police  ou  aux  gardes  champêtres  est  fixé  ainsi  qu^it  suit  : 

Dans  Paris  et  dans  les  cimetières  suburbains  appartenant  à  la  ville 
df  Paris^  hait  francs  (S'), 

Dans  les  communes  suburbaines  du  département  de  la  Seine  et 
dans  les  commiunes  de  plus  de  100,000  habîtaots^  cinq  francs  (5'): 

Dans  les  communes  de  100,000  habitants  et  an-dessous,  trois 
francs  {3'). 
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1  11  €st  alloué,  pour  assister  à  la  mise  en  bière  quand  il  y  a  lieu 
à  transport  hors  de  la  localité,  ainsi  que  pour  assister  à  Texhumation 
o<i  à  la  réinhumation  d'un  corps  :  une  vacation. 

Lorsqu^il  y  a  accompagnement  d'un  corps  de  la  maison  mortuaire 
OQ  du  cimetière  jusqu'à  la  limite  de  la  commune,  ou  de  la  limite  de 
h  commune  jusqu'au  cimetière,  il  est  alloué  en  plus  :  une  demi- 
lacatîoD. 

Lorsqu'il  y  a  exhumation,  translation  de  corps  et  réinhumation 
dans  la  même  commune,  il  est  alloué  pour  Fensemble.  des  opé- 
ntioDs  :  une  vacation  et  demie. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  corps ,  il  est  perçu  pour  chaque  Corps  en 
jhs  da  premier  :  une  demi-vacation. 

Xi  la  mise  en  bière  ui  l'inhumation  ne  donnent  droit  à  vacation 
quand  il  n^  a  pas  lieu  à  transport. 

3.  Les  vacations  sont  versées  à  la  recette  municipale. 

Elles  donnent  lieu  à  la  délivrance  par  le  maire  d'un  bulletin  de 
fersement  contenant  le  détail  des  sommes  à  percevoir  et  qui  est 
remis  à  la  partie  intéressée  pour  être  produit  au  comptable  au 
moment  du  versement. 

Ce  versement  doit  être  fait  préalablement  à  l'opération  d'exhu- 
mation, de  réinhumation  ou  de  translation  de  corps  et  sauf  resti- 
tnlion  au  cas  où  aucun  des  agents  désignés  par  l'article  62  de  la 
Soi  du  3o  mars  1902  n'aurait  assisté  personnellement  à  ladite  opé- 
ration. Dans  ce  dernier  cas,  le  maire  établit  d'office  un  ordre  de 
restitution,  le  fait  parvenir  directement  au  receveur  monicipal 
chaîné  dy  donner  suite,  et  en  avise  la  partie  intéressée. 

â.  Â  la  fin  de  chaque  mois,  le  maire  dresse,  s'il  y  a  lieu,  un  état 
contenant  le  relevé  des  vacations  veirsées  par  les  familles  pendant 
le  mois,  avec  l'indication  des  restitutions  qui  ont  été  ordonnées  ou 
la  désignation  des  agents  auxquels  les  vacations  reviennent  en  con- 
fiMmité  de  l'article  62  de  la  loi  du  3o  mars  1902. 

Cet  état  est  adressé  au  receveur  des  finances  pour  être  remis  au 
receveur  municipal,  qui  paye,  contre  émargement,  le  montant  des 
\acations  aux  agents  intéressés. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  pubhé  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Ballelin  des 

Fait  à  Paris,  le  la  Avril  1906. 

.    Signé  s  lÎMULE  LODBET. 

•  »   »  '• 
U  MiMistn  dt  VintMcur, 

Signé  ;  £uG»  éTiBNSB. 
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N'  45îJ74-  —  Décn^T  qai  rallacne  ««.a?  couununes  de  Sidi-Lhasserij  Païîssy 
etBoukanéJis  [Atgcrîe]  le  tenitoiJre  occupé  par  les  fermea  européennes  édns 
la  partie  du  douar  Mess^r  tfrrrtigti^  ^  ces  cwnmùnef. 

Lb  Président  db  la  Rspubuqub  mAurçAiSB, 

Snr  la  propôsilfon  du  mfaistre  de  Tint^iiéùr; 

Va  la  loi  du  Ô  avril  1884  {art.  3,  4,  7  et  ]^A}i  * 

Vulfi^éçfctdu  a3.  septembre  ij875f        ..,,.    ,..        ,,. 

Vu  les  pièces  de  rinslraction  à  bqi^le  a  éXé^otj^m^  w  p^e^  <ler«tta% 
cheipent  d'uqe  ppriipn  du  douar  Mejsser  {coiufiiune  mixte  de  là  'Mekerra] 
àtix  communes  de  Sidi-Lhassen,  PâTissv  et  Boakanëfîs,  arrondfesemenf  de 
Sidi-bei-Abbès,  défjartemenl  d'Oran;     "    -  .  .  ;   .         .  1.   ,. 

Vu  la  délibération  de.|f  cgpuswiûa  pHHpq^a^fî.de  U,  ppo^ujae |  miste 
d9  la  Mekerra  :     . 

Vu  les  c)élil;>ératiojis  des  coijiselb  municipaux  4es  communes  de  ^idi-LIias- 
sen,  Païis^j  et  BoukartcC*; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  du  dëpartemeot  d'Ofau; 

yo  Tavis  du  conseil  de.gouveroeaient; 

Vu  le^  jproposilioos  dii  gouverp^eur  fédéral  de  V^â^ÏG^ 


I     II.  .   ■ 


'  DéCRÈXB  : 

^  -      I       .  >  ,  ,      ■ 

f 

Anf,  !•'•  Le  territoire  occupé  par  les  Termes  européennes  dâos  la 
partie  du  douar  Messer  contiguê  aux  commuiies  de  Sidi-Lhassen, 
Palissy  et  Boukanéfis  et  comprenant  une  supérÉcie  de  deux  mille 
mfk  Qcot'0QèLanlo-<|4ialre  heeiare^  aidi;ualiO-U*oi»  iire«  quiitiie  viagt- 
dÎK  ceoAiares  (0«76A^  6i'9o')  -esi  rali»cb^  à  Q&$  communes  daa«  ie» 
propoiiwM  «ttivMil^  4 

Commune  fle  Sid(-Lfiâssen ^ . . 101*  5î'io° 

Commune  de  Palisjiy.'. . .' .'     i,4o9  9^  00 

Cicni««uiMs>4e  6oakaMéM....,»..v..  ....,4 i,t%)  -jo  5a 

Les  limites  entre  les  communes  susdésigbées  et  la  commune  Buxte 
de  la  Mekerra  sont  déterminées  par  le  liséré  vermiTlon  Iracé  sur  !e 
piaa  ci^anhedë* 

2.  Les  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  àîlisî  qu'il  feuit  : 

i**  L'actif  mobilier  de  la  commune  mixte  de  la  Mekerra  sera 
partagé  entre  cette  commune  mixte  et  les  Aiximaiaiiefi  de  ptéin 
exercice  de  Palissy  et  Boukanéfis  dans  les  conditions  déterminées 
par  ravin  du  Conseil  d'fitat  du  20  juillet  1807  ; 

2*"  Il  n*y  a  pas  lieu  à  partage  de  biens  mobiliers; 

3**  Les  dettes  communes  existant  au  moment  dn  rattacïiement 
seront  réparties  entre  la  commune  mixte  de  la  M^k^rra  et^es  com- 
munes de  Palissy  et  Boukanéfis  d'après  le  montant  des  contributions 
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direcles  et  des  taxes  assimiiëes  imposées  dsns  le  tenitoire  rattadié 
cl  dsBB  celai  de  ia  conynnDe  mixte  de  lâ  liekerra. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution,  sans 
pivjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

4.  La  ministee  de  rintérieur  est  chargé  de  rexécuticn  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le^i3  Avril  1906. 

Signé  :  Esc.  fiTTEiiSS. 


N*  4Ô073.  —  DÉCHET  qai  oavre  au  Ministre  de  la  marine  un  Crédit  additionnel 
en  augmenk^km  des  Bestes  à  payer  emuMés  par  let  CompUs  êéfinitijs  des 
exerticêt  if 01,  t902  et  iftfS. 

Du  17  Avril  1905. 

Le  PaésiDiifT  de  là  RéroBLigus  française, 

Sur  ie  nypport  du  ministre  de  la  marine; 

Va  ïékai  des  créanees  tiqsîdées  à  la  charge  du  département  de  la  marine , 
en  addition  aux  restes  à  payer  constates  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1901,  190a  et  igoS; 

Vu  {^article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Ya  Tartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  minisire  des  finances,  en  dale  du  14  avril  1906; 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  9  de  ia  loi  du  a3  mai  ]834  et  de 
l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86a,  les  créances  comprises  dans  Téta t 
cidessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
lervicea  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  mon- 
ttnt  n*excède  pas  tes  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice , 

* 

DécRÈTB  : 

Aet.  l*.  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine,  en  augmcn- 
UtioD  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1901,  1902  et  1903,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante- 
dix-sept  mille  sept  cent  trente-un  francs  vingt  centimes  (77,731'  20), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  ia  charge  de  ces  exercices,  et  pour  lesquelles  des  états 

'  ET  férié»  Bofl.  ioè5»  n*  id^-j. 
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nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministère  des 
Gnances,  conformément  à  raFticle  lag  du  décret  susmentionné  du 
3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  1901 : A,toa'35* 

1902 S^flftS  95 

—  1903 ■'  -    Grj^%Si  93 

Total  iG\i 77.7^i  ao 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
de  Texercice  courant,  en  exécution  de  farticle  8  de  la  loi  du  23  mai 
i834. 

3 .  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texcrcice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine, 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  igoS. 

Signé  I  ÉMiLB  LOUBBT. 

ht  Président  dn  Consei' ,  Minùlrt  dês  financ99 ,  ft  Ministre  de  la  ykarine, 

Sî^é  :  RoDviRn.  Signé  :  Gastos  Tbomsox. 


N"  15976.  —  DÉCBET  portant  promulgation  de  la  Convention  commerciale  rela- 
tive aux  Indes  anglaises ,  signée  à  Londres,  le  î 9  février  1903 /entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

!>u  18  Avril  1905. 
(  Promnlgné  aa  Journal  officiel  du  a  a  avril  ipoS.) 

1 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  président  du 
Conseil,  minisire  des  finances,  et  du  ministre  dn  commerce ,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention 
commerciale  relative   aux  Indes  anglaises,  signée  à  Londres^   le 
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19  février  igo3,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifia 
cations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  37  mars 
igoSfbdite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  : 

CONVKHTIOII. 

Le  Présideat  de  ia  RépubUqoe  firaoçaise  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume- Uni  de 
Gmide-Bretagna  et  d'Uiiuide  tt  des  territ  »ires  britaiwiques  au  ddà  d<s  Me»,  empe- 
reur dfs  Indes,  désirant  faciliter  les  relations  commerciales  entre  ta  Finance  et  les 
bdes,  ont  déddë  de  conclure  une  convention  à  cet  eliet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
piènipoteqtiaires  respectirs  :    - 

Le  Président  de  la  RépnbliqQe  française  : 

M.  PûJti  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume- Uni  de  Grande-Bretagne  el  d'Irlande  et  des  terril 
tsires  britanniques  an  de*à  des  mers ,  empereur  des  Indes  : 

Le  très  honorable  Henry-Charles  Keith  Petty  Fàtmaarice,  marquis  de  Lansdowne, 
priodpal  secrétaire  d'État  de  Sa  M^jeatà  aa.département  des  afiaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  commiiQi(|oé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonce  et  due 
ime.  sont  convenus  de  ce  qni  suit  : 

Ait.  1*'.  I  es  denrées  coloniales  de  coa^omroation  suivantes  :  café,  cacao,  poivre  , 
pment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle ,  cassSa  tigtiea ;  nluscades ,  macis , girofles , 
nailte  et  thé,  originaires  des  Indes,  bénéficieront,  à  leur  importation  en  Prance ,  en 
Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  les  pays  de  proteotorat  de 
riBib'Chîne  et  de  la  Tunisie,  des  taies  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux 
pradoits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

1  Réciprcqoement,  les  produits  naturels  et  fat»riqués,  originaires  de  France,  d'Aï- 
gèie,  des  colonies  et  possessions  françaises ,  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Ghine 
et  de  h  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucime  vestricfioA  ni  réserve,  à  leor  importation 
èm  les  Indes ,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires 
de  toote  autre  orig:ine  étrangère. 

En  cotre,  les  droits  sur  le  vinaigre  ai  fûts  et  la  couperose  verte,  originaires  de 
Fnore,  d'Algérie,  des  lotonies  et  possessions  française** ,  des  pays  de  protectorat  de 
llnda-Chine  et  de  la  Tunisie,  impartes  dan^  le^  ipdes  n'excéderont  pas  deux  et  demi 
pQor  cent  (s  i/a  p.  0/0)  ad  valorem. 


S.  Us  œrlifirnls  d'ori^ne  qui  seraient  exigés  ponr^ifiidniisdîeb  des 
an  rf|inies  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention  seront  visés  par  les  consuls 
IfiDçais  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des  taxes  consulaires  de  chancel- 
kiie. 

,  h.  Les  privilèges  et  engagements  compris  dans  cette  convention  seront  étendus  aux 
Étsis  indigènes  des  Indes  qui ,  en  vertu  de  lèan  accords  par  traité  ou  autrement  avec 
Si  M^ijesté  britannique ,  auraient  le  droit  d'être  placés  quant  aux  stipulations  de  la 
coBvenlien  tous  le  méoie  régime  aue  les  Indee  britanniques. 

Le  g<  uvernement  de  Sa  Majesté  oritanDiqAe  communiquera  au  fur  et  à  niesare  iine 
liste  die  ces  États  an  gouvernement  de  lé  Républîqoe. 

5.  La  présente  convention  sera  rjktifîée  par  les  deux  gouvernements  aussitôt  que 
frire fe pourra,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  k  Londres.  Bile  entrera  en  vi- 
vr^T  iasiuÀlaiteiiientsipfès  f  étkiftgerdes  retificatioms  et  demeurera  «xécatoirejusqu'à 
t'<  intion  d'une  année  k  partir  du  jour  où  l'une  des  bautes  parties  contractantes  a^ra 
■  Jé  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

*>  fin  de  quoi  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  présente  con- 
n    00  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

il  ea  double  exemplaire,  à  Londres,  le  19  février  1903. 

(L.  S.)  Stgiié  :  Paiil  Gambom. 
<  (l,  s4  Signé  :  Lansdownc. 


—  îi©  — 

Akm.  2.    • 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ^  le  président  du  Cqq^I,  uàr 
nistre  des  finances,  et  le  ministre  du  commerce,  de  Vindusirie,  des 
postes  et  des  tel'  graphes  sont  changëft;  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  ftma,  le  18  Avril  igoS, 

sieaéitmuiùCBa. 

Le  Ministre  du  commerce ,  ,l4'Prétid^4i^  CmveUt  Le  Himtin 

de  l'indastrie,  Ètînistre  des  Jînances ,  des  affaires  itrastgères , 

^f^sNt^^^Mgr^^.  Signe  i.RocviEa.  S^^é  ;  ftstCASsi. 

Signé  :  F.  Dcbibf.  ■     .  .  tp 


t  11*   Jit^mÊÊJ^^tt^ 


N*  4^77-  —  DécAST  portant  promuï^aUoti  de  ht  CôiweiUlon  coamerdak 
relsUive  à  i'âe  de  (kyUu,  sigim  à  Lomdres,  le  iS  féwvier  4^903,  €iUr$  la 
FrmMoe  M  la  Gnmde^reémgns. 

'  •  <  * 

Du  18  Avril  1905. 

'        •  .« 

(ProiMilfné.M  ftmnml  <Pria<  4h  ai  tiwU  lf«6.J 

Lb  PMSiDUfT  DB  LÉL  RbPUBUQUB  FBANÇAttB  ,  . 

Snr  la  pi  oposîUiyu  d'à  tnîiiîsli^'  des  affiifrts  étnaii{çèfeft  dn  pfMâ^iit  (Êa 
Conseil,  ministre  des  Gnances,  et  du  ministre  da  commerce,  de  Fforditstrltr^ 
des  postes  et  des  iélégraphes, 

«DÉCRÈTE  : 

.  Aar.  I". 

*  *  • 

Le  Séiïat  et  la  ChatHlire  des  députés  arani  appronTéla  convèntîtNi 
commerciale  relative  à  I1le  de  Ceytaa^  signée  à  Londres,  le  1 9  février 
1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres»  le  27  mars  i^û5«  ladite 
conventHMi^  dont  la  teueiur  sviit,  reoevca  ja  pleine  ei  eatièi«  «i^éeu- 
tioli: 

CONVENTION, 

Le  Président  de  la  Répuï)!ique  française  et  Sa  Maje^  le  roT  dn  Koyaume-rni  de 
Grandtt-firdagtte  et  4'irtande  et  des  territoires  britanuiines  au  delà  dea  mers,  empe- 
reur dci  lnÉBi ,  éhkwak  faciliier  les  relations  commerciales  entre  la  rrance  et  i'ile  de 


] 
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Cevbn.  oat  décidé  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
ptenipoiftfitiaiRs  respectife  ;      ,    i  .,.     ,^  •     ...  m 

Le  PiéAiéeoi  de  la  Aéfmbliqae  fnn^aÎM  :    . 

JC  taui  CamJbon,  Mabassadeuf  de  France  à  I^ndreft* 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-GretagnAs.et  d^lf^acida  At  dea  larri- 
laires  bcîtanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  indes  : 

Le  très  honorable  Henry- Chariêt  Xeitk  Petty  Flttmaurice,  marquis  de  Lansdowne, 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  M<»jesté  au  département  des  afïaîres  étrangères , 

Lesquels,  après  s*étra  commcmî^ué  leurs  pIMns  poaroirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
fiorme,  aMit  convenus  de  ce  qui  suit  : 

AtT.  l*'.  Les  denrées  colonisfes  de  coutomma^on  snlva^e^r  :  calé,  ettcao,  poivre, 
piment,  amomes et  cardamomes ,  cannelle,  cassia  lignes,  muscades,  macis ,  girofles , 
ttoffieet  thé, otipindresdeffledeCcylan, îïéuéfiderôtità feorimporrtatîon  en  FVance, 
«D  Aliène,  dans  Ses  coiwfie^ et  posseMiom  frUn^aiset,  Milles  psn^  de  pi^teetenfl de 
i'faido  Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douane  WploriMwtéi  àppttdUUes'aax 
produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

t.  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués  originaires  de  PV^mce,  d'Al- 
gérie, des  rolooies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  i'indo  Chine 
dde  la  Tunisie  bénéficieront,  sans  aucune nfstrict'on  ni  i^éserve,  à  leur  importation 
dans  nie  de  Ceyian ,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  si» 
■ikire»  é&  loule  aot»e  origniè'  étt«A|;éte. 

tm  mmtre,  les  dstiu  sur  jb  vifisîgre  en  Sùiï»  lei  ia  couperose  v«tte,  .origioaÎFesi  de 
ftance,  d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  fraiicfdses ,  des  pays  de  protectorat  de 
riado-Chlne  et  de  la  Tunisie,  importes  dans  fîle  de  Ceyian,  seront  rédidts  de  cfn- 
fHaie  peur  cent  (  5o  p.  o/o }. 

I 

3.  Les  certificafs  d'origine  qui  seraient  exigés  pour  Tadmission  des  marcbandJses 
ns  r^fjmes  de  fiireair  stipiAés  par  la  pf^enle  coAveiitién  seront  v4»ép!^  parles  eeesnls 
français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des  taxes  consulaires  de 


4.  La  préi^ente  convenlion  sera  ratifiée  par  les  deux  gouvernements  aussitôt  qae  faire 

«â  ici  latificalioBe  en  aeroat  échangées  à  Voadres.  i^lU  enirem  en  Wgœur 

usent  afvès  Véehan^  det«ratifinii>nns  et  demeurera  esécmoirajasqa  «rexpi- 
é'nne  année  à  partir  duimir  o4  Twie^des  hautes  parties  comtraciaatesaara  oo- 
■  inientif  d*eo  ftâfcesatr  tesefletst. 
!■  M  de  ^voilée  pléBipeimtiaireknietttiODoét  cMcasaa  uni  signe  is  présente  cmt- 
ication  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  en  doohle  exemplaire ,  à  Londres ,  le  tf  féwiar  i^ffoA^ 


L.  S,)  Signé  :  Paul  Cambon. 


Art.  2. 


Lie  nmisliv  é»  afIMfv»  étrangère»,  le  jpréstdeDt  do  CoDteil,  mi- 
Dtstre  des  finances,  et  le  ministre  du  commerce ',  de  l^indirstrie,  des 
pofiles  eldes  tèlégiaphcftSMiichAigéft,  chacna  ea  Gt.qm  lecopceroe\ 

Fait  à  ¥mm^  le  i8  Ami  1905. 

;        ,  ,     ,    %né  :  ^MI13  LQUBET. 

Jfiairtr»éw<BWrrffy  dar 


Sîgné  :  HoovtEk.  Sigjié  :  thstCASsi. 

Upd  :  F.  BrBrffP. 
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N*  45978.  —  Décnvr  portant  promulgation  de  la  Convention  commerciale  re- 
lative aux  pays  de  prptectorat  britannique  de  VEst  africain ,  du  Cmtre  afri- 
cain et  de  r Ouganda,  signée  à  Londres,  le  23  février  1993,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Du  18  Avril  i^o5. 
(  Promulgué  aa  Jountal  officiel  du  aa  avTîl  i^oô.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  da  président  da 
Conseil,  ministre  des  ÛDances,  et  du  ministre  du  com^nerc;,  de  l'iudustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  la  coaventioQ 
commerciale  relative  aux  pays  de  protectorat  britannique  de  l'Est 
africain,  du  Centre  africain  et  de  l'Ouganda,  signée  à  Londres,  le 
23  février  igoS,  eotre  la  France  et  la  Grande-Bretag:ne ,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  27  mars  1906, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution  : 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  RépabKque  française  et  Sa  Majesté  te  roi  du  Royaume-Uoi  de 
Grande-Bretagne  et  dMrlande  et  des  territoires  britanniqoea  au  delà  des  mer«.  em- 
pereur des  Tndes ,  désirant  faciHter  les  relations  comoierriales  entre  la  Prance  et  les 
protectorats  britanniques  de  TEst  africain,  du  Centre  africain  et  de.  TOuganda,  ont 
décidé  de  copeâure  une  conveation  à  cet  effet  ei  ont  D<»mnié  pour  ieiu»  pléiAlpatiea- 
tiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  T.ondres, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  Hoyaume-L  ni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  terri- 
toires britanniques  au  deh  des  mers,  empereur  des  Indes  : 

Le  très  honorable  Henry-Charles  Keith  Pctty  Fiizmnnrice,  marquis  de  Lansdowne, 
principal  se:rétaire  d*Etatde  Sa  Majesté  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  6*étre  cOBiiiuialc|ué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forjine,  &ont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  denrées  colotiîales  de  consommation  suivantes  :  dafé,  cacao,  poivre, 
piment,  am  ornes  et  cardamomes ,  cannelle,  cattialignea,  rajoscadesi  QMiei«,gi(v6ea, 
vanille  et  thé,  originaires  desdits  protectorats  britanniques,  bénéficieront  à  leur  im- 
portation en  France,  en  Alf^ërie,  dans  les  colonies  et  posaeisioaa  françaises,  daûS  les 
pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taies  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aui  produits  similaires  de  toute  autre  origine  ét^'angère. 


dans  les^lits  protectorats  britanniques ,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables 
aui  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 


B.  n*  2626.  —  213  — 

3.  Les  certificats  d'orip^ne  qui  semient  exigés  poar  Tad mission  de»  marcbaodises 
un  réfrimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention  seront  visés  par  les  consuls 
fnoçais  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  d«s  taxef  consulaires  de  chancel- 
lerir. 

h,  La  prétente  convention  sera  ratifiée  par  les  deut  gouvernements  aussitôt  que 
bire  se  poorra  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres. 

Elle  entrera  en  vigueur  imoiédiatemeat  après  Técliange  des  ratifications  et  demeu- 
ren  exécutoire  jusqu'à  Texpiration  d*uoe  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  aura  notifié  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets . 

En  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  23  février  1903. 


{L.S,)  Signé':  ^At/t  Camion. 
(l.S.}  Sïgùé  :  Lavsoowmi. 


Art.  2. 


Le  ministre  des  afiTaires  étraiigèFes,  le  président  da  Conseil,  mi- 
nistre des  finances,  et  le  ministre  dn  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  destélégraphessont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  concerne  , 
de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  igoS. 

9igné  :  EMILE  LOOBET. 

U  MUûsUt  du  cùtnmtrce.  Le  Président  da  ConseiL,  Le  MinUire 

de  Vindiulrie,  Minisire  dts  finances ,  des  gffaires  étrangères , 

des  postes  ei  des  télégraphes,  g.^  ^  ROUVIM.  Signé:  Dsi^wi. 
Signé  :  F.  DcBiBF. 


!r  40979.  —  Dica^BT  portaid  pro/iml^ion  dn^la  ConvenUon  oommerciale  re- 
huive  awx  Ues  StycheUet,  signée  à  Londres,  le  16  avril  i 902,  entre  la  Frcmte 
et  hi  Grande-Bretagne. 

Du  18  Avril  i9o5. 
(Pfomtilgné  av  JôWJUd  àffkiel  do  ai  avril  190R.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sar  la  proposition  da  mihistre  des  affaires  étrangères ,  du  président  da 
Conseil,  ministre  des  finances,  et  da  ministre  du  commerce,  de  Tiadustrie, 
et  postes  et  des  téi^aphes,  . 

DécRÀTB  : 

Art.  l". 


•!■ 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention 
•mmerciale  relative  aux  îles  Seychelles,    signée  k  Londres,  le 


l6  9vtH  19OÎ,  wrttv  fa  France  et  fa  Gra^nde-Bretagirei,  ^  *e«  ratifi- 
catîoiis  de  Cf. t  acte  ayant  été j^^h^^g^  ^  londrf^^  le  27  Q^s^'^  ;a()^ 
ladite  convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière.eaié- 
cutiou  : 

Le  Prési4oolb  de  la  ][V^Mil)lM|iie  uw^im  £i  3«  U^j^n  W  swfi^-  <kfiA<k-Jket«0^  (f. 
d'iriande  et  des  territoires  bnlanniaues  aq  delà  des  xpecs.  empereiir  des  Indea,  dési- 
rant ffccîfîtet  ïes  refatîons  commerciales  entre  la  France  et  tes  îles  Se)cheîfes^oat  dé- 
cidé de  conclnre  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nomnié  pourtenrs  pTi^n^otentiaires 
respectifs  : 

Le  Préaideat  4tt  la  j&épubiiq^e  française  : 

M.  Pmmk  Qumèon ,  anbaaaadeur  de  France  à  Londres , 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Grande  Bretagne  el  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques 
an  delà  des  mers,  empereur  des  Indea: 

Le  très  honorable  Henry-Charles  Keiih  Petiy  Fiizmaurice,  marquis  de  Lansdowne» 
ftmcipBl  a«fxélair6  d*|$t«i  4e  âa  Majesié  Ji«  4AépwikoMM  499:  «ttim^lmiirea. 

Les^ttl» «après  s'être  oanvoaiiivé  i«iira.|dm0|»ii9oif»« .ttooféieii  banBe^alHliie 

fQ^mcL,  août  et nveaua  de  c^  9fil  auii  : 

Art.  1".  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  :  cafS,  cacao,  poivre, 
piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle,  ç^m^  ^'^^f  iBUscadea,  iiM|cif ,  girofles , 
vanille  et  thé  originaires  des  Iles  Seycbelles,  béneucieront ,  à  leur  importation  en 
France,  en  Algérie»  dans  lea  colonies  et  possessions  françaises,  dans  les  pavs  de 
protectorat  de  Tlndo-Cbine  et  de  la  Tunisie ,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites 
applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère.}  ,:--*  .  i;»kj 

_      —  .     ►  -t-  __  ..    ^     .-»  -tt.^ 

2.  Rédproqnement ,  les  produits  nMurefs  et  fkbriqués ,  originaires  de  France ,  d' Al- 
gérift,  cbea^celonie»  €t  possessions.  ÉnDçuaea,  éoi'pays  de  protectorat  de  flndo-Chine 
et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restriction  ni  résef^re,  à  leat*  iiyiHation 
dans  les  !les  Seycbelles,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduiie.-t  applicables  aux  produits 
similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

En  outre,  les  droits  sur  les  vins  originaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et 
possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  et  de  la  Tunisie,  im- 
portés dans  les  îles  Seycheiles,  seront  abai^isés  comme  il  suit  :  de  dix  à  neuf  roupies 
peur  les  vkw  en  pi^c^es;  ée  quatre  à  éeut  rett>pîn  par  douzaine  4e  bout^tos  pofir 
immûm  en  beDteilles.  Lea  traits  a(2  mittumà  aar  i«f  artielea  ftindfilliaidttl»  «tda  «er- 
cerie,  originaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et  faaMk»i(Éia^finnçûas«  des 
pays  de  protectorat  de  Tlndo-Cbine  et  de  la  Tunisie,  importés  dans  les  iles  Sey- 
chelles,  seront  réduits  de  quinze  è  dètf/e  et  %tt(  pour  cent  (i5  à  ii  i/a  p.  o/o). 

3.  Les  certificats  d'origîae  qui  seFainAt  %à%éM  psuw  l'idnuaaion  des  marchandises 
aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  préseute  conveution,  seront  visés  par  les  consuls 
français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des  taxes  consulaires  de  chancel- 
lerie. 

k,  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  f^uvern^ments  ausaitôt  que 
IMnsse  pourra,  et  fp«  ratifications  eh  seront  échangées  à  Londres.  Elte  etitre|*A  en  vi- 
gnectr  nntnédnftenieiyt  après  VéT*haT^c  êtes  raHMortions  Pt  dtemeitfera'exéeutoîrfr  j*oiqna 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  rune'^eirlMNitM  piMlSè^  'c«MnNiiÉi«is 
aura  noti6é  son  inteution  d'en  faire  cesser  les  efifets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  préMSlë  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

'•     •    ' 
Fait  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  i6  avril  190a. 

.1.  .    ^ 

(I.  S.)  Signé  :  Paa!L  Cambok. 


B.  n*  2626.  —  îî*  — 

'  'Art.  2. 

ï 

Le  aoûiiftra  4m  affiiiw  étSMBifèf^ty  (e  préwAaat.  de  CottseU^  mi- 
màimàts  fifumceS'V  e^  ^  knidistiie  do  coteflMrce,  de  TindustM^  de» 
pwles  et  de»  iéUfrefAiOTvool^diiigéS',  <dia€9A  e»  ee  <fuî  le  oMt«ni#, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  ParUi  le  i&  AvjtU  1  j^. 


([<•'■  ■     ■  ...  .1 


Le  Ifôurlrt  Al  commerce,  L«  Prétidokl  dn  Conjci/,  lSe!3Mierfre 

«k  PîjMbwfrîe ,  Ministre  des  finances ,  des  affaires  étrangères, 

k.  ^U.  ^  i.»  Mgrapku ,  sig„é  :  ROUVI.H.  Signé  :  DelC*S»B. 
Si^é  :  F.  Ddpibf. 


biiqae  française,  rrlitl^  d  ^éékénon  de  la  ComptUftiie  *4§è§rafA\qae  fgr- 
mano-néerlandaifie  à  la  Convention  télégraphique  hiternatianme  ^nclae  à 

Eq  exécQtioQ  des  articles  18  et  19  de  la  convenluMi  ief^rajibi^îue 
intematioiafe  concttie  S  Sartrt-Pétcrsbourg  te  3a  jiâfei  1875, 
5.  Exe  Tambassa^eur  de  S.  M.  Britanoique  à  Paris  \îeal  de  BoCfier 
aa  gouvernemeat  de  fa  République  que,  par  applîcatîoa  de  Tar- 
tide  LWWIl  (2)  du  règlement  de  service  annexé  à  cet  acte  interna- 
tioDal  (revisé  à  Londres  en  igoS),  la  German  Neiherland  telegraph  C 
[Compagnie  téiégra{>biqae  gerq^ano- néerlandaise)  a  déclaré  accéder 
a  la  convention  dont  il  a^^il.  <  .  ;  ». 


X'  45981.  —  Dbcbbt  Dtr  Président  db  la  République  PRAMigAisB  (contre- 
"îginf  far  le  luoislce  Je  Tmlérienr)  pariant  (|oe  la  câmmune  de  Tajac 
[canton  de  SaintrCy prien ,  arrondissement  de-SOTiai^  d^pMÉenent  de  la 
Dordogne]  portera  à  Tavenir  le  nom  de  Les  Eyzies-de-Tayac,  (Paris, 
Î6  Mars  i90S.] 


W  i9g9i.  —  WcRBT  im  FaÉsimnrr  de  tA  TUfrMJBLiQrm  trançaîsb  (contre- 
mgoi  far  le  mîiiisirak  dasiluancet)  qui  appf<MiiKe  C^ada  adaûoi&traiiT  da 
^éèmmàam  19»!^  yortant coMOaOimi  m  la  octtMMnw  de  PotH-à^en,  ans 
danses  Ht  cofl'fitfotts  stipulées  ëi  knoyennaart  fe  ptxt  de  neuf  mîlte  francs, 
d^on  terrain  maritime  d  une  superficie  de  six  mille  trois  cent  soAânte  et 
onze  mètres  carrés  cinquanTe-dent  âéchd^ei  carrés,  sftaé  tn  attière  du 
quai  neuf,  rive  droite  de  la  rivière  de  Pont- Aven ,  sur  le  littoral  de  la 
eommune  de  Pont-Aven  (Finistère)  et  figuré  par  des  hachures  bleues  sur 
le  plan  annexé-andiiacte.  (Patli^  iî. Avril  1925^) 


opé) 
dàc] 
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N*  43983.  —  DitiKBT  DO  PnisiDiNT  d*  la  R^PUBugos  FH^NÇAtaR  (contre- 
it^né  pir  le  garde  des  scoaiu,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qaî  suit  : 
'  Le  sieur  Bellegoealle  {Clodomir-JoMph) ,  amrier  doreur,  né  le  li  jan- 
vier iS7g,  à  Amiens  (Somme),  dcmeamat  A  P»ris,  est  aotorlsé  1  sabati- 
tner  i  son  nom  patronymique  ndui  de  Btriin,  afin  4e«'<pt)eler  lAgAlemeat, 
ft  l'avenir,  Berlin  au  \ieii  de  Bellegaenlle  ;, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  deyant  les  tribunaux  pour  Cure 

Irer  sur  les  re^str«3  de  Tétat  civil  le  chant^ènenl  rtooltant  do  présent 

---iret  qu'aprfcs  l'expiraJioD  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  m  et 

en  justîoant  qn 'aucune  apposition  n'a  été  foimée  devant  le  ConwU  d'État. 

[Paru,  9  JaillH  i»OS.) 


Cettiâé  conforme  ; 

Paris,  le  30'  Juillet  1906. 

Z*  Garde  det  Sceaux,  Ministre  de  la  Jaslice, 

i.  ClIAUMll 


■.  S7.  ' 


Partie  priDdpale 0  tnna  par  ta, 

Putle  >a|q)léiDeaUlre 6  franc*  p«r  an. 

lai  deu  pvtlc* 9  (nacê  pu  aa. 

Lea  iboDDAnuDli  paricol  da  1**  Juvia'. 

0>*UTiiT[oii  iM'onTiHTi.  —  L'iDpprimciie  adiaoUe  recUflc  la  enrun  d'tetti,  toit  t» 
remplBçsDl  un  onin^ro  pu  an  >utn,  loit  en  fanmùunt  un  Dsinéro  nuoquinl,  ■wû  à  It 
amditian  qu  ta  rManuUMn  j«il  /«rntuUt  ils«  l'inlsvali  rf«  la  rérepHan  d'un  nuBuVa  i  l'mBln. 
En  comiqnenca.  Il  m  poun  élra  doUDè  latUkction  aui.  iMuosUoiu  qnl  aa  raaplinleiil 
pu  I»  coodilion  cl-di!uui  iDdiquéa,  qu'tutmt  qu^  le  defU oa taire  aun  veni  le  moutanl  de  la 
Taleor  in  numéros  r*c!ini*i.  ^ 

Le  prli  d'un  ouméni  acheté  iiolénieiiL  pil  Bii  •  a  ir.  te. 
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N:  2627. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,— £«or  porttf»ltffl|Mrfii^9^ii  Crédit  ëxi^aonUmrèijéQiM  M  ^ firmes, 
mfexÊTtice  i9ê5\,  fomr  in  éSpenseàdtorfaniMion  «^mt  cùncoart  tentnd 
le  d$  reprodaal0àn  d$$  Tace$  ck$Mlinef  $t  nmiafsii^e^  jhtnfaiseg  à 

Do  i"  Mai  i9o5i. 

{ftmikvigaée  ma  Journal  ojfidiel  <hf  2  mal  igoS.) 

•  «»  .         îi".  ;  '       -.'■'..■'.        ■  ! 

Il  SnUT  BT  Ul  ChaMQRB  DBS  DEPOTES  ONT  iU)OPTB  1 

U  haamuT  nm  hk  R^pubwiox  pjumffLG^fi  là  loi  dont  h  teneur 


imai  UNIQUE.  H  est  ouVm  au  ministre  de  )*a^culture,  sur 
eidce  1905,  en  addition  aui  crédits  provisoires  alloués  par  les 

des  28  décembre  igo4  et  38  janvier  igo5,  un  crédit  eitraôrdi- 

de  trois  cent  mflie  francs  (^00,000^)  qui  sera  inscrît  sous  le 
'uxT  lu  et  libellé  :  Concours  central  hippique  (f  animaux  reproduc' 

des  races  chevalines  et  niulassière  françaises  à  Paris,  en  1905. 

sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  prdessus  ati  moyen  des 

iites  générales  du  budget  ordinaire  de  iQàb, 

k  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  e|t  parla  Chaxnbr^ 
fdiputés,  sera  exécnlée  comine  loi  de  TÉtat. .. 


•Mtà  Paris,  le  1"  Mai  i^oS. 

'  Sigûé  :  EMILE  LOUBET. 


UWUtb9é»téi^tidÊlhà^/     ■'  Le  PfùUUMdutJénént,  Ministre  des  financée 

fSim.  .   U 
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k      «ij«-    ■       m  •«»■•• 


N*  45985.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  da  8  jaillet  iê90 
sar  les  Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 


M 


(Pronmlgaée  au  Joamal  officiel  da  lâ  mai  i^oS.) 

Le  S^sat  bt  m  QuitBhE  vWi^ipxnéfi  pcfr . aeppt^ ,  1 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneo 
suit  : 

Article  unique.  Le  paragraplie-'^  dé  l'article  1",  Tarticle  6,  Ta 
ticle  i3 ,  les  paragraphes  2  /3  et  i  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  8  joi 
let  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  soi 
mbdi&és  de  la  manière  suivante  : 

«Art.  1",  S  4.  A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  des  chai 
gements  survenus  da«i:lea  ^tr^^ux^  floodi^er^^ur  le  rapport  des  ii 
génieurs  des  mines  Y  l'exploitant  et  le  délégué  entendus,  le  nomb] 
et  les  limites  des  circonscriptions. 

«Art  6«  Sont  éUgibiea  daas  ubo  €kisdiiseKi|iUQQ.« .à\lft>ooiuUlk|C^'4 
savoir  lire  et  éorire,  et^  eo  ctaitre^  4é  nVtvmff  jamais  eoooorii  4 
condamnation  pour  infiraction  aux  dispositions  soit  delà  pvAseft 
loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  3  janvier  i8t! 
soit  des  articles  4i4  et  Ai5  du  Code  pénal  : 

<  i**  Les  électeurs  ci-dessus  dé^gnés ,  igés,  de  vii^gt-cinq  ans  accoi 
plis,  travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  et  depuis  de 
ans  au  moins  dans  la  circonscription  on  dans  Tuoe  ^çs  circonsci|i 
tions  voisines  dépendant  du  même  exploitant  ;  ' 

*  $*  Les  anciens  ouvriers  doinidiltésdaii^  les  communes  sous  léffi 
ritoire  desquelles  s*étend  l'ensemble  des  circonscriptions  comprii 
avec  U  circonscription  en  qiAestion,4ans  le  môme  arc^  de  delvi 
tation,  couformément  au  paragraphe  3  de  FaiAicle.i'^iiia  con4iii 
qu'ils  soient  kg^s  de  vingt- ciaq^  ans  accomplis^  qu'ils  soient  França 
qu'ils  jouissent  de  leurs  droits,  politiques  ^  qu'ils  aient  trAvaillé, 
foxid  pendant  ciiiq  ans  au  moins»  dont  deux  années  dans  Tune ;( 
ciroonsçription^s.  ci -dessus^  et  enfin  qu'ils  n'aient  pas  ce^^ë  dV  é 
ejcnplpyiés  depuis  plu^.  de  dix  ans,,  soit  commq  ouvrier^ ,d^  foaa,fq 
comme  délégués  ou  délégués  suppléants.  Les  anciens  ouvriers, 
seront  éligibles  que  sMls  ne  sont  pas  déjà  délégués  pour  une  aa 
circonscription  queHe  qu'elle  soit. 

«Pendant  les  deux  premières  années  qni  suivront  fcmyëtti 
^d'une  nouvelle  exploitation,  pourront  étrjsplu^Jeséiscteufrsj^slâ^ 
de  cinq  ans  de  travail  au  fond  dans  une  mine,  minière  ou  carri 
souterraine  de  même  nature. 

«Les  délégué»  élus  ne.  pourront  être  débiteAte^larapi'iii  t^uc 
ront  un  salaire  correspondant  à  vingt  journées,  .de  tri^ttiuil  mensi 

•Art.  i3  (paragraphe  à  ajoiitw  à  la  fin  de  l'article).  Dans  tous 

»i5.  •>''*. 


B.  n*  2627.  —  aW  — 

osoù  nae  élactMm  derm  avoûr  imi^pendaet  VMi  sua^eawMà  de  Tex- 
ploibtîoo  résultant  soit  d'ua*  a«dideR4^4oUd'tiiie€aftlilioQ. Autorisa 
par  la  loi  da  25  mai  186A9  réjectloo  sera  repvoyée  à  ua  mois  après 
k  reprise  normale  de  TeipioitatioD. 

•.\rt  16,  S  2.  Aa  miois  de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet, 
sorrivis  des  ingénieurs  des  mines  et  sous  Tautorité  du  mipistredes 
travaux  publics,  fixe  pour  Tannée  suivante  et  pour  chaque  circon- 
scription le  nombre  maximum  des  journées  que  te  délégué  doit 
espbyer  à  ses  visites  et  le  prix  delà  journée.  Il  fixe  également  ie 
niDJinaiii  de  Tindemnité  mensuelle  pour  les  circonscriptions  com- 
preûâBt  aa  plus  deux  oent  ciAquaiUe  ouvriers, 

t$3.  Dac«  les  autres  cas,  f indemnité  4  ^Nxx>nler  aux  délégués 
foories  visites  réglementaires  sera  calculée  sur  un  nombre  de  jour- 
nées double  de  celui  des  joditiéés*  effectivement  employées  aux 
listes,  sans  que  ce. nombre,  double  puisse  être  inférieur  à  vingt. 

•$i.  Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit  pour 
aecompagner  les  ingénieurs  0^  çootfj^ieurs  des  ^ne$^  soit  kifi  suite 
laccidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  au  même  prix,  sans  que 
fNrtaat  l'indeniDité'BwnsiBeUe'faiBse' jaoMiis  élpe:>8upérieii^e  au 
IndetreDie  joiiniéeâdetravmi*   ' 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fa  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  la  Bégude-de-MazeoCf  le  g  Mai  igo5. 

.      .  Signé  :  EMILE  LOUB£T.     . 

Id  Jfôtû/re  des  IrmuuLc  puHics , 

'       •        '      ,    ' 
Signé  :  Gacthisr. 


,  I 


•  < 


fkm^"  —  Loi  portoHi  ouiH^q/re  «|fi  MiniUre,4e  l'u^rkMture,,  sur  f^xêr» 
cce  Î905,  d'un  CrédU  de  US, 000  francs,  pour  V organisation ,  à  Paris,  d'une 
Ufomimm  iiOênuitiômUfU  iTHit-feaii^n^  tt<i»lMrtto<iaf  é^Mêérie: 


,  i 


Do  lïlÉn  1005..  ^     . 

^Promulgvée  an  Journal  officiel  da  U  mai  i^5.} 

LiSfaâT  BT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PiBsmBNT  DE  LA  RÉpuQLiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneuT 

■■  • 
■i  • 

■  •  .   ■• 

inicLE  LiviQUE.  H  est  o«n»rt  au  mtoittre  de  l'agriculture,  en  addi- 

aux  crédits  provisoires  alloués  par  le^  ^ois  des  28  décembre 

i,  28  Janvier  et  39  mars  igoS  pour  les  dépensés  du  budget  gé- 

[iBil  defèxercsce  igoS,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante-trois 

francs  (^3,000')  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécÎAl  por- 

k  Q*  35  ter  et  ainsi  libellé  :  Congrès  ini^rHulioMal  de  laiterie  en 

UrSériM.  16 


—  îiO  — 

La  présente  loi^  détibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  etparlaChambi^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  ii  Mai  1905. 

Sîgad  ]  AmILB  U)UBET. 

Le  Ministre  de  fagricuUure,  Le  Président  dà  Conseil,  Ministre  des  finances . 

Signé  :  HUAU.  Signé  :  RouviBB. 


N**  45987.  —  DÉCHET  portant  r^arUtion  dês  Crédits^  pr^mioitês  pour 
les  dépenses  d$s  Ministères  pendant  le  mois  d'avril  i90S* 

Do  39  Mm  1005. . 

(  f^romalgué  au  Journtl  officiel  du  3ô  ûiàn  igôS.  )" 

Le  Président  de  la  RipuBLiQtiE  française, 


Vu  la  loi  du  39  mars  1906 ,  qui  a  ouvert  aux  amntnistdes  erédilB  ptm 
soires  sur  Texercice  1906  pour  les  dépense* >de  lânra.  départements. pi^Ddai 
ie  mois  d'avril  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DbGRÈTB  :  ,    .  ..  .       .'       .    .     ; 

Art.  I*'.  Le  crédit  provisoire  montant  à  quatre  cent  quatorze  m 
lions  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  mille  trente-trois  (rau 
(414,989,033^)  ouvert  aux  ministres^  sur  Texercice  1905,  par  V^ 
ticle  1"  de  la  loi  susvisée  du  29  mars  1906,  pour  les  dépenses 
budget  général  de  leurs  départements  est  réparti ,  par  ministères 
par  chapitres,  conformément  à  fétat  A  ci*annexé. 

2.  Le  crédit  provisoire  m4Kitant  à  douie  miiUooaJàoit  caai  qu^at 
vingt  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs  (12,880,980')  ouverts 
ministres  par  Tarticle  2  de  la  loi  précitée  au  titre  des  budgets  ^ 
nexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  Texercice  1905, 
réparti  par  ministères  et  par  chapitres  conformément  à  Tétat  B 
annexé. 


1.»  ' 


3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  les  nmiisl 
des  autres  départements  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concel 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officié 
la  Répnhli^ae  française  et  inséré  au  BaUHmdtilok, 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  igoB. 

liePrésiàêÊaêikConseVt^imslredesfmaAtes,  'K 

Signé  :  ROOVTKR.  ..  i        .  .  ,     .    . 

16.  .»  t,r,    -.X  ' 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


BUDGET  GÉNÉRAL. 


général,  par  ministères  et  par  chapitres ,  des  crédits  provisoiret 
uppHcahles  on  mois  d* avril  Î90S, 


wnriftiiiitt  iT  ManêM. 


MINISTEUE  DES  FINANCES. 


1'*  PARTIE.  ^  DETTE  PUBLIQUE, 
lentes  3  p.  0/0 


DETTI  COSSOLIO^B. 


l^TAl 

MTTI  ftUUODnSiBLI  Â    TBRMS  OQ   PAR  A!(HDITis. 

Bcntei  5  p.  0/0  «mortiasablet  par  «aiivilét.  (Loi  an  11  jata  iMffB{ 
décret  dn  lèjttillet  1878.) ^*. 

ftemboQneowat  d*oM%*tioi»  à  oonrt  ttmme 

MMli  de»  oUigatioiM  i  coofi  tenne  wmt  le  oMBpte  «pfeial  de  per* 
fectiflODement  de  farme menu  i  Loi  OO'  17  février  1 898.  ) 

IntMto  de»  oU%otiDMà  ^9wn  tenae.éibe»  fwur  p«yea»«»i  doo  go.- 
noliet  d'iatécéU  a«»€Oupêfiiie»  d«  ebemin»  de  fer 

Intérêts  de»  obligation»  do  irèsor  émises  ponr  le  remlMunemenl  de 


Intérêts  des  obligations  à  ourt  terme  émise»  en  veria  de  la  loi  dn 

s6féTner  1903^ < «......« 

Aranilé»  okk  oMapaicnic»  de  chemina  de  l«r  poar  ganutiUc»d*laAér6U 


de  1871  et  187a .....< 

ianrilè  à  in  eompagNie  de»  chwaina  dn  fer  de  TEai.  (  Loi  dv  17  j«tn 
187^ 


ianailé  à  la  compagnie  de»  «bemin»  de  fier  PerisrLyon-llédltcrranée. 

(Uiidat»ft«rieri^K 

Aomiité  à  la  compagnie  def  ebemin»  de  te  d*Url6ans  pour  le»  ligne» 

éeha^sée»  eatie  elle«(  l'fiiat*. . .  < 

KcaibaQneaMBt  ée  la  deUe  d«  Trèaor  vi»Hi>vi8  de  in  Caisae  de»  dépôt» 

«t eaHlgMftiaa»«a  i"  jmvier  i§09««tf. . * 

iaanilé  poor  oMMlnwkio»  de»tinèe  «a  atfvieede  l'inleadanoe. 

anMaeilfl  envert  i'Kipagnc  pov^Nlt  de  dépaiieane»  »«r 

ptianiiU^  la  frentièi»  de»  Pyréoée»^ 

AiMili»  ans  iriMijiagiiU  s  de  chemin»  de  ier*. 

lâchât  de  eoftoeaMna  de  eanavu  (  Loi»  de»  a&  jniUet  cl  1"  août  id€o 

d  10  mai  1863.) 

Aivérage»  de  eattaJUf»  Apparienanl  à  de»  éiabliasameikt»  ecdésiafttiqine» 

delà  Saveâe«.  •>....«. -.. < 

blérèU  de  la  dette  Aoilante  da  Tré»v 

lolérét»  de  eapitanx  de  cautionnement» 

Total  de  la  dette  rçmboarsabic  à  terme  ou  par  annuité».. 

r     . 

DBTTI  TUCilIB. 

huions  civiles.  {IaA  dto  i^'ae^At  1790,  décret  du  a-a  août  1791,  !oi 
dn  19  frimaire  an  ni,  décnet  d«  ^i'  septembre  iao6»  loia  de» 
3S  mars  1817,  à  septemJi^ft£;9(>i  1.6  jiiiiQ:fc8J4,  y^  juin  1839,  a^julu 
i848,f  a«èt  iW,  ta  filvrier  iB6b,  18  mai  i958,  3i  mars  1869, 
16  avril  i8^,  30  avril  1.859»  »énatu»"Consulle  du»ia|sln  iMb,  lois 
des  aomal  i863,>ftS  aBpkMdHrie  kS^kt  t"  mat»  1^,  tBJnin  187»  « 
3  ao&t  187&,  8Q  jtfita  i^ft^;  h^  juillet  1.879,  So  décembre  &880. 
aa»oàli88itU  mai  i883,aaoût  i883,  i4  novembre  1886,  agaviil 
1M9,  10 mai»  1891 ,  39  décembre  1894*  a7  novembre  1897,  8  juillet 
i99),  13  janvier  1900,  1*'  ëOÉI  190a  et  7  ft\rlér  1903.  ] 


iroiTAIT 
OQTSHS. 


166,193,313' 


i66,i9a,3ia 


■ 
&a6,a5o 

m 

30,8a5 


2,548,577 


1,583,333 
4t>,ooo 

57,485,439 


I 


—  S3â  — 


«4 


TI 


39 


d« 


Rentes  viagères  d*andeane  oriffine.  (Loi  da  a3  floréal  an  xi.) 

Pensions  de  donataires  dëposseîdés.  (Loi  du  36  Juillet  1821. } 

Pen«lons  militaires  da  lagaerre.(LQiades  11  avril  Mh  ^6  avril  18S&» 
a5  juin  1861,  10  juillet  1874,  1 3  mars  187$,  22  juin  1878.  $-18  août 
1870,  23  juillet  1881,  16  mars  1882,  i5  jiiHtct  ll»§,  26  novembre  et 
J>i.      i       -  .  .» — f.iMhai  ■ijr,^»|i^i«ii>a»&. 


n  juillet  1899,  ^"*®  ^^""'^  c^  *  juillet  1900,   i8-25 
7  mars,  7  avril  et  i3  décenbia  iAoa  at  11  £6vcier  igo3. } 


ner  1901. 


Pensions  militaires  de  la  marine  et  des  colonies.  (  Lois  des  18  avril  i83 1 , 
a4iioyeiabxe4£4&,  06  Avril  lÂ&S ,  06  avcU  et  ai.jnln  i85fi^afi  iuiiL 
1861,  26  Juin  1862  ,  18  avril  18693  %i  juin  1878»  5  et  8  août  1879, 
as  mars  i885,  artideQ,  aêdéeembfeiSoS,  10  juin  1806,  26  janvier 
et  12  février  1897,  ^^  ^^"*  1^98,  a'mdf  1899,  i3  avril  1900»  28  fé- 
vrier 1901,  2  dl  37  Éoàn  1903.) '.. 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancteimeiiste  civile  des  rois  Louis  XVIII 
et  Charles  X.  (  Loi  du  8  avril  iM4.  ) * 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  emplovcs  de  ranrirnne.j 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Ptilippe.  (ÏX)is  des* 
s3  juin  i835  et  8  juillet  1862,  déci^ls  des  i3  et  aS  Juin  i8S3.) 

i^ensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (  Loi  da  liH  Juin  18&0.  ).  — 

Traitements  viagers  des  membres  de  Tordre  naHona!  de  la  Légion 
<riMMincMV  et  dos  médaillés  ArtUtaina « . .  <. <> . 

Pensions  civiles.  (Loi  da  ojain  i853.) 

Pensions  des  grands  fonctioMMlMa.  (Loi  d«  i7J«lllel  t%6é.) 

Pensions  eeetMlasUqves  sardea*  (GMiimifloa  fnCanutioiiale  ém  aAaoAt 
1860  et  décret  du  si  novcnabrà  iSCo.)  ..<.  .v ^ 

Aneleat  dolatairca  d«  MoBt-ée-llllan.  (  Mcvet  ém  16  dfaaibm  i8«t.  ) 

Suppléments  de  peniion  aax  ancieM  ndlttBire»  •«  manna  et  è  ' 


Indemnités  viagères  aux  viotiaMS  du  c«ap  d*Éiat  da  a  dèeaoïkve  1861. 

<Lold»3ojttil1et  1681.) 

Pensions  et  indemoiiésde  réforme  de  la  magistratare.(L.4a  Joaaétiftas.) 
iDdeamMéi  «lÉzaocfeM  pnftaMian  ém  f«e«Hé»dÉ  «Moiogie 

liqae.  (Loi  du  27  juin  1886.). 

PeDs<oos  viagères  avx  sarvfvantt  dst  Metséa  de  itvHer  i84fl ,  à 

aaœndantst  veaves  ou  oiplieiiBs«  {  Loi  da  18  avril  1888.). 
Part  oentrilmtive  de  l*élat  dans  les  penatona  cMlea  de  la  préfVolanv 

de  la  Srine  et  de  la  préfecture  de  pcrfice  ea     '        ' 

Utalresdea  andeaa  aooa-ttttcieri.  fOéeret  du  11  J«ia  i88i.)...*.«. 
Allocations  supplëmentairea  :  i*«ax  officiera,  ssais  iffUJmt,  w&kÈtàsti 

«satmiléadea  mrmécM  de  terf«  et  de  imt,  et  a«x 


r  ■  •  #  •  ^ 


sooa  les  régimes  antérieurs  aax  lais  dea  a«juln  i^7d«  hmoék  167», 
33  juillet  1881  et  6  aodt  iiê3  {  a*  ««ni  «gMla  ém  «ont  gaoda  ém 
•ervioa  aetit  des  doonma  et  aux  veaves  da  eaa  aguila  retraites 
térieuroment  à  la  loi  d«  a€  fftvrier  ift^;  9^  ««raaeDtf 
ènamérés  à  Tarticle  ank|ae  de  la  têd  dû  4  «aot  i%3> 
lears  vouves,  retnMéa  aérant  fapfMpaliaa  de  eeHc 
4°  aux  gardes  d'artillerie,  contrôleurs  d*amies,  a<^iits  da  g<tele, 
dkaft  et  ■ataa-ebefe  oovrlera  d'^ot ,  «KliMitw  dMiat*«ia)er ,  alttal 
u'à  leurs  veuves,  retraités  sous  les  réginies  antéricoc»  à  la  loi 
tt  i5  novembre  1890 '» .  ..*.... 


r, 


3 


Total  de  la  dette  viagère. 
Total  de  la  1'*  partie 


U*  PARTiK.  —  POUVÛttS  PQ3LIGS. 

Detatien  du  Prèsideat  de  la  BépdMiqoe 

Fnia  da  Bulson  da  PrésMeat  ^  la  lWpatdfc|ae 

Frais  de  voyage,  de  déplaocment  et  de  repinfiaentiliMt  da  PrèsMoat 

delà  MpvnMaet d. 

Dépeoaea  adminitfiratiTea  du  Sénat  et  tadamltés  des  aéaaiaara.,   . . . 
Dépenses  adodoliArativea  de  la  <€liaMbre  des  dtootés  et  ladi—tHii 

dra  dépatés 


ToTAii  de  La  3"  partie-  ««- .. 


'  «  •  «w*  *  p.*  •  •" 
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■ 


m^  PARTIS.  ^  âe&UGSA  ^GàHÉKJOJX  A&S  MUU&XÉUfiS. 


lUiéiiel  de  TailmiiiislnUoo  ceiitralo. 


iWppnap*  diveroa  d»  radmiaii|f»tiU¥».i^niW»^»« ^••...i 

Traitements  fixes  4»  >diwiani  jwymi.génAfM»  et  dii4o«nr«iir  om- 

irai  de  la.$€âne .— ,,^*,. «•...^•.••.  ...^.^ ,.••.»....» 

FraU  de  personod  et  de  nutérid  det  tr^rcriet  j^éuéralc»  oi  de  A* 

Traîleiucol»  fixes  des  receveurs  piléniiliTi  Am  ftotaow        ........ 

CDmmisbioos  et  ioAevuûtfis  .«u  «eooiHWii  j[MBiiottli«rs  def  ftni—m» 

compreoaLiit  les  irais  de  personad  «^  4e  aalAdd  A  Anwr  nhwigii»*» 

Srrtice  da  Trésor  eu  TiwisM»..<..»«»M»»«...»««.^««...»,.«...*«.^<.»»» 

BersonBclde  I»  Cowr -dés  mwpUi.^ , , ....».>..... 

L  dtoffu»!  difwrwi  de  J>  <onr  4m  ctwnplw 

Udwratoires.  (Personnel.) •^r««»» • 

i^ibonitoires.   (  Matériel  et  dépenses  diverses.  ) 

4mm  aaaprtip  pArfméi  «••  ftappées  de  déchéance 
^if*^  Qsundoca dos.  .,••.•»..«*.•.«,.<., •••« . 


I««»^#*«*1  «^v 


Total  de  la  3*  partie. 


VT  IfUyUNTATlOVI  MES  lUHVlS  CT  MIffKiftTS  ftTin.lCS. 


taMAnd  de  radmiiristnlloii  Hes  co&trltftitlons  dtteetes 

de radminlstratton  det  coût)1I)Otions  directes.. 
FMs  idsAtfs  Aux  T61es  des  contributions  directes. 


id«8  fitédiui 
ovvert». 


S9S,6sS' 

X*3oo| 

3.738 

47,4t)5 
iié.6i7 


,aoo 


^*.i«oo 
B&,§oo 

aQA,4S8 

iaa,ooo 

4«ooo 

•7,6a  5 

ii,i83 

^7,000 

Mémoire. 


i,6&;2,ooi 


3So,i25' 

,455 


iaû,7ao 


Vniâ  rdiOUii  àraflollcatlan  de  la  loi  du  ai  Juillet  1S97.  (  Remises  sur 
laosntributton  foncière  des  propriétés  non  Mlles*. } 

^fnk  «ddlCi  •«K.rdifsdes  tsies  assimilées 

Vnkûe  bbrieatlon  dek  plaques  de  conlir^le  de  v£4odpMc« 

l>ab  de  dlstrlbutloii  de^'atertltsements 

^^ïwwwid»  sertrlce  du  eadastre 

'  **bveatJons,  trianvulation ,  matériel  et  dépenses  diverses  (cadastre) 

■■tatieas  cadadrafes  d  documents  cad-»dra«t 

"■«An»  VK^^QvUmuieiles  des  pcrcepteon..-^  jhaéwmitéa  ans  pcn^jK^ 

J^  furnmpëratres  d  frais  divers -► ., 

2^**^^  d  secours  am  fwliBii  de  rmiiwaiwtes, •  •  • 

^"M  da  pwatftlaifc  de»  — ^fi^W  M,  coMdavmalloAa  pèconlalMi.. 
^^  perception  des  centimes  commnnaœF^  dta  tnspoMtAmm.  pa«r 
l**  *'^rrn  d  iihamlun  ik  ttowamoa.  «^  ^ft^^^dditMaiicrllta  poiw' 
«nds  de  garantie  d  des  taxes  de  remplacement  assimilées  aux  con- 


ia,Boo 

i,o83 

■ 

4,»3o 

i8,6&o 


^^^JVBrenouTdablesaox  anciens  percepteurs ,  à  leurs  veuves  et  or- 

^vUbs  et  secours  «ddctiMs .j.,.* 

««jwd^  rtdministration  de  VcMegistrement ,   de»  domaines  et 

î^y  ^efrtiferg*nértf  dïnmbrc.*'!  !'  r.  !...--' •  • 

"  l'adf^iniskimtlon  da  renri^tremeat*  des  dopfiainea  ci  da 


iS*"^  ^  Meller  général  du  timbre V  *  V  ' 

"^2*»  «wrses  de  Taifinlnlslraaon  de  rcnrejriatjrcmc»!  ,    des  do- 

JJJJ**  tV  6a  liaOwe. : ' 

E2y'^er«dmlnislratlon  de»,  douanes.. -  .^^•' 

■■"^  ae  ridralnistraflon  des  douanes. ..." /  •  r  ► 


■ 


CUàntMMê 

flpédaax. 


86 
Si 
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mVItviWM  Vf  «BATICM* 


■i 


89 

90 

9» 


9» 

93 

97 

98 

99 

100 

101 
10a 
loS 


loS 
106 
107 
108 
109 


1 

3 

A 
5 

7 


Dépenses  diverses  de  radmioistralioo  des  doaoïios 

PersoBoel  de  radministratioti  des  contribaUons  indirectes 

Malèriel  de  radministration  des  contrilmUons  indirecles 

fnAM  de  loyers  et  Indemnités  de  rudminlstntion  des  contHlRittons 

indirectes...  .    

Dépenses  divenes  de  Tadministration  des  eontribttiiotts  indirectes. . . 
Valeur  de  tabacs  et  d^illiimettea  cMibiq«e<« ,  repris  des  débitaBti  oa 

provenant  de  saisies ,  primes  et  transports  de  l'administritien  des 

contribtttiona  indirectes*. 

Avances  recouvrables  par  l'administrai  ion  des  contributions  indirectes. 

Dépenses  dos  tabacs  et  des  pondre»  &  feu  en  Algérie. 

Personnel  de  radoiinlst ration  des  manufactures  de  l*Etat. 

Gages  et  salaires  de  radministnttion  des  mMrttfaèMûres  de  PEtal 

Pensions  de  retrillcs  des  préposés  el  des  carriers  de«  m'a iiuract ares 

de  rÉtot :.....' 

Institutions  destinées  à  améliorer  la  situation  des  préposéh  et  des 

ouvriers  des  manufactures  de  l'Étaft 

Matérfei  de  radmlnistmtion  des  m.sninfaetai'es  de  rÉtàt 

B&timeots  doi  manufactures  de  fÉlaf 

OonstmcUons  nouvelies  des  manufactures  de  PBtat 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  manufactures  de  TEtvr. . . 
Avances  recouvrables  p«r  l'tdmlnisfrttiOD  des  manuftetnres  de  i*État 
Achats  et  transports 


Toi*L  de  la  à*  pvtie. 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS,  RESTITTJTlONS 
ET  WOH-VA  LEURS. 

Dégrèvements  et  non- valeurs  sur  contributions  directes  et  taies  y 
assimilées ,  y  compris  les  taxes  additionnelles  pour  fonds  de  garantie 
(  France  et  Algérie  ). « • 

Rembouncmeats  «ur  produitA  iudirecU  et  divers  en  France  et  en  Al- 
gérie  

RemboursementA  poor  décharge  de  re^^nsabiliU  en  gm  de  force 
majeure  et  d<$t)cts  admis  en  sursèancc  indëÛnîe 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuée» 
a  divers  en  France  et  en  Algérie 

Remboursement ,  à  Texportation ,  du  droit  sur  le  sel  employé  à  la  pré- 
paration des  viandes  et  des  beurrt's  salés 

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi 
du  11  janvier  109a  [France  cl  Algérie} 

Total  de  la  B*  partie 

RÉCAPITULATION, 
i"  partta.  —  Dette  poblffpie. 


a*  partie.  —  Pouvoirs  publies * 

3*  partie.  —  Services  gén^uv  des  ministères. 

A*  partie^  '—  nuls  de  régie,  &&  perception  «t  d>êxpMt«tkm  des  im- 
pôts et  PB  venu  s  puMIos • • •• 

S*  pwtle.  «^  Remliottrsement»  »  restitutions  et  iion-«raleun 


Total  pour  le  ministère  des  Aaauces. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


m*  PARTIE.  ^  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Tnitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admiulstratlôtt  centrale. 

Matériel  ds  radmlnistra(ion  centrale 

Penoanel  du  Conseil  d'Etat 

Matériel  du  Conseil  d'ÉUt ^ ...... . 

Personnel  de  la  Cour  de  cassation 

Menues  dc'penses  de  la  Cour  de  catsation 

Goun  d'appel 


KQITAIT 
d«9  crUlti 
.  osverte. 


ii3,aoC 

ai74^.»7> 
Ao,7èl 

A8i,A(M 
A  1,63 


100,  i9 
61,91 

4,75 

iS»,99 
1,800,00 


530yO( 

3a»a( 
A5,o( 
3i,a- 

« 

2,500,0( 


»«-* 


«5,1^^ 


i,7So,o 

S  10,0 

S,a 

47i,c 

2.834.1 


a»3,677;!i 
1,100,4 
i,65n,< 

3,834» 


alA.4S6, 


a. 


Imbu» 


NiDDB  lUpoiMt  stlMadc  pM^^el  4M  «Mtt.d'appri.. . 

lyUnuoi  Ile  ^«l'iÈ^iDtll^^!  !.!'".!.' .'..'. 

THbnuai  de  ecaunerr». 

J*g*  de*  >ppclUlk>n>  d'iailom 

Fnii  deJiDlJoe  co  France. 

riùdes  (tiUsliqBci,  impreulun  des  bnlicUut  ofBdd!!  et  Imprenloi» 

Secosnit  doiBiaei  iin|ri>aet 

Bnifidlion  da  pcniions  de  retraite  dpi  cniploy/:!  du  secr^lsrisl  d 
c  pnaUn  inataica  de  < 

CoUMioB  d«  hi»  éinogèrei.  (M^éricl.)-- 

BBcsBlilDUoD  4ti  uita  de  Fa>t  ci«U  de  1«  tUIc  de  Pui*  et  dei  d< 

Dépenaee  dû  menkc*  dct 

TotU  iHut  le  miubtèrc  de  la  jasticc 

MINISTÈRE  DES  APFAIHES  ÉTftANGÈftfiS. 

m*  PARTiJB.  —  SERVICES  GÉNÉHAUI  DES  HINISTÈRES. 

TniWBent  dn  miniitre  et  puamneL  de  L'kdalnlilnlïon' eoitnia 

Hatériel  d«  ruliiiiaiitratioa  autraJE 

Arcbjvefl,  biblkithéqu^,  pflbfiaitiDin  de  docamenti  dipdonutifjnet. 

—  '■ —  mta  det  tgaUt  diplMiuUqDet  et  oiunlthei 

mti  dei  ctuDceliAn,  dro^maiu,   ÏDUrpr^lcs,    èlévei    vLce- 

j,  oemiiiietiDiilUm. 

9t»  do  ucnla  à  U  dinioaition  da  mlnlitre  et  de>  aoenti  en 
JUUU 

Pnk  de  repièteDUtloD  dei  agealt  diplomsliqaei 

EDlretiai  da  bdld*  appuleuBt  ■  U  Fnaee.  (Ac^itdeiwibiliH.)" 

"  '" '    tnncBiieaOrkmtelenEitréiDe-OriaitE 

._„. JB  d'^cttla  lûqaei 

OMreKHHiduice  tJléyrephiqM - ^ ■-.... ,..., , 

I  de*  nldencn  p*jr*«  mr  lenii»  JiMi  «a  paralMaaeauiDt. 

rni*  d'AtabliHement  du  ificitl*  dlfitoauliqn».  >. 

Fnis  d'établi»emeat  de*  i)n>t*  ot — ■-■— 

FntM  de  njm^a  et  de  eaDfTien>  ■ 

■'■acwDDeté  de  (^jaiir 

diploauliqa» 

rnim  de  kicatJOD  et  clurgn  acceuoErei  de  l'hôtel  alTectt  a  la  rMdence 

de  rimhmadr  ottoBane. ..-.'...., ,,....'.... 

Uocatloo*  à  U  tamille  d'ibd-ei-Kadet 

CoulnictHHi  etgrouei  réniMfDaa  d'hdtelai  l'étniifar 

Sebiestiana  «ni  iMltU*  fnat^Mt  de  bioifairtaa  à  l'MranRBr . . 
Firtîdpatjao  de  la  Fraacr  ani  àèpeaaa  de  l>  eaar  d'urbilnire  di 

a d'aiabAia«de  à  VimDe  fAà  WadhingtoD>.  --■ 

«*  ptriôéi  ooa  tttfpéfM  de  dAchéaace 

Total  dp  U  3' partie. 


iS.iSo 

SseIieo 
60,00a 

siSo 


M.ySo' 

ifl.Soo 

S,  333 

tS3.i81 

II, 166 
136.666 
13,333 


—  2âfi  — 


Unique. 


i6 

i« 

19 

30 
ai 
2a 
tS 
s4 
aS 

:2 

3o 
3« 
3t 

33 

84 
36 

36 


HIMUl 


>*V«1 


IV*  PARTIS.  — '  raMS  BB  Ifltog.   IM  POCiraiQff 
ET  D^£XPLOITiLTION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUSt  £I«LIG9L 

Remise  de  5  p.  0/0  sar  les  produits  des  chancellerîea  ^plomnUqjiua 
et  consulaires '. . ..»., ^ 


4m  cr^dlb' 


i"* 


Total  pour  le  ministère  des  affirires  étrangères 

M1N13TÈfUS  DE  LTIfTÉRlBUR. 

m*  Partie.  —  services  GÉNÉRAtnr  des  ministàichs. 


>►*» 


TMteiiieB4  do  mmiatare^  trwftiiiwli  ok  imàÊmmUtèÊ.  àm  pitawri  de 
radminisiration  centrale ^. •..■• ...«.»»«..•. 

Matériel  et  d«^4>ensea  diverse»  ëeiPttiHinifttBiiiMi 

laspecUoQs  générales  adminiatEaAi^t» ......•• 

RéoMDpttiBe»  pour  bcHta  aeliotts  at  oaèdaMIeti  d^hêmn 
Secours  persoan«ls  à  dWera  lilrcs 
TMtcmcnts  cttodemiiiliét 

tements 

Flrais  des  élections  sëoatorlales 

Bureau  de  Tunion  intematfonafe  pour  It  protection  des  osuvres  litté- 
raires et  artistiques 

Commission  de  la  dépopulation  et  de  la  tuberculose 

Impressions ,  adMit  d*ouvrag«s  »  alkmneinenta. . . .  ,^ ;  * 

Dépenses  fixes  du  personnel  d^adminUtration  des  Journaux  officiels. 
Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  et  d*administration 

des  Jommanx  cffUUU,, »«........ 

Dépenses  du  matériel  des  Journaux  officiel 

Eutretien  des  tombes  militaires.  (  Loi  du  4  avril  1873.  ) 

ludemirikéft  de  Iteb  de  voTagc  et  de  s^oor  une  ■nwhiif  da 

supérieur  de  la  mutualité .«.•.« 

Subventiens  aax  sodétèade  aeoeun  ■ratecls. 

Dépenses  diverses  efibcknéoi  dans  lintérèt  des  soeiétéa'de  «eoours 

tuels 

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mahicis  qui  ne  «ooBlliaeak  pea 

de  fetraites 

Majoration  des  pensions  de  retraite   des  membres  des   toelétÉa  de 

secours  mutuels 

Bonification  dMotéréts  aux  aociétés  de  seooun  mutuels.  (  Lui  d«  1* 

aviil  189e.) .*.* 

Établissement  des  tables  de  iMortefité  et  de  morbidité. 

Personnel  des  bureaux  des  préTectasea ..«^.».... 

Personnel  des  buMBox  Aaa a— #4» éfeeUuea •••<<• 

Frais  matériels  d'admlniakmtiou  dea  pvëftetwes. 

Frais  matériels  d'adminiatraiioii  dea  aoaa-préfeetoree v  * 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  saides  deveaua  Ffmaçeia. . . . .  • 

Bâtiments  et  mobiliers  des  cours  d'appel .«.•... 

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de  Paris ».... 

Subreutions  aux  communes  pour  secours  aux  fiamlUea  nécessitaeMa 

des  réservistes  et  des  territoriaux 

Subventions  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompier»  cl  le  natéricl 

dlnoendie ...»..» >...«.... 

Subventions  aux  sociétés  de  tir  et  de  gymnaitiqae 

Délimitation  des  /rentières * 

Célébration  de  la  Féto  nationale  dn  lAJaiUet ;.« 

Subventions  pour  le  rachat  dea  ponts  a  péage  dépendant  At»  «entes 

départementaiet*  (Loidn  3o |idllet  1880. ) 

Subventions  aux  départements.  (  Loi  da  10  aodt  1871.  ) 

Sabventiona  poor  le  i«clial  des  ponts  à  péage  dépendant  des  dlumlns 

vicinaux.  (Loi  du  do  juillet  ià8o.>.é...k.« .à^.»... 

Subventions  aux  départements  pour  rachèvcnMnt  des  «heaBin  vioi* 

naux 

Cartede  France  au  ifixn,oo(f : 


l' afiay- 


û^!^i. 


DèptOMa  àa  nBMft  nnfaienr  de  fiiétlMim  |Mbllqiic> .-,,,.. y 

tebientioii  d  rhwplcG  ailioaal  du>  (Juiuu-V'iuiits...  '. 

Sabnnlion  i  U  Duitou  niiliaaiilc  da  Cbanrnlad 

■^ Bidonnu  dï  VlDCtaau et  do  Vétiact.. ...... 

._     .  tltuttoQ  nallonilc  dci  iDordi-mncti  de  Pirli 

Sobraithiil  *  riniUtulioD  nutïonale  dri  jourdroiaela  de  Chtinbèrj . 

SvbveaUODà  riAttiluUoa  EulioDAlodu  toardci-u^ufltts  de  Bordeaux. 

BeaboarKOKDt  det  lïaU  d^auLiUnce  occutounit  par  de»  iodividui 
uiu  domicilB  do  «caiin  lutrei  qne  ceui  qui  béniEcieut  de  la  loi 
da  lE  JBiUd  1893. 

ItetidialiaB  de  nEtalaoi  Sipratetia  icrvice  dn  ciilViiii  utUléi  m 

Fnit  d'inucctiiui  et  de  uu-vcilluice  du  service  dei  eafanU  uiiité 
on  aantcmeiit  diAndonnh '. . . 

ft^de  protcctjoo  de*  aihtkirU  dti  pccnlej  i^.-.. -. ., 

Srtotn  ini  HKiMi  de  chiiité  milerBellE  ei  «m  crichei 

Goalribnliod  de  l'EUt  aui  peuupoi  couiUUiéei  par  les  d^patteiueiit 
on  par  la  cammuneii  t'u  lïiveur  deg  vieULirds  ou  de»  iucurjbk'i. 

SgbKntioDi  ■  de»  iostitotioni  de  biearaiuucc  et  d'ïMisUucc  gtt  1< 
lfn«ij .  et  rccoint  d'eilrtma  aigtoç»,. . .  ( 

luilUnce  médicale  )^(taUe. , 

PmoDncl  de  IVlaWiisemcut  thermiJ  d'ÀÛ-JeiBaliit 

Hatèrid  M  dtçtoKi  divertri  ■ie  l'dUbliuemeut  thermal  d'Aîi-luBaii». 
Fiù  de  I vr«ïtt«Bca  dei  sUbtiucmenti  Uieimaui  aOcrm  ' 

Hjgiiacel  v.iubrili  générale!  ^idiimics,. 

Ullèriil  et  dépeniei  diverses  d<i  service  iiDi taire'  înàrilii 

Vliite  annaelie  des  pharoudet,  dnwueriet  et  6pieeriet,  ...     ^     .  _. 

dépAls  d'eau!  mlnïralci .  coulràle  des  «frum)  A  liquide!  In)i'clii1>lei. 
TnitoBetil*  do  commiisairet  de  p(dice,  indemuiléi  de  d<'  ' 

et  autn» , 

Police  des  commsues  du  départemeal  de  la  Seiaa 

Snbvenlion  i  la  ville  de  paris  pour  la  polioc  municipale. 

Pnis  de  police  de  l'agglomAraLipfl  1  jruuujs^ 

Agents  secrets  de  la  sûreté  gi^o-We , 

Secourt  aui  étrsrjgers  r^' 

Dif/eaia  dn  tcrvicc  de  I 

Frtli  de  rapatriemeot 

EièrnliOD   de  la   loi  do  |S  £ïm1o  )8^,.  relaUvc 

towDDel  du  tenice  pétùtKUliùre ',. , , 

Bnlntien  d«  détenus 

ItuisboarsemcnU  divers  pour  f^ti   de  i^wu.  de  , détenus  hors  des 

Transport  des  détenus  e _ 

TnvaaiordinairesauibitimenlspiSiilteal  iatc»  (  «'«Icc»  nrcnlreprlso). 

Mobilier  du  tenice  peuilentiaireîaariicïii  romlrcprise] 

Tnifiu  ordinaires  aux  ImmeaMeii  péoileDlluîrei  et  mobittcr  [f 

rei  du  acrTiee  pénitentiain: 

Sabveatlon*  aui  InitituUoni  de  paltoiuge 

leqidsltioi»  et  eonstruetiani  pour  le  aerïicc  p<-ailculijire 

Coaitruetiixii  d  auiénaKement  dn  prisons  (^.'lliiLirr.!!  ilans  lut  rui 
dilions  déterminées  par  les  lois  des  S  juin  it-]6  et  A  réiri.iT  189Ï. 

WpniKi  deieiercicct  périma»  non  frappées  de  dè«béaBoe. 

Wpeuseï  des  «ercice»  çtrimttaaa  irnppC'ci  de  dvcbfcm'.e  (Algérie 

Wpeines  de«  eiercicei  cloi 

WptBses  deseierciees  rlo»  (  Algérie) 


3^.334 


CHAFITRta 

•pécJaax. 


Unique. 


a 
3 
à 
6 
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î 

9 

10 

11 
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i3 
14 
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â9 
3o 

3i 

3a 

33 

34 
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Ao 
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4a 

43 

44 

45 
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■ixKSfUst  BT  iuiriutt 
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MOXTART 
4et  errdlU 


V"  PARTIE.  —  REMBOUBSBMBNTS,  RBSTITUTIOlfd 
ET  HO«-VALEURS. 


RenaboancmcnU  sur  le  produit  du  travaii  des  déleniis.. 

Total  pour  ie  mioislëre  de  IMntéricur. 

MINlSTÉrVE  DE  LA  GUERRE. 


89.16/ 
6,9o3»698 


1"  SBCTIOI.   —   Tr.OCPBS  MBTROPOtlTAUin. 


3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRKS. 

Traitement  du  ministre  et  état^major  de  Parmée 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) ^ 

Administration  centrale .  (  Matériel.  ) *. 

Frais  généraux  d'impressions 

Bibliothèques  et  musées 

État-major  général  et  service  d'ètat-major 

Contrôle  de  radmiuistration  de  l'armée 

États-majors  particuliers  de  rartilierie  et  du  génie 

Service  de  l'intendance  militaire 

Service  de  santé 

Service  de  recrutement,  justice  mllita^Pp  et  services  miKtaffrea  divers. 

Écoles  militaires.  (  Personnel.  ) 

Écoles  militaires.  (  Matériel.  ] 

Infanterie • * 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 

Train  des  équipages  militaires ;..;... 

Troupes  d^administration 

Manœuvres  et  cxorcî  îes  techniques -. . 

Subvention  aux  territoires  du  sud  de  PAlgérie 

Gendarmerie  départementale 

Gfu^e  républicaine 

Officiers  généraux  du  cadre  de  réserve.  —  Officiers  en  non-acHvIté  et 

en  réforme ^  •  t 

Frais  de  déplacements >............ 

Frais  divers  des  rôserves  et  du  recrutement 

Ifraîs  de  ta  justice  militaire 

Établi<ssements  pénitentiaires  et  section  d'etdns 

Transports ; . 

Service  géographique  (  PcràonneL] .' 

Service  {yécoraphiquc  (  Matériel  ) 

Service  militaire  des  chemins  de  fer  

Établissemeuts  de  l'artillerie.  (  Personnel.  ) 

Établissements  de  l'arlillerie.  (  MalMel.  ) 

Manilions  pour  l'instruclton  sur  le  tir 

Établissements  du  génie.  (  Personnel.  ) 

Etablissements  du  génie.  (  Matériel.  ) 

Poudres  et  salpêtres.  ( Personnel.  ) '. 

Poudres  cl  Milpétres.  (  Matériel  ) 

Remonte  et  recensement  des  chevaux 

Service  des  subsistances.  {  Personnel.  ) 

Vivres.  (  Matériel.  ) 

Alimentation 

Fourrages.  (  Matériel.  ) 

Frais  accessoires  de  chaufTage  et  d*éclnlra^ 

il:ibillcmcnt  et  corapcinenl.  (  I*ersonncl.  ) 

Habillement  et  campement.  (  Matériel.  ) 

Harnachement 

Lits  mililalres 


a45«920 

aa,ûdtf 

Ai.iSo 

lAv&TO 

963,040 

6a,3go 

96^4  ao 

53ft,25q 

327,9M 

3a6,aié 

78*.?^ 
i34,i6a 

ia,oiS,oS4 

a,83i,70«^ 

a. 9^7»  «5c 

S  16,57a 

391.37e 

46S,33< 

9g«,&3c 

395,081 

4ai,93< 

849»8h 

90*00 

80,001 

260,63 

ioS,73< 

ai  .,^tt 

774,  ai 

>.9î»9.74' 
ioS,83 

I  »32  1 ,07 

76o,oc3i 
aÂo,oa 

a,6o5,3<] 
4,gig,x4 

iAS,&S 

7î>S-4a 
9*6,  «-3 


B.  a'  Î627. 


■.    MiUiM.), 

•  OB  11  ^nare.  ( PcmDiiel. ) . ^ --' - .->-■- 

■  de  lagatm.  j  MatérieL  ) 

el  gratSaUDDi  àt  itlbrme 

~~    ~  '  ~  (juit  iccDinpIi  qiuloue  Minée*  de 

■  Hidn  U  juilM  itSi 

Dèpènià  RmboDrûbici!  !  I ..  I  !!.!!!!!  ' 
det  eierdcc*  pèrliD^  non  fr*ppé«  de  déchéance  -...,-,.. 

■el  de  dèpeues  pmUa  nr  remei  «Dtèriavre*  0  Feierclce  1906 
non  mppéa  de  dêcbètDce. 

Tom  de  U  i"iection 

III*  PARTIE.  -  SERVICES  GÉBÉRiflX  DES  MEMSTÈRES. 

Penonnd  de  l'idiBiDlMndon  centrale 

Halérid  de  fcdmlnblnlion  cenlnle 

Étatt-nujon.  —  Pvnonnct  ■dminiiintif  et  ccriiFc  de  unie 

lnr*olerle  c(A>D<*le 

IrtlHerie  col(.Bl»k 

OlDcirn  gàému  do  cadn  de  ttKmt.  —  Omctrn  en  non-aetlrlté  el 

,  Klde  de  réforme 

Éfvle*,  jtrtKcnWninelnCTDtnnenl 

Frvie  de  déptaccmenti et  de  Iraniporta.  w  ■  ..^^-- .--',..  .^-  '-.,.  ^. 

Arlillrrie.  —  Matàriel  el  oiDDiUoni 

Caiememcnt  àes  tronpe*  etdoDitIo 

SabsutaDCa.  ICbuaffage  el  écliinge.  ) 

HabllleiaeDt ,  (ampnnent.  couchage  el  fainiacfaeuient 

IMpilain.  —  Matériel 

Secoor.  et  Kraltficalioni  de  réforme 

ApproTiiSonnenipott  de  réserie.  (Définie  de»  colonies.) 

Dépenm  dn  eierdcii  périmés  non  frappées  de  déchéance 

It«ip^  de  dùpMiaca  panablea  aut  revaei  aBlèriearea  à  TrurclM  1^ 
cl  QOi>  frappée*  de  déchéance 

ToTti  de  la  1'  seclloa 

RTIC.  —  SERVICES  Gl 

fer  et  service  géographique 

-.,_,._„—  le  campagne 

Éqalp^ca  de  ai^. 

Irmei  pnrtetlre* 

Umiitiuiu. 

Eipéricncea.  |  ATTHlcric.  > ■ 

VariiÛcaUoot 


—  «0  — 


m 


9^ 
à6 

U 


1 
a 
5 

6 
6 

9 
10 

11 

la 

i3 

a 

i« 
16 

\i 

»9 
20 

ai 

2â 
ai 
aS 

a6 


:2 

3o 


iii»M*n*'ir  ti 


dM  cr^it* 


Matériel  de  g^aerre  du  génie < ^  < . . . . 

CSiamps  de  mflinœuvres  et  de  tirs  »  stands  et  iaaoèg>es 

Défenses  de  Biserte. < %...... 

Matériel  de  {'intendance  militaire • 

Matériel  du  service  de  santé '  • 

Matériel  des  imitét  cydisles i^  • 

Dépenses  des  exercices  pèrimét  obii  fnr^pëcf  Ae  ■éUbèKatt*  ^  .-..»<.. . 
Dépenses  des  exercices  clos. .«,... 4  .-.*....  .'.^.  f 

r 

Total  de  fa  3*  section 


RÉCAPITULATION. 

-1*''  section.  —  Troupes  métropolitaines 

a*  section.  —  Troupes  coloniales 

3*  section.  —  Dépenses  extraordinaires.  —  Constructions  neuves  et 
approvisionnements  de  réserve 


Total  pour  ie  oûolitèrc  de  ^  ^veirer 


MLMSTÉRJE  DE  tA  MAajWÈ. 


3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉIféRAUX  DBS  MUflSTèRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  fadm<ntotmtion  cenisale. . . 

Officiers  et  a^nts  en  service  à  Psrfa - ' » 

Matériel  de  Tadmini^tration  centrale 

Matériel  et  frais  divers  du  service  hydrographique 

Officiers  de  marine .-. 

Officiers  mécaniciens 

Équipages  de  la  flotte 

Contrôle  de  radminislratiou  de  la  marine , 

Personnel  militaire  de  l'artillerie 

Personne]  technique 

Commissariat  de  la  marine ^ «,...« 

Administrateurs  de  l'inscription  maritime 

Personnel  médical  et  hospitalier  «t  personnel  fettgiovx  <lai  diffftmatt 

cuites * 

Services  administralifs.   (Personnel  de  gestion  et  d'exécution  et  de 

TadminlstratioA  de  f  inscriptfoii  maritime.  ) 

Tersonnel  et  agents  divers 

Habillement,  courhago  et  matériel  d*cnspignement 

TraiCemeuts de  table 

Vivres.  —  Salaires 

Vlvn^,  —  Achats.  —  Indemnités  et  service  général 

Hôpitaux.  —  Dépenses  diverses  de  main-d*œuvre 

Hôpitaut.  —  Achats  et  indemnités ,, 

Transporta  de  personnel.  —  Frai*  de  route  et  de  séjout.  —  Praîs  de 

mission «..',.,..,, 

Transports  généraux  de  matériel-  —  Aflrèlementa  el  irais  accea«oi«c». 

Salaires  du  personnel  ouvrier  des  magasijis  de  la  flotte.. 

Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achals  pour  TenireUeu  de  Uiloll« 

et  ie  service  courant , ,,.......,,,.. , 

Service  général.  —  Achats  pour  rentrelicn  cl  le  scr\icc  courait  du 

matériel  flottdnt  de  mobilisation 

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  3ai«iros , 

Conslructious  navales.  ~  Constructioni  nwy^.  —  Matières ^ 

Constructions  uavalrs.  —  Entretien  i\  irôparaUona.  —  .Salaires.. .   . . 
Conslruçtlons  navales.  —  Entretien  et  réparations.  —  Matières 


ào^ooo' 
3AS,33o 
1  i5,5oo 
&,ooo 
aS,7Ôo 
$,100 
Mémoire. 
Mémoire. 


2,627,860 


&5,Soi,&So' 
3,379,210 

2,637,860 
6o,Ao8,620 


90,500* 
195,836 

19.917 
31.917; 
73«.oiS 

3,adS,a9o 

27,015 

123,82$ 
462.734 

Ao,632 

i&a,iia 

384,608 
176,733 
i7o,cxxï 
3a5,ooo 

5o,aoo 
1,357,024 

3o,ooo 
120,030 

188,000 

92r917 

3j.^i^oo; 

600,000 

5a,ooo 

i,oi9,Bo5 

3,195^^3 

Sag^oS 

661,333 


IrliBene.  —  Contradii 


Lia ,  rttscHoni  ri  approiMoaiMi 

Irtilerlc.  —  BntrelieB  et  tedtak  lOi.  ~  Stlùm 

Irtilloie.  —  entreUen  ft  tenlet  i  Ita,  —  IdaMrcf 


..-, éiecteldtt.  —  OaMIâgrct  Mrrlcfrihi^ 

ItolHIige  H  apprcxUanimMat  duu  k*  buEa  a'op^tlon  de  l«  IMtt, 

[Lo>da  1  mwi  1901.1 

-  Lnn  hydnoUqaa  et  UUmeBti  drfb.  —  Sittlre. 


■Ira  dei  porb  de  guen^  ri  de»  baie*  d^ç*™!!! 

de  k  aotte.  f  Lot  dn  1  ntn  igoi . } 

'm*m  bydinUqaa  et  bittaenta  dvlfi.  ~  Bdtretira  el  terrlce 


nnu  hTrimKqae*  et  bètimmti  diU*.  —  Outillage  et  ieitfte  gé- 


llhntee.  --: 


ef  mobilier  d'idminlitratlon. 


tfl^tkKi  uiuiuKu  Liatc.  ^  Ufltfb 
■  y.  —  B«pïtriemmt  de 
dei  Innlldn  de  U  m 


Wprme»  dea  etercJcea  pMmb  nae  ttapftia  âe  dkhfaDce.  ■ . 

UpeoM»  de*  eiereteet  doa 

Kippd  de  dëpeme*  ptjiMorar  rerœi  antMema  à  190S.. 


Total  peu»  le  wloiitire  de  U  m 


MINISTÂBE  DE  L'INSTRUCTIOfl  PUBLIQUB, 
DES  BKADX-ART3  ET  DES  CLLTÏS. 


y  P&ATie.  —  SERVICES  GÉDKUDX  DBS  UWISTBBBS. 


•mee  dlolaimatiiiiu  et  d'itnéM.  —  Umit  pédagogie  «a 

E»iHanft«iinMti  BU  uiaiia  «1  ge»  4b  laltaaa 

Cdueii  Mpéiwiu  et  iiupecteari  géshaai  fke  naatmotioa  paMt^ae. 


4,061, «67 
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5o 
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56 
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6o 
6i 
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MIHMTàMf  IT  «lATMM- 


Trailemeots  et  indemnités  aux  fonctionnaires  et  agents  sans  emploi. 
—  Indemnités  pour  frais  de  déplaceipipAt  et  iiil«iBn^<m  4erli»l* 
temcnt.  (Enseignement  sapériciir) ....«,,.»,..... ., 

Secours  au;x  axiciens  fonctionnaires  ou. employés  d«  renscti^oeiOMol 
supérieur  et  à  leurs  veuves -<.  ,4 ., 

Admiuii^tration  académique.  (  Persomicl.  J. . .* ,.;,.,  .^^„p, .,,..« . 

Administration  académique.  (  Matàdbel.  ) ...,,,«•.,», 

Université  de  Paris.  (PersouAeU) ,.ri»*>f ti- 

Universités  des  départements.  (  Personnel.  ) , ,- 

Universités.  (Matériel.) ...,.-.. • 

9ourses  de  I*enseigoemeut  supéricar »  ^  » . . .  ^  •  •  • 

Ecole  des  hautes  études. * «..>..<* .«». 

École  normale  supérieure.  (  Personnel.) .....< -^ . . 

École  normale  supérieure.  (  Matériel.}» ....  » ...,,.... 

Collège  de  France.  (  Personnel.) ., ,  « . . 

Collège  de  France.  (  Matériel.) , *. , . 

École  des  langues  orientales  vivantes.  (  Personnel.). 

École  des  langues  orientales  vivantes.  ( Matériel.) > 

École  des  chartes.  (Personnel.) » 

École  des  chartes.  (Matériel.) .<» 

École  française  d*Atkènos.  (  Pcrsoonei.  ) 

École  française  d'Athènes.  (  Matériel.] ,, ^^  .,^, . . 

École  française  de  Rome.  (  Personnel.) 

Ecole  française  de  Rome.  (  Matériel.) 

Muséum d'nistoire  naturelle.  (Personnel.) »» . . . 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (  MatérieL  )....,.. ......,,.., 

Observatoire  de  Paris.  (Personnel.) .,^,., 

ObscrA'aloire  de  Paris.  { Matériel.) 

Publication  de  la  carte  photog^phique  du  del.  ......«....»> r . . 

Observation  de  l'écïipse  totale  du  soleil  en  igoS 

Bureau  central  météorologique.  (  Persoanel.) 

Bureau  central  météorologîqiie.  (  Matériel.) 

Observatoire  d'astronomie  pnysiquc  de  Meudoo.  (Personnel,).. . . . . , 

Observatoire  d^astronomie  physique  de  Meudon.  (  Matérjiel.).. ....... 

Bureau  des  longitudt».  (  Personnel.) , 

Bureau  des  longitudes.  (  Matériel.) •  > 

Subvention  d'entretien  à  l'observatoire  du  Mont-Blau/c.  *  .^ ..,«.. 

Institut  national  de  France.  (  Personnel.) ..,..,...,...,... 

Institut  national  de  France.  (  Matériel.) ^. ... 

Académie  de  médecine.  (  Personnel.) , , ., ,, 

Académie  de  médecine.  (  Matériel.) ^ , 

Sociétés  savantes --   * 

Subvention  au  collège  libre  des  sciences  sociales  et  à  l'écoïc  libre  des 
hautes  études  sociales 

Voyages  et  missions  scientifiques  et  littéraire». , 

Revision  de  l'arc  méridien  de  Quito 

Musée  ethnographique.  —  Musée  Guimet 

Institut  français  d'archéologie  orientale  au  Caire 

Subvention  à  la  mlsafoir  scientifique  d«  Mhéoc,  .........'..  l 

Publications  diverses •/•"•,- 

Sabvention  à  l'inititot  Marey '.  '. 

.Bibliothèque  nationale.  (  PersonneL ) 

Bibliothèque  nationale.  (  Matériel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  ( Catalogues.  ) ,.. , 

Bibliothèques  publiques.  (  Personnel.) 

Bibliothèques  publiques.  (  Matériel.). .* 

Gatalogutfs  des  manuscrits  et  incunables 

Services  généraux  des  bifaliotfaèques. . .-.- «. 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.  —  Bibliothèques  muni- 
cipales et  populaires.  —  Écbangies  mtenuAiêAMix* * 

Archives  nationales.  (  Personnel.  )......  jv  ....  ; » 

Archives  nationales.  (  Matériel.  ) i . 

Frais  généraux  de  l'enseiguanent  seeond»lre.i .  « > * 

Lycées  soumis  au  nouveau  régime  financier.  —  Subventions  pour 
insitfQsaiiice  des  reccUei  d'extomaU 


iioaxA.xr^j 
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de»  crédit» 
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«5 
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76 
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81 
8a 

£3 
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90 
9& 
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§3 
94 


9=> 
9e 

97 
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103 


Lycéoê  pnli'g— w>  de  ^i^oim. 
de 


cl  ptofewean  de 

Coli^gQI  conmanaoy  de  garçoa»*^ 

CompIcoMalft  de  traUemeolt  dci  roaoUoonaiiiM  et  |»i«fe6fe»n  det 

cokègts  eoMmuaaia  de  tgmçpaa 

Frais  générofu  det  ooUêget  eommumamoLéiô  garçons 

École  nonoale  de  Sèvres.  (  PersonneL } < • . 

Bcoie  normale  de  Sèvres.  (  llaléricl.  ) 

Ijyeèe»  ntfUotiatt*  de  jenAes  tAïe»-  '. 

Collèges  commiuiaux  de  jennes  fiUes « 

Compléments  de  IraitemenU  des  fonctionnaires  et  proressenrs  des 

Ivcées  et  collées  de  jeunes  filles 

Goârs  secondaires  de  jeunes  filles.  —  Frais  généraux  des  lycées  et 

oollègos  et coarseacMMlaiies de jcttnes filles ^ *.. 

Bourses  nationales  et  d^rèvements  dans  les  lycées  et  collé|^es 

Bourses  nationales  aux  élèves  martiniqaaU  dans  les  lycées  et  col- 
lèges  

Exemption  des  frais  d^externat  accordée  dans  les  lycées  et  collèges  de 

garrons  et  de  jeunes  filles  aux  enfants  des  fonctionnaires  de  rcn- 

seigoement  primaire  et  de  renseifi^uement  secondaire 

Sabvention  et  bourses  d'externat  à  Tccole  alsacienne 

Traitement,  indemnités  et  allocations  pour  Inactivité  ou  interruption 

d'emploi.  (  Enseignement  aecondaire.  ) 

Frais  de  déplacement  aux  fonctionnaires  de  renseignement  secondaire. 
Secours  aux  anciens  fonctionnaires  ou  employés  de  l'enseignement 

secondaire ,  à  leurs  veuves  on  orphelins 

Enaeignement  primaire.  —  Inspecteurs.  —  Inspectrices  générales  et 

départementales  des  écoles  maternelles 

École  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Footenay-aux- 

Roaw.  (  Personnel.  ) 

École  normale  supérieure  d^enseigncmcnt  primaire  de  Fontenay-aux- 

Roaes.  (  Matériel.  ) 

Soole  normale  supérieure  d*cnscignement  primaire  de  Saint-Cloud. 

{ Personnel.  ) 

École  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud. 

(  Matériel.  )••  •• 

Écoles  normales   primaires    d'instituteurs    et   dlnsUtutrices.    (Pcr- 

.  sonnel. } 

Ecoles  normales  primaires  d'instituteurs  et  d'insliiutriccs.  (  Ma- 
tériel- ) 

Enseignement  primaire  supérieur 

Bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur 

Traitements  du  personnel  de  l'enseignement  primaire  élémentaire  en 
France,  moins  les  villes  de  160.000  âmes , 

Créations  d'écoles  et  d'emplois , 

Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  renseignement  pri- 
naaire,  élémentaire  et  supérieur  dans  les  villes  de  plus  de 
1  So^ooo  ftmes 

Allocations  diverses 

Enseignement  primaire.  —  Caisses  des  écoles.  •>-  Inspection  médi- 
cale. —  Subventions  facultatives „ , 

Enseignement  primaire.  —  Examens.  —  Encouragements 

Eoseignement  primaire.  —  Matériel.  —  Bibliothèques  scoJaincs 

CJEavres  complémentaires  de  l'école 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  en  cui^go..  —  Indem- 
nités pour  interruption  de  traitement.  (Eoseignement  primaire.) 
—  Allocations  aux  médaillés  de  renseignement  primaire 

Secoors  et  subventions  aux  fonctionnuires  et  agents.  (  I^loscignement 
primaire.  ) 

Dépenses  résultant  pour  TÉtat  de  la  loi  du  ao  juillet  1899  sur  la 
responsabilité  des  membres  de  renseignement  public 


lOOyOOO' 
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a  1,000 

a6,700 

a  3,000 
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Sabven  lions  aux  départements ,  villes  oa  oomnranes  dettinées  à  ftire 
face  an  payement  de  partie  des  aanaitéa^os»  |iii*€«EK  et«éoe»- 
saires  au  rembonrsement  des  emprunts  qii*il«'«lit  cootnclAs  JMM^ 
la  oonatniotion  de  lears  ètaUiiseMcntft  'yMca  d^ad^MMSl 
supérieur,  d^cnseigncment  seooodaire  et  d'enseignement  pïtimalrs. 

Service  des  cODstrucUons  scolaires.  (  E—elgiMMèpt 'pi  I— <>B )  ' 

Service  des  oaostjruetiwu  acolaire».  (  Emcignemea»  ■ècondaiM^. . .  «  .^ 
Impositions  et  diarges  résultant  de  rMqjHÎafttioa  du*  toilèg»  Ê^*9mbe, 

Dépenses  des  exercices  pèdaiès  worn  ftup^pèet  de  déckéftooe.  ^ 

Dépenses  des  exercices  caos. ^ ..«..'.*...- 

Total  de  la  r*  section.  (ioitfiictioM  pHhlique<)*»> 


a*  SBCTtOtr.  —  BSAtl-ArtS. 


IU«  PARTIS.  —  SERVICBS  «ÉMÉRAUX  DE»  illM»TÈIUES« 

Personnel  d^ '^administration  centrale 

Matériel  de  Hidfflfnlsfïtttioa  ccntrafe 

Personnel  des  inspections  et  des  services  extérieurs  des  beanx-arts. . . 
Personnel  dé  ^inspection  de  renseignement  dn  dessin  et  des  mnaécs. 

Prais  divers  des  inspections  et  fhiis  de  mission 

Académie  de  France  A  Rome,  f  Personnd.  ) ' 

Académie  d«  Krancc  à  Borne.  {Matériel.) 

école  nutiotthle  des  beanx-arts  i  Paris.  [Personnel.  ] .' 

École  nationale  des  beaux^rts  à  Paris.  (  Matérle!.  ) 

École  nationale  des  arts  décoratift  A  Paris,  f  Personnel.  ] 

École  nationale  des  arts  dëcoratiCt  à  Paris.  (Matériel.  ] 

Suiïvention  à  Técoie  spéciale  d*airchitectnre 

É<:oles  nationales  des  beanx-arts ,  des  arts  décoratifs  et  d*art  industriel. 
Écoles  départementales  et  municipales  de  dessin ,  des  beant-arts ,  d^art 

décoratif  et  d*art  industriel  —  Écoles  régionales  d'architcclnre 

(Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Personnel.).. 
Conserwtoire  national  de  musiqne  et  de  déclamation.  ^Matériel.) . . . 
Snccursales  dn  Conservatoire  et  écoles  nationales  de  musicjuc  dans 

les  départements 

TliéAtres  nationaux 

Concerts  populaires  et  sodétés  musicales  A  Paris  et  dans  Ies'dé|>«r- 

tements  et  œuvres  de  décentralisation  artistique 

Palais  du  Trocadéro 

Indemnités  et  secours.  (  Théâtres.  ) 

Tiravttux  d*art ,  décoration  d*éd!fices  publics  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements  

Achats  d'oeuvres  d^artistes  vivants  dans  les  expositions  diverses.  —■  Prix 

national  et  bourses  de  voyages 

Indemnités  et  secours,  f  Beanx-Arts.  ) 

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (  Personnel.  ) 

ManuAicturc  nationale  de  Sèvres.  (  Matériel.  ) 

École  d'applicaHon  de  la  Manulbcture  nationale  -ie  Sèvres 

Manufactnre  nationale  des  GobeHns.  (  Penonnel.  ) 

Manufacture  nationale  des  Gobeiins.  (  Matériel.  ) 

Mamifactare  nationale  des  Gobeiins.  —  Aestanratioo  de  tapisseries 

appart(?nant  à  l'Étal , 

Manufacture  nationale  de  Beauvais.  f  Personnel. } 

Manufacture  nationale  de  Beaavals.  (Matériel.  ) 

Musées  nationaux.  (Tyrsonnel.  ) 

Musées  nationaux.  (  Matériel.  ) 

Musées  nationaux.  —  Chalcographie  et  ateliers  de  moulage 

Subvention  de  rÉtataux  musées  nationaux  pour  acquisluon  d*objets 

ayant  une  valeur  artistique ,  archéologique  ou  historique 

MoMes  départemcntanx  et  municipaux .  —  OCuVres  d*art  appartenant 

à  des  collectivités  autorisées .' 

Musée  Indo-chinois  au  Trocadéro 

Publications  et  souscriptions  aux  ouvrages  d*art 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements 
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HIRMTèA«»  KT  #M,fiai«. 


CooserTation  des  mouamentt  hUtoriquet^  —  IcqnisiUon  d*objeU  d'art 
et  de  moulages  pour  les  musses  de  Cluny  et  de  sculptare  comparée. 
I  Uvsèe  de  Clttny 

Masée  de  sculptare  compi>réc  du  Trocadéro. .  / 

Pcrvonnel  des  b&timeBts  civils 

EMref icA  <tos  bàthnenb  dvilf 

Grosses  réparations  des  hâljments  civils 

fersoDoel  des  palais  nationaux 

Entretien  des  palais  o^tionaiu , .  .^ 

Grosses  réparations  des  paiM»  nationaux T.'/. 

Location  du  torain  du  ^and  Palais  de»  Ohamps-Étyvées 

Serrice  des  eaux  de  Versailles  et  de  Harly 

Personnel  des  coaservalkMis  des  paMs  Bationaiix 

Matériel  des  conservAlioos  das  palais  nationAOXr ,.«.,..  ^ .. . 

Administration  du  gai*dc-ineuï>fe '. .'  : 

Ptlais  de  Versaflles  et  deTriaAon.  —  Coiitln«Mttldn  des  travaux  de 

restauration < ' . . .  v ^  *....... . 

Réparations  et  entretfen  dea  buMM  et  eaMuc  d«  pno  de  Vlersdllles.  — 

RéIèctioBs  dans  le*  pares  ée  ?«rsfliili«6  et  de  THanon . . . .  v  v 

Palais  du  Louvre  et  des  Tollerîes*  —  Travaux  de  réfeotion.  ..«.*.... 

Domaioe  de  Saint-Cioud.  —  Tl«Vttax*d«  réparattaiM 

BiUiothèque  nationale.  —  Travaux  d'agrandtaBement. 

ReeoRstruetion  de  la  Cour  dés  eomptes w . .  « 

Travaux  de  défense  contre  IMncendie  au  palais  de  Ventltlos 

Seifke  des  eaifx  de  VersaHfes  K  de  Martj.  —Travaux  d'ainélioratloa 

,  du  serffce  de  Mariy-Croisrf ..-....« > .•.: « . . 

École  iralfoaafe  d'ai^oHure  de€rlgnofi.  — ConsCrwcllim- de  Inbo- 

ratoiree.-. *,,..,:*:...,,.,{,.■ 

Palais  dn  PoBlafneMeau.  —  Travaux  de  restmrration*  ..-.«<. 

Participation  du  service  des  beaux -arts  à  fexpoaltlon  u«iveii*aolle  et 

internationale  de  Liège > > 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déMviânce 

Dépenses  dea  exercices  clos.  . . .- i 


«oavAXf 

est  erMiis 
ovwrts. 


mr^ 


Total  de  la  a*  section,  (  Beaux-Art$. }. , , 


3*  SEOTtÙV.  —  cvL-ns. 

III-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MJINIST^:RES. 

Personnel  des  boréaux  dea  4nmefi.. . . .  » »  » 

Katériel  de*  bureaux  des  cultes  ei  ios^tesaloof .<.*..,........  >i 

Secours  et  dépenses  diverses , 

Trtilaments  des  archevèqntis  ol  ^évâquea,. ,...<. 

Traltemeots  des  curés , 

ADocations  aux  vicaiics  généraux «^ ,, 

ABocaftiolM am- efaonoino*  *..., « 

AllocatioxLs  aux  desservants  et  vicaires.  --  Binage 

Penaioa*  «t  secours  eedéaiAsttqaes »..-..» , . . 

Mobilier  dec  arohcvAchés  et  évéc^s» 

Rentes  poor  évécbés »,...... 

Entretien  des  édJGccs  diocésains , 

Grosses  réparations  daa  édifice»  diocésaioa* 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales ,,...«, 

Inspection  et  direction  des  trava«ix diocésains n* 

Secours  pour  églises  et  presbytères^ 

Pemoael  des  cultes  protaatanti 

IndemniU^s  cl  secours  aux  deux  églises  protestantes. 

Dépenses  des  séminaires  protestants • - 

Personnel  du  culte  isràélite. 

Dépenses  du  sôBainaïre  isracutes» •«>••».«•««•««>•>•■>•••••••  •••^••• 

Secours  pour  i«s  édifioes  dos-  ouïtes  protestaultf  et  isrbéliVe. , . . . 

Dépenses  de*  ewrcices  périmés  non  frappées  d<'  déch<^uocû 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  H  3*  socliou.  —  Culte» 


118,083' 

A.983 

3,937 
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66,410 

53,^66 

io,583 

57,933 
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3o,ooo 
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4,167 
2,916 
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nECAPITULATlOX. 

1'*  section.  —  Instruclion  publique 

3*  Bection.  —  Beaux-arU. . .  r > 

3*  KcUon.  —  Cuites 


Total  pour  le  ministère  de  ViiistraetlaD  pubtique, 


beaux-arts  et  des  cultes 30,349*767 


MOKTABT 

dM  crédits 
oa\erU. 


18,745.617* 
i,aSt,879 
35a,95i 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE .  DE  L'INDUSTRIE , 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


1"  8BCTIOII.   —  COHHIIIGB  HT  »OV»T»ifr' 

III«  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Tralieaient  an.  ministfe  et  personne!  de  Tadministration  centrale... . 

Personnel  du  service  de  Tadministration  centrale 

Ualériei  et  dépt:nses  diverses  de  radmiaUtration  centrale 

Achats  de  livres ,  abonnements  aux  revues  et  journaux 

Impressions. « . 

Récompenses  honorifl<|ttes  aux  vieux  ouvriers 

Personnel  des  poids  et  mesures. 

Matériel  et  bureaux  des  poids  et  mesures ,  fabrication ,  entretien  des 
poinçons  et  dépenses  diverses 

Dépenses  de  la  commission  internationale  du  mètre,  du  bureau  na-  » 
tional  des  poids  et  mesui'es  et  de  la  commission  de  métrologie  usuelle. 
—  Part  coutributive  de  la  France  dans  Tentretien  du  Uureau  inter- 
national des  poids  et  mesures 

Subvention  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers 

Écoles  nalioiiaUîs  d'arts  et  métiers.  —  Person^^ 

Éooles  naliounles  d*arts  cl  mcliers.  —  Matériel 

Ecole  nationale  d^borlogorie  de  Cluses ..^. 

Bourses  de  préparation  et  d'entretien  à  T École  centrale  des  arts  et 
manufactures  pour  les  aocicos  élèves  médaillés  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers 

Bourses  à  TÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures 

Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  —  Personnel 

Écoles  nationales  d'enseignement  professionnel.  —  Personnel,  maté- 
riel et  bourses 

Encourogemenls  à  renseignement  industriel 

Encouragements  à  l'enseignement  commercial 

Enseignement  industriel  et  commercial.  ' —  Inspection ,  conseils  et 
commissions 

Comité  consultatil  des  arts  et  manufactures 

Conseil  supérieur  do  travail 

I nspection  du  travail  dans  l'Industrie v 

Encouragements  aux  sociétés  ouvrières  de  production  et*de  crédit  et 
aux  institutions  de  crédit  mutuel 

Subvention  à  l'office  national  ouvrier  de  statistique  et  de  plaeeaeal 
pour  le  service  des  renseignements  sur  l'état  du  marché  do  travail. 

Subvention  à  rassociatiou  nationale  française  pour  la  proteeHon  lé- 
gale des  travailleurs 

Eiicourogements  et  médailles  aux  syndicats  professionnels  et  aux  con- 
seils do  prud'iiommes 

Offîce  du  travail  et  statistique  générale 

Recensement  quinquennal  des  professions 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  '—  Bonifications  sur 
les  pensions j . . 

RoniGcations  aux  pensions  de  retraites 

Dépenses  diverses  concernant  la  prévoyance  sociale ; . 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers ^ 

Part  contributive  de  la  France  dans  fentretien  du  bureau  Intero»- 
tional  institué  à  Berne  pour  U  protoctioaD  de  la  propriété  indus* 
trielle 

Rédaction  de  la  partie  offîciellc  du  Moniteur  officiel  du  commerce  et 
part  contributive  du  ministère  à  la  publication  de  cet  organe 


6,o33f 

IIS 

11,09*1 

3,SoaA 

173,000 

20,000f 


2,5oo 
4»i6 
^,62 
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A  1,37s 
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19.867 

5,37» 
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i«o83 

Co.ooo 
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mnsTifen  it  Mnmeit. 


Expertises,  irtleande  dotiaoet 

SubvcatioDS.  —  Musions  commerciales.  —  Expositions 

Participatîoa  de  la  France  à  rcxposition  ioleroatfonale  de  Liègfe 

Offloe  nalional  da  commerce  tttérieur.. 

PartcootrilMiliTe  delà  France  dans  renlretlcn  du  borean  ftotcmational 

insUtné  à  Braxelles  pour  la  publiealiou  des  tarifs  douaniers  et  de* 

penses  d'abonnement  an  BvUetin  international  des  Daaanes 

Bnconra^emeals  aux  pèches  maritimes 

Subventions  à  la  marine  marchande.  —  Primes  à  la  coustraclloa. . . . 
Subventions  à  la  marine  marchande.  —  Primes  à  la  navigation  cl 

compensation  d'armement 

Frais  accessoires  occasionnas  par  rappUcallon  des  lois  du  3o  Janvier 

1893  et  7  avril  <  %|Oi  sur  la  marine  marchande 

Primes  à  U  fitattare  de  la  sole 

Frais  accessoires  occasionnés  par  l'application  de  la  loi  du  a  avril  1898 

sur  k-s  primes  à  la  filature  de  la  s<âe ' 

Subvention  à  Tindustrie  des  huiles  de  schiste 

.  Seooan  aux  colons  de  Saint-Domingue ,  rérugiés  de  Saint-Pierre  et 

Miqueion  et  du  Canada 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  f1rappé<>s  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1'*  section  (  commerce  et  ioduslne) . . .  • 


lll«  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


Personnel  de  Padministration  centrale 

Matériel  de  Tadminislration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  3*  partie. 


IV»  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGl£,  DE  PERCEPTION 
BT  D'EXPLOlTATIOxN  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUHLICS. 

Personnel.  (  Açenls. ) «- 

Personnel.  { Sous-agents.  ) 

Remises  au  personnel  et  à  divers 

lodemaitét  diverses  et  secours. 

Chaussure  et  habillement .....* 

Matériel  des  bofeaox 

Impressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales * 

Dépenses  en  matériel  pour  PiastaJUIalioa  des  appareils  et  pont  réta- 
blissement des  ligues  télégraphiques  et  téléphoniques.  <-^  Travaux 


oeufs. 


Dépcnv>s  eu  matériel  pour  Tentrclien  dos  appareils  ei  des  lignes  té- 

lêgraphiquQS  cl  téléphoniques. .  .^ 

Salaires  des  ouvriers  des  services  électriques.  —  Indemnités  et  frais 

de  déplacement 

Dépenses  diverses 

Pensions  de  rf (raitc  du  personnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories 

d'auxiliaires 

Subvention  au  service  maritime  entre  lu  t'rance  et  la  Corse 

Subvention  an  service  maritime  des  lignes  de  la  Méditerranée 

Subvention  au  servÎM  mariliaMS  outre  CaUûs  et  Douvres 

Subvention  au  service  maritime  de  New-Yorl^  et  des  Antilles  et  primo» 

de  vitesse # • 

Sobventioû  au  service  maritime  de  i'Indo-Chine  et  du  Japon 

Subvcnlioo  du  service  maritime  p:>slal  entre  la  France,  l'Algérie,  la 

Tunisie,  la  Tripolit«ine  et  le  Maroc  «  et  primes  de  vitesse 

SubventionanscrvicemaritimederAosIrniicQl  delà  Nouvelle-Calédonie 


MMITAST 

de»  erédiu 

ouverts. 


S.sSo' 
9,208 
8,333 
5,833 


575 
A  16,667 
416,667 

2,337,500 

833 


3,167 


a5o 
Mémoire. 
Mémoire. 


A,o8A,7oA 


190,071' 
2/i,oé3 
Mémoire. 
Mémoire. 


219, i5A 


5,v^90,iA8 

4,281,870 
208,823 

1,416,226 
:i  4 1,095 
863,5 1 5 
219,347 

1,248,110 


i,3oo,777 

384.592 

778,019 
200, 583 

•j»6,637 

45,834 

1 1  a  ,639 

io,83'i 

789,834 
'496,36?. 

i33,334 
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■IMUVCM»  iv  tMnoM. 

Subvention  au  service  maritime  de  U  cAU  «wJealile  d'4iHq«tt  M  dft 

Tocéan  Indien.. «..». .«..,,••• *...., .«•■ 

SubvcoUon  aux  aervioaft  HMriUmMde  1«  cô4c  oo«ideatale  d*AfrHfHC.> 
Subvention  à  la  compagnie  fraoçaico  di^  cibUi»  ié^jpr^pUquo»  {MMUT 

l*exploit«tkuii  dfl»  cubjbM  •oua-oMrliu •  •  •  • 

AnottUé  de  rombounement  à  la  caisM  natioo»lQ  d'épajrf  ■« 

Qonsiruclioo  d'ii6teia  de»  porte» otdei  téftèfr«phaa. t.. »••..«... «».•-• 
Btablisseroent  et  expluitation  deipoati»  da  iéli^niphie  mm*  AL.* . . . 

Total  de  !a  â*  partie. .  * ,..,'..... 

V*PABTIE.  — REMBOUASCMEIfTS»  RESTlTimONS 
ET  I^O!Ç*TALBtJRS. 

RemboursemenU  aur  produits  des  postea ,  4ea  lélégmpkM  et  d«a  télé- 
phones  ...» , k. . •..!...  »«... 

Hèpartition  de  produits  d'amendes» 

Total  de  la  5*  partie 

RÉCAPITULATION  DlE  LA  2»  SKCTIOW. 

3*  partie.  —  Services gêndraux  des  mbiislèrca .••• ....»...,.•. 

4*  partie.  —  Krais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  ve¥«Biis  ptfbMca 

6*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions  et  non-valeurs 

T#raL  de  la  »*  aeethm.  (  Poafes  et  Télégraphes. }. . 

RÉCAFITOLATlOff. 

1  '*  section.  —  Commerce  et  industrie*. ••.  •  « .  1  «  > • .  • . 

2*  section.  —  Postes  et  télégraphes  .*.» 

Total  c^ni&AL  pour  lo  Ministère  du  commerce,  de  nndastrîe, 
des  postes  et  des  télégraphes 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

III'  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


18,891^77 


f  *  Dépenses  communes. 

Tnitcment  du  minisire  et  personnel  de  Tadflahilatratkm  centrale.. . . 

Matériel  de  Tadmlnistration  centrale • 

Frai»  d'impression ,  pobHcallon  do  documents  et  aboniiemevHs. . . . . . 

Frais  du  bcrvico  télégraphique 

Service  central  des  marchés.  • .  <  1 . . . .  « ^  • 

Service  a<hmnlstnitU  des  col<mfes  dans  I<*b  porta  de  commerce  de  la 

miHropofe 

Inspection  des  colonies 

Secours  cl  subventioMs 

Subventions  à  diverses  compagnies  pourlel  cèMea  sous-marins.. . .. . 

2*  Dépenses  civiles. 

D<^penses  civiles  à  la  charge  de  PEtal ■. 

Inspection  des  travaux  publics 

Service  des  phares  de  Saint-Pierre  el  Miquoion 

Bourses  et  subvention  à  l'école  coloniale 

Subvention  à  Voffice  colonial 

Missions  scirnliflquea  K  commerciales  dans  les  eolonies. 

Missions  de  délimitntlon  dans  l'AAiqae  oocklrntale 

Études  coloniales 

Émigration  de  travailleurs  aux  coloniee. 

Onxième  des  quaior«c  annnltés  à  payer  à  des  (>tplo)tatioi»stg*1co)es 

pour  la  mise  en  valeor  d^tablisaementa  franeals 

Subvention  au  budget  local  de  ta  Martinique 
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I-  PARTIE.  —  SERVrCKS  GÉ^ERAIX  DE5  SUNlSTfcRRS. 

ncl  du  bureaui  dci  «bUo. > 

■btrrïd  de*  buicanx  in»  cutlei  nt  iai<>wuîo>u 

Saamra  tt  dipcuies  diïenc* 


UoUIier  de*  inditTfchfa  et  kittMiX. . 
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■IMtTtBlB  Vf  ftnVMBS. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICDLTORE. 


III*  PARTIE.  —  SEaVlGE5  GÉNÉKAUX  DBS  MINISTÈKES. 

Traitement  du  minbtre  et  personnei  de  fadmlDistntion  eentnf^. . . 

MatécM  et  dépeufleg  divenea  de  f  adminbtrallon  centrale 

Imprefldooa,  soascripUmia  ana  pablicatiom,  abonoenents ,  avlo^fn- 
phies »  k 

Mérite  agricole  et  médailles  agricolea 

Dénensea  de  svrvelllaBce ,  de  oontWM*  et  dé  vérification  éeà  comptes' 
ors  sociétés  de  courses ,  Tmlt  de  d^laonnenl 

Secours  aux  agriculteurs  pour  calamités  agricoles  et  subventions  ani 
sociétés  d*assarances  oMtoelles  agridoles;  (Wls  de  sanrelllance  et  de 
contrôle 

Inspection  de  l'agricalture 

Personnel  de  renseignement  agrioole  «tdiea  étaA>lissementa  d'élevage. 

Matériel  de  renseignement  agrioole  et  des  établissements  d*élevagc  • 

Subventions  à  diverses  inatitationa  agriootai < 

Encouragements  à  fagriculturc.  —  Dél^g^és  à  l'ëtninger  et  boorses 
de  vo;f agc  «^  Dépenies  divenea. , 

Primes  a  la  sériciculture,  frais  de  répartition  et  de  contrôle 

Primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  IVala  de  répartition  et  de 
contrôle »*... 

Allocations ,  dépenses  adminbtratives  et  subvention»  peur  le  traite^ 
ment,  la  déirnseet  la  reconstitution  des  vignobles  de  Frant?e.  — 
Recherches  sur  les  maladies  de  la  vigne 

Frais  de  surveillance ,  de  prélèvement  et  d^analyae  de*  benrrea  et  des 
engrais * i 

Snrvdllance  de  fabriques  de  margarine  et  d'oléo-margarine 

Personnel  des  écoles  vétérinaires 

Matériel  des  éeolea  vétérioeirea* 

Service  des  hôpitaux  et  de  la  clinique  dans  les  écoles  vétérlnairea .... 

Service  des  épixooties 

Consommations  en  naUivew  (  élai»lbscmenli  agricoles.  ) 

Indemnités  ponr  abatage  d'anhnani,  saisies  de  viande*  provenant 
d'animaux  tuberculeux  ainsi  que  d*animaax  ebeCtua  pour  eeoae  de 
morve,  et  inoculations  préventives  effectuées  par  mesure  admini»* 
tralWe ^ 

Traitements  dn  personnel  de*  haras ; 

Frais  de  tenméea  dn  poraonnel  dea  haras « 

Gages  des  sous-agents  dea  haras.  « 

Secours.  —•  Indemnités  de  moule.  —  GretlÛcationa  do  monte.  — 
Soins  aux  hommes 

Habillement  des  soos'^genta  des  haras 

Frais  de  bureau.  —  Aàliments.  —  Grosses  réparations.  —  Répara- 
tions d'entretien 

Travaux  d'açrandissement  dan»  divera  haras 

Frais  de  conduite ,  frais  de  monte ,  salaires 

Ferrure ,  soins  et  médicaments  aux  chevaux . .  « 

Nourriture  des  animaux.  . . . , 

Consommation  en  nature.  (  Btabliasements  des  haras.) 

ReaMote  dea  Ikaru 

Encouragements  a  Tindustrie  chevaline # 

Personnel  de  Thydraulique  et  dci  améfîora tiens  agricoles 

Police  et  surveillance  de  raménagemeot  des  eanx 

Études  et  travaux  d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles  à  la 
charge  de  l'Etat 

Sobventions  pour  travaux  d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles 
et  assainissement  des  marais  commnnanx 

Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  d'hydraulique  agrioole 

Surveillance  e(  contrôle  des  compagnies  on  syndicnta  oonceasionnalrca 
de  travaux  d'hydraulique  agricole 


■OaRAIT 

Am  coidiu 
,  oarerts. 


8i,4oS' 
9,583 

i6,o83 
i,5&o 


Soo.ooo 
iA,ooo 

i3i,ooo 
C6,5oo 

190,000 

175,333 


19,583 

3,000 

9,333 

Âi,âao 

10,000 
a  5,000 


ft3,75o 

3o,aoo 

11,000 

107,575 

10,037 
ii,3à8 

33,8)3 
aA,i66 

a 

i9,ii9 

178,470 

« 

8S,333 
ia5,ooG 

31,583 

18.333 

67.741 

55,o83 
89,800 

1,683 
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9«i«X. 


a 


So 
&7 


1 
7 

3 
i 

6 

7 
8 

9 

1» 
11 
li 


MX 


ET.5IBVI0U. 


AvttMtt  BDx-cahÊet  tûgioiialeB  de  vrMit  aiericole 
DCpeHBt  des  .excRioai  périmés  nou  Ihippi 
Dépenses  des  ezerdot»  cAos. .. .... 


aieric 

>pèes  de  déchèasce. 

Total  de  U  5*  partie ^ . , 


iCl'l'.'* 


IV*PâRTIB.  —  FRAIS  DB  HÉGIS;  DK  TWCEPTIDir  Et  IrSXPtOlTATïOW 
DES  IMPÔTS  BT  REVEHUS  PUBUOS. 


des  sgffnls  des  cftux  et  ikirèts.  dsAk  ies-idépwtements.  ^1.  . 

des  préposés  dens  les  dépertements. 

BofliAoalioa  des  pÊmtiaa».  4m  setnâtes  des'  i«g«dien  et  gardes  foMS* 

tiers  coaunuiiau  et  secours 

IndeaMiités  et  seoeimi >êsi  perseiAMel. ^ 

Penoanel  de  PenseiipieiDeDt  foresUcr 

MaAéfM  de  r^Meigmoiieut  •  fbnslier 

AmdiontJon  et  entretien  dc5.ibréU ,  dunus  et œucs  <ri*caa; .......... 

RcstannilDV  et  comMmtàtUk  des-  i  nrîrniaB  en  nsontsigfiie. . . ..  t 

hnénmgaaenU  et  «iptoileiiMM* ^ .*...« 

EutrcUeo  des  chaues  non  affennées « . 

Primes  pour  la dertructiMides lowps.  des  sengtiersct descorbeava. 

Impositions  sur  les  forêts  domaniaies..  ■* #  » ; ...  * 

DroiU  d'usager  -^  Frais  d^iaslMMeii  •»  Matériti' et  dépenses  divesses 


TÔiAL  de  la  4*  partie. 


V  PARTIE^  —  REMBOURSEMENTS  £T  RESTlTOTiÛNS 

ET  RON^VAUBURS. 


Remboursements  sur  produits  divers  dps  forêts»  etc 

RÉCAPITULATION. 

3*  partie.  —  Sériées  génèreni  àa  ministères 

A*  partie.  —  Frais  de  sé|{ie^  <te  peraaptiou  et  d'Mploiteftion  dee 

pots  et  revenna  publics.. . , . • « . , 

S*  partie.  —  Remboar»emcnts ,  resUtations  et  non-valeurs 


ToTJiL  pour  le  ministère  de  ragricuUure 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1'*  SBCTION.  —  DÉPIKSSS  ORDlHAlRBS. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

$  i*'.  —  Personnel. 

Tïaltemeikt  du  mltttiftre  et  pérsetiiifd  de  fadministratlon  centrale 

Frais  de  Yoyages  et  de  missions  du  ministre  et  du  personnel  de  Tad- 
mînistratiOB  eentnfe 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

EuseigMCUKttt  et  écoles-'d»  |ionts  et  «haussées —   

Personnel  des  soas-ingtrnieurs  et  des  eoadacteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Personnel  des  Ingteienrs  dea  mines 

Subimaflion  A  iMdele  mftkmste  sopérteura  des  mines 

Enseigneiaent  et  écoles  des  mines 

Personnel  dereMtrMi^iv  desulnes 

Personnel  des  commis  des  ponts  et  d&aaasées  et  des  mines 

Salaires  des  agents  temporaires  ou  auxiliaires. 

t'rais  gcnéraiu  du  sci;vlcedes  p«iit«ci  cliaussées 

i^ersonnel  des  officiers  et  maitrcs  de  port  du  service  aiaritime 


des  erédît» 
oav«rts. 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


2»a92,779 


aSOiOoo'l 
3oo,ooo 

16,666 

100,000 

5o,ooo 

• 

i4o,ooo 
378^000 

120,000 

2o,83A 

s,  166 

178,000 

100,000 


i>6A9,666 


3,000' 


2,292.779 

1.640.666 
0,000 


3,9^8,448 


11 5,000' 

417 

3a4,4i6 
19,333 

646,733 
84,65o 

• 
22,000 
42.434 

333,160 
60,000 

144,333 
3a, 800 


—  2*2  — 


I  11    ■■■■■u, ., 


1^ 

là 

16 
»7 

ao 

ai 

a3 

ad 
a6 

a6 

II 


»9 
7i 

32 

33 
34 

35 

56 

il 
39 

Al 

à2 


utamtkamÊmr 


Personnel  des  gardes-pèche,  _ 

et  autres  amifts  nitÊfith  an  scrvkmde  la 

an  senrice  des  ports  marilimes  de  ooaimaNÉ;^ 
Frais  généraux  du  service  de  surveillance  de  la  pèdie  sur  les  canaux 

et  les  cours  d^eon  nsnrigafoles  canalisée 

Tersoonel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux 

FVaia^énéimuii  nMUh  a«  y<ffso«ac&  des  afeifta;inlibkMin  de  la 

fabon  intérieure,  dcsptNrts  et  des  phare». «...f*.^* 
emnités  aux  gardes-ports  sortis  de  fonctions 
Personneà  d»  OMiBMe  ae  ~ 

fer 

PenaniieideBi 


dtfrrct 


OSTSltt. 


dei^ ^ 

Personnel  des  oontrAlenis  des  coinpiHi 
trôleurs  du  travail ^^^.^ 

Frais  de  tournées  des  oootrôleurs  de»  wwfttf  daa 
des  contràleuM dn  Hawaii.»*.» •. «i* 

Frais  généraux  d«  semtoede  ooairâitf  ek  dq-  im  1  ulUiuu'dui  tifciiilr 
de  fer  e1  canaux  concédés  ai  sobventftaar  mm  cnugfèa  iiÉlUiualiawat 
des  chemins  de  fer r 0,* * ....•.«. 

Fraia  géaérana  dn  sai'sisn  da  sorvvlllaaoe  des  Mines,  inlnéfa'M  1 
carrières  et  appareils  k  vi^kour.» . .»*.• *..v • •• 

IndeoMués  ttwt  déicgvaa<a  la  sécnnta  sna'SMvnanr  ■unewE»*»  ••*.••■ 

Comité  de  contentieux  et  fcais  judiciaires  antres  <fc  f»  i  ataHii  an» 
eipropriations  et  au  règlement  des  travaux.  —  Frais  de  procé- 
dure de  dédiéance  et  de  mise  en  atÇndicalion  des  concessions  mi- 
nières inexploitées 

Secours  au&  Anciens  fimctfonnalMS  on  iigtMU,  a«x-anekna  ou'Mers 
en  régie ,  aux  veuves ,  orpitaUn^y  «le,  .< 

Boniflcations  des  pensions  de  retraites  des  cantonniers  de  TÉtat 

Médaille»  anx  cantonntcrret  nrmU  Inférieurs  de  Tadmlnistnitlon  des 
travaux  publics  et  des  chemins  de  fer  de  l'État 

Sa.  —  Entretien, 

HatMeièt  dé|teaaeg  dh^ersesderadahiislrattott  eenllral«(  des  tunsUli 

généraux  des  ponts  et  chaussée*  et  dos  mkMv ,  4m  ooMillés  etcai»- 

missions « r. .  « 

Matérid  et  dépenses  diverses  des  écoles  des  poots  eJt  chaussées  et  des 

mines ,  et  ats  servicrs  annexes  de  ces  écoles 

Impressions  et  publications  de  l'administration  des  travaux  publics. 

--  Aboanemenis,  -~  ànories  des  ffnts  ot  chanaséas  et  des  mines. 

—  Achats  d^ouvragcs  et  de  caries.  —  Reliures 

Routes  et  pouls.  (  Entretien  et  réparations  ordinaires. } 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 

e t  grosaas  nèpamtlona.  )../ 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.    (Entretien 

et  grosses  réparations.  ) 

Ports  marilirors,  -«-^  Travaux  erdinaira^  (  gn|neti<ii;<>l^rgli<siw  M^Sf^ 

rations.) p ...•,.•.....«.,.....«* 

Phares,  fanaux  et  balises.  (  Entretien  et  grosses  léyanUioM,)*-»-..* 
ssaienei  ues  mines • ..  ••.«.•••..•...•.^^•«^••«^••««••««««•«•■••«v 
Fttiis  d'application  de  la  loi  du  5i  mars  390^.  sur  raoïéliopaUaa  dos 

retraites  des  anciens  ouvriers  auneurs •*.«. 

Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  de  Toffice  central  4aa 

transports  internationaux  par  cheaaiiia>Aa^iw, •.••..*«.*•* ««^ff^ 
Frais  de  représentation  du  niinisière  des  IrswHMfci  pnMIca  auiaos^f*^ 

international  dos  chemins  de  fer  de  Wnshiagtoii*-  .....»«♦,■> ..,^ r* -|  ■■ 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  iitt|iï»éa$d(adé«Ml»Aca..*««.,r««. 
Dépenses  des  cxprcices doa... *..........,•.•«.«•.•.•.••••. «•4»»««*'«*« 


T«TAL  de  la  1"*  sedAoft. 


>>tii 


*• 


aaA,i&7' 

1,333 
0a,6oo 

69,335 
Son 

atySAi 

76,833 

a^/KSO 

6,S3A 

3«,>So 

ai.i6« 
64,'&oo 


3,748 

a&,ooo 

48,000 

aSo 


13.667 
13,666 

44,833 
a,44 1,933 

* 

So4,583 
6i3,5oo 

598,  aSo 

ia6,666 
t,oa& 

84 


Mémoire. 
Mémoire. 


6,738,  ia8 


B,  n'  iïftiy. 


—  âftS  — 
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s« 
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a*   SECTION.  —  D^PUSBS  BXTRAORDIRàlMS. 

—  Danses  obUgaUtim  atdnûUibltt  à  des  dktUt  4'Àa4« 

RenbooKCHiente  des  «vaBeet  sAcléM  a«x  trsvtax  dPiiinéH^iitliinëe» 
ririères,  canaux  et  ports  en  France 

Rembaiirs«tneot  des  avançât ,  aatres  que  ceHes  dos  oompagnfcs ,  affec- 
tées à  des  trjTaivi  de  chemins  de  fer. • 

innoités  aax  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (  Con- 
^MBliMM  aalKt  que  celles  a|>prouvées  par  \m  lois  do  ao  no- 
vembre iWdO 

inniiilèB  aux  compagnies  ooacessionniCirefl  de  chemlâs  de  tdt.  { Con- 
ventions approuvées  par  les  lois  dM  )o  novembre  Mb,^  . .  » 

InsueSsanoe  évenftaeile  4ei  prodaiU  de  l'exploitation  4c«  cliami^s  de 
fer  non  concédés  constrafts  par  TEtat,  des  chemins  de  Ter  confcédés 
jrfaoéa  sons  |e  ■éqoeatre  addUnlilnitif  et  dM  lignes  revennes  à 
l*BUt  par  suite  de  déchéances  dëflnitlves.  —  Dépenses  relatives 
aax  lignes  dont  la  déchéance  a  «'^të  prononcée. . .  v ^  . . . 

Garanties  dlntéféls  aax  compagnies  de  chemins  de  fer  françaisi .... 

ftibveDlioiia  annuelles  aax  entreprises  de  chemins  de  fer  d'tntdrét 
local ,  de  tramvirays  et  automobiles 

SnbfeotloD  à  r Algérie  pour  (es  dépenses  de  chemins  do  iier.,^ 

Garanlies  d*intcrèts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  tunisiens. . . . 

Iméliontions  des  retraites  des  aiidicM  onwlers  arinears.  (Loi  du 
3i  mars  igoSw  ) 

5  s.  —  Travtmx, 

tAcnnes  des  routes  nationales  et  des  routes  thermales 

lectiflcations  des  routes  nalionaies  ci  dtexontea  dàp«ift«neBlales  d» 

département  de  ia  Havle-Savoie. • 

Boalei  aalionales.  —  Képaratioaa  exti«ordÀa«res  et  iswfatu  aeafs... 

€onstraclion  des  fMitat  iorestières  de  la  Corse .* t 

CoDstruction  de  ponts 

Fontsâpéage  dépendant  des  routes  nationales.  (  Loi  du  3o  Juillet  1880.  ) 

^mdllofatieti  des  rivières 

Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigatioou » . 

âoM^lioration  et  extension  des  ports  maritimes 

phares,  éclairage  électrique  et  iiiiÉnIialiwfc  de  signala  divers 

Travaux  de  défeaae  oMfare  les  Inondations 

Wf^liCBatot   général  de   la   Fffaacfr  (opaMtidia  ci  teps^ésenlation 

graphiqne} ..'......,.  ^ » 

Carte  géoimique  de  la  France 

Etude*  et  Invaiix  de  rfaenias  de  ^tt  exécutés  par  f  État 

études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  sur  les  fonds 

avancés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  con- 

ventions  approuvées  par  lot  lob  du  ao  nesambte  sttA^  ^ ........ . 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  finr  eaétmlés  pmr  le  tésea»  de  l'État. . 

Tnkvmix  et  matériel  roulant  complémealafee  da  véasau  de  f  Étal 

Stades  et  travaux  du  chemin  de  fer  d^Aln-Sefra  vers  Igli 


• . 


Total  de  la  %*  scctioiu..i 


RÉCAPIXULATIOM, 


1'*  section. 
V  section. 


Dépenscs'ordlnaires ..«4.  «.*••.«».  ^t<» *• 

Dépenses  extraordinaires >. 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics. . . 


i 

t 

\ 


1,566,166' 
1,000,000 

»• 

330,000 


5o,(oo 

a6,0oo 

J39.I85 

a, «83 

85,S3A 

Mémoire. 

■174,760 

S&i,o8â 

i,o57,7&o 

ia,a&o 

30,791 

4,o83 
Soo,ooo 


816,667 
800,000 


7.Aa7.9<» 


6,79»,'n8': 


i4,a36,oa8 
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Ktat  â.       Récapitalalion  des  crédits  promùùirn  êfpUeuMes  au  mois  d'avril  1905, 


f 


MiniSTeKBft    IT   SIBTICtS. 


i'« 


1"  Partis.  -^  Dette  pobllque.  —  Mînîslôn»  <!•*•  ffmiiKyv 

9*  Part».  —  Pouvoln  pablics.  —  MiaisU'ye  des  riaaiiMR » 

j   Ministère  des  finances i,65a,ooi'  \ 

Ministère  de  la  Justice <»..      «,f*65,i&l 

Ministère  des  Rflhires  étrangères. »,» i,a^&oo 

Ministère  de  rinlérieur Mi4.53i 


■on  AIT 

4m  wUiu 


2»3,677.75i' 

1,100^000 


I 
I 


I 


f   !'•  section.  —  Trovpet  «ii*lro- 

potitftlnet 65,5oi  ,55o' 

M*   •  lAre       J   ^'••^**o**'~T'^"P**ColOBiRks.         A,570,«ào 

de  la  guerre.  ]  3"  section.  —  D^'prnson    fxlrn- 

ordinaires.       (Constructious 
neuves  et  appro  vision  iicmenU 
\      de  réserve) 2,5*7»8Co 


Go,.io8,6'0 


Ministère  de  la  marine i8,o69,»St 

j«  /      Ministère     /  i"  seciioo*  —  InstruciMB  pu- 

& \ de rinstruction I      bliqae i8,7Aa,6»7'  ) 

8        publia  ne,     /  f 

-  ides  beaaKwirtaJ  a*  «cction.  — Bcaux-ar!s 1,251,879  ; 

3*  section.  ~  Galles 


160,968,966 


^  .des  beaai-orts 
u  I  et  des  cul  Ici. 

I 

9 
& 


»879   . 
352.>5i   ) 


20,349,747 


Ministère      \ 

|da  comnieroe,i  i**  «Fetiion.  -^  Gotame#co  et 

de  rindustrie,  1       iodoslrie 

des  postes    r  1*  section.  —  Postes  et  tèlégni- 

et  des        I      phes 

tèl^rapbes.  / 

Ministère  des  coloaies 


4,084,704   \ 
ttl9,t&4  ) 


4,Bo8,^68- 


9,002,797 


Ministère  de  ragricnlture 3,292,779 

6,7d^i»8' 


Ministère 
des  travanx 
\       publics. 


1**  section.  —  Dépenses  ordi- 
naires  «. 

s*  section.  —  Dêpcnsoi  extnoT' 
dinaires 


4*  Partis. 

Frais  de  rëgie , 

de 

perception 

et  d'exploitation 

des  impôts 

et 

revenus  publics. 

5"  Partis. 

iSêmboQ  rsements 

et 

restitutions , 

ooD'iraleun 

et 

primes. 


i4,«M,<n8  f 
7fA97»9«> 

Ministère  des  finances ^. •».....,,•    16,191,6^0 

Ministère  des  aflafres  (étrangères 5,iiS 

Ministère   du  commerce,  de  lindostrie.   des 
postes  et  des  télégrapbos.  —  a*  spctiov.  *— 
Postes  cl  télégrapbes 18,891,477 

Ministère  de  Tagriculture.  (  Forêts. } 1 ,6^9,666 


35,737,948 


Ministère  des  finaneéi.. 
Ministère  de  IHotcrieur 


1,834.834 
89,167 


Ministère  du  commerce,  de  Hnâustrip,  des 
postes  et  des  télégraphes.  —  a*  section,  — 
Postes  cl  télégraphes S8i,3<J7 

Ministère  de  t*agricaltare.  (  ForéU.  ) 3,ooo 


3,So9,368 


Total  ciiiÉRAL  des  crédils  provisoires  du  mois  d'aTril  i9(^< 


414,989,033 


B.  n*  2627. 
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DB  L*EXERCIGB  1005. 


ÉTtrB. 


nbleam,  par  servieu  et  par  chapitres,  des  crédits  provisoires  {avril  1905)* 


1 
3 


4 

9 


6 

l 


to 
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16 


1 

a 
3 


S 
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8 

9 

lO 
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BBPBISB». 


MINISTÈAB  DBS  Fllf  ANGBS. 

FABBICâTIOl  DBS  HOMHâlBS  tT  Ml(DAtLLBS. 

i*  Service  aimifv straiif. 

Pcnonncl  da  srrvicc  administnlif. 

lUtérid  do  kerricc  administnlir. 

DépcflMft  divenet  du  tcrvire  adnunutnl^f. . ... 

2*  Strxice  d'exploUmUon,  —  Dépense*  fixes 
d'erpUitation, 

FersoQRGi 

MMérM 


:"^'i » 

Dépenses  d'exf^itation  non  susceptibles 
d'êvalanlion  fixe. 

Salaires 

Matériel 

Déposes  éventoelles.  (Sccoart,  indemnités,  pen- 
•ioof  et  couàpiémeots  de  pensions.  ) 

D^>enses  d*ordre  (Achat  d'or  cl  dVrgvnt  pwrr  la 
fabrication  des  médailles.  ) ". 

Sériées  des  monnaies  de  MUon  et  de  nickel 

Gfrculation  monétaire 

Circulation  monétaire.  (  Ponds  spédal.) 

Rétribnlions  aux  graveurs  de  médailles 

Application  au  Trésor  de  Teicédent  des  i^cettes  snr 
les  dépenses / 

Applicatioo  an  fonds  d'est retten  de  la  circnlatldn , 
constitué  en  veritt  de  rirttcle  a  dt>  la  oonTentlon 
inlematloDale  da  39  octobre  1897 

Dépenses  des  exerckes  périmés  non  ftvppées  de  dé- 
chéance.  

Dépenses  des  cxerclees  ctos 

MIMISTÈRB  DE  LA  JUSTICE. 

IMPRIMSail   NATIONALE. 

Dépenses  fiscs  d*adminUtratlon.  (Personnel. ) 

Dépenses  fixes  d*cxploitetion.  (P«nM«a^) 

Dépenses  Oxes  d'adakfaiblraliott  et  d'exploitation. 
(Matériel.) , 

Trafanx  ordinaires  de  grosses  réparations  aux  bâti- 
ments .  effectués  snr  devis  pveparatoîres  et  son- 
mis  à  radjttdicalloo.  ~  Travaux  esti«ordinaires« 

Aigmentalion  et  reaouvdienaBt  du  matériel  d'ex- 
pkoitatinn 

Dépenses  d'exploitation  non  aosoeptibles  d'éralno- 
tion  fixe.  (  Salaires  des  on  vrien*).... 

Dépenses  d'exploitatien  non  susceptibles  d'évalua- 
tion fixe.  (ApprovifkMMMMnls^î , 

Caisse  dasMlnites,.. ^ 

Dépenses  éventuelles. .  •  *  » ..«.«..  ^ .......  * 

Dépenses  des  exercices  clos 

boèdcmt  des  nenttM.  mt  tes  dép«Men  à.  veaw  an 
Tsësorp«blic 

Excédent  des  recettes  aur  tes  dépenses  à  verser  à  la 
caisse  des  pensions  de  retnitm  et  de  snooni»  d«a 
eaaplayés-et  ouvriers  de  l'Imprimerie  n^Uonato. . 


■OXTANT 
dei  erMiU  ouverts 


par  cb«filr«. 


par  i«rviee' 


6,2io'oo'=  i 
8»200  00 
i,ago  QO 


i5,ooo  00 
6,000  00 


35,000  00 
Ao,ôoo  00 

1,000  00 

85,ooo  00  I 
5s,  100  00 
10,400  00 
16,600  00 


Mémoire. 
Mémoire. 


a6A,S3o'oo< 


18.891  00  \ 
19^067  oa  \ 

10,783  00 


j,Foo  00 
ix»,835  00 

^Tî-n^l  ^»  )     .696,041  00 

s63,Soo  00 

»«667  OQ. 

i,o83  00 
Mi^aloire. 
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II 


CIAPITUS 


1 

3 

3 

4 
5 


7 
6 

9 

lO 

11 

12 


i3 

a 

i5 
i6 


»7 

l8 
19 

90 


1 

a 
3 
4 
5 


6 

7 
8 


AV^KHSES. 


LEGION  D'HOHHKUR. 

Dépentes  oràinairu. 

Grande  chancellerie.  (  Personnel.  ) 

Grande  chanceltprie.  (  Matériel.  ) 

Travaux  extraordinaires.  —  GraMA^^tion»  mm  em- 
ployés. —  Dépenses  diverses 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Époman.  ..•.«»,•..»..> 

Secours  aux  membres  de  l'ordre ,  à  leurs  vauves  et 
à  leurs  orphelins 

Subventions  supplémeniairei  aux  anciens  militaires 
deTarméedelerrc  misa  la  idraite  de  1814  à  1861. 

Traitements  des  membres  de  lV>rdre. 

Traitements  des  médaillés  mflltaltvs. 

Maisons  d'éducation.  (Penon^elr)*.* •.«•.. •••».•«.> 

Maisons  d'éducation.  (  Matériel.  ) * . . . ^ 

Maisons  d'éducation.  (Entretien  des  bâtiments. }.. . 

S^urs  en  nature  ou  en  argent  anx  dèves  sortant 
pes  maisons  d'éducation  en  Ttte  de  faciliter  leor 
établissement «.•#• 

Pilx  de  décorations  et  de  médailles.  .••....,. ^ ... . 

D4>eDscs  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
diéance 

D^enscs  de>  exercices  clos 

Dêperues  d*ordr§. 
Prix  et  frais  d'expéoiliAa  de  breveta  et  ampliatma 
de  décrets  relatifs  au  port  de  décoration»  étran* 
géves  et  d^ordros  coloniaux,  -r  DisUibwlioD ,  à 
vtre  de  secours  «  aux  membres  de  l'ordre ,  à  leun 
vcoves  rtà  leurs  orphelins ,  de  i^excéd^sU  du  pro» 
duit  des  brevets  et  des  droit»  ée  rhanceilecifr.  — 
Remise  totale  ou  partinile  de  droit»  de  chanoaile- 
TÎe  pour  les  décorations  de  Légion  d'honneur  et 

des  ordres  ooloniajvt- .  •  -> ,.....,. 

Remboursements  de.  tommes  versée»  à  change  d» 

restitution ».,. . 

Versement  à  la  masse  des  t(vvaAxnaiiaeUdc»i«ogias», 

Emploi  de»  rentes  avec  affectation  spéciale.  (  Legs.  ) 

Secours  aux  Membres  de  l'ordre ,  à  leurs  veuves  eX 

à   leurs   orphelins.  (Emploi  de  libéralités  faites 

dans  oc  but) • 

MINISTÈRE  DE  LA  MARmE. 


CAISSE  DES  INVALIDM  9*  M.  HAaiWI* 

Fraiad'ad«iiiibtrationet4e  U isoii le  pour  ïm  yttw 
services  composait  rélaMlis<ime«t  dm  tairandas.* 

Frais  de  BMtérlel  de  rétablisaemeot  des  invalides  à 
Paris  et  dans  les  p4Niis*«v« .« 

Demi-soldes  et  pettWsias  rai  «n  déffveat.  <  Lois  des 
i3  woÊi  1791 ,  Il  avffi  1S81  «t  8  «aût  1886.) 


Ff  nds  annuel  de  secours  et 
rewMivélaMes 

Secours  aux  marins  «a«fk«géa  o«i  à  leeM  teirfllet  et 

subveatloas  aux  chamlM^s  de  cooMum  ott  è  4ia 

établissemeoU  d'atHitié  ftabUmie  poar  la  erésdtaw 

jet  feslretien  d'hdtelsde  marins  ou  de  tottteelrc 

Hnstitnllesi  pouvant  leer  être  utile 

RèmbovrsHacnts  sur  anciens  dépôts  provenant  ée 
'  solde ,  ém  fMu-ts  de  prises,  de  naufrages ,  «l6.  . . . 

Dépenses  diverses,  leihonnifiiiH»  de  trop^per^ 
ços ,  etc 

Distribution  des  revenus  pityv#n»at  de  deifl— »H 
legs  faiU  à  l'étaMisseMat  des  tnnildeB  ée^la 
marine .« ..'. .-..v. 


MOXTAIT 

d«a  crédits  ouverts 


^•rehtj^Itra.     ^    p»r  swrfoe.'^ 


Mémoire. 
Mémoire. 


i8.i67'oo«. 
4,3oo  00  \ 

1,OOG  00 
37^90 

4,25o  00 

ç.tî  do 

mk^tiS  00 

ia6,ai8  ob 

37,vdtt  00 

67,333  00 

8,3^5  00 


333  «o 


1.366,838^00* 


i3^3A  00 
333  o» 

IQO  00 


S8,o9»  00 

1,980  00 

4,00^,600  00 

86^780  00 


y  4,iM.833  00 


IIMBeVr6. 

SyOOOOO 

I 

'  7,14»  DO 


I 


= 


B.  n'  26î7. 
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IL 


1 

a 
3 
A 


1 
a 
5 
A 

& 


1 
a 
3 
A 
S 
6 


1 

a 

3 
A 

S 

6 


1 

a 
3 

A 

$ 
7 


bilp«v<n^. 


Dépenses  des  exerdccs  dos ' 

W/ptOÊeMà»  «iéHBlfie»  |>é#idiés  non  ktippèéê  de  dé- 


PaYenMnt  d'anréreges   de  dami-^ld^  et  ^sjo^  , 
diriTêes  portant  sur  ezeriicos  dos 

MIlfISTÈRE  DU  GOHlfERGE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

icOLS  CSMTIL4LE  DES  ARTS  BT  HARDFACTURES. 

Penonoel 

Matérid.  

Vencment  à  la  réserve 

Dépenses  des  exerdces  des 

CAISSE  KATIOHALB   D^éPARGIIE. 

Intérêts  à  servir  anx  déposanès 

Dépenses  de  personnd! '. 

Dépenses  de  matérid 

Dépenses  diverses  et  acddentdles 

Veraencnt  i  là  dotailoa'âer^ifoèdcnt  des  rcjtUis 

sur  les  dépenses 

Dépenses  des  exercices  dos. 

UnnSTÈBS  DES  ctiLONTES. 

CHBMIH  DE  FSa  ET  PORT  DE  LA  RÉQUIOH. 

Scnrioe  dea  oMItfiAldBà  garanties 

Entretien  et  ex[Hoitalion.  (  PersonneL  ) 

Entretien  et  exploitation.  (  Matérid  et  frais  divers.  ). 
Traraux  de  grosses  réparations.  —  Travaux  neufs. 

Dépenses  des  exerdces  dos 

Dépeoses  des  exerdces  périmés  non  frappées  de 

déchéance « 

SEcèdept  de  recettes  à  vçrscr  au  Trésor. 

CHEMIH  DE  IBI  M  EAritf.AV  «lâUU 

bitrdien  da  personnel  du  génie. 

Travaux  d'entretien ,  d'exploitation ,  dVméiioration 
et  de  prolongement 

Matérid  pour  l'entretien  ^  Texploitatiou  »  les  amé- 
liorations et  le  prolongement 

Annuité  pour  le  service  des  emprunts.  —  Annuité 
à  veM^r  an  TiCésop 

Dépensas  des  esieMïioea  fA<n  •  • * ...*.. 

Vecaeaent  au  budget  local  de  Texoédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  Texerdce 

minSTÈltS  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

CflEVtHS  DE   PER  DE   L«ÉTAT. 

Direction • 

Dépenses  non  susceptibles  d'évaluation  fixe 

Renootdiement  du  matériel  roulant  et  de  i'ou- 

tlllage  d*étploléatlon 

impota  et)  BSittHinces • 

isea  des  exercices  pérfmétf  non  fttfppt'W  de 


.' t> 


Dépenses  dea  e>!eRfe«  cMm^.-.  .....  é . . 

ExoMent  des  receltes  sur  les  dépenses  à  verser  au 
Trésor .^».»..^, 


'i* 


Total  général  de  PEtat  B. 


MORTAMt 

dM  crédlu  -oavarU 


par  ehaftitre. 


par  service. 


Mémoire. 
Mémoiae^ 
lltémoire. 


13,750  00 
86  00 
Mémoire. 


63,oii'oo« 


1^21,8^  00 
3a8,96S  00 
70»**i'  cx> 
S,^i«  oo  V  a,8s3,8A8  00 


.1 


Wmùkn. 


45,000  00 
89,^*7  00 

19,166    03 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


s8,ooo  00 

81.666  00 

A8,5oo  00 

ï  18,0^4  00 
Mémoire. 

Mémoire* 


'•66^000  on 
3,oUia&i  00 

ia,5oo'oo 
7i,i58  00 

nMknotre. 
Métnblre. 

Mémoire. 


1 53,833  00 


376,260  00 


^193*499  00 


^■»i 


12,880,980  00 


Vu  p<Hir  être  anneié  au  décret  du  99  mars  igo5. 

La  Président  du  Conseil,  Ministre  des  financùê , 
1  ^}&^^'  ROUVIER. 

—   - -  -*  -     -  -  >  .  -  -  \  w  - 
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4°  4^988. —  DscHET  [>u  pRasiusMi  uE  la  RipuuLiQDi  fhançaih  (contre- 
■igiié  pdr  le  minislre  des  finaacea]  qui  (mprouve  l'acte  adminittratlf  (ta 
39  oclobre  1904  portant  concession  à  M"  veuve  TalUmanl,  née  Of«»- 
iin,  aax  clauses  el  conditions  y  stipulées  et  moyenosiii  la  sommfijic. 
(teuK  mille  cinq  cent  soixante  francs,  d'une  bande  de  terrain  domanial 
provenant  d'un  ancien  laii  de  mer,  d'une,  coalenaoce  dfe  cent  vingt-huit 
mttres  carrési  litaée  sur  la  plage  de  BercLet  figurée-  par  det  hachures 
rouges  sdr  le  plan  annexé  .'tn  contiral.  [Taris,  IS  ÀvHl  iWS.] 


Certifie  cDurorme  : 

.  Paris,  le  22'  Juillet  igoS. 

Le  Garde  det  Sceaux,  Uinùtre  de  la  JtuUct, 

i.  GHiLUUIË. 


dptlc S  ftinei  pu  u 

il«m(9t«lre 6  tnam  par  •( 

^rlln tSttoa  paru 

ml  du  i"}uiTier. 

0»ii»ATiaH  utpomiiiTX.  ~   L'In^nimsie  oaliontte  rectifie  fet  vmun  • 

En  coiuikpience ,  11  ne  paorn  ïire  donui  Htîsfaction  1111  r^diiinatiiuu  inl  ae  itiapUnttat 
pM  l«  condlUtn  d-deuiu  iadlqné«  qa'aattat  que  le  dnUDtUin  uin  loit  l«  mantuit  dt  ta 
«■leur  dei  noaiém  iMaméi. 
L(  piii  d'oD  nom^  acfaïti  iMl^eol  nt  âié  à  a  fr.  io. 


—  249  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'  2628 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  40989.  —  Lot  portant  approbation  de  là  Convention  commerciale 
tifnée  le  ii  février  1902,  entre  la  France  et  la  République  da  Handaras* 

Du  18  Juillet  1903. 
(Promulguée  an  Journal  officid  du  aa  Juillet  1903.) 

LS  S^H AT  BT  LA  GhAMARB  DES  DBPUTBft  ONT  ADOPTA , 

lii  Pb^sibekt  db  la  République  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
loit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s^il  y  a  lien,  à  faire  exécuter  la  convention  commerciide 
fl|Dée  à  Tegucigalpa,  le  1 1  février  190Q,  entre  ia  France  et  la  Répu- 
blique du  Honduras. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la 
présente  loi  ^^\ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dtt  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  190Î. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

1 

UMmutredu  commerce.  Le  MlnUtré  des  finances.  Le  Minisire  des  affaires 

^"■'^'riïïr"*'  *'  ^  Signé  :  RODVttB,  ''"^^^"^  ' 

«cymipMM,  g|^^  .  BeLCASSÉ. 

I  '"pté  '  G.  TbooiliiOT. 


Le  texte  de  la  convention  sera  publié  avec  le  décret  de  promulgation*  Voir 
ô  wfe  n*  46007. 

XU  Série,  _  17 


—  2&0 — 

N"  45990.  —  DÉCRET  qui  reporte  aa  Budget  de  l'exercice  Î90à  un  Crédit  non 
employé  en  i903j  applicable  à  l'amélioration  et  à  V extension  des  Ports  ma- 
ritimes. 

'I>a  25  Juin  1904. 

Le  Président  D£  LA  République  F&ANÇAisc  9        ,      ^    , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recetbe&HJ«  f  exeriCice  1904  et  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3ji  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  pu]>li<{fte, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  p.uUios,  eKereioe  l^3^,  deuxième  section,  cha- 
pitre LXii  :  Amélioration  et  extension  dffs  ports  maritimes ,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  divers  crédits  additionnels  comprenant  les  sommes  ci- 
après  : 


/ 


Mcret  n*  a^o,  dv'ôo  juin  i^oS  : 

Département  des  Bouches-du-Bhôoe.  —  Étabiissenient  de   voies   ferrées 
sur  les  quais  du  port  de  Mtfrseillé 1,3 1 1'  73' 

Département  d'iUe-et-Viiaine.  ^-  Ap^trofondissement  de  U 
partie  Est  dn  bassin  à  flot  du  port  de  Saint-Malo-Salnt- 
Servan .....'. 5i«8io  35 

Département  du  MorhiliaA.  --  Admélioration  du  ^ott  d^fiéi> 

nehont  et  du  Blavet  maritime ^ 9p,.8do  Ao 

l^èpaAèment'  dé  la  Séinc-Inférieure.  —  Approfôndisseûienl 

au  port  à  marée. de  Dieppe 28,898  76 

P^ai'icmeot  de  U  3«merlA^iieure«  ^  AwéUprqtian  e^ 

extension  du  port  dé  Roueii 7^yOo6  po 

E|epartement  de  la  Manche.  —  Construction  d'appontement»- 
,  .    4e  la^.4^  q^.£5ideiriM(«At]p{u:tde  CUtierJiQu^P ^*.^        j^^  ^p 

Décret  n'  34o;  du  7  octobre  1903  :  «  ''       .;  • 

,  ;X^p^em^nt.469  Boiieb«si4»HI|6gie»  «^   âMibUfseaieot'  dd 

voies  ferrées  sur  les  ^jijAifi 'du |)art  de, M«rs^i|la«« «.-......>. .       ^59^^090-0^ 

Département  des  Gôtes-du-Nord.  —  Construction  d'un  dé- 
barcadère pour  sables  et  engrais,  sav-lit  ri«e>dMited(i 
Trieux ,  au  port  de  Pontrîeux 5,ooo  00 

Département  du  Finistère.  —  Construction  d*ane  forme  de. 
radoub  au  pprt  de  Brest ,. . , ,5oa«QOO.pOk 

DépaolAB»aiit  de  la  Gironde.  —  Construction  ^'une  »emaà» 
forme  de  radoub  au  port  de  Bordeaux -  '1Mm>,qo6-oo 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  ApprofondissemêM- 
du  chenal  d'accès  au  bassin  i-floi-dafort-du  Tréport.. . .         65,ooo  00 


'  xf»^M4 .  Bittf:  lolS ,  n*  10537. 
17. 


I 


B.  D*  2628.  ,«11 

Décwtîfl*'  Sl^a ,  dtr'3  àécéitàfté'  igclî  : 

Déptrtement  des  Alpes-Maritimes.  —  Extension  du  port  de 
Nice 400,000'  00" 

Oéptitenieiii  de  L*HértiaU.  —  H'érection  du  pont  neuf  ara  port 
de  Celte 5o,o6ô  00 

Dé^arteBieiit  delà  Loirè-Iaférîeare.  — .CoBstructioo'du  quàî 
maritime  établi  sur  U  rive  gauche  de  la  Loire,  au  droit  de 
rile  Lemaiie,  «u  poH  dë'm^e» , ^^i66\xidb  tk> 

i)épartament  de  la  Manche.  —  Construction  îl^^ippo.Btèaients 
k  long  da  quai  Est  de  Tavant-porl  de  tlherbourg. ......         3o,ooo  00 

Aleérie.  —  Fourniture 'du  matériel  nécessaire  à  llnsiatlation 
ao  feu  de  la  jetée  du  Lion ,  au^  port  de  Bône l'^.oo'o  00 

Oéctet  n*  s€)  da  i"-  février  1^  : 

Dépaztement  de  la  GfrbiÉdé.  —  Allongement  de  l'kpj^ftte- 
mctit  de  Queyriès ,  ao  port  de  Bordeaux ^ . . . .         4o,<)od  00 

Département  de  U  Lèiré-Mférieitre.  —  'ConstrtiCtiOtf  d'une 
ffonfrile  entrée  au  pdrt  de  Saiât-NUâô^ '5d0,00d  00 

Département  dé  la'MstiChe.  —  CObMhlctîon  d'^pj^OiitetaretitS; 
le  long  du  qtnd  Est  été  t^vant-port  de  'Chéri)odrg ^3i,œà  00 

Département  da  Morbihan.  —  Construction  d'un  perré  à 
l'atrémité  oaest  do  bassin  à  '0ot  du  port  déf  Lotic^t. ...         il^obb  Oo 

Béfartwnfnt  de  la  Seine-Inférieure.  —  Dév^o^pement  .des 
qiuds  à  marée  du  port  de  Dieppe 1,0,000  oo 

Dë^aptament  de  la  Seineinférienea» -*-  Construction. d^uie 
doavelle  entrée  et  d*une  écluse  à  sas,  au  port  du  Eavre. .    ,   900,000  go 

filaUisaement  d'un  mur  de^quaten  avant  de  l^estacaâe  ;Ëat 
au  bassin  Duquesne ,  à  Dieppe 10,969  ad 

EiisiUblb '  3,979,070  47 

?Q  les  documents  «{Ittifrihitir«tti6  âesig[tiél»  it'  téi^ie  ((ue  sur  fàdfte  somme 
è  trois  misions  neuf  cetit  sôixAtite-Uix-neuf  mille  sôixaûte-dîi  francs  qua- 
mte-iept  centîmM,  fl  tiâMe  àctaeilfiineittt  dispoiiflfié  cdlet  dé  êMt  nlillions 
deux  cent  soixante-qttlftfee  mitlé  qA&tté  <^At  vîngf-trois  francs  soixaùte-cinq 
centimes, dont  lei^pdtt^j^tèCtls  elfecfu^'^ctf'i'eietcice  tMfiy&ù.  yetia  des 
diipûaftions  de  Tarticle  5à  sûsvîsé  an  décret  du  3i  mai  isèa; 

Ytt  IVtvitf  dn  mimstre  des  6naiice&,  * 


-i 


Hkî.  1*.  ^  Est  reportée  au  budget  ordinaire  da  minisièrei des  travaax 
poUics,  exercice  1  iy>4i  demièMig? âactiea ,♦  chipit»^' i^^  lAmMiora- 
tîoitef  Extension  ia  pxnis  tnetfithrtéf/  ttM^^ntme  i^  dbtft  millions 
iaa  œnisoixante-qainze  mille  guatre  cent  yii;|^- trois  francs  soixante 
dQq.ceatiznesk(2,375,4^3^65},  provenant  de  fonds  de  concours  et  non 
aajkfjée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  Texer- 

il  téka^'e^iKiaetiA^féimsfAiiiK^asf'ilesxtcéniis^^ 
fi  ittciAt^YmifhtroiftSiPti&MrémMiêHBili^  {i^^^b^^'Hb) 

IirSirie.  1$ 


—  25^  — 

est  applicable,  dans  la  proportion  suivante ^  aux  entreprises  ci-après 
désignées,  savoir  : 

Département  clés  Alpes-Maritimes.  —  Extension  du  port  de 
Nice 399*679' 00" 

Département  des  Bouchesda  RbAne.  —  Établissement  de  voies 

ferrées  sur  les  quais  du  port  de  Marsàlle '       25 1 ,096  73 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Construction  d'un  dé- 
barcadère pour  sables  et  engrais  marins ,  sur  la  rive  droite 
du  Trieux ,  au  port  de  Pontrienx 5,ooo  00 

Département  du  Finistère.  —  Construction  d'une  forme  de 
radoub  au  port  de  Brest 5oo,ôoo  00 

Département  de  la  Gironde.  —  Construction  d'une  seconde 
forme  de  radoub  au  port  de  Bordeaux. .  « i^tfl^7  94 

Département  de  la  Gironde.  —  Allongement  de  Tappontement 
de  Queyriès ,  an  port  de  Bordeaux .' 34,55o  98 

Département  de  THérauIt.  —  Réfection  da  pont  neuf  au 
port  de  Cette 49,810  00 

Déparlement  d'Ille-et-Vilaine.  —  Approfondissement  de  la 
partie  Est  du  bassin  à  flot  du  port  de  Saint-Malo-Saint- 
Servan 33^007  68 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Prolongement  du  quai 
maritime  établi  sur  la  rive  gauche  de  ta  Loire  au  droit  de 
nie  Lemaîre,  an  port  de  Nantes '    37^,076  6^5 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Construction  d^une 
nouvelle  entrée  au  port  de  Saint-Nazcire '  31 3,569  ^^ 

Département  de  la  Manche.  —  Construction  d'appontements 
le  long  du  quai  Est  de  Payant-port  de  Cherbourg 62, 1 31  55 

Département  du  Morbihan.  —  Approfondissement  du  port 
a  Hennebont  et  du  Blavet  maritime 99,880  4o 

Département  du  Morbihan.  —  Construction  d'un  perré  à  Pex- 
trémité  ouest  du  bassin  à  flot  du  port  de  Lorient 1 4,468  84 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Coostnictîoa  d'une 
nouvelle  entrée  et  d*une  écluse  à  sas,  au  port  du  Havre.        370,878  oi.     « 

Département  de  la  Sqine-lnférieure.  —  Amélioration  et  ex- 
tension du  port  de  Rouen 4o,55 1   i4 

Département  de  la  Seine- Inférieure.  —  Approfondissement 
au  chenal  d'accès  au  bassin  à  flot  du  port  du  Tréport. . .         1 6,652  5^ 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Approfondissement 

•    du  port  à  marée  de  Dieppe *.........;....•        15,707  74* 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Développement  des 
quais  à  marée  du  port  de  Dieppe 3,8)5  Sa  - 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Établissement  d'un 
mur  de  quai  en  avant  de  Pestacade  Est  du  bassin  Duquesne , 
à  Dieppe  .^ * • 10.969  ail 

Algérie.  ^^  Foonoitvre  du, natériel  néoessure  A  rinstaDatioii 
du  feu  de  la  jetée  du  UoQ  au  port  de  Bône 3,o0i.  oa 


^ 


Ensemble  comme  ci-dessus 3,375,433  é5 


*      *  a 


2.  Pareille  somme  de  deux  millions  deux  cent  soixante-quitilMs^  niSlh 
quatre  cent  viDfi^trois  francs  soiicâote'CÎnq  centiikies  (94i75^4iar3'£5] 
est  et  demeure  annulée  au  budget  ordioaire  du  minUtère  oes  traLvasai 

18. 


% 

« 


B.  û-  2628.  ^  2^3  — 

poUics,  exercice  igoS ,  deuiième  section ,  chapitre  lxii  :  A mèlioraùm 
tltgUuion  iês  port»  maritimes*  \         .  » 

3.  Bsera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  f  article  i"  au  mtifm 
des  itssources  spécides  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  conoovft, 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

1  Le  ministre  des  travaux  publîts  et  ïe  ïnimstre  des  Bnances  siMt 
char^,  chacun  en  ce  qui  le  eoncerhe,  de  Teiéctition  du  présftH 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bultêtihdes  làis. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  lôoA. 

'■  iâigné  :  ÉteîLE  LOUBET. 

UUinislre  àeifinaneu,  U  Ministre  du  travaux  publiée. 

Signé  :  Rouvibb.  Signé  :  E.  MAViTÀroTTLS. 


r  ^0991.  —  DÉCRET  faî  ûtwre  aa  Ministre  des  tnxMOUB  pahUcs,  sar  Ve 
à»  i909,  un  Crédit  à  titre  de  Jwid&M  concours  versés  aa  Trésor,  apjÂkMm 
ax  Tmvaax  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  Roaen* 

Du  35  Juin  i9o4t 
Ll  PbSSIDBNT  DB  la  RéPUBUQTO  FRAMÇAISB , 

Sar  ]e  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tnia  loi  de  finances  du  3i'  mars  igoS/portant  fixatibii  du  budget  gënéni 
èa  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1903  et  répartition,  par  chapitra, 
4b  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vararticle  130  de  ladite  loi,  diaprés  lequel  le  ministre  des  IravauxpuLftoi 
et  autorise  A  exécuter,  pendant  Tannée  1 903,  sur  les  fonds  avancés  par  les 
évabres  de  commerce,  villes,  départementîs  et  autres  intéressés,  (hss  fnt- 
lani  relatifs  aux  rivières;  canaux,  ports  maritimes  et  chemins  de  îet  àt 
iïiats*élevant,  an  maximum,  à  la  sotutee  de  quatre  millions  de  francs  es 
ce  qui  oooceme  les  chemins  de  fer  et  de  cent  cinquanfe  mille  francs  ca  ce 
fiooDoemeles  autres  travaux  1 

Tq  la  déclaration  n*  ScoSq  du  trésoriifr-payeur  gênerai  du  d/parfemeilft 
deb  SdDe-lnférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor  puMic,  la 
7  janvier  1904*  par  la  chambre  de  conunérce  de  'Rouen,  xine  somnae  de 
tnolehuît  milie  trois  cent  trente  trois  francs  (36,333' )  à  titre  d avança 
poir  les  travaux  d'amélioration  et  d*extension  du  port  de  Rouen  ; 

Vu  rartide  5a  du  décret  du  3i  mai  i66d^^^  sur  U  .4^omptabitité  piiWi^pBBu 
abtif  â  remploi  des  fonds  de  cQocQursi       «        .    .1    . 

Tifavis  du  ministre  des  finances, 

DÉGaàri: 

Al  r.  1*.  n  est  ouvert  au  minbtre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
vli  aire  de  rexerdce  igoS,  deuxièiliie  section,  chapitre  lxii  :  Ami- 

*   'iéne,BiiD.  io45,  n*  10537. 


^    ( 


—  ?54  — 

d'avaDces  versés  parla  cbambre  de  coâimtBtee^dd^il^Mki^iiiiii'Ovédh 
addUicaoel  de  irenle^buit  *  wille  trois  cent  treate-tcois  .francs 
(38^^y)t  apnUpafclc^  aa»  Ira^rni^V  d^'Am^Uoratiop.  et  jË^x^teosion  du 
port  de  Rouen  (bassÎQ  entoe.Q|i4vj^%'etrli^îlçA.Méru  etllollet}. 

4L  IL  0eF9^jpoupVMr|t;la^4épB|WQ>jqaJx>iisée,  j]iar^ 
■K9j^0Q  de$  re83C)ijio^  «sgécia}/^  vjtrsééipf  au.,Txésar«  àfii|jps  cle.ibijif^ 
d'avances,  pour rentrepriseueaV<^a!^-i\aâit^fAi4p»  ,  /,       Z^   , 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  eil^e  imwstce  clés  jS,gbWifMi^Mnt 
chargé»,  cbacun-^i^  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutibn  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetin  des  lois. 

Fait  à  Pari^,ie  2b  Juio  igod* 

-.    .  -   .    Si^é  :  EMILE  LOUBET, 

Le  MinUtre  de»  Jinancet ,  Le  MinUlrê  des  travaux  pnbUcs  , 

Signé  i^Bomo»^  .  '^igmà^  ft.«UMMiiUQDL&. 


N'  4^)993.  —  DÉCRET  qai  reporte  au  B^4^.  de  l'exercice  Î90i  an  Crédit 
non  employé  en  1903,  applicable  à  l* amélioration  des  Rivières. 

'Tin  55  Juitf  1904. 
JiB    PrBÂIDBNT   DS.LA.B£PiJBU()U|t   FJUUfÇAIftEt; 

*"îtir  te  t^apport  du  ministre  dôs'travaut  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  iQoS,  portant  ûxation  du  hnd^t  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i^4  et  répartition  «  par  cha- 
pitre ^)des  crédits  aEFeclés  au  ministère  des  travftur  public^  pour  le£t<  exer- 
cice; 

;y|ii.rarticLe  5a.du  décret  da  3. ijoaiiSSa  <^'  snr.laxoooyptabiiUé.inbiiqaei 
cdatif  à.  remploi  des  fonds  de  concours  ;  , 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  xm^vent»  au-.mifliftlre<40fctoiiveiiifb 
foblics,  sur  le  budget  ordinaire  de-VâxerciAe  ï^3s  deuxième  section ,.  cfaa- 
mtre  lix  :  AmeHoratiork  des  Wviér^^ ^.poiw.Veinplpi  du Jandsde^coBCiMisff^ 
les  crédits. additionx^elsîciîaprès,;   ;        .. 

'Dibref  tr  îi33,  )dtrï5  Jtffn  1903  : 

DéDaiiement  'de  la  àèiae. -^*Transfbi*maiîon  en  ports  droits  des\  ports '.de 

,  'Wftge,  ^Éhs  lâ'tytfv^d^^e  Phri^r.. ^^^tW^T' 

Département  da  Tarn.  —  Réparations  '<?t^-eiïr6t4iettient9*^d' 
barrage  de  Gaillac •  «^.....i,  ^.m.  ,^^^<^s  .        '3/9âi»  om 

Décret  n*  3o5,  da  17  septembre  1903: 

Dépirtement  de  la  Seine.  —  Constraction  d*aa  port  à  Billan- 

.    com*t 1 5,000  00 

**  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7.  .  -    • 


Il  n'  2628.  —  2ô5  — 

fa /es  docaments  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladile  somme 
iie maire  ceut  dix-huit  mille  trente-neuf  francs  cinquante-sept  centimes,  il  j 

f«ste  attneliement  disponible  celle  de  deux  cent  ti^ente  huit  mille  trois  cent  ^ 

nutre-nosft-snt  franco  tyente^hoit  cenfimes,  dotit  te  report  peut  être  effectué 
flirrexerctce  1904,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  62  susvisô  du  dé- 
cfftdaSi  mai  186a; 

?u  Taris  du  ministre  des  finances , 


I   t 


DtCAÈTB  : 


'      I  '  ) 


A«T.  r.  E^t  reportée  an»  budget  (jrdlTittire  du'  mimstère  des  ttavanca 
piARcs,  exercice  igoA,  deuxième  section,  chapitre  lxi  :  Ariiélhra- 
m  des  rivières,  une  somme  de  deux  cent  trente-huit  mlHe  trois 
(wl  qmtir-vingt-six  francs  treutèr-fcuit  centjmes  f^38;3B6'38).,  pro- 
reaaot  de  fonds  de  concours  et  non  empï6yëe  sur  !ès  crédits  ouverts 
wdiapîlre  coTrc»poniIant'dfe*reterCTCe  1903'. 

Lidiie  somme  est  appIicAhla,,  dans^^la;  pcppârtion  auivaitte, 
flitKpn»escirApcèsr.dé4igaié6&„aA^^  : 

Département  de  la  Seine.  —  Transformation  en  j)orts  droits  des  ports  de 
tirtge  dans  la  traversée  de  Paris.  ♦ 273,068' 77"= 

Dpfttrteraant  de  fti  5tittc,  —  Cèm«ti:^ct^On  d'un  port  à  BîUàn- 
eoort • 13,067  61 

Départeroeat  an  Tarn.  —  fVéparatibns  et  enrochemettts  dit  bar-  ^ 

ngf  deGaiHac... '      "B^sSo  00 

-  1 1  '■■■■■<■■ 

EN6BMNA  comne  ci-dessus*. 756i586  58 


i  Pareille  somme  de.deux  x^eottrente-huit  mille  .tr^i»>cefiti4]uatre- 
liBft-six  frases  tronte-hniît  ceiiAim«i»'.(<9â6,3â6' 38)  est  et' demeure 
mnlée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pubf  ics ,  exer- 
cice 1903,  deuxième  sedion,  "dhapître  lei  :  AmélÎQrfUiàniif^  rwières. 

3.  frspra  pourvu  à  la  dépense  autorisée,  par  l'article  1"  au  moyen 
ées  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

L  k  imniaii»  ées;.  tr^^v«up^{xub|icaet  )  Ia  mÏAisliBi  des  (infitaceft^aftal 
ckigés  dbanwj-eafioe  fi]i'le<}tt»icotsei'Cle'>texéc»tioii  duMpvé»Qnâ 

\   Fait  à  Paris,  le  25  Juin  igod* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Signé:  RviHnil^..  •'-  '»Si^o4:fi.  AAahoAxqols. 


—  256  -^ 

R*  45993.  —  DÉCRET  qui  reporte  aa  Budget  de  Vexercice  i90à  un  Crédit 
non  employé  en  i903,  applicable  à  la  Navigation  intérieure. 

Du  25  Juin  1904. 
Ls  Président  de  l\  République  française. 


t 

t  ' i_     jy •         j_     Tkl I        «r»l      • 


le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Ta  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
jCaiyal  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1904  et  répartition,  pat 
clM|ivtre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pubÛcs  pour  Ledit 
aerdce; 

Ta  Farticie  5a  du  décret  du  3i  mai  1863^^)  sur  la  comptabilité  publique, 
jiditîf  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Taies  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaoi 
îcs,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1908,  première  section,  cha- 
ixxiv  :  Navhrttion  intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires  —  En- 
met  grosses  réparations,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits 
îonnels  ci-après  : 

Décrel  n*  388,  du  33  novembre  igo3  : 

Département  d*Ili&-et-Vilaine.  —  Reconstraction  du  tablier  du  poot  établi 
SOT  le  déversoir  de  Blossac ,  sur  la  Vilaine 8,000' 

Mpartement  de  la  Seine.  —  Constniction  d'un  bas-port  à  Âlfort- 
ville ,  sur  la  Seine 4o,ooo 

Département  de  Seine-et-Marne.  —  Études  relatives  à  la  navigabi- 
lité du  Grand-Morîn * 1,000 

Décret  n*  118,  da  ai  avril  1904  : 

Ik'partement  du  Cher.  —  Reconstruction  du  pont  de  la  Canche, 
surlftLoffe ..: 5  38o 

Mpartement  du  Nord.  —  Aeeonstraction  du  pont  de  Denain ,  sur  ' 
l'Ëscant ^1,000 

Bépartement  du  Tarn,  —  Réparation  du  barrage  de  LamoUie- 
Gardès,  sur  le  Tarn 4,5oo 

Total 87,880 

Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme  de 
«Diire-vingl-sept  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs,  il  reste  actuellemeni 
iiifBomble  celk  de  quatre-vingt-cinq  miile  sept  c«nt  quulre^ngts  ft'ancs 
dbiit  le  report  peut  être  effectué  «nr  vrexercice  1904,  en  vertu  des  dispo- 
aitions  de  rarticie  Ôa  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
OÉCRÈfB  : 

AiiT.  r'.  Est  reportée  au  badget  ordinaire  da  ministère  des  travaui 
(pUics,  exercice  190^1  première  section,  chapitre  kkxiy  :  Navigation 

*^  II'  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 


6.  n*  2628.  —  257  — 

inHTieire  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grouari- 
ftratioiu,  Qoe  somme  de  qaaire-viDgt-ciDq  mille  sept  cent  quaiie- 
riogits  fraocs  (85,780')  provenant  de  fonds  de  concours  et  noi  ei~ 
flloréesor  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  Teiera 


s 

■  I 

«     I 


floyéei 
i)Ô3. 

Ladite  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre-via|^ 
hac9  (85,780')  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  «■- 
lieprises  mentionnées  ci-après ,  savoir  : 

Département  da  Cher.  —  Recomtmction  dn  pont  de  la  Canche ,  sur  fai 
Loire 3.3S/ 

Dtépartement  d'Ille-et-VilaiDe.  —  Reconstruction  da  tablier  du  pont 
étil»li  sur  le  déversoir  de  Blotsac,  sur  iâ  Viiahie 7,i«* 

Dépirtemeot  da  Nord.  —  Reconstructton  du  pont  de  Deuain ,  ^ur 
ifscaot * - . .     3a,^KM 

Dêpirtemeat  de  la  Seîne.  —  Construction  d'tin  bas-port  à  Alfort> 
fflk,  sur  la  Seine 4o,oû« 

Département  de  Scioe-et-Mame.  —  Études  relatives  à  la  navigabi- 
lité do  Gruid-Morin i,oo* 

Département  du  Tarn.  —  Réparation  du  barrage  de  Lamothe- 
Gardès,  sur  le  Tarn 4,ooa 

EnsBMBLX  comme  d-dessus 85,78» 

1  Pareille  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  qiiKtie- 
{èets  francs  (85,780')  est  et  demeure  annulée  au  budget  orckoare 
k  ministère  des  travaux  publics,  exercice  igoS,  première  sectiim, 
ikpitre  xxxiv  :  Navigation  intérieure  —  Rivières  —  Travaa»  otét- 
ma  —  Entretien  et  grosses  réparations. 

3.  Q  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  i*'  au  mojea 
tb  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  €••- 
ma,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

).  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finanoci 
wl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  d«i  pié- 
Mt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fût  à  Paris,  le  25  Juin  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Mitdttrt  énfimances.  Le  Mimslrt  des  travaux  pubUct^ 

Signé  :  Routier.  Signé  }  E.  Marukjouls« 


f  iS^^Qi.  —  Décret  qui  reporte  au  Budget  de  l'exercice  i90à  un  Crédit  ama 
p»/Horf  en  1903 ,  applicable  à  l'établbienient  et  Vamèlornlion  de  Caacuje 
k  utri^atioTU 

Du  35  Juin  1904. 
U  PiBSniKNT    DB    LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

^  '  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


• 


r  —  258  — 

i^.  Ya  hi  loi  de  Gnances  êln  do  décembre  vgoB ,  portant  'finition  en  boégeX  gé 

nérâl  des  dépenses  et  4les  ireoettE»  de  rcxcceice  igoii  et  répartitm,  p« 
dwpibre,  de«  crédUts  afFectéA.auniiiitHtàm  ffes  trav«aK|)labîto»«p0iv,Udi 
eauBftice; 

m^y^  Vu  Tarticle  5a  da  décret  du  3l  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  pobliqin 

fdbiif  à  remploi  des  £9Bds  de  coneonrt-; 

Vu  le  décret  n*"  433  da  ^décembre  igo9,  t^oia  teilv«rt  otL  ministre -de 
travaux  publics,  sur  le  budget  nrdiiuiie  de  TeoiBRiee  i^^oSfidaaKièiiBBfleQ 
tion,  chapitre  lx  :  Etablissement  et  amélioration  de  canaux  de  naviaation 
pour  remploi  de  fonds  de  concotirs ,  un  crédit  additiomiél  d'un  millrbn  di 
francs  pour  l'achèvemetït  du  canal  delà  Marne  à  la  Saône; 

Y«  les  documents  adminialcatifi»  desqueb  il  résutte  que  sar  kKlite*soinm* 
d*un  million  de  fnui«a,  îl  'Mte  «ctaetiônMAt  disponibfe  «elle  da^ept  ceo 
mille  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  Tezercice  1904»' en  vert 
des  dispositions  de  Tertit^  5s  snpnié'ikt  décret  du  5 1  mai  166a; 

Vu  Tavis  du  niinîstre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  badfet  ordinAÎie  .àujaumistère  des  tra 
vaux  publies,  exercice  igoA,  deuxième  section,  chapitre  lxii  :  Éia 
bimement  el  amèliowaii^H  de  caruaiûD  de^fuuuig<Uioiit,}3aie^saaÈam  de  sep 
«eatmiile  iranos  (  700,000' )•  s^ppUaable!  aux  trftvam  d'achàvemaa 
du  canai  de.  la  Mara^à  k. Saône,  et  ihmq  eiiiplayée.6UF  les  esédil 
ouverts^  poiur  remploi  de  fonds^de  ooncotiis^iau  ahapitoa  eor£aspoa 
dant  de  Texercice  igoS. 

2.  Pareille  sovnme  de  sept  cent  nanti)»  francs  [7^)0^000^)  esfiet  d( 
meure  annulée  au  budget  ordinaii^daniinietèns^dQs  travaux  publiée 
exercice  1908,  deuxième > section  ,>chapitreBX  :  Établissmnêni  et  amà 
Uoration  de  canaux  de  navigatian, 

3*  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  TaTtide  1"  au  mojt 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  tiKre  de  fDiiâs  flts  coi 
cours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  soi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexëcution  du  présà 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  *j 


Fait  à  Paris,  le  26  Juin  190/1. 


Signé  :  ÉMU^  LOLBET. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publia , 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  E.  ^UambouLs. 


(») 


xr  série,  Bull.  lOiiS,  n*  to^rj. 


B.  n*  î6a8.  —  S»t  — 


t 


m  i99k,  un  Crédit  à  tUp0^  fbnêtiiètmêours'mrSféi^iam  TWfoi^/pMir 
ÔMÙt  et  travaux  de  Chemins  de  Jer  exécutés , pipi  V^iai. 

Du  29  Juin  igo4« 
Ll  PllffBBIHr!£S:a:A<'BfiPUBLIQaE  FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tq  ia  kn  de  finances  du  3o  décembre  1906,  portant  fixation  du  budget 
piiéed  del)dépm•»leidfl0^pocettefl4e.  ileaerfik^  it^o^etrépartitipA;  par 
chifMti»^  des  ecédîtS'.Affiaolés  atn  ministèfe  d^^  tivftvauxvpabiios 'p^iur  Jbdit 
oercice; 

7a  l^article  5a  du  décret  du  Sx  m^i  186a  ^^)  sur  ia  comptabilité  publique, 
rdatif  i  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Fa  les  déclarations  ci-après  désignées ,  constatant  qu'il  a  été  versé  '  au 
Trésor  public,  par  les  déploiements  de  Hndre  et  des  Landes,  à  trtre^de 
fonds  de  concours,  pour  rétablissement  de  U^es  de  chemin  de  fer,  une 
loaune  tofafe  de  trois  cent  deux  mille  huit  cent  dix-sept  francs  soixanle- 
{»} centimes,  savoir': 

Défartement  de  ri»dm.  —  ÉtablifeMinKit  du  chemiade  lar  de  GaopetèJa. 
Châtre.  —  Versement  du  département.  (Récépissé  n*  3 1057  du  trésorier^    ,  .- 
pajei]i::géBér8d  du  4  juip  iso3«]<» i5,3oo'  60' 

Département  des  Landes. —  ÉtablÎAiemeal  ^f^.joheaoi^i  «de  fier 
de  Bazas  à  Aucb.  —  Versement  du  département.  (Récépissé 


m^mi^'m 


■»< 


ToTAn'ÉaMU •.•»•••» ....««...   399,617  65 

?o  favif  du  ministre  des  finances  « 

DÉCRÈTE  : 


èm.  1".  IliC6ll(NiiKiA:&o>iBiniBtire'  dBs  tiMivaiix  pnUîc»,  sur  le  bvé 

ptordioaire de  Texercice  1904, deuxième  sectimis chapitre lïviii  briT 
ttiia  et  travauœ  de  chemins  de  fer  -  emà^ulér  par  VÉéenb  êttr-  les  fonds 
sssncés  par  les  compaanies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conven- 
ûou  approuvées  par  les  lois  da  20  novembre  1883,  pour  Tempici  de 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  deux  mille 
tarit  cent  dix-sept  francs  soTxante-ciotj  centime^  (SôQsBiy'ôB)  appli- 
csMeàrétatAtssemefltdesf^igties  concédées  par'tesdfites  cùiQvéntîons 
m  Qœipaçmes' d'Orléans' et  du  Midi; 


2.  H  sent  polunNiâBHX  <déf»9iBea>a«éori36ê«if]arf  ISirlicto  pcécédeai 
»i]iojpea.4(M  BÉssoQnsssyéobd^tt  versées  ta».  Trésèr.,iji  litre  de  fendft 
h coDcours ,  pour .ifi%iQailre]iT]bèaimeplianif étsiandit «rd^ 

■'«fiéric,  BnlL  io45,  n*  10517. 


i 


4 


< 

W 


* 


—  260  — 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sout 
jés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préseat 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balleim  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2g  Juin  igo4. 

signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  in  trvoaax  publics. 

Signé  :  Rouvibr*  Si^é  ;  E.  HARviiovLS. 


11^45996.  —  DioRET  qai  reporiti  aa  Badget  de  l'exercice  i90à  an  Crédit  non 
tmplofi  €n  1903,  apf>licable  aux  travaux  et  matériel  roulant  complémen,- 
ÈBïres  du  réseau  de  l'Etat, 

Da  q5  Jain  1904. 

Le  Président  db  jla  Rbpubuqus  française  « 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics  ; 

f«  la  loi  de  ûnaiices  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
fMral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1904  e\  répartition,  par 
dbqfNlre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
«wrcice; 

Tu'rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863^^)  sur  la  comptabilité  publique, 
Miatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Tu:  ie  décret  n"  1 10  dn  10  avril  1904  qui  a  ouvert  au  budget  du  ministère 
travaux  publics,  exercice  igoS,  deuxième  section,  chapitre  Lxviii  :  Tra- 
wet  matériel  roulant  complémentaires  du  réseau  de  l'État,  pour  Temploi 
ie  ffwttk  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  quatre  cent  Ireute* 
fasit  francs  comprenant  uae  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  versée 
par  la  commune  de  Saint- Aign an  et  applicable  h  rétablissement  d'un  abri  à 
f  arrêt  de  Buis-Cho!et,  sur  la  ligne  de  Nantes  à  Machecoul; 

Yu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
êBWL  cent  cinquante  francs  n*a  pu  être  utilisée  en  1908  et  peut  dès  lors  être 
atfrtrtée  à  Texercice  igoi,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  5a  susvisé 
àt  décret  du  3i  mai  186a; 

lu  )  avis  du  ministre  des  finances, 


Art.  1".  Est  reportée  au  budget  otdinaire  du  ministère  des  travaux 
I^Mics,  exercice  igoil,  deuxième  section,  chapitre  lxx  :  Travaux 
eê  matériel  roulant  complémentaires  da  réseau  de  VEiat,  uue  somo^e  de 
éeox  cent  cinquante  francs  (260^)  applicable  à  rétablissement  d'un 
^àm  à  Tarrét  de  Bois  C3io)et,  sur  la  tif^e  de  Nantes  à  Machecoul,  et 
jM»f  mployée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  remploi  de  fond»  de  con* 
•ours,  au  chapitre  coirespcndant  de  l'année  igoâ. 

"  XI'  série,  Bull.  io45,  n"  10527. 


B-  n"  26a8.  _  261  — 

1  Pareille  somme  de  deox  cent  cinquante  francs  {^bo')  est  et 
demeore  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics,  exercice  1903,  deuxième  section ,  chapitre  txviii  :  Travaux  et 
matériel  roulant  compUmtntaires  du  réseau  de  l'État. 

y  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i**  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor^  à  titre  de  ftmdi  de  con- 
cours, pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article.    • 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  eh  ce  qui  le  ooncerne,  de  rexécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  190J. 

Signé:  EMILE  LOJBET. 

Le  Miniâtn  des  finances ,  Lé  Uinistre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Rouvisa.  Signé  :  E.  Mardéjouls. 


V  ^0997.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Agen. 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  i3  Novembre  190^. 
(PnHaalgué  an  Journal  officiel  da  16  novembre  1904.} 

Lb  PRBsmsirr  db  la  Ri:i»UBLrQUB  française, 

Sur  le  n^port  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
tét^gniphes; 

Tn  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
rartiele  aa  de  ladite  loi; 

¥a  1s  demande  Ibnnée  par  la  chambre  de  commerce  d'Agen  (Lôt-et-Ga- 
rofme)  dan»  sa  délibération  du  7  octobre  1904,  à  Vef^t  d'élre  autorisée  à 
coBtrscler  un  emprunt  de  cinq  mille  francs  en  vue  de  laménageoient  des 
locaux  affectés  à  ses  services; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Lot-et-Garonne  du  3  nove  tibre  190^, 
Dbcbètb  : 

Art.  1**.  La  chambre  de  commerce  d'Agen  (Lot  etOaroone)  e&t 
aulorisée  k  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
francs  pour  cent  (Vp.o/o),  une  somme  de  cinq  raille  francs  (5,ooo^) 
en  vue  de  Taménagement  des  locaux  affectés  à  ses  services.  ^  ' 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
réalisé el  conclu ,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concarrenoe,  soit  de  gré  h  gré,  soit  par' vole  de  souscription  pti-j 
blique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
m  -sîbles  par  endos^^ement,  soit  directenjeût  auprès  de  la  Caisse  des 


dépôts  etoonsig?mlk>D»''Oiitdii<Ciiidit  fiMOHciep ^eBouMe^  mx^ttioadi- 
tioos  de  cas  élabiitMmenÉs.. 

L^aiiioilisseineBl  de;o^<empnmt'S'6fieotafiiMi  dftQS>ufie'pério(lejiib: 
dix  ans. 

3,  Le  iminisltwrda  oMpaitro»;^  de  riiiikistti*,.dtft<pût4et  et  tes 
télégrailhetoiiest  chargé  de  toKétution  d^pnéitiit  décntvtpHsavii 
inséré  au  Bulletin  d€ei(ots«t  i]wbiiéaD(  Jli«nial'<ejfoîrl  ier  la  R^mUiqnt 
fr^nfaùe. 

Faitrà  Bàrâ^  le  i&  JKbYenvhre.agoA* 

Le  Ministre  du  cotnmerce,  de  l'industrie, 
des  poât^  et  des  télégraphes, 

Signé  :  G.  Trouillot. 


near, 

Dti{8|5aiivier  igoS. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  llnstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o>déGaa»bre  i^pS^  portant  fixatioadu  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Teiercice  1904; 

Vu'ia-^loidtt  19  jailiet'1^69  et  la  M  do  a5  jniHet- 189S  sur  les*  dépenses 
ordinaires  de  Tinstraction  primaire  publique  et  les  traitements  dirpienon- 
nslde-  ce  service; 

Vu  le  bordereau  ci-joint,  constatant^qu^il  a  été  vefsé^patf  les  t^aèmm^ 
mnniripaux  de  divei^ses  .o^mmuaes  une  <fequne<de'.deiM  KiiUe  tfiQi$  cent 
soixanle^ireizû  francsrtrenfte-tcoi^  oevALnespour  senrifipeodfyit.rieKeiiima 
1904,  an  payemisnt  des  toaitemeols  des  instituieurfi:4eS'  écoles  pôaiaives 
supérieures  exerçant  dans  des  emplois  créés  bq»^  .U^  «résenre  quet  lesdMes^ 
communes  se  chargeraient  du  payement  des  traitemeats  de  ces  fouclion- 
naires  et  verseraient  le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre 
de  fonds  de  concours; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Va  Tartide  5a  du  décret  do  dimaà  1^62  ^^^; 

Va  l'avis  duminbtre  desfinariods,  endatedu-SjanvwPigo^j 

Décrets: 

.Art,  1^.  Ilest  ouvert, «à  titre  de'fondsde  owoonrs.ppur  Hpànnitm 

pobliqnesv  Ati  ministre,  de  i'inslcuctiAn  publique  et  des  iieaav^a0|s,t 

*     4  ■  •  .  .... 

^  xr  térie,  Bill.  io4&^  Dt  ic6i7. 


D.  n*  2628.  —  îe3  — 

pfeiiritre  section  [Sertfice  dé  Vinstruction  publique)^  anctr  rexercice 
1904, chapitre  lxxxiv  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  de 
deux  mille  trois  cent  soixante-treize  francs  trente-trois  centimes 

(1,373^35). 

2.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
pobiiques. 

3«  Le  niinîiip»  de  TiiMtiiMtimY  fmbliqtue  et  de»  beaux-ao^ts  et  le 
ottDÎBtm  dks  inantes  sont  chargés,  ehactin  en  ce  qtii  lis  çoncetue, 
ie  {'«xéctitîon:  éa  puémmi  <Mereii. 

Fait  à  Paris»  le  8^  Janvier  igo5. 

hiif^é  i .  EMILE  LOUBET* 
Signé  :  J.  CRAUMié. 


IT  iôgg§^  -^^DioKïïT  portant  relèpemmi  dm  Tarvx  d'wHérêl  d*an  h)ntpiitnt  (fe 
SiS,$OÙJnme$  à  commets  par  ha  tonmimne  de  Bjidjelli  en  vœ  des  Jntvaux 
4a  port, 

Shi  90  lAAvî«r  1905» 
(Promulgué  au  Jowrnal  oJUid  du  i&ié^fiiev  190.^.) 

Lb  Présidbnt  de  la  république  française, 

Sor  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  riadustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  d^^aprè^ le» propositions  do  gouverneur  général  de  l'Algérie;  ' 

Yurarticle  16  de  la  loi  du  7  avril  1902  surli  marine  marchande; 

Va  r«rlicie  i4^  de'  la  loidd  5  avril  1884  modifiée  par  la  \A  du  7  avril 

Vu  le  décret  du  33  août  1898^^^  sur  le  gouvernement  et  la  Inule  almi- 
oîstratioa  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spéc.'al  dj 
fAJgérfe; 

Vu  le  décret  du  9  juîHet  igo4,  q^ri  a  autorisé  la  commune  de  Djidjelli  à 
contracter,  sous  garantie  de  péages  locaux,  un  emprunt  de  six. cent  vingt- 
dnq  mille  francs,  pour  le  montant  enéh'e  mris  à  la  disposition  du  gouverne- 
nient  général  de  l'Algérie,  à  titre  de  subside,  en  vue  de  Texécation  des  tra- 
vaux d  amélioration  du  port  de  Djidjeiiî,  comprenant  la  fermeture  de  la 
grande  passe  des  récifs  de  ce  port; 

Vu  la  délibération,  en  daie  du  10  octobre  1904,  par  faquellele  conseil  mu- 
nicipal de  Djidjelli  a  demandé  Félëvation  à  quatre  francs  trente  centrnes 
pour  cent  du  taux  dlntérét  maximum  de  l'emprunt  à  contracter  par  Fui  en 
Tfftu  du  décret  snsvisé  du  9  juillet  1904; 

'  xn*  série.  BtiH.-^oie,  A* 3536*: 
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Vu  l*avîs  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  date  du  a5  novembre 
1904; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  7  décembre  1904  ; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  décembre  1 904  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉcnÈTE  : 

Art.  1".  Le  laux  d'intérêt  maiimum  de  l'emprunt  de  »i^  cent 
vingt-cing  mille  francs  (625,000^)  que  la  ville  de  Djidjelli  a  été  auto- 
risée à  contracter,  sous  garantie  de  péages  locaux,  par  le  décret  da 
9  juillet  1904,  pour  le  montant  en  être  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement général  de r Algérie, à  titre  de  subside,  en  vue  de  concourir 
aux  dépenses  des  travaux  de  fermeture  de  la  grande  passe  des  récifs 
du  port  de  Djidjelli,  est  porté  de  quatre  francs  dix  centimes  pour 
cent  (4^  10  p.  0/0)  k  quatre  francs  trente  centimes  pour  cent 
(4'3o  p.  0/0). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre  de  rintériear 
et  des  cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  du  gouvernement  général  de  l* Algérie. 


Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1906. 


Le  Minislrt  des  Iravaax  publics , 
Signé  :  Ë.  Makubjools. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Rodmer. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindiutrie, 
dès  postes  et  des  t^graphes. 

Signé  :  G.  Troitillot. 

Le  Président  da  Conseil, 
Miniatre  de  l'intérieur  et  des  ciUiee  , 

Signé  :  E.  Combes. 


N"  46<XX).  —  Decâst  qui  modifie  les  décrets  des  16  janvierliSS? 
et  3  juin  1902,  relatifs  aux  Péages  établis  aa  port  de  Nice. 

Du  95  Janvier  igoS. 
[Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  février  iqcS.  ] 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  riiidastrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  ]à  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de*commerce; 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  du  7  avril  190Q  sur  la  marine  marchande; 
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Ta  le  décret  ea  date  du  16  janvier  1897,  qui  a  autorisé  la  chambre  de 
cotaoïercede  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt  de  cinq  cent 
|iiamte-deax  mille  francs,  pour  le  montant  en  être  versé  à  TÉtal,  à  titre  de 

,  jièaide,  en  voe  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte  ville  et  qui  a 

^  ôilitué  an  péage  pour  la  garantie  de  cet  emprunt  ; 

I  Ta  le  décret  en  date  da  3  juin  190a  ^^\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  com- 
mrtd  de  Nice  à  contracter  un  emprunt  de  quatre  cent  niille  fiancs,  pour 
k montant  en  être  versé  à  l'État,  à  titre  de  subside,  en.  vue  des  travaux 
^oteosioa  de  Ta  vaut*  port  de  cette  ville  et  qui  a  institué  des  péages  pour  la 
^snuitîe  de  cet  emprunt  : 

Va  la  déKbération,  en  date  du  10  août  igoS,  par  laquelle  la  chambre  de 
cMDflkerce  de  Nice  demande  la  modification  des  péages  institués  par  les 
ècrets  précités  des  16  janvier  1897  et  3  juin  1903; 

i  Taies  avis  du  ni'nistre  des  travaux  publics,  en  date  des  28  avril  et  190c- 
liefare  igoi; 

Ta  les  dépèches  du  ministre  des  finances,  en  date  des  i4  mai  et  16  sep- 
laàn  1904; 

fo  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notam- 
pnt lavis  de  la  commission  d*enquéte,  en  date  du  29  aoiit  1903; 

U  Conseil  d*État  entendu , 

Dic&iTB  : 

I  t 

Iht.  1".  L'article  2  du  décret  du  i6  janvier  1897  ^^^  modifié 
IBinme  suit  : 

«Oest  établi  au  port  de  Nice,  sur  tout  navire,  allège  ou  bateau 
tuant  des  opérations  commerciales,  un  péage  maximum  de  qua- 
tone oentimes  (o'  là)  par  tonne  métrique  de  marchandises  embar- 
ipm  ou  débarquées  dans  le  port  de  Nice. 

«Ce  péage  est  perçu  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice 
poor  lai  permettre  de  pourvoir  à  Famortissement  de  l'emprunt  de 
tioq  cent  quarante-deux  mille  francs  (542, 000')  autorisé  par  Tar- 
fdt  i"  da  décret  du  16  janvier  1897,  concurremment  avec  le  sub- 
iie  annuel  de  huit  mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  (8,674') 

C'  loi  est  versé  à  cet  effet  par  la  ville  de  Nice ,  en  exécution  de  la  loi 
gjaillet  1896. 

(Poorrapplication  du  péage,  les  fractions  de  tonne  inférieures  à 
tioq  cents  kilogrammes  (5oo^)  seront  négligées  et  les  fractions  de 
loue  égales  ou  supérieures  à  cinq  cents  kilogrammes  (5oo^)  seront 
Hptées  pour  une  tonne. 
«Seront  exempts  de  ce  péage  : 

•  i'  Les  navires  appartenant  à  l'Etat  ou  employés  à  son  service ,  pour 
b  oarchandises  et  le  matériel  qu'ils  pourront  transporter; 

«3'  Les  bateaux  se  livrant  à  la  pèche  côtière; 

•3*  Les  bateaux  borneurs  et  caboteurs  entrant  chargés  de  sable  ou 
^ gnvîer  extraits  des  plages  françaises; 

^  u'iérie,  Bull.  2573,0*  41913. 
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Vu  Tavis  du  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes,  en  date  du  a5  novembre 

Vu  Tavis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  7  décembre  1904; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  8  décembre  1904; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dkcbète  : 

Art.  1".  Le  taux  d'intérêt  maximum  de  l'emprunt  de  six  cent 
vingt-cing  mille  francs  (625,000^  que  la  ville  de  Djidjelli  a  été  auto- 
risée à  contracter,  sous  garantie  de  péages  locaux,  par  le  décret  da 
9  juillet  190/i,  pour  le  montant  en  être  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie, à  titre  de  subside,  en  vue  de  concourir 
aux  dépenses  des  travaux  de  fermeture  de  la  grande  passe  des  récifs 
du  port  de  Djidjelli,  est  porté  de  quatre  francs  dix  centimes  pour 
cent  (4'  10  p.  0/0)  à  quatre  francs  trente  centimes  pour  cent 
(4'3o  p.  0/0). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre  de  Tintérlear 
et  des  cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  Répahlicjae  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 


Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1906. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Ë.  MAnuBJOULs. 

'  Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviER. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

L$  Miiûstredu  commerce,  de  l'induitrie, 
des  postes  et  des  tdigraphes. 

Signé  !  G.  TRoniLLOT. 

Le  Président  da  Conseil, 
ifinietre  de  l'iniérieur  et  des  culiee. 

Signé  :  E.  Combes. 


N°  46<xx).  —  DÉCRET  qui  modifie  les  dècnis  des  i6  janvierliSB? 
et  3  juin  1902,  relatifs  aux  Péages  établis  aa  port  de  Nice, 

Da  a3  Janvier  igoS. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  février  1900.] 

Lb  Président  db  la  Rrpubuque  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  riudasUie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de*commerce  ;  "" 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  du  7  avril  1903  sur  la  marine  maichaade; 


B.  n*  2628.  —  265  — 

Va  le  décret  ea  date  du  16  janvier  1897,  qui  a  autorisé  la  cliambre  de 
commerce  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprant  de  cinq  cent 
quantnte-deax  mille  francs,  pour  le  montant  en  être  versé  à  L'Étal,  à  titre  de 
nbwie,  en  vue  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte  ville  et  qui  a 
institué  an  péage  pour  la  garantie  de  cet  emprunt  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  3  juin  190a  ^^\  qui  a  aulorîsé  la  chambre  de  corn- 
merce  de  Nice  à  contracter  un  emprunt  de  quatre  cent  niille  fiancs,  pour 
le  montant  en  être  versé  à  l'Etat,  à  titre  de  subside,  en.  vue  des  travaux 
d'extension  de  Ta  vaut- port  de  cette  ville  et  qui  a  institué  des  péages  pour  la 
pnotie  de  cet  emprunt: 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  août  igoB,  par  laquelle  ia  chambre  de 
rommerce  de  Nice  demande  ia  modification  des  péages  institués  par  les 
ëécrets  précités  des  16  janvier  1897  et  3  juin  190a; 

Vu  les  avis  du  m  nistre  des  travaux  publics,  en  date  des  a8  avril  et  19 oc- 
tobre 1904  ; 

Tu  les  dépèches  du  ministre  des  finances,  en  date  des  i4  mai  et  16  sep- 
tembre 1904; 

fu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notam- 
Dent  Taris  de  la  comndssion  d'enquête,  en  date  du  ag  août  1903*, 

I    Le  Coaaeil  d*État  entendu , 

I 

I      DÉCHKTB   : 

Art.  l".  L*article  2  du  décret  du  16  janvier  1897  est  modiCé 
eDmiiie  suit  : 

iB  est  établi  au  port  de  Nice,  sur  tout  navire,  allège  ou  bateau 
faisant  des  opérations  commerciales,  un  péage  maximum  de  qua- 
tane  centimes  (o'  i4)  par  tonne  métrique  de  marchandises  embar- 
qaées  ou  débarquées  dans  le  port  de  Nice. 

•  Ce  péage  est  perçu  au  proGt  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice 
pour  lai  permettre  de  pourvoir  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de 
daq  cent  quarante-deux  mille  francs  (542, 000')  autorisé  par  Tar- 
tîde  i"  du  décret  du  16  janvier  1897,  concurremment  avec  le  snb- 
àde  annuel  de  huit  mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  (8,674') 
ni  loi  est  versé  à  cet  effet  par  la  ville  de  Nice,  en  exécution  de  la  loi 
ni  9  juillet  1896. 

•  Pour  TapplicatioD  du  péage,  les  fractions  de  tonne  inférieures  à 
deq  cents  kilogrammes  (5oo^)  seront  négligées  et  les  fractions  de 
lonne  égales  on  supérieure»  à  cinq  cents  kilogrammes  (5oo^)  seront 
comptées  pour  une  tonne. 

■  Seront  exempts  de  ce  péage  : 

«  t*  Les  navires  appartenant  à  TEtat  ou  employés  à  son  service,  pour 
ks  marchandises  et  le  matériel  qu'ils  pourront  transporter; 

•  2*  Les  bateaux  se  livrant  à  la  pèche  côtière; 

«3*  Les  bateaux  borneors  et  caboteurs  entrant  chargés  de  sable  ou 
^  gravier  extraits  des  plages  françaises; 

^'    T  série,  Bull.  2373,  n*  41912. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépeuse  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président, du  Conseil ,  ministre. des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  iqoS. 

Sigaé  :  EMILE  LOUB£T. 

Le  Président  du  ConaeV ,  MitUstre  Au  finances ,  U  Mitdsire  de  VinttmcUon  publique, 

des  beaux-arts  et  des  cultes  , 


Signé  :  RouviBR. 


Signe  :  OifiKVBiro  BlAJBTin. 


N"  46006.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique^  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1905,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  la  commande  d'un  Monument  com- 
mémoratif  de  l'entrée  de  V escadre  russe  à  Toulon, 

Da  2  Mars  1905. 

Le  Président  de  la  RipuBUQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstraction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cidtes; 

Vu  les  lois  des  aS  décembre  1904  et  28  janvier  1965,  portant  oaverttu« 
de  crédits  provisoires  pour  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1906; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Toulon,  constatant  qn*!!  a 
été  versé,  le  28  janvier  190Ô,  une  somme  de  deux  mille  francs,  à  titre  de 
troi^èmc  acompte,  comme  part  contributive  de  la  ville  de  Toulon  dans  la 
commande  d'un  monument  commémorai  if  de  l'entrée  de  Tescadre  russe  à 
Toulon  ; 

Vu  1  article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  Sa  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^ 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
25  février  1906, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  l".  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

Subliques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
es  cultes,  deuxième  section  (Service  des  beaux-arts),  sur  Texercice 
1905,  chapitre  xxii  :  Travaux  d'art,  décoration  d\difices  publics  à  Paris 
et  dans  les  départements ,  un  crédit  de  deux  miUe  francs  (2,000')  ap- 
plicable à  la  commande  d'an  monument  commémoratif  de  Tentrée 
de  l'escadre  russe  à  Toulon. 

'■  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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itmKHons  ei  dm  (»ltm,  imr  f4ut0rcit»iâûA,  ov  Crédk .  à^titre  d^fmàg-de 


Le  Président  de  la  Rêpu^UQVB  fiukçjajlsk,., 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  i*instrup^ou  publique,  des  ^eaux-arts  et 

Va  la  loi  de  finances  du  5o  décembre  igoS,  portant  fixation  dii^  budget 
jK»iwc>tta  «C  <Im  dèj^enset  dci  ilér«r«i^  i^4; 

faia  loi  du  19  juillet  1886  et' la  loi  du  aSjuînët  r*893'sar  les  dépenses 
«Éaairts  ém  i^vItaotioapniHÛivpiMi^piB'etics  tiMileeieiitsdu'pertoanel 

Tu  ie  bordereau  ci-joint,  constatant  qull  a  été  versé  par  divers©* ootïï- 
■KM  un«  s^miSM»  diB  a«6  milhs  rtnM»tGMifc«)ixinit0teit;£naDs  vingt-deux 
«riiiDe»  pour  aervir.ipenteitl-eMuroiQCt  i^oAciWi  pft|p0mttikide»:triiifaMnto. 
du  MiHfcitown  et  insUluIrtQca  de  lieniMi^giifmeni  pcinmire  su^ieur  exer« 
^  diBS  de» .  emploisi  créés  900»^  la<  réawve^  q«ei  ileidîiwh  cammwmax  se 
dwforiieDt  du  peyenueot  d•ft^Arftiteln<tttf  dd  cB»foaaki€mnMn9»*et<>Yeose* 
nient  le  monlent  de*cettB  défittiie  aujiTrésoo  public,  à  titre  de:  fioada^d» 
coDCOurs; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juia  i843; 

Ta  Tarticlc  5a  du  décret  du  3i  niai  186a  ^'^  ; 

Ta  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  février  1906, 

CE  CRETE  : 

iir.  1^.  U  est  ouvert,  aiitre>de  fbnds  de  coocouts  pour  dépenses 
publiques^  aa  ministre  de  rinstimoliDD  pulDili(fue,  des  beanx^arts  et 
da  cultes,  premièfe  section*  (Service  de*  Vimtructhn' pnbU<fU0)  ^  sur 
feiraoe  190À,  chapitre  lkxaiv  :  Engeignementi  primaire  sapéri^uv, 
DR  crédit  de  six  mille  tfoifrcsBtsoisaoteètnit  francs  vingtdeux  ceo- 
Urnes  (6,368' 22). 

2.  Il  sera  pourvu  à:  cetd9  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
rersée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses, 
publiques. 

1  Le  ministce  de  rinstiraetioA  puUûfue,  des^  baauE-arts  et  des 
calt»  et  le  ministre  des  fmaooes  s«ot<chaiigésH  chacun  en  ce  qui  le 
oooceme,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  igob. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

UPmiÊmt  du  CoiukI  ,  Minittn  iêt  financés,  Lt  Ministre  de  ^instruction  publique , 

Signé  :  RouvttR.  f**  btmu'iirts  tl  dts  calies , 


Signé  :  Bienvenu  Mautin. 


*  1*  série,  9aD.  iod5,  n*  io5a7. 
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et  possessions  françaises ,  dans  les  pays  de  proteclorat  de  l' Indo-Chine  el  de  UTnnîùe, 
des  taxes  de  douane  les  pl&s  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
oii^e  étcangire. 

^J.  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués ,  originaires  de  Fiance,  d*At- 
çésîe,  des  coloniea  etpoasassion&û^iiçfûes*  dea.  paya  de  pnotectawl^de.VindQ-GbiQe 
el  de  la  Tunisie,  ne  seront  pas  crevés  à  leur  importation  dans  la  république  du 
Hendaras  de  Unes  de*  douane  supéieures  à  ceSles  qui  sontétalAfes  air  les  produits 
sinxiiaires  démonta  a<reiofi|^oe  étrangère,  à  rexoapiiûo  dos  aslraa  H^aMS^oM^a 
Centre-Amérique. 

3.  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés  pour  Tadmission  des  marchan4^8 
aux  régimes  de  favem'  -stipulés  par  la  présente  convention  seront  visés  par  les  con- 
suls français  et  par  iea  consuls  honduriens  en  gratuité  des  taxes  consulaires  de  chan- 
cellerie. 

^.  La^fwéaentei  oonwoitioa'JiQn  ratifiée  par  les  deux  gouvernements  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris.  Elle  entrera  en  vieueur 
immédiatement  après  rechange  des  ratifications  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  Tex- 
piration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aura 
notifié  son  intention  d'en  iairo  cesser  les  effets. 

£n  foi  de  quoi,  les  pléQipiotenti«ir«s  oitdcasoa  meatioiméf  vbX  signé  la g;véfMite 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  .  à  Tegaolgalpv^répaMfique  du  Honduras) ,  le  ii  février 


[L.  S.)  Signé  :  Cbsar  Bonilla. 

(  L.  S.  )   S^né  :  PODRTALÈS-(iOR«EB. 


Abt;  «2. 


Le  ministre  des  ailaires  étrangères,  le  prëaidaat  da'Cttnseily  m* 
nistre  des  finanœs,  et  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  det 
postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris^  ie  lâ  AttiI  I90d« 

Sygaé.:  ÉMiLE  U)JUB£T. 

I»  ArîJOrffV  da  comnwn»,  le  P^iéa^tià  CérUBH ,'                         lÀUdiktn 

de  l'industrie ,  Ministrtidmfimmm0  •            ém  ^^j^inf  é^rmn§éf99u 

des  postes  et  des  télégraphes ,  3.^^ .  lioVYlEK.                       Signé  s  DklCASSB. 
Signé  :  F.  DcBiEF. 


N*  ^16008.  —  DÉCRET  modifiant  le  décret  du  f9*mm'fVêfif'pWfimt'c(mof?sifi& 
de  Logements,  à  titre  gratuit,  dans  l»  béékmnUtda^S^njitôiiiéiiMnimtdcMC 

(Foamptufeê), 

Zhi  9r  Avril  igôS. 
(Promulgué  au  Jonrnal  officiel  da  uS  mil  19067) 

-,         I  •  •  "  •  • 

9  >  * 

Le  PRBSmBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRAMÇàlSIv 

Vu  Tartide  56'de  la  lôî  de  finances  du  35  février  zj^i; 
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Ha  fodéarat<da  99  mai  i^oet,  portent  tioimiMArioii  de  lofi^euents,  à' 'titre 
fntnt,  daw  iBg!l>àémealftidépendaiit  dwsefVfeê  db  IHutendancé^, 

Su  U  rapport  du  miaUtré  delà  guerre,       ' 


.\bt.  1*.  En  raison  des  nécessités  du  servicie,  sont  coneéiés, 
ans  les  parcs  à  fourrages  de  Fort-National,  Dellys,  Bou-Saàda,  trois 
Iqpanfflte  >coH|posés  .g^fp^ctivqgiept  d'uqe  pièoi^vtux  préposés  de 
reitfreprtiaAui;4an9'  chafioaidbfOQ»  ^iAbUia^ODAai 

1  Par  suite  de  ces  concessions,  le  tableau  annexé  au  décret  du 
29  mai  igoa  est  complété  comme  stiit  : 


3.  Le  ministre  de  la  guerreieat  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Jojirnçl  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 


Fiit  à  Paris,  le  yr  Ayfil  1905. 


Le  Miniâtre  de  la  guerre. 
Signé  :  Maurice  Berteaux. 


^igiié  :  ÉMEIsB  LOOfiËT. 


■>iirfiM  m 


i 
f 

! 


■ 

V46ttB9« — >DàcMVv^ptORtéUèt'addiUoMS'aa' décret  da  énptembre  éêûi,  '- 
r^ÊiijÀ  }^Ûks«ikm  des^Ms  destinés  à  Findnftrie, 

Da  1*  Mai  i^o^u 
(Promulgné  au  Journal  officid  da  5  tial  190&.} 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  unances*. 
îirartkie  13  delà  loidu  17  juin  i84o;  ' 
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et  possessions  françaises ,  dans  les  pays  de  protec^rat  de  l'Iodo-Chineetde  I&TnniBÎe, 
des  taxes  de  douane  les  pltrs  ïëduites  applicables  aux  prodnîls  similaires  de  toute  autre 
ùtipxi»  élcaBgire. 

2.  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués ,  originaires  de  France,  d'AY- 
Ç^«ie,  des  colonie»  etpoasessioaificaiiAfi^s,  dea  p»y».de  prptecto«itde.rindo-Gbine 
et  de  la  Tunisie,  ne  seront  .pas  grèves  à  leur  importa.tion  dans  la  république,  du 
tfmdnrasdft  Unes -de- douane  stipéieures  à  celles  qui  sont- établies  sur  les  produits 
aimiaireB  drionte  atrejoal|^oe;  étrangère ,  à  l'exoepiioa  des  aslrat  ré^ctMfU|aM4it 
Centre-Amérique. 

3.  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés  pour  Tadmission  des  marchant^ses 
aux  régimes  de  fatem'  'rëpoiés  par  la  présente  convention  seront  visés  par  les  con- 
suls français  et  par  leaco\nsnIs  honduriens  en  gi^taité  des  taxes  consulaires  de  chan- 
cellerie. 

4.  La  .«fwésento  co»imtlioa>  aoa  ratifiée  par  les  deux  gouvernements  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris.  Elle  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura 
notifié  son  intention  d'en  iaire  cesser  les  effets. 

»  * 

JEq  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  oîtdMsna  maationaéi :  oni  signé  la vfvéïêBte 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  ,  à  Tegœîgalpv^répaMiqae  du  Honduras) ,  le  ii  février 
1902. 


[L.  5.)  Si^né  :  Cbsar  Donilla. 
(  L.  S.  )  Signé  :  Poertalès-Gormeb. 


Art;  «S. 


Le  ministre  des  ailaires  étrangères,  le  prëflédaot  datC^nseii^  m* 
nistre  des  finances,  et  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des 
postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoenie, 
de  i*exécution  du  présent  décret. 

■ 

iFaît  à  Paris^  ie  îA  AttiI  1908^ 

Sygaé.:  ÉMUX  U)jUj}£T. 

de  l'indastrie ,  Minùtrti  4tKkJimmn  t    •  4m  ^ffvnt  é^rmn§m^^ 

de.  po.l«  et  de.  l.W,r«p*«,  g.^^  ^  j^^^^^^  ^j^^  .  DH.CAMB. 

Signé  :  F.  DuBIEF. 


N*  ^6008.  —  DÉCRET  modifiant  le  décret  duf^^mm'fVêS^'pbrmH'cùncesAfn 
de  Logements,  à  titre  gratait,  dans  iei  bééhmiUmdak.S9i^féèetdéil^biimti(aœe 

Va  il  Avril  igoS. 

(Promulgué  au  Joarnal  qfftdel  du  \$  ma!  i905f) 

-  ; •  '  •.  •   .  •      ■ 

Le  Prbsidbnt  de  la  R^ubliqub  FRANçuai^i 
Vù.i'artiiile  56  de  la  Ibî  de  fihances  du  35  février  ijqî; 
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9a  lo décaret «ila  39  mai  i^/où ,  portent  ooneèUêUm  de  logements ,  à^itre 
pttaoL,  ^■■^iBg!l>*limealsidépendfliit  dn'fien^iee  die  ifintenddnce; 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre.. 


Art.  1*.  En  raison  des  nécessités  du  service,  sont  coneéiés, 
dans  les  parcs  à  fourrages  de  Fort-National,  Dellys,  Bou-Saàda,  trois 
iiKemeiit&.coiiiposés.s^fpectivQVieot  d'uoe  pièet^^.aux  préposés  de 
rentreprMifiai:iJUni^.dbaciin,dô«Ga«  ^iabUssemetnAi» 

2.  Par  suite  de  ces  concessions,  le  tableau  annexé  au  décret  du 
39  mai  1902  est  complété  comme  stiit  : 


3.  Le  ministre  de  la  guerre teai^. chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  f  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
ins. 


Fait  à  Paris,  te  2ir  Avril  1906. 


Le  Miniilre  de  la  guerre  , 

Signé  :  Maurice  Derteaux. 


-Signé  :  ÉIffIbS  LOOfiË  T. 


^taMMMMMM*M*k*>«i 


X*46fi09«  — ^DmcmcT'pQpUuèt'addiUoMs  aadécrei'da  k  Hptembre  têikl^^   ' 
'Tektêif^  ^ttkseetkm  éss^Sels  destinés  à  Findùrtrie. 


Da  1*'  Mai  igo^. 
(Promulgné  an  Journal  officid  da  5  tiai  igoS.) 

Lb  Pr£SI0K1I^  0irXA  V8l>tlBtlQUS'  PftAlrÇAt^B  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances: 
Ta  l'article  1  a  delà  loi  du  17  juin  i84o; 


\ 
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Vu  le  décret  da  4  septembre  1901  ^^\  portant  règlenaent  d'adaunistration 
publique,  eu  exécution  de  ladite  loi,  sur  la  livraison,  ea  franchise  da  droîi 
de  consommotîon,  des  sels  destinés  à  Tiniustrie; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  c^onîes  .di 
conseil  d*État  entendue, 

DéeRÂTK  : 

Art.  l".  Les  tableaux  A,  B  (2*  et  3*  parties)  et  C,  annexés  at 
décret  du  4  septembre  1901 ,  sont  complétés  ainsi  qu'il  suif  : 

TA.BLEAD  A* 


DÉSICIfATIOll 
SIS    IMDVSTBIBS. 

PROCÉDÉS  DE  DéllATCRATION. 

Potasse    analogue  chimique- 
ment i  la  potasse  d*Amé- 
rique  (  Fabrication  d^une  ) . 

Pyrites    cvivfeuses    (Traite- 
ment des). 

Addition  à  loo  liiiograinmes  de  tel,  de  5o  kilogrammes 
de  stfU»io  caa»ti<|ue  contenant  de  So  à  S6  po«r  tto  <le 
carbonate  de  soude. 

Uéiange  intime  anx  résidus  des  pyrites  de  20  pour  100 
de  sel  au  maximum.  (  Afin  de  permettre  de  procéder  à 
un  mélange  plus  intime,  los  sels  peuvent  être  reçus 
en  roches  et  broyés  sous  la  surveilUmoe  du  service.  ) 

TlBLBàtr  B. 


DÉSIG!IAT10N 
DBS     I1ID09TRIB8. 

PKOÇtoU  0«  pÈNATURATIOY. 

Fluosilicale  de  soude  (Fabri- 
cation du  ). 

Ostéooiastie        (  PréparaUon 
d*une  pondre  destinée  au 
traitement     des     bestiani 
atteints  d*). 

Papier  (  Lessivage  des  chiffons 
utilisés  pour  la  fabrication 
du). 

Tartrifiigc  le  JFiUiams  (Em- 
ploi avec  le). 

1 

a*  PARTIE. 

A  ij^oo  liilogrammes  de  sel ,  addition  en  mélange  intime 

3*  PARTIE. 

Addition  à  1,000  lulogrammes  de  sei  de  6  klloframmes 
de  peroxyde  rouge  de  fer  et  de   100  Jdlogrammes  de 
tourteaux  oléagineux. 

Addition  à  i,ooo  kilogrammes  de  sel  de  333  kilogrammes 
de  chaux  éteinte. 

Mélange  au  sel  de  10  pour  100  de  chlorure  de  baryum 

*')  xir  série,  Bull.  2o53,  n*  40607. 


1 


B.  Il'  2628. 
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TàBLBAU  C. 


DÉSIG^TIOX 
>BS    ni»rSTBIBS. 

PROetetol»  DÉtfATDEATlOIl. 

Tefaitarerie  (  Fixation  den  co- 
kmats  dans  U  ). 

AddHîon  an  sd  de  5  pour  100  de  carbonate'de  soude. 

i.  Le  présideot  da  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
feiécotion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
'  '  aa  Balleiin  des  fou. 


Si^é  :  EMILE  LOUBET. 


Fait  à  Paris,  le  i**  Mai  igoS. 


UMridaÊiémC4msMl,MijûstrtéMjviiancet, 

Signé  :  RomrjxB. 


W  i^oio.  —  Dmcmst  qui  ouvre  au  Miniitre  desftnancei,  sur  Vexercice  1905, 
Bs  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  applicable  aux  dé- 
penses da  Cadastre. 

Du  lô  Mai  1905. 

La  PaésiDBiiT  DB  LA  Rkpdbuque  frahçaise, 

I 

?a  la  loi  da  3i  juillet  i8ai ,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texemce  16a  1  ; 

Yo  la  loi  da  a  août  1839,  relative  à  la  Qxatîon  du  budget  des  recettes  de 
racrdce  i83o; 

Tn  ia  loi  da  7  août  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l*exer- 
nce  i85i  ; 

Ta  la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  aux  contributions  directes  et  oux 
taxes  j  assimilées  de  Texercicei  893; 

¥a  la  loi  du  17  mars  1898,  tendant  &  rendre  plus  rapide  et  plus  écono- 
■iqae  la  révision  da  cadastre; 

Va  k  loi  do  aa  avril  1906,  piortant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  rexercice  1906; 

Ya  Tarticle  5a  da  décret  du  5i  mai  1862  ('\  portant  règlement  général 
la  comptabflité  pabiiqae; 

a  les  récépissés  ou  déclarations  coustataat  le  versement  par  les  tréso- 


a'  séiie,  Bull.  io45,  a*  io5s7« 
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fiers-payeurs  généraux  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  Meurthc 
el-Moselle,  du  Pas-de-Calais ,  de  la.  Savoie  »  de  la  Haute-Savoie,  de  Sein( 
■et-Marne,    de    Seine-et-Oise,   des  Vosges,  et  par  le  receveur  central  d 


Ibhques,  d'une  somme  de  deux  cent  trente-trois  mille  cent  quatre- vingt-aj 
{francs  soixantendûtAiiit  cmliman  ^  .affectée  aux  dépenses  d^éiablissement  <^ 
•de  renouvellement  du  cadastre;  | 

Vu  les  documents  administratif^  desquéti  il  réitihe  que  kdfle  sommé  m 
j(étr(f  repartie  djeia  manière  .suivante  entre  TMiicle  .i\  ^  a  jet  5^  eti4<*arXide  9 
fê  2,  du  chapitre  lxxi  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i^gû»: 


Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil r  mînialfe  cUs  Bnafl«es, 
Dbgbètb  :■   '       . 

Art.  1  ".  Il  est  ouvert  au  président  dtl  Conseil ,  ministre  des  fin  ancé 
sur  le  budget  de  Texercice  190Ô,  chapitre  LXtt,  tfn  cfédit  de  ded 
cent  trente-trois  mille  centijuatceodiigt-six  francs  soixante-dix-hq 
•centimes  (233,186^78),  qui  sera  réparti  de  la  manière  suivant 
«ntre  les  articles  ci-après  désignés  : 

'  Artûb  1",^ 3.'^  Sain«ttlfiQiwtll0»irÉI«t\ac^9R  'WixiidéfntMitiit^  pourra   * 

<wwice\Au  ■■léiil w^^pnmtiS*^ . . .  .^.,. ......    i8ô^b«Atoo> 

1*',  $3. — Prodoit  des  centimes  facultatifs  votés  par '1m 

conseils  géaécaustioa  varsements  effectués 
par  lès  communes  pour  le  renouvdlement  de 
leur  cadastre.  (Lois  des  3i  juillet  1821  et 
7aoûtitt|*>-*.^»<..*-.<.w».-* *....•    O^av^A^a' 

Article  2,  Si.  —  Subventions  allouées  par  l'État  et  lesdéparte- 

îjmemîmÊaEitmkmvmmj  *^  VtaaeafiÉatAielfqp-  '  ( 

tués  par  les  communes  «fNu  1m  npaoïii^titr» 
intéressés...-. 110,090^10 


TOtAL  iOLL 'i^»s89'^ 

?■  <ll»  '■>  !■■'    , 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  préc^nt  M 
vtofen  des  ressotmres  vcr^s  atti  TWsor  ï  cef  effet,'  1  titre  ^i&  timi 
de  concours.  ^ 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  4c»<£MLaèeàv:«BtichâiqgjM 
tiexÀ&utum  ,du  i^iésentrdéwiW^uifaes^iiQvéré  w^£»i/atHi;Awiifctf*  i 

FaitàlaBégade-de-Mazenc,teio*l«ài  1905.  .i       •       j 

Signé  :  RouvniR. 

p-i 
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y  î6ûil.  —  QscaBT  JXO  PjU&aiDBlIT  DB  |.A..EBmNiI017S  FiUVÇAISB  (cOinU'«« 

signe  par  ie  ministre  de  rintérieur)  portant  que  la  eomxuvne  de  Saint- 
Hiiaîre-Laslours  (canton  de  Nexon,  arrondissement  de  Saint-Yrieix , 
déptrleorant  '  de  la  Haute-Vienne)  poiHera'  à <  l'avenir  ie  nofn  de  Saint- 
Bilairr4ef^Flnce$.  (Parii,  27  MfarsimSî) 


f  ^i3u  —  DiciAT  AU  i^iufjiiraBix.  DB  i4.lUp;ujBgLiQiJa  Fa4KÇAI^s:.(carlire- 
^gllé  parle  mmji3tfe.d^rijgiépeur),pprlAnl; 

U  coaBBBBe  da  Maries  (canloit'  de  GamfûigiMiiea<»iiesdin ,  aivonétHCK 
iiOMiil  de  liontrennl)  portera  à  l^avenir  le-  nomide  Jiaiii»-iKr-Oaii«te; 

la  commane  de  Maries  (canton  d^Hondain,  arrondissement  de  Béthune) 
!  portera  à  T  avenir  le  nom  de  Maries- les- Mines; 

\    U  commune  de  Saint -Michel  (canton  d'HucquelÎQrs,  arrondissement  de 
llcatreail)  portera  a  Tavenir  ]e  nom  de  Saint-Michel-sous-Bois  ; 

La  commune  de  Saint-Michel  (canton  et  arrondissement  de  Saint-Pol) 
, portera  à  l'avenir  le  nom  de  Saint-Michel-sar-Ternoise ; 

;    L:  comninne  d'Ënquin  (canton  d'Hucqueliers ,  arrondissement .  de  Mon- 
treoil)  portera  à  Tavenir  le  nom  ^Enqainrsur-Baillans  ; 

La  comauiiie  d'Ënquin  [canton  de  Fauqoembergues ,  arrondissement  de 
jBDt-Ofner]  portera  a  Tlrvenir  le  nom  d' Enquinles-Mines.  [Paris ,  27  Mars 


ir  i6oi3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  RépuBLiQUB  TAANÇAiaB.  (contre- 
ngné  par  le  ministre  (te  rintérieor)  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du 
Dombre  déterminé  par  Tarticle  78  de  la  loi  du  Ô  avril  1884  sera  nommé 
dnsia  seciioB  de  Pralavone  (comBume  de  Cognocoli-Monticchi,  canton 
ik  Santa-Maria-Sicbé;  arrondissement  d*Âjaccio,  département  de  la 
Corse;.  [Paru,  2  Mai  i905,] 


746614.  DÉCRET  DU   PRBSIDBNT  DB  LA  RÉPUBU^ÇB  «FMABÇAiSB  .(contse- 

'  par  le  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.)  puprtant  ce  qui  suit  : 


1*  Le  »îear-€oc*(nr(  Jfedn-fiaptwftf-ftfnrfT/),  cordonnier,  né  le  17  août  1848,. 
ifteftirechien  (Loiret),  demeurant  à  Oiiéans  (même  déparlement); 

Le  »ear  Cochon  ( Maurice- Alcide-Constant] ,  fils  du  précédent,  caporal  de 
,*8&^EScnûoonà^otis.  (Loir-et^Ibei:.),  né  le  ai  décembre.  i8êi> 

antorisés  à.suB&tiiu^c  a  1èiiX:nom.  pyairoDjjnûqne  celui  àA^Buma,^ 
ém  é^ÊiefpÊik»-iégéemttaA\'à*'ï'tiymir{Bimim^^ 

1*  LeMiits  impétrants  ne  pourront  se  ppurvoir  .devant  les  tribunaux  pour 
fcba  opérer  sur  les  registres  dé  fétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
ééœt  qa'après  l'expiration  du  dâai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
M  CD  justifiant  qa*aiicune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
\Fwrû,  Î8  JaiUei  i9Ù5).  ... 
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ir46oi5.   —  DÉCRET  DU  PllisiDBIlT  DE  LA   B^PDBLIQVE  mANÇAUB  (contri 

■igné  par  le  garde  des  sceau ,  ministre  de  la  jostice)  portant  ce  tpi  mil 

1*  Le  sieuF  Lehmann  [CharUi),  indiulriel,  né  le  3  novembre  1869, 
Ba[T(Baa-E\hin).  réintégré  dans  la  qualité  de  Pran^ii  par  décret  d a  7  m 
189a,  demeurant  à  Parii, 

Est  autorisé  à  ajouter  i  son  nom  patronymique  cdui  de  ChaHey.  sf 
de  s'appeler  légalement,  i  l'avenir,  ùhmann-Charley  an  lien  de  Lthmait 

a*  Ledit  Impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  derant  tes  tribunaux  pour  hii 
opérer  snr  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résidant  du  préMi 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gennioal  an  u 
BD  justifiant  qu'ancone  oppoutÊon  n'a  été  fonnée  devant  le  CcHueil  d'Éti 
Paru,  30  JaiUet  i90S.) 


GerttSé  conforme  : 

Paris,  le  19'  Aodt  1905. 

Lé  Garde  des  Sceaux,  Màûttre  da  la  Jailiet, 

J.  CHAUMIÉ. 

M  I*  rjception  do  BdKiI 


Partie  priadule 6  fnac 

Par^JB  iupplèmenlAira -,  ...,f  -- -  6  franc 

Adi  dïoi  partiel f|  fraoc 

het  abonuementi  parleul  dn  i"  Janvier. 

OsauTiiTTDR  laroiiTiRTi.  —  LlmpHmerle  aationtle  r«ctlfie  If  n 
ccmplafaut  on  Daméro  par  un  aqtrc ,  h^I  eu  ronmiKaat  on  namér 

c*juri'taB  qiu  la  réciamalton  f^if/armaiéi  daiu  l'intervaUt  dt  la  rùtpUoi 


wiirra  Atre  don 
la  Indiquée  qn'i 

Le  prli  d'an  nnmfro  acheta  liol^ment  eil  Blé  t  0  fr.  io. 


En  conaéqnencc,  Il  ne  pourra  Atre  donné  latlafactloQ  au  rédaouUoiD  qui  ne  vi.    , 
pai  la  comUUiin  d-^leHua  Indiquée  qn'antant  que  1c  deaUaalalic  ann  vené  le  ■ootut  J 
vateor  dei  anméroa  rédamét. 


iHPatmiin  mimtkta.  —  tg  Août  i^oS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N^  2629. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IT  ^$016.  —  Loi  partant  owertarè  au  Ministre  êe  VinstraJbtwn  pabH^ae,  des 
heanx-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i905,  d'un  Crédit  extraorimaire  de 
il, 990  francs  pour  la  participation  du  seroice  des  beaux-arts  à  l'Exposition 
mienaiwHale  de  Munich. 

Da  29  Mai  i(^. 
(  PromaJgnée  i«  JounuU  ofieiA  da  1*' Jaia  1906.) 

Li  Sbhat  st  la  Chambra  djbs  bbputéb  ont  adopta. 

Il  PRésiDBHT  DE  LA  RÉPDBUQGi  PROHDLam  LA  LOI  dont  la  teneur 
ndt: 

< 

AnicLB  UHIQUB.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  puUique, 
i/&  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texercice  igoS,  en  addition  aux 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  22  avril  iqo5  et  par  des  lois 
fédales,  un  crédit  extraord^aire  de  dix-sept  mille  francs  (17,000') 
(fd  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  de  Tinstructibn  publique, 
dei  beaax-arts  et  des  caltes,  deuxième  section,  à  un  chapitre  portant 
ks*  LXTui  et  intitulé  :  Participation  du  service  des  heaux-arts  aVExpo- 
sùeu  internationale  de  Munich. 

B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
il  budget  de  Texercice  1905. 

lâ  urésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Éidqnilés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

Fait  ï  Paris,  le  2g  Mai  igoS. 

Signé  :  ÉMLLS  LOUBET. 

ie  rittstnctiên  jmbUqne ,                 Le  Présidait  dn  Conseil ,  Uînûtre  des  finance* , 
4m  fc—ix  grtf  ef  des  cuHet,  o*     x     n^- 

.     ,  '  Signé  :  RouviiB* 

Signé  :  BlEHTENU  BiAATiN. 


ursétu,  19 


N'  46017.  —  DÉCHET  relatif  à  Vadjadication  de  l'exploitation  da  Chantier  de 
radoub  et  de  construction  de  barques,  situé  à  Àgde ,  sur  la  rive  est  dacahalet- 
beu,  à  l'aval  i^kffut  du  cheawi  de  fer  d^  ^oiréea^xà  Cette..  -, 

î  ! 

Da  33  Mai  1904. 

Sur  le  rapport  du  mioistre  des  travaux  publics , 

Vu ,  avec  les  rapports  à  Tappui ,  le  projet  de  cahier  des  charges  et  de  tarif 
dressé  par  les  iDgenieurs  du  canal  tlu  Midi  fouv  Texploitation  du  chantier 
de  radoub  et  de  constnictioa  de  barques  situé  à  Agde,  sur  la  rive  est  da 
canalet-bas,  à  l'aval  du  pout  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette; 

Vn  les  pièces  de  r6B<j[oèt6  owerte  sur  ee  projet,  et,  DoteiiWMCwt ,  Hawtst 
en  date  du  a8  janvier  1908,  du  commissaire  enquêteur; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  rHëranit,  dp  18  septevifare  igo3; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des^^ûnts  et  chaussées ,  des  27  décembre 
1901  et  16  octobre  igoS; 

Vu-ie^liBUjRe dut»iiiMtiee  de^^ûfiMUDes^  d««8t fétnitc.  1904^ 
*  Le'Gè«i96tt'd'État)ente«idu,  ..     \  .. 

DécRÈTE  : 

Art.  l*^  Il  sera  procédé  à  Tadjudication  de  Texploitation  da 
chantier  de  radoub  )et  de  constriictioir  de  barques  situé  à  Agde,  sur 
la  rive  est  du  canalet-bas,  à  Ta  val  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette,  aux  conditions  du  cahier  des  charges  cî^annexé. 

"2;  Le  mlèiflfere  de^  Iravaux*  pubikfs  est  chargé  dé  P^écntioiS  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  * 

-''RAî^ * Pârts^,  te  22  Mai  l'goi'/*;;»  "  '  '•  ••"•• 

Le  Mimstre  des^travAiix  publics. 
Signé  :  E.  Miuu£JOiiL^« 


•t    I 


CAHIER   DES   CHAJIGES^ 

CHAPITRE  l"r    ,.  :  ^    -        /.  ,       ;•  •      .,  :,i  -  • 

^   OBJKT   KT   MODK   DK  .L'ApJUPICATIO?!..  .      ,  , 


^' 


Objet  de  radjadictUon. 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  par  voie  d'adjudicatloa  pabliqaé'à  la  concession  de  i*ex* 
ploitation  du  èbamtêr  t)e  radoiib  et  de  construction  de  barques  situé  à  Açde,  sor  la 
rive  est  du  canalet-bas,  ài'aval  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Ce  chantier  est  figuré  sur  le  plan  annexé  au  présent  ckhler  des  .ch^gie^.  XL  est  coor 
Btitué  par  iHl«  plftlé>ibM9>*  d'échonage  et  par  tes  terrains  délimités  par  un  liséré 
roug«  sur  ledit  pian,  ix  chantier  est  accessible  par  le  chenm»  d^éoBtrt^Mage  du 
canalet  , —    . 


>9 


»  ":< 
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Formes  -de  rtf4Jadie*(fou. 


t  n  SOI  proche  à  cette  adjudi(«tioti  jpnM^avÉriéiit^  à>lli«rbale4tr(a«ft<e0éhèiie»*«t 
ipBliBftiop  tdes  fan,  tteHtnt'ie- préfet  dti  'dé|MiH«tti«nt  •de^ffléMilIt  •<m>>son  t^- 
^,  af«r  le  concoan  IS^iA  hg«rtt  ides^pcmis'^t  'ëhafeMeisCA  tfinit^^etit^Dtt'^io* 


ËDcht'rres  et  mise  à  prix. 

X  Lpsencbères  scroot  dfe'dîi  frtùats  f^'*)  ad'mAfeis.^tîa'miié  àjprtr'WWi'dé  tfcrts 
<»^ francs  (3oo').  ^-   -^  •■  -  •   .  . 

1  '.  •  I  '      ■  '•  ^  ••■■;»,•'       lui»  .       -1 

■  Gaaiioooflik^-..  ■  •    i    "  ;.  ,  .,     -m  ^   ,,     •     .     ,    «    , 

\,  le  coacessionaire  sera'tena  d6  Tooroir  datas  lés  ^ih^t-qaàtfë  jienfés  Be  l'âdJuA-' 

jet  de  garantir  le  payement  *Atr  pHx'ae'la 


on  cautionnement  ayant  pour  objet 
OBTCSMon ,  ainsi  que  l'accomplissement  de  tontes  les  obligations  par  lai  contractées. 
Ce caationnement  représentera  une  valeur  égale  a  tfne'Shntiit'é  de  la  redevance  dé- 

Il«M  cewrtitué,  «u  choii  du  ooDcessionnaire,  ^t  aa  nuœéwrQ,.«oit  en  reiit^. 
nr  rÉtat  et  valeati  du  Trésor  ai^  p^^tour,  «npowiiltivas  .ou  .vû^^A^,  c^Corau^^t 
■X  articles  h  et  suivants  du  décret  du  i8  novembre  1883  sur  les  adjudicaliotù  et  mar- 
éa  passés  ao  nom  de  ri&Aat. 

Garanties  des  dispositions  et  consistance  du  chantier. 

I 

■  <         ,.       .  •       -  .     ^ , 

&.  Le  chantier  sera  d^aîUsiiis  oonoéâé  tel  ^*ilf«Q  poaraait^Cise.QOAipMilefeafoniie» 
et  WÊ^ ,  et.  tel  qu*il  se  irou  véaa  >mi  aaomert  àe  V«aj«Mii«atiQià  :  >av«G  •  loii4  ^  le  .mâtétiei 
fBvastaffKlév  amaeaoq^aÙMi  niréMfyee.        •  •    .    -,    .j'         •  •  r>  -  •■< 

1»  irtirstaMWiMire  t^uA  iA ,  «vast  i'a^i^AioelieB  ^  m  readiif»  ooniMe  é»  Aa  ùm»U' 
ëiapostlioai  du  Aantinr,  ae^aara  »adiiiis  >à  «laipe^aueaae  «tg4aU<Mitien  -au. 
r>euHîoasiMaiwe»  ntyoar.vi«es>^ea0è>iéliv«MgiaiiaHin»»^iépa- 
•  -    ■  •:  '    ■•       .    "  .'      -i  ^     -,•        •■    .".' 


< 


Employés  et  agents  exclus  de  l'adjudlèdllbn.      ' 

t.  Les  préposés  des  daifema»4qn<aiiitmt  «MtaoïMini-^iMelament  ou  indirectement 
tus  ^éraiioDS  préliminaires  de  l'adjudication ,  de  même  que  tous  les  autres  agents 
dek  même  actaninistration  qtd  ii*y  seraient  pas  autorisa  par  le'dfrei^tëcir^éparie- 
BBostal.  les  employés  des  ponts  et  'èhàussées  qui  anrélëtit'k^tërt^et'  tiHe  surveil- 
)mn  sur  le  canal,  les  gsrdes  ti  édusi^rs  ne  seront  ^^dhih  à  ddi^oQrfr'iàTàâjtr- 

flcauiB. 

•    .' 

CHAÎ*miE  tï.  •  "  •   ' 

OBLIGATIONS   IHPOSSBS   AU   CONCESSION  RAI  HE. 

Scias 'loftiob  da  tessten, 

7.  Le  f  oarfsionnaire  aura  la  faculté  de  sous-louer  ou  céder  tout  bu,  partie  o&  ses 
#ails«  oiais  il  ne  ponxxa  leiaire  qu!avec  rau^Qcisatioo^Uidjùrecteur  des  -domaines  et 
et  fîneénieur  en  chef  du  canal  et  par  ua  acte  administratif. dresse  par'le.ptéfet  ou 
loa  dmgné  et  en  présence  d^un  agenfdes  dômames.  L*adjudlcataire  n'en  demeurera 
pa  HMins  le  principal  obligé  envers  TÉtft.pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du 
pféaeat  cahier  des  charges. 

Jlvi^pénfiéifoteattiiedéptMbiHe  taatpaartaféliie  aatiHoyséaii  iwmHto  uMgo^que 
dt  ^ea|AateAnBrdiaehipBliarti^e»tedoQbk'  •.',•.!•.  >*"    ■  rrt{..,|,  1^ 

L>  la^pasaaceUe  moEîk,  destînéo-à  mê^ré  pn  communicatî^A  I^'b^qyers  ctb  feiur 

banriiiitedn  canâVt,Be iiqant  Ja^manoey vrç  ^ef,poutr^es;dp  bltitài^àieau  mobile ,  devra 

—'nr  filée  et  cadc^asîi^  sur  la  nve^aucbe.  ll.scrainiendît'd'en  îraii:e  usa^e  j^ouv/Airb 

»  le»  ouvnens  d^une  rive  à  Tâutre  en  dehors  <3e  taj^t^;  Dûanœi^yre.  .... 

Xir  Série.  j?p 
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^ 


lUnœttVKes  d^oau. 

0.  L'introduction  des  eaux  du  canal  dans  le  canalet  et  leur  évacuation ,  t'eal 
la  Mrlie  des  eiAbarcations ,  i'échonage,  i*accorage  et  le  désaccoraise  dea  bateani 
fourniture  des  titu  et  matériaux  destinés  à  ce4  opérations  seront  elfectués  aai 
du  concessionnaire,  quidemeurera responsable,  sanfson  recours  contre  qui  de' 
de  tous  dommages  quelconques  que  TÉtat  ou  des  tiers  éprouveraient  par  suite  de1 
opérations. 

lies  manœuvres  d*eaa  seront  faites  sous  \$  contrôle  des  a^ats  du  canal ,  qui 
ront  s'opposer  à  celles  qu*ils  jugeront  contraira^  aux  intérêts  de  la  navigation. 

Le  concessionnaire  devra  prévenir  le  garde  du  canal,  quarante-huit  heures  an 
à  l'avance,  toutes  les  fois  qu'il  devra  mettre  une  embarcation  à  terre  ou  la  rem< 
flot ,  a6n  que  celui-ci  puisse  fixer  pour  ces  opérai  ions  le  jour  et  l'heure  qui  appori 
la  moindre  gène  à  la  circulaUon  ue  la  batellerie. 

Procédé  pour  la  mise  à  sec  ou  à  flot  des  embarcations. 

10.  Le  concessionnaire  ne  pourra  employer  aucun  autre  procédé  que  la 
ou  rabaissement  des  eaux  dans  le  canalet  pour  mettre  à  sec  ou  à  flot  les 
à  moins  d'y  être  autorisé  par  écrit  par  l'ingénieur  en  chef  dn  canal^ 

Modification  ou  changement  à  l'état  des  fieirc. 
Réparations  à  la  chai^  de  l'État  et  à  celle  du  concessionnaire. 

11.  Le  concessionnaire  ne  pourra  apporter  aucune  modification  ou  chan| 
l'état  des  lieux,  si  ce  n'est  en  vertu  d'nne  autorisation  préfectorale. 

Il  ne  j^urra  demander  aucune  réparation  dequelaae  natore  que  ee  soit.  T< 
l'admimstration  conservera  à  sa  charge  les  grosses  repaimtions  à  faire,  poar  r 
vétusté  on  de  forée  majeure,  anx  mors  de  feutrée  dans  la  rivière  d'Héranlf. 
cessionnaire  sera  tenu  d'assorer  tontes  les  antres  réparations,  de  manière  à 
les  lieux  et  leurs  instaHaiions  en  bon  état  d'entretien.  Il  restera,  en  oatre, 
sable  des  grosses  réparations  qui  deviendraient  nécessaires  par  soite  d'am»  I 
sa  part  on  de  son  personnel. 

Bntratioa  à  la  charge  du  coneeasionnaire. 

1*7.  Le  concessionnaire  entretiendra  constamment  en  bon  état,  è  ses  fraî^,^ 
et  périls ,  les  batàrdeaux  ainsi  que  Iti  matériel  qui  lui  sera  livré  ;  11^  étaochera' 
ment  à  ses  frais  et  avec  le  plus  grand  soin  les  infiltrations  qui  aurdlent  lieu  à  ' 
ce«  ouvrages;  il  remplacera  aussi  les  poutrelles  des  batardeaur mobiles  et  pi< 
grils  de  carénage  dès  qu'elles  seront  hors  d'usage. 

Bn  cas  d'inexécution  des  conditions  ci-dessns,  il  y  sera  pourvu  d'oOBce  en 
d'un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef. 

Entretien  à  la  charge  de  TÉtat. 

13.  L'état  assurera  Tentretien  normd  du  canalet  dans  la  limite  des  crédita 
nibles  et  sans  que  le  concessionnaire  puisse  réclamer  aucune  indemnité  en  cas 
tard  dans  l'exécution  des  travaux.  Dans  le  cas  cependant  où  les  dégradations 
dépôts  proviendraient  dn  far^du  concessionnaire,  les  réparations  et ,  an 
reconstruction  des  ouvrages  seraient  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Réserves  et  înlerdiclions  diverses. 

14.  Les  terrains  disponibles  en'  dehors  delà  plal»-feme  d'échouage  ne 
à  moins  d'autorisation  spéciale ,  être  ensemencés  ^*aii  moyen  dv  râteau  et 
graine  de  foin ,  sainfoin ,  luzerne  ou  trèfle. 

Il  sera  d'ailleurs  interdit  au  concessionnaire  de  faire  paître  dans  l'intérieur  de] 
blissement  aucune  espèce  de  gros  ou  de  menu  bétail ,  de  chasser  ou  de  pècl 
les  dépendances  du  canal;  de  laisser  stationner  des  bestiaux,  voitures  ou  cha 
ailleurs  qu'aux  endroits  qui  lui  seront,  désignés  ;  d'exécuter  aucun  ouvrage 
terrains  loués ,  de  changer  leur  pente  ou  leur  profil,  d'y  ikire  aucun  tranj 
terre;  d'y  ouvrir  aucune  tranchée,  de  s'y  livrer  à  aucune  industrie  autre  que 

10. 
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fà  (ék  f objet  du  présent  cahier  des  chArgea;  de  se  servir  des  eaux  pour  rirri^ation 
on  pour  toot  autre  objet  que  la  mise  à  terre  ou  la  remise  à  flot  des  embarcations  à 
réparer;  de  percevoir  des  droits  autres  que  ceux  qu*il  pourra  exiger  pour  les  embar- 
caliooa  en  construction  ou  en  réparation. 

Les  plantations  e\istantes  on  à  créer  sur  les  dépenJances  du  chantier  restant  en  de- 
handèi  objets  concédés ,  radministration  pourra  faire  exécuter  tous  les  ouvrages  néces- 
MÛes,  Tentretien,  la  conservation  ou  le  renouvellement  des  plantations  existantes, 
ouvrir  il  cet  effet  toutes  fosses ,  faire  tous  piochages ,  déposer  tous  déblais  provenant 
des  fiiQÎlles  et  tous  produits  d^élagage ,  lauser  momentanément  en  dépôt  et  enlever 
les  arbres  abattos,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation  à 
oesojeC. 

Rédamationt  interdites  an  concessionnaire. 

15.  Le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité  de  la  part  de 
l*itat  pour  les  dommages  que  pourraient  lui  faire  éprouver  le  transport  et  le  dépôt 
Domenlané  des  matériaux  destm^  à  la  réparation  aes  diverses  parties  du  chantier 
de  radoub  on  de  ses  ouvrages  accessoires,  le  passage  des  ouvriers,  celui  des  agents 
des  ponts  et  chaussées  et  des  domaines,  le  halage  des  bateaux,  Texploitation  ue  la 
pêche ,  rabaissement  ou  l'exhaussement  du  niveau  des  eaux  du  bief  et  enfin  les 
monTemeats  divers  que  pourront  exiger  la  conservation .  du  canal  et  le  service  de 
ia  navigmtion.  Le  concessionnaire  ne  pourra  non  plus  prétendre  à  aucune  Indemnité 
pour  cause  iTmondation ,  rupture  de  digues ,  de  levées ,  ou  autres  cas  fortuits  prévus 
oa  imprévus. 

» 

Intenoptloa  de  travail  résultant  de  chôoMige  du  canal  du  Midi 
oa  de  baisae  des  eaux  de  l*Hérault  au-dessous  de  leur  niveau  Dormal. 

16.  La  concessionnaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  ou  réduction  de  redevance 
pour  mlermptîoD  de  travail  résistant  de  chômage  général  ou  partiel  du  canal  du  Midi, 
aidînaire ou  extraordinaire,  quelles  qu'en  soient  la  durée  et  les  causes. 

l.*Étal  se  réserve  en  particulier  le  droit,  en  cas  de  baisse  des  eaux  de  l'Hérault  au- 
doMoua  de  leur  niveau  normal ,  de  suspendie  temporairement  toute  manœuvre  d'eau 
pour  le  remplissage  du  canalet-bas. 

Toutefois,  dans  le  cas  oii  un  chômage  dépasserait  un  mois  plein  consécutif,  il  sera 
accordé  pour  le  surplus  une  réduction  de  redevance  proportionnelle  à  la  durée  de 
rîBlerruptîon ,  et  dont  le  quantum  sera,  sur  la  proposition  de  Tingénienr  en  chef  du 
canal,  fixé  par  le  déparlement  des  finances  suivant  les  règles  de  compétence  établies 
pour  la  locatioD  des  biens  de  TÉtat 

Dommages. 

n.  La  cooœaiioDiiaiie  sera  responsable  de  tout  dommage  cansé  à  l'État  ou  aux 
tien,  qui  serait  une  conséquence  oifecte  on  indirecte  de  son  exploitation. 

Règiements  de  police  et  de  consenation  du  Canal  du  Midi. 

18.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  existants 
00  a  intervenir  sur  la  police  et  la  conservation  du  canal  du  Midi. 

Délits  et  contraventions. 

19.  Lm  gardas  et  antre»  moals  du  canal  asienneafeés  à  eet  eiM  constateront  par 
pHWjès  aerbana ,  peur  teHea  soitea  que  de  droit,  les  délits  et  contraventiong  an  présent 

4ea  diargea  dont  la  conceuionnaîre  se  fendrait  coupable. 


.  CHAPITRE  IIL 
DunKE  vu  Bail,  paix  dk  fbkiiagb  et  mode  de  payement. 


'  Durée  de  la  concession. 

10.  La  conoeaaion  est  faite  pour  neuf  années  consécutives,  qui  commenceront 

,     et  finiront  le  «  avec 


p 
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fa^ntt^;  ëtpressétnetit  réservée  "pour  llStât,  de  résilier  i  là  ^  Ûë  Ift  sttiittié  annéei 
et,  pôxiT  le  concessionnaire,  die  résilier  à  là  fin  de  th  troiBÎème  btt  'de^h 'sHièttie 
année,  sans  iûdettinltë  de  i)art  ni  dÏLtitre , en  |irévemiiit  ptor-écrH:  tMblti^  «ù  HnMf 
à  favance ,  à  défaut  de  qnoi  le  traité  continuerait  de^ildn  droH  potlr  tttie  fioutieHè'pé*  ' 
rio^e  de '(rois  années.  •      t  .   - 

VÈm  se  réserve  égulemem  te  drott  de  Vé^lfer  à  'Xtmîéépoqtte ,  ti  Mnft'hid^i 
dans  'le  cas  où  ]>iéctilioti  de  traV8ti)t  ffuBlibs  dûnaetft  npptoxMB  enéirëmft  IkMM^ 
sfon  totale  ou  partielle  dès  instalhftions  é^stàptes.  Le  conees^cmtià&e  AevM  vm^les 
lietix  dans  le  délai  de  trois  mois  sur  tlù  dMtë  préftsctonA  imtitté  dafis^la  i^riMb'àSfail^ 
nfcrràtîve.  I-    .o.    >  .      .,.  ..| 


«  ir 


Mode  dp  payement. 

21.  Le  prix  du  bail  déterminé  par  L'adjudication  sera  pa^ble  par  trimestre  et 
d*éva)i<^e  à  là  (Caisse  du  receveur  des^ottaines  d*Agd«.  .•■"■■.., 

' '■•  ■  •       ■  •\  W'  ' 

>'fais  d'adjudicp  lion  et  divers.  -'.,.,  ■    !    . 

1l2.  Indépendamment  Slù  prix  du  bail, le  conreMibtinairesefa  terni  ^'payer^cotnp- 
tafit  dans  la  caisse  du  receveur  des  dismaines  :    ' 

ft?  la  totalité  des  firais.d'a4iudication;  ,       .        ^     ,       /    . 

'  t'  Les  4mtt8  de  Umbre.et  d'enr^gistromeot  doot-aerW  fr»fp4<^  la  ocujçi^te  et 
l'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  et  de  ses  annexés. 

» 

nontrthtttioii  Ibncfère  et'dutrt^  cbargpes  piiMiqïsm.   ' 

23.  Le  concessionnaire  prendra  également  à  sa  charge  la  contribution  foncière  et 
auïres  charges  publiques  auxquelles  Tétablissément;  concédé  est  op  puorra  9tfe  lin- 
posé.  '.        I  . 

"^ï.  Faute  par  le  concessîonnairede fournir  le  caûtiocnement  prescrit  "k  TarÔ^le'O,' 
d'açqi^itier  les  frais  d'adjudication,  de  payer  le  prix  de  ferme  aux  époques  pfe^c^l^éè' 
et  f  géoèKalemeni  »  de  remplir , les  conditions  imposées  parle  jprésènt  cahier  des  (^tiâi^ , 
U:  résiliation,  du  bail  sera  prononcée  pax;  le  préfet  sur  1c  vu  d*^pi^  simple  commainjilflr 
ment  reste,  sans  effet  pendant  trois  Jour^,'  et  il  seca  procède  àia  réa<|yudicAikuiifî  la 
folle  enchère  du  concessionnaire  évincé.  . 


CHAPITRE  IV. 


•,i     ■  :        !■   •<    ,  , .  •    •.  I       '1(1! 

Conditions  a  remplir. 


:25.  Le  concessionnaifo  ne  pourra,  squa  qoelgue, prétexte  que  ce  soît^  être  raîi  en 
jouissance  du  chantier  dfe  radoub  et  de  construction  des  baîrques  qu'après  avoir  jus* 
tifié  de  l'accomphssement  des  obli|ga^lioiu^ui  Mii  fpnt  imposées  par  les  articles  4 ,  ai 
et  22. 

(!9atilei.p0>hii  dTciroirtlaît  cHÉefjtialificatiMi  dtiis-loa  km^jfÊan^qfaL  anîvvMiti^^ap- 
piwbatipD tf lo. AjadjaëkrtMi a  eimftéêJ^u-.mwèçié  naminanéfifm  iMié  atMai«ttsi'Mil(t 
dant  trois  jours,  il  sera  procéda,  tàift  foMftj<wiofaa>e».;à  >Qrte<iiÉiiaMafJl(yuJiraHi>i» 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  précédent. 

Procèi-%crb«1  de*nli»c'cti  jouissaucc. 

36.  La  mFse  en  jouissance  sera  constatée  par  un'  'ph>TOS-Verbàl  particulier  dressé 
par  un  agent  des  ponts  et  chaussées  et  un  agent  des  domaines  délégués  par  le  préfet , 
en  présence  du  maire  et  du  concessionnaire  ou.  Uû  jdûment  appelé. 

Ce  procès-verbal ,  auquel  sera  joint  un  état  des  lieux  et  un  inventaire  descriptif  et 
éMistatirttii  ^matériel  ^  des  engins' «MMIes  tftii  8erant<«^%Ha>(lisp«toHionc^  «bn- 
«eséionnaire  entrant,  sera  dressé  en  tri  file  fsspédftion  et  signé  de  toutes  les  partiel. 
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Ne eipéjition  estera  nmlhB'tv  coneossion'nalré^  1e9deiix<afiitr«B  Mtoat  ténmÊwéëP: 


< 


Refirise  d»  jMtf^n^. 


37.  A  Feipirtllèn  da^btii;  seiÉibiablè  ébt  de^  liètix  et  înventaim  disscHfitif  et  esti- 
DttîP  Beront  dressés. 

Si  réralulMi  ém  matériel  et  des  en^mt  esi'  inféneiu^'  k  celter  élabliê<liivaf  db  Ten- 
ivfe  «B  jouiasance ,  la  différenoe  ou  moias-value  seraveniie  par  le  onmeessionnaire 
diaihcaiMBda  reeeveaF4eBidfuiaÉtDesu  U  aa  séria  da  iDéampeùv  lefanSkta&t  des 
lépindoDsà  sa  chargjpqaeie.concessioDnaîrç  aurait  o^is  de  laire  ,p()iir  muntenir 
le  chanlier  en  bon  étal.  Si  la  valeur  dii  matériel  et  des  engins  ^e  trouve  augmentée 
duiaii  des  réparations  utiles  ou  des  reqiglàceinents  motiva  exécutés  p^àr  fe.  conces- 
sknaaire,  ia  ptns-\alue  sera  remboursée  au  coacassionnaire  sortant  gar  le  conces^îon- 
aaireentrant  00,  à  défaut  de  nouveau  concessioiuiaire,  par  TEtat. 

li  est  d'ailleurs  expiessément  spécifié  quence  qui  concerne  les  améliorations  cru 
«kClions  qui  auront  pu  être  faites  par  le  concesssionaaîre ,  iî  n*en  sera  tenu  compta, 
01  fia  de  concession»  qua^tant  %ue  l6u^  éxecution  aura  élc  régulièrement  aulbnsee 
pirlepréfia.  ,      /' ,       .  .  /      ;    ,.    ^,,,.    '.     , 

.  , ,;;  .'V'cHAPffftk  y,,;'  '.'../,..;.,  ;". .. 

'   i  >  /      I.'  •  .       ,  'I 

(        •'  <       .11       ... 
Cood^l|onsda,l>»^plpiiUtiop:..     .      [  ,•  •  t    . 

iS.  L^adbiinistratioti  ne  confère  aucuninôtiopore  bu  prIVittgé  en  faveur' dû  con- 
eomonnÉire.  •        , 

Tasige  dfi  chantSer'dè  radoub  sers  toujours  facattatif  t>oaf  la  bàteMèn'e'/et  son 
apioitat  ion  restera  subordonnée  aux  nécessités  du  service  public  dncànsll,  dont  l*État 
senseol  juge. 

L*admmirtration  se  réservé  d*ailleurs,  pour  toutes  les  autres  dépendances  du 
OBidi.  la  drpîi  d!étab|Lr  .çt,<)L'|^u^Uer  toi^e,  «uM^  per^sonne. à  établir  <m  à.meiitre  à 
b  disposHion  du  pobhc  tels  moyens  de  radoub^qi^-elki  ju^;era.conyetfftiU4atf<sai)S'4Uje 
k  capcassiottnaipa . puisse  éh%%^,  .aucune  xéciamatipo.  ou.  prétendue  îhaiM^ifoe:  iodem- 

19.  Les  propriétaires  çtt  pat^s  da  barques  auront  la  Cacolté  de  faire  faire  les  répa- 
ntioDs  dans  le  cbantier  par  teks  entrepreneurs,  fouriiisscurs  et  ouvriers  qu'ils  ju- 
pBDt  cpiiT«iuU34ea^.  9pQ(|.;i;fsenra  .di^rpagrenaept  40s^t«^S4indiq^éfia^àr^^ar(iç^  3o 
o-apres. 


■  '  Taies  in«rtriAB''A'p<'M<»\1)lK' 


. •  r  '(Tf.  ! ,        ■»•/■•  I 


30.  Les  taxes  maaima  (|M>  pollln3l«i^  étite.  |le^çl^es^  par  le:  canGessittBmiBe-aur'  las 
■bwraiioBssgpt  iaa  saiyaotaaiiM!.   1  -.-. 

1*  Pour  échoaage  et  remise  à  flot  de  e4iMttl#èi(t]*flK!flti(6ii'peiitéeP0il'tMnl,''^ 
|hl,feore  barque,  sapine  on  coutrillon,  y  compris  toate  main-d'œuvre  et  fourni- 
tamaossi  bien  ponr  rentcéaet  joitie<|Aiii  cfimtM»  ^ûtt  j»ur  écbouago,  accorage  et 
désacoorage,  y  compris  la  location  du  cbantier  pendant  les  journées  ou  fractions  de 

jonaée'dteaÉrafîdkJdesiBtwtr    .-«..-    t>    .'<  !    - 

n]  Par  embarcation  ftfe'tiHgtinëtres(id"')' de  longueur,'  ^ouvemaH'  ' 

non  compris ,011  de îcngoetir supérieure,  cinquante  (Vancs...  '  5o'W 

è)  Par   eoibarcatîon   de    moins   de    vingt   ihètres   ( 2 o* ),' trente- '  ' 

cinq  francs 35  00 

s*  Pour  échoaage  des  embarc'a'Cib'ns  a  'd'é^ôlfr  bu  mise  à  flot  des  embarcations  à 

Moitié  des  prix  ci'dessus;  ..   ,  ''•}.i    >    . -.  .<   .'..       i.t 

y  ^Mirla  daréerchnttnlioAfviement  sur les^  gril»;  ;co«iine'aaf*'t*)ute'atitire>^rtie'du 
ckantier  en  dehors  de  la  plate-forme  d'écbooage  (non  compris  le  jour  de  la  mis«  eA 


V 
• 
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chantier  ei  le  jour  de  U  reoiiae  à  âot  pour  les  embarcatioiu  à  réparer,  oon  plus  ^oe 
'•  fan  on  Tautre  pour  le»  embarcations  à  dbémoiir  ou  à  csnatmire)  : 

i  a)  Pendant  lei  vingt  premiers  jours  et  par  jour,  cinquante  centimes,    o'  5o* 

>-  6)  Pendant  les  quarante  jours  sntvants  et  par  jour,  un  fnnc. i  oo 

\  c)  Pendant  chaque  jour,   du  soixantième  au  soixante^çinqaième, 

t  deux  francs a  oo 

*  d)  Pendant  chaque  jonr,  du  aoixante-eioquième  au  ftoîxaole-qaîn- 

'  zième,  trois  francs 5  oo 

»  e)  Pendant  chaque  jonr  an  delà  du  sohcante*qainzième,  cinq  franca.    S  oo 

^  il*  Dsns  le  cas  où  les  réparations  ne  seront  pas  faites  par  le  concessionnaire  ou 

m  par  d<  s  entrepreneurs  agréés  par  lui ,  ce  dernier  pourra  percevoir  une  taxe  d'un  franc 

*  cinquante  centimes  (i'  5o)  par  jour  pendant  les  quinze  premiers  jours  de  stationne- 

*  ment  définb  comme  il  est  dit  au  3*  ci-dessus  et  de  trois  francs  (5'oo]  pendant  les 
^  jours  suivants;  à  cet  effet,  la  liste  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  devra  être  affichée 
^  par  Its  soins  du  concessionnaire,  à  côté  ou  à  la  suite  des  affiches  faisant  connaSlre 
A  les  tarifs  en  vigueur  et  apposées  comme  il  est  dit  à  Tariicle  55  ci-après;  la  taxesup- 
^  plémentaire  ainsi  perçue  comprendra  la  rémunération  de  tous  les  urais  généraux  au 
^  concessionnaire  pour  gérance  et  surveillance  du  chantier,  pour  accès  Se»  entrepre- 
^^^  neurs  et  ouvriers  étrangers,  pour  entretien  des  voies  d*accès  servant  au  transport  à 
»  bras  d*homme  ou  par  charrette  des  matériaux  destinés  anx  réparaiiona,  pour  dépét 
•^  de  matériaux  dans  une  zone  de  quatre  mètrea  (  4*  )  aatour  de  la  {date^forme  cTéchooage , 
"  ou  le  long  de  ia  partie  do  canalet  on  de  terre-plein  occopée  par  le  bateau  en  répara- 
tion ou  en  construction; 

5*  Pour  les  bateaux  à  quille  qui  pourront  exceptionnellement  se  présenter  au 
2  chantier,  il  n'est  pas  prévu  de  taxe  maxûna  spéciale  d'échouage  et  de  mise  à  Ilot;  les 

\  patrons  de  barques  ou  leurs  représentants  acquitteront  la  taxe  due  pour  une  baxqae 

a  fond  plat  et  prendront  en  outre  à  leur  charge  les  frais  supplémentaires  d*accorage 

et  de  désaccorage. 

Risques  et  accidents  à  la  charge  des  patrons. 

»  '  '       ' 

SI.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  tes  incendies  oà  cont^  les 
avaries  ou  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  rfsques  de  perte ,  d*incendie  ou  d*avarîes ,  quand  ces  accidents  ne  seront  pas 
causés  par  les  a^nts  du  concessionnaire,  resteront  à  la  charge  des  inlércMés,  sons 
réserve  de  Tapplication  de  Tarlicle  17  dn  présent  cahier  des  charges. 

Eclairage  du  chantier.  —  Tra>ail  de  tïxAi. 

\  39.  Le  concessionnthre  n>st  pas  tenu  d'édaîrer  le  chantier  de  radoub  pendant  k 

r  nuit. 

Les  travaux  devront  d'ailleurs  être  suspendus  au  coucher  du  soleil ,  sauf  en  eu 
d'urgence  où  le  patron  de  barque  devra  se  munir  d*une  autorisation  spéciale  de  Tin* 
génieur  accordée  à  ses  risques  et  périls,  le  concessioanaîfe  entendu. 

l5ans  ce  cas ,  le  patron  sera  tenu  pour  le  travail  de  noit  d'acquitter  fat  taaeda  tlafieii- 
neoient  prévue  à  Tartiele  3o,  paragraphe  3. 

É^çalltè  dans  la  perception  des  taves. 

33.  La  perception  des  taxes  devra  être  faite  d*une  manière  égale -|Kmr  tous  $  tonte 
convention  oontraire  a  cette  clause  sera  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clau;»e  ne  5'appliquera  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  concessionnaire  ei  rÉlal  dans  Tiutérét  des  services  publics  de  l'État. 

Modifications  des  ianes. 

34.  Le  permissionnaire  pourra,  s'il  le  juge  convenable ,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  maximum. 

Lies  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourrout  être  relevées  qu'apnbs  un  délai  de  trois 
mois. 


R.  n*  1629.  —  289  — 

TiMite  modificatioa  des  tarifs  sera  portée  à  la  conoaissaiice  du  public  par  des  affiches 
plicaniées  aa  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  ûxée  pour  la  mise  à  exécatioo.  Ces 
éSAa  00  un  avis  des  înteaticos  du  coacessâoanaira  devront  parvenir  an  préfet  vingt 
jours  an  mniBa  avant  la  noiat  a  exécution. 

Affichage  des  tarifs  et  élàt  des  perceptions. 

55.  Les  larift  en  vigueur  à  toute  é(X>que  seront  pertes  à  ta  connaissanee  du  public 
ptr  des  affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente  à  la  porte  dn  chantier  *et  aux 
eodreits  q*!!!  seront  iodtquéi  par  l'îasénieur. 

U  concessionnaire  sera  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  ies  rem- 
piacera  tootes  les  fois  qu*il  y  aura  lien. 

L*élat  des  perceptions  stttieonstlrté  par  uii  regîsti^  à  sdnche  avoc  indication' dé- 
taSIés,  sur  la  soodie  comme  sur  ie  reçu,  de  toutes  les  peroeptions  opérées. 

Ce  rogîatre  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieors  et  conducteuirs  du 

ODil. 

A  respiration  du  bail ,  ce  regisU^  devra  être  remis  aux  archives  de  Tingénieur  en 
M  an  canal. 

Taies  non  prévues  au.  présent  cahier  des  charges. 

36.  fin  dehors  des  tarifs  fixés  plus  haut,  le  minisire  des  travaux  publics,  sur  la 
fnposîtioai  da  concessionnaire,  arrêtera  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services 
accessoires  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges',  dont  te  concessionnaire  vien- 
Wt  à  se  charger  dans  rinterét  de  la  batellerie. 

Oïdie  d^admÎBiion  dan»  la  chantier. 

37.  Les  chantiers  seront  mis  à  la  disposition  des  embarcations  suivant  Tordre 
ées  demandeis ,  sauf  les  exceptions  stipulées  aux  alinéas  5  et  6  du  présent  article. 

Les  demandes  sont  inscrites  à  cet  effet  suivant  Tordre  et  à  la  date  de  leur  produc- 
tiaa,  sur  nn  registre  tenu  par  les  soins  du  concessionnaire. 

Ce  registre  sera  communiqué  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes  intéressées 
i  ai  prendre  connaissance. 

Si  ane  embarcation  ne  se  présentait  pas  à  son  rang,  elle  preadjait  le  premier  rang 
éaat  die  serait  en  mesure  de  profiter. 

Ssnt  réservés  toutefob  les  cas  d*urgence,  teb  que  ceux  de  bateau  ayant  subi  des 
aoâdfnts  in^ves  ou  menaçant  de  couler  k  fond,  cas  d'urgence  dont  l'appréciation 
appartiendra  k  IHngénieur  du  canal  on  à  son  délégué. 

Lai  bateaux  apparlan  tnt  k  TÉlat  ou  empIoy.és  au  secvice  de  l'État  auront  la  priorité 
aor  tontes  les  autres  embarcations  pour  Tusage  de  la  plate-forme  d'échouage  et  ne 
mal  pas  astMînts  aux  stipulations  de .  Tartide  4o  ci«prèa. 

Admission  de  pittsiears  embarcations  ^ur  la  plate-forme  d*écho!iag«. 

•  »  '  •  ' 

3S.  Quand  la  plate-forme  d*échonage  sera  occupée  par  un  ou  plusieurs  bateaux ,  ie 
GOBceadoonaire  pourra,  s'il  y  a  la  place  «  faire  entrer  une  nouvelle  embarcation  sur 
celle  plate-forme  en  avisant  les  patMus  dés  batiicâux  déjà  en  chantier  vingt-quatre 
kvcs  an  moins  à  l'avance  et  en  prepaut,  à  ses  risques  et  périls  et  sous  sa  respon- 
■Éâiié,  tontes  les  pr^autions  néèessaîres  pour  que  lesdits  bateaux  ne  subissent 

Bom  dommage-  ^  * 

L'écfaonage  simultané  ou  anccessif  de  plusieurs  embarcations  ne  modifiera  en  ri(  a 
iei  I  IBS  à  percevoir  sur  ces  embarcations. 

Obligations  imposées  aux  patrons  ou  à  leors  enlrepreneurs. 

3  .  Lonone  les  réparations  des  embarcations  seront  terminées,  les  patrons  de 
ban  jes  00  lenrs  entrepreneurs  procéleront  à  Tenlëvement  des  débris  et  déchets  de 
im  nature  répandus  dans  le  chantier  ou  sur  les  parties  de  terre-plein  avoisinantes. 
S  ê{  MTtîendra  aa  besoin  an  concessionnaire  de  faire  le  nécessaire  pour  les  y  cou- 
nia  're. 


4 
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Dui-ée  de  roccupalion  du  chautie;. 


.40»  'La  dorée  «MoiiiM  de  l'occupation  da  elMatiar  par  «ne  embaftatioa  aat  ^auioik 
deux  mois  pour  les  embarcations  à  constniive  loii  i^  sépaacr.  DmÈHetom  *étB  tmrsébi» 
préfectoraux  pourront  modifier  les  limites  ci- dessus  fixées  si  les  besoins  de  la  navi- 
gation Texigent ,  ce  dont  Tadministratipa  sera  seule  juge. 

Dans  le  cas  où  une  embarcation  prolongerait  son  iiéjour  an  delà  dei  délais  fixés , 
Vk^émvêF  d«  /ouiaI  pourra .  viugt^quaJUie  iieui^après.  ttne<pii|ba  an.  dantaor^  ^éresfée 
narJw'au.  'patron  et  restée  sans  afiet ,  iêm  remettre  ^e  cbantiar  fin  eau  et  faire  9oriir 
l'embarcation  aux  frais,  risques  et  périls 4u  paUroD,.saQS  ooe  les  ayants  c^iise  de' 
Mile  eosliarcatioa  puissent  avoir  droit  k  aucune  indéiBnité  a  raison  des  dommages 
que  leur  causerait  cette  mesure. 

4}aand  lienbarcation  sera  empèc^éa  de  sortir  ^P-^frantî^,  par  aûi^  d*un  .ch^noa^ 
du  canaKii  ne  pouara  étiê  perça  aocwa  droit  dis  «Aationn^HAent  piaui*  la.f  rolon^alii^ 
du  s^our  aprte  la  cessation  des  travaux. 

Acquittement  iestaxêSb 

41.  Les  taxes  pour  Tusage  du  chantier  seront  dues  par  celui  qui  aura  fait  la  de- 
mande prévue  à  Tartide- 97. 

Les  taxes  devront  être  acquittées  avant  la  sortie  du  bateau  du  chantier. 

If  eturss  devant  être  arrêtée*  par  le  préfet.  ' 

42.  Les  mesures  de  détail  rdatives  à  l'application  du  eahier'de^  Charges, 'en  <re  ^ï 
concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  concessionnaire  et  des  personnes 
qui  feront  usage  du  chantier  da  radoub»  ainsi  >que des laesures  de  détail  relatives  à 
1  application  des  tarifs ,  seront  arrêtées  par  le  préfet ,  le  concessionnaire  entendu. 

PersoviDel  i^mployé  p^  le  coneies^ionBaire  pour  la  survciltanoo  du  diantier. 

9  * 

43.  Les  agents  et  gardiens  que  le  concessionnaire  emploiera  péurla  st^i  yriHiaiHièf 
e(  fa  garde  du  chantier  pourront  être  commissibnnés  pai^lepréVét^t  assermeiatéa'par 
le  tribunal  de  première  instance. 

"Ils  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  partîcuHers  et  auront  9ês  fosi^es 
disU actifs  de  leurs  fonctions. 


Contrôla  de  l'exploitation. 


K 


*'44.  rexptoitation  sera  (kite  sous  ie  contfdle  et  )a  sarveillattGe  das  in^rétûeura  et 
agents  d«  canal .  '  .  • .       -   .      •         1    . 

Le  concessionnaire  sera -tenu  <f  adresser,  «tous  les  seoMairta/à  l^iyéiiftMtfiBlàickiQf, 
un  relevé  de  ses  opérations  pendant  le  semestre    écoulé.  Ce  relevé  comprendra 
les  noms,  espào».etiouBagie>dô»MeaiJx.  le  nombre  de  jouirs  d'occi^patîpn  du  chan- 
tier et  les  sommes  perçues  par  le  concessionnaire. 
.  «  '  *  <  •  » 

,  CHAiPlXIlE  VI. .        ' 

GONTESTATIOns, 

« 

45.  Les  coofestations  qui  pourront  s*élever  entre  le  concessionnaire  «tTÉtat, 
ttVement  au  sens  et  à  Texécutiôn  du  présent  cahier  des  charges ,  seront  portées 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  sauf  recours  au  Conseil  dl&tat,  k»  tribunal 
judiciaires  demeurant  compétents  pour  toutes  les  questions  de  recouvrement. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  de  ce  jour. 

.  Taris,  le  22  mai  1904, 

Le  .Mi^Uir^  des  (rovoiur  puhUcs. 

AîgBé  :  £.  llABCB#ouiia. 


'*•. 


«         ■      * 


N*  46018.  —  DéCRÉT  autorisant  an  particulier  à  établir 
'et  à-^japUritertu»  Qrae^tnr  h  part  âfiima,  à.Parist 

(Pfomaigiié  au  Journal  sffi/biél'àQ  i'';j[aniét  190&.} 
Li  PMMBWn»'  DA  hâk  R«&IiBLl<)aB  FaàMf  A|S« , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  pétition  préaentée,  le  aSavrilf  i^o3,  par  M.  Nicq,  en  vue  d'être  auto- 
risé k  transformer '««fgliii»piib)k|tte  4  h  groe  î«at«Ué«vftar  le  port  d'Iéna,  è 
Paris,  pour  son  usage  personnel,  ^n^verln  d'un  arrêté  préfectoral  du  7  fé- 
frier  1903  ; 

Va  le  dossier  de  Tenquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  ainsi 
fw  Tam»  é»  la  fhumhre  d»  coflMBMFce  de  Pans,  du  5  novemèie  190a; 

fa  les  avis  du  directeur  des  domaines,  du  préfet  de  pollee  et  du  préftt 
de  la  Seine; 

Vu  ravisdu  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  février  1904: 

Le  Conseil  d*£tat  entendu,. 

'•  •        •  '1 

D£ca£Z£: 

ÂBT.  1*'.  M.  Nicif,  carrier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la 
Chapelle,  n*  17,  est  autorisé  S  établir  et  à  exploiter,  aux  clauses  et 
eoDOÎIî^a»  do  «ahî^  àè9  thatfgei^  aaite^  an  présent  décret,  une 
jrae  éfcctriqiïè,  type* pont  rouîanf ,  sur  îe  port  a f^na,  M  Paris,  pour 
fe  chargemeDt  et  le  dechaiiqgeaieat  d«a  baifiaax; 

2:  Ce  mijûistte  des  travaux  publics  est  chiajige  cie  rexécatiou  dUi 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  maJmarnait^- 
ciel  de  la  République  françmê9i 

f^it  Panss  ^^  fci»  ^90^. 

.  Signé  ;  ÉMIU  LOOÈEt!.  ' 

U  Mûûstrê  du  iravamx  pu,bUc* , 

Si^é  :  E«  Marubjouls,. 


GAiilEn  DBS  CHARGES. 


'    TITRE  r. 

1 

Objet  de  l*aatorisation. 


àBT.  1".  L'outillage  que  M.  C.  Xîcq  est  aalonsé  à  établir  et  à  exploiter  sut-  le 
(ond'|é]i»,JNa&,«<aditJMBi  déAenmné&i  w  U  ^téset^  caliîerrdekdbai^^s  coutprÈnd 
oBd  ema»,  tj[pa,poiitroulpiot,  poar.  le  chor^ooieal  ouiie  déchai^gsment  de»  fartOMo 
p  T  la  manatention  dei  marchandises  sur  les  qaais ,  etc. 


> 
^ 
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^  Nature  de  Tautorisation. 

*  2.  L'autorisation  ne  constîtae  aucan  privilège  en  fi&veor  da  permUsionnaire. 

t^  L*usaçe  de  i*apparei]  est  toujours  facultatir  pour  Le  public,  et  il  est  subordonné  aox 

«  nécessites  du  service  générai  du  port  dont  l'administration  est  seule  juge* 

Les  quais  sur  lesquels  il  est  installé  restent  affectés  à  Tnsage  libre  du  public ,  sous 
Tautonté  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils,  engins  ou  aDrisqn'ette 
jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aacuié  rédamation. 

TITRE  IL 

BXlÊGUTtON    DES    TRAVAtTIC    D'BlfTRKTfBN. 

Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

5«  L'engin  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  consiflle  en  na  pont  fou'ant 
électrique,  capable  de  soulever  des  fardeaux  de  quinse  tonnes  (  1 5^)  et  mobile  sur  une 
voie  de  roulement  de  cent  mètres  (  loo*)  de  longueur. 

Emplaoemeots. 

k.  L'emplacement  des  appareib  ûies,  les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées 
destinées  au  déplacement  oe  l'engin,  le  tracé  des  conduites  électriques  sont  déter- 
minés par  le  mmistre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire, 
k>rs  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  Tartirie  D  ci-après. 

Projeta  d'exécution. 

5.  Le  permisaionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  mimstve  des  tBâvanx  publics  les 
projets  d'exécution  ou  de  modiûcation  de  tous  les  ouvrages  on  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tons  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  explicatifs 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

l^  ministre  des  travaux  [>ublics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  qaaîs  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  du  port. 

Exécution  des  travaux. 

6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conforoaéfflent  aux  pro^ta  qu'tt  a 
présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis  en  œuvre 
suivant  les  règles  de  l'art. 

Entretien  des  ouvrages.  * 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entretenus 
en  bon  état  par  ses  soins ,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel 
fls  sont  destmés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  voies  de  roulement  de  l'engin 
et  leurs  abords. 

Si  l'entretien  estnégli^  sur  quelques  points  parle  permissionnaire,  il  y  sera  pourvu 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation ,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet,  i^e  montant  des  avances  faites  par  te  ser- 
vice du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire,  au  moyen  de  rôles  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Responsabilité  vi»-à-vU  des  tiers. 

8.  Le  permiasionnaire  est  responsable,  vis^à-vis  des  tier^,  dé  la  féparation  des 
dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  en- 
gins. 


^ 
^ 
^ 


^ 
/• 
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Frais  de  contUncUpfi  et  d*enlreUen. 

9.  Tous  Im  frais  de  premier  établissement  «  de  modification  et  d'entretien  sont  à  la 
«baffe  da  pemiissiomudre. 

Soot  égmlement  à  sa  cbar^  les  frais  des  changements  qu'il  peat  être  autorisé  par 
la  BÔiîstre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port. 

Pavages. 

iO.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  constraction  et  reniretien  des  pavages 
èns  l*interTaile  cornons  entre  les  rails  servant  au  déplacement  de  la  grue,  et' sur 
wÊt  bande  de  trois  la^Ares  (3*)  da  largeur  ^  chaque  oM  de  la  voie. 

Avant  la  mise  en  service  du  pont  roulant,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contra- 
^cftoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le  permission- 

^      IiMlemnités  aux  tiers. 

II.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qnî  de  droit,  toutes 
kiôidemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  F^xeçutiou ,  de  feoU'e- 
ôenoada  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie. 

li.  Le  pennissionnaife  est  tenu  de  se  oonlbnner  à  tous  les  règlements  de  voirie 
fwst— i^  oa  à  intervenir,  notamment  en  oe  qui  concerne  les  travaux  à  eiécuter  sur 
h  YQâe  paUique,  en  vue  de  rétablissement  ou  de  Tentcetien  des.  voies  ferrées,  dae 
teaduiies  électriques  et  de  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effeclués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 
pRcaotkms  qui  seront  prescrites ,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aaasitôt  qo*ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  Tétli>lie  en  bon  état  par  les  soins 
ék  peraûasiooiiaîre  et  à  ses  frais. 

Effets  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

19.  Le  penxiissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité ,  à  raison  des 
dsmmageg  que  le  roulage  ordinaire  caliserait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ou- 
nages  axes  qui  ne  doivent  Ibrmer  a^con  obstade  à  la  circulation  publique. 

u  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  rédnmation  en  raison  de 
rdaides  chaussées  et  terre-pleios  des  quais  ou  de  Tinduence  que  cet  état  exercerait 
ior  reotretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des 
ialaniiptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ces  divers  engins ,  soit  de  mesures  tem- 
paraires  d'ordre  et  de  police  prises  par  ie  service  de  la  navigation,  soil  de  travaui 
ciémtés  sur  le  domaine  public,  tant  par  l'administration  que  par  les  paj:liculiers  ré- 
laiieremeiit  autorisés,  ai. eu  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage 
de  ia  voie  publique. 

Délais  d'exécution. 

11.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  dans  les  délais  ci -après  les  Iravaux  de 
panier  ^ablissement  de  Tengin  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  autorisation  : 
Ddai  d*un  mois  à  dater  de  la  notification  du  décret  de  conce^sioo. 

Contrôle  de  la  40.i&tracii>a  et  de  rentretijo. 

Les  trairauz  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  exé- 
.    Q      soas  le  contrôle  et  ia  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation» 

I  qne  les  travam  de  premier  établissement  seront  terminés  ^l 's  pnreil  fera  lo  jjK 
i  paocès- verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  per- 
1  oonaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbai-r  en  autorisera-,  s'il  y  a  lieu. 
fa     '»e  en  service. 


»  ^ 


^  - 
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Police  des  port»*. 

16.  L*aatorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'intervention  tlai 
le  placement  des  bateaux  aux  quais  outiilëA  par  lui ,  dans  le  déplacement  de  ces  bf 
tMjpXf.daw  U  polfce  de  gT-ai^dfi.voipe»  dvis  celle  de  la  cjrgttiation  ou  de  l'usage  de 

'  OtdM<â4uilâAièioii)â^rtisa[|ge>de»>eqgftt«  d^maiiiMBtlM.' 

17*.  Lea eogiv  de  cbargemeotet de  déchai^gpapieQtsQDi  mia  i  Udûpoaiti^ii, (b 
bateaux  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites ,  à  cet  effet ,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  la  produc 
tion,  sur  des  registres  à  souche  Ximxxt  par  fêfS'seliis  du  permissionnatre. 

Ces  registres  sont  communiqués ,  sans  déplacement ,  a  toutes  les  personnes  int^ 
ressées  à  en  prendk*e  connaissance. 

Si  un  bateau  inscrit  ne  se  présente  pas  à  sotn  rang,  il  prend  le  premier  ttmrdôg 
il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bateaux  appartenant  à  l*État  ou  employés  au  service  de  TEtat  ont  la  priorit 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  do»»  engânfuUsa»  sont  pas  astreints  aux  inscription 

{>révues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  réquisition  des  agents  de  la  navigation 
en  engins' empkyyés  pardHiatt^  iMKOMix^ peuvent  être  enievés&oerkwteanix  paurétrt 
ii^ct& immédiatement' ^ux  opération»  des  kmtèMtx  «pmcteaMit  àiiÉtal ou  em^^éi 
an  servitè'de  l^Biat,  et:  poor  servir  au* déchargement  aes  buttpaatt  blwfé». 

Obligàtfôosr  da  penniisioanï^rc  en  ce  qai  concerne  In  engins. 

16«:  He  permissiimnatiro  BU;tQQu  : 

Soit  de  donner  son  appareil  en  location  au  publie,  à  l'heuhe;  ateefa'  ftiKcmotifCi 
et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareib  électriques; 

Soit  de  les  employer  luirmdmi&diKetaBient,,  sw  i«ir.deiiuniie  du  public,  à  Tenlève 
ment  des  colis. 

Obligatioos  dés  usagers. 

19.  Ce(i)t  qui' font  inif^  de  i'engiw  dtl  pennissionnsAredioiSTent  eiMplovei*  poaf  1^ 
déditl^ement ,  i'eUibarqtfemekit  de»  mardiandlses ,  ainsi  que  pour  leur*  art4mâ]g<e  dans 
lès  btttleatiY  ou  suivies  voittor«s-,  et,  en  gënând,  pirar  ih  uMmutentfon'-d^  nyardnm- 
dises' et  pour  les  itfaii()*ayrê9iion  emifiée^an  permissidimaire,  un  nombre  dliynnmes 
raffisatttf  potir  a(^cétérM*  le  titivàii'  et  ne  pas  liâs^r  cfaftttier'rengîin  flkite  dëtqQof,  il 
peut'étré  immédiatement  mis'  à  la  disposition  du  premier  des  imcrlts^  avants  qtri  est 
en  siltiation  de  rariliser. 

Ees  grues  ne  ptnifent  éli*e  employée»  à  souleref  tui  poicfe  9iipériém>  à  letir  fbnnce. 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste'  k  Ite  clMtrgv  dto 
personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Sorveiilanoe  dûs^aupaseils*   . 

20.  L'eogin  donné  eh  location  ne  peut  travailler  qae  sous  Fà  surieîUknce  d'bn 
agent  do  permissionnaire  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taite  de  location. 

StiapeoalOB  deé  opémtSons. 

SI..  Si  i*agcnt. chargé  de  la.aÉrveiilÉnce  tmafe  qo^il. y- o dansât*  ou: inoosKénieiit  à 
continuer  le  traMilaamdyeb  de  Tengin  du  permiairiaanaè:»,  ooi  si  c^  eagîif  daik 
Air»  déplhèé'iur  ordre* der ingénieurs' ou  des  agents  de>l«  aavigatioB,  tes  Ipcalsires 
dwivo&t  iBunéd&ateuMat  auqieadra  les  opéralions-  jiu^'4  ce'qiK  toutsoii.Teims  en 
biNt  ordiilB,  aaw  avoir  droit  àiaracufie  inderaoîté,  même  si  l'intehvpiion  de  tcavail 
est  occasionnée  par  un  défaut  de  l'engin  mis  à  leur  disposition.    .    .  -    • 
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mU,  dans  ce  dermer  cai,  M«ne  payent  que  ie  Umps  pe^^nt  lequel  ils  oat  p« 
ÉiftoMeedereiisb. 

Le  paragraphe  1"  du  présent  article  est  applicable  au  cas  où  Tencin  serait  em- 
afe^,  pour  le  compte  du  permissionnaire  ini-méme,  à  Tenlèvement  des  colis. 

Itèghaïaiit»  du  pofteitteiOTMiîle,  po^kce*      • 

tL  Le  permissionnaire  est  soumb  àiix  règlements  de  police  de  la  navi|ation. 

ti  doit  se  confonDer  aux  arrêtés  que  preniMiit  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
polire,le  permissionnaire  entendu,  pour  réglementer,  dans  ^i^térét  de  la  s<^curité 
mU^iw,  du  bon  ordre  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  fÉtat ,  le  srfatîbhrfeméht, 
kl  moaTements  et  le  fonctionnement  des  engins  étid>lis  sur  le  domaine  public. 

fl  est  tenu  de  déplacer  momentanément  son  engin,  loué  ou  non,  toutes  les  fois 
^H  en  est  reqofe,  soft  par  les  a^ts  de  la  na'Hgationr  potit'  les  besdins  de  Téxploi- 
titioB  da  port«  soit  pir  tes  îihgéiHéurs  p&ar  }es  raparvfion»  à  exécater  aux  (mviîlg^ 
#lilat 

Gfli  déalaremaat»  sont  f^réxmaia 'verbalement  aux-'Mfeate  dA  permiasioanaire  y  w(m 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  agents  de  la  navigation  «et 


àiijiH^Mom»;  Gante  ée -ifooi,  leadali  ^^Dois  éa  pdrmiaaieaiialra  aantrperaitaioelle- 
Beat  passibles  de  procès-verbaux  de  contravention  à  la>poMte  de  la  gituide  wriria, 
et  3  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  agents  de  la  navigation  et  des 
iag^nenrs,  aux  frais  des  contreveiMnls ,  sauf  reeéurs  contre  le  permissionnaire  civi- 
lement responsable. 

.   .  MesurtS  de  détail*  ' 

35.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  chargea, 
CD  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  permissionnairle  et  des 
jen<mnes  qui  font  usage  de  ses  appareils ,'  ain^  que  les  mesurés  de'  détait  Ve!dtirtts  à 
I  ipp&cation  des  tarifs ,  sont  arrêtées  par  le  préfet  de  la  Seine ,  le  perAiissionMaIre 
otaido. 

Ageats  do  permissionnaire. 

.  •  ' 

Il  Les  agents  et  gai*diens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  là  surveillance  (et 
b  garde  des  «latrages  autoriaés  .peinent  être  commiasiomies  par  le  préfet  dé  la 
Ême  et  aatWMualrfu  «Icrraiii  le>  tribuaal  de  -pDaaiière  instance. 

Hssont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Is  eut  dee  signes  idietitetifc  da^leurB  foiictioiia. 

<    •  •         •  I 

Sous-traites. 

15.  Le  permiasionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  pu- 
Uia,  canMr  à  ées  e&tre|pre&auni  agréés  par  lui  rexploitation  -de  tout'ov  )»arHe  de 
«s  appareils  «t  ht  percapulan  dus  taxe^fixëes  par  le  tarif;  maif ,  dans  ce  cas ,  il  demeure 
i<ntyfln>umafcte ,  tediï  euverr  l'admiiiistmtiMi  qn^evivem  •  les  tkn-s ,  dir  m«- 
t4te  bmcea  les  oUigKtîlms  que  lai'ittipCMe  ^ptémn/t  ottbier  êm  «1iar|^«s. 

Çontréle  de  rexploltàtion* 

HL  L'exp*oilâtion  -de  Vapparell  «u  engin  tuloHsê  «t  ft&te  Mus  le  'contrôle  fltiih 
nrveiiluiecnlea  'iii||ëBiiivs  do  f  Dfl« 


TITRE  IV. 

r 

TARIFS. 

I    • 

lyatéie; 

n.  Pour  imleomiaer  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépepses  qu'il  t^angage  à 
Il  «  par  le jifésaot  ailiiv  dea«baKga»i  et  sous  k  c4»ndiitfo  f^&presse  qu'il  m  rampdira 
k  tes  les  obligatioas,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  dro^  da  pafcavoir«  pendant 


i 

^, 

■  j 
si 


—  296  — 

toute  la  durée  de  Vftutorisation,  pour  Tosage  de  sim  appareil,  des  taxes  dont  te 
montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  mx  dispositions  d- 
f  près  2 

«  Taxes  maxima. 

38.  Les  taxes  maxima  qui  penveat  être  perçues ,  à  partir  de  la  mise  en  service  des 

appareils ,  sont  les  suivantes  : 

j 

I.  Tarif  au  poids. 

a]  Pierres  de  taille  sur  bateau  et  mises  dircctetueni  sur  voitures  ou  en  dépôt  dans 
la  zone  de  manoeuvre  de  Tengin ,  ou ,  inversement  «  prises  sur  voitures  ou  dans  it  dépôt 
et  chargées  en  bateau:  un  franc  (i*^)  la  tonne; 

6)  Pierres  de  taille  prises  en  dépôt  dans  la  zone  de  manœavra  de  l'eagiii  et 
chargées  en  voiture  :  cinquante-cinq  centimes  (o'55)  la  tonne. 

Nota,  Ce  tarif  n*e8t  applicable  qn*aux  blocs  de  pierre  ébauchés ,  pesant  isolément 
plus  de  cinq  cenls  kitogrammes  (5oo^).  Il  ne  comporte  lAieao  minimon  de  percep- 
tion. 

Le  chargement  total  sera  ëvaloé  en  un  nembre  entier  de  tonnes ,  tonte  fraction  de 
tonne  comptant  poar  une  tonne  entière. 

II.  Tarifa  l'htvwe. 

Pour  toutes  opérations  :  quinze  francs  (i5')  l'heure  (un  mécanicien  compri's). 

Nota.  Ce  tarif  est  applicable,  dans  Ions  les  cas,  sur  la  demande  des  usagers;  îJ 
s'applique  seul  aux  opérations  non  définies  dans  le  tarif  au  poids.  La  première  heure 
est  toujours  comptée  double. 

Bmtuirque,  Pour  Tapplication  de  ce  tarif ,  le  minimum  de  perception  est  fixé  à  qua- 
rante francs  (4o'). 

Application  du  tarif  des  engins. 

29.  Les  taxes  pour  Tusage  de  Tengin  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 
INrévue  à  l'article  17  ci-dessus. 

Lorsque  Tappareil  est  donné  en  location  à  rhenre ,  toute  heure  commencée  est 
due;  néanmoins  l'engin  est  retiré  par  les  agents  du  pennlssionnaire  dès  que  le 
travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  (comptée  double)  est  payé  d'avance  à  titre  d^arrhes, 
lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  i'hei  re  on  à  la  Journée. 

30.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  Tengin  et  de  ses  acces- 
soires ,  lesquels  consistent  uniquement  en  la  chaîne  de  levage  et  en  son  crochet ,  le 
graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement,  plus  la  lournîtnre  de 
U  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  conduite •  et  enfin,  les 
frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengin. 

Tous  les  autres  frais  ae  manoeuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au  cours 
des  opérations,  snr  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  agents  de  la  nav^- 
tioB  on  des  in^oleors,- Vaccrocbage,  le  décrochage»  l'approche  et  la  manutenbon 
des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et. cordages  pour  saisir  les  «olû,  sont 
à  la  charge  du  locataire. 

Frais  compris  dans  les  taxés  en  tas  d'emploi  direct  des  appareils 

par  le  permissionnaire. 

31.  Le  permissionnaire  a  à  faire  avec  son  appareil,  en  transportant  partout  où  il 
le  faudra  sur  la  voie  de  roulement,  l'opération  consistant  à  éhnguer  et  à  hisser  les 
colis  et  à  les  déposer,  mais  celte  opération  seulement.  U  fomwa  dans  ce  cas,  outre 
le  mécanicien  pour  la  conduite  de  l'engin.  le  personnel  nécessaire  pour  faire  les  opé- 
rations d*éKngafre  et  les  élingues  elles-mêmes. 

-   Toutes  tes  autres  main^-d'tsuvre  et  fournitures  seront  à  la  charge  des  personnes 
qui  font  unge  des  appareils. 
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AisunDces. 

32.  Les  taxes  ne  comprennent  aucane  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
ifuîet  ni  sncnne  garantie  contre  le  vol. 

La  risqoesde  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  seront  pas 
ciBsés  par  les  agents  du  permissionnaire,  resteut  à  la  charge  des  intéressés,  sous  ré- 
serve de  rapplicatîon  de  Tarticle  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Perception  des  taxe; . 

3S.  La  perception  deiit  èlre  faite  d^une  manière  égaie  poar  tous,  $ans  aucune 
Anenr.  Toole  eonventlon  contraire  à  cette  danse  est  nulle  de  plein  droit. 

Toolefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  poom^nt  intervenir 
oMie  le  pmnissionniire  et  TÉtat  dans  rintérét  des  services  publics  de  l'État. 

Abonaeaients» 

n  pent.  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur  des  Ugnea 
if^alMiw  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrotés 
pfdbctQraox  inlenrenos  ou  i  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  sou- 
■ia  à  l^bomologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou 
taai  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être 
aeoBcdé  de  éroit  à  tonte  autre  ligne  régulière  qui  ae  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Aboi  sements  de  taxes. 

34.  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable ,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
dss  finûies  déterminées  oar  les  tarifs  maxima. 
Les  laxiRs  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 
Toole  naodiiScation  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par. des 
placardées  an  moins  quinse  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exé- 


La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
BHBÎstre  des  travaux  publics. 

I 

Cootr6l6  des  perceptions. 

55.  Les  tarifs  en  vûnieilr  a'  tonlê  ^^ue  seront  portés  ft  la  connaissance  du 
piMc  aa  mtoyen  d*am<ïhes  «ppiMiées.  d'un»  manière  très  apparente,  le  pins  près 
de  rappttr^  et  aux  endihoits  qui  seront  mdiqoés  par  les  agents  de  la  naù- 


Le  permiaaionnatre  est  respoa^ble  de  Is  conservation  de  ces  affiches  et  les  rem- 
otes  les  fois  qu'il  y  à  Ueor 

L'état  «les  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche  ,  avec  indication  dé^ 
idiée,  sar  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  fegistre  doit  Mverepi^éBeiitéi  à  toute  réqoifition ,  anx  ingénieurs  du  port  qui  en 
csairèle&t  la  tenue. 

TITRE  V.     ,. 

DUR^    BT  RBTIUIT    DIS   L'AUTORISATION,   SUPPRESSION   TOTALE 
OU   PARTIBLLB  PBS  INSTALLATIONS. 


Durée  ^e  rautoriflatioD» 

k.  La  dorée  de  fautorisatîon  estfiiee  &  li>ente  ans,  i  partir  de  la  date  du  décret 
■  lod  le  présent  cahier  des^  charges  est  annexé. 

Retrait  de  rautorisation. 

.  Fante  par  Ui  p(i<iinaiiin»i»ii  de  rtiDplir  les, obligations  qui  lui  sont  imposées 
pt    B  |»ésent  cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  de  rautoriaalien. 
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Le  retrait  sera  prononcé ,  s'il  y  a  lieu ,  après  mise  en  demeure ,  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du.  ministre 'des  travaux  publics,  le  permissionnaÎK 
edteadu. 

KetAur  à  l'JblailoM.durelrait  ou  àl'cxpiratioo.4*  VûuioflkMtMio»-  ••     , 

38.  Par  le  seul  fait  de  la  noliGcalion  du  décret  proAOUÇànt  le  retrait  deTflulQi-)Lia- 
tion,  ou  à  l'expiration  de  la  trentième  année  %i  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  drpits  du.permissioimaire.  Il  entrera  imméctia- 
lement  en  possession  de  l'appareil  et  de  ses  accessoires ,  ainsi  que  de  tous  les  on- 
vi^«ft  mobiliers  ou  immobUiers  établi»  anr  le  domaine  pttbUc  ou  $ur.k)«dpi»iiie  de 
TEtat  et  de  tontes  lee  dépendances^  iromdbiUàres.HLe .p^rwatt swnnuire-aera  innisleiiiii 
remettre  ces  ouvrages  en  bon  élat  d'eniieliaii* 

En  ce  qvà  concenie  les  uMeosiieâ  et  obiels  mobiliflrt  qui  aemieiil  nÀoeaMairM'aa 
fonctionnement  des  appareils,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de 
reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estimaAion  qui  en  sera  &ite  à  dire  d'experts,  et  léct- 
proquement ,  si  l'État  le  requiert ,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  U 
même  mmnièfv. 

L6ft4dlspo«ltîons  qui  précèdent- ne  soBt npftlîctrbNiqtt'au  <mm  dû  i««GwivewiqiÉWtt 
décMendt  qwe  les  ongins  doivent  étremafnteMn  ««i  iiotallt^  o«><m'paftie» 

Dam  le  cavan  contraire  où  le  Qooverndmeht  )iécid«mlt>qiiei€is  «Migins  tirent  élR 
supprimés  en  tout  on  en  partie,  ees  engins  «WKit  «nichés  )et'le»'li«ax'W»oill*réflAè 
dans  Fétat  primitif  atu  Ihittdn  permissionmdre  MOi't{ntil'pulMe'préliMiére»àiiMiiiM 
indemnité. 

Interraption  de  service. 

•    .  •  •«  * .  •  ■  '         •       .  .     •  '  '      i 

39.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  on  totale  des  acè'^fBes  confiés- au'paMnlikion- 
naire,  ie^àifaiistre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement  «  «UK'MsyMr^ritfmies 
du  permissionnaire,  les  mesures  néeeasatres'^olir  assuwr  pro itaoïwmtetitUe'Wf tice 
jnequ'à  eequll  sait*  été  sutnéisutie  Mlvaltdtt  VknioriMitJMriMi  Jws^v^è'Wt^ae^te^iM^ 

missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppresaion  partielle  ou  totale  d'inrtallatioD. 

^lO.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quéltonque,  'il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  du  public,  de  .a^ppriaiei;»  «^toit  ifPOjBofipitowf^iiieat»  fWt  difia^imegi^t,  nne 
partie  ob  la  totalité  de  s«s  liosiaUfaii^uAw.it  parauMÂonaaiBe  4evnu  ÀflaM^rej^Mkwe 
réquisition  de  l'admini^tcation  «nféfifwfa,  ^éyacinr'ks  Mina,  st'A^.nnMlfttcB  dans 
leur  état  primitif.  ,.■. 

Faute  par  lui  ^.se  oonfermer^-oatta  obiiffiktion  dtns  ua  déUM4e«diAiJ0fiiaiÀ  d«ter 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  a  ses  &ai$  à  l'es^^tm  dfls  tWkmiUA,|^> 
cessaiiBs.  •  ,.  ,        .,  ■  .    f   ,        ■-•  .  ,    .  .  .  :    i. .  ■  '    " 

G«(le< svkptpvession  stfdooimraUeilfl  «Ktine  ««df^miiié,  £Ua%Ba^p9xaTi^\6lr»  piAiM)iir 
fiée  que  da^s  i»s  l«niifl»  ^vmi  pcrank  pvteate^  mitormêm^  «4'W»ifc8«%tt*fiMf»i»fépoiU 
d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par'UA'ddciîiÀfOMipv 
une  loi. 

Dépiaoement  ti'ottti^ges  accessoires. 

kl.  Les  dispositions  de  ^article  précéBeiit  ne  s*appliqdenf  pas  à  là  sùpj/rèsbion  par- 
tielle ou  au  déplacement  M^  é^outs ,  d^s  éoiadblt^ss  iéwciridnes  posés  sous  le  sol  de 
domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  dé- 
montés et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

U  suffit  que  le  préfet  ordonne ,  9tH*ràVis  de  iMtig^MMir  en  chef  du  service  de  la  naviga 
tion,  Usupp^uooiet:l&4éplace^ent  d^  tel.;gi;Qi|pe  4^il(9çpm^4e.4e9  «n;vr^p9.|kem 
que  le  permissionnaire  s<^it  tenu  d'exécuter  cet  ^irdra.à,  ses  4mis  et  sMis  |i\#amsttt^ 
dans  les  délais  prescrits ,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d*office  à  l'exècîiuoi 
aux  frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  déânitifs  des  engins  mobiles  roulants  e 
flattanls  sur  le  domaMie.pabliQ^^u'il  sciait  MceniraiiMile  :|Mr' le  pvéfefcd'otdbinejd^ai 
quai  ou  d'un  baMîn. déterminé. 
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.      CLAUSE.  JPIVBRSEI^.  . 

r 

4^  l«perxms9ioimaire.eat.teiiu  de.fiÂre  âectioa  de  domicile  à  Paris. 

fl  doit  avoir  un  iiareau  sitaé  à  proximité  des  qpaîs  et'fêiire  choix  ,  s'il  en  est  requis, 
«Ton  açent  qui  logera  dans  le  bâUinenrafifbcié  audit' Iftireau. 

fui  iMin4<i  qfiriii^i  Tiowrarece^o«fi.ai».nwp  dv  p^^tnitfsicHMwiro^  tooieai  Ifs.jdotifica- 
&MIS administratives.  ..,1.       .  .*  . 

-  • 

43.  Dans  te  cas  06^  radodnistration ,  usant  de  la  faculté  qu^elle  s*est  réservée  par 
rartide  3 ,  ahiIttrisenRt  PêttMiWètfl«ifr  dlr*  nMiv«ltaii  gntM  « '  lè^  pmaiMioBnitfite  «d6n« 
laîaser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ierrées  qu*il  aura  installées , 
soos  la  coDditu>n  de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et 
d^eatretien  desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  Tosage  commun  des  voies ,  il 
ait  staioé  nar  la  miiuatre^des  travaux  publtcs^le  permissionnaire  ei^ndii* 

Les  groas  qui'  seraient  établies  ultérieuremfint  par  des  tiers  devraient  d'àilfeurs 
être  déposées  et' exploitées 'de  ittaaièfeà  ne-panf  g^er^lir  maniœovretie*l»griie>dii 
pQKVUsÂoBnaireb 

Rèâ^vtnee. 

44r.  Lô  permîsstoanMre  ptqi^ra  à*  i^âiat ,  pour  i*6ieeapatloti^M<  t0i¥aii»  du-domaine 
pablîc  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leur*»  dépendances,  une  redevance 
azmaaiie  de-cent  cinquante  irancs  O^o')  qair.flarai  versée)  éîaviaoe,.  an  1*'  janvier 
ée  chaque  année,  entre. les  mains, du  receveur. de» domaines,. à  PadSp 

'^         redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  oîi  le  décret  d'autorisation  aura  été 


Elle  pourra  être  révisée  tous  lés  cinq  ans. 

Frais  dlta^fSsataM.rtldtePfegiiBIraBianti 

4^  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
présente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afféœnts ,' restent  a  la  charge  du  per- 


Vn  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour, 
ir,  te>  8  jtnct  1904e 

*  digne  '  fi'*  MAnu&iovta» 


.«.     'I 


^' 46oi(f.  —  BâcnBT  (fui  ouvre  au  Ministre  de  VinsLruclion  publiqiit  j  des 
Ihaux-arls  et  des  eut' es,  sur  V exercice  1905 ,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de 
ooAOoars  versés-  aa  Trésor,  applicable  ajux  Depaiisey  de  lobservatoire  de 
Beioapon. 

Da  5  Mars  1906. 

Le   PrBSIBBNT   DB   la   RÉPOBUQCS.  S&AtfÇAISB , 

^ir  le  rapport  da  ministre  de  i^instrnction  publique ,  des  beaux-arts  et 
'S  cultes;  ...      t. 
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Le  retrait  sera  prononcé,  9*il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Ëtat,  sur  ie  rapport  du.  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaÎK 
entendu , 

Uet9ur  à  rKlat  loB$.du  reirait  «m  à  rcxpiraUoo  4*  VanlovkMtitfii»- 

38.  Par  le  seul  fait  de  la  notiGcalîon  du  décret  pronoaçant  le  retrait  deTaulorLia- 
tion,  ou  à  respiration  de  la  trentième  année  %t  par  le  seul  lait  de  cette  expiration, 
l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du.permisaioimaire.  il  entrera  immédia- 
tement en  possession  de  Tappareil  et  de  ses  accessoires ,  ainsi  que  de  tous  les  oa- 
vi^igiaft  mobiliers  ou  immobiliers  étaWi»  «ur  le  doniaine  pttfaAÎG  ou  suF.kS'doiMiae  de 
TEtat  et  de  toutes  les  déf>endanoes  immobiimre0^Ue.p9rnbfliMHMÎre-aera  tavusifthn 
remeUm  ces  ouvrages  on  bon  élat  d'entvftiieii*  ,    , 

En  ce^oi  cooceme  les  u^teasilea  et  obiels  mobiliert  qui  -semeai  tkinàttmtmm 
fonctionnement  des  appareils,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estiuMitioa  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  léd- 
proquement,  si  TÉtat  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  U 
même  manière. 

Le^dlspMltîons  <]at  précédait  ne  soBt  «jiiklicftbNi  qtt'au  d«ê  toù  te<G<mvem»is«tt 
déoittéirait  que  les  «ngina  doivent  être  matrt teMK  «n  «otallté  ovrMmpaKie» 

Dans  lecai'an  contraire  où  te  6onvem6lMeritiléc{d«Mitqii6'l«si«igiil9<l^eirtâtPê 
supprimés  en  tout  on  «Il  partie,  ees  enghis  Mwnt  «nlefvés  )et'ie»'tie«ix'««foai>rdMAl 
dtos  Fétat  primitif  aux  frabila  psrmissiomHdre  itttt-tiu'fl'puiiiÉo'pfctiwiArtsà  émOÊt 
indemnité. 

loterraption  de  service. 

39.  Dans  le  cas  dinterruption  partielle  oo  t«lale  des  vtti^ksês  confiés  au'pMnlÂiQii- 
aaire,  ie'Éiàaistre  des  travaux  publkrs  prendra  immédiatement,  aiHr'fmi«>«t)r«ii|ues 
du  permissionnaire,  les  mesures  néeeasairee'^otir  assuner  pirov4Mr«iMeiaAile-4ertice 
jtwqu'à  ee  qu'il  cailtété  sutué  sorle  Mtvalt  d«  nafitovU|iti«»«it  Jws^v^è'W^e^te  fm- 
missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


,  I 


SuppTCsaioa  partielle  ou  totale  d'instaiiatioD. 

40.  Dans  le  cas  où ,  à  une  époque  quéh:onque ,  'il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
rintérét  du  fHiidioi  dje  ^a^yprigaec»  joit  tWMijBOfipito w^ine^li»  ■  wt  défiaUiifeiia^t.one 
partie  ou  la  toteliié.de  se»  ânsfaJyLiaMa4».^e  paf«N«Mon<iaiBe  •dfivriu  4ila.||ireniàc^ 
néquisilioa  de  l'adpiiaistration  «UférieMfe,  éyaoDwlat  ^iwa  st4M  nnuMini  dâM 
leur  état  primilir. 

Faute -par  lui  ^«e  oonform^Nàvcetta  obligation  dans  ua  déUî-d««diA  nfiM^  dater 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  a  ses  fini$  à  r0C<éoutm  d0s  t^wvaiaxjié^ 
ceasainBs.  '  .  .      ,  .  -    '   ^  .   i  . 

♦GaM»  sijty^pBetiion  ntfdooimralieiàà  aucHiie.iadit^nké.  filia>Bei|iouiTikiétr0  pfailDll^ 
«ée  Qfie  4a«is  As»  (aniifla  .«ai  vie»  poortla  pfé»eBil»'  <avilorMtolà  rÀ-nms  i%tt*aHb>i»iré(Wilte 
d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par 'Ua* décrut <iMiiPtf 
une  loi. 

I 

Déplaoement  ti'oWrbge»  accessoires. 

kl.  Les  dispositions  ^eTa^ticlé précédent  ne| s*appliqdeii(  pa:s'à  la  supptts^ion  par- 
tielle ou  au  déplacement  M<^  é^oUts ,  d^s  ijotidult^  iéreétridties  posés  sous  le  soi  da 
domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  ûxes  accessoires  qui  peuvent  être  dé^ 
montés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

U  suffit  que  le  préfet  ordonne ,  ^tHr  ratvis  de  Vibg^MMir  en  chef  du  service  de  la  naviga 
tion,  Uaap^^sionet.le^éplaçeçaent  4ç  tel.;gi!ai|pe  «léleçm^.ile^es  W9xr^gfsfmà 
que  le  permissionnaire  s<^it  tenu  d'exécuter  cet  ^dra^à  ses  irais  et  mds  liiqepàm|(^ 
dans  les  délais  (M^scrits,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d^office  ài'exécutioi 
aux  frais  du  permissionnaire.  ' 

11  en  est  de  même  pour  les  déplacements  déânilifs  des  engins  mobiles  roulants  i 
flottwrti  sur  le  domaMie.piiblio,^a'ii  soi^  fccemraialîle^parle  pvéfefed*oi«kÉneâ*d 
quaiou  d'ua^MHa.détannitié*  .  •  .] 


I 

J 
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GLAVS^.  t>iyBAâEj^- 


42.  L0iperamsioimaire,eat  teim  deTiÂre  élection  de  domicile  à  Paris* 
0  doit  «voir  un  i>areau  ^itué  à  proximité  des  ^ais  et  f^ire  choix  ,  s*il  en  est  requis, 
(Ton  agent  qui  logera  dans  le  bàliihenf  afifbcté  Audit  tfareani. 
Gfl*:  a^BDl  «  qmàiÈé  |iowr !vecevak(«aa.fiMii.  dw  p^ltniisicHwwwBv  U^atea  ifs. Aotlfica- 

tâoos  administratives. 

.>ii*i'î  •■  ' 

U.  Dans  le  cas  oCk  Tadministration ,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  par 
rartide  3 ,  Mifttns6rnt'  i*étlMife^iii«ifr  dl^'  néttvaltaii  ^roês  «'  1èr  peraaiMîondaine  «devra 
laisser  les  propriétaires  de  ces  graes  user  des  voies  ierrées  qu'il  aura  installées, 
sons  la  condition  de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et 
d'entretien  desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  1* usage  commun  des  voies,  il 
Qii  stalaé  gar  lamlnvrfredes  travaiix  publics-,  le  permissionnaire  entendu. 

Les  ^mes  qui'  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d'ailleurs 
être  disposées  et' exploitées' de  maaîèrer-à  ne  pa^g^er^lèr  man6dovrede»i»grae>dtt 
pflwnttsaiomairefc. 

44r.  Ha  permissiorotidâre  paj^a  k  l'état ,  pour  i*deeii|Mittoti  «des^  tèn«ij»  durdomaine 
public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances,  une  redevance 
annMHe  de-oent  cinquante  Irancs  (i^o^.)  qni-  sera*  versé»  éiavanoe,.  au  iV  janvier 
de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur. dea domaines,. à  Paris, 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partu^  du  jour  ou  le  décret  d^autorisation  aura  été 
reodo. 

Elle  £puna  être  révisée  ions  lés  cinq  ans.  ' 

Frab  dXlB^tsaaliui  et^fPanreyiatreneot. 

àâ.  Les  irais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
présente  autorisation ,  ainsi  que  les  impôts  y  afîécents ,  restent  a  la  cbarge  du  per- 
missionnaire. 

Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Palv,  ]b  8  joBa<  i9o4« 


•' 


^'  4601  (f.  —  BàcnBT  (fui  ouvre  au  Ministre  de  l'inslruclion  publique,  de* 
b*aoLx-arts  et  des  cultes,  sur  Vexercice  1905 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés-  au,  Trésor ,  applicable  uux  Uépbmcs\-  de  l  observatoire  de 
Besanvaii. 

Du  5  Mars  igoS. 

LS  PrSSIDBNT  de  la  RiPPBI.IQnK  mllmçaise. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l*instraction  publique ,  des  beaux-arts  et 
<*»  cuites;  «       i; 
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Va  les  lois  de  finances  des  a8  décembre  1904  et  38  janvier  iao5,  portant 
ouverture,  sur  Texercice  igoô,  de  crëditi  provisoires  applicables  aux  mois 
de  janvier,  février  et  mars  igo5; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  dn  6  juin  i843  et  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  (')  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ^  mai  1888,  P^  iaqudle  le  conseil  ma- 
nicipal  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  on  en- 
gagement de  verser,  chaque  année,  au  Trésor  public  une  sonmie  de  quatre 
mme  francs,  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  deFobservatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  5i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Betançon 
et  le  ministre  de  Tinstniction  publique; 

Vu  la  déclaration  délivrée  le  9  janvier  1906  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral du  Doubs; 

Va  ravis  du  ministre  des  finances,  en  date  da  n^  février  1905, 
Mgrètb  : 

Art«  l*".  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstraction  publique  «  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  sectioa,  un  crédit  de  mille  francs 
(ifOOo']  destiné  à  assurer,  pendant  le  premier  trimestre  de  l'àimée 
courante ,  Je  service  chronométrique  de  Tobservatoire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée,  par  moitié,  aux  chapitres  ci  après  : 

Chap.  XII.    Usiveraitév.  —  PerBonnel 5oo' 

xm.  Universités.  —  Matériel \ ; .        5oo 

ToTAi 1,000 

du  budget  des  dépenses  de  rexercioe  1905. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaax-arts«et  des 
cultes,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  igoS. 

Signé  :  ÉMILB  LOCBST. 

Le  Présidenl  da  Conseil ,  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  ée  Cinttruelhn  pmkti^e , 

Signé  :  RODVnB.  ^  heaux^rli  ei  des  tuUes, 

Signé  :  DIE^VE1U  MARTiif. 


^■i" 


(M 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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V  46030.  —  DicMMT  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Biais 
à  Jaire  une  Avance  à  VEtat  el  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  11  Mars  iqoS. 
(  f^omulgvé  an  Journal  jffdA  du  i&  mars  i8k.5  \ 

Lu  Paésidkmt  DS  L1  R^pubuqub  frànçaisb, 

S«r  le  rapport  du  miniitre  do  cominerce,  de  rindu&trie,  d«8  postes  et 
fotéléi^raphes; 

Ta  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
â  FÉtat  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

Ta  la  loi  du  9  avril  1898  sor  les  ctiambres  de  commerce,  et  notamment 
Taitide  aa  de  ladite  loi; 


Ta  la  délibération  du  ao  décembre  19041  par  laquelle  la  chambre  de  corn- 
de  Blois  offre  delnettre  à  la  disposition  de  TÉtat,  à  fiire  d'avance, 
somme  de  deux  mille  neuf  cent  cinquante  francs  en  vue  de  Ja  création 
i'ntk  circuit  téléphonique  entre  Bloia  et  la  Chaussée  Saint- Vie  (or  et  sollicite 
fntorisatioD  de  contracter,  à  cet  effet, un  emprunt  d'égale  somme; 

Va  la  délibération  du  ai  février  1904^  par  laquedie  Je,  conseil  municipal 
es  U  Chaassée  Saint- Victor  s*est  engagé  à  concourir  au  service  des  intérêts 
dodit  emprunt; 

Tu  Tavis  du  ministre  de  Tiatérleur,  en  date  du  a8  février  1906, 
DécR^TB  : 

hxT.  l*.  La  chambre  de  commerce  de  Blois  est  antorisée  à  av&ncer 
à  rÉIat  oDO  somme  de  deux  mille  neuf  cent  cinquante  francs 
(2,950') ,  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  d'installation  d'un  circuit 
iSéphiMÛque  entre  Blois  et  la  Chaussée  Saiot-Victor* 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Blois  est  autorisée  à  emprunter,  k 
on  taux  d^intérét  qui  n'excédera  pas  trois  francs  vingt-cinq  cen- 
times pour  cent  (3' 25  p.  0/0),  une  somme  de  deux  mille  neuf  cent 
diiquante   franos  (a^gôo')  dont  le  montaot  sera  affecté  à  cette 


Cet  emprunt»  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
Tetiisé  et  oondu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
coBcsrrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
isque, avec  fiiculté  d'émettre  deft  obligations  au  porteur  ou  trans- 
oÎKÛbles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Gi^it  foncier  de  France,  aux  coudi- 
tjODs  de  ces  étâblissemeats.  ' 

L  imortissement  de  cet  eiT)prunt  s^effecluera  r^ans  un  f'éla*  mnxi* 
mu  ade  dn  ana. 
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3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'induslrie,  des  postes  et  des  tel 
graphes  est  chargé  d^  Texécution  du  présent  déciastt  qui  serainséi 
an  Bunêtin  des  Tois  et  publié  au  Jouxnaï  officiel  de  la  Éi^uBlhjne  /ra 
çaise. 

Fait  à  Paris ,  le  1 1  Mars  .i^ôt.  : 

Signé  :  ÈmiR  LOUBET. 

Le  Minitin  du  commmreê,  de  IHndattrif, 
des  postes  et  dts  Mgraphes, 

Signé  :  F.  Dobief. 


N*46oai.  —  DÉCRET  qui  autorise  une  ContriJuUion  spéciale  à  percevoir, 
Î905,  pour  les  dépenses  de  diverses   Chambres    et  Bourse  de   commit 
d*  Algérie. 

Dn  9  Avrif  1905. 
IaE   PRésn^ENT  DB.  Ul  MpUBUQflE  rRAlIÇAISS, 

9ar  le  rapport  du  ministre  du  con^merce,  de  TindlistHe,  des  postsi 
dbs  télégraphes  et  d'après  les  proposiTtons  d'cr  gouremeur  général  d^  Ti 
gène  ; 

Vb  la  lof  du  9  avril  i9{^  sur  les  ohanilireB  êè  comtoerce; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898 ,  qui  a  rendu  cette  îoi  exécutoire 
Algérie  ; 

Vu  la  ibi  du  i5  jtdlfet  1880  sur  les  patentes  ; 

Vu  le  décret  du  36  décembre  1881  ,  qui  a  déclaré  ladite  loi  applicf 
en  Algérie,  sous  certaines  modifications; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  190a ,  relatif  à  la  contribution  des  pateo 
-en  Algérie  V 

'    Tu'la  iordir  99  décembre  190A1  p^rtfemt  Gxatio»  do  budget  spécial 
rA%ériepQiir  t9od; 

Vu  le  décret  du*  %S^  doùi  1898  sur  Torganisation  du  gouvememenl 
de  la  haute  administration  de  l'Algérie , 

DécRÂrrB: 

Art.  }\  One*  contriiyotion  spéciale  de  la  somme  de  cent'Vti 
trois  mille  six  cent  trente-huit  francs  (123,638'),  nécessaire  a«pa 
ment,  des  dépensas  des  cha4;nhres  et  de  la  bourse  de  comme' 
mentioanéesau  tableau  aiinexé  au  présent  décret^  suivant  les  bud( 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  .de  commerce^,,  p^ 
gouverneur  général  de  TAlgérie,  plujs  cio<|  centimes  (9'  cô)  par  £i:< 
pour  couvrir  les  oonrvaleurs^  sera,  répartie  en  1905.,  coafonxmxi) 
aiudit  tableau^. SUIT  i&s  jpalexités  désignés  par  TarUde  38  de  la.  loi 
i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  éga»d  aux  additions  et  t 
difications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

.  2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  l^s^jwwdatsj 
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préfets,  4  la  disposition  des  (diambres  de  camnwice,  qui  rendront 
compte  de  sod  emploi  *u  gvmvemear  ^iv^l  de  l'Aline. 

3.  Le  miaistre  dn  commerce ,  4e  l'îndqstcie,  ides  portes  et  des  télé- 
ptphes,  lejniiustred»ri0t^îcniretl6gOttirBrnear.gàiéra)  de  l'Algérie 
«■tdmgéKt  obaoadai'ce  c}iii  lecoocer^e.ide  l'eukmtion  dapr^ol 
décret,  qoi  sers  inséré  sn  Bulletin  det  loù. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1905- 

j^  :  éWLR  LQQBET. 


jU  MÎMiitrt  da  temmtrti,  Ji  l'indiulrie , 

rfn  pattti  ri  itri  ifVgmpha, 

Signé  :  F.  DuBiBK. 


'    Lt  Miiiiln  dt  eialirîea 
Sigai  1  Edc.  £t[s^k{ 


.^. 

b^. 

m. 

"™^~ 

■"B-—— "" 

Bourse 

Utm'.'.'.'.'.'. 
Idm 

£;::::: 

Palai»   con- 
To».... 

8.400 

î:i 

14.17* 
,4^0 

P»Sa^    du     dù*rtcmmt 
œmpri.    di,„nrdrcoD- 
iciIpUon  de  la  cbambre. 

m™. 

Jdrm. 

,13,638 

itêlnaiineié  an  présent  dfcret  en  date  de  ce  jour,  enregistra  souale  n'75. 
I,  le  5  Airril  igo5. 

te  muMn'da  eimntrte,  de  fUdaHrii. 

iifué  :  F.  DoBiUh. 


N*  ifoaa.  —  DÉCHET  portant  affectation  au  département  de  ta  Gbfit»  i 

'/«  diverf  immeubles  cl  terrains  domaniam.  ; 

Da  i5  Avril  igo5.     '  j 

(Pnnnl^uA  an  Journal  a^ciil  du  ig  mai  igoi.  j  J 

La  PRi}tDE>T  DK  LA  RÉPUBtlQUE  FBASÇllSE,  * 

vlerapport  du  ministre  de  lagaerre;  ,   '  *  •'     ■     •  "    r 
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Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i^3^^^  sur  le  mode  à  301  vre  dans  toas  lei 
cas  où  il  s  agit  daffeçter  un  immeuble  doaiaaial  k  uu  service  public  d^ 
l*État  ; 

Vu  Todhésion  oonditionnelle  donnée,  par  lettre  du  19  janvier  i^o3,du 
rriinîsfre  de  ta  marine,  à  l*aC^tation  an  département  de  ia  guerre  des  inv 
meobicB  et  des  terrains  ci -après  désignés,  dépendant  du  ministère  delà 
marine; 

Vu  la  lettre  du  38  mai  1902  par  laquelle  le  ministre  des  finances  donne 
également  son  adhésion  au  projet  d'affectation  dont  il  t^agit; 

Considérant  qu*en  vue  d'assurer  au  déparlement  de  la  guerre  la  remise 
des  moyens  de  casernement  attribués  aux  troupes  coloniales  dans  la  métro* 
pôle,  en  exécution  des  dispositions  de  Tarticle  i3  de  la  loi  du  1  juillet  1900, 
il  y  a  lien  d'affecter  audit  département  les  immeubles  et  lerrams  domaniaux 
dépendant  du  ministère  de  la  marine  ci-après  énumérés,  tels,  an  surplus, 
quMIs  sont  figurés  par  des  teintes  carmin,  jaune,  bleu  clair,  bleu  foncé,  et 
par  des  lisérés  carmin  et  vert  et  par  des  hai  hures  noires  sur  trenle-troîj 
plans  parcellaires  dressés  par  les  chefs  du  génie  de  Cherbourg,  de  Brest. 
Lorient^de  Toulon  et  de  Rochefort  et  désignés  dans  trente-trois  états 
celtaires  à  i*appui.  le  tout  ci-annexé,  savoir  : 


ICC,  ov 

ti-froà 

ÎSl,dI 

is  part 


DIStONATIOX. 


PLACB  DK  CHBftBOVRG. 

Anden  meM  des  officias  de  l'isAinterîe  de  maiine 

(  commane  de  Cherbomrg) 

Quartier  Rochambeau  (commune  de  Cherbourg  y... 
Baraquement  de  la  Mare  de  TourlaviKe  (  commune 

de  Tourlaville) 

Baraquement  du  Front-Nord  (commune  de  Chei^ 

bourg  ) '. 

Polygone  et  casernement  du  Poljgone  (conunune 

de  Querqueville  ) 

Casernes   MarUn-des-Paliières   et   de   TAndeane- 

'  BuaiMerie  (  commune  de  Cherbourg) .  T 

Caserne  du  Vieil-Arsenal  (commune  de  Cherbourg]. 

PLACK  01  BâBST. 

Terrain  servant  de  dqpotoir  aax  vidanges  du  caseï^ 

nemcnl  d*Ouessant  (  conunune  d'Ouesaant  ) 

Baraquement  d^Ouessant  commune  d'Ouesaant  ) . . . . 
Ancien   réduH  de  Boacaavei    (commune  de   Ros- 

can«el  ) 

Baraquement    des  Gapudns    (comnnnie  de  itos- 

can^  el  ) 

j  Baraquement  de  Kerlacr  ;  commune  de  Roscaovel) . 
Baraquement    de    la    Pointe-Kspagno*c   (commune 

de  Aoscanvel >. ,.....,. ,. 

Baraquement   de  Toulbroch    (commune  <le    Loo- 

Maria-PIouxané  ) ". . 

Baraquement  du  Minou  (commune  de  Plouziné]   . 
Baraquement  duPortzic  (commune de  !>aiQt-pierre- 

Quilblgnon) ; 

Casernement  du  Polygone    (commune    de  Saint- 

Pierre-Quilbignon  ) «..*.* '.........- 

Caserne  Kautras  et  son  annexe  (commune  de  Brest  ). 
Caserne  de  Pontanézen  (commune  de  Lambéicllec). 


a^    A9'    oo« 

777106 
484-' 

7*    60'    79" 


1     • 


i*-    i5'   oa« 


a*    43« 

i^    7a*    o3« 

45-    57- 


i»"    a6'    6a* 


9a'    tf>  • 

ir  79' 


l^8^  70^ 

S"»   77»    71» 
iS»-    68'    éo- 


10^000' 

7i<V0Êc 

39*000 

aât^oo 

S59,coo 

i40,do&' 
a43,ooo 


a5o 
116,000 

2,760 


^o, 


000 
000 


70,000 

67,000 
67,000 

60,000 

60,000 

3,000,000 

956,000 


(•) 


n*  série,  Bull.  334,  n*  4853. 
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DS9I«HATI01. 

COlTSMAlCft.  . 

VALBQX. 

PLACK  Dl   LORIBHT. 

QHffier  FvélMisU  (commune  de  Plœmeur) 

Fulygooe  de  GamcÀ  (commune  de  Lorient  ) 

yuiygone  de  Caroel  (  commune  de  Plcenfiir  ) ...... 

lo»* 

y 

J9' 
3i? 

Si- 
SB- 
t6^ 

a,6go,ooo' 
564,000 

■ 

rUlCB  DB  TOSLOfl. 

■ 

Cm  lui  de  In  Galonné  (commune  de  la  Seyne).». 

Bmnx  de  la  Blinde  (commune  de  Toulon ) 

Caternc  da  Mouriflon  (comiuune  de  Toulon) 

(luarticr  d«  Piolygmie( commune  de  Toulon) 

Bmq«eaneat  de  Petits  (commune  de  la  Sejne)». . 

45- 
3»» 

oo* 
97* 

Bi» 

l60,OOD 

aa,6oo 

1,189,000 

ado,ooo 

36,000 

iUmBtS   D*HTiBBS. 

,  BHuqneaient    de   liau%annes    (commune    de    la 

i     Londr), 

.r 

43* 
70« 

a3,ôbo 
37,000 

BMMfuement  de  Léoobet  (  commune  de  Bornes  ) . . . 

PLACE  DB  ROCBBFOBT. 

Écaries  de  la  3*  brigade  (  commune  de  Rochefort  | . 

âM«^inc>  foadenea  de  la  marine  (commune  de 

Vffrhi^ort) 

n 

■ 
• 

70,000 

a  10,000 
a4o,ooo 
5io,|00O 

CiMint  Charente  (  commune  de  Rodiefort) 

Cnerne  JainvUle  (commune  de  Rochefort) 

PLACB  1>B  SAIHTBS. 

I«wn  Ii4i>itaf  d^  in  marin? r 

1 

0 

110,000 

DÉCaBTBl 

ÂBT.  l**.  Les  immeaUes  et  terrains  domaniaux  susmentionnés 
HBt  affectés  an  département  de  la  guerre  sous  les  conditions  spéci- 
fiât dans  la  lettre  susviséedu  ministre  deJa  marine. 

2.  Les  ministres  de  ta  guerre,  de  la  marine  et  des  fjoances  sont 
dargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
iècret,  qui  sera  inséré  au  Ballelin  des  lois  et  au  Joarnal  officiel  de  la 
tifMiqne  française. 


Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1905. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Pràidral  du  CcmeU, 
Hmùtn  dttfiumcti, 

âifié  :  RODTISB. 


U  Miniêlrt  <(«  Ia  marii^,  U  JftaMrt  de  la  gmrtt. 

Signé  :  GASTor«  Thomsor .      Signé  :  Maurice  Brrteac  x. 
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k*  46023.  —  DÉCRET  qai  convoaae  les  Conseils  municipaux  des  cm 
j  du  département  de  l^Yvnne,  à  l'effet  de  nommer  Imtrs'DMégués  en 
t  VéLeciUai  d'un  Sénalear.  .... 

I  Du  i5  Avril  i^oS. 

)  (Promalgoè  an  JbarjMl  «Iflçiff  di^.20  «yril  i(^.)    ,       ,    ' 

S     Le  PkÂSIDBlIt  BB  UA  RiPUtailQUH  PmmÇSàlftBf 

t   Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieup; 

I   Vuieaiiiois  des  ataoàt  1&75  et  9  déoâ0ibraii8&4i;. 
j  Vu  l'article  1*,  paragraphe  3^  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 
Vavlet^articleâ  3  st  ^edadécnet  du  3<j«A»ier  iâ76^'^^poriAAt;can>4 

le  ton»' les  conseilft"iiiunîcipaaxi  en  vue'deréleetioBB^séintorialeB'da 

lème  mois; 
.   Attendu  le  décès  de  M.  Collinot,  sénateur  du  département  deTYoDiie,! 

i    DÈCKtTE  : 

le  dépaxrtement  de  T Yonne  soutenu yoquéa  pouf:  le  dwaodie  3qi 
^905,  à  reffed;  de  nommer  leiii»  délégfoé»*  et  sappMuita 
fle  riélection  d'un  sénateur. 

k2f.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  'dbâ  conseillers 
nx,  des  conseillers  d'arroadissement  et  d€iA,délëi§p]iés  nuaDici] 
ïu  département  de  T Yonne  ^  se  réunira  au  çhefrlic^u»  Iç. 
a  juin  1905,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

^^STïla  réunion  des  conseîTs  munrdpauk  et  Tes  opérafiohs 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour 
mination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déï 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

"■   ï.  •  Le  ministrede'  rfntériettr  est  chargé  àè^Pèxëcutron  dîi 
décret.  '  :'■...<      ... 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  igoS.  .  • 

Simé  :  EMILE  LOUBET.     J 

Le  Ministi-ê  de  l'intérieur,  "^ 

*  Siffné  :  EuG.  Etisnnb. 


'  ,1 


N*  46oai.  —  Décret  qui  fixe  les  cadr0s,eî  4^l4bi99id|tf^.4^^r|p«M 
chargé  du  service  de  la  Police  dans  la  ville  de  Nancy  (ïfear/Àe-pMfosal 

Du  17  Avril  1905. 

*Lr  PAéinnSHT  Orf  la  RéMTBCKjTrt  WAî^ÇAiSE,       ■''•  ^  • 

•    Sur  fa*  proposîtlotî  du  nrfnrslre  dé  nnférieiit*;  . .  »i  /  -  .i      .... 

Vu  l'article  io3  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

*'  Kir  série,  BuU.  J90,  n*  494a. 


f,  .J 
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IfB  le  dernier  4écr«t,  du  37  août  ^1690,  qui  «  réglé  roi^gMftfiiatioli  des 
delà  police  de  la  ville  de  Nancy; 

Ih  il  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  .vill&«  en  date  du  a9'  mars 


iT.  1*.  Les  cadres  et  les  traitemeDts  du  personnel  chargé  du  ser- 
de  la  police  dans  la  ville  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  sont  fixés 
witt  :  ,  ^ 

PSHSimNBU  (TRtfTutiine* 

aa 

1"  janvier  igoS» 
Serpicê  fénéruL  — 

loffiderdepaix 3*4^5^    > 

t  brigadiers  controleiirs : '\\^h     ' 

i  bri^iers , , .  1 ,700, 

5  iDos^rigadien \  .éSo 

2  gardieos  de  la  paix  hors  classe ifé^ 

11  9HdicD»ée la pnx-iie  t**  daiiaw.... ..U.., ......  i;5èb     / 

MfvdMDa-éftla.fan  Aa  3*r4a9«e « .......,...,.;  j^^&o  .   , 

10  gardiens  de  la  paix  de  3*  classe % < , . ...  •i>3^.  .   . 

13  gardiens  de  la  paix  auxiliaires ,(  no o  soumis  à  retenue  avant 

une  année  de  service). . .....  '. .  .'.*.  ,\ i;5ocl 


»     ."    ,  r 


I,    ' 


f  r  •    .     .    .  I  / 


I  «< 


I  •     • 


I  ÎBspeeteur  des  recherches.. .  : .' 2,306' 

1  iaspeeteur  dea  mœurs  et  des  garab 3,360 

3  agents  hors  dasse i  ,775 

I  agent  hors  ciasse ^*f^ 

3  agCDU  de  i**  classe i,é5o 

%  Mgcoi»  de  a*  claaae. «.,...  ^^ , •  :  UmBdo 

1  apent  de  a*  dasse ...'...!:.... 1  ,"500    ' 

1  agent  de  5*  dasse i . ..  .\  . . .  ^i\4%o' 

icgMtode  3*'elaiae,. .«.k... ^<».;.,.^.u.^.4.<..     .  uidoo^  1^    : 

1  ynts  an»itiair<^,..  .^ .  .>. ••-«rr-: ,...,.,,..  •^{(^     ..;/ 

Bêo^éiaifèè  de  poUoê. 

1  secréiaire  prindpal  (bnreatf  ceiitrat).' '  1 ,9^0 

1  secfâlatre. a4iolnt  ^bof^au.cei«ta^>T . . » .,  .^  ^  .u .,^ .,, « .  ..f.^  *  .lî^p     < 

1  fecrétaire  d*aTron<UsseaieQt ^ .' i,qoo 

i  lecfétmre  a^arrondisseaierit. . l 1 ....:..'..'.'.';.  T..    '     i.èSo'"-'  ! 

1  aiaétaûe  d^krcandissemeat.. ^ ...... .        1,77^ 

1  secrétaite  dTarronâi^semènt. '...., '...'.,.         1 ,5ob 

-girdcschampétresrfe  r^'chssé/...  :.•.;.':?..:.. V.. "..'.'..    '     i,5a5     ' 

|HéBStchi«ap(traMl^^*  dasse i,5a5 

1   gardes  champêtres  provisoires  (non  soumis  à  la  retenue 

lee'oe'ieaaace}. . .  ■ .  «  «  •  .>•«•.  .-«^  »>.<•'•  .••  %«.»«■  >  •  u^vâi^ 


/  .'    i 


L'e   '  da  présent  décret  remontera  au  i^r^n^vior.  ii  g oA. 


13  loEUfc do ipftiBwyind , dft.la  police.  '..>..•>.  '^  ^ 


I 
—  3J^  — 

2.  Le  inifliatre  de  l'iatérieur  est  chargé  de  Teiécutîoa  du 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1906. 

Signé  :  ÉMILB  L0G6ET. 
Lé  Minutn  de  Viniériettr, 

Signé  :  Euo.  ÉriEifiri. 


N\  46oa5.  —  Décret  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'imtr action  pahUqt 
beaux-arts  et  des  caltes,  an  Crédit  en  augmentation  des  Restée  à 
constcUés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1902  et  1903, 

Du  5  Mai  1905. 

Le  Président  de  là  RipuBUQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*instraction  publique ,  des  beaux- 
des  cultes; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  additionnellement  aux 
payer  constatés  par  les  comptes  déGnitifs  des  dépenses  des  exercit 
1901  et  igo3  du  budget  des  cultes; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  i86a^^^  sur  la  comptabilité  pi 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  ces  créances  concemeot  des  services  prévus  aux 
desdits  exercices  et  n^excèdent  pas  ie  chiffre  des  créçUts  qui  leur 
applicables, 

DliQRBTE  : 

Art.  i**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstractioa  publique^ 
beaux-arts  et  des  cultes  (service  des  cultes)  «  eu  augmentatii 
restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  1902  et  1903,  un 
vin^-ueuf  mille  deux  cent  quarante-sept  francs  quatre-vmgt-i 
centimes  (29,247^96),  égai    au    montant  des  nouvelles 
liquidées  à  la  charge  desdits  exercices. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sar  le  i 
pitre  du  budget  des  cultes  affecté  aux  dépenses  des  exercices  i 

3.  Le  ministre  de  rinslructioii  publique ,  des  beaux -arts  eU 
cultes,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  rexécutioq 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Baltetrn  dê$  lois. 

Fait  à  la  Bégude  de-Mazenc,  le  5  Mai  igoS. 

S^fné  :  ÉIIILB  L0C1IBT, 

Le  Préndêta  du  Cùiueil ,  Ministre  dujinéneêt ,  Im  MiaislntéÊ  Vinsirmatim  ^aMfS^ 

dês  fttosx-orU  et  de*  adte»  ,    -^ 


Signé  :  Rocvnn. 


**>  XI* série,  BalL  ioS$,  n*  t'o5i7) 


Signé  :  BterrVBlto  MAftTnr. 


B.  0'  3629, 
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tràT  éts  créances  Uqméies  4MilimnnMmân%  aax  reites  à  payer  eonttatés 
par  les  campées  déftmtffs  des  dépenses  des  exercices  chs. 


moi.. 


chapitra*. 


Tin. 


111. 


XIII. 


lATCAV  DIS  DépBXSBI, 


par 


I  Allocations  atix  clesfervtiits {  »r.a« 

J  et  vicaires.  —  Binage. . .  j  ' 

I     césâlns /::.: **?*^ 

*  (  ia4  ai 


par 
chapitra. 


S,37i  19 


pat 
•xsfftieo. 


7'aa* 


Grofaea  r^amtloiif  det  édi- 


4*945  53 
247  27 
ia3  64 

7,695  64 
384  7& 

4,062  i3 


>a9»a4o  74 


^  >    101  00  f 

i»B97  74 

7»  89 
4,119  5a 


ao& 
102  90  ; 


^ 


Total. 


29,247  96 


I 


V  i€(n6,  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  additionnel 
m  eagmentaiion  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des 
nmces  i90i,  i9ÛS  et  1903. 

Dq  a  3  Mai  1905. 
Ll  PlBSIDBllT   DE  LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE , 

âv  ia  proposition  âxL  ministre  de  h  guerre  et:  sur  i*avis  conforme  du  mi- 
Bitre  des  finances  ; 

Va  l*état  indiquant,  par  exercice,  et  pa^  section  du  budget,  le  montant 
ds créances  liquidées  à'  la  charge  du  ministère  de  la  guerre,  additionnelle- 
KPt  au . restes  k  payer  elienx  :draits  constatés  arrèliés  par  ies  comptes 
M  itiisdes  exerdees  igoi,  igoa  et  iQoS; 

^  1  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86a^'^  sur  la  comptabilité  publique  ; 

^   lavis  du  ministre  dep  jfinances  ; 

{  Dsidérant  que  lés  -  créances  objet  dudit  état  peuvent  être  aequittëes. 


"lérie,  Bofi.  to45,  n*'t^i7. 


(?' 


:  ttenda  qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  ci- 
^essii»idétifiiéflri|t  que 44«nr  montent .  n'excède  .^nm  «les^^cfédits  Ananiév!  en 
clôture  d*exeroiee,  .     , 


*t)nfccRiTB  : 


^f^.       ■V"M"  i.   . 


I  Arj.  rMl  est  ouvert  au  ministre  âe  la  gtierre,eii  au^entaOtm^a 
iroito  constatés  €t  deAiFBëtes  à  payer  arrêtés  par  les  cOîoipte^défiQitifa 
pes  exercrcBs  i^oi ,  lyo^*^  rgoâ^^  un  crédit  i8upplém6Dtaire-tt6 
ieizc  mille  quatre  cent  qu^tr^-viogt-^;c  jDc^OiÇ^.guatre-vingt  quatorze 
ientimes  (16,486' 94). 

{   2.  Le  niinisttv  deiaguerrtyt^autorfeé  àot(^^ 

Vr  les  cifapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  desi  exercices 

los  au  bmdget  de  P^xercice  courant,  en  exécution  de  Ti/rticle  la^ 

lu  décret  du  3 1  mai  iâ6a  » 

3.  n  s^ra  pourVn  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné« 
les  de  Veiatemob  courant  ' 


!■        -  1 1  « 


i.  Le  ministre  fie  la  guerre  et  le  ministre  desifinances  $ont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  d 


[ui  sera  inséré  au  Balktin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  23  Mai  igo5. 


char- 
décret, 


Lt  Président  du  Conseil,  MitUstredesJinai  cei. 
Signé:  RouviBn. 


Le  Mimsiv  de  ta  gutrre. 
Signé  :  Macricb  Bertbaux. 


■J     -    t.     )■■     .11      .v^^   T''^  A 


l  i' 


< 1         ,         < •  "M  .4 


N"  46o2'^.  —  DÉCHET  comptfiteimV lèriMeaa  général  desjormales 
de  dénataratioH  adoptées  pour  les  sels  neufs  destinés  aux  usages  agricoles. 


.-<  »  ■      i 


I   11» 


r 


dii  i5Mai  igbS: 


.  i«î 


U 


'  'il    .'t  '.   ".■■[       .'■'    l, 


.  '  '  <  ;  t 


i      M        I 


i    liV 


fl.ii!    ,',1    ''    ':  '  i       •    'nij    1   >'-\i\>    -T..  t5j 


Le  Pkésidènt'î)^  xa  R^Tmti^ÔE  Fiutt^Àtél^;    i 

SaB^leTapputt-dte  pre^dèttt'dif  (SèiMMi/aiiniitfi»«ln  inww  bs;  /I*^  inu 
Vu,  1  article  12  de  la  1qi  du  17  juin  1840  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1869  i  portant  règlement  9^admiriisirSDoi 
publique,  en  exécution  de  ladite  loi,- 'pôû^'là  ^Vr«lé(m;>«rt'^râty0Uil^d 
dreitoyiiw  tels  al6st«Mi|  hhk  nimiritpi>6rdn  jhltf  iiu»»i  à4i^ 
engrais  ou  à  ramendement  direct  des  terres; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  i^gCT^^'^t^HCfî*  î 


.!•.       »J. 


B.n'aôag.  — .  SU  — 

It  C^kiueiii  d'État  etttemhr , 


l^mi 


'  I 


km  1*.  ie  tobtena  gëbéml  4è»  ft)mnffle9id»^dénà<tiPat{oû  ddbptëes 
poor  les  sels  nenfs  destinés  aux  usages  agricoles  est  complété  comme 
mit.-  •         ■' 


lemo 


la 


PR0P0KTI0II8 


d»  Ml. 


a  kilogr. 


de  matièm  étrangère!. 


loo  kitograoïmes  de  sucre  cristallisé  titrant  in<ÛAs-é«  go"  saccha- 
rimétnques  ou  de  sirops  de  turbinage  atT  irt  kîlogramothes  de 
poudse  de  tourteaux  oléagineux  aliaMSvtairos  ou  de  farihe-  de 
^AnA?,  dé'fiàrine  de  poisson ,  de  guAjio  de~p#i9ioii ,  de  tourix 
en  poudre  oo  enfin  de  cossettes  puljrérisées  ou  uioulies. 


à 


t  Le  président  du  Conseil ,  .ministre  des  finances,  est  chaiigé  de 
feiécation  du  préseiîtdécrét'/qtir  sera  publié  h\\  Journal  officiel  et  in- 
sère an  Bulletin  d^lfjs. . 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  igoS. 

Signé  .  EMILE  LOUBET. 
lifririéewl  dm  Coms^tl ,  Mimistn  des  finances , 


N'4fio38.  —  McRBT  DU  Pabsidbnt  db  la  république  française  (contre- 
ûifià  pac  lci.iBiautBA^dMitrftva(i)i.pi|blic9)r,qiii^iatori«e,  |»a£  déi'ogation 
m  pnseripttons*  ée' l'artiola  5j  de  la  loi  -dii>  ih  juiilert  1845;  M.  Gallois, 
fropriétaire  a  Reims  (Marne],  à  prolonger  un  appentis  existant  actuelle- 
meflt  jusqaftl*  limite' de  sa.  propriété  située  le' long  et  à  gauche  de  la 
l%ne  de  Sôissons  à  Rdn»;  et  à  Foppuyer  jur  un  mur  niîtoyen  entre  sa 
propriété  et  te  domaine  piiblic  du  chemin  dé  fer.  [La  Bégade-de-Mazenc , 
S  ioni  i90à.  ) 


T  *'/ 


■•    .:i;. 


11^ 


fJéùoi^  -^  QéiubM^'niJ.'JBfkBMoûi^,  ai. LÀ.  RÉBuaLiQUB  pftANGAis&.{  coAtre- 
signé  pir  le  oainistre  des  travaux  pubtte»)iq^vtaiilr  !'- 

i*  Sont  déclarés  d'utilité ]^b1î(ïufe  W's feaVmiià  éxiSù'àtér-pbor TàgVàtidls- 
Koent  de  la  gare  de  Frouard  (ligne  de  Paris  à  Strasbourg],  conformé- 
mtaQx  dispositions  générales  du  plan  produit  le  a4  février  1902  parla 
Cflmpi^aie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

1'  Poor  rexpraprîation  des  terrains  nécessaires^  à- lexécution  desdîts 
inniT-ti,  la  Compag<d#rdé»A;htnakiadflrfiirdeiiEsfeaBtsubstituée  aux  droits 
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comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'admiaistralioD  de  ia  loi  dû 
3  mai  i84i- 
3^  La   présenta   déclaration   d'utilité  publique  sera  considérée  coinma 
'  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accom- 
plies  dans  un  délai  de  trois. ans  k  partir  de  ia  prgmalgfllioa  du  pféteot 

4°  Les  ten-siat  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
fer  de  l'Est  {La  Bégade-de-Mazeac,  2  Août  iffûi.) 


Certifié  coororme  :  j 

Paris,  1*  91  '  Aoât  ty>&. 
La  Garde  du  Sceaux,  Uiaittre  de  la  Jattkt. 
J.  CEUDHlâ. 


[MaboBDeBMaUnVywindaWiiiiMntM,  NU  MbarMadg  t«iW  dB  nuMiMmli 
mUoiuIi,  «7,  ru  Vidll»4a-Teniple,  Pari»-S*,  mit  dua  te»  bataaai  d*  fota  *m  <UpHto- 
ntnli,  ani  eoadllioiii  nilfuitet  : 

Partie  princbnle S  tnaa  pu  au. 

Putla  (uKilJmaiiUire <bsM(  par  an. 

Abi  dmi  pattia g  fniaci  pu  (D. 

Ln  «honaWTiMiU  partent  da  >**  JuyIv. 

Om»t*tioi  TVPOBTiiTi.  —    Limprtmerie  . 

KBidataiit  nn  Damera  par  on  intn .  ult  en      _  

Muftlton  ifu  la  HcIouuIJm  is  il  /armiIA  ifoiu  fiulintlU  i*  la  rîc^iat 

Caalrc.  Eu  contéquencc,  il  ne  poorra  être  dopué  MttihctlOD  tu  rMuuUmu  qnl  a 

pHrrftal  paa  U  condition  d-damu  liuHaaM  qB'mmt  qw  to  dr" 

nantant  de  ia  «aienr  det  noMérO*  itekaa*. 

Le  prix  d'an  nnnUio  adieti  Iwlèacat  e*t  ft 


nmonouB  uthhu&b.- 
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N"  2630. 


■BBBB 


RÉPUBUQOE  PRANÇAIML 


I    • 


N*  46o3o.  —  Loir^iipe,  à  la  di^4^  du.  JTr^i^î^  d(tM$  les  mines, 

Da  39  Juin  igq5.  .  ., 

* 

(  Promulgtièe  an  /dama/  irffleitt  un  3  JtiiHet  i goS.  )      ' 

» 

Ll  S^HAT  BT  LA  ChAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ;' 

Li  PRBsnxBNT  DK  LA  EApUttaouB  phOiiULGfj*  LA  LOî  dûiit  la  feneur 
sait:  ■:•.'••'  4   . 

An.  l*'.  Six  moÎB  ^rès  la*  piomnlgiation  de  la  présente  loi,»  k 
joanée  des  oavmtrsefla^doyésià'l'abatagev  dan»  les  travaux  sontev* 
«tt  des  ttiînes  de  combustibles^  ne  pourra  excéder  oAe  diurée  de 
•eaf  heures,  oalealée  depuis  Feiilrée  dans  le  puits  des  deraîert  ouA 
iriendesceadaDtjusqu^à  rarrivée  au  jour  des.  {Hreraiers  euvriers  v^ 
aoBUiit;  pour  1^  mims»,  où  TwtF^  a  Ueu  pai:  galeries,  cette  durée 
Kn  olcolée  dfipuis.rarriYéfei  a^  fond  de  la  gsderie  d'apc^^  jusqu'au 
idiwr  aa  même  point.  ' 

Anbotit  de  dettx  ans  à  partir  de  la  date  préûMéevla  Airée  dé  cette 
jotmée  aéra  iMiiiteihtttt'lM|iii<as^tâe«!Kîéeiatt'bdut  d'une  nouvelle 
période  ée  deux  alinéeà',  à  Iftiil'heurêS':  -  •   :  - 

H  n'est  porté  anctînè^  attëftitë  aîix  tbàvéti^oh^  et  aux  usages  é^i^ 
niant  à  des  conventions  qui,  dans  ^cetiainés  exploitSiti<yns,  ont  fibcé 
poark  jonniée  iK)rJDDAle  «né  dfAréeinfénen^  à^  les 

puagn^hes  précédents.  *     - 

»,  , .        .»    . 

2.  Eo  cas  de  repos  prévus  par  le  règlenient  de  la  mine  et  pns  soit 
«I  fend,  soit  au  jear^  la  dlunée  stipulée  ktrasiicle  jprtéeédeni  sera  aug- 
nentée  de  la  durée  de  ces  repos/    -r      •  "       '•    ■    - 

Jir  Sérw.  SB 


»H  -- 


autorisées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  conseil 
général  des  mines,  dans  les  mines  où  l'application  de  ces  prescrip- 
tions serait  d'^  qative  à  c^pmr^iiet^^pfûrdq^  iHOtifii  techniques  ou 
économiques,  le  maintien  dé  FexploitâtiÀa. ^Le  teirAite  ces  déroga- 
tions aura  lieu  dans  la  même  forme. 

d.  Qpv4é|o^tÎ09s  jtipQipoqiiBe^  ^  iostta  4ar#  .^e  d^vm  pM  ncéder 
deux  ùiôïs,  mais  qiii'keront  renouvéïaoles,  pourront  être  accordées 
par  ringénieur  en  chef  de  Tarrondissement  minéralogique,  soit  k  la 
suite  d^accidents,  soit  pour  4^9.iz^9ljfs^ de  sécurité,  soit  pour  des  né- 
cessités occasionnelles,  soit,  «nfinrlor^ii'il  y  a  accord  entre  les  ou- 
vriers et  l'exploitant  pour  ie  maintien  de  certains  usages  locaux.  Les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  seront  entendus,  quand 
ces  dérogations  seront  demandées  à  îaôuîte  d'accidents  où  pT)ur  des 
motifs  de  sécurité. 

L'exploitant  pourran^ifmn'^s^fifspopiifibiiiiila,  fvi  cas  de  danger  im- 
minent, prolonger  la  journée  de  travail  en  attendant  Tautorisation 
qu'il  sera  tenu  de  demander  immédiatement  à  l'ingénieur  en  chef. 

5.  Les  infhictJons'à  ht  présenté' toi  seront  constatées  "par  procès- 
verbaux  des  ingénieurs  et  des  contrôleurs  du  service  des  mines  qui 
feront  foi  jusqu'à  preuve  cotttlhttii^.        * 

Ces  procès-verbft^i:  ^nmt^i  ^Kfims,  ^  tiiple  /^u^qipjdaire  :  le  premier 
sera  envoyé  au  préfet  du  département,  le  second  sera  déposé  au  par- 
quet et  le  troisièmes  §ç,ra.re]Oïis  a^  çpntrQyçn^Ot,. 

rr  6,  ]^ei|ie)fiL^tw^s^,,<)^l)«^UI(f,  «^#fftP^cW  V^ffifié^,q/»  .a^UffBt 

Sas  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  les  moyens  de  sortir  de  la  Wf^fH 
ans  les  délais  prévus  par  la  présente  loi ,  seront  poursuivis  devant 
MtribuMl'de  siniF^ldipdtoè'^fnûkidMnv'Hiettdsfde^^àia     ^pnlize 

d^pemttines  eipkiyéeg  dam». Iw'cgndfttews  etiityairii  >■  k  puéniBti 
M)  nmi  tÊKàiêféis  qu^  lie  ohtffmiMal  èfts  afcnei^d]»  puîn»  oiicéAH 

doq  eottU-franet  (5ioo()^      ..«.,..•.,:••  ,..  ^ 

ies  ëfael^  dlnd^trie  seriMn  cMIèniènt  téspbtisâUe$  4ës  eôuBMii 
f!làt{bnspi<bnoncéé$  montré lém^'éHi^éteut^, -gérants  <n^  ^  '^' 

(i6  à  loo')  pour  chaque  perso^Mf^mj^^  dêMlf^icmldMMKrMI 

U«k«sÀ  h  préfète  iai«  mm  toute/ois  q^  \^  çhj^fn  10^14»»  ^ismMei 

•Il  ij^'i^im  TéoUfoa  ionqoft^  éairètè  émKe*mm%^Mntémttm9mL'Ëàk 
poursuivis,  les  contrevenants  auront  déjà  stthi  «Ha» cpadbpmÉa 
pour  contravention  i4entique^ 

,A^  1/Mrtk3i0  4fiA4tt  Goér^pénfAafga  afpttcibUiiiaoptiiimiiiBlinq 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi*  .   .  .  î        •  r.  • 


B.n'263o.  —  816  — 

UMéMSte  lois  4élT/bèÊés^t4Aimifé  [Mi»«ta»fc  etpmrlk  caàaMM 

FaitàParisJeagJtrin'igbS:'  ^         .      .    m 

U  JRwdrt  au  travaux  pnolic)/, 

f  |ft*l.  -^  ï>feii^  réptmdnt  àtà'jeiftUià  i^t/ftèf  fi>hdlprovenanï  ié  pri* 
htâmîtéB/tfJ^/O'effèdUé'ek^De^iii^f^  S  àèfaniàê  ^  âè 

Dq  l^  Mars  1906. 

Lb PRiSWBMT  DELA  RÉPUBLI^|i9«pAÀll|«W|l«î\   ni;   n   ^^      •  ..    •!:    '    r,  .'• 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marinec'M^'     '^^^  •  1    «*    ^    •  '  1  :  o  ' 

Yn  lei  ttUciei  4(  €t  »L.4e  la  loi  du  7  avril  190a,  sur  ta  marine  mar- 
dttade;  .^"  -^ 

?a  le  décret  du  9  leptembre  190a  ^^\  portant^vèflflAeiit'd^idniMitration 
pUique  pour  Tapplicatioii  de  la  Ini  prér.it<^.  du  7  avril  190a  et  spécialement 
fiftide  83  de  ce  décret; 

Yu  le  compte  sommaire  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des  marins 
te|Mh|HMV  UK^BWiK»ii.4904v^l>ftt  «i^  l;•fl^ttal^|e  «nwtMitdes  reiékiuai 
miaéÊ^k,  m  wrA«  4n.pM»ffHBfc»'3^  di»  .4'iwrM«^iil»t  f^n,i«#t4HriniMlf  ^à  la 
coQstraction  et  à  ^  navigation  et  sur  les  comp^pMV^tiHD&^d^rmenMM  ibta 

«œmc  de 3,637,701'  16' 

destinée,  aux  termes  dudit  artidw-  ài^èirt  affectée,  d*ane 
part,  à  Tallocatioa  de  secours  aux  victimes  des  naufrages 
et  intres  accidents  de  m»  ««^-MlA'ftffllfHc»,  ^  <<nMitre 
fut,  i  la  réduction  des  retenues  imposées  aux  marins  pour 
frffataHon  de  cette  caisse  »r  *  :y    '-t  <.  •>  .  i  ?-'  'i  />  •  •«     •    -  *  <■'   '*t   *  I 

Il  les  résidtats  du  compte  précité  attestant  qa*il  n,*a  été 
oplo^ré  à  thre  de  compensafftm  dëirf  dftrdfléW^^^  '    '     '  '"  '^.' 

tiatioiis  des  participants  1 14^ «iie'MMM  4e.  «' .<;«%«  v  ;  ; .  %     \  ,^i|^,Mb' ^7 

4fAitSle  MMIJMQlMt>déi  •iM«iiik|.^4M»i.'«V'tfM]i.  Li'.^  .U.o  '  si   d^yléOt-VQ 

«reporter  à  la  gestion  1906, 


».  «    > .  tt. 


DtCBÉTB  :  .•</'' 

Akt.  1**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  Ift^flfiMibn 
ijoS,  au  titre  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des  marins  fran- 


^nfférie.BoH.  s389,  n*4sU9*  ' 

nrsérk.  t* 
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fonda  proveaant  de  {M^vemaali  de  <iiiatce  pour>'ceiii  (ip.c/o) 
effectués  en  vertu  du  paragraphe .3 »dc^l'avtidB  ai  de  la  loi  iÀBi7iavm 
1902  et  noo  employés  pendant  la  gestion  1904* 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  Tarticle  ci-dessus  du  présent 
décret  au  moyen  du  report  en  somme  égale,  des  ressources  prove- 
nant de  prélèvements  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  effectués  en 
verto  du  paragraphe  3  de  Tartide  ai  de  la  loi  du  7  avril  190a  et  non- 
employées  à  la  clôture  de  la  gestion  1904.  Les  recettes  de  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  des  nuirins  français,  pour  la  gestion  1905, 
sont,  en  consé<]|uçnce,  augmentées  d^une  somme  de^six<ceQt  quatre- 
vingt-quinze  mille  cent  francs  dix-neuf  centimes  (695,100' 19),  qui 
sera  inscrite  au. chapitre. vu  .:  ReUnu^  de.quatre  pomceat  {Ap^OfO) 
sur  Us  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation  et  sur  les  compensa- 
tions d'armement.^ 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  BëUêtki'd^  h^: 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  190&.' 

digaé  :  EMILE  LOUBET/ 

Lt  Ministre  de  la  marine, 

;  Signé.2  GiBToii  Irnonaaic:  • 


I  • 


>> ;  •       i  :  •-     •  •     I  11 


Il  lii. 


.    t    .  .. 


■»^'       >       '       .•      .      *:  '       '.!<»•     • 


N*  46o3a.  -^  DicBST  ^idûonvoqué  les  Cànsâilt  municipaux  des  tofkmaner 
dtt  département  de  la  Haate-Sahok;  à  Vtjfa'iê  n&rtan^  léars'DéÊégaés  en  vite- 
de  r^éieetmn  tf'bn  Séneâekn  '     ' 


*  *  - 

'  •  '  < ». 


'    .     .  .  .         •   ■ 

.(Promulgué  «A  /NiriMl  cfifiML  du, 6  vn^  iy>5.) 


« ,    •   »   > 


Le  Président  de  la  Répubuque  française,-       •  >  ^ 

Sor  la  proposition  du  ministre  de  l  intérieiU'.;^  ; 

Vu  les  loiades  a  août  i$75  et  ^  diif#inbi»A884;'':      .  •       : 
Vu  Tartide  i*  paragraphe  3,  de  la  loi  dn  do  décembre  1876; 
.¥u  les  vtides  3  et  4  du  décret  da  3  janvier  1676^^  fOftUÊÊk  oènmoaMo» 
de  tatti  les  eansdls  municipaux  en  vue  des  Sections  sénatoridLes  da  3o  da 
même  mois;  •>  -  -  ^  •     ^  .   <  ' 

Attendu  le  décès  de  M.  Folliei,  sénateur  du  département  de  la  Hante- 
Savoie, 

Aat^  .  V.  Les  coHaeil»  iiuuiîeipfta&  des  eommaDes  comprises  dan» 
l6idé|mtei|iiiu^.detoiHa^le-Say<Me  imit  çonvo^^  pour  le^bbnanclie 

(*)  xir  série,  BalL  290,11*494 s.  ..      .  :   >    -       •      • 


iSnd  1905,  à  Peffet  de  nommer  Ibutst  à&égûés  «t  suppléants  6n 
Toe  de  râectioD  d'an  sénateur. 

iLs  ooUègeéieGland,  formé  des^^dépntés,  des  coaseitters  ^éné- 
bh,  d»  cQBseiHeis  d^arrondissemmt  et  des  déiégnés  m^miciponx 
il  d^pirtment  •  de  la  ibiBte^voîev'se  céanira  an  chef-lien,  ië 
{■anche  31  mai  1906,  pour  procéder  ii'féleodon  dHin  sénateur. 

}.  Ia  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  éiecto- 
]ilei,iant  pour  l'éleclioti  des  âélégtiési  et  rappléants  que  pour  la 
■gmnation  du  sénateur,  auront  lien  suivant  les  formes  déterminée*^ 
■ries  1ms  et  décret  ci-dessus  visés. 

i  Le  ministre  ia  IHatérteur  est  chai^  de  Texécution  du  présent 


Fait  à  Paris,  le  a  Avril  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Mimstrê  dm  VimUntm; 
Sine  :  Eu6.  Étierns. 


,  .  1 . ,  .   .  < . 


il*  t   • 

|rtfo33.  —  DÉCMMT  aoî  ooitvoçae  U  Collège  électoral  de  la  première  cir- 
mten^tion  de  ^arronaissemaU  de  Vàïenciennès ,  à  l'ejfei  d*élire  an  Dépaté, 

(pTomid^é  an  Jovnud  officiel  du  6  ayril  igoS.) 


Li  hàsamwv  ni  ia  fté^okijQilft,  l9uafÇAisi« 

Se  h  proposition  du  ministre  àé  l^itérieur  • 

!«  k  loi  ovganiqne  du  do  novembre  1876  sur  Télection  des  dépuléar) 
hkfeida  iS  lévrier  »Wg,^a}DéirikiiiiesMili|iuiiim>tttiiid  ^^ié 

I  hltt4écreUorg«aqnee^féglemèii«Bdredtf 

;  hklqi  du  17  juillet  1883,  <|jai'iptenUiI^  candidatureai  multiple^;  .  ,  , 
Takdécfet  dn  3i.JD(iiMr;i  191M ^V , fifHr^olçpwFOf^tl^A  de.tons.lesQoUèi§[es 

Attendu  le  décès  de  M.  Debiève,  député  de  la  premièroteiroonscHpIioii  dé 
fnondisaeinent  de  Vaienciennes  (Ift^]«(.  •  m  ;  :  :  •  <       -  •     • 

;       t.  ^-"^  '    i»;.i»    '  •    î'i    I  •  »  •    l  '  î  *  ."    '  »■  * 

Main  : 

Air.  1*.  Le  cc^ège  âectoral'  de  la  première  circonscription  de 
hwadiistmept  de  )Vateol»eonee  (iNord)  est  reowvoqiié  pour  ledi- 
■ndie  3o  anil  tgoô^  à  llefëfrtd'^élm un  d^  >- 

'nrrfrie.BoiLaSAe.  n'AUSfl.  m 


—  31&  — 

et  décrets  ci-dessus  visés.  •    i  n 

^  im  <liMiiti  d^^cgiÉBMMilM^^  c—flMi^MWwft  à  ftoirisB  fa 
déoMifégkmciitvvb  da:à^  IhrmraAte^  lil  y  feunA  iic»  d^ttHyrta 
te  jnediiioftiioiii  à.  la  Ifet»  éleoÉmde  nHètésle  3i  annïéittîei 

eadites  modifications. 


M 


Fait  à  Paris,  le  4  Avril  igoS* 


:.-••'•'      •  ■    i      ••  •»/ 


ditfttk  :  Amis  LÛOHEt.' 


Lb  Mimûtre  da  VinUrUwr, 
Signé  ;  Eco.  Étrunb.  •  <  <  '     .  •  '  /       i    .-  '\i 


î.f  I 


I     »- 


HP  46o54*  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Minute  de  vinsïruclion  pûStiquê,  é 
heaux-arts  et  des  caltes,  sur  rexercice  liuu ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  < 
eoncours  versés  au  Trésor j  applicable  aux  dépenses  de  l* Enseignement  pr 
maire  élémentaire. 


*        » 


Le  Président  de  la  RépPBi4(M»jK»^Ty.^yE , 


de  finances  du  3o  décembre  iqo3,  portant  fixation  du  hùàâ 
et  des  dépewlâ'égl^sttrëfôè  i^4i^  ''  ^'^  ii^f-./  -T  ^^ 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  puUiqne,  des  beaux-aris 
des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  u 
des  recettes 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i88j^  fit  ia  M  4u  .^i^Jpille^  ^8^3  mf.tesJépqj 
ordinaires  de  rinstroetion primaire  publique etles  traitements  an  personn 
de  ceesénpnr  •  ■  ^    r,  .  . .  ,        >  ^.     .  ^. .-  .,  .;     :»  0I 

Vu  h  iKiftbniMi  cîrfdiiÉb^  ijnnÉiiiMiU<y*fi  a ^élé  inné  p4v  divaBtfeaicai 
munes,  une  somme  de  quatre  mille  sept  awfeiiihi^Hrintgietliy.ffBoaiBi 

qnante  ceutio^ef^ pour  af^fi^  .pafififM^  i^^Wci^^Affiiw^^pfmmf^ï^ 
traitements  dés  instituteurs  et  îa^titutri^çes  de  T^iJifeign^Qnt  uriipair^  é 
mentaire  etérèant  dtiïiîi  des  emptoîs  créés,  'èous  la  réserve  que  l^Ju 
eaaMihiMfei'Sé'e>iar^orMent^d<i  payement  des  trsifemtats  de  'tt^'^flêfU 
naires  et  verseraient  le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  publîb^'i^ 
défondside-cwMoaDi;.  •      t    '  .i>     •.     -  <    (/  :.«r 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  JH^T; •  ^ 

Vu  Tarticle  Sa  du  décret  du  3i  mai  1862^^^; 

Mgrètb: 

Am}.  i".  Il  <qt  owrertf  à  tilie  de  feudi  -de  ddactfégt*pDqy  idiiy 
publiques,  au  ministra'<^  rinstraoUoft  |p«bliq«ie;^.d^  btaoKHtfll 

^  xr  série,  BoU.  io45,  n*  10617.  fin 


>         « 


B.  n"  263o.  _  8t«  _ 

èicritsi,  fueiiiière  seclioo  ^Setwite^da  lindruetian  publique)  ^  sur 
foercioe  1904*  chapitre  lxxxvi  :  Traitements  da^pênonHel  de  remeé* 
amnU  primaire  ilétnenJUiire  m  France^  moins  les  vïUes  de  plas  de 
UijtOO  imes,  un  crédit  de  quatre  mille  3epl  cent  cinijuante  et  u^ 
JBiics cinquante  cemtmies  f^jSif  5oj^  . . 


1  il sermpeurvaàtcett^dépoiBeau' moyen  dépareille  sOMutyqp 
léc  m  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concouts  pour  dépcDM 

F*^"®*-  ^,  .  •        .1  .  ' 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publiqne,  des  beaux-arts  Hidië 
tdteset  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  çnce  qi4  le 
«Dceme,  de  Texécution  dn  présent  décret. 

Fâh  à  Paris,  le  5  Avril  1905. 

Si^é  :  EMILE  LOUBBf . 

hfmAmt  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  J  Te  Ministre  de  l'instruction  jmbliquef 

Signe  :  nOU\  1ER. 

Signé  :  Bibnybuu  Martin. 

•'»■•"       •       '  .  '  l      •     T    ;         '       ,'  .  .    i  .   .  . 

•     '•.    .\       .    .    •  .,..■■••   .t..  ... 

F  ^6o35.  —  DÉCRET  (gai  convoque  le  Collège  électoral  de  ^arrondissement 
*  de  Péronne,  ài^ejfet  dt4Uré  un  Député. 

Dû  s6  Avril  igoâ; 
(Pimnidgaèt«aMPfil^ldlM4».97»«t«il4so6«)  ^  .] 

U  PlfemElfT  DE  IJk  RÉPUBLIQtm  nui^ÇAfSlB  /     '  '     '  ^  '  •      >    K  ' 

Ta  k  loi  organique  dn  do  noyembre  1&75  sur  TâMliowiési^d^lléaçi'    • 

t%ik  k»  dn  iS  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scratin  nninomind  et  fixé 
lôramicriptions  électorales; 

fcki  décrets  organique  et  régknÉlÉitttfre  du  1  février  i85a; 

?■  k  kn  dn  17  juillet jL389.,qifi ^^4^  ^i^.capdlda^res  multiples; 

Jm  le  décret  dn  Si  mars  190a  (^),  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

fafe  prooès-verbal  de  la  «éiaMé>*»^' bbMMimidiisréà^illé»^  «ii^liit#<iii 

,  ^bfwâ  il  aésttlte  que^idam  c4tlirs(è«im«Mr  a[WlKiMyr>  détfuté 

t^Péropoa,{a;4kmPiAsa  #aiiA&i^  .    -.  .  ;..        :i   . 


An.  r.  I>  cdliège'  élfedoM  dé'  nirtôiidisdëmétat  db.  P^roûue 
iSwBie)  est  convoqué  pour  le  dimanche  "di' ïnati  igoS,  h;  IhSÊti 
^pba un déptiléiw  '     '- 

^  •  f  "  » 

^ur  série,  1fafl.^5lto.>iN459V    ''     ■»■-••..•  '       • 


—  326  —  .    1 

2.  L'élection  aara  Uea  samat  ies  formes  détenninéee  par  ias  loi 
et  décrets  ci*des8tts  visés. 

3.  Lés  maires  des  commanes  où /couronnement  à  TartideS  A 
décret  réglementaire  do  3  février  i85a,  il  y  aurait  lien  d'apports 
des  modiBcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  oerniei 

Snblierontt  cinq  jours  avantrU  réunioii'  des  électeus,  un  tablaai 
eadîtesmodificationsi  .i 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présd 
décret.  -    .   ■ 


«       * 


Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1905. 

Signé  :  EMILE  LOtJBET. 
U  MinUtre  de  l'inUHêar,  ' 

Sîgnë  :  Eu6.  ÉtibnnI. 


N*  460S6.  —  DÉCRET  rendant  inappUeaUê  uax  établissements  généraux  < 
bienjaisance  le  décret  da  29  mars  1862  et  fixant  les  conditions  dans  lesqueU 
les  employés  de  ces  établissements  aaront  droit  à  pension, 

'.»»»■         ,     .     »  ,  '.    .        ,  •  ,  •      .  ' 

Pu  19  Aviii  ï9<»5. 

(Promnlgaé  m  Jo^r/uU  officiel. ùu.  3  mai  1906.) 

I 

Lb  Président  de  Là  iUb»UBLiCffnB  FRâUÇAiSBv    ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotérienr:  ..  .        ,■ 

Vu  le  décret  du  39  mars  i86a  ;' 

La  section  des  finances,' de  la  ^me,  dd'k  bmHûê  et  des  botobiM^^ 
Conseii  d*iÉtat  «niftodaei,  •  •  -  .    -  i 


t  '  t 


DiCRBTB:  ';:•<! 

''    ACQCISmON  nu   DROrt"  X  PENSIOÎ^.   '    .  ' 

Art.  1*'.  Le  décret  susvisé  du  29  mars  1862  cesse  d'être  appikafe 
aiu>.«tabUs«âmenits<^aéi»iUL:de:bîtfQfai8aoce»  v 
' -I^  employés  admis  pai^  ie  mifiislre  àr  faire  valoir  leur».droitsà^ 
retraite  ont  droit  à  pension ,  coâfôrttiénient  àûx  dispositions  du  {h 
sent  décret  9  et  supportent,  sans  pouvoir  les  répéter  en  aucun  cas  J 
retenues  ci -après  :  .  *  ^   »  '  l 

1*  Une  f;etepMe  .de..pnq,p9ur.ceift^^  p.  ua(;y) jspr le$  tcsHtem^i 
fixesjqvîlçuij.sontiilpuéj^îr  .  .  /!:•  '  :  c .,  V     ^  i<  ^        î  ^^ 

2*  Une  retenue  d'un  douzième  (1/12*)  de  leurpi-^mior  rifiti 
tement  prélevé  par  quart  sur  les  quatre  premières  mensualité 
ainsi  qu'une  retenue  du  premier  douzjème  de  toute;  ^jugmi^ntatiQ 


B.ii*!i63o.  —  321  — 

1  En  outre,  les  employés  supportent  les  mêmes  retenues  sur  les 
avantages  en  nature  qui  leur  sont  concédés,  évalués  à  cinq  cents 
hocs  (5oo')  pour  la  nourritare  et  au  sixième  (i/S*)  du  traitement 
a  espèces  pour  i*ensemble  de  tous  lès  autres  avantages. 

i  Les  employés  ci-dessus  désignés  ont  droit  à  pension  à  soixante 
ac5 d'âge  et  après  trente  ans  de  services,  dans  lesquels  sont  comptés 
te  services  militaires,  calculés  d'après  leur  durée  effective,  et  les 
Knices  civils  rendus  dans  les  administrations  publiques  de  TÉtat^ 
iOQS  la  condition ,  pour  ceux  qui  voudront  s^en  prévaloir,  d'avoir 
laioze  années  de  services  dans  les  établissements  nationaut  de  bien- 
bsaiDce. 

Est  dispensé  de  la  condition  d'âge  l'employé  qui  est  recoiinu  par 
le  ministre  hors  d'état  dé  continuer  ses  fonctions. 

Lorsque  les  services  autres  que  ceux  rendus  dans  les  établisse- 
aeots  nationaux  de  bienfaisance  sont  déjà  rémunérés  par  une  peû- 
ioo,  3s  sont  admis  poitfla  oônéUtatioD  du  droit  à  b  retraite,  mais 
k  n'entrent  pas  en  liquidation.  •    •     ' 

4.  Des  pensions  peuvent,  cependant  être  accordées,  avant  trente 
ttsde  services,  aux  employés  que  des  infirmités  graves  résultant  de 
Teiercice  de  leurs  fonctions  rendraient  incapables  de  les  continuer  ou 
iceui  dont  Temploi  serait  supprimé,  lorsque  ces  employés  comptent 
n moins  vingt  ans  de  services  dont  dix  dans  les  établissements  na- 
boiiii  de  bienfaisance  et  s'ils  ont  au  moins  cinquante  ans  d'âge, 
les  employés  retraités  pour  cause  de  suppression  d'emploi  ne  sont 
idrants  a  aucune  condition  d'âge. 

X  Peuvent  enfin  obtenir  pension ,  quels  que  soient  leur  âge  et  la 
dorée  de  leur  activité  : 

i*  Les  employés  qui  auraient  été  mis  hors  d'état  de  coDtinuer  leur 
omce,  soit  par  suite  d*un  acte  de  dévouement  dans  ub  intérêt  pu- 
Kc,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs 
lenUables,  soit  par  suite  de  lutte  ou  de  combat  soutenu  dans  Texer- 
dce  de  leurs  fonctions  ;  , 

1'  Ceux  qu'un  accident  grave  résoltaxit  notoirement  de  l'exercice 
è  leurs  fonctions  mettrait  dans  l'impossibilité  de  les  continuer. 

6.  La  pension  est  réglée  pour  chaque  année  de  service  à  un 
•èantième  du  traitement  moyen  des  six  dernières  années  d*acti- 
vtt,  y  compris  les  avantages  en  nature. 

Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  5,  la  liquidation  s'opère  sur  le 
éBakr  traitemeot. 

La  pension  ne  sera  pas  înfi^neure  à  la  moitié  du  traitement  pris 
yonbue  de  la  liquidation  s'il  y  a  eu  lutte  ou  acte  de  déyouem.'^nt, 
MaaixièBies'ii  y  a  eu  accident  de  service.    .     • 

DiBs  aucun  cas  les  pensiooi  coneédées  en  vertu  du  présent  dé- 
9A  se  pouiTont  excéder  les  deui  tiers  du  traitenaent  ni  le  chiffre  de 
tt  nlle  francs  (6,ooo').    • 


—  sn  — 


«  I 


TITRE  m 

RÉVERSIBILITÉ    DE    LA    PENSION    OlJ    Dt     PRÔIT    X    PENSION    AU   PROYIT 

DÉS    VEUVES    ET    DES    ORPHELINS. 

■        •      « 

^..7,.,Ç|pt  ^tpïi  ^'peasipo-  les.Yeuves  idçs  employé^  c[ui  ont  obtea 
noe  peoçion  de  retraite  ou  qui  ont  accompli  vingt-cinq  ans  de  sejj 
vice9i  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cesâl 
tion  de  fonction  du  marj\     .  .    ,         .  •      .     s 

.  Toutefois,  dans  les  cas  spécifiés  aTarticle' 5,  il  suffira  (^ue'le  un 
riage  soit  antérieur  à  Tévénement  qui  aura  amené  la  mîise  àla  f 

traita  du  mari.  ..«.•. 

les  veuves  devront  justifier  quç  leur  mariage  n^a  pas  été  d^sçi 
par  le  divorce,  et  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  séparation  de  corps prononb 
contre. elles. 


*  I 


S,  La  pension  delà  veuve  estdutieiBSdecellD'qnele-matiaiN 

obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.'   >-  ^  » 

Dans  le  cas  où  l'employé  décédé  laisse  une  veuve  et  un  on  d 
sieurs  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  àriîi,  la  pension  ék 
mère  est  majorée  de  vingt  pour  cent  (20  p.  160)  pour  chaque  j 
faut,  sans  toutefois  que  la  totalité  de  ta  somme  à  attribuer  a  là  vecti 
tant  pour  elle  que  pour  ses"  enfants,  puisse  excéder  les  deux  tî 

(2/3)  de  celle  du  mari.  '       '        !       ,. 

Cette  pension  sera  réduite  dans  ta  niéme  proportion  si  les  en^ 
viennent  k  décéder  ou  lorsqu'ils  atteindront  l'âge  de  dix-huît  ?ins.  ' 

9.  Si  la  veuve  qui  a  obtenu  pension  vient  à  décéder  ou  est  déd 
de  ses  droits,  laissant  des  enfants  nés  àe  son  mariage  avecJTempfe 
et  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  ceux-ci  acquièrent  droit 'à  'petiii 
de  leur cbef  pe»^9oi»fiel dains^ les  taémbs oonditioM qveotiiefr  qmi s 
spécifiées  à  i'articlè  enie^    •  ) 

lÔ.  S'il  existé  une  veuve  liabile  à  préfendre  à  pension  ^t  un 
plusieurs  orphelins  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans;  nés  d'un  maitl 
antérieur  de  l'employé ,  il  est  prélevé  au  profit  desdits  orphel: 
surla  pension  dé  la  veme  majorée  de  vingt  pour  tent  (^o  p'.  i 
par  t^iaqtre  orphelin,  un  quart  è'il' û>eïr  existe  qu'un,  et  mortM 
an  existe  plusieurs. 

La  pension  de  la  veuve  est  ramenée  i^  la  .quotité  àiaqueile  e] 
droit,  de  son  chef,  dès  que  le^  orphelins  ont.alteini  Tàge  de  dix-! 
ans  ou  s'ils  viennent  à  décjéder. 

11.  Lorsque  l'employé  décédé  ne  laisse  pas  de  veuve  halM 
prétenére  k  pensions  ses:  eàfâuli  âgés^dc  bmios  de  «lix^^buit  aps 
droite  pen^oii'  s^ijfe  ooiidilio&  d'être  néeid^Hi  mariage  «eiit] 
avant  la  cessation  d'activité  ^detir  pèrei4]!elte  penUoD^stégai 
tiers,  de  celle  que  l'enxpleyé«Mnifc  )0b4âMie!eii  lordt  pu  lobteiûe  « 
ti»t  piirtagéê  entne  ÉMiSilns  enfoirtl  pac^é^iks'iiertiom'eatts^qnrBà 
lieu ,  le  cas  échéant,  de  distinguer  entre  les  eîolkntk  de 


B.  n*  263o.  —  «3  — 

I  Mornnplis,  La  part  de  ceux  qui  cesseiif  de  |Kyùt't>ir  y  prëtetidre^èsl 

11  Si  Ten^Dlo^yé  joeurt  vktisp^  de  pw  dévx^q^meiit  m^  vkfeUae 
faoaccident  de  service,  le  dxfik Xjf/dV^qfi  M  .pvfffît  de.:6^  vejfve, 
loeile  qa^ait  été  la  durée  du  mao^è^QHavL.pr^&ides  Çjiifaotavest 
prtée  aux  deux  tiers  dans  le  prémiej;  ca»  et  au  tiers  dans  le  seçopd. 

La  pension  ne  pourra  Are  infénearé  au  sui^n^e  âa  traiLement 
è»fcai*tf*teîciattitdesefvîcte:'''"  ''  '•  -"'  ^ 


.    •.    I' 


i»    1'     / 


TTTW;  m.  . 


•     '  ■:     11.'.'  ij.    >  ; 

U.  Aucun  «midpyéiie  pcpl,  ^Heodre  àiatfMw^iao  slA  «'A.pi^été 
idois  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  le  miniMo^détîntè- 
lieor. 

la  liquidation  est  faite  par  le  ministre  de  f  intérieur  efesvunbe  à 
founen  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d*£tat. 
,*^M9iiw  9^K:li^'9fMd4sAiSui^4i9f4é«H^^      fimcllîon  dfMRois 

InUkrâiar.  '.         •■•'r    «(..'v    jit;'»Tt    .i.     .p"».'!'-!     wI     t.,.  w'î-: 

1%.  Les  dbpo^iWdm^i  Ai  -y hfaAilr  fltoiét^  t^^Éilî  ^^  'Jetf et  rtiyôacfif 
Il  ne  seront  applicables  qu'aux  employés  titùlirf{%é$  )f>bstérièu4vrûfeiïl 
la  promulgation.  , 

Tous  les  autres  epiploy é^  ^tent  soaaaûs  ai»  AjspMwtiffw  dp  dé- 
aelda  29  mslrs  i86t2.      '     i    .  •    ,.    .  ^ 

1&.  le  Hiinistre  de  rintérieor  est  ^liargë'dèT(B|xééution  du  présent 
'Ikxttqui  sera  inséré  au  foariUiïoJiciéfieid^^\]SlsilUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avri)  1^5."  '"    '  1     ». 

Signé  :  ÉMILB  LOUBBT. 
!••      ai  M  ûjMju  Jii  vUiMÛikl  f  '  •  •  ^  '  ^'*^  Jn!.îi.«»ui  mI  Minii)!  '*iviv.o?  oii'»  ^ 

'  Wnx  orCf  ee  des  cultes  an  Cre^  atmifpnnet  érL  augmenUUiQR  des  JSi^sfj^ 

I  warw  eùnstùtdi'  pài^ '  M>'  fifinMei  'dêiihWs.  dès  exercUes  fPfi l .  102  ef, 

^jjjL     .   .....  .1..'-..  .  M^  '.7:'«.f  >\>'.i  /^\  i**      t  •;;    '.'...  ».    >*.  ^n  •.... 

II  Présidert  de  la  I^Piâ^)^iaPll'»PiM^(mi^;j  .•.!>  oTif.'i!  ^>  ''-iivi-'".  n  . 
S«  ie  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  beaux-arts  et 


—  as»  — 

Vola  loi  du; 32  avril  i^o&,  portant  fixation  du  budget  te  rM«tt[|(| 
des  dépense»  de  l'exercice  igoô;    . 

Va  les  états  de  créances  liquidées  À  la  <terye  éa  dëparteoMDt 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  coites,  première  section  : 
de  Vinstruelion  pubtiiiae,  pour  les  exerdoes  igoi,  1901  et  i9o3;  ' 

Tu  Tartide  9  de*  la  loi  du  !i3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  hoVembre  1^56  ;  '  *  J 

Vu  lé  sénatus-consulte  dû  3i  décembre  1861  ;  J 

Vu  Farticle  136  du  décret  du  3i  mai  ).862t^),  fortaat  règlement  m 
sur  la  comptabilité  publique;  ] 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dénonmiéet  dans  Tétat  ci-joint; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exerdcei 
190a  et  1908  présentent»  aux  chapitres  aur  lesquels  les  sommes 
doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  a< 

'  Vu  f avis  du  président- du  OônsetiV  n^f^istre  des  finances,  en' 
aO'avril  1906,  ,  ^    •  .••  j  1  • 


I  ' 


'    AnT;  1**.  n  eftt  cmvert'-atr  ministre  ^de  finsthictioif  pal 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section:  Service  de  Vii 
i/ioae,  en  augmenOitiOn  des  restes  k  )ptty^  eônvUttés  j>a)^  té^ 
dénnitif  des  dépenses,  on  crédit  sopplémentaire  de  la 
.trob  mille  trois  centsoi^ante<:ipq.,fraAps  aei^  cootiopa  (; 
xéparti  ainsi  qu'il  siiit  ;      .    /    . .  . 


Chap.  LXMii..,      ^00' 00*  J 
Exercice  igo\..{  Châp.  Ltxt^. . .'    '    8000    î 

Chap.  Lxxxi...      ^9  âi    ; 


9V9U1' 


Exerdpe  100a 

.V 


•  •.••(••^•^«,p« 


1^  9P 
1,710  66, 


Cl^ap-  Lxxv.  .,1 

iChiip.  LvV.  4 , . .  f  w'^00' 

Chàp.  ixxii^. . .  >  iCâ'oo 

Chap.  LVMV...  75a  qp, 

Chap.  Lxxxvu  .  691  66 

Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  *ai«  fil 
d-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatiis  Am>nt  «dressésd 
nistère  des  finances,  en  ei^utioQ.ds  Tartide  136  du  décàll 

3i  mai  1862.  j| 

2.  Le  ministre  de  Tinstructioi)  publique ,  des  beaiix-i 
ctiitesest  atitori^  à  ordonnancer  cette  komm^^  sur  ïéchi 
spécial  aux  dépenses  dès  exercices  cîos^  ouvert  à  spa  bui. 
mière  section  :  Service  de  Vinstrvuction  publique,  conformémî 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i§34  Gi-4es9fis  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  z 
au  service  ordinaire  de  Teitôîdte^coulrMt.  '  ''  ■     ^'  '  ^  <   •     1 


«) 


XI'  série,  BulJ.  io4S,  n*  10"  19, 


'h; 


i 

.1.. 


B.  n*  a63o.  —  326  ;^ 

h.  Le  miiiisM  de  Fisistnlttieni  piiblicj[ue,  des  béâux^^arts  et  des 
diles,  et  le  présideof  du  Gdfis^^  ministre  d^  finances,  sont  cha^ 
1^,  chacim  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret, qui  se^  inséra  a^  B.ifA«Up,de$  loiâ^  .   , 

Ptft  îl  Parid,  le  i**  Mai  ijoS:    •  ' 

,'     \    Signé ':;ÉMI|LE  LOUBET. 

I 

UPràidmtduCotuea,Mlmaréêmjbà»t»j'    (       'Ù^MH&trèder(nstnetwn^u»Hqf, 
Signé  :  R0UV«R.  dMbj^ux:crts^et  des  cultes,     .. 

SSgbé  :  Bienvenu  MÂnTiR* 


Té^oSS.  ->-  DÉOMET  élevant  à  ijÙÙÛ  fnuics  té  maximum  de  lu  déçlarÂition 
des  LeÊtres  éé  valeur  déclara  à  destination  des  colonies  britanniques  de 
Grenade,  Sainte-Lucie  et  Saini-Jinceol». 

Da  1**  Mai  igoS. 
'^     (I%auid«dé«ii/iMnlarft^lcMdtt'SiiMf  1^.)  ' 

Ls  Président  de  la  Répubuque  française, 

Yq  la  loi  dn  o  avril  1898,  portant  approbation  de  Tarrangement  concla 
à  Wadûngfon,  le  i5  fjoin  18^7/  pour  rechange  des  lettres  de  valeur  dé- 
duée; 

Va  le  décret  dn  a6  décembre  ^^^^^  naadu  en  ëiédulion  de  cette  lof-t 

Vu  le  décret  du  3o  juin  1903,  étend^^nt  rechange  de9  lettres  de;Vajl,çur 
déckrée  aux  relations  avec  diverses  colonies  britanniques  ;      ^ 

Tu  la  circulaire  du  bcrfeau'  i^ntetnattonaf  de  Berne,  en  date  du  7  mars 
1900,  netifiant  radaoMkm  «te^'HlttrèS  âe'valieCir  dédarée  jus^d'auiïraxtniiim 
de  cent  vingt  livres  (trois  miUe  francs)  par  les  colonies  britannique^  de 
<k«ittde.  Sainte-Lucie  ât.S^ifttrVùicelit;   ....       i    '    :    .  -     / 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l*ftidMstrie,'  dés  pattes' et  des 
uSégn^bea,  dn  ministre  des  colonies  et  du  président  du  Conseil,  ministre 
4es  finances,  •  \i   >*     fi 


'^•*^**"V  *      .   .      .1-       '.  .M,M    |j  i;î.   M    t  ,  ,•..-.  ;      .  w* 


Akt.  1*.  A  partir  dn  i^'mal  iQoSf^.le.  pE^oatant  d^  J^  décLaratiw- 
^valeur  des  lettres  contenant  des  valeurs-papiers  déclarés  i^vec 
9iiaâe  du  montant  de'  la  ééë1aiiSi6)à ,  seta'  élevé  de  rmlle  cinq  cents 
faocs  (i»5oo')  à  trois  mille  francs  (3,ooo')  dan^  les  relation s''(ïé' la' 
ftaiee  (y  eowiWs  ia'prtÉd|j(at*te^  BelMottsicb);  rAlgétié';  lè^  bi;i- 
reanx  français  à  Tétranger  et  les  b^iifés6n'ébiblii$si?metlts  frabdalà,"^ 
«M  frtrt,  élites- >è«Mifies  4»<^Éftjfè^  déf  Grenade,  Sdnté-Lhcie 
^ i Saint- Vincent, d'autre  part  ,'" ;^'  " 

^  xn*  sâ:ie,  BoIl  ad3i ,  n*  35f)78. 


l^s^ati^fA,    .    •.  -...    '1   .-. ,.  .  .     

3.  Le  ministre  du  comme)*ce;  de  fttrAirttrié,  dès  ipostet''<èt  ^és 
télégraphes,  le  ministre  des  coloni^t^  #t  l^ipréfii^Qt  ^  CoMil, 
ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offi- 
ciel 4$  Uk  fi/^mlMifftfifriuiimuk  et  au  BfiUâtim  égê  loit\, 

Fait  à  Pftris  ^  le  i*'  %i  igoB. 

Signé  :  EMILE  LOUdET. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  des  colonies.  Le  Ministre  du  eommtrte. 

Ministre  des  finances ,  cir^A     r*.  ^»b«.»c,  de  l'isidmtnê. 


.       ;'T 


N*  46089.  —  DscflMT  jHNlftai^iméifioêiimi  ÊM-éêbêwêt^d»  29  juillet  1899, 
relatif  à  V organisation  de  V Administration  centrale  da  Ministère  de  ta  gaerre. 

'  '  X 

Du  9  Mai  igoS. 

•  «  »  '  •  j 

'  Sur  la  proposition  du  iiii'iiis^rç4r®  la  g^^er^^ 
Vu  l'arllde  1,6  de  1^  }qi  çie,^i^c^f^^q..3ijî^,d^ç^fl^^  ,;8ft^;  , 

Vv^  I9  4^çpet  |(ji^  39.  j^UI^  ^SgQ^,ii90di$é  pM4:i6Uft  dmat  jAimM«afta9|iiîift 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  de  Gnancei 'do  i^'^a^vU  1900^   "     '       "     •  -  ^ 

'  LeConaeitd'Étal'eiitabdb,  '    '>  ^''n-  •     ,:..'•«■•..:...•,-'    •:  i."- 

DAgrbtb  :  .  > .       Il 


•  ^ ..« 


i*    'i«a<' 


Art.  1".  Les  articles  i3  et  l^  du  décret  du  29  juillet  1899'',  portant 


t|:^ïûaUeua>f  chpi}^,.  .         ,  ;     ,,,,,,...  ,.     ,   .:j   .     .,.  .,,...,,.  ,1 
..«^'^Y^nÇpjpeP/t  de  (^4^^daj^tq^^|^>ff9^l9i|s,>^^M4'wef(giMM 

emploi.  ^  ^  j.,.,  .,  ji-i'lsJ.'i-  'M'/  hi!  .<  1 

I  Nulle  proposition  d'avancement  de  classe  ou  d'augmentation  de 

traitement  ne  pourra  être  faite  en  faveur  .de^  e^j[^lojfi^  9^^cji|^ui)B , 


B.  û*  a63o.  =-  5ft9  -^ 

deschefiou  sous-chefs  de  bureau  et  des  rédacteurs,  s'ils  ne  comptent 
If  AiQk»4etfiaAsd'MiGietiBtelé4^Mi»iettBéetttièm  BDmiaation  o« 
igfds  lent  ifemière  MgfiifeeiKlaiion  ^ée*  traleàwfflt. 

■Cette  ancienneté  est  fixée  k  trois  àns''pOiÀ''léS  eipéditiymti^fres; 

tA  titre  exceptionnel,  elle  pourrs^  être  réduite  à  un  an  pour  les  ré- 
dadems  et  à  deux  ans  pour  les  expédîtiontiaires  ;  mais  cette  exception 
ne  sera  pas  autorisée  pour  plus  de  deux  avancements  dans  toutes  |es 
classes.  •    r«     ...  /.     . 

iNol  nft  peut  être  pourva d'un  en^pioi  paiobtsoir  ua  ava&ceDA^t 
de  classe  sans  être  en  même  temps  niis  en  possessÛM»  du  U^U^WMïA 
oorrespondantv 

t  Peuvent  seuls  être  présenléa  po^jr  i-esàpioi  de4<Hi$K^herdebttr'eatt 
lesrcdacteurs  principaux  àa  toutes  classes* 

■Les  chefs  de  biveau  ioot obaisia  parwi les  Aouichafe de  a"  ou d^ 
2'eltiMcoÉnptatit  a6  moiaé 'tltt  atiiit  fcerfîfeoe  dans  cette  dermène 
disii  rt îtinrit^âH  laUeaM  dlt^ftomMlit 

tLes  SotfS'dh^tèifts  éf!  te  tï««f  tftf  Seti^reê'  întéri^îui»  sôttt  choisie 
parmi  les  chefs  de  bureau  de  i'"  ou  de  2*  elâàâc  domptant  au  fiioins 
fi  tt  de:  Mlrvie^  dfta»céllfl  d«f&ièiP($  ébimt  et  inscrits  Aii  tablëku 
d'avancement. 

•Art.  i4.  ï-es  propositions  pour  l'âvaucemenl,  pour  les  augmenta- 
tkffls  de  traitement  et  pour  la  Légion  d'honneur  sont  faites  p^r  di<:§c- 
tk>n  on  par  service  avec  des  numéros  de  classement.  Les  agents  spé- 
ciaai  concourent  avec  le  personnel  des  bureaux. 

•Un  tableau  pour  chaRjtte  ttatute  dé  proposition  est  arrêté,  a  la 
Bn  de  cha(jile  année,  jpar  te  tûittistre,  après  avis  du  côuseil  des  direc- 
teurs. 

«En  ce  (|uî  concei*ne  ïe»  commis  proposés,  pour  ravancemcnt,,les 
ubIeauK  sont  établis  par  direction;  les  rédacteurs  et  les  expéditioi)^ 
naires  font  l'objet  d'un  classement  distîûct. 

*S\A  ne  peut  recevoir  un  avancement  de  grade  ou  de  classe  ou  une 
iiigBieBtelioa  de  tiiaiteitieat  stil  nlest  potté  smr  un  des  tableau^  men- 

tioDoés  pilM  ilA«t«  \  .  .  ..    M       .    ( 

(Ces  tableaux  ne  sont  valables  que  pour  un  an., 

(Les  nominations  e{  promotions  sont  rendues  publiques  parleur 
insertion  au /oar/iafa/KcrV.»' 

1  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Teicéoution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  sut  Journal  offîdiel  ei  au  Bulletin  des  lois. 

Faitk  la  Bégfudede-Mazenc,  le  9  Mai  igoS. 

%né  :  ÉMlLË  LOUÊÉt. 
U  Minittre  de  la  giurn. 

Signé  :  Maurice  Derteaux. 

■  ■  ■     ^- 1   «1.  ". 


—  328  T^ 

*  *  * 

N*  46o4o.-*-  DicRKT  qui  ouvre  àa  Mimbtn  é$  la  gâêm,  mw  Vexmtkê  ii05, 
an  Crédit  à  titre  défends  de  oùncéurs  venu  mu  Tritor,  appîlcabU  à  ia  Ba> 

monJte  et  au  Recensement  des  chemux. 

Du  11  Mai  ioo5, 

Lb  Président  de  la  République  française, 

■ 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  président  dà  Conseil, 
ministre  des  ûnanees; 

Vu  la  loi  du  sa  avril  1906,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  dn 
ministère  de  la  guerre  pour  rexercîcè  1906;  ' 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1896,  portant  que  «les  fonds  recueillis  en 
Algérie  an  profit  de  T^evage  seront  centralisés  et  mentionnés  dans  les  écri- 
tures du  Trésor  à  un  compte  distinct  intitulé  :  Proéaitê  da  pnHèvemmtfait 
sur  le  pari  matael  en  faveur  de  l'élmtage  poar  èAre  rattachés  an  bottgel  du 
ministère  de  la  guerre  (Service  des  remontes)^  dans  ia  forme  usitée  ea  ma- 
tière de  fonds  de  concours  t; 

•  » 

Vu  Tèlat  des  sommes  versées  au  T^résor  pav.  les  sociétés  hippiques  de 

TAlgérte,  en  vertu  du  décret  précité; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 

D^GRÀTB  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  cha- 
pitre XL  :  Remonte  et  recensement  des  chevaux,  de  ia  première  section 
(Troapes  métropolitaines)  du  budget  de  rexercice  1906,  un  crédit  de 
mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf  francs  trois  centimes  (1,979' o3}, 
représentant  le  montant  du  prélèvement  fait  en  faveur  de  réievage 
du  cheval,  par  les  sociétés  hippiques  de  TAlgérie,  sur  le  produit  du 
pari  mutuel  des  courses. 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Trésor,  au  titre  indiqué  ci-dessus,  par  les  diverses  sociétés. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  11  Mat  X9o5. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Ls  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  gwure. 

Signé  :  Rouf  isn.  Signé  :  Madrigb  Bbrtbaux. 


^'*  X['  série,  Bull,  io45,  n*  10:27. 
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IT  46o4i-  —  DàcjusT  aaijixe  les  cadres  et  les  traitements 
i»  Personnel  subalterne  charge  des  services  de  h  Police  à  Honbaix  [Horâ], 

Du  i5  Mai  fgo^. 

Le  Président  db  ia  République  française  y 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  rintériear  ; 

fa  rartîcle  io3  de  la  loi  du  5  avril  i884; 

Yole  dernier  décret,  dd  %  Oth<  1^97,  qui  a  rég'é  To  g-^imsa^on  de  la 
police  de  Roubaix  (  tNorJ)  : 

?a  la  délibéralion  du  coaaeSf  municipal  de  cette  WUe,  en  date  dn  11  dé- 
cembre 1903, 

Dbceête  : 

Art.  1**.  Les  cadrés  et  le^  trait^nienls  du  persoDDel  subalterne 
d»igé  des  services  de  la  police  à  Roubaix  (Nord)  sont  fixés  comme 
soit  : 

1  secrélaire  en  chef > .  • .  •         t,65o' 

I  secrétaire  adjoint ;.,... ^      i«900 

.    .      j,  (a  de  1"  classe  à  1,750  francs l" 

D  secreuiresdarron-     ^  ^^  ,.  ^1^^^^  ^  ^         f^n„ {        8  5^ 

<^*™®"* I   2  de  3' classe  à  1.650  francs ) 

1  inspecteur  de  3*  classe 2,o5o 

s  soQs-inspecteori  de  2'  classe  à  i,85o  francs 3,700 

!3  de  1**  classe  'à  i35o  francs 5,3oo 

%  de  3*  clause  à  1.600  francs 3,20o 

3  de  3*  classe  à  i,55o  francs. 4f65Q 

6  sous-brigadiers  à  1 ,5oo  fVancs 9«ooo 

('     9  hors  classe  à  i,5oo  francs i3,5oa 

aaents                    ).  ao  de  1*  daaae  à  i,^5o  firancs.. ^ftooo 

^  ^^      j   29  de  3'  classe  à  i  ,4oo  francs 4o,6oo 

(  39  de  ^'  classe  à  i,35o  francs 5a,65o 

.       ,         *.      ^     1  de  i'*  classe  à  i,4oo  francs i,45o 

3  gardes  cliampâires ^      j  ^ç  3*  classe  i  i/ioo  francs i,4oo 

Brigade  de  snrdti\ 

I  secrétaire  en  chef. ^.. i,85o 

I  secrétaire  adjoint.. i,65o 

1  br^dier • i,55o 

1  sons-brigadiers  à  i,5oo  francs 3,ooo 

3  de  i"*  classe  à  1,4^  francs 4,35o 

,aoo 
►4oo 


s   awiM-uri^'iicrs  ■   i  ,«#^mj  ti  au^s v,x 

[     3  de  A"*  classe  à  1,4^  francs 4,' 

10  agents |     3  de  3*  classe  à  i,îoo  francs 4,' 

(     4  de  3'  classe  à  i,35o  francs 5,i 


L  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  la  Bégud^de-Mazenc,  le  i3  Mai  igoô. 

Signé  :  EMILE  LOUBET, 
U  Mimistre  de  l'ùaérienr. 
Signé  :  EOG.  ÉTnaiiE. 


—  330  — 

N"  46o4û*  —  DÉCRET  qai  ouvre  an,  MinUtre  de  rinidriear,  swr  V^^rçicB 
Î905,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicahle 
aux  Médailles  données  aux  agents  de  la  police  municipale  et  rurale,  aux 
employés  d'octroi,  au  personnel  secondaire  des  hôpitaux  et  des  asiles  publics 
d'aliénés,  .       »      • 

Du  i3  Mai  lOoS. 

... 

Ll   PflÉSIDBJIT   Ï>A  LA    RiPCBUQ0B   FRANÇAISB, 

I 

Sur  la  proposition  d«  ainîiife  de  T intérieur! 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  avril  1906,  portant  fixation  da  budget  gênétû 
des  dépenses  de  Texercice  1900; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le»'  déclaraiKMM  dont  le  détail  figare  k  Tétai  ci-annexé  etlqd  é»n- 
sta.tdiU  le  ve^Mmefit  au  Trésor  d'une  tomme  totfde  de  «uUelMsti^ 
soixante-deux  francs ,  effectué ,  a  titre  de  fonds  de  concours ,  par  diverfH 
comm,unes,  pour  dépenses  occasionnées  par  l'attribution  de  médàiilâ 
d'bouKur  à  des  employés  d'octroi;  ^^ 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  r'.  U  est  ouvert  au  ministre  d«  riotérieur,  au  titre  du  badge! 
générai  de  Texercice  1905,  chapitre  iv  (jttater  (MédaHlêS  aux  agent 
de  la  police  municipale  et  rurale,  aux  employés  d* octroi»  an  personne 
secondaire  des  hôpitaux  et  des  asiles  publics  d^ aliénés)  ^  un  crédit  supplé 
men4a»re  de  mille  trois  cent  soixafiie-dem  francs  (  i,362'). 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  ai 
moyen  des  ressources  résultant  des  versen}eûts  fait»  au  Tréaix'^  à  titn 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  son 
chai;gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texéoutioa  do  présen 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude  de-Ma^enc,  !e  iS  Mai  igoS* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  g  Le  Ministre  de  V intérieur. 

Signé  :  RouviBR, .  .     .       Aigné.:  fiùo^  ËtiK?filEi 


j 


**'  \V  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7,_. 
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■  a^ *<>>»«  «»•  «M    ^M'x'.a»   •       4  ^«i      .      •■«« 


•  ,  .         .  . 

STAT  dit  versements  effectués  par  Au  communes  j  à  titre  de  fo^d^de  concoarv 
pmrdéfentes  d^térét  pHJTic,  et  destinés  à  éti^  rattachés  au.  budget  de  t exercice  tU(t9, 


I  pmH 


•Intli-} 


«*P«^ 


31178        j  se|pten4)re  1904. 
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là  M^tembre  igoft.' 
iS  Wj^tembre  1904. 
aa  ae^lembre  x^oi' 


filHfOr... 
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3^578 
3a65i 

50^6 


r  3ofl48 
i  3^716 


3oSo& 

307a  5 

Jigag 
5o9a4 


fvRaécs 


^tiem. 


3o6o8 

30677 

3*879 
\  32S44 


PATI 


a4  septembre  1904. 

S  •eptcmbre  igoA* 
W  «ep^ojbjre  191^4,^ 

a  septeiMWe  1904^. 

U'ttpiMdhiekiapv 

1"  septembre  1904. 

10  septembre  igod. 

7  octobre  1900.  ^^ 
i5  septembre  1904* 

39  septeimjlire  ic|p4« 

i4  aoTembre  1904* 
,i7.septiyiï^re.  i^. 


3o46^    mH  fWV^m^lie  IM/^ 

i6déccmbfe^>i^.'. 

6  sq[>tembre  1904* 
i4Mpt^pbreiio4. 

6oetobre  1904.  •• 
i4  septembre  1904. 


7  octobre  i9o4'>  • . 
^  i5  octobre  ipo4-.i>, 

,^9iOo|qH»]'SP^*>i> 
9  mars  i9<^ 


é 


Comipupe  de  ,Qajp«. 


't 


I    ,  >  '  >  ■•   I  <  •  ' 


11 


Commimie  4^  Yçr- 
*in.  -        '  ' 

.     .  gheres  -t  de  -  ^ 
*^     goire. 
àCddrm4|iiie  ''  idit» 

Tftrbes, 
Commune  de  Perpi- 


t  iULi  4.6«««.«1 


Commune   de    Ve- 
soui. 

Commune        de 

Loebans. 
Commune  d^Aatun. 
^Cjgmu^fd^.pr^u. 


OBJIT 
4M 

v»rsem«nltî 


AJttributioa  de  mé- 
dailcs  d'boanev 
à  des  employés 
d*octroI. 

e^^w%  \  •  •  m    ••««•••••» 


Idem. 
Idem. 


y    >  i 


ComjaaDe    ,  de 

Graar.  ' 
fSompnane        de 

Canoës. 
Commune  de    Val- 

laoris. 
Gommone       d'An? 

Commune  de  Nice. 
Commune  de  Dijon. 
Ca9)in«ped6t^()m<^, 
CjMnn^une  dte  Coq- 
*'dom."     »     V  .'^   ^ 

Cai^amune      ^de 

Rendes.       ^^  ' 
Commune  de  Jaugé. 
Cemii^^^  de  Vitré. 
Commune  '  de  Ton- 

neins. 
Cjft^fÇfif^p  àtf  y\ucr 
'nelive>sur-Lot.     * 
ÇoiQmfij^e  d^  J4ar- 
'  mande. 
Commune  d'Agen..<4i«,jQftani>.j. Ci-, <^  ...».•. ;>!> 


Xy^KefL.  .•.••.•••f..>f 


JQC?fli  «.«...«•..•*•« 
■'        •■'    'I.      •  •     .      '    Il 


lAMm 

MtiÂr: 


i«  .br 


•      1 


Idem.  < 

Idem.. 
Idem. , 

;  1'^ 


,M^ 


*":fî'> 


CommjemifliJM^I^ 
treuil. 

Lausnes. 


.( 


1     i..>î  1  .l'i  -1  , "t I  •-   t 


n/ 


li 


100 


aS 


*:•»( 


t  ao 
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j» 


DIPAUTIMBIITS 
OÙ  k» 
veneiaenta 
ont  éié 


Seine.  . . . 

(Mît».) 


Deux-Sèvres. 
Vienne 


nOMBKOS 

dei 

pisiés 


aiéa 

227 
3o3oo 
3i6o6 
3oi5a 


DATB 

des 
versemeats. 


•    ••■ 


27  décembre  igaA.k' 

11  février  190S.. .. 

16  septembre  igoii. 

^4  septembre  1904. 

8  septembre  190a. 


PARTIES   VC&SAUTBS. 


I  k  3"  <■■«»'<> 


Gommane  de  B«i»- 
Colombes.  , 


Commune   de   Pu- 

teaux. 
Commune  de  Bres- 

suire. 
Commune       de 

Mauzé. . 
Commune  de  Chau- 

«igny. 


1" 


ojijrr 
Tcnemeots. 


■.  ^*>f  «^t— » 


Attribution  de 
daille»  d*hoi 
à    des    empl< 
d'ocïxfÂ. 

Idem 


Idem.* 
Idem.  * 
Idem. . 


Total. 


t 
9 
I 


N*  46043.  —  DÉCRET  portant  :  f*  approbation  J^îà  Convention  c 

l'échange  des  colis  postaux,  conclue  le  $i  octobre  190 à,  entre  l'oi 

tion  des  postes  et  ées  télégraphes  française  et  l'mdminittration  des  do^ 
postes  de  Chine;  2" fixation  des  taxes  â percevoir,  poflr  Vaffr<^nchissemi 
colis  postaux  objet  de  ladite  conveniion,     ' 

Dia  11  Mai  iqo5. 

I 

Le  Président  de  la  RÉPÇOLir(;|tm  FRAi«ÇAii$is,  '  ' 

Vu  les  iois  des  3  mars  1881,  la  et  i3  avril  1891  et  8  Avril  18^ 
service  des  colis  poatg^; 

Vu  les  décrets  des  37  juin  1891  ^'^  et  a6  âéceiiibre  1898^'^; 

Vu  le  décret  du  aojtrîii  1900,  affpfottVttBt 'Vèrrangement  du  3 
1900,  entre  i'administrafioa  des  postes  et  des  télégraphes  de  ^rai 
radministration  des  douanes  et  poates  de  Chine;  * 

Va  ledit  arrangement;  .,,'..„..  ...... 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  Bnances, '^ 
nistre  da  commerce,  de  ilndustriê^.  des  poslës  ôt  des  télégraphes.^ 
ministre  des  coioniefi,     .      i 


* 
1 

» 

I 

c 

I 


DécRÈTE  : 


'   ..* 


I  'I  \.  .* 


Art.  I".  Sont  approuvées  lès  stipulations  de  ràrrangBineiitrqj 
réchange  des  colis  postaux:  coBdu,  Iq  a  loctobi'c  igoi ,  entre  Tac 
nistratioD  des  postes  «t  d?;s.  téJlégJTi^pJic.s  de  Fraoce  e^  f administrai 
des  douanes  et  postes  de  Chine. 


.(■  • 


i'.'.  I 


2.  A  dater  du  i*' juillet  190&,  fcii  taxes  à'pây^  pour  l^aÇrand 
aemelnt  des  colis  postaux  écliaagés  entre,  la  France  (y  comprisi 


'       I     r   ..(       I 


1 

'^  lit  série,  Bull.  1499»  ii    .jii3. 


•    ur  série.  Du».  aoSa,  a'  SMo,\ 
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Corse  et  TAlgérie),  les  colonies,  les  bureaux  et  établissements  fran- 
çais qui  participent  à  ce  senrice,  d'une  part,  et  les  bureaux  chinois, 
(Tautre  part,  seront  fixées  conformément  aux  indications. des  tableaux 
1, 2,  3  et  4  annexés  an  présent  déeret. 

5.  A  partir  de  la  même  date,  îjestiu^çs  pfevue5.au  décret  du  xi.qpt.  , 
tobre  i9o4f  pour  raffranchissement  des  colis  postaux  échangés  avec  I 
lesiMueaax  firao<^i9  de  Pékin  et  de  Tientsin,  seront  majorées  de  cin-  - 
qnanteicentimes'ftfSô)  par  aJth  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (oà  5\^  1 
et  de  soixante-quînAe  centimes  (o'7&)  par  colis  de  cinq  a  dix  kilo-  '; 
grammes  (5  à  10^).  j 

k.  U  pourra  être  échangé  defl)  coiis  postant  portant  déclaration  de  l 
valeur  (maximum:  cinq  cents  francs  [5oo']),  dune  part,  avec  les  bu*  ' 
reiax  chinois  spécialement  désigné»  à  cet  effet  par  raÂniais^atien  \ 
des  douanes  et  pojstes  de  Chine,  d'^iitr^  part,  aivec  tous  }es  bureaw  ' 
firançMs  établis  eu  Chine.*  \ 

Le  droit  additionnel  d'assurance  h  percevoir  pour  les  colispostaux  ; 
dont  il  s^agit  est  fixé.paf  trois  cents  francs  (3oo'}  ou  fraction  de  trois  ! 
cents  francs  (3oo')  du  montant  de  la  déclaration  r*  i 

1*  A  vingt  centimes  j(o'3o)  dans  les  relations  de  la  France  conti-  t 

Dentale^  des  colonies  de  la  céte  française  des  Sonialis,  de  nnde,<Ie  » 

flodoXIhine,  des  Comores^  de  Madagascar,  de  la  ilétinion,  de  la  ! 

Nouvelle-Calédonie  et  des  bureaux  français  établis  en  Turquie  avec  l 

les  bureaux  chinois  et  les  bureaux  français  établis  en  Chine  ;  • 

7*  A  trente<!i»q  centimes  (o'35)  dans  les  relations  de  la  Corse  et  ' 
de  TAlgérie  avec  les  mêmes  bureaux  ;  .      • 

3*  A  quarante-cinq  centimes  [o^hb)  dans  les  relations  des  colonies 

delà  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  le  Sénégal,  la  ^ 

Guinée  et  des  agences  ma^itiçies  françaises  du  Maroc  et  de  Trip<^Ii  : 

iê  Baibarie  avec  les  mèaies  bureaux }    '  „  * 

i*  Conformément  aux  indîcaiions  de  l'article  3,  paragraphe.  4*  de  ( 
la  convention  de  Washington  concernaôt  les  colis  postaux,  pour  les  * 
relations  des  bureaux  français  en  Chine  avec  les  pays  participant  au  ( 
service  des  oolis  postajux  de  .valeur  déclarée.  1 

5.  Le  président  du  CdnseiL,  ministre  'des  finances^  le  mîmstm  du  i 

commerce,  de  l'industrie  ^  des  postes,  et  4es  télégraphes  et  le  ministre  | 

des  colonies  sont  ehargésy  thaoun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Vexé-  { 

!  cQtion  du  présent  démt,  qui  sera  inséré  au  Ballelin  dts  lois  seule-  ï 

ment.  { 

Fait  à  Paris,  le  ^1  Maiagoô.'       *      ' 

;  .    '      t    7        '        I      Sigû<  :  ÉMtLE  LOUBÇT. ,  < 

*      kJfcuflrtiM  C0lMucf>  LêMùùstndmeomH^erct,  Lt  Présidait  du  Conseil',         i 

de  l'indmstrie.'  .VmîKrf  des  finança,  [ 

a«  posU*  et  du  ieUgr'ii^KÙ,      "  "    ',^^  .  r^^,^^;/   "        ; 

Signé  :  F/Dri»Kp;       '  | 


—  3i3il  ^ 


jaaaiio  b^i»; 


•        .         I     !•    .    ' 


Tah/t  ttes  cùUs  posmtut  expé^à"  tfe  Ih^éê,  de  Cot^ê',  'éAttfê-ie / des' coiotUis ,  dès 
bureaux  ou  établissements  français  à  âmm/àHim  iht'ftÉf eOr  tkiaoh^  h  t*  êaté^orU, 
(Bureaux  situés  à  moins  de  i,000  kilomètres  de ^anghaî.) 
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I.'  /        fc     I-'     .' 


O'So'j     2   QO 


4  40 

fie  8o- 


']l 


ji' 


r..  // 


i)  ii  H 


,  o  8o 


5.  il.'. 

7    20 


!'3{doi 


t'i'l>  -îi  •" 


o  75 

o  5o 
o  80 


^îl'^'j  î 


1  75 


r  •  :• 


a 


I  .iM  '«iln»'^ 


Mi 

G  se 


i\ 


'IM  Ml 


I'  !  ''»  ;  <»f"i 


I    • 


»1;   *  'fv'i  1 


v5  so 


,,0  Po  [U  îo       7  75 


,^^*ls. 


f.  i^ùlaj  'A,  fc"»  i  «y 


a  00 


ifèr'SdfH 


l^'.l(l  Ilfî   ,1^ 


1 


4  90 
6  ào 


!  -ni 

a  90       3  6& 

5  4o 


7  ao 


, .   4  t  /  I 


7vT7*V^ 


X).    .^     s',"  \  ».•♦ 


(a)  Non  coittprb  U  droit  de  timbr«  de  iO;<fi||i|pf».^    ■  «.f  j/^ 
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TABLEAU  V:  ^* 

fiJtu  dis  coUt  poMiOM^  txpédih  dt  France  »  à»  Corfc»  d'Algérie^  des  colofùes,  dm 
fwtaus  on  étabUssewkenU  français  à  destination  des  bur^nx  chinois  de  la  'J"  catégorie. 
^Bttreaoje  situés  à  des  distances  de^Sl^ufshai  fion^prises^nlr^^ i,00,0  et  2^000  kilomcUres.) 


étéifH 


edifc 


et  àlgérie... 


IBMCX  français  en 

Inctcx  français  H 
iado-^lnoîa  «n 
Chine ,  on  rela- 
\kaa  de  ces  ha- 
rerax. 


fiaoçabes  au  lb> 
loc  et  &  Tripoli 
de  Barbarie. 

QBkÊàÊS  françuMi  : 
lBd»C3ûiie 


CMe  des  Somalis. 
Ganofes,  Mada- 
raHir  et  dépen* 
oaaees ,  Réaiuoii , 
Inde,  Noarelie- 
Calédonie  et  dé- 
pendances. ' 


Séaégi]  f  Gain^. . . 

imiaiqiw,  Guade- 
ioape,  Guyane, 
CAle  d*lToire, 
Dahomey,  Congo. 

lo«TcUea»Hèbridea. 

UMU  el  élaUisae- 
mbU  dX>céaDie 
iTolsiaants. 


da 
tf«Mmbii«B. 


TAXSS 

dUltrâa«Ua« 
Mmeat. 


o  ■  ^ 
Ulogr. 

(a) 


Paqiiebots    fran-j 
Ç««- C 

bknu I 

UUm I 

I 
Édiange  diract, .  1 


3' 65- 
3  90 
3  65 

1  5o 

II 


Voie   des  paaae-i 
bats  français. .  ( 


à  65 


Idem, 
Idem. 


2  65 

<i 

3  65 


Idem. 
Idtm, 


5  i5 

6  15 


/(rfem. 
idem.. 


S  90 

5  65 


De 
5  à  10 
kllogr. 

(«) 


5^55* 


6  00 

S  55 

n 

2  3o 


7  16 


&  3o 


5  65 


ft  10 
9  55 


6  00' 

7  55' 


DBC0MK>»IT10N 

da  la  !•&•  d*ftffrancbiM«ment. 


=1 


Part 

dn  pty> 

d'ori- 

gfne. 


Apport 

lima 

«a- 

France. 


o'fio  i 
o  Bo 

G  5o  , 
o  So 

o  5o 
o  80 

o  5o 
o  Bo 


o  5o 
o  Hô 


o  5o 
o  80 

o  5o 
o  80 


o  5o 
o  80 

o  5o 
0.80 


o  75 
X  s5 

o  60 
o  80 


Part 
firan» 
çaise. 


t 

o'a5« 
o  i5 


0  5o 
o  80 


o'5o« 
o  «o 


1  00 
1  76 

a  00 
3  00 


»  ' 


AppOYl 

inari- 

lIlM 

en 


3'i5' 

3  i5 
U  7S 

3  i5 
\  75 


00 
5o 


3  i5 

4  75 


Total. 


3'66- 

5  55 

3  90 

6  00 

3  65 
5B5 

1  5o 
i  3o 


4  65 
7  16 


a  K) 
3  5a 

3  i5 
A  7Ô 


a  65 
4.3o 

3  65 
à  55 


O  5o 
0  80 

o  5o 
o  80 


3  i5 

à  75 

S  i5 

4  7Ô 


3  i5 

4  75 

5  i5 


1 


o     ID 

«  10 

6  i5 
f)35 


3  90 
^  00 

5  65 

7  51^ 


H  loa  compris  le  droit  de  timbra  de  10  centime*. 
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TABLEAU  N*  3. 

Tarif  des  colis  postaux  expédiés  de  France,  de  Corse,  d'Aloérit,  des  colonies,  des 
bnreccax  ou  ctabUssenents  français  à  destination  des  bureaux  chinois  de  la  S*  cùtégoriê, 
(  Bureaux  situés  à  plus  de  2,000  kilomètres  de  Skanghat.  ) 


Trance. 


Gonc  et  Algérie. . . . 

Boréaux  français  en 
Turquie. 

Bureaux  français  et 
indo-chinois  en 
Gliine,  ou  rela- 
tions de  ces  bu- 
reaux entre  eux. 

Agences  maritioies 
françaises  au  Ma- 
roc et  à  Tripoli 
de  Barbarie. 

Colonies  françaises  : 
ludO'Chiiie 

G6le  des  Somalis, 
Comores ,  Mada- 
gascar et  dépen- 
dances, Réunion, 
Inde ,  NouTclle- 
Calèdonie  et  dé- 
pendances. 

Sénégal ,  Guinée. . . 

Martinique,  Guade- 
loupe y  Guyane , 
Côlc  d'Ivoire , 
Dahomey,  Congo. 

NoUTcllcs-Hébrides . 

Tahiti  et  établisse- 
ments d*Ocèaoie 
avoisinants. 


Voie  des   paque-t    A'iB*         • 

bots  français.. .  )     '    •  6  5o 

à  ào  " 

.     j  6  75 

Idem J     A  iB  ,  ^  «^ 


Idem* 


I  \:' 


Échange  direct. .  j 


1  5o 


2  3o 


Voie   des  pa^ue-(    5  i5 
bots  français ,  .\        » 


7  90 


UUm. 


Idem. 


(  3  i5 

\  •     ,  5  o5 

(  4  i5  I  ■ 

)  "     '  6  3o 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem» 


I 

I 

I 

5  65  ' 
"     I    8  85 

€  65  ' 

"     •  10  10 


à  ào 


6  i5 


6  75 
8  3o 


o'5o« 
o  80 

o  5o 
o  80 

o  5o 
o  80 

o  &o 

o  80 


o  60 

o  80 


o  60 

o  80 

o  5o 
o  80 


o  5o 
o  80 

o  5o 
o  80 


0  75 

1  a5 

o  5o 
o  80 


o'aB» 
o  45 


n 


o  5o 
0  80 


1  o5 
1  70 

a  00 
3  00 


II 

H 
U 


o'5o« 
0  9o 


II 


O  5o 
o  80 

o  So 
o  80 


n 

a 

M 


3'66« 
5  5o 

3  65 

5  5o 

366 
5  60 

1  00 
i  60 


S  65 
5  So 


3  «S 

h  35 

3  65 
5  60 


3  65 
5  5o 

3  65 
5  5o 


3  6& 

5  So 

6  65 

750 


4«i5« 
6  3o 

k  h» 

6  75 

k  i5 
6  3o 

I  So 

1  3o 


5  iS 

7  so 


3  ï5 
5  o5 

4  i5 
«  3o 


%  6S 

8  8S 

6  6S 
10  10 


4  Ao 

6  7S 

«  i5 
8  3o 


(a)  Noa  eooiprii  le  droit  de  Umbre  de  10  «eatliaet. 
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TABLEAU  N"  â. 

UHF  da  colis  postaux  expédiés  de  Fraifoe,  de  Corse,  d'Algérie,  des  colonies,  des 
lermÊx  om  éuMissemtnisJran^eùs  à  destination  des  bureaux  chinois  de  la  4'  catégorie, 
[BertÊOX  non  desservis  par  chemins  de  fer  ou  bateaux  à  vapeur.) 


iTnmct.. 


IQVK  Cl  s||TCR  •  •  ■ 

lluauu      IraLDçais 
eiTaniaie. 

limMi  maritimes 
I  naçaltM  au  Ma- 

nc  rt  à  Tripoli 
dcBailMrie. 


linêçAaeM: 


Cfte  de»  Sooialii. 
Ciinifi,  Mada- 
meu  et  dé^n- 
thmcn  «  Réonion , 
lide,  Hoov^e- 
Ciicdonie  et  dé- 


SWgal.Goiaée... 

KtrtiaiqMe,  Gnade- 
iMpt,  Gvyane, 
CMe  d'iToire, 
Dihoiney,  Congo. 

Soifdles-Héhrides. 

liMi  et  éUl>lis9e- 
■arts  dt)c6an)e 
(voinnaiits. 


tniuoilMl^a. 


Vole   dès   paque- 
boU  finalisait. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


tAXBS 

''d*Wrrttt- 
chiiMOient. 

(3  Uto- 
gMininsi*  X 


3'i&« 


ate 


3  i5 


4  iS 


a  iS 


3  i5 


h  6S 
5  66 


3  ào 


5  i5 


k  «ttlt  éê  tiitfkN  dé  lOiéaUueft. 


oàcovposmoii 
d«  la  taxe  d'aOyanakiMaaMat. 


Part 

Apport 

dn  payi 
d'oii- 

olari' 
lima 

«A 

Kine. 

France. 

o*5o« 

< 

^«;So- 

o«a5' 

o  5o 

1 

• 

o  5o 

« 

0  5o 

«  ■ 

■                    s 

0  So 

• 

o  5o 

■ 

o'6o 

1  00 

o  5o 

2  00 

0  75 

0  So 

y 

t 

« 

pari 
fran- 
çalae. 


O  &0 


O  So 


O  So 


apport 
naec-i- 
Ume 

en 
Ghia« 

et 

pare 

cht- 

nolie. 


a'66- 
a  66 
a  66 

a  66 


1  65 
a  66 


3  66 


a  65 


2  65 
A  65 


ToUL 


3'i6« 
3  Ao 
3  i5 

à  16 


a  16 
3  16 


à  66 
5  66 


3  ào 
6  16 
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N*  460^4.  —  DÉCHET  homologuant  des  Plans  de  délimitation  et  des  procès- 
verbaux  de  bornage  relatijs  aax  Pofygones  exceptionnels  de  la  place  de  Be- 
sançon. 

Du  ^4  Mfti  1^. 


Le  Président  de  ia  Répubuqub  française, 


-•  v*^*  «i  •         «■  •■  ._•  «•  >•_  ^ 


•  Vu  les  lois  des  loiuiliet  1791 ,  17  jaillet  181Q  et  lOJaiQet  i85i ,  concernant 

''  le  clafMmentet  la  conaervation  ées  fdaees  de  g:aerre  et  postes  militairei, 

-  ainsi  (jories  seiviludcsi  Imposées  à  la  propriété,  «olour  des  fortifications, 

I  pon  la  défense  de  TÉtat; 

j  Vu  ie  décret  rég;leiiientaire  dn  10  août  i853  ^  pour  Tapplication  des 

}  lois  précitées  ; 

:  Sur  la  proposition  dn  ministre  de  la  guerre , 

i  .      DicRiXE  : 

«  * 

I  Art.  V'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homoloffues  les  plans  de 

j  délimitation  et  les  procès-verbaux  visés  et  approuves  par  le  ministre 

I  de  la  i^uerre,  concernant  les  polygones  exceptioniiieis  créés  par  le 

:  décret  du  5  octobre  1904  dans  les  zones  de  servitudes  des  ouvrages 

«  ci-après  de  la  place  de  Besançon  : 

.  Fort  du  Petit-Chaudanne; 

^  Lunette  Beauregard; 

':  Lunette  Gharmont; 

^  Enceinte  de  la  rive  droite  du  Doubs. 

:  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécutioa  du.pséieai 

:  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  2&  Mai  igoS. 

{  Signé  :  iMLB  LOUaBT» 

;  Lt  Ministn  (2«  la  giurrê, 

)  Signé  :  Mauuige  fisaTEAUx. 

I  r 


I  N*  46045.  —  DicMBT  portant  concession  de  Logements, .^  titre  gelait  ^ 

dans  des  bâtiments  appartenant  à  VÈtat. 

ï  ... 

Du  98  Mai  looS. 

î 

*.  (  Promalgué  au  Jounud  officiel  d»  9  jaillet  igoS.  ) 

i       Ls  PaisiDENT  db  la  Répubuqub  FRANÇàisE , 

:       Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  fmaaces; 
j;        Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901 , 

..PécRàiai.  .         

Art.  l*'.  Sont  concédés ,  à  titre  gsftiiiii,  daoa  lea  h>limmnts  «1 


I 

^ 


B.  n*  263o. 
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pendaDoes  du  ministère  dea.  JBiiaDces^  )«$.  l^](giHnent8  éaumérés  daof. 
fétit  ci-annexé. 

rexécutioii 4it  pttmmt  déWft,  t^  mm^pahUé  m  Umud:aficéaf^ 
JBséré  tu  Bulletin  des  loi*. 

TA  à  I^s»  lé  28  AlAi  i^CiS; 


■•  «■»»•  «,,  «I 


I    H* 


1>  I 


'      Signé  :  ÉMILS  L0T3BET. 


I«  PréUemt  ia  Ccnseil ,  MimUtr9  det  finmuês ,,  >     / 
Signé  :  RouTiKR. 


w  \ 


Logement»  concédés  dans  les  hSitimenis  et  dépendances  da,  Finistère  des  finances. 


wsmmmfm 


wmmmmmm 


4t 


l. 


j  « 


vOf^llM^S-Viiiccli. 


<  ■ 


UfM     i|i 


MOnn  #»  LA  flOIICSSNOlb» 


>t      < 


*'P    ■■/.  v 


I  f*:  ^^  PïUYI  Wt^tWI. 


»     .<   •. 


da  ferrice  in- 


U 


>    ( 


♦        l'!' 


i*'idjdlaiit 

2«  idjadAnt 

ibrigwlier 


) 


<  • 


Cipanl  Tnlle«r.... 
TciBmt  de  garde  t 


). 


HobMci 

ChdiktTaMkat  Sectrlqoe. 

I  •    ■  •  •    *   •  «B    •  «   *  «,•   •   • 


3kainlm,  t 

ivfentter.. 
3lfottevi 
1  nagae»  >  • 


S 

3 
3 

3 
3 

6 

s 

a 

5 

a 
•5 


ti> 


—    1 


(  Survdliance  permaneote  et  ^nërale  da 
_      4  ▲^«M  à  liM|>eolMir  <!•  «««IM  inté- 


'{ 


.1 


Il  «  •  t 


—     1  Idem. 

l  SarYdllanoe  des  travaux  de  propreté, 


.. 


]•♦'•! 


•  »«fh»»»*»«    •«• 


—         L         — 


.9«f«io«ii«fi]M9Miie  et  rm^  de^fluH, 
Jfieiii. 


*-*    •  1 


•  .lî. 


vd: 


!•• 


ZflCIR. 


•t 


Entretien  du  bâtiment  et  sunreUlallce 
'  'paratetfMtedêscvtiAlisaHmitftetdîite 


Admi^t  AU  surveiilAOt  dos  ira;^*^^ 


""      *      ~     i       aoriiet  à  Ja 


3 

a 
3 
1 


—       i*  *   —      J  îdêm. 

'_    •'       _  '   4  IHMdlMi  A  Mrv^Mam;»  ^emaneiite 
.1.    .de9  services  4*édaiffflp6^,     , 

Surveitaance  permanente  des  entrées  et 

piHiiiBWrtB  ifti'a  <  lifcrfis  et 
porte  D. 
SerVice  spMaf  de  11i5tel  du  MMistrft  et 
-«*  s  *»    •— !•  I      d^ftMa^penaances.    ' 

AfeiM    '    •    - 
Idem, 

7aem. 


1       •  mM  ;  > .   1  ■   •    «M» 


—      l      — 


—       1       — 


K 


•  ; 


^      ..    •       '      '    •    ' 
h  «iétes;  ^  fUMatti  Hrv^ajçiw  généfalp  et  pennaaente  du 
lie  scrTite. 


*>•  «  •  •«  • 


9uKillant«  h«  •  4^«  •*•  *•  » 


au  IfWde  tnagic^  ^ut  les  dé- 
V     'MiM  41%  véciftili#n  dhi  aêt?iMe* 


»  / 
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N*  '16046.  —  Di&GRBT  DtJ  pRiisiDmT  D«  tA  KiftpuBLiQtTs  miNÇAiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  et  demeore^appircNifé  U  tarit -ci-atmeKé'pdar  la  perttc|>tldn  4es 
dr  )its  de  péage  au  bac  de  VaaixreB-VîriiB  (Rhèoej^idr  le  |ibdne; 
a*  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  :  o  ^  ^ 

Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  dlTen 
agents,  teb  qu*ils  sont  désignes  à  la  suite  dndît  tarit  (Paris,  SJain  i90h.] 

TAWF.      • 

Art.  1*.  Personnes  et  marchandises,  —  1*  Une  penonaak  pied,  non  chargée 
ou  chargée  d*aa  poids  de  moms  de  ciaquaute  kilogrammes ,  dix  cen- 
times      o'  10' 

Nota.  —  Le  batelier  sera  teoti  de  passer  sans  délai  le  ou  les      ^ 

*  *    *  'passants,  quet  que  sôltleaf  nàiISBré,  ^  utte  ftJccHeTaù  moins*""^        i 

quarante  centimes  lui  est  assurée .  et  dans  ce  cas,  il  emploiera^  un  i 

bateau  ou  un  batetet,  à  sa  volonté.  Par  contre,  il.  devra  passer  t 

*  sans  exiger  d'autres  droits  que  le  droit  simple ,  lorsque  le  ou  les  i 
passagers  auront  attendu  an  quart  d%eare.  ; 

9*  Denrées  ou  marchandises  epobarquées  à  bras  d*liomme  et  d*an  ] 

j         poids  de  cinquante  kilogrammes ,  cinq  centimes o  o5        1 

9  3*  Par  dix  kilogrammes  ou  fraction  de  dfx  kilegnanmes  excédents ,                   | 

^         cinq  centimes i ^ ,    p  o5 

j  Nota.  —  Le  chargeur  dédareiii  le  poids,  qui  pou  ira  être  véri6é 

I  par  le  passeur. 


1 


2.  Animaux.  —  4*  Par  cheval  ou  midet  et  son  cavalief,  yalise.com- 
j         prise,  vingt-cinq  centimes..  * .;..«.... o  a5 

5*  Par  cheval  ou  m«lel  non  chargés ,  dix  contimes é o  10 

.      6*  Par  cheral  ou  mulet  chargés ,  vingt  centimes <>*..,,....  q  so 

)      7*  Par  Ane  ou  ânesse  non  charges ,  cinq  centimes. o  0*5- 

)   .  8*  Car  Ane  ou  Ane&ie  cbaîrgéik*  dix  centimes ,„.••,...  q  lo. 

î      9*  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Ane,  employés  au  labour  00 

1         allant  au  pâturage,  cinq  centimes o  o5' 

10*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands ,  dix  centimes.    010 

1 1*  Par  veatt  ou  porc ,  cinq  centimes o  o5 

la*  Par  mouton,  brebis,  boQC«  chèvre,  cochon  de  kit,  paire  d*oies  * 
on  de  dindoBs,  qeatre  centiflaesw. o  .o4 

f  1 3*  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
oies  (lu  dindons  serpnt  aadessué  de  cinquante,  on  ne"  payent  que 

}  la  moitié  des  droits ,  pour  la  dnquante  et  unième  unité  «t  les  sui- 

i  vantes. 

r  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  quel  qtie  eoit 

{  leur  nombre,  iront  au  pAtoii^,  on  ne  payera  que  la  moitié  des 

'  droits. 

il  4*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  n**  5  et.  a. 3  payeront 
chacun  cinq  centimes o  o5 

*  KoTA.  —  Sll  n*existe  pas.  de  pass^«heval,  -le  batelier  ne  pouiva 
;  ^'re  contraint  da  passer  saps  déUi ,  dans  le  bac ,  les  chevaux ,  mu- 
i,  iets ,  bœufs  ou  autres  animaux  ei-dessus  désignés  que  lorsque  les 
i  conduclea»  hii  asêureient  une  recette  d*au  moins  soiiante-quiaae 
I         centimes o  7S 

t  liais  il  devra  jëaatàr  les  animaux ,  qud  que  soit  leur  nombre ,  sans 

ï  exiger  d'autre  droit  que  le  droit  sinpie,  ionqo'iU  auront  atUnndu 
'         une  demi-heure. 


i 


■««■■Mhan  ■  ^w«i 


B.  n*  adSo.  —  S41  — 

s.  Foàiret. —  iS*  Une  cfa<wwte  ài  vide,  attaiée  d'un  <henï  on  mu- 
iet,  de  deux  ânes,  de  deux  bœafs  ou  vaches*  condnetécur  compris , 
fô|^  centimes •.*«•• / *  •  *  • o'  20* 

](*  Cne  charrette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulemeqt  d'un 
âne  00  d'une  ânesse ,  conductevir  cqmpns ,  vingt  centimes o  30 

1^  Une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais,  des 
lécoltes,  attelée d*un  cheval  ou  mulet,  dedeui  ânes,  d*un  ou  deux 
hanU  00  vaches,  conducteur  «omptfia,  vin^t^înq  centimes o  95 

18*  Cne  charrette  chrirsée ,  àiteléè  &i»\  cfaevil  ou  thoteC',  on  de  deux 
âaes,  ou  de 'deux  bmu&  .ott  vaiehas,  condooteoit  cempris,  fua- 
wte fgutûiiea.» .»*•«*-». «u . <«  .*••«».«.«... »....••.«.•..'•.«..  ••    o  -io  -   . 

19*  Une  charrette  ciiargéé ,  attelée  de  4ettx  chevanï  ou  mulets ,  ou  de 
qnrtn  bwif*,  ceadaetenr  compris*  soixanie- centimes o  60 

mt  Cne  cfaimMfte  chargée,  sttteiée  é&  trois'  clMvattx  ou  mulets,  ou 
de  SIX  bœufs,  conducteur  compris,  un  franc 1  00 

SI*  Cne  voiture  suspendue ,  à  deux  roues ,  fcttielée  d'un  cfaevsl  ou 
Moiet,  conducteur  çoii^|Kfis^  cin^pijHBte  centimes » o  5o 

if  Ose  veitore  solpendog,  à  quatre,  loaesv  atldée  d'un  cheval  ou 
Miet.caiiductesur  compris,  soisânle^dikceiilimes.v 070 

sf  Ih»  voilure  suspendue;  à  qiUtre  rotres,  attelée  de  deux  cheimux 
M  mulets ,  conducteur  conopris ,  Un  fhinc 1  60 

Nota.  —  Les  voyageurs,  pay^inmt  sè^^imefii,  par  tête ,  le  drqi^ 
(tt  pour  ujoiepersoai^&pji^    ..  ,.:{.<.     .  

si*  On  chariot  dé  iDcdt[gè'l'qdatfé'ibâes,1à  victé,  attelé  d'un  cheval 
OQ  d'un  mulet  et  lé  conducteur,  quarante  centimes o  4o  ' 

sS*  Le  même,  chargé ^  attel^  d*i9D,.cbe^l  OU  mulet,  et  le  conduc-  . 
leur,  cinquante  c^itimes  *,.  ^  .,««•,.«..«.., o  ^ 

3€*  Lb  méaae  «  chai^  «tielé  de-^faoB  chevaux  -ou  mulets  et  le  cou- 
docteur,  aoixante-qninxe  centimes..  •%»«.«'......  .v^. ...........     0-76 

if  Le  nêBhtfV  chargé ,  «tièiéf  de  IM»  chièYattx  '  on  thulets  et  le  con- 
docteur,  nu  fnmc  vingt  ceùtkiïes. .:...'..'...;.::. 1  30    ' 


*      « 


sS*  U  sera  psijé  pour  chaque  chevàt»  miilet^  op  bceuf  excédant  les 
aomhres  ladiqués  d-dessus ,  comine  pour  les  mêmes  animaux  non 
cbaigés. 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra. être  contraint  à  oasser  immédiate- 
BCnt  une  voiture,  charretie  ou  chariot  se  prâ^eutant  isolément 
que  lorsque  le  conducteur  li^^. assurera,, une  recette  d^au  moins 
m  franc  dix  ceafimes. ..,,».,.«.. ^ ....  ^ ...  •  ...^..^ 1  to 

Mats  il  devra  passer,  sans  exiger  d*auUe drait ^e  le  droil simple , 
kcsqu^la  Toitu^,awa;a^tei^|iflpdiBpîirheiH^ 

t  rétod|A<aasifc#utoam^tffg>.-^^»!'  Bsiiîr.nu^véioclpède  àdenx  roues, 
dix  eisiliflMs**«i. ».)«Hbiii«>. ■%.«>«•'•  «ff. «»•••'«*« Vil* .'i-«  •  «f»'.  f'^« t  o  10 

3or  Pour  un  vélocipède  de  plus  de  deux  roues,  quinze  centimes. .  •  '  o  i5^ 

lt*»wirtua  iiOodpèÉaà<dett»ifWes^;iniirt  d^itftieiiiiMrtiiH»  taotrice, 
ipime  centimes v-j^v. .vt^. «n.'.  ;*;.'..  ;'. ;'.'i'.  .'..'...*•...    o  i5  ' 

Si"  iSHir  mi  vélocipèé»  à  piils^l^D«ite»1diiÉl  d'aiM'«kid^ 
vBglrcnMi  cenliuKa*-*.^ •«!•••>••  .'•c^ « »* **« «.1 4 «i» *•.*•'••« . •^'i>',»T* . •«•  ■<i>>i5 

IS*  PooruD<r^rQitwe^4é|^^,'^il0  rAfnVrfttr;  accrochée  à  un* véloci- 
pède, vingt-cinq  centunes .^ . .  »  » .  j : <y  ib 

ST  ?(Nir  une  aulomohîts  i  dèu^t  p)âi^ ,  cijiquante  ceot^mes.  :•••:■    ^  ^^ 

S*  Pour  uneautonadbiTe  iplus.4ff^l^jl§fii|^,y90Jii§^^ 
tnaes. *. o  75 

Sr  Peur  les  pMi||riplM'f9^/'do,i<0t^«r  9s  ,^'la  iÉxè'pré¥de  ad  ttrit  *      « 


sera  w^imiiIi^  4'««Ai»t  4»  ifeis  tàmi  tÊÊÊmm,  tue  tt  mtrhiw 
comproîdiM.  4e  (/i^om  flMÎnft  «Q» 

Nota.  —  Les  tarifs  ci-da»ûs  ne  tùtapfmaetii  pas  latatèl  v«irser 
parpMMntie.     • 
Les  eydes  et  vtrtbiAe'Mles  ftot  YltaMTtloiiaMiPtt  en  séfvitA  ébAt 

eiemiii»  da  4a  tttai 

.  _•         .  *  '  •  • 

Obimvatiofu.'^  t*  tjaa<arifti^Hfit ^dottfcté»  i»fWfM*i>y<max  aMhii^aatîiftqoanh 
ceQdmètres«aoo«lra«bas<4a.laJbe%a>4ala.«iv^4(iiîle«tt>4MU^  . 

3*  Le  pasflKSii  s«n  iManHi  fUMii  te.  Mann  dautfkM  dM'fla^f,  «et  flMqae  lei 
eaaxlnÂqaeraDt  deui  mètres  à  réobelle  éa  ooofr  Mafandt  o«  4fi*éHB«  MMudiuai 
viogt  centiintoat  en  4lo«k«rbaa  4W  la  ^aq^  4»  l*IW4e  U  {\|^ 

3*  Les  bacs  et  bateatt  m' fmtmmi jainaÉatiÉnua^ diitgéii m >dA^  fMhiqm i« 
ferait  eafonoer  jm^'aux  ligaaa  èsflattaÎM*  tmnéai  ev.fwigv  ^nviain»  lii»cskr 

5.  Sont  exemiptft  do  4*^  ^  P^<^  ^ 

1*  lies  préfets  et  sota*ptéfets'6H%ôWi'neB<iMllifMirt  fliimtotttertts  ètit^wfliWliBfmti 


les  maires,  *as  ja^  à'JÊMrmâàm  etfMcwfcta  de  hiHéfMiliiiTOvIaa  jMÉstJaBaJ! 
et  leon  freffiers,  les  commMaMRt  m  ffttte*  ataB»aa<gaitida  ■Biicfc.|wÉiiiMiB 
les  ingémears  et  a^nts  des  ^U  et  çKaasséoi:,  )fos  jiyffagtaBr»  4m  fiakapal!^  le 
directeurs  et  employés  des  âdministradànji  4e  raftxcigUtvment  «t  a^  (loviaiffes,  de 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  inmrectes  et  de 
douanes,  les  agents  des  nMmnâMttaBra»^  fmM,1èir  É^eiAs  lie  fadm iiâéMtion  forei 
tière,  les  agents  voyers,  picprars  et  cantonnierè  lier  dMMTint'  irfdhattï;  Itt  recc 
vears  des  communes^  ies  verificfiteiirs  diM  fmfU,  etfl|M«ivaif»,lag  fré|^oeéa  4*odroi  c 
les  agents  de  îadministralîon  des  poates  et,  des  Olgrapliéi^^  niais  pou^.iA  ca^  seok 
ment  où  ces  divers  fonctionnaires  et  emptc^yés  seront  obligés  4e  passer  (Tune  rive 
Tantre  pour  emiM  de  sèrriee,  |9t  ^<m4lk  tAnmibA  t^ilt  si^nt  revMs  det  ipai 
<|aei  dbânctivea  do  leurs  fonctions*  oq'  uoftouis  aoit  'de  itmtft  t'OttimiMlcMM ,  soit  4 
cartes  personaaUoa  tanami  Maa  «de-oei  •«•mwMMuw  MÉt-aatoda  téHituÉUuaà- déi 
vrées  |!ar  le  divectear  du  service  intéressé.  -<' 

Les  ministfva  d«a  diffénoots  cul^s  raofmnua  fMir  l^t^  aM»  %ao.  jeiMa  ^psirtaBl 
Lea  préfets,  sous-préfeu  et  antres  jonctioiina^ffaa  déHgnét.'ip  présent* ^ptide  ai 
ront  le  droit,  dans  lenra.  toomées.  de  réclamer  le  passage  en  franchise^  d%leai 
secrétaires,  des  dômesâqtlèé  atikthlà'àlem'' pttsottuè^dé  Ws  voilures,  dfieni 
vélocipèdes  et  anton^obite»  et  de  fém^  fcMdtiCTèarï; 

a*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  gouvernement; 

3*  Les  trains  (fa)*ffllerie,  c^ës^-àdfre le» bonehes  khuëi cilss<ms  tniHtatres ^pfaargi 
de  munitions  dé  ^rfe,  AvcA  qtfe  lès  MHicatrag  ou  conducteurs  qiii  ï^  liccoa 
pagoent;  les  b<Miv!eM ,  boetift ,  èhéViftit  fet  VOffuM  remif^  pour  le  traxispon  à^  ri  vu 
de  Tafinée,  des  é(|trf pages,  de»  cnmpe^  et  de»  wiHiam  mahdes;  tes  vèîtorès  cél 
laires  et  lenra-^biMMK.et-<te«^MÉalMn|'(%  '«.'^»<!' 

â*  Les  militaires  de  tous  gilideif;'v^«géiult  «tee  tbA*  torf»;  les  "MM^dlifeiers  ' 
les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  rezercice  de  ses  fooctioni 
ainsi  que  les  uiimémkaÊdkàm  fir  M'gwAMMrle ,  fH  tm  vcHIfkMl'e^tffeè^Ittii  se 
vaut  èlet  tranaporter,  lea  oAeien  Ion  da  la  divée  e^daas  Vékmiàtté  M  Mbr  on 
mandaaMDt  ;  -    '\:    >'  

5*  Les poiMiMia^ iaa,.yiiao^»e<.<yî»''e»eaat 
d'une  liva  à  I  autre  •  ainsi  que  le  matériel  jiéQaNain^ 

y  Les  gardas fhemft<>tm<j^H^lil'ii<(Wt»4<^leitaif<^ 

7*  Las  enfanta  aUant  à  Téc^de^  à  riostmctioa  reUgieuae  mi'-m  t«vMMM,4'chaDr] 
par  le  maire  de  mnattru  elMiqne  aonéa >aa  laraMir  Mt^iai>awnatii'dn»oti  tlÉlui 
avec  ifidicatiou  des  heures  de  leur  passage.  .. 

Quelque  fréquenta  et  nombreux  que  soi^t  les  paasjtgw  d^.09f;pa  e|^  dioa^nAnnA 
oui.  aux  termes  des  dispositions  cf-d^suë ,  doivent  jouir  ad  droit  aè  frauddune, 
termier  ne  peQnn  |iffeleBtte  vMMMie  IbdeMule* 

6.  Le  hntém  d«vni  iMfecjaiinaiaa«wi^4élli finît «vaaIAtilaMiv  aait«paiitB«o 


ckerdo  aolâl^sans  exi|er  aucun  droit,  mais  seajeioent  pour  Tezercice  de  leois 


B.  n*  263o.  _  343  *- 

,  sans  exiger  ancun  droit,  mais  s( 

faielidnMm»,  emplo^,  ifeACs  et  antre»  personnes  désignés  â  Ta^- 

V«  pow  4tie  aMMKé  «0.  déoDQft  4q^  iwa  looAb.    ., 

Le  Ministn  dês  fr«yacur  pgbltcf, 

Sïetié  :  E.  MABuijotfi.9» 

*  •         I         É  r       •  f 


r  46047.  —  Diaiwt  Dtr  PKàstmit  Ab  xa  KipVBLiQXTf  pravçais^  (cpiitre- 

Sont  approuvés  iei  traVant  k  etxéctiief  par  ta  ÇoQEipagme  dçs  cheioîn^  de 
fer  de  BÂns  à  Lyon  et  i  la  MédÛettraëe,  sur  sort  réseau  algérien,  en  vue 
leTaddîtioir  de  frehm  d  t!^  et  dé  gtiéri<éii  i  quthzO  wagoas  fil,  eh  senijc^ 
sr  ia  ligne  d'Alger  à  Oran.  .      .  >      • 

Les  dépenses  résultant  de  inexécution  desdits  trayanz  seront,  après  véri- 
fication de  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour 
Tettrcice  da  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu*à  concurrence  aune 
wnme  de  neuf  mille  francs,  y  compris  une  majoration  de  mille  cent  dix- 
K^  francs  trente-neuf  centimes  pour  frais  généraux  et-iRtérêts,  a»  eompte 
geaérai  de  premier  éiablissefnent  des  lignes  du  réseiiCi  algérien ,  èonfhcipé- 
■eot  à  la  conrentiondii  i**mt&  i863,  approuyéev'par  le»  loi  e^ilécreMn 
11  juin  saÎTaot,  et  à  Tarticle  ô  du  décret  du  ao.  septejgj^re  i985.  (La  Êé- 


IP  4604s.  —  DBGimr  Ml  .BrAsident  de  la  Ré  publique  |itANÇ^î5ï  C^^oàtre- 
i^né  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  oe<{ui  soit  : 

Les  dépenses  effectuées  en  1902  par  la  Compagnie  des  chemins  âe  fer  de 
IDaest- Algérien,  conformément  an  décompte  présenté  par  elle,  le  la  juin 
||0Mt  ncti^jé  |Ar,i^;senâp^^^|q|lMi«>  sur  les  lignes  d'intérêt  général 
fB  fan  sont  rnnn^di^ri  dwin  lfiirié|riiTtiMlMlMt  érOrnn .  seront  imputées  sur  le 
compte  de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  5 
àt  k  convention  du  16  mai  i885  approavée  par  la  loi  du  16  juillet  suivant , 
Bonr  les  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat 
ViUUM-AMbÉ»,  9idi^M4yM>è»  à  ito^MH,  \^  9éft)|k  i  AJM-^f^Mmçbttit 
tfTribia  à  Tfemcén,  jtifsqii*A  'coneàrrence  des  soQU^s.qttî  4^Qat  déGiu& 
Pttsiuit  reconnues  devoir  être  portées  audit  comnte,  et  sans  por\yoir  excéder, 
7  compris  une  t^aloic^tion  calculée  au  taux  de  aoua;e  |lour  cent,  la  somme 
éft  deux  milkU^SyMOtun. (canes  quAcantet-neof  «anUmeA^  {La  Bégade-de- 
tsoic,  2  Août  î90âA 


'  4à)é^.  «*  Oé«Mfr  wm  PuésaMrrnkfiA  MimmiJÊ^fim  MbtifÇAit»  <eoalre- 
i|né  par  le  mittistfe  (^fliistrtictiQn  -ptdbi^e'»  <fes.  b^anvarto  et  4es 
cales)  qui  autorise  le  nûnistre  de'llhi 


instruction  pid4iqiM.'dM.beMiix<>Mi«i 
et  des  cultes,  au  nom  de  ÏÈMt  A. .accepter  le  te£s  f^t  aiu  motép  de 
Cinny  parlf.  Olleris,  suivant  un  testament  blograpne  en  daté  dU  ia  no- 
vembre 1894,  et  consistant  en  un  portrait  ancien  de  Rabdais ,  évalué  à 
W  somme  de  deux,  Gpn\s^irp^ç^PqFU,^2^ZaiJlet,19Q&l^  . .     . 


N*  4Co5o.  —  DicuT  dd  PaisiDEar  u  u  aiponiiQUi  rftAiiçun  («saft 
Hgné  par  le  gvde  dea  Keaux,  minùtre  à»  la  )tulic«]  portant  ce  qui  M 
1*  Le  tiem  Faari  [Emmanael),  né  le  ag  décembre  i863.  i  Paris,  ji 
meurt  Dt; 

Et  le  sieur  Faaré  (Philippe-Roger),  ni  le  a8  joillct  1889,  à  Boagt 
(Seine-et-Oigel.mineiir,  représenté  par  son  p^  le  lienr  Faaré[GaMi 
demenrsnt  k  Paris. 

Sont  autorisés  h  ajouter  jt  leor  nom  patronymique  celui  de  Fre'mùf ,  M 
de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Faiiré-Frimùt  au  lieu  de  Faarêi  .'.i^ 
9'  Lesdits  impétrants  ne  paviroat  m  poonoir  4trnat  Vu  IribmnmmK^ 
Elire  opérer  sur  les  reeîsti'es  de  l'état  civil  le  chapgemenL  r^fnllaatj 
présent  décret  ^'aprëa  l'expiratian  du  d^Iai  fixé  par  b  loi  du  1 1  gOTM 
an  xt  et  en  jnstiGant  qu'ancone  (^oaitioa  n'a  été  fbrjn^e .devant  W  CvP 
dTÉtat  (Paru,  20  Juillet  1995.]  , 


n 


Certifié  ponfonna  : 

Paris,  le  9*  Octobre  1906. 

Le  GarJit  i^  Sceaux,  Uinittre  4e  Im  Jma^ 


'  Cette  date  ert  «die  de  la  rfeeption  dn'  1 


ie  priDcJule .■■:■••. 1--; 6  lïaaci  par  ui.  .  .  ,    n 

le  (appKmnitAlre.  ■■■. . .' fl  IViioc*  pu  tn.  '       , 

A«x  (km  putlM. '.,...'.,1..'..'  '9  ftiBo par  a>.     '  ■ 

LMlbonnemesli  parient  da  i"Juiirl«r. 

OiiiiTiTion  iHFOiiTiiTi.  —  Llm^faDcrlc  iMtiadde  racUlle  le*  tmon  d'envol, 

remiJiiîtiil  un  Domiro  par  on  antre,  loll  en  "— ' ' ' - 

cawIiiiM  fu  la  rMtmMimmUJtm  iW  *■•'« 


Le  prtl'd'an  numtro  icketé  itolâaftft  est'  Hié  1  o  tri  io.' 
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f^t.  —  Loi  concermuU  le  Tribunal  de  prfmè/e  Uislance de  Biiila^ 

Da  i5  Avril  igoS. 

« 

(  Pronoljgaép  au  Journal  officiel  do  i6  awil  190».  ) 

htsiDBHT  DR  LiL  Abpubuqiib  .p|uomulocjb  Uè.  LOI  ^çot  11  teneuT 

I    ■ 

oifiQUE.  Le  tableau  B  annexé  à  ^a  loi  du  3o  août  i^SS  et 
)a  composition  des  tribanàux  de  preiaière  instance  est  ainsji 


TABLBiU  B. 


i»:(^  tTios. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séûat  et  par  la  CKaiiil 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  PariSf  19  i5,Avril  190^. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
ai^é  :  Se  C^hmai. 


'  Signé  :  ÈmLÉ  LOUBKT, 


N*  46o5a.  —  Loi  approuvant  Ih  Convention  passée  entre  VEtat  et  la  vtÊ 
Toulon  j  au  sujet  du  déplacement  et  de  la  cession  à  cette  ville  de  la  coj 
Gouvion-Saint-Cyr. 

Da  5o  Juin  igoS. 
(Promolgoée  au  JonnuU  ^ffi^H  du  i  juQlet  1906.)  | 

Lb  Sénat  bt  la  Chambrb  dbs  députés  ont  adopte, 

,  Lb  Pbésidbnt  de  la  RÉPtmLiQUB  promulgcb  la  loî  dont  la  ted 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3 1  décembre  ij 
entre  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Toulon,  au  nom  de  T^ 
et  le  maire  de  la  ville  de  Toulon,  au  nom  de  ladite  commune,  j 
la  cession  et  le  déplacement  de  la  caserne  Gouvion-Saint-Gyr.     ^ 

"^'tJîi  exemplaire  de  cette  èônventî<)ri  refera  annexé  k  la  préé 

loi. 
»,  ' 

2.  Il  sera  ouvert  en  temps  opportun ,  au  ministre  de  la  guè 

pour  couvrît  les  frais  de  construction  de  "la  nouveBe  caserne  des< 

à  remplacer  la  caserne  Gouvion  Saint-Cyr,  un  crédit  maximum! 

million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000')  au  titre  du  compte 

cial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898. 

.    iLes  versements  à  effectuer  par  la  ville  de  Toulon  seront  port^ 
recette  au  crédit  dudit  compte  spécial. 

La  préseate  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbai 
des^  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 

'     Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  igo5. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

-    Le  Mhistrê  de  IHniériêor,  Le  Minittn  des  finatwetp  Le  Minittra  d^lagm 

Signé  :  Edo.  Étibriib.  Signé  :  Mmilod.  &îgB^  :  M.  BBRTBii 


23. 
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CONVENTION 

KfTRl  vkrAT  ET  LA  VILLE  DS   TOULON  POUR  LB  Dlil»LAGBMETr 
DE  LA  GAtEUm  IMLffAHTKftIE  DB   LIGNE. 

tB  1901  et  ie  5i  du  mois  de  déeembre,  en  1ti6tel  de  la  sotis-préfecttire  de 

ibtire  «MIS,  PomB-iatiUe  (Gas£^«.),  .«oas-y«éfet  de  rarroadiisemeot  de  Tonloa' ^ 
BMiit  déiégné  à  Teffist  des  préMoUtf^  «oiyaai  arrêté  de  M.  le  pnéfet  da.^ViiA 
du  aS  mai  1901,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 


1 1 


assisté  de  : 

,jr»rK»soiiS'iiupecteQr  de&  dûn^ainas  à  Toulon,  dâégnéde  M.  ie  diractamB  die^ 
iaesau  département  du  Var,  suivant  lettre  du  11  décembre  1901;- 

\l69f,  càef  de  hatEJBoPy  ckef  éa  génie  de  la  plaoe  de  Toirton;  représiMilaiit  le 
delagoenre, 

D'âne  part;  '  '       ",' 

iM.  Fctor  Êtieànétt,  mtàn  de  la  viile  de  TeukMi,  agiesant  en  cette  qnAlilé^  m 
ilne  délîMraftîoii  du  caaaéà  mimiciiMd  enditeda  i4  décembre  1901  «  approuvée 
ièkembre  suivant,  dont  une  ampiiation  en  lorme  demeure  jointe  aux  présebbes 

iMitfoa  d^umexie^  ,  .  f 

ViDtrepart; 

lâéexpofé  ce  qni  tuH  : 

Exposé. 

ifMP  des  ponrpariwY  engagés  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la -ville  de  Tonloû 
tfiàt  Tattributioa  a  ladite  ville  d'an  troisième  bataillon  d'infanterie,  cefle-d' 
lanlrée  disposée  à  concourir  à  la  construction  d'un  nouveau  casernement  à  trois 
I,  &  Teitérienr  de  Tenceinte,  à  la  condition  que  les  terrains  et  bâtiments  de 
Gourion-Saint-Cyr,  actueUement  affectée  tiu  logement  des  troapes  dMnfan- 
i,  fessent  abandonnés  à  la  TiUe. 
[lo  nôoiitres  des  finances  et  de  la  guerre  ayant ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,' 
'  m  propositions ,  les  représentants  de  TÉtat  et  le  maire  de  Toulon  ont  arrêté 
ntons  sni\'antes  : 

» 

1*.  Le  sous-j^réfet  de  Toulon,  au  nom  de  l'État,  avec  fassislaiice  du  sons-' 
"T  éa  domaines  et  du  chel  du  génie ,  déclare  céder  et  abandonner  à  la  ville 
I,  représentée  par  son  maire,  qui  accepte  : 

les  droits  de  quelque  nature  qu'ils  soient  que  l'État  possède  sur  la  casern^ 
-Saiot-Cyr,  d'ane  superficie  totale  d'environ  dix-sept  mille  quatre-vingt-trois 
I carrés  (17,085**),  située  dans  l'enceinte  de  Toulon,  entre  le  boulevard  de 
:,  Tavenne  Lazare-Gamot  et  les  rues  Dngommier  et  Denfert-Bocbereau ,  avec 
«9  appartenances  et  dépendances,  teHe  qu'elle  est  représentée  sur  un  plan 
J  par  le  service  du  génie  militaire  en  date  dn  24  jnin  dernier,  qui  demeure  joint 
ipésentés,  après  mention  d'annexé; 

icaieme,  portée  au  tableau  général  des  propriétés  de  TÉtat  sous  les  n"  3a^, 
|tt3324, est  composée  des  bâlimeiUs  OMprès  diési^iiés  ;  .  ^^a 

'WmeBt  a,  k  trois  étages  sur  rei-de-chanssée  ; 

ï'tttmoit  6,  à  trois  étages  sur  rez-de-chaussde  ; . 
^^IKment  d,à  trois  étages  sur  rez-de-chaussée ;, 
L^  Siâmeat  k,  à  un  étage,  aur  rex-àe<i^uaséei 
'5^  Uiaieai  a^'-^-thi-j'l-m-n'^p^  à  aimple  re£-dp/-clMiiflsée. 

îw  kàdments  disposés  le  long  du  nrar  de  clôture  ou  dans  îlntérieor  de  fa  conr, 
^"^nodiqafi  le  plan  susvisé.* 

:if  Série.  ^*i 
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Origine  de  propriété. 

Les  droits  qae  l*État  cède  sont  ceux  qai  lui  ont  été  reconnus  dans  le  procès-ver 
intervenu,  le  38  janvier  i858,  ^tre  la  ville  de  Toulon  et  le  service  du  génie,  ] 
suite  de  l'ordonnance  du  5  août  1818,  en  exécution  de  laquelle  ce  procës-verbal  • 
dressé. 

Ce  sont  les  droiu  détenninéa  par  ces  actea  qui  sont  actuellement  cédés  par  l'iti 
la  ville  de  Toulon. 

M.  le  maire  déclare  en  bien  connaître  l'étendue  et  s'interdit  de  soulever  parla  si 
aucune  contestation  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  Hraportanee  des  droits  céd 
étant  bien  spécifié  que  ie^  diverses  stipulations  du  présent  contrat  s'appliquent  j 
cession  telle  qu'elle  est  consentie. 

2.  La  ville  de  Toulon  sera  propriétaire  de  la   caserne  présentement  cédé^, 
l*instant  où  la  loi  approbetive  de  la  convention  sera  devenue  exécutoire  dsns  1|l 
partement  du  Var.  ^ 

Toutefois ,  le  département  de  la  guerre  en  conservera  la  jouissance  jusqu'au] 
où  il  se  trouvera  en  mesure  d'installer  les  troupes,  qui  y  sont  actneilement  tog 
dans  la  nouvelle  caserne  que  l'État  se  propose  de  construire  au  pied  des  peotw 
Faron,  au  quartier  Sainte-Anne.  Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  deux  ans  et  dem 
partir  du  Jour  où  la  ville  de  Toulon  aura  elle-même  mis  le  département  de  la  pi 
en  possession  des  terrains  sur  lesquels  doit  être  édifiée  la  nouvelle  caserne,  1 
qu'il  sera  spécifié  plus  loin. 

La  remise  à  la  ville  sera  constatée  par  procès-verbal  dressé  contradictoirementi 
les  deux  parties  intéressées.  ^ 

3.  La  ville  de  TouIoq  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudfiKJ 
sives,  occultes,  apparentes,  déclarées  ou  non,  saur  à  faire  valoir  les  unes  et  ai 
fendre  des  autres  à  ses  risques ,  périls  et  fortune ,  sans  aucun  recours  contre  1 
cédant,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  appeler  l'État  en  garantie,  et  sans  que  \à 
sente  clause  poiise  attribuer,  soit  à  elle,  soit  aux  tiers,  d*autres  et  de  plus  aà 
droits  que  ceux  résultant  des  titres  on  de  la  loi.  ^ 

4.  Le  maire  de  Toulon  déclare  bien  connaître  l'immeuble.  La  ville  le  prendra^ 
rétat  où  elle  le  trouvera  au  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  sans  pouvoir  prét^ 
h  aucune  garantie  ni  à  aucune  diminution  de  prix  pour  vices  cacnes,  d^adali 
réparations  ou  erreurs  dans  la  désignation. 

La  cession  est  faite  sans  garantie  de  mesure ,  consistance  et  valeur,  et  il  ne  p< 
être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité ,  réduction  ou  aogment 
de  prix ,  quelle  que  puisse  être  la  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mcj 
consistance  ou  valeur.  ,  i 

L'immeuble  est  cédé  par  l'État,  franc  et  libre  de  toutes  dettes  et  hypothèques^ 

5.  Le  prix  de  la  présente  cession  est  fixé  d'un  commun  accord  à  la  somme 
million  huit  cent  cinquante-cinq  mille  trois  cent  dix-neuf  francs  (  i,855,3ig'],  à 
ville  se  libérera  envers  l'État  de  la  manière  ci-après  spécifiée  : 

1"  Â  valoir  sur  ladite  somme,  et  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  de  six  cent 
francs  [600,000'},  le  maire  de  Toulon  oblige  la  ville  à  lournir  les  terrains  nécea 
à  la  construction  de  la  nouvelle  caserne ,  dans  les  conditions  et  délais  stipulés 
la  convention  du  3o  décembre  dernier,  intervenue  entre  le  département  de  la  ^ 
et  la  municipalité  et  dont  expédition  est  annexée  à  la  présente ,  après  mention 
nexe. 

^ii-esdils  terrains  devront  être  livrés  àTÉtat  en  toute  propriété  et  jouissance, 
de  toute  espèce  de  privilèges,  hypothèques,  baux,  usufruits,  servitudes,  usai 
autres  charges  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

La  somme  de  six  cent  mille  francs  (  600,000'} ,  à  laquelle  ont  été  estimés  c 
dictoirement  les  terrains,  reste  définitivement  fixée  à  ce  taux,  quel  que  soit  !< 
des  prix  que  la  ville  aura  ultérieurement  à  payer  aux  propriétaires  et  aux  autres  i 
droit,  l'excédent  ou  rinsoffisance  devant,  dans  tous  les  c«s,  tourner  à  son  dësa^ 
uu  -à  son  avanlage,  sans  «ucun  recours  de  part  et  d'autre. 

Cn  procès  verbal  de  remise  sera  dressé  à  cet  effet. 

sA. 
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I*  Sar  li  somme  d'an  million  denx  cent  einquante^cinq  mille  trois  c^nt  dix-nenf 
giiKs  (j.a55,5i9')  formant  le  complément  da  prix  total  (Tan  million  hait  cent  cin- 
fluafftqpq  mille  trois  cent  dix-oeaf  francs  (l,855,3i9'^}  ,  la  ville  retiendra  celle  de  cin- 
«tantfrfinq  mille  trois  cent  dix-neuf  francs  (55,3i9'J  à  laquelle  est  âxëe ,  d'un  commua 
tcvd  et  à  forfait,  Tindemnité  lai  revenant  en  représentation  de  la  privation  de 
M]issance  des  terrains  du  quartier  Sainte-Anoe  pendant  la  durée  prévue  pour  les 
nnai  de  constroction  da  nouveau  casernement ,  ainsi  que  des  frais  de  toute  nature 
«0 nécessiteront  les  acquisitions,  soit  amiables,  soit  par  voie  d'expropriation. 
Le  sondas,  s'âevant  à  la  somme  d'un  million  deux  cent  mille  francs  (1,300,000') , 
[  5enpâ)éencinq  fractions  égales .  à  la  caisse  du  Trésor,  savoir  : 

Le  premier  cinquième,  dans  le  mois. à  partir  du  ,joar  de  la  remise  effective  de  ia 
ctseneGoavion-SÎdBt-Cyr»  et  les  quatre  aatres  cànquièmes  d'année  en  année ,  à  partir 
et  fpxpiration  du  terme  accordé  poor  le  payement  da  premier  ciaqoiéme ,  de  maniera 
loe  la  tolaUté  de  la  somme  soit  acquittée  dians  l'espace  de  quatre  ans  et  un  ddioîs  à 
|irtir  de  l'entrée  en  possession. 

6.  Peodint  toute  la  durée  du  premier  mois  qui  suivra  l'entrée  eu  jouissance,  par  la 
TiÔe,  de  la  caserne  Gouvion-Saint-Cyr,  la  somme  ci-dessus  d*an  million  deux  cent 
Mflefimcs  (1,300,000')  ne  produira  pas  d'intérêt. 

Pissé  ce  délai ,  les  quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier  cinquième  lui-même, 
il  SI  pas  été  payé  dans  le  délai  fixé  à  l'article  5,  porteront  intérêts  à  quatre  pour 
(«t  (i  p.  0/0)  i  partir  de  l'expiration  du  prensier  mets. 

Si  la  ville  vent  se  libérer,  par  anticipation ,  de  la  totalité  ou  de  partie  seulement  des 
fNfae  derniers  dnquièmes,  ^de  devra  d'abord  acquitter  Pintérêt  couru  ju0qa'au  jour 
iopiyement,  et  le  surplus  de  la  somme  versée  sera  imputé  sur  le  principal  restant 

En  cas  de  retard  dans  les  payements,  les  intérêts  dus  à  chaque  échéance  porteront 
p4Béines  intérêt  à  partir  de  cette  échéance  jusqu'à  celui  du  payement. 

7.  Jusqu'au  jour  où  la  ville  aura  rempli  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées 
^ie présent  acte,  l'immeuble  cédé  demeurera  spécialement  aflfecté,  par  privilège,  à 
biâreté  des  droits  do  domaine  de  l'État,  sans  préjudice  du  droit  de  déchéance,  à 
étteit.  aoit  du  payement  du 'prix  aux  échéances,  soit  d'exécution  des  autres  charges 
d  cndîtîoas  de  U  cession. 

fins  les  quarante-cinq  jours  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  loi  approuvant  la  pré- 
nk  fession  sera  devenue  exécutoire  dans  le  département  du  Var,  l'administration 
éséMuines  aura  ia  faculté  de  requérir  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de 
7(iki.  pour  sûreté,  tant  du  payement  du  prix  que  de  l'exécution  des  autres  chargcA 
delinovention. 

&  Adé&ot&oit  de  payement  du  prix  aux  échéances,  soit  d'eiécution  des  autres 
àM^  et  cnnditioos  de  la  convention .  le  domaine  aura  la  faculté  de  poursuivre 
liiecotioji  du  contrat  par  toutes  les  voies  iéeales ,  en  vertu  d'une  simple  contrainte 
^uoistrative ,  ou  de  laire  prononcer  la  déchéance  conformément  à  l'article  8  de  la 
Ida  i5  floréal  an  x. 

là  déchéance  sera  prononcée  par  le  préfet  sur  la  demande  du  directeur  des  do- 
■ÎBes.et  l'arrêté  de  déchéance  ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'après  l'approbation 
èaiiustre  des  finances. 

U  reprise  de  possession  n'aura  lieu  qu'un  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  de 
Icbance  à  la  ville  cessionnaire,  aux  détenteurs,  aux  acquéreurs  iiHermédiaires, 
î%  KMt  connus,  et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'im- 


hidint  le  cours  de  ce  délai,  la  ville  cessionnaire,  les  détenteurs,  les  acquéreurs 
ttmédiaires  et  les  créanciers  hypothécaires  sout  admis  à  payer  la  somme  exigible 
aopital,  intérêts  et  firais.  Les  tiers  qui  auront  effectué  le  payement  seront  subrogés 

ja^ quittance  aux  droits  de  l'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 

aiiijiiin  1^17  et  des  articles  i25o  et  i35i  du  Code  civil. 

ILi  ville  de  Toulon  sera  tenue  de  payer,  en  cas  de  déchéance,  à  titre  de  dom- 
■|o  et  mtérêts  •  une  amende  égale  au  dixième  du  prix ,  si  elle  n'a  pas  encore  fait 
élément;  au  vingtième,  si  eue  a  payé  un  ou  plusieurs  cinquièmes  du  prix,  sans 
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préftiâSce  dé  in  restitotiOD  des  fhdti,  lesquels,  san»  égaftf  «m  pfodtrit  réeT,  seront 
ffqtii^  par  tm  setd  calcul,  i  raison  de  quatre  pour  cent  (1  p.  o/o)  dn  montant  told 
da  j^  de  la  cession ,  à  dater  du  jotnr  de  la  remise  de  la  caserne  jusque  celai  de  ta 
reprise  de  possession  par  rÉtat 

'  Le  montant  des  sommes  dues  au  Trésor  i  ce  double  titre  sera  compensé,  jas<{û'à 
dae  concurrence,  avec  le  total  des  versements  effectués  par  la  ville,  tant  snr  le  ca- 
pital que  sur  les  intMts. 

Le  décompte  des  sommes  respectivement  dues  sera  dressé  par  le  directeur  des  do 
mainés  et  approuvé  par  Tadministration.  Le  reliquat  sera,  suivant  le  résultat,  rem- 
boursé à  la  ville  sans  intérêts,  sous  toutes  déductions  eu  Imputatiens  de  drùîl,  on 
reo0iin>4  CfMitre^epar  tootef  les  voâflft  légaleiL 

Le  reliquat  à  la  charge  de  la  -fiMe  déchue  pottera  iniéréte  à  qoattre  pour  cent 
(4  p-  o/o),  à  partir  de  la  si^ficatiott  du  décompte. 

Bans  aucun  cas,  fÊtai  ne  sen  tenu  de  maînlenir  les  hattt  consentis  par  la  vîfii 
déchue.  ; 

10.  La  ville  de  Toulon  sera  tenue  de  payer  tous  les  frâfe  aiixqueb  doMnera  lieu  U 
présente  cession ,  c'est-à-df re  r 

x"*  l£»  droit»  de  tknbre  de  ia,  minute  des  pièces  y  annexées»  exigibles  au  momeal 
de  la  signature  de  l'acte; 

3*  Les  droits  d'enregistrement  de  ia  ceasien,  à  laiaoa  de  deiu  franca  cinqnaBtft 
ceotînes  pour  eent{ i'  5o  p.  o/o) ,  décîmea  compris^ 

9*  Le  coét,  tant  de  rezpéditîon  qii*éie  se  fer»  délivrer»  que  de  oetta  dealinée  a« 
dÎMetear  des  domaines  ; 

4*"  Le  coût  de  Tinscription  qui  pourra  être  prise  au  bureau  des  hypothèques,  cco- 
fi/rtnéitteut  è  f  article  7  ci-dessus. 

Le  payement  des  droits  d^enregistrement  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt  jours,  I 
partir  de  ia  date  à  laquelle  la  loi  approbative  de  la  ceasîon  sera  devenue  exécutoin 
dans  ie  département  du  Var,  k  peine  du  droit  en  sus. 

11.  Seront,  au  surplus,  exécutées  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  njoq 
rien  de  contraire  aux  présentes ,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  pOQJ 
l'aliénation  des  biens  de  TÉtat ,  approuvé  par  M.  le  ministre  des  finances  le  16  octobr 
1878,  dont  il  a  été  donné  communication  à  M.  le  laaire  de  Toison,  et  que  eelni-d  i 
déclaré  bien  conniatre. 

î%  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  iorsqu'e^  âtm  été  «p 
prouvée  par  une  loi. 

13.  La  présente  convention  est  complètement  indépendante  de  celle  iotervettu 
directement  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  fa  municipalité  de  Toulon,  relativ^meii 
&  la  concession  d'un  troisième  bataillon ,  et  la  subvention  de  cinq  cent  vin^-eio 
mille  francs  (525,ooo')  è  verser  de  ce  chef  par  la  tille  ne  se  confond  point  evec  If 
conditions  financières  ou  autres  stipulées  ci-dessus. 

\fk.  Les  parties  contractantes  font  éleetion  de  domicile,  savoir  :  M.  le  soiie-préfal 

en  rhôtel  de  ia  sous-préfecture;  et  M.  le  maire,  en  Thôtel  de  ville  de  Toalon. 

Dont  acte  idi  et  passé  •  Toolon  en  Th^tel  de  la  sons-préfectore,  les  jour»  nooîai 
m  que  desans. 

Lé  Souf-înupeettnr  êtes  domaines ,  Le  Chef  ée  balat^â,  ékefàu  pénie, 

âigoé  :  liouAAET.  Sigaé  :  LÉVï. 

Le  Sous-Préjet  de  Tonhn ,  '  •  -  iCa  Umm  de  Tcwkm , 

^ignô  :  P0CX-LAVILI.F..  Sigoé  :  MicaoLST. 
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Ti6o55.  —  DscMBT  auiorifoaJt  an.  particaUer  à  établir  et  à  exploiter 
,  des  graes  électriques  sur  le  port  du  Gros-Caillou,  à  Paris. 

9ii  17  Un  igo4« 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yn  ia  pétition  présentée,  le  la  novembre  igoa,  par  M.  Deschamps,  ingé- 
iiear,  en  vne  d*ètre  autorisé  à  ètablîi;  elvà  exploiter,  snr  le  port  du  Gros- 
Uiiioa,  à  Paris,  des  grues  électriques  pour  le  chargement  ou  le  déchar- 
lement  des  bateau; 

Vu  le  dossier  de  renquète  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise 
Bsemble  Tavis  de  la  chambre  de  commercjç  de  Paris  : 

fa  les  avis  dn  directeur  des  Domaines ,  du  préfet  de  police  et  du  préfet  de 
hSefaie,* 

Ta  I  avis  da  consefl  générai  des  pont$  et  clianssées  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu  « 

DîcasTB  : 

hx.  l".  M.  Deschamps,  in^énieurt  4eiBeui'aiù  à  Paris,  avenue  de« 
I^Ms,  D*  4?  est  autorisé  à  âftbUr et  à  exploiter,  aox  danses  et  oqd* 
Ams  dn  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  quatre  grue* 
âedrianes  sur  le  port  du  Gros-Caillou,  k  Paris ,  pour  le  chargement 
et  le  déchaînement  des  bateam. 

i  Le  mtm^tre  des  tmvatix  frublics  est  t^targé  de  i^xéention  du 
jiésaA  décret^  qui  sera  inséré  an  BilUtin  des  lois  et  publié  an 
Jmnd  officiel  de  la  Bépablix/ue  française^ 

Fait  k  Paris,  le  17  Mai  iQod- 

Signé:  ÉMim  L0U6JBT. 
U  Mvùstn  éts  travaux  pablic*.„ 
Siçné  :  E.  MlRuijoULS. 


CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  V\ 

OBJET  t)E   L'AUTORISATIOW. 


Objet  de  raulorisatïon. 

Ui.  1*'.  L'ootâiage  que  U.  MU§t  Desdicumps  est  «mtorisé  à  établir  bt  à  txploker  sur 
i^poit  dn  Gros-Caîfloa,  à  Paru*  aui  conditioiiâ déterminées  {iar  le  ^éseiit  cahier  des 
«i^,  oampreod  des  giwes  éfooici(|«et  p<Mn^  fe  idiargenieaA  cm  le  déchaigeiiient  des 


Ifilure  de  rantartratlon. 

3.  L'autoriMtioD  ne  cooititae  «acan  privilège  en  faveur  da  permiuioDiuire. 

L'auge  des  apparrils  est  toujoun  facultatif  ponr  le  paUic ,  «t  il  est  saborda 
■m  nécessités  du  service  général  du  port  dont  l'admiciislratioii  est  seule  ja^e. 

Les  quais  sar lesquels  ils  jout  iiutallés  restcmul  aSecléi  à  l'aïa^t;  lihr-'  6u  pu 
sous  l'autorilé  eiclosive  de  la  police  des  ports. 

L'admJuistntion  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  tonte  aulre  p^ts 
employer  ouà  tnetlre  il*  djjpc«ilh»i  do  ptiUic  tctsapparBila.wigiiis  <>iial>ris 
ju^ra  couvenable.  saus  que  le  permimonnaire  ne  puisse  élever  auiunr'  i  >°rlai 


TITRE  ir. 
EXÉCUTION    DES  TRAVAUX   ET   ENTRETIEN. 


Nombre  el  nature  dei  oppareils  anlorliéi. 
3.  Les  engins  que  le  permission :iaire  est  autorisé  k  établir  sont  k~  ■ 
Quatre  grues  électriques.  roulaalM,  automobiles,  ayant inùtmtin; 
et  capables  de  soulever  trois  mille  kilogrammes  [3,ooo']. 


k.  L'emplacement  déGnillI,  les  dispositions  et  le  tracé  des  voie- 
u  déplacement  dei  appareils  mobiliE),  l'emplacement  des  bStimor 
matériel  de  la  station  da  transformateur  et  hureaui.  le  tracé  dt'.^ 
QÙnisIrc  des  travaux 
lenlation  des  projeto  d 

I<roJcti  d'ei^lkai. 

a.  Le  peroiiMionsaire  e«t  tenn  de  «eutsetire  an  nainislre  des  ii 
projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  on  enti-ii 

Ces  projets  doivent  comprendre  tou«  les  plan;  et  dessins  et  li  ■ 
califs  niicessaires  pour  bien  spécïQer  les  constructions  i  faire. 

Le  ministre  des  travsui  publicsa  le  droit  de  prescrire  i*s  modili 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  qn 
des  ouvrages  du  port, 

f>.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformémenl  .1 
présentés,  et  avec  les  modificalions  prescrites  par  le  ministre  •!<'■• 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  eiécutéi  en  matériaux  de  boiin< 
(Biivre  suivant  les  rè^es  de  l'art. 


7,  Ij's  ouvrages  établis  par  te  pern 
tenus  en  bon  éiat  p»r  ses  soins,  de  fa^on 
auquel  ils  sont  destinés. 

Le  piTmissionnaire  doit  tenir  conslamment  propres  les  voie!!  ' 
grues  mobilni  et  leurs  abords,  ainsi  quo  l'intérieur  des  bâtiments. 

Si  réntrclii:n  r.tt  négligé  sur  quelques  points  par  le  permtssioaitnii  1 
d'olfioe  à  la  diligeoce  des  iogénienrs  de  la  narigation,  i  la  suit 
demeuiT  ndmssée  par  le  préfet  et  restée  sans  rlTet.  Le  montant  des  ^. 
leMrvice  de  la  naiigaliom  ura  remboumé  parle  permlsBMinaire  an 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  ta  Seini-, 


B.n*263i.  —  353  — 

RespoimbBité  vis-à-vis  des  tiei*. 

g.  U  permissionnaire  est  resp<msal)le  vis-à-vis  des  tiers  de  la  réparation  des  dom- 
figes  provenant  du  défaut  de  solidité  oa  d'entretien  des  constractions  et  engins^ 

Frais  de  coDStruction  et  d'enlretien. 

).  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'eQtretien  sont  à  ï». 
éff^  du  permissionnaire. 

Soot  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu*il  peut  être  autorise  par 
iciDinislre  des  (ravaux  publics  à  apporter  aut  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz, 
I  oooos  d'amarrage ,  etc. 

Pavages. 

10.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des  pavages 
éai  rintenralle  compris  entre  les  rails  servant  an  déplacement  des  grue^  mobiles  et 
AT  Qoe  bande  de  soixante-quinze  centimètres  (0*75)  de  largeur  de  chaque  coté  de 
h  «oie. 

Allât  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contra- 
Ictoire  de  reconnaissance  des  pavages  ejtécotés  et  à  entretenir  par  le  permission- 
aire. 

Indemnités  aux  tiers* 

11.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  centre  oui  de  droit,  toutes 
b  ifidemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  l'entre- 
ta  00  do  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie. 

¥1  Le  permissionnaire  est  (ena  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
tàals  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur 
k  «e  publique ,  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées ,  des 
Bdaitps  électriques  et  de  tous  autres  appareils. 

Ce  travaux  doivent  être  eflbctués  avec  la  plus  grande  activité,  avec  toutes  les 
fnantions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

km\ôt  qu'ils  seront  terminés ,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par  les  soins  dti 
pBOOnnaire  et  à  ses  fVais. 

Effets  du  libre  usage  de  la  vole  publique. 

iJ.  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des 
teoaees  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  antres  ouvrages 
ha  qui  ne  doivent  iormer  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

B  K  peut  non  plas  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison  de 
Y<it  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  exercerait 
■  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des 
ÎMirniptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  engins ,  soit  de  mesures 
hayorures  d^ordre  et  de  police  prises  par  le  service  de  la  navigation,  soit  de  tra- 
«D  eiécutés  sur  le  domaine  public  tank  pai*  l'administration  que  par  les  particuliers 
n;dîèrement  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  xésultant  du  libre 
«{edeia  voie  publique. 

JDélais  d'exécuUoiu 

11.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  les  travaux  d'établissement  des  appareils 
fifjiit  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

Bila  première  grue  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  notification  du  décret 
drcRuression; 

Cbcune  des  trois  antres  grues  devra  être  installée  dans  un  délai  de  six  mois  à 
ptjr  de  la  date  de  U  décision  qui  aura  reconnu  Tutilité  de  Teofin  ou  piescrit  son 
rt>biiisement> 
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Contrôle  de  1«  GWMtmotiMir  «i  ^  i*«BfereUen. 


1&.  Lbs  tr&vaOK  de  premitt'  ét«Ui9«eiaent,  di  modification  et  4'oatretiaft  sottj 
cutéi  ftoaê  ]b  conlidioei  1*  flunreilltnoe  des  in^éiiioars  4q  1«  navi^tioD. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  étabUssement  seront  terminés,  chiqae 
reii  ou  groupe  susceptible  d*éirc  utilisé  isolément  fera  fobjet  d'un  procès-vei' 
récolement  oressé  par  les  ingénieurs ,  sur  !a  demande  du  permissionnaire ,  et  le 
•iir  le  vu  de  ce  procèB-vorFiA,  en  aMtorisen,  e'ily  m  lieu,  k  bmm  en  service. 


TITRR  m. 

EXPLOITATION. 


^diOB  df»  ports. 

16.  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d*inter\'ent 
le  placement  des  bateaux  aux  miais  outillés  par  lui,  dans  le  déplacemeat 
bateaux ,  dans  la  police  de  grande  voirie ,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  ' 
des  ports. 

Ordre  d*adoiii«on  à  l'usi^  des  engins  de  manutention. 

17.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchai^ment  sont  mis  à  la  dispc 
bateaux  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  la  date  delà  pi 
sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  personi 
ressées  à  en  prondre  connaissance. 

Si  UA  bateau  insciit  ne  se  présente  pas  à  soa  rang,  il  prend  le  premier 
il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  TÉtat  ont  laj 
sur  tous  les  autres  pour  Vosage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux 
prévues  ci-dessus.  £n  ces  d'urgence» et  sur  la  réquisition  dea  agents  de  la  bsi 
les  eittins  employés  par  d'autras  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  bateaux  p 
efiectes  immedieteiimt  aux  opéBation&  des  bâtiments  appartenant  à  TÉtat, 
ployés  au  service  de  l'État  ou  pour  senir  au  déchargemeoi  des  bateaux 

Obligations  dn  permisftionnaire  en  ce  qni  conotrae  les  engins. 

18.  La  permiesionaaire  est  tenu  ; 

teit  de  donner  ses  appareiia  en  kicatioa  eu  peblic»  à  rheure,  avec  la 
trice  et  les  mécaatdena  nécesseîves  pour  faire  ibnctieoner  iea  af  pereiia; 

Soit  de  les  employer  lui-même  directement,  sur  1k  deomide  dti  public,  à  U 
ment  des  coKi. 

«  obligations  des  usogers. 

19.  Ceux  qui  font  iisa^.  d<f^s  engins  du  permissieunaire  doivent  employer  | 
chargement ,  fembarqupment  des  tnerchandfees  ainsi  que  p<Mir  leer 
les  bateaux  ou  sur  les  voitures  et  en  général  pottr  ta  manutention  dee  merci 
un  nombre  d'hommes  suflisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pes  laisser 
l'engin  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du 
des  inscrits  suivants  qui  est  en  siteetMMi  de  l'utiiisQr. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à  h 
Toute  avarie  occa*tionnée  ytxr  remploi  de  poids  supérieurs  reste  a  la  charge 
sonnes  qui  ont  l'ait  usage  des  grues. 

Surveillance  dey  appareils. 

20.  Les  engins  donné<«  en  location  ne  peuvent  travailier  qee  sous  le  si 
d'un  agent  du  permissionnaire  dont  le  s;  laire  est  compris  dans  la  taxe  de  ' 
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Suspension  des  opérations. 

SI.  Si  Tageot  charge  du  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  dan^r  ou  inconvénient  À  con- 
tJDoer  k  travail  au  moyen  des  engins  do  permissionnaire ,  ou  si  ces  engins  doivent 
Hi«  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  qu  des  agents  de  la  navigation ,  les  locataires 
élirait  immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu*à  ce  que  tout  soit  remis  en 
^  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  rinterruption  de  travail  est 
gctasioanée  par  un  défaut  des  engins  mts  à  leur  disposition. 

Miis,  dam  œ  dernier  cas,  ils  ne  payent  fins  le  .fem^  pendanl. ieiyfiel  ilt  ont.pu 
fcirt  oHfe  de  ces  «afrÛM» 

Ley^gnybe  premier  du  préteni  «rtkle  etl;  «ppUci^ie.au  <«»où  les  eaginiflse» 

'  t employés,  poor  le  oompte  à»  ^enmuÊmnrmrfi  même,  •  r«a[)èv0menlidef  ootis» 


Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 

fi  UpermisfiioiuMire  ert  aoumisaux  règkmeots  d»  p«tice  de  JLa  DAvigatipa. 

D  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  preml  le  préfet  de  la  Seine. ou  la  préiet  de 

ice,  le  permissionnaire  entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
Clique,  du  bon  ordre  et  du  boBenploi  dea  ouvrages  de  l'État,  le  stationnement, 
h  Douvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

n  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ^es  engins ,  loués  on  non ,  tontes  les  fois 
^H  ra  est  requis ,  soit  par  les  «gents  de  la  ttavigalm  pcNir  iea  baibini  éiMenrice, 
Mit  par  les  ingénieurs  de  la  navigation  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages 
è  l'État. 

Ge^  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire ,  qui 
èirent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  agents  de  là  navigatiofn  et  des 
■féûifors;  faute  de  quoi,  les  agents  <)u  permissionnaire  sont  personncTIement  pas- 
àbde  procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  de  grande  voii^e,  et  il  est  pro- 
«Éé d'office  à  rexécution  des  ordrea  des  agents  de  la  navigation  et  àts  ingénieurs, 
mirais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement  res- 
foaSÀe. 

Mesures  de  détail. 

Î3.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  charges, 
eacequi  concerne  notamment  les  obligations  respectives  da  permissionnaire  et  des 
yoKmfs  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  mie  les  mesures  de  détail  relatives  à 
Tipplication  des  tarifs ,  sont  arrôées  par  le  préfet  de  la  Seine ,  le  permis8io»>:44ure 
otoâa. 

Agettti  du  permissfomiflnfe. 

n.  Les  agents  et  gai'diens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveiflance  et  la 
jude  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  de  la  Seine  et 
mermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

fls  soat,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

!ls  oat  des  signes  distinct! fs  de  leurs  fonctions. 

Sous-traités. 

B.  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  publics, 
nafier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploitation  de  tout  on  partie  de  ses 
ipfirnis  et  la  perception  des  taies  fivées  par  le  tarif;  mai»  dans  ce  cas,  il  demeure 
^mmcllement  responsable,  tant  envers  TadnrinÎBlraAion  qu'envers  les  tiers,  de 
fceomplisfaneiit  de  tontes  les  obli^aliom  qoe  lui  impose  le  préi»ent  cohàar  de» 

*ttg«8. 

GentiiMe  de  respiottation. 

H.  L'eaploitatioft  dtf  appareiU  ou  engins  autorisés  est  faite  sous  le  coutiole  et  la 
forreiliance  des  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  6eiae  (3*  section). 
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TITRE  IV. 

TARIFS. 


Durée. 


27.  Pour  indemniser  le  perniissionnalre  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s^engm  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu*il  en  rem^irt 
tontes  les  obligations ,  le  Gonvemement  lui  accorde  ie  droit  es  percevoir»  pendant 
tonte  la  dorée  de  fantorisation,  pour  l'usage  de  ses  appareils,  des  taxes  dont  le  mon* 
luiit  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Taxes  maxima. 

28.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
appareils  sont  les  suivantes  : 

V  Tarif  au  Wnps. 

Pour  une  grue  et  par  heure 7'  00* 

La  première  henre  devra  toujours  être  comptée  double. 

2*  Tarif  aa  poids. 

Pour  les  marchandises  en  vrac,  on  prises  dans  un  tas,  telles  que  sable, 
cailloux ,  macadam ,  terre ,  moellons ,  meulières .  plâtras ,  plâtre  en  pierre ,     ,,1 
charbons ,  cokes ,  asphaltes ,  engrais ,  etc. .  la  tonne o'  5o*      ' 

Pour  les  marchandises  en  sacs,  telles  que  plâtre  en  poudre,  chaux, 
ou  bien  pour  les  briques ,  tuiles ,  poterie ,  fers ,  bois  en  grume ,  etc., 
la  tonne o  75 

Pour  les  marchandises  en  l'ûts,  telles  que  ciments,  vins,  etc.,  ou 
bien  emballées ,  la  tonne o  85 

Le  tarif  au  poids  ne  s*appliquera  qu'aux  marchandises  qui  seront  présentées  aux 
crochets  des  grues  par  masses  d'au  moins  mille  kilogrammes. 
.Toute  fraction  de  poids  inférieure  à  une  tonne  sera  comptée  pour  une  tonne. 

Le  tarif  à  Theure  s'appliquera  toutes  les  foî«  que  le  tarif  au  poids  ne  sera  pas  appli- 
cable. Le  minimum  de  la  perception  est ,  dans  tous  les  cas ,  ûxc  à  quatorze  francs  (  i4'  ). 

ÀppUoatioa  du  tarif  des  oagins. 

29«  Les  taies  pour  Tusage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demanda 
prévue  à  Tarticie  17  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  Theure,  toute  henre  commenc^ 
est  due  ;  néanmoins  Tengin  est  retiré  par  les  agents  du  permissionnaire  dès  que  ïl 
travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  est  payé  d*avance  à  titre  d'arrhes ,  lors  de  la  demande 
d'un  engin. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  l'heure  ou  à  la  journée. 

30.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  &es  accessoires, 
chaînes  de  levage  et  crochets,  ie  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  ton  fonc- 
tionnement, plus  la  fourniture  de  la  force  motiûce  nécessaire  pour,  le  s  actionner  el 
le»  frais  de  conduite ,  et  enfin ,  les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  déûnili 
de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au  cour 
des  opérations ,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  agents  de  la  navigatioi 
ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  rapproche  et  la  manutention  de 
colis ,  alosi  que  la  fourniture  des  chaînes ,  bennes ,  pinces  et  cordages  pôor  sadfir  le 
colis ,  sont  à  la  charge  du  locataire. 
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^gQCOBfriidaas  les  taxes  eu  cas  d^emplol  direct  des  appareils  parle  permissionnaire. 

]|. Le pennissionxiaire  a  à  faire  avec  ses  appareils,  en  transporlaat  partout  oii 
t^hrdn  ceax  qui  sont  mobiles,  Topéralion  consistant  à  hisser  les  colis  et  à  les 

r,  iDiis  cette  opéraiioo  seulement! 
tel  autres  inains-d*œuvxe  et  fournitures  seront  a  la  charge  des.persoanfis 

ut  usage  de^  appareils. 

Assurances. 

Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
I  et  aflcvne  garantie  contre  ie  vol. 
in«{oa  de  perte,  dHoceodie  ôa  d'avarie,  lorsque  ces  acddeatane  serotil  pas 
f^l8ia|ieota  du  permîssiocuiare,  restent  à  la  charge  desiatéreeséa,  août 
iderappiication  de  rarticle  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Perœplkm  des  taxes.  —  Abonnements. 

» 

La  pereeption  doit  être  faite  d'une  manière  égiale  pour  toas«  sans  aucune 
r.  Toute  convenlioa  contraire  à  celte  danse  est  nulle  de  plein  droit 

celte  clause,  ne  s'applique  pas  anx  traités  qoî  pourraient  intervenir  eiiife 

et  l'Etat ,  dans  Tintérét  des  ser¥ictti  publics  de  l*ÉAat 

t.eo  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en  faveur  desUi^nes 

I  de  navigation  jouissant  d*ane  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  pré- 

intanreaas  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis 

itioQ  du  ministA»  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout 

consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  lïégalière  doit  être  accordé 

là  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 


Abaissement  de  taxes. 

I^fermisûonnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 

>  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 
Itoes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois, 
tcodificaiion  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches 

laa  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 
pte|rtion  des  tarifs  modifiés  ne  peat  avoir  lieu  qu'avec  rhomolos-atj( 
ides  traratix  publics. 


homologation  du 


Contrôle  des  perceptions. 


lf«  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public 
d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente ,  le  plus  près  possible  des 
et  aux  endroits  qui  seront  indiqués  par  les  agents  de  la  navigation. 
'  sionnairc  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affifcbes  et  les  rem- 
les  fois  qtfil  y  a  lieu. 

perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication  dé • 
.for  la  souche,  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 
jAxt  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  de  la  navigar 
■  es  contrôlent  la  tenue. 


Ido 


TITRE   V. 

DURÉE  BT   RETRAIT   DE    L'AUTORISATION, 
SUPPRESSION    TOTALE   00    PARTIELLE    DES    INSTALLATIONS. 


Durée  de  rautorisalion. 

U dorée  de  Tautorisation  est  fixée  à  trente  ans,  à  partir  de  la  date  du  déni: 
lie  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 
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RelMdt  de  ravtoriMtioii. 


57.  Fante  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obOgafions  qni  ini  soift] 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encoàrm  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu ,  après  mise  en  demeure ,  par  décret i 
eoïkieil  d*Etftt  sut  le  rapport  du  ministre  des  traTEUx  publics,  lepermba 
entendu. 

Retour  à  TÉtat  lors  du  retrait  ou  à  l'expiration  de  rautorisalion. 

38.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  Ti 
on  à  i*eipimti(tt  de  la  trentième  année  et  par  le  seol  ikit  de  tetle  «pii 
se  Ifouvera  subrogé  à  toos  les  droits  en  petijuasaionaaite»  il  eatreim  ianak 
possession  de  tous  les  sup^araib  tstdo  ionra  accenoiraft,  aînai  que  do  tous  tetl 
mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine 
et  de  toutes  les  dépendancea  immobilièroa»  Le.  permisaioiuiaire  sera  tenu 
mettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

Bn  ce  qui  concerne  les  astensttesel  objets  mobiiien  qui  seraient 
fonctionnement  des  appareils ,  fÉtat  aéra  teim ,  si  le  pehnissionnanxï  le 
prendre  tons  ces  objets  sur  Testimation  qvi  «n  sera  faite  à  dire  d'experts  ,j 
quement,  si  TÊIàtle  requiert,  le permisslonnairo sera  tenu  de  les  cédera* 
nssiicro. 

-  Les  dispositions  qui  précèdent  no  sont  applioables  qu'an  c«is  oà  le  G( 
déciderait  que  les  engins  et  constructions  ûolvent  être  inaintenus  en  toi 
partie. 

Dana  le  cas,  au  contraire,  oÀ   le  Gouvernement  déciderait  qne  les 
constructions  doii^ent  être  suppi*knés  en  tout  on  en  partie,  ces  engins j 
ront  enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  (Vais  du 
naire ,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  auOQOo  indemnité. 

Interruption  do  service. 

30.  Dans  les  cas  d'interraption  partielle  ou  totale  des  services  confiée 
sionnaire  ,1e  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiateoient ,  aux  frfllj 
du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  proviaoîremeatf 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce^ 
missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppreasioa  ptsrtfalte  ou  botalo  des  iiistallations. 

40.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  monieotanémeol ,  soit  définitivement,] 
ou  la  totalité  des  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la.  première 
de  l'administration  supérieure ,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  Ir 
mitif. 

Faute  parlai  de  se  conformer  à  cette  obUgatîon  dans  le  délai  de  trois  i 
de  la  réquisition,  ii  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  rexéculion  des 
cessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pounti 
noncée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins] 
résulte  d'un   projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  pi 
ou  par  une  loi. 

Di'placemcnt  d^cuvrages  accessoires. 

k\.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  supprfll 
tielle  ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  etd 
d'électricité  posés  sur  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  oavrtl 
accessoires  qui  peuvent  être  déuK)nAés  et  reposés  sur  on  autre  emplaoema|t 

11  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sut,-  l'avis  de  l'ii^énieiir  on  chef  de  la  narif 
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nofl  et  le  dépiaoement  de  tei  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages ,  pour  que 
MMoiuiaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  ii  ~ 
SÉpreKiifeB ,  tate  de  quoi  TsMlminifliyatîon  procède  d'Office  à  1* 


indemnité ,  dans  les 
exécution  aux  frais 


■  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulants  et 
sur  le  domaine  public  qu*il  sexait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure 
partie  déterminée  de  port. 


TITRE  VI. 

f 


Election  de  domicile.  ■ 

B.  Le  perm»sionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

^Idoit  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais,  et  faire  choix,  sHI  en  esti^' 
,  d^  ageat  ooi  logiM  dans  le  bfttimeot  alfeei^  audit  bureau* 
tigent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du.permîsaioanaire,  tontes  les  tutù^ç».^ 
iWDÎmstratives. 

* 

^Elabiissemeot  de  grues  par  des  tiers. 

U.  Dtn^  le  cas  où  l'administration»  ivMal-de  k  iaculté  au'die  ^eet  iiéMr\iéa  par 
le  s ,  autoriserait  rétablissement  de  nouvelles  grues ,  le  permiaaionnaire  d/syra 
]»  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu^il  aura  installées ,  sous 
^«Bétîon  de  contribuer,  dans  une  juste  mesure,  aux  frais  d'établissement  et  d'^- 
rifaêesdites  voies. 

Cl  (M  de  désaccord  sur  le  principe  on  l'exercice  de  l'usage  commun  des  voies ,  il 
\mà  par  le  mimatre  des  tisavmux  ^ubtica»  ie  pedrmiftsionnaire  entendu. 
*-  grues  qui  seraient  établies  ulténeuremeat  par  des  tiers  devraient  d'ailisur^  éira 
et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  g&ner  la  manœuvre  des  grues  du  pér- 


Redevance. 

Ufermiasioaiiaire  payera  à  r£tat,  pour  l'ocoupatioii  des  terntas  dis  dooMiUé 
bikwrkiquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances,  une  lledevl^lo^ 
jodle  de  cent  cinquante  francs  (  i5o*']  par  ^rue  en  sen  ice ,  qui  sera  versée  d*avancé ,' 
l'jufier  de  chaque  année,  entre  les  mams  du  receveur  des  Domaines,  à  Paris.- 
"  "e  raktwiee  aéra  dne  poor  chaque  crue  à  partir  du  premier  jour  dn  triana^re 

itiequei  elle  aura  été  installée  et  aura  diMiné  lieu  à  UA  procàa-vwbal  de  léco- 
it  dressé  par  les  ingénieurs. 

ipMura  être  revisée  tous  les  deux  ans. 


Frais  dMmpression  et  ^enregîstromcDt* 

U.  Ln  ftvs  dSmpression  et  d'enregisti'ement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
j^te  aalorisation,  aimd  que  ies.io^pots  y  adt'xents,  rûsteot  àia  cbaiigedu  per- 
*re. 

hpoor  être  annexé  au  décret  en  date  de  «e  jour^ 

hà^  ie  17  mm  190^ 

Le  Minutie  des  travaux  phblics , 
Sigûé  :  E.  MAitCBiOOiLS. 
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N"*  46o54.  —  DÉCHBT  aatorisant  un  Dépôt  de  DynamUe      /{ 
sar  le  territoire  de  la  commane  d'Escaro  {Pyre'néeS'4)naUelinlà 


Du  i5  Novembre  1904* 
(Promulgué  au  JonnuU  officiel  da  3i  Janvier  1906.) 


Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  des  ministreB  du  commerce,  de  rindostrie,  des 
des  télégraphes,  de  riatériear,  des  finances  et  de  la  gaerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^^^  et  a8 
188a  ^^)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  a  3  décembre  1901  ^'^  sur  la  conservatioji  des  ex| 
les  exploita  tic  us  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  Jacob  Holtzer  et  C'*,  à  ïi 
autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sor] 
toire  de  la  commune  d*£scaro  (Pyrénées-Orientales]; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  renqiié(al| 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales; 

Vn  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  société  Jacob  Hollzêr  et  C"  est  autorisée  à 
dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire 
mune  d^Escaro  (Pyrénées-Orientales),  sous  les  conditions 
aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur 
d^ensembie  et  conformément  au  plan  de  détail  produits  par' 
Jacoh  Holtzer  et  C?",  lesquels  plans  resteront  annexés  au  pi 
cret. 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'an] 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité,  et  le  sol 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées 
porte  en  bois  et  une  grille  en  fer  munies  de  serrures  de  sùi 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dé] 

k.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  trai 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  pi 
génieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s'assurera  qï 
les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte*^ 
sera  rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 

»"  xn'  série,  Bufl.  ^69 .  n*  45i7.  *"  xii*  série,' Bull.  aSSy,  n' 4il 

••'  xn'  série ,  Bull.  769 .  n'  1  a55a. 


j 
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mise  en  service  da  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  eervice  sera  donné 
an  ministre  du  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  et  des  télé-* 
gnphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  ie  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinq  cents  kilogrammes  (5oo^). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  iâ  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  aynamite^  et  spécialement 
ies  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera,  pour  le  service  du  dépôt,  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chaigé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  Touver- 
tare  des  portes  ou  ia  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d^avertissement  placée 
I  rintérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2'  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  im- 
médiat: 

y  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

4*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L emploi  de  ia  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre,  ri- 
goureosement  vérifié. 

7.  Dans  le  cas  oà  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  g  de  la  loi 
da  8  mars  iSyS  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et 
à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifica- 
tions; elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids, 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  a  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui 
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sera  indîqaé,  la  dynamite  reofemiée  dans  ie  dépdt^  à  moins  qne 
œtte  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  aatorâté. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  iju'il  en  résulte  pour 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité» 

10.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  Tinstallation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  ta  notification  de  Tautorisation. 

11.  A  toute  époque,  Tadmiaistralion  supérieure  pourra  presciire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  néceasaûnea  dans  Tiolérèt  de 
la  «sécurité  publiqtie  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  société  permissionnaire  devra  daiileurs  se  conformer  k 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
24  aïoût  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  pondre  dynamite,  ainsi  qu^aux 
lois  et  rè^ements  existant  ou  k  intervenir  et  régissant  les  étabtisse- 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BulUtin  des  lois  et  publié  au  Jowrnal 
officiel  de  la  Répabliqjiie  française. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  190^. 

sigQf  :  ÉMULE  LOOBfiT. 


le  Préfidênl  dn  Oonsml, 
Ministrt  da  l'îMénÊar  wt  dat  cakm , 

âigiié  :  E.  COMBBS. 
Le  Ministre  de  la  guerre  j 

Signé  :  G*  L.  Âin>Ri. 


Le  Minîslre  iht  commerce,  de  l'inânstrû, 
40$  porta*  tl  au  tâign^hmt 

Signé:  G« TnomLLOT. 

Le  Mirdstre  desjtnances. 

Signé  :  KoTTYîxa. 


N"  46o55.  —  DÉCRET  qui  arrtoTise  Viiablxssement  â*tm  Df^pât  de  Dynamite 
sar  le  territoire  de  là  ûùmmmie  de  Sair^-X^eorges-de'TMzençon  (iw^ron). 

Du  31  Janvier  igoS. 
(fBowulgné  au  JomratU  ^fieM  da  1 4  avril  AfoS* ) 

Lb  Piubsiusnt  bb  la  Répubuqub  nukjff  aisb. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commercé,  de  l'indostrie,  des  postes  et 
des  télég^raphes ,  de  rintérîeur,  des  finances  et  de  la  ^^uerre;    . 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  187$  (^^  et  aS  octobre 
1882  ^^  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1901  ^*^  sur  la  conservation  des  explosifs 
dans  les  exploitations  souterraines; 

.j^>  Mit  féne,  aalL  «69.  ««i*  tén*  <•»  xir  léns,  Bodi  1^67,  n'iidog. 

«?>  xji*  série,  3011.739,  n'jiaSSa.  ,       . 
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Vo  feB  décret  du  ao  anîl  i^oi  sur  in  «orvefllanoe  ées  dépàts  4e  dyna- 
mite; 

Va  là  demande  formée  par  la  Gorapagoie  des  mÎBe*  de  3âhit<0eorg«s*de- 
LozeDçoa,  à  Teffet  d*ètre  autorisée  a  établir  un  dëp^t  de  dynamite  de  fttr 
mière  catégorie  sur  le,  jberritoire  de  la  coauxurne  de  Siâiit*Geoiig;ea*de-La- 

zcncon; 

Yo  les  plans  anneitéa  àiûditadeaumde  et  le»  piècet  del'ei¥ittèl6  à  laqaelle 
il  a  été  procédé;  ■    '   .  . 

Va  l'arâ  du  préfet  de  l'Aveyron; 

Vn  l'avis  du  coniité  consultatif  des  arts  et  manufacturas, 

DscaiTs  :  . 

Abt.  I*'.  La  Compagnie  des  mines  de  Saint-Georges-de-Liuen^iQje 
est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégtMCie 
SOT  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Georges-de-Liueiiçon 
(Aveyroa  ) ,  sous  les  ooAditioAs  énoocéea  aux  artiçl0(|'.9uiva|itsN. 

2.  Le  dépôt  sera  établi'  daiii  remplacement  marqué  sur  te  plan 
(feasemble  et  cotifbrmémBht  aux  plans  dé  détail  produits  par  la  com- 
pagnie, lesquels  plans  resteront  annetés  an  présent  décret. 

fl  sera  du  type  superficiel  enterré  et  la  cheminée 'de  dépôt  sera  sé- 
parée de  Textérieur  par  une  épaisseur  de  terre  de  dix  mètres  (lo") 
au  moins  dans  tous  les  sens.  v  \ 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d^un  enduit 
fropre  à  préserver  la  dynamite  contre  l^umidité  et  le  sol  sera  dallé 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fennées  par  des 
grilles  en  fer  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  cavalier  disposé  en  face  de  l'ouverture  de  la  galerie  d'accès  sera 
dirigé  perpendiculairement  à  celle-ci  et  présentera  une  chambre 
de  réception  capable  d'arrêter  les  matériaux  projetés  en  cas  d'explo- 
sion. 

5.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt 

4.  Avant  qne  ie  dépôt  puisse  être  mis  en  service  ^  les  travaux  devront 
être  vérifiés  «  sur  Tordre. du  préfet  du  département,  par  un  ingénieur 
des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'assurera  que  toutes  les 
oooditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  ie  compte  qui  loi  sera 
rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  .mi- 
nistre du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  qne  le  dépôt  pourra  rece- 
foir  est  fixée  à  cent  kilogrammes  (  loo^). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de 
dioix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 
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Les  matières  inflammables  autres  qae  la  dynamite^  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre  «  les  matières  en  ignition,  les 

Sierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  do 
épdt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépAt, 
et  ce  sernce  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera ,  pour  le  service  du  dépôt ,  que  par  des  lampes  élec- 
triques ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  gardk. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'ouver- 
ture des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d*avertissement  placée  à 
fintérieur  du  logement 


elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

3*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

k"  Les  nom,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre, 
rigoureusement  vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tei- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dé^ôt  pourra  être 
proQoncée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticie  9  de  la  loi 
du  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'enmiagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  'dynamite  de  manière  à  éviter  Tencombre- 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre, 
les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  k  leurs  opéra- 
lions. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  mi- 
litaire, la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point 
qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dép6t,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire  «  sons  peine 
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de  déchéance,  ponr  rinstallation  dti  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
dn  jour  de  la  notification  de  rantorisation. 

11.  A  tonte  époqne,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
leiies  antres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintérét  ^e 
b  sécorité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

11  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
itoaies  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
iioat  1875  et  28  octobre  1883  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
kis  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
mots  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  conmierce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
lêUgraphes,  de  f  intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  char- 
|és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
^  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
lifwbUque  française. 

Fait  à  Paris,  le  31  Janvier  1905. 


L§  Prtiidtnt  du  Cotml, 
Miaistr»  de  Viniérieur  tt  des  cuUêS , 

Signé  :  E.  Combks. 

lé  Minitir*  d*  \a  gmart , 
Signé  :  Maurice  Bsrteaus. 


Si|mé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 
de»  pQstet  et  des  télégraphes. 

Signé  :  G.  Trocillot. 

Le  Ministre  des  JmanceSp 
Signé  :  Rou\ibr. 


T  46066.  —  DÉCHET  autorisant  wi  Dépôt  de  Dynamite  sur  le  territoire 
de  lu  commune  de  Mulon-et-Elze  (Gard). 

Du  31  Janvier  190S. 
(Promnlgoé  an  Journal  officiel  du  3i  janvier  190&.) 

Le  Pbésibent  de  la  Repouuque  fuinçaisb  , 

Sork  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
àa  léiégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vola  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  24  août  1875 1*^  et  28  octobre 
!tt)^  sur  la  poudre  dynamite; 

Ta  le  décret  du  a3  décembre  1901  ^*^  sur  la  conservation  des  explosifs 
^  les  exploitations  souterraines  et  le  décret  du  20  avril  1904  relatif  à  la 
nneiOance  des  dépôts  de  dynamite; 

Ta  la  demande  formée  parla  Compagnie  des  mines  de  Sainte-Marguerite 
éCombières,  à  TefiTet  d*ètre  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
[wnière  catégorie  sur  le  territoire  delà  commune  de  Malon-ct-EIze  (Gard); 


'  nr série,  BulL  269,  n*  451-. 
■^  nr  série.  Bail.  759,  n*  iî552. 


(») 


XII*  serio,  Bull.  23^7,  n"  4i3of). 
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Vu  les  pians  anoexés  à  UdHa  demn4a  et  le*,  pfècet  4e  raoqoète 

quelle  il  a  été  procédé; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Gard  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consulUitif  des  afts  et  manufactures,  *J 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  La  Compagnie  des  mines  de'Sàfinte-Mârguerite  et 
bières  est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  premir 
tégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Malon-et-Hze  (< 
sous  les  conditions  énoncées  att3Ç  article^  sttîVànts. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le 
d'ensemble  et  conformément  aux  plans  de  détail  produits 
compagnie,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  déci 
sera  placé  dans  une  galerie  souterraine  creusée  à  Banc  de  cotej 
présentant  une  forme  de  T,  Tune  des  branches  latérales  du  T 
tuant  la  chambre  de  dépôt,  l'autre  restant  vide.  La  longueur 
branche  principale  fomiant  galerie  d'accès  sera  telle  que  la 
moindre  résistance  du  terrain  entre  la  chambre  de  dépôt  et 
face  du  sol  ait  au  moins  sept  mètres  soixante-dix  centimètres  ( 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'an 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  rhomidité ,  et  le  sol  S4 
avec  soia. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  : 
mière  par  une  porte  blindée  en  tôle  percée  de  trous  permet 
renouvellement  de  l'air  et  la  seconde  par  une  grille  en  fer  mtmk 
serrures  de  sûreté. 

En  arrière  de  la  grille  fermant  la  galerie  d'accès  on  en  pi 
une  seconde  pour  arrêter  toutes  matières  incendiaires  ou  explosi 

La  ventilation  sera  assurée  à  l'aide  d'une  gaine  mélallique  de 
décimètres  carrés  (o"*o5)  de  section  intérieure,  partant  da  fom 
la  chambre  de  dépôt  et  se  relevant  à  l'extérieur  k  six  mètres  (  6' 
dessus  du  sommet  de  l'orifice  de  la  gaderie  d'accès.  Le  tuyau  sera" 
monté  d'un  chapeau  afin  d'éviter  l'introduction  des  eaux  de 
dans  la  colonne  d'aérage.  A  l'intérieur  du  tuyau  sera  placée  une 
empêchant  l'introduction  de  matières  dangereuses. 

3.  Un  logement  de  gardien  ^ra  établi  k  proximité  du  dépôt. 

4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travai 
vront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départem£at«  par 
génieur  des  mines  ou  des  poats  et  chaussée»  qui  s'assurera  que 
les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et^  sur  le  odmpte 
sera  rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera 
au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
graphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra 
voir  est  fixée  à  deux  cent  cinquante  kilogrammes  {25o^). 
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C  La  maimlmifoii  du  dèptt  aéra  confiée  à  des  homme»  de 

diOCL 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  d jmmite  ne  devront  être 
ooTertes  qu'en  dehors  de  la  chaire  du  dépôt. 

Les  matières  inflammalbles  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment  les  amorces  fulminantes,  la  paaore,  les  matières  en  ignitioa, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
h  dépftt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  biînrerte  que  pour  le  service  du  dépAt^ 
rtce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera,  pour  le  service  du  dépdt,  que  par  des  lampes 
dectriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  nKinchon  en  veire. 

Le  dépôt  sera  placé  sous-  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  di»  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  eommunicatioas  électriques  établies  de  tdle  façon  que  Touverture 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  ûls  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  à 
rmtérieur  du  logement. 

La  personne  qm  dâivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
ffoisittoa  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
m  contribnlions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
die  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
dk  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  inmié- 
iiit; 

y  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

h*  Les  noms,  pténoms  et  clemeoi:^  de  ces  ouvners^ 

L'emploi  de  h  dynamile  délivrée  aux  ouvriers  sera  eu  outre  rigou- 
leosement  vérifié. 

F 

7.  Dans  le  cas  où  des  né^igences  seraient  constatées  dans  Tex- 
pioftation  ou  la  surveillance^  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
proDODcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
in  8  mars  1876  sur  la  poucbe  dynaaiite; 

8.  La  oompagaie  permiaaionnaijre  sera  tenue  d'^Hnmagasinf  r  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  i*encombre* 
iNsnt  et  à  iaciliter  aixx  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
poids,  les  balances  et  autres  ttstenfinies  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  prenûère  réquisition  de  rautorîté 
BÎlitaire,  lacompai^nie  permissioDnaire  devra  évacuer,  sur  le  point 
fâ  lai  sera  indiqué,  la  dynamile  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
qie  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tkmde  la  dynamite  pourra  être  ordonnée ,  sans  qu'il  çn  résulte  pour 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  k  indemnité. 


—  3«8  — 

10.  Le  délai  accordé  k  la  compag^nie  peroiiasioanaire,  sous 
de  déchéance ,  pour  l'installation  du  dépôt  «  est  fixé  à  six  mois  à 
du  jour  de  la  notification  de  rautorisaAion.  f 

11.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  pi 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Fint^ 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'aiUeurs  ae  confc 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  et  des  décr< 
24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite, 
qu'aux  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  lludustrie,  des  postes  e1 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
hlique  française. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  190Ô. 

Signé  :  JÉMILE  LODBETd 


Le  Prp.5ideni  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intériear  et  des  cultes , 

Signé  :  E.  Combes. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  Malrice  BEnrEAux, 


Le  Ministre  du  cammercu,  de  VU 
des  postes  et  des  teÙgrmpkUt 

Signé  :  G.  Tscuillot. 

Le  Minisire  des  finances, 
.   Signé  :  RouvrBR. 


N*  460Ô7.  —  DÉCHET  autorisant  l'établissement  d'un  Dépôt  de  Dynami 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Viviers  (Ardèche). 

Du  31  Janvier  igoS. 
(Promalgué  un  Journal  4^gUl^  da  sa  fôTrier  1906.  ) 

Le  Président  de  la  Répubuqub  FRAMÇAiSBt 

Sur  ie  rapport  des  ministres  dm  commerce,  de  rindostrie,  des  po»t 
des  télégraphes,  de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^^^  et  28 
188a  ^  sur  la  poudre  dynamite  ; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1901  ^'^  sur  la  conservation  des  ax| 
dans  ies  exploitations  souterraines  et  ie  décret  du  20  avril  1904  relatuj 
surveillance  des  dépôts  de  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  J.  et  i.  Pavin  de  Lqfarge,  ^  rj 
d*ètre  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  cat< 
le  territoire  de  la  commune  de  Viviers  (Ardèche); 


'*'  XII*  série,  BuM.  269,  n*  4517. 
^  xn*  série.  Bail.  7^9,  n*  i^hiu 


w  «T»  série,  Bnll.  «337,  n*  ii^ 
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Vv  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et-  les  pièces  de  i*enqaète  à  laquelle 

il  i  été  procédé; 

Yo  l'avis  da  préfet  de  VArdèdie  ; 

Tu  Tafvis  da  comsté  consdhi^f  des  art»  et  maiitifâ^stares, 

r 

DÊcaÈTB  : 

■ 

Art.  I".  La  Société  /.  et  ^.  Pavin  de  Lafar^e  est  autorisée  à  établir 
on  dépôt  de  dynamité  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commaDe  de  Viviers  (  Atdèche) ,  soud  les  conditions  énoncées  aux  ar- 
ticles suivants. 

3*  Le  dépât  sera  établi  dans  Remplacement  marqué  sur  le  pkp 
(Tensemble  produit  par  la  société  pétitionnaire^  lequel  plan  restera 
aoiiexé  au  présent  décret.  11  sera  du  ^e  superficiel  enterré  et  placé 
dans  une  galerie  souterraine  creuséo  en  forme  de  T,  disposée  delelie 
forte  que  la  ligne  de  moindre  résistance  du  terrain  à  partir  de  la 
diambre  de  dépôt  ait  au  moins  huit  mètres  (S*").    ^ïé^^ 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'un  enduit 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidlité  et  le  sol  sera  dallé 
ivec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  jpar 
iB  grilles  en  fer  munies  de  serrures  de  sûreté.  La  cheminée  de  ven- 
îdition  devra  sYlever  à  dix  mètres  cinquante  centimètres  (io*5o) 
aa^essos  du  sol  extérieur  environnant;  elle  sera  fermée  par  une 
g^le  scellée  dans  la  macjonnerie. 

Le  merlon  placé  à  Tentrée  de  la  galerie  d'accès  présentera  une 
chambre  de  réception  dépassant  de  cinquante  ceulimèlres  (o'"5o]  en 
haalear  et  sur  les  côtés  les  dimensions  de  la  galerie  d'accès. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

1  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
Tfootétre  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
fénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s'assurera  que  toutes 
les  conditions  ci-deasua  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
lora  rendu  par  cet  ingénieur,  )e  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu^  la 
■ise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  an 
ministre  du  commence,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
loir  est  fixée  k  deux  cents  kilogramndes  (200^). 

■  ' 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

flirertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  de  dépôt. 

Les  matières  inflanmiables  autres  que  la  dynamite ,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  pondre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formeHeiiient  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 
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La  porte  extérieure  ne  aem  ouverte  q«e  pour  le  «ervioe  de  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  logement  du  gardien  elles  porte» dai  dépâdAemiitrdiié»  perdes 
communications  électriqifte»  étabtie»  de  telle  fabQoe  que  rouvertnre 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  Qls  de  conmiunication  iasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d*avertissement  plioée  à 
l'intérieur  du  logement. 

On  ne  s'éclairera  «  pour  le  service  du  dépôt,  que, par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d*un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
miisition  du  poéfety  de  set  déiéigaés  et  des  ^ifenta  de  radministration 
des  contributions  indirectea,  de  i*empioî  de  cet  expkeif.  A  cet  effet, 
«Uë  devra  teiair  tm  Tegîeftie  ooté  et-pûapàé  par  le  maires  svr  ieqnd 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  ^aueun  «blaac  :  >  > 

'    1*  Les  quantités  introduites  et  ta  daté  de  leur  réception; 

3'  La  date  des  livraisons  faites  aux.  ouvriers  pour  un  usage  im- 
médiat. 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

A*"  lies  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

.  L'emploi  de  la  dynamita  délivrée  aux-ouvriera.^era  en  oatcer^oa- 
iT^nsemeut  vérifié. 

7.  Dans  le  cas  0%  des  négligences  seraient  constatées  dansîet- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression*  du  dépôt  pourra  et» 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Varttde  5  de  la  loi  do 
8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartoiidies  m  dynamite  de  manière  k  éviter  fenconabrement  et 
à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indiireçtçs  leurs  yéri^ca* 
tions;  elle  devra  fournir  Ji  ces  employés  la  main-d'oçuvre,  les  poids, 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à. leurs  opérations^ 

9.  £tt  CBS  de  guerre  et  à  la  première  réquisitioil  de  Tantorité  mili- 
taire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui 
«era  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  ie  dépôt ,  a  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  antorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dan;?  le  délai  prescrit  1  la  destruction 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  ia 
société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  Tinstailation  du  dépôt  est  fixé  k  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  Tautorisation^ 

U.  A  toute  époque  t  radminktratiqn 'Supérieure  pourra  prescriie 
telles  autres  mesures  qui.  seraient  jugées  nécesseiresdans  riotérétd^ 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale^ 
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12.  La  société  pertnisrionnaiFe  devra  (Pailieurs  se  conformer  k 
luttes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  ot  des  décrets  des 
\i  aràt  1875  et  a8  octobre  1883  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi 

fani  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les 
lUissements  dangereux^  insalubres  ou  incomjuodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
iphes,  de  f  intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chaînés , 

ican  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  da  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulktin  4m  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Repu  - 
iifue  française. 

Fait  à  Paris,  te  ai  Janvier  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Pr^ident  da  ConteU , 
MUùstn  de  l'intérieur  wt  du  cultes  , 

Signé  :  E.  CoM ras. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
iflpié  :  BCauricb  BBRTBAtJx. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  G.  Trouillot. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  KouviiR. 


ri(ioô8.  —  DÉCHET  portant  mamimÊtion  de  membres  da  Comité  consultatif 

de$  Assurances  sar  lu  vie. 

Du  a 3  Mars  190^. 
(Promolgaé  âu  Jùmrnal  oficUl  du  ta  arril  igoS.) 

LlPaumBMT  DK  LA  RiPtmUQUB  niANÇAISK, 

^le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  findastrie,  des  postes  et  des 
tpfiq^phes; 

?ii  la  loi  du  17  mart  1905,  fdatiye  à  la  surveillance  et  an  contrôle  des 
sociétés  d^ssurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opé- 
rations desquelles  inter\'ient  la  durée  de  la  vie  humaine  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1905 ,  relatif  au  comité  consultatif  des  assurances 
sar  la  >  ie , 

Decrîti: 


Art.  1".  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie  : 

1'  Comme  menabres  agrégés  de  Tlnstitut  des  actuaires  frauc^uis  ; 

MM.  Guieysse  (Paul)^  président  de  l'institut  des  actuaires  français, 
député; 
Marie  (Léon)^  secrétaire  général  de   l'institut  des  actuaires 

fran<^s; 
OUramaret  membre  agrégé  de  Tinstitut  des  actuaires  français. 
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2*"  Comme  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paria  : 

M.  Renault  {Louis) ^  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
membre  de  riustitut,  jurisconsulte  du  nnuistère  des  affaires 
étrangères. 

3'  Comme  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  d^assurances 
à  forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière  : 

MM.  Lemonnier  (Henri)  ^  président  du  conseil  d^administratîon  de 
la  «  Mutuelle- Vie  •  de  Rouen  ; 
Cazeneuve,  membre  du  conseil  d'administration  de  la  «Mu- 
tuelle de  France  et  des  colonies»,  député. 

4*  Comme  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  qp 
en  commandite  d'assurances  : 

MM.  Grimprely  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
«la  Nationale  »  ; 
Bizos,   directeur  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
«  TAigle  •. 

5*  Comme  personnes  spécialement  compétentes  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie  : 

MM.  Chaufion ,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
membre  d'honneur  de  l'institut  des  actuaires  fran<jais; 
Cohen ,  commissaire-contrôleur  des  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  membre  agi^égé  de  l'institut  des 
actuaires  français; 

Foaret,  examinateur  d'admission  k  l'école  polytechnique, 
membre  agrégé  de  Tinstitut  des  actuaires  français; 

Weber,  actuaire  du  ministère  du  commerce,  membre  agrégé 
de  rinstilut  des  actuaires  français. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  ojficiel  de  la  République  française  et  inséré  an  But' 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  igoô. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indattrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 


Sii,né  :  F.  DUBiEr. 


N*  46009.  —  DÉCRET  qui  détermine  les  mesures  et  peines  disciplinaires 
applicables  aax  AgenU  du  service  de  la  vèrificaHon  des  Poids  et  mesures. 

Du  i5  Avril  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  rordonnance  du  17  avril  1SS9; 
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Vu  le  décret  da  a6  léYrier  1873  sur  le  service  de  la  vcriGcation  des  poids 
etmeaares; 

Va  le  décrat  da  ai  janvier  1^1,  créant  un  taUeau  d'aTaooecnent  pour  le 
personnel  de  la  vériGcation  des  poids  et  mesures; 

Sor  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes , 

Dkgbbtb  : 

Abt.  l*'.  Les  me&ares  et  peines  disciplinaires  applicables  aux 
agents  du  service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  sont  les  sui- 
vantes : 

La  réprimande; 

Le  changement  de  résidence  sans  retenue  de  traitement; 

La  radiation  du  tableau  d'avancement  pour  on  temps  déterminé; 

La  retenue  du  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement 
pendant  deux  mois  au  plus; 

La  rétrogradation; 

La  révocation. 

2.  Les  deax  premières  de  ces  peines  ou  mesures  disciplinaires 
sont  prononcées  par  le  ministre  sur  le  rapport  du  chef  de  service  des 
poids  et  mesures  ^u  ministère  du  commerce,  après  avis  du  préfet  et 
do  vérificateur  en  chef  de  la  circonscription. 

Les  antres  peines  sont  prononcées  par  le  ministre  après  avis  d'un 
conseil  de  discipline  présidé  par  le  chef  de  service  des  poids  et  me- 
sures et  comprenant  les  vérificateurs  en  chef  des  cinq  circonscriptions 
régionales,  l'intéressé  régulièrement  convoqué  et  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Les  arrêtés  infligeant  ces  peines  sont  motivés. 

5.  Tontes  dispositions  contraires  à.ceiles  du  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

k.  Le  ministre  du  com  nerce^  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  chargé  d  '•cution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré an  Balletin  des  tr 

Fait  k Paris,  le  i3  a   ;à  1  < . 

Signé  :  ÉMiLE  LOOBET. 

Le  yinistré  da  cûmnurce,  àê  l'industrie , 
du  pMtM  €t  du  téiigrap^*  . 

Signé  :  P.  DvBiBP. 
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N*  ^lîo6i.  —  DicBKT  DU  Pb^ident  db  la  R^pobliqcb  pbahçaisb  (cnntro- 

■igné  par  le  garde  de*  »ceaiu,  ministre  de  la  joitice]  portant  ce  qnl 

tiiit: 

i*  La  demoûellB .  PoiJitf  {Joiéphim-Eagéuiai ,  .née  le  3o  juillet  i6âi,  i 
Paris,  y  demaartuit; 

Et  le  sieur  Poilcet  [Maarice-Léoitard),  né  le  17  octobre  i885,  k  Paris,  y 
demeurant,  mineur,  représenté  par  «a  mère,  la  demoiselle  PoUvet,  sus- 


Sont  autorisés  k  njoater  à  leur  nom  patM>nyidk|be  lietai.  de  Dutoar,  tùa 
de  s'appeler  lègalaneot,  à  l'avenir,  Poihcl-Dofour  an  lien  de  PoSuet. 

a*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  il^vant  (es  tribunaux  pour 
Taire  opérw  iiir  les  rcKisfa^s  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  dn  11  gennind 
an  XI  el  nn  justifiant  qn'itucune  oppO»iIIôn  n'a  été  fonaèe  devant  le  Conseil 
d'ÉUt  {La  Bégade-tU-Mazmc,  8  Àoât  i9B5.) 


CertiGc  conforniG  : 

Paris,  le  10'  Octobre  igo.*!. 

Le  Garde  det  Sceaux ,  Slimitrv  de  la  Jiudee 

J.  CHADMTÉ. 


La  ■banDEmtuili  an  Bullelin  àa  laii  sont  reçus,  aori  in  bnmn  de  tchU  de  rinprlmciis 
uIloDsIc,  17.  rue  Ttdlle-dn-TetDple.  E^rli-3',  wil  dsm  l«  barcani  de  pntle  det  députa- 
uenU.  >ai  coDdltJDn)  luiiank*  : 

Pirtje  piiodiHdc ■■-. 6  fnna  pirin. 

Pirlic  lOpplemcnUlR. S  rnti»  |  ir  an. 

Aui  dcoi  (Uitiet 9  rnuci  par  in. 

U*  «bonBeiaenti  parmi  da  i"Jnitiar. 

OmnDTiiTi na  ivpoiltmitb.  —  Llmpritserie  lutianole  rMlfit  In  STOm  d'mrol .  toil  en 

rcmpli^ot  on  niimi^rD  p^r  un  sutre.  lolt  eo  rnuraliHDl  an  numéro  nuDqDanl .  na:i  i  II 

En  conr^uence.  il  ne  pourra  ^tre  donnfi  Htbriclion  «ai  TMinittans  qui  ne  retB|d(raient 
pa>  la  oondlUoD  ci-dewu  Indiquée  qu'«M»itqnele.4nUa*t*it«  aun  vfràè  le  noMaat  de  fa 

Le  pib  d'no  numéro  acbelA  iulément  «al  flié  b  o  fr.  to. 


IMPaïUian   HATIOIIALE..  - 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ir46o65.  —  DÂCMET  qui  autorise  la  Ckœnbre  de  commerce  d'Alger 
k  frire  une  Avance  aa  Gouvernement  général  et  à  contracter  an  Emprunt. 

Dtt  1"  MAi  1905. 

(Promolgué  ta  Journal  officiel  dn  4  mai  igoS.] 

Li Président  de  la  République  française, 

Sv  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie ,  des  postes  et  des 
tèlégr>phei,  d'après  les  propositions  du  gou vendeur  général  de  rAigérie; 

Ti  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
irÉtat  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoiiiqaes; 

T«liloi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
fvtide  aa  de  ladite  loi; 

To  le  décret  du  5o  octobre  i898^'>,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la 
loîsasTisée  dn  9  avril  1898; 

fnlaloi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
TAlgérie; 

Ti  k  délibération,  en  date  du  i*'  février  1906,  par  laquelle  la  cbambre  de 
floumenîe  d'Alger  offre  de  mettre  a  la  disposition  du  gouvernement  gé- 
■éni  de  l'Algérie,  à  titre  d'avance,  une  somme  de  trois  mille  sept  cents 
fanes  en  vue  de  l'établissement  d'un  circuit  téléphonique  Rivet-Fondoiik 
«t sollicite  lautorisalion  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux  de  quatre  francs 
sonsote  centimes  pour  cent,  un  emprunt  d'égale  somme; 

^«  les  délibérations  aux  termes  desquelles  le  conseil  municipal  dn  Fon- 
dook  s^engage  à  prendre  à  la  charge  de  la  commune  les  intérêts  annuels 
(Se  cet  emprunt  ainsi  que  l'impôt  sur  lesdits  intérêts; 

"  ne  lirie,  BoU.  1099,  n*  356o5. 

HT  SérU.  sS 


I 

I 

« 

\ 
\ 
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Va  Téyh  du  ministre  de  Tîntcncur,  en  date  du  8  avril  1900 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  diaHOkbre  âe  commerce  d'Alger  eAt  autérî«ée  a  avancer 
ML  gouvernement  général  de  TAigérie  une  somme  de  tids  mille  sept 
cents  francs  (3,700')  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  de  rétablis- 
sement d'une  ligne  téléphonique  desfiaée  à  relier  la  œmmane  du 
Fondonk  au  ré^rau  déparlementaî. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (7l'6o  p.  0/0),  une  somme  de  trois  mille  sept  cents 
francs  (3,700'),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra ètrQ 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  facullé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi* 
tions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi^ 
mum  de  vingt  ans. 

3.  Le  mjnistre  du  coamierce,  (lénn<histrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  gouverneur  généra  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  RipM^ue 
française. 


Fait  à  Paris,  le  i*^'  Mai  1900. 


Aga4  :  ÉUiLK  1/>0BE7. 


Ce  Jffaitlra  Ai  e^mmepm,  éêrtnd^trvi, 

du  potiu  et  de4  Ul^raphet, 

Signé  :  F.   Dcbief. 


K"  ^6066.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Minisire  du  commerce,  de  Vinda^the,  dti 
posies  eà  des  ùlé^'apkas ,  sur  V exercice  19^,  «a  Crédit  à  titre  4$  fonds  de 
coticours  venss  au  Trésor,  appUeakie  aux  dé^unes  de  la  putHcipaiion  d$k 
E'twu:e  à  fE^positign  internatiouale  de  Saiui^Loim» 

Du  1**  Mû  if^o^ 

Le  Pkesjudent  de  la  UipuBUQua  F&ij«çAi&&t 

5trr  la  proposition  du  mmi5tre  dfn  cotnmercc,  de  frnduBlrie,  des  poste 
«t  des  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  1903,  relative  à  la  participation  de  la  France  à  l'Ex» 
position  internationale  de  Saint-Louis  (Étals-CNifs  d*A«iBKftri^fiie); 
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Va  les  iois  4es  38  déoembre  if/foét  ^  janvier  1906  et  99  mars  igoo,  pop- 
uni  oaverlnre,  wx  r«ifrcice  l'^tO^  des  créKlkA  provîtcûres  fip|ilie»U0s  aux 
mois  de  jan?ier,  ftvrîer,  oiars.  (à  avril  Jgoô  ; 

Va  le  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  sur  la  comptabité  publi  ]uc,  noiamment 
Tvliele  5a  relatif  mx  fioiMb  dé  iMAcooFS; 

fa  in  trois  déclarations  eonoMatan;  le  vci^semeiit  À  la  «*ec€ftte  centrale  dèi 
fiasDces  de  la  Seine,  à  titn}4elbadsde>cbnoDi3rs<|poari'Kx|iuiHie«>de6ain^ 
Louis,  d  ane  somme  de  dix-sept  mille  sept  cent  si^jixante-sejzeiriioj^; 

Va  Tavis  du  ministre  dés  finances , 

DÉcarre  : 

■  « 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  comnerce,  de  Tiodustrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  luulget  de  l^exeffdoe  i^o5,  cha- 
pitre LU  :  Parlicipalion  de  la  France  à  iEaposiiion  inlerna'ionale  de 
Saint-Lou  s,  un  crédit  de  dix-sept  mil!"  sept  cent  soixante-seize  francs 
[17,776';  applicable  aux  dépenses  de;  TExposition  internationale  de 
^aint-Louis. 

* 

2.  11  sexa  pourvu  à  la  dépense  antomée  par  Tanicie  précédent  aiL 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  précités. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  té- 
iepiphes  et  le  ministre  des  iin;uices  sont  chargés^. chacun  eu  ce  qui 
k  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Billeiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Mai  igoS. 

^né  :  ÉmiLE  LOfîï^ET. 

U  i'rriiéeul  da  Constil,  Ministre  des  finances ,    ,  Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industnr.. 

Signé  :  ROTTir.!,.  *.p.*«-A,f*^rir*.«. 


1*46067. —  DÉCBET  nommant  le  Coinmiisuire  général  du  Gouveniemeni  fra/i- 
fflù  é  t'ExposUîon  iuter nationale  des  hausporls  et  dei>  arts  décoratifs  djs 
VUan. 

■ 

Dn  6  Hui  1905. 
fPrDimrigtié  ati  lovàmal  ûjfficid  an  7  juin  1900.) 

Ll  PaisiDEHT  DB  LA  R^POTILHimi  FRATfÇAlSB  ,  '     ' 

Sarle  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rioduslrie,  des  p##tea4it'des 
téé  raphes. 


1  13tCTB 


t 
'  .1 


a.  1*.  M.  Jozon  (J(lfirD«{)y  aiuiien  directeur  de  la  'navigatroQ  aa 
iilèie  des  travaux  pAbUcs^^  ÎBapwteor  ^dérai  des  potils  et  (chanA- 

-*iérie,BaB.  ia^,  n*  10M7. 

nr  s^ie.  ^ 
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sées,  vice-président  da  conseil  général  des  ponts  ctchanssées^ 
nommé  commissaire  général  du  gouvernement  français  à  TEx] 
internationale  des  transports  et  des  arts  décoratifs  de  Milan. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  di 
légraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pi 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  BalleiiH  des  loii. 

Fait  à  la  Bégude-deHazenc,  le  6  Mai  igoS. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Mùùttre  da  eommaree,  d»  l'ùu&tttriê, 
<Ut  potteêei  des  tMgraphês, 

Signé  :  F.  Dcbibp. 


N*  46068.  —  DécBET  qui  détermine  les  conditions  de  recruletnenl 
(jies  Commissaires- contrôleurs  des  Assurances  sur  la  vie. 

Du  7  Mai  1905. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  mai  1906.) 

Ls  Président  ds  la  Répubuqub  prançaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  17  mars  190Ô,  relative  à  la  surveillance  €t  au  cont 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les 
lions  desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine; 

Vu  spécialement  le  dernier  alinéa  de  l'article   11   de  ladite  lot«< 
conçu  : 

a  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  de  commissaires-contrôleors 
mentes,  qui  seront  recrutés  dans  les  conditions  déterminées  par 
après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  et  qui 
à  toute  époque  vérifier  sur  place  toutes  les  opérations,  indépeni 
<]e  toutes  personnes  exceptionnellement  déléguées  par  le  ministre 
effet.» 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie, 
DécRi^TS  : 


Art.  1".  Les  commissaires-contrôleurs  des  sociétés  d'j 
sur  la  vie  sont  recrutés  au  concours. 

Les  concours  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service.  Un 
ministériel  Gxe  le  nombre  des  places  mises  au  concours  et  dét 
la  date  des  épreuves,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  dei 
d'admission  doivent  être  adressées  au  ministère  du  commerce* 
«6. 
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2.  Nul  ne  peut  être  admis  à  fwrendre  part  au  concours  : 

!•  S'il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Français; 

2*  S'il  n'est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  quarante 
ans  au  i"  janvier  de  Tannée  pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours. 

Nul  candidat  ne  peut  être  admis  k  prendre  part  à  plus  de  deux 
concours. 

3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  accompa- 
fnées  : 

i'  D'un  extrait  d'acte  de  naissance; 

2'  D*un  certificat  de  moralité  dûment  légalisé  et  d'un  extrait  du 
casier  judiciaire,  ces  deux  pièces  datant  de  moins  de  trois  mois; 

3*  D'un  acte  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  re- 
crntenient  ou ,  en  cas  d'exemption  du  service  militaire ,  d'une  pièce 
faisant  foi  de  cette  exemption  et  de  ses  causes; 

i*  D'une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  les  études 
auxquelles  il  s'est  livré,  ainsi  que  les  difiérents  emplois  successive- 
jDent  occupés  par  lui  ; 

5*  Si  le  candidat  appartient  ou  a  appartenu  à  un  service  public, 
fan  relevé  certifié  de  ses  services; 

6*  Des  diplômes,  brevets  ou  certificats  que  le  candidat  aurait  ob- 
tenns,  ou  de  copies  certifiées  de  ces  pièces. 

4.  Le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir, 
après  avis  d'une  commission  instituée  pour  chaque  concours  et  com- 
posée : 

i*  Du  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  pré- 
sident: 

2*  Du  directeur  du  cabinet  du  ministre; 

3*  De  deux  membres  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
lie; 

i*  D^un  chef  et  d'un  sousrchef  de  bureau  de  l'administration  cen- 
trale du  commerce ,  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  membres  visés  aux  paragraphes  3  et  4  ci-dessus  sont  désignés 
parle  ministre. 

La  commission  statue  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage , 
100  avis  est  considéré  comme  défavor&Me. 

5.  Ne  sont  définitivement  admis  à  prendre  part  au  concours  que 
les  candidats  ayant  subi  avec  succès  à  Paris,  devant  un  médecin  dé- 
ngué  par  le  ministre,  un  examen  médical  constatant  qu'ils  sont  de 
bonne  constitution  et  aptes  au  service  administratif, 

Lps  épreuves  commencent  immédiatement  après  l'examen  médical 
et  se  divisent  en  épreuves  éliminatoires  et  en  épreuves  définitives. 
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6.  Les  épi^uves  éliininatoires  com prennent  : 

i'  Une  composition  de  mathématiques  iMutaat  sur  des  ap|dica* 
tions  simples  des  théories  suivantes  :  la  résolution  noménoue  desy 
équations,  les  séries  convergentes,  les  éléroents  do  calcui  différen- 
tiel, rétode  et  la  représentation  graphique  des  fonctions,  lesprin- 
cipftUK  procédés  d'imtégration  des  expres8Îoiifi4iffi6reftlieHes,  les  pre- 
miers éléments  du  calcul  des  probabilités; 

2"*  Uoe  cpjaiposition  juridique  portant  sur  les  principes  généraux 
du  droit  adminîsiratîf. 

Les  épreuves  définitives  sont  distribuées  comme  suit  : 

Coeffîcientsv 

i*  Épreuves  écrites  : 

a)  Rapport  administralir  (sar  ano  qne&tiôn  d*ordre  général  se  rat- 
Uduol  à  r^ppiictlsHi  de  la  iégistetiott  mr  le»  aManncet)*. ....        s 

b)  CoippMitiQndtecttttpt«feiBÉé.(Pnttup6igéafefWgidoi>  owp»- 

bilîlé.  Comptabilité  spéfude  des  assurance». )!..•* i 

c)  Composition  jaridiqae.  (Principes  généraux  do  droit  civil,  corn- 
merciaA  et  adminiatràtiC  L(%hlitkm  ébs  mtàété»^  ê»  aàmininoes, 

éM  accid^ls  du  tftfiiii  et  des  aoriéléa  de  aeaaun  mtarlB.) ......        i 

(T)  Composition  financière.  (Théorie  générale  des  «péfsllam 
financières  à  long  terme.  Théorie  et  pratique  des  assurances  sur  la 
vie.  Caleiih  d'anomacea.) '  k 

3*  Epreuves  orales  (sur  des  sujets  tirés  au  sort,  nVic  heure  avant  les 
iaierroj^aUans,  parmi  ieft  noaitièrea  des  épranvra  éaritea  at  |tfépa*«ea 
sans  aucun  livre  ni  document ) 4 

3*  Composition  facultative  :  traduction,  sans  dictionnaire,  de  textes 
adminisiraliia  ou  teclink|iiat«aoiiaiigkaîa,  soîi  aiioarwda  (  iacawn»»- 
«itjou  ne  peut  porter  que  aur  une  des  deux  langues  1 1  la  nalevttrî'* 
buée  n*enirc  en  ligne  de  compte  que  sî  elle  est  supérieure  à  li). . .         s 

Total 1 4 

7.  Chacune  des  épreuves  est  appréciée  pai*  uae  note  qui  varie  de 
G  à  2o  et  qui  est  affectée  du  coefficient  ci-dessus  déterminé. 

Nui  candidat  ne  peut  être  déclaré  admissible,  s*il  n'a  obtenu  au 
moins  la  moitié  du  maximum  des  points  pour  chacune  des  épreuve^ 
et  en 'même  temps  une  moyenne  générale  de  i/i. 

8.  Le  jury  de  chaque  concours  est  composé  : 

1*  Du  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pi*évoyance  sociales,  pré- 
sident; 

2''  De  deux  membres  du  oomilé  oôotulAalif  des  msmrukces  snrU 
vie; 

3*  D'un  professeur  de  facuHé  de  droit; 

4**  D*uH  membre  choisi  parmi  les  membres  agrégés  de  rinstitiit 
des  actuaires  français; 

&*  D'un  0iembi^  choisi  parmi  iea  coaunitaaiiiesHsootrélears  des 
sociétés  d'assurances  contre  les  aocidenls  d«i  travail; 
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6*  D'un  chef  ou  sous-chef  de  bureau  de  Tadministration  centrale 
da  commerce ,  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Des  eiamiaateiirs  spéciaux  sont  adjoints  au  jury,  s*il  y  a  lieu , 
pour  les  épreuves  facultatives  de  lang:ues  vivantes. 

Les  membres  du  jury,  ainsi  que  les  eiaminateurs  adjoints,  sont 
désirés  par  le  ministre. 

Le  jury  statue  à  la  majorité  des  voix.  £o  cas  de  partage,  la  voi^c 
da  président  est  prépondérante. 

9.  Le  procès-verbal  du  concours  et  la  liste  de  claseemient  sont 
s<)amis  au  ministre ,  qui  prononce  Tadmissibiliié  suivant  Tordre  de 
dassement  et  pourvoit,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à  la  nomi- 
itttioa  de  commissaîrescontrôleurs  adjoints. 

10.  Nul  ne  peut  être  nommé  commissaire-contrôleur  qu'après  un 
$tage  d'une  année  dans  les  fonctions  de  commissaire-contrôleur  al- 

Cette  année  expirée,  le  commissairecontiôleor  adjoint  est  Totjet 
fan  rapport  adressé  au  ministre  par  le  directeur.de  Tassuranc^  et  de 
h  prévoyance  sociales  et  rendant  compte  de  ses  aptitudes,  de  ses 
tranai  et  de  sa  manière  de  sei*vir.  11  cesse  immédiatement  son  ser- 
TÎce  si,  au  vu  de  ce  rapport,  le  ministre  ne  le  nomme  pas  eommis- 
saire^ontrôleur. 

11.  Les  commissaires-contrôleurs  adjoints  doivent,  avant  leur  eur 
tréf  en  fonctions,  prêter  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets 
éontils  auraient  connaissance  dans  rjexercice  de  leurs  fonctions. 

12.  Les  commissaires-contrôleurs  adjoints  ou  commissaires-coo- 
triieurs  des  sociétés  d^assurances  contre  les  accidents  dû  travail 
aommés  à  la  suite  des  coocours  comportant  les  épreuves  prévues  par 
farticle  5  de  Tarrété  ministériel  du  Si  mars  1899  peuvent^  sur  leur 
d'^maude  et  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'assurance  et  de  la 
yrévoviiice  sdciaies,  être  appf^és  par  décision  ministérielle  aux  f6nc- 
tioo»  de  comxnisaairea^ODtrAieu'rs  adjoints  oti  commis«;aTres<;ontrA- 
Ifinrsdes  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  avec  leurs  émoluments  et 
leur  a&cienmeté  au  moment  de  leur  jnutatîaa. 

I     13.  Lemmistre  du  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  et  des 
i  tâé^raphes  est  chargé  de  Texécutiou  dtJ   présent  décret,  qui  sera 

poblié  au  Journal  officidiê  h' RéjmUiqoe  francme  «t  Hls^é  au  Bul- 

Idin  des  lois. 

Jtk  la  Bégude-de-Mazenc,  le  7  Mai  1905. 


Si§:né  :  £M1L£  LÛUBET. 


i   MÎMutn  da  commerce,  de  Vindustrie, 
du  fosUs  et  des  idégrapkes» 

Signé  :  F.  DosiSF. 
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N*  46069.  —  DÉCHET  qui  reporte  au  Budget  de  l'exercice  Î905  m 
non  employé  en  i90U,  applicable  à  l'entretien  des  Tombes  mUitaireK'} 

Da  i5Mai  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  avril  1906,  portant  fixation  du  bad^ 
néral  de  Texercice  1906; 

Vu  le  décret  du  a6  mai  1904,  portant  report  au  budget  du  minî! 
rintérieur,  pour  l'exercice  1904,  première  section ,  chapitre  xiv  :  £« 
des  tombes  militaires  [loi  du  4  &vril  1873},  d'un  crédit  de  mille  se| 
treize  francs  quarante  et  un  centimes  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ce  ci 
n'a  été  efi'ectué,  au  cours  de  l'exercice  1904,  qu'une  dépense  de  qui 
cinq  francs  trois  centimes; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1862  f*^  sur  la  comptabilité  pab! 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRÀTB  : 

Art.  V\  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  rintérieuft 
Texercice  1905,  chapitre  xiii  :  Entretien  des  tombes  militaires  (1 
^  avril  1873),  une  somme  de  mille  six  cent  soixante-huit  f 
trente-huit  centimes  (1,668' 38)  applicable  à  Tentretien  des  t< 
militaires. 

2.  Pareille  somme  de  mille  six  cent  soixante-hnit  francs 
huit  centimes  {1,668' 38)  est  annulée  au  chapitre  xtv  de  la  pi 
section  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  Texercicc 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  i*',  aa 
des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de 
concours. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le 
de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Içis, 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i3  Mai  1906. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des^nances , 
Signé  :  RouvnR. 


Signé  :  EMILE  LOUBfil. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Eue.  Etienne. 


<''  XI'  série,  Bull.  1045,  n'  10637. 


J 
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f  46670.  —  DÉCRET  gm  reporte  au  Budget  de  l'exercice  i905  un  Crédit  non 
mplojé  en  i90à,  applicable  aax  Médailles  données  aux  agents  de  la  police 
municipale  et  rurale,  aax  employés  d'octroi,  aa  personnel  secondaire  des 
képitaax  et  des  asiles  pablics  d'aliénés. 


Da  i4  Mai  1906. 

Ls  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tintérieur; 

?u  la  lot  de  finances  da  aa  avril  1905,  portant  fixation  du  budget 
leral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190Ô; 

Vu  ies  décrets  des  8  janvier  et  17  février  1905,  portant  rattachement  a 
hii%et  du  ministère  de  rintérienr,  pour  Tcxercice  1904$  chapitre  iv  aaater  : 
}lé£iVles  aux  agents  de  la  police  municipale  et  rurale,  aax  employés  d  octroi^ 
»  personnel  secondaire  des  hôpitaux  et  des  asiles  publics,  d'un  crédit  total 
le  quatre  mille  deux  cent  soixante-dix-huit  francs,  provenant  de  fonds  de 
coQcoors  et  destiné  an  payement  des  dépenses  occasionnées  par  rattribution 
de  médailles  à  des  employés  d  octroi; 

Va  les  docaments  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ce  crédit  il  n*a 
Héeâèctaë,  au  cours  de  Texercice  1904 1  qu'une  dépense  de  quatre  mille 
cent  quatre- vi  Dgt>ci  nq  francs  ; 

yaTavis  du  ministre  des  finances, 
DicEÈTB: 

Art,  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  pour 
feiercice  1906,  chapitre  iv  qnater  :  Médailles  aiix  agents  de  la  police 
maiùcipale  et  rurale,  aux  employés  d'octroi,  aa  personnel  secondaire 
àes  hôpitaux  et  des  asiles  publics  d'aliénés,  une  somme. de  quatre- vingt- 
tivîie  francs  (93')  applicable  aux  dépenses  occasionnées  par  Pattri- 
kition  de  médailles  d*honneur  à  des  employés  d'octroi. 

2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-treize  francs  (93')  est  annulée 
ip  chapitre  iv  quattr  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  pour 
Texercice  1904* 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  versées  au  Trésor,  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  con- 
coors. 

^.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le  ministre 
de  Fintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ôonceme,  de  Texé- 
cxition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mai  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Lt^naidmt'duConstil,  Ministre  des  finances  g  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  RouviBR.  Signé  :  ËUG.  Etienne. 
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N°  46071.  —  DÉCRET  porlani  modification  de  l'article  19  da  décret  da^26  fé- 
vrier 1897  relatif  à  ta  situation  da  personnel  cwil  d^ exploitation  des  Èiahliî' 
sements  militaires. 

Dn  i.i  Mfti  1905. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  mai  1906.) 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Vu  le  décret  du  26  février  1897^*'  relatif  à  la  situation  du  personnel  civil 
d'exploitation  des  établissementâ  militaires; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

AikT.  1".  Le  troisième  alinéa  de  rartide  19  da  décret  du  26  février 
1897  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  maladie  entraînant  incapacité 
de  travail  ne  résulte  pas  du  service ^  les  commissionnés  et  Us  aaxi' 
liaires  ont  droit  à  une  fraction  de  leur  salaire  moyen  au  momeat  de 
la  cessation  du  travail. 

«La  durée  de  Tallocation  ne  peut  excéder  six  mois  :  son  taux  est 
égal  à  la  moitié  de  ce  salaire  pendant  les  trois  {»reniiers  mois  ^  au  quait^ 
pendant  les  trois  mois  suivants.» 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République /rançai$ê 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mai  1905. 

Signé  :  ÉMiLE  LOOBET. 

Lé  Prégidentda  Conseil,  Mimttrê  des  finance* ,  Le  Minietre  de  h  guerre, 

Signé  :  Rootier.  Signé  :  Maobigi  Bertkaux. 


N*  46072.  —  DÉCRET  habilitant  les  agents  da  service  adij  des  dmumes  à  re» 

chercher  et  à  constater  en  Algérie,  les  Contraventions  aux  lois  et  règlemeidi 
sur  la  Police  de  la  pêche  cotière. 

Du  i5  Mai  i^oS. 
(Promal^é  au  Journal  officiel  du  21  mai  i^oS.) 

Le  PaÉsiDBifT  Ds*  la  République  FUiHÇAisB, 

Vu  la  loi  du  9  janvier  1862,  sur  la  pèche  cdtière,  rendu  applicable  en  Al- 
gérie par  le  décret  du  22  novembre  suivant; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1894,  sur  la  pèche  côtière  en  Algérie; 
Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  du  i3  avril 
1905  ; 


(»j 
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Sm  te  rtppot  étt  miaislre  de  te  mrînect  la  projpOMiioii  en  footittieiir 
jaiôril  de  FAIgérie, 

Dkcùtk  l 

Au.  1*'.  Les  agents  da  service  actif  des  douanes  pourront  recber- 
dier  et  constater  en  Algéne,  ooDcuiremmeai  avec  les  {oAdioanaires 
«talents  désignés  à  rarlicle  16,  paragraphe  1,  de  la  loi  du  9  jaavîer 
1802 ,  les  infractions  aox  disposilioas  oonieiiiies  daas  les  lois,  décrets 
d  règlements  siur  lapAdM  markime. 

2.  Les  procès-verbaBx  dressés  par  eux  devront  être  transmis  dans 
U  fonne  hiérarctiiqne  aux  administrateurs  de  l'inscription  maritime 
des  quartiers  dans  lesquels  ils  sont  eu  service.  Ces  procès-verbaDx 
leroDt  foi  jasqu^à  preuve  du  contraire. 

3.  Les  agents  des  douanes  auront  droit,  comme  les  autres  agents 
de  la  surveillance  désignés  dans  la  loi  du  9  janvier  1862 ,  aux  gratî- 
6catioDS  prévues  pour  la  constatation  des  délits  de  pèche  maritime  et 
lont  le  tarif  est  lixé  par  Tarticle  84  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril 
1898. 

'j.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  gouverneur  général  de  fAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxécution  dn  pré- 
•?eat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de 
la  marine  et  au  Balleiin  officiel  da  gouvernement  général  de  V Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1906. 

Signé  :  EMUJB  LOUBETF. 
L«  Umutre  et  kt  iMrte*» 

Si^  :  Gastok  Tetohso^. 


N*  46073.  —  DàcBBT  relatif  à  l'orgamimtiên  dm  corps 
des  Inspectears  da  ttavjil. 

Ou  17  Mai  1905. 
(  Promalg«é  «a /tamal  «i^M  du  a  1  mai  190S.} 

Lb   PkBSTOSIIT  1X8  UL   R^BLIQUfl   FAAMÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  riadtnrtrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Va  les  pflragiaphes  i,a«3,  4,5et6de  Tarlicle  18  de  fa  loi  du  2  no - 
veml>re  1893,  aÎDsi  codcim  : 

•  Les  inspecteurs  du  Irarail  sQnl  nommés  p.ir  le  ministre  da  comnierce 
<lde  l'industrie. 

•  f  >  sernce  comprendra  : 

•  1*  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

■2*  Des  in^^pecteors  ou  mêpectrices  départenientaax. 
«Un  décret  rendu  après  avis  du  Comité  des  arts  et  manufactures  et  de 
h  Commission  supérieure  du  travail  ci-dessous  instiloée  détciminet^a  les 
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départements  dans  lesqtieis  il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départe- 
mentaux. Il  ûxera  le  nombre ,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces 
inspecteurs. 

«Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  ftont  placés  sous  l'auto- 
rité de  Tinspecteur  divisionnaire.  • 

Vu  le  paragraphe  a  de  Tarticle  19  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «La  nomi- 
nation au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  qu'après  un  stage 
d*un  an.  > 

Vu  les  décrets  des  10  mai  igoa^^^  et  19  juin  1904; 

Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  mano&ctures  ; 

Vu  Tavis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  Tarlicle  33  de  la  ici 
précitée, 


■i 


Art.  1".  Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé  comme 
suit  : 

I I  inspecteurs  divisionnaires  ; 

III  inspecteurs  ou  inspectrices  départemjCnlaux. 

2.  La  délimiitation  des  circonscriptions  attribuées  aux  inspecteurs 
divisionnaires,  le  lieu  de  leurs  résidences,  l'indication  do  départe 
ment  ou  des  départements  inspectés  par  les  inspecteurs  ou  iiispec- 
trices  départementaux,  les  lieux  de  résidence  de  ces  inspecteurs  ou 
inspectrices  sont  inscrits  au  tableau  suivant  : 


CIR- 

CORSCRIP- 

TIOMS. 


DipAUTEMIIITS. 


Seine. 


,r« 


aV 


3', 


Seine-et-Oise  »  Seine-et- 
Marne 

Loiret,  Clier  et  Loir-et- 
Cher 

Indre-et-Loire 

Indre»  Vienoe 

Uaute-Vienoe 

Allier,  Crease 

Yonne ,  Nièvre 

Aube ,  Haute-Marne , 
Côte -d'Or,  Haute - 
Saône,  territoire  de 
Belfort ,  Ooubs ,  Jura 
et  Saône-ct-Loire. . . . 

Aisne,  Ardennes, 
Marne ,  Meuse ,  Meur- 
the-et-Moselle et 
Vosges 


XOMBHB 

des 

Inspecteurs 

et  inspeetrices 

dépsrtementanx. 


aisiDBMGB 

des  inspecteurs 
dépeHnmenle  «X. 


i5  inspecteurs.. .  . 
ih  inspectrices...  r 


2  inspecteurs.. . 

a  inspecteurs.. . 
1  inspecteur. . . . 
1  inspecteur. . . . 
1  inspecteur.... 
1  inspecteur. . . . 
1  inspecteur.. . . 


\ 


Paris. 


Orléans,  Bourges. 

Tours 

PoiUers 

Limoges 

MonUuçon 

Nevers 


RCSIDKIICB 

des 

inspecteurs 

dtvigionnaires. 


Paris. 


Limoges. 


Troyes ,  Dijon ,  Bel* 
5  inspecteurs. ..  I      fort,     Besançon,! 

Chalon-sar-Saône. 


Dijon. 


8  insp«cteurs. . . 


/ 


Nord,  Pts-de-Galais  etf  i3  inspecteurs... 
Sonunc.. )    1  inspectrice. . . 


I 


Saint-Qnentin, 
Reims,  Mézières, 
Bar-le-Duc,  Nancy, 
Épinai 

Lille,  Roubaix, 
Tourcoing ,  Valen- 
dennes,  Avesnes, 
Cambrai,  Douai, 
Dunkcrque ,  Ca- 
lais ,  Boulogne , 
▲rras,  Amiena.  t . 


I 


Nancy. 


Liiic 


I 


m 
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DBPAtTIlOUTS. 


XOMBnS 

des 

laspcctenrs 

et  ictpectriees 

d»p«rl«nMntRiu(. 


r- 


t*    MB  *    •    •    I 


>• 


!«*,.. 


Oise,  Sdnc-Inférieiire , 
Eure,  Ean>et-Loir, 
Orne,  CaWados  et 
Manche 

Sarthe ,  Mayenne | 

nie^- Vilaine,  Côtes- 
du-lf ord ,  Finistère , 
Morbihan,  Loire-In- 
lérienre,  Vendée, 
Deux-SèTies  et  Maine- 
et-Loire 

Cbafcnte-InCMeare  «Gi- 
ronde  

Lot-et-Garonne ,    Lan- 
des ,    Gers ,    Basses-  ' 
Pjrréo^  et  Hantes- 
Pyrénées 

Charente ,    Doidogne , 

Corrèxe  et  Lot 

l'  Aude,  Pyrénées-Orlen- 
Uies 

Hérault 

Avevron,  Cantal,   Lo- 


msiDBvcs 

de*  iiup«et0ar« 

départemantanx . 


7  inspectenn. . .  i 
1  inspectrice...  j 

1  inspecteur.... 


aésiDBXC£ 

d«t 

iospM  leurs 
divliionneires. 


Creil ,        BeaiiTaifl , 
Rouen,  le  Havre,    nQ„cn 
Bllienf, Chartres, f  "^"^*^- 
Caen 

Le  Mans 


5  inspecteurs.. 
1  impectrin...' 


a  inspecteurs... 
a  inspecteurs. . . 


Tarn 

Hante-Garonne,  Tam- 
ct-Garonne,  Âriège.. 

Bouches  -  du  -  Rhône , 
Var,  Alpes -Mari- 
times et  G'^rse. ..... 

Vaucluse  et  Basses- 
Alpes 

Drôme  et  Hautes^lpes. 

Gard 

Ardèche 

Rhône ,  Isère ,  Ain .... 
,.t       )  Haate-Sa>oieetSaYoie. 

il  ■••••/ 

Pay-de>Dôme ,  Loire  et 
Haute-Loire 


Nantes ,        Bennes ,  I 
Angers ,  Brest. . . . 


Nantes. 


Bordeaux. 


Ag«n,  Pan. 


Bordeaux. 


Angouléme ,  Cahors. . 


Carcassonne. 
Montpellier. 


Rodei.. 

Castres. 


, 


Toulouse 

MarseiUe,  Nice. 


a  inspecteurs. . . 

L  inspecteur. . . . 
1  inspecleor.. .. 

1  inspectear.... 
1  inspecteur — 

a  inspecteurs. . . 

à  inspecteurs. . . 
1  inspectrice. . . 

1  inspecteur. . . . 
1  inspecteur.... 
1  inspecteur.. .. 
L  inspecteur.... 
4  inspecteurs. . . 
1  inspectrice. .. 
1  inspecteur.. 

l  Saint-Etienne  ,i 
A  inspecteurs. . .  \      Roanne ,        Clcr- 1 


Toulouse. 


Avignon >  Marseille. 

Valence. 

N'ioie?. 

Privas. 

Lyon ,  GrenoUé. . 

Chambéry. 


u. . > 

'■•«•a,*..  ••■ 


I 


Saint-Etienne  , 
Roanne ,        C 
mont-Perrand 


Lyon. 


I 


S.  Dans  les  départements  ou  groupes  de  départements  pour  les- 
qods  le  tableau  ci-dessus  prévoit  plusieurs  postes  d'inspecteurs,  un 
9niké  mioiaiériel  dét^vsinera-  la  section  k  attribner  à  chactm  ûe% 
inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux, 

L  Les  inspecteurs  et  inspectrices  stagiaires  institués  par  l'article  19 
delà  loi  reçoivent  un  traitement  annuel  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  {2,4oo'). 

5.  Les  inspecteurs  et  iospeclrices  départementaux  sont  répartis  en 
ciiM|  elasses  dont  les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu^il  sait  : 

S"  classe. ^ » 3,ooo' 

\'  dasse. " 5,5oo 

y  cUsse. 4,000 

4,5oo 
. . .  •  5,000 


•  •  •  •   • 
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Lmombre  de«  inspectenrs*  cf  inspectrices  départemêhtanx 
tfiaqne  ctassc  est  fixé  conformément  aux  indications  ci-après  : 

Inspecteurs  dépmrt&mentcdu!, 

i'*  classe  :  8  impecteurs  annaiimum. 

3*  classe  :  9  insfieeftean  au  maiirnuBL 

3*  classe  :  i8  mspectenra  an  maûmcEm. 

V  et  5'  ciasees  et  sttgiaires  :  57  inspecteurs  au  minimum. 


Inspectnc$t  départementales. 


BDum,  émA  1  aa 


r*  et  2*  classes  :  S  inapantricas  an 

1'*  classe. 

5'  classe  :  4  inspectrices  au  maximum. 
4*  et  5*  classes  et  statutaires  :  13  inspectrices  au  minimum. 


um  de 


6.  Les  iospecteuirs  dhrimoQnaires  sont  répartis  en  trois 
iont  les  traitements  sont  fixés  aÎDsi  qu'il  suit  : 

3*  classe 6, 

3*  classe .  n^ 

!'•  classe *.  8.< 

Le  nombre  des  inspeeCeors  divisionnaires  de  chaque  ciasae 
conformément  aux  indications  ci  après  : 

1^'  classe  :  3  inspecteurs  divisionnaires  au  maximum. 
3'  classe  :  à  inspaeteon  «Nnsionnaîres  aa  maximum. 
.5'  classe  :  4  inspecteurs  divisionnaires  au  minimonu' 

7.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  peuvent  être  élevés  de  ^ 
qu'après  trois  ans  de  service  dans  la  classe  immédiatement  ioféri< 

Les  iuspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  efaoic  parr 
inspecteurs  départemefitaux  appartenant  an  noias  à  la  deu: 


mil 


8.  Les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  inspectrices 
lé^és  sur  état,  seftm  te  fbrmes  prescrites  par  décision  du  n 
du  commerce,  de  Tindasthe,  des  postes  et  des  tt^lé^aphes,  et 
vant  le  tarif  ci-après  : 


a 


»C»I6XAT10S 

do» 

foDCtiontiairM. 


Inspecteurs  dWi> 
siennalres. 

Inspecteurs  et  In- 
spectrtees  dépar- 
tementaux. 


nA>»J»»  aons. 


TrAMport  «■  comiamiu 


Chenil nt  de  fer. 


en 


i*'  classe. 


Rembocunement  en 

2*  dftSK. 


voUnrei  publiques, 
battfaux,  etc. 


Pfi!(  fliéboané. 
Prix  df^bours'J. 


Tnmspert 
indiridatl. 


O^Sqf 

par  kilomètre. 

o'5o« 
par  kilomètre. 


nm 


tfi; 


B.  n*  263a,  —  391  — 

Les  déplacements  par  transport  individuel  ne  donneront  droit  à 
indemnité  qa^autant  qa^'ils  comporteront  an  parcours  d'ao  moins 
six  kilomètres  (6^)  aller  et  retour. 

Les  déplacements  effectués  par  transport  individuel  sur  un  par- 
cours desiervi  par  une  entreprise  de  transport  en  commun  ne  don- 
oeroDt  droit  c|u'à  une  indemnité  correspondant  au  tarif  de  cette 
entreprise  de  transport,  sauf  les  cas  de  nécessité  certifiée  parTinspec- 
iear  divisionnaire. 

L'indemnité  de  séjour  de  quinze  francs  (i5^}  n'est  acquise  que 
lorsque  rinspccteur  aura  pris  ses  deux  repas  et  passé  la  nuit  hors  de 
sa  résidence.  Dans  le  cas  contraire,  cette  indemnité  sera  fractionnée 
par  tiers,  savoir  :  cinq  francs  (5^)  pour  chacun  des  deux  i*epas  et 
cinq  francs  (5')  pour  le  coucher. 

I/inspecteur  divisionnaire  résidant  a  Paris  re<^oit,  pour  frais  de 
loamées  dans  le  département  de  la  Seine,  une  indemnité  fixe  de 
trais  mille  francs  (3,ooo')  par  an.  Ses  frais  de  tournées  dans  les  dé- 
partemenis  de  Seioe^t-Mame  et  de  Seine^t-Oise  lai  seront  rem- 
boarsés  sur  le  même  taux  qu'aux  autres  inspectefirs  divisiminaires. 

Les  ÎDspecteors  et  inspectrices  départemeataex  du  département 
de  b  Seine  re<^vefit  une  indemnité  fixe  de  six  cents  francs  (6oo') 
poar  frais  de  déplacement  dans  Tenceinte  de  Paris;  l'indemnité  est 
de  Beof  cents  francs  (900')  pour  les  inspecteurs  arttachés  au  service 
de  la  banlieue. 

Dans  les  départements  autres  que  oeiui  de  ia  Seine  où  les  coadi- 
tiûiis  de  &ei  vice  TexigeiU,  les  frais  de  tournées  alionéa  sur  éiât  auiL 
i^pecteurs  et  iospedrices  peuvent  être  remplacés  par  des  iadeainités 
fiies  réglées  par  arrêté  miôistérieL 

Les  déplacements  des  inspecteurs  hors  de  leur  circonscription  on 
aedinn,  nécessités  par  les  besoins  du  service,  sont  comptés  comme 
iîaisdê  tournées  et  réglés  sur  étal  aux  mêmes  tarifs. 

9.  Il  s'^ra  alloué  aux  iaspecleors  divisionnaires  des  frais  de  bureau 
filés  à  deux  mille  deux  cents  francs  {2,200^)  pour  Tinspecteur  divi- 
BOUttire  de  la  première  circonscription ,  à  mille  huit  cents  francs 
|i,8oo^}  pour  inspecteur  divisioniudre  de  la  cinquiènoe  drcooscrip' 
tion,  et  à  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oo^)  pour  les  autres  inspecteuiv 
difisionnaires. 

10.  Les  décrets  des  10  mai  1902  et  19 juin  190^  loot  abrogés. 

il.  Le  ministre  da  commerce,  de  findastrie,  des  postes  et  des 
ftélègraphes  est  diargé  de  TeKécation  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Balletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officid  de  la  Répabliqae 
française. 

Fait  à  Parts,  le  1.7  Mjû  1905. 

Sifné  i  £MiL£  i^OOfifiC 

U  PrétidoU  du  Consâl ,  Minisire  des  finances ,  Le  MinMre  éet  ^ommtrve ,  de  l 'indaHric « 

Si^é  :  RoovnSB.  "  dee  postes  el  des  télégraphes. 

Signé  :  F.  Dubiek. 
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N**  46074.  —  DÉCRET  réglant  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie  les  délais  des  assi- 
gnations et  des  significations  d'actes  judiciaires  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

Du  19  Mai  1905. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  mai  1905.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  le  Code  d'instruction  cricninelle; 

Vu  l'article  70  de  Tordonnance  du  26  septembre  184a; 

Vu  rarlicle  8  de  la  loi  du  3  mai  186a; 

Vu  le  décret  du  a4juin  1900^*^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  délais  pour  les  citations  à  comparaître  devant  les 
juridictions  répressives  de  TAlgérie  et  pour  les  significatioDs  de  tous 
actes,  jugements  et  arrêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  sont,  à  Tégard  des  personnes  domiciliées  ou 
résidant  habituellement  eu  Algérie  ou  en  Tunisie,  ceux  fiiés  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  sans  que  le  délai  supplémentaire, 
à  raison  de  la  distance,  puisse  dépasser  un  mois. 

2.  Les  délais  de  citation  ou  de  signification  sont  indistinctement 
d'un  mois  pour  les  personnes  qui  demeurent  en  France;  de  deux 
mois  pour  celles  qui  demeurent  en  Corse  ou  dans  les  États  soit  de 
TEurope,  soilr  du  littoral  de  la  Méditerranée  ou  du  littoral  de  la  mer 
Noire;  de  cinq  mois  pour  celles  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en 
de(^  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn; 
de  huit  mois  pour  celles  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Uorn.  Les  délais  ci-dessus 
sont  doublés  pour  les  pays  d  outre-mer  en  cas  de  guerre  maritime. 

3.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  ou  résidant 
habituellement  hors  de  l'Algérie  est  donnée  à  sa  personne  en 
iVIgérie,  elle  n'emporte  que  les  délais  ordinaires. 

4.  L'article  70  de  Tordonnance  du  26  septembre  i842  est  abroge, 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires  au  présent  décreL 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  igo5. 

Signé  :  EMILE  IX)UBëT. 
kc  Garde  des  sceaux»  Miiùstre  de  lajattice. 

Signé  :  J.  Chaumib. 
'^  xir  férié,  Bull.  1181.  n'  38466. 
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KM6o?5.  —  DécABT  iiistUaant  um  Commission  pour  fixer  t  indemnité  due 
par  l'État  aux  titulaires  des  majorais  réversibles  au  domaine  de  l'État j  des 
dotations  du  Mont-de-Milan  et  des  dotations  constituées  par  des  actions  du 
canal  du  Midi  pour  la  part  qui  est  grevée  d'an  droit  de  retour  au  profit  de 
rÉtatj  et  nomtnant  les  membres  de  celte  commission, 

Da  19  Md  igoS, 
(Promatgué  aa  Journal  officiel  du  s  3  mai  igoS.  ) 

Le  Président  db  la.  République  française  , 

Sur  ie  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  des  finances; 

Va  Taiticle  29  de  la  loi  dn  23  avril  1906  qui  approuve  ]a  convention 
passée,  ie  i4  oclobre  19041  entre  ie  ministre  des  finances  et  les  titulaires 
actaeis  de  majorais  réversibles  au  domaine  de  TÉtat  et  de  dotations  des  trois 
premières  classes  du  Mont  de-Milan; 

Vu  Tarticle  3o  de  la  mèaie  loi  autorisant  le  ministre  des  finances  à  ra- 
cheter d'office  : 

1*  Les  majorats  réversibles  au  domaine  de  TÉtat  et  les  dotations  du 
Mont-de-Milan  dont  les  titulaires  ne  sont  pas  parties  à  la  convention  visée 
àTarticle  39; 

1"  Les  dotations  constituées  par  des  actions  du  canal  du  Midi  pour  la  part 
qai  est  ^evée  d*un  droit  de  retour  au  profit  de  TÉtat; 

Ya  Varlicie  a  de  ladite  convention  aux  termes  duquel  «l'État  s'engage  à 
payer  aux  titalaires  actuels  et  à  leur  profit  exclusif  une  indemnité  en  ca- 
pital représentative  de  la  valeur  de  ces  majorats  et  dotation.  Le  chififre  de 
cette  indemnité  sera  fixé  pour  chaque  titulaire  par  une  commission  arbitrale 
inslitaée  conformément  aul  prescriptions  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  1*'  août  1860  portant  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing»; 

Va  Tarrèté  en  date  du  10  mai  1905  par  lequel  le  président  du  Conseil, 
ministre  des  finances,  a  appelé  MM.  Marcel  Foarnier,  Privat-Deschanel  et 
Jean  Clos  à  faire  partie  de  cette  commission; 

Vu  la  lettre  en  date  du  tomai  1905,  par  laquelle  M'  Paul-Jean-Louis  Ri- 
dait, notaire  k  Paris,  représentant  des  titulaires  desdits  majorats  et  dota- 
lions,  a  notifié  la  nomination  de  MM.  Sahatier,  Ulrich  et  Berton  comme  re- 
présentants des  majora taires; 

Va  le  procès- verbal ,  en  date  du  i5  mai  1906,  constatant  que  les  sis 
coaunissaires  déjà  désignés  ont  élu  à  Tunanimité  MM.  Dulau,  Durand  et 
tienne  de  Beaucoudrey, 

DtCBÊTB  : 

Aet.  î".  h  est  institué  une  commission  composée  de  neuf  membres 
pour  fixer  l'indemnité  duc  par  TÉtat  aux  titalaires  des  majorats  ré- 
Yersibles  au  domaine  de  TÉtat,  des  dotations  du  Mont-de-Milan  et  des 
dotations  coostituées  par  des  actions  du  canal  du  Midi  pour  la  part 
qai  est  grevée  d'an  droit  de  retoar  au  profit  de  TEtat. 
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2.  La  commission  se  compose  de  : 

MU..M<vrcel  Fownier,  difecleor  g€»érai  lie  i*eiiregistremeQt,  des 

domaifies  et  da  timbre  ; 
Privât- Deschanei ,  dit^edeur  du  contrMe  des  administrations 

financières  et  de  rordonnaDcement; 
Jean  Clos,  directeur  de  ia  dette  inscrite; 
Sabatier,  avocat  an  Conseil  d'Etat  et  à  ia  Cour  de  cassation  ; 
Ulrich,  avocat  à  ia  cour  d'appei  de  Paris; 
Berton,  avoué  de  première  instance  près  le  tribunal  de  ia 

Seine; 
Dalau,  député.; 

Durand,  conseiller  à  la  Cour  de  cassatioa; 
Ganne  de  Beaucoudrey,  inspecteur  général  des  finances. 

3.  Le  président  du  Conseil,  lainiitre  des  finances,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  fugiciel  et  an 

Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Mai  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Prétidmt,  dn  Conseil ,  Ministre  des  financés , 

Sî^é  :  RocviER. 


N*  46076.  —  DÉCRET  portant  nomination  des  membres  da  Comité  consaifaïUf 

des  Assurances  coMlre  les  accidents  da  Iravail, 

Du  30  Mai  1905. 

■ 

(  Pronmlgué  a«  Jamsui  q§kid  dn.  i*'  jma.  190S. } 

Lb  Président  de  la  République  FRAiiÇAiSE, 

Sur  le  rapport  du  aiinistre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  Tarticle  27  de  la  loi  du  9  aTrîl  1898,  modifié  par  la  loi  du  3i  mars 
1906; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1900 ,  relatif  k  Torganisation  du  comîtc  consul- 
tatif des  assurances  contrôles  accidents  du  travail, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Sont  nommés  membi^s  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  : 

i""  Comme  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  français  : 

MM.  Guieysse,  président  de  Tiostitut  des  actuaires  français; 

Chejsson,  membre  de  riostitut,  Lospecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  professeur  à  Vécolç  natioaale  des  aoûues  et  à 
récolc  libLii  des  sciei¥2ds  poiitâqoes; 
Fontaine  (Louis)  ^  chef  de  aivîsioa  à  la  Caisse  de$  dépots  et 
consignations. 
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^^  Comme  membres  ouvriers  du  conseil  supérieur  du  travail  : 

MVf.  Kemfwr,  seeréUiire  génér»!  de  ia  fHlér»tion  imneai-e  <V  s  tra- 
vailleurs da  livre,  >ricc-|>résîdefit  flu  conseil  supérieur  du 
travail  ; 

Briat,  secrétaire  du  syndical  des  ouvriers  en  instruments  d<» 
précisioÂ,  membre  d'«i  eoiiseil  supérietir  du  Iravaii. 

3*  Comme  professeur  à  la  faculté  do  droit  de  Paris  : 
M.  Lyon-Caen  [Charles)^  membre  de  l'Institut. 

Y  Comme  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  niiituftiles 
ira>>iiraQces  contre  les  accidents  du  travail  ou  de  syndieats  éa  ga- 
rantie : 

MV.  Hrmrd,  président  dd  emMii  d*aAffiioistr^oo  de  \tt  mntaaltté 
industiTeile; 

\  tllcmm^  président  du  cuo&eii  d'^admiaislratiou  du  syndicat 
général  do  garantie  du  l^àtiuHsU  et  des  travaa&  publics* 

b*  Comme  cfii'pcteui'S  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou 
•n  œmmandite  d^assurances  contre  les  accidents  du  ti'avail  : 

MM.  Mmren^  directearde  «k»  Prévoyance*,  prérndent  du  syndicat 
àe%  compa^ine.^  d'asseninee^  à  primes  fixe*»  contre  les  ac- 
ciëents; 

Je  Scriounes,  directeur  de  •rAbeille  ». 

6'  Comme  personnes  spécialement  compétentes  eu  matière  d'as- 
*iinnef^  contre  les  accidents  du  travail  : 

MM.  Chauftoii,  avocat  au  Consoi]  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation; 

Criolei,  >ice-président  du  comité  d^alministration  des  che- 
mins de  fer  du  Nord; 

tiumer,  ingénieur  civil  des  mines,  secrétaire  général  du  co- 
mité central  des  houillères; 

Ricard  [Louis] ^  aocieugai^de  des  sceaiu,  ancien  président  dr 
la  commission  d'as&orances et  de  prévoyaace  sociales  delà 
Cliauibre  des  députés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rind4istrie,  des  postes  et  des 
tti.  graphes  est  chargé  de  Fexécation  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
biHf  aa  Journal  officM  de  la  Blipublùfmê  franrme  et  ioséré  au  BuUeiin 

Fait  à  Paris,  le  20  iAai  1906. 

Si^ué  :  EMILE  LOUB&T. 
U  Umstrw  éa  emiamrcê,  de  Vindulrie, 

5îfpi^  :  F.  DcBRr. 
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N*  46077.  —  DécRBT  relatif  au  QomiU  consaltalif  des  Assurances 

contre  les  accidents  du  travaiL 

Dq  30  Mai  1905. 
(Promulgué  au  JoamoZ  i^ffkid  du  1*'  Juin  i^5. } 

Lk  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  l^iadustrie,  des  postes  et  des 
tâëgraphes  ; 

Vu  i*article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  ici  du  3i  mars 
1905,  et  spécialement  l^avant- dernier  alinéa  dudit  article,  ainsi  conçu  : 

c  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  iravaii  est 
composé  de  vingt-quatre  membres ,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  députés 
élus  par  leurs  collègues,  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  so- 
ciales, le  directeur  du  travail,  le  directeur  générai  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  trois  membres  agrégés  de  Tinstitutdes  actuaires  français, 
le  président  du  Iribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  sec- 
tion délégué  par  lui ,  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ou 
un  membre  délégué  par  lui ,  deux  ouvriers  membres  du  conseil  supérieur 
du  travail,  un  professeur  de  ia  lacaiié  de  droit  de  Paris,  deux  directeurs  ou 
administrateurs  de  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ou  syndicats  de  garantie,  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  so- 
ciétés anonymes  ou  en  commandite  dVssurances  contre  les  accidents  du 
travail,  quatre  personnes  spécialement  compétentes  en  matière  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail. 

a  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  le  renouvellement  des 
membres,  ainsi  que  la  désignation  du  président,. du  vice-président  et  du  se- 
crétaire», 

DÉGRBTE : 

Art.  I*'.  Les  membres  du  comité  consultatifdes  assurances  contre 
les  accidents  du  travail  autres  que  les  membres  de  droit  sont  respec- 
tivement élus  bu  nommés  par  décret  pour  quatre  ans. 

Le  comité  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Pour  ie  premier  renouvellement,  le  sort  désigne  les  membres  dont 
le  mandat  expire,  par  exception,  au  bout  de  deux  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

2.  Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  du  comité  qui 
perdent  la  qualité  en  raison  de  laquelle  ils  avaient  été  nommés. 

3.  Le  minisire  désigne  le  président  et  le  vice-président  du  comité 
parmi  ses  membres.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

4.  Le  secrétariat  du  comité  est  assuré  par  un  secrétaire  et,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  secrétaire  adjoint,  qui  sont  désignés  par  le  ministre. 

5.  Le  comité  peut,  avec  raulorisation  spéciale  du  ministre,  en- 
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fendre  les  persoDues  qu'il  jugerait  en  état  de  Tédairer  sur  les  ques- 
tkms  qui  lui  sont  soumises. 

6.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
teKgraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  Répuhliqne  française  et  inséré  au  Bulletin 
la  lois. 

Fait  à  PariSf  le  20  Mai  igo5. 


I4  Minisire  du,  eommerct,  de  l'industrie, 
des  p0iUt  et  des  féégrêphes, 

Sfgilé  :  P.  DVBlsr. 


Signé  t  ÉMiLË  LOUBET. 


5'  ^6078.  —  DàcRET  qui  annule  an  Crédit  non  employé  en  i90k  et  ouvre  au 
Umùtrede  Vinstrmelion publique ,  des  beaux-arts  et  des  coites,  sur  l'exercice 
i9$5,  an  Crédit  égal  applicable  à  V École  frauçaise d'Athènes. 

Dn  20  Mai  igoS. 

Le  Peésidkmt  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  T  instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
coHes; 

îa  la  loi  de  finances  du  22  avril  190Ô,  portant  fixation  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1906; 

Ta  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  3i  mai 
186a  ^^^,  relatifs  à  la  recette  et  à  Temploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses pabliques  ; 

Su  le  décret  du  3i  août  1680,  concernant  le  legs  oniversel  fait  a  l'État 
par  M.  Henry  Giffard; 

?a  le  décret  du  so  mai  1908  "^  attribuant,  sur  les  émoluments  dudit  legs, 
k  l'Ecole  française  d'Athènes,  une  somme  de  cent  quinze  mille  francs  des- 
tnoéeà  liiire  face  aux  dépenses  résultant  de  la  fondation  d'une  école  française 
i  annexer  à  l'école  d'archéologie  ( acquisition  d'un  terrain,  construction 
(fan  immeuble); 

Vu  le  décret  du  1"  novembre  1908  ^^\  ouvrant,  sur  l'exercice  ic)o3,  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  service  de  1  instruction 
publique,  un  crédit  de  pareille  somme  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1904  '*\  prescrivant,  par  suite  de  non-emploi ,  Tan- 
nobtion,  sur  l'exercice  1908,  de. la  somme  de  cent  quinze  mille  francs  et  son 
report  à  l'exercice  suivant; 

Considérant  que ,  par  suite  des  délais  nécessaires  à  Tacquisition  et  h  l'en- 
tre en  jouissance  des  immeubles  expropries ,  les  dépenses  effectuées  au 
3i  iécembre  1904  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille 
qa  tre  cent  sept  francs  neuf  centimes,  laissant  un  crédit  disponible  de 
TÎ!  {t-dnq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs  quatre-vingt-onze  cen- 
tii  »; 

ir  série.  BoU.  1045,  n»io527.  •*'  xn*  série,  Bull.  2^99.  «'  43837. 

m- série.  Bull.  a46o,  n'  4335i.  '*'  xiV série,  Bull.  2533,  n*  44463. 
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Vu  l'ayb  du  minislre  des  finance»,  en  date  du  17  mai  190Ô, 

'       r 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1*'.  Est  annulé  stir  le  crédit  du  chapitre  \xm  :  École  frtLn^mi 
cV Athènes  —  Matériel,  du  budget  de  Texercice  igod  [Ministère  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes;  sei^vice  de  Vinstrac- 
fion  publique) ,  une  somme  de  vingt-cinrf  miUe  cinq  cent  qnatre-Tingt 
douze  francs  qoatre-vin^KMBze  centimes  (25,092' 91). 

2.  Ladite  somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze 
francs  quatre-vingt-onze  centimes  (  95,092'  91)  est  reportée  au  crédit 
du  chapitre  xvv  :  Ecole  français  d'AMièues  —  Matériel,  du  budget  de 
J'e\ercice  1905  (Ministère  de  Cinstraction  jyubliqae,  des  beaux-arts  et 
(les  cultes;  service  de  V instruction  publique), 

'    3.  Le  président  du  ConieiS  «  ministre  des  fioances,  et  le  niinistre  de 
Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  soot  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  igo,'». 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  iUr.ntUni  du  Con.^eil ,  Minislre  des  finances , 


Le  Ministre  de  Vinslruclion  pubUqiu, 
des  beaux-arts  et  des  cuites  t 

Signé  :  Bieuveno  Martih. 


N"  ^607}).  —  DÉCRET  relatif  aux  Fonctions  de  commissaire  gênéml 
da  Gouvernement  français  à  r  Exposition  internationale  de  Milan. 

Du  95  Mai  1905. 
(  ProMuigoé  aa  Jmsnuti  9gkid  âm  7  jvfai  ifoS»  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ininislre  du  commerce,  de  Tindustrie»  des  postes  et  des 
télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Les  fonctions  de  commissaire  général  du  Gouvernement 
i  rançais  à  r&Lposition  iaieruAtioiiaie  de  MiUo  sont  compatible»  avec 
des  fonctions  publiqaes. 

2.  Le  commissaire  général  est  chargé,  sous  la  haute  autorité  du 
ministie  du  commerce,  des  rapports  en li:e  le  Gouverneoneut  français 
et  le  Gouvernement  italien,  eu  ce  qui  concerne  rE^posîtioa  de 
Milan;  il  a  la  direction  de  tous  les  services  et  prend  toutes  les  me- 
sures  administratives  nécessaires  pour  l'organisation  de  la  partieina- 
tion  française.  ' 


5.  Le  comité  fraBçais  des  expositions  à  Vétraager  est  chaxgé,  dans 
tantes  les  sections,  de  recruter,  d'admettre  et  d'installer  les  exposants 
foos  le  contrôle  du  commissaire  général. 

4.  Les  comités  d'«idmis$ion  et  d'installation  sont,  composés  de 
membres  nommés  par  le  commissaire  général ,  sur  la  présentation 
da  comité  français  des  expositions  à  l'étranger. 

les  membres  da  jury  de  ces  groupes  sont  nommés  dans  les  mêmes 
condîiiofis  sur  une  liste  établie  par  le  comité  français  des  expositions 
k  fétranger  et  comprenant  wn  nombre  de  pi^sentations  double  des 
jorés  à  nommer. 

Les  membres  des  comités  d'admission  et  d'installation  et  ceux  qui 
seroBt  ^pelés  à  composer  le  jury  ne  pourront  être  choisis  que  painii 
les  exposants. 

5.  La  correspondance  relative  au  service  de  l'exposition  de  Milan 
bénéficiera  des  dispositions  des  décrets  des  ad  octobre  1893  et 
10  avril  1899,  ooocemant  la  circulation  en  franchise  de  la  coitcs- 
poodance  de  l'Exposition  de  1900. 

6.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télë- 
gnpiies  est  ciiaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
su  Journal  officiel  et  inséré  au  BalUlin  des  Içis, 

Fait  k  Paris,  le  23  Mai  1906. 

Sl^é  :  ÉMïLE  LOOBET. 

Le  Ministre  du  commerce, 
4i ^iitdasirie ,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Sigué  :  F.  DvBiBK. 


îf  46080.  —  DÉctŒT  q ai  ouvre  au  Minisire  de  la  marine,  aa  titre  du  Budget 
taneae  de  la  Caisse  des  îjivalîdes  de  la  marine,  un  Crédit  additionnel  en 
igmentation   des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs   des 
i9Q2  H  1903. 


Du  24  Mai  1905. 

Lk  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  de  la  Caisse  des  invalides  de 
k  marine .  additjoajieliemenl  ai^x  rentes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exerdces  190a  et  1908; 

Vu  rarttde  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 

VaTarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  t*^  portant  règlement  général 
nr  la  coœptabiiilé  publiipie; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  ao  mai  1906; 

Goasidéraiit  qo*anL  termes  de  rarticle  9  de  la- loi  du  a3  mai  i834  et  de 
ÏMÙde  136  du  «ftécret  da  3i  Hiai  1862,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ddbsftus  viaé peuvent  être  acquittées,  attendu  quelles  se  rapportent  à  des 

^  xT  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 
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services  prévus  par  les  budgets  des  eiercices  précités  et  que  leur  montant 
n  excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  reiercice 
1905,  au  titre  du  budget  anneie  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1902  et  1903,  un  crédit  supplémeataire  de 
huit  cent  soixante-deux  francs  cinquante  centimes  (86a^5o},  mon- 
tant des  créances  qui  ont  été  liquidées  à  la  chaîne  de  ces  exercices, 
savoir  : 

Exercice  190a 475'  00' 

Exercice  1903 3o7  5o 

Total  égal 863  5o 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  da  23  mai 

i83A. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  propres 

audit  budget  annexe. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  dei  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2a  Mai  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Président  da  Conseil,  Ministre  des  finances  ,  Le  Minitire  delà  maritu. 

Signé  :  Rodvikr.  Signé  :  Gaston  Tuomso?!. 


N*  46081.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vitutruetion  publique j  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  V exercice  i905,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  VObservatoire  de  Be- 
sançon. 

Du  34  Mai  1905. 

Le  PRÉsmBNT  DE  LL  RePUBUQUB  FRANÇiUSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  avril  190Ô ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1906; 

VuTarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8i3  et  lartîde  62  dti  décret  du  3i  mai 
186a  ^»)  ; 

Vu  la  délil>ëration,  en  date  du  27  mai  i88!2,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  nn  enga- 
gement de  verser  chaque  année  au  Trésor  public  une  somme  de  quatre 

'*»  xr  série,  Bull.  io45,  n'  10627. 
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miiie  francs,  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  1  observa- 
toire; 

?a  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
et  le  miqistre  de  Tinstruction  publique  ; 

Ya  la  déclaration  délivrée  le  8  avril  igoô  par  le  trésorier-payeur  gé- 
aérai  da  Doubs; 

?a  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  sa  mai  i^oô, 

DéCRBTB: 

Ait.  1*.  il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cuites,  première  section,  un  crédit  de  mille  francs 
ji,ooo')  destiné  à  assurer,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée 
coarante,  le  service  clironométrique  de  Tobservatoire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xii  :  Universités  —  Per- 
sonnel, du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  igob. 

2.  Q  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
Tcrsée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
caites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
coDceme,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Mai  1906. 

Signe:  EMILE  LOUBËT. 

U  PrùidaU  da  Conseil ,  MinUtn  dêsJmoMees ,  Le  Ministr$  dg  Vùutmction  publiqu* , 

Signé  :  RODTnîR.  ^  beaa^ns  <l  des  cultes. 

Signé  :  Bienvenu  Martin. 


V  ifioS^.  —  DàoMMT  ^ni  outre  ««  Mimt&€  ée  i'tmêrtteiion  puhèètfoe,  de» 
heaus-arU  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i905,  an  Crédit  à  titre  dé  fonds 
de  concours  versés  aa  Trésor,  applicable  à  la  restauration  de  divers  édifices. 

Da  25  Mal  1905. 
LEPRBSroBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  de^ 


?u  la  loi  de  finances  du  22  avril  i^5,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  lqoô  ; 

Vu  rétat  ci-joiiit  et  les  déclarations  y  annexées ,  constatant  qu'il  a  été 
rené  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  diverses  personnes  et  commune ,  une 
HMume  de  quatorze  mille  cinq  cent'  cinquante  francs,  applicable  à  la  res- 
Uontion  de  divers  édifices  classés  comme  monuments  historiques; 

Ta  1  article  i3  de  la  loi  du  6  juin  iâ43; 

VaTartide  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (^); 

^  n* série,  BalL  loéS,  n*  io5s7« 
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Vu  Tavis  dn  minûtre  des  financeÂ,  eu  date  du  22  mai  190Ô, 

Digiibtb: 

Abt.  1".  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concoor»  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rinslruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  {Service  des  heanx-arts),  sur  î'exercice 
1906,  chapitre  xli  :  Conservation  des  monuments  historujxies.  —  Acqfii* 
sition  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Clunj  et  de 
sculpture  comparée ,  un  crédit  de  qoaUH^e  mille  cinq  ceat  cînqni&te 
francs  (i4,5bo')  applicable  aux  BionaBMnta  liistonqiies  ^ésigaés 
dans  l'état  annexé  au  présent  déttei. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstructîon  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  Gnanccs,sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

* 

Fait  à  Paris^  le  25  Mai  1906. 

Sigoi  :  ÈlttlR  UXJBBT* 

Le  Président  dn  Conseil,  Ministre  des  finances,  Lt  Mbdttn  et  fimUrmtÊimt' puMipé , 

Si^é  :  BiE?îV£XU  Martih. 


Et  A  T  des  sommes  versées  au  Trésor  à  Utré  dêfbnds  de  concourt  pour  dépenses  pubUtimn 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexerctce  1905, 
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ff*  4^o83.  —  DioMET  i/ui  «aloriie  U  dé^rtêm$ni  de  la  Dtome 

à  contracter  un  Emprunt, 

Oa  37  Mai  igo5,. 
(PMMnalgué  an  Joarnal  officiel  du  a  juin  igc5.] 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Drôme,  en  date  du  4  mai 
1906; 
Vu  le  décret  da  a8  (evrier  1904  ^''; 
Va  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  rinlériear,  des  cultes,  de  Tittstruction  publique  et  des  beaux- 
irts  fiu  ('onscil  d  État  entendue, 

OfCRÈTB  : 

Art.  I*.  Le  dépelemefnt  de^a  Drôme  eit  autorisé,  ^nfofûiëment 
à  la  délibération  susvîsée  do  conseil  général,  a  emprunter,  à  nn  taux 
dHntérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-dix  centimes 
poorcent  (3' 70  p.  0/0),  une  somme  de  troîîi  cent  soixante-dix  mille 
fraocs  (370,000')  remboursable  en  cinquante-huit  ans,  à  partir  de 
1906,  et  applicable  aux  frais  (rétablissement  du  tramway  de  Tanli- 
fiiù  à  la  station  de  Chamaiet,  du  réseau  de  Paris-Lvon -Médite r- 
nnée,  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  en  date  du  28  février 
igpi 

Cet  emprunt  pourra  ft^e  réalisé  sôit  avec  publicité  et  concur- 
iwce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
f émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit -auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  ia 
Caisse  nationaJe  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
firédil  foncier  «le  FriBce. 

Les  ooncKtians  dessoiuori^am  à  eira-îr  ou  des  traité»  à  passer  de 
tcéigiéieroiii  preeiaidement aoomises  à fepprobaiionda  mÎBistre 
m  riiiÉérieiir. 

2.  Les  fonds  nécessarres  an  service  des  intérêts  et  an  rembourse- 
MÉtde  ren^mot  de  tiiois  eeolfioixaiite-dtt  miUe  frMcs  (370,000') 
aotorisé  par  Tarticle  1*'  ci-dessus  et  eu  pi^emealde  i'aimuité  dœ  au 
coDcessionnaire  du  tramway  précité  pour  ramortissement  de  sa  part 
contributive  aux  frais  d'établissement  de  cette  ligne,  seront  assurés 
taûtàTaidede  la  subfHSDtion  allouée  par  TÉtat  en  exécution  de  la  loi 
<laii  juin  1880,  qu'au  moyen  d^m  prélèvement  sur  le  pJToduit  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
parla  loi  de  finances,  en  vertn  des  lois  des  lo  août  1871  et  12  juillet 
1898. 

'*»  xiT  lèrie.  Bail.  a547,  n*  44«^7- 


—  404  — 

3.  Le  ministre  de  rintéricur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qai  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  det 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  igoô. 

Signé  :  ÉBflLE  LOOBET. 
Le  Ministre  dt  l'intérieur. 
Signé  :  EuG.  Étibnnb. 


N*  46084.  —  DÉCRET  qui  constitae  en  Polygones  exceptionnels 
des  Terrains  de  l'enceinte  de  la  place  de  Lille. 

Du  97  Mai  1905. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  joiUet  1791*  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  a  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^'  pour  Tapplication  des  lob 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  constitués  en  polygone  exceptionnel  tous  les  ter- 
rains situés  entre  les  limites  des  première  et  deuxième  zones  de  l'en- 
ceinte  de  la  place  de  Lille,  ûgurés  par  une  teinte  plate  jaune  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
polygones  déjà  existants. 

2.  Sur  les  terrains  ainsi  exonérés,  de  même  que  sur  ceux  qui 
sont  englobés  dans  le  polygone  ezoeptionoel  créé  par  le  décret  da; 
3o  septembre  1896,  les  constructions  seront  élevées  librement,  à 

charge  seulement  pour  les  propriétaires  de  se  conformer  aux  pres*^ 
criptions  de  l'article  27  du  décret  du  10  août  i853, 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  igoS. 

Signé  :  ÉMiLE  LOOBET. 

L€  tiimslre  de  la  guerre. 
Signé:  Maurice  Berteattx. 


<')  ir  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  BaU.  io5,  n*  881. 
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y  46o85.  —  DÉCRET  relatif  à  Vattribation  en  i905  de  majorations  de  Petuions. 

Du  37  Mai  1905. 
(Promulgue  «a  Journal  officiel  du  3  juin  igoB. } 

Ls  Président  ds  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
destélégraplies,  et  dumiaislre  des  finances; 

Va  la  loi  du  3i  décembre  1896,  relative  à  la  majoration  des  pensions  de 
b  Caisse  nationale  des  retraites  ; 

Vu  Farticle  a5  de  la  loi  de  Gnances  du  i3  juillet  1896,  modifiant  rarticle3 
de  la  loi  du  3i  décembre  1896; 

Va  le  décret  du  9  juin  i8g6  ^^K  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Texécution  de  la  loi  du  3i  décembre  1896  susvisée; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1898,  et,  notamment,  Tarticle  75  de  la- 
(fite  loi; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  et,  notamment,  Tarticle  33  de  la- 
dite loi; 

Va  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901,  et,  notamment,  l'article  60  de 
ladite  loi; 

Va  la  loi  de  finances  du  2a  avril  1906, 

décrète  : 

Art.  !•'.  Les  demandes  de  majoration  de  rentes  viagères  consti- 
nées  au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  des  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  secours  et  de  prévoyance 
senrant  des  pensions  de  retraites  devront  être  produites  par  les  inté- 
ressés avec  le6  justifications  réglementaires  à  Tappui,  avant  le  3o  sep- 
tembre 1900  au  plus  tard,  sous  peine  d^exclusion. 

2.  L'attribution  des  majorations  et  des  bonifications  spéciales  sera 
faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  25  de  la  loi  du  1 3  juillet 
1896  et  par  l'article  i*%  paragraphe  1",  et  Tartide  3  du  décret  du 
9  juin  1896. 

3.  Auront  droit  à  cette  atiribution  en  1906 ,  les  personnes  visées  à 
f article  i*'  du  présent  décret,  qui ,  n'ayant  point  encore  reçu  de  rente 
soppiémentaire,  seront  âgées  de  soixantecinq  ans  au  moins  en  1905, 
et  qui,  indépendanmient  des  autres  conditions  exigées  par  Tarticle  2 
delà  loi  du  3i  décembre  1896,  justifieront  de  vingt-cinq  années  de 
prévoyance. 

4.  Les  rentes  supplémentaires  seront  émises  avec  jouissance  du 
1"  janvier  1905  pour  les  rentiers  âgés  de  soixante-cinq  ans  au  moins 
an  3i  mars  1900,  et,  pour  les  rentiers  atteignant  leur  soixante-cin- 

<'  \ir  série,  Bull.  1789,  n*  5i»^4. 
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quième  année,  du  i"  avril  au  3i  d<^cembre  1905,  avec  jouissance 
du  pramier  jour  du  trimes^^  dans  lequel  H»  aUeiiMkmit  ee(  i^^i 
charge  de  justifier  de  leur  existence  à  celte  date. 

5.  L'adminislralion  do  la  Caisse  des  dépôts  et  consigoalions  est 
chargée  de  ria.^traclian  des  d«ifisiMtes  teiniattt  à  fobtention  des  ma- 
jorations visées  par  la  loi  du  3i  décembre  iSgS  et  de  la  liquidation 
de  ces  majoration'^. 

6.  Les  frais  coftccrnant  ïcs  majorîiHoDS  aIRreofcs  ti  fàiinée  1900 
et  résultant  soii  de  rencjuête,  soît  de  îa  répartition  et  delà  délîrraDce 
des  renies  \  accorder,  seront  prJîevc"é<  sur  fc  irJJ't  io>cril,  en  \ue 
de3d  tesTnajorntioius,  au  ouigc't  (*a  uiînistère  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  LejnioîUre  du  oonunem,  «de  liudustrie,  des  posiles  et  des  té- 
légraphes et  le  niinéstre  des  ifiiiftivees  sont  dtargés,  trhiicun  en  ce<]iû 
k  oonceroe^  de  i'eiécutkm  du  présent  dëcrel,  qfoi  sera  vnsérr  au 

Bulletin  des  lois  et  pubfié  au  Journal  officiel  de  la  Républiqnf  fran- 
rnise. 


Fiiil  à  Paris,  le  37  Mai  1905. 


J.e  Président  dn  Conseil ,  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Routier. 


Signé  :  EMILE  LOUHCT. 

Le  Ministre  dn  commerce,  de  i'indaslrie, 
des  postes  et  des  lelei^r^pkn , 

Signé  :  F.  Dluiep. 


^k«ii*^i«MMi*i^HB^iM^« 


N'  46086.  —  DâcBSTjîxaiU  la  duU  des  chclioHS  pour  le  renoaeeUemeai  de 
la  série  sortante  des  Cbmseîîs  d^airondissenient  du  département  de  la 
Seine. 

Du  28  Mai  1^00. 

Lm  Puisumm  qb  la,  AKrirBu^ui.nkMiçàiaa, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintërieur; 

Vaie  titre  Ifl  de  la  loi  du  m  juin  i(i5^;  la  M  da  ao  avril  iSM  (titre  Jl), 
les  arti  :ic8  i4  et  17  da  décret  du  5  jtMÎM  iS^,  iVHrtkfe  4  de  la  loi  do 
7  joîUei  lâôa,  la  loi  du  3d  joUket  t^,.  iWfiele  $  de  k  M  ds  a  «nil 

1880; 

Vu  la  loi  du  12  avril  iCgS»  ,  f 

Degrètb  : 


Ait.  1".  Les  éleetÛMis  poar  le  rénoaTeMeiiiMt  de  la  deusdème 
série  sortante  des  eoiiBeils  d^arrotidisdeiiMsnt  du  dépaiteiMiit  de  h 
Seine  auront  lieu  le  dimanche  18  juin  1905. 

Les  électeurs  des  cantons  dans  lesqudait  y  aurait  lieu  de  procéder -i 
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aa  remplacement  de  coosmUers  d'arroiMlîssemeot  qui  n'appar- 
bauieat  pas  à  la  série  softaiite  aefont  convoqués  pour  le  même 
jour. 

2.  L'âection  sera  bite  svtf  la  liste  dose  le  3i  mars  dernier. 

Les  maires  des  commîmes  où ,  conformément  à  fartîde  8  du  dé- 
cret réglementaire  du  3  férrier  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
■odiitaAioiis  à  la  liate  arrêtée  le  3i  Bnrs  demie r^  publieront,  cinq 
j0Vt  avant  Im  réanmi  des  électeurs,  ua.  tableau  cfmtenant  lesdites 
flodifieations. 

3.  Conformément  à  Tartide  3  delà  loi  du  3o  juillet  1874,  le  scrutin 
ne  durera  qn*un  seul  jour. 

H  sera  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  dos  à  sii  heures  du  soir. 
Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du  scrutin. 

4.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  procès-verbaux  de  chaque 
commune  seront  portés  au  chef  lieu  de  canton  par  deux  membres  du 
bureau.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  par  le  bureau  du 
cfaef'iieu  et  le  résultat  proclamé  par  son  président. 

5.  Le  second  Umr.ijle  jsçrutio,  dvns  les  cantons  oà  il  devra  y  être 
procédé,  aura  lieu  le  dimanche  suivant, 

6.  Le  ministre  de  l'ialéneHr  est  char^  de  rexécution  du  présent 
décret. 

Ftit  k  Paris,  le  28  Mai  igoS. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^é  :   £cG.  ÉTiB\ifE. 


S^  ^60^7.  —  DéCRBT   DU  PbBSIDBMT  DB  LA  RÉPUBLIQUB  FBANÇAISB  (contre- 

si^  far  le  axioi&trc  de  Tînlérienr)  pcxriani  quun  adjoint  ea  ws  du 
BombM  dèUrmiaé  par  1  article  78  de  û  loi  du  5  avril  1884  sera  nommé 
dans  la  section  des  Granges  (commune  de  Besmmont-Monfenx,  canton 
dt?  Tain,  airoAdisMttient  de  Valence,  département  àe  ki  Drônrie).  [  Paris , 
6  Jnin  /PW.] 


I    1 


S*i6eW. —  DÉCRBTBV  PfcégiMiwi'  D»  LA  RépuBi!QT?R  FRAifÇAWE  (contre- 
Igné  par  le  mtafsfre  de  rmftructioDi  'pubKqae.  des  beaux- arts  et  des 
aileft)  ffo»  «ttloaae  Jefmiaiilnrdft  rinatraçtiim  pnJiliqiM,  des  beaux-erts 
i  des  €uites,  au  nom  de  TÉtat,  a  accepter  poiir  tes  musées  nafionaui 
^n  groupe  en  terre  cuite  par  Glcdioii ,  repréacBioai  un  satyre  ei  une 
accbante,  et  légué  par  M.  Berthelitij  aux  termes  d'un  testament  olographe 
;n  date  du  17  janvier  1904»  ledit  groupe  évalué  à  la  somme  de  vingt 
aille  francs.  {Paris ^  13  Juin  1995.). 
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N*  46089.  —  DÉCRRT  BV  PaiSIDENT  DE   LA  RiPCBUQDB   FHAHÇIISS  (coDtre- 

ligné  par  le  garde  des  iceatu ,  ministre  de  ta  justice)  portant  ce  qui  niit  ; 

1*  Le  iieur  Jjipolre  [Hènri-Paut],  coiiimis  embalant  des  postes  et  télé- 
graphes, né  le  4  mai  1873,  à  Truque*  (Gard),  detneuranl  è  Paris,  est 
antorisé  i  subitilner  à  sod  nom  patronymique  celui  de  Henij,  afin  de 
s'appeler  légalement,  k  l'avenÎT,  Henry  aa  Uea  de  Lapairc. 

9*  Ledit  impétrant  ne  pourra  le  pourvoir  deraot  le*  tribunaux  poor  Ure 
opérer  sur  tes  registres  de  l'état  civil  1«  cbai%«nMnt  r^aoltant  on  présent 
décret  qa'aprës  l'expiration  du  ddaî  fixé  par  la  loi  du  11  genniiial  an  xi  et 
«n  jtutifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ÉUU 
{nambottillet,  29  JaiUrl  1905.) 


Certifié  conforme  : 

Puis,  le  iS'Oclobre  1906. 

L»  Gard»  des  SeêMUf,  UùUitrê  da  Im  JuUa, 

J.  CHAUMIÉ. 


D  BiIMti  iei  loû  Kiul  Kfiii,  mil  ai 
BiUmak,  87,  rue  VleUlf-dn-TonpIe,  Pstii-l*.  lolt  dam 
~  ~  ~        II  coadltioDi  nlTuitc*  1 


(siuéqDcnce.  Il  ne  poorn 

Il  CMnUtiaa  ei-denw  indiq' 
eu  dtt  aoBinia  [édiai^ 
*  |ali  d'an  Dun^  tchett  bolénent  aM  Bié  t  o  fr.  lo. 


donné  MUiftcilao  lu  rMinutlDiu  qui  n«  RiapUnkaI 
qa'iatant  q*«  la  darihutain  ana  Tnîf  te  Daptant  le  li 


tiirnniuii  amoniLa.  —  13  Oclafare  igo5. 
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.V  46090.  —  Loi  déclarant  d'aliUtë  pabligae  l'étahlissement».  dans  la  ville  de 
Pêtù,  d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de  Montparnasse  â 
Montmartre. 

Du  3  Avril  igoS. 
{promulguée  an  Journal  qjfidt^  du  11  avril  1906.} 

Le  SinAT  BT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Pmsidbut  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soil: 

Abt.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  local, 
rétablissement  dans  Paris  d^un  chemin  de  fer  à  traction  électrique, 
destiné  an  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  à  main,  de 
Montmartre  (place  des  Abbesses)  à  Montparnasse  (boulevard  Edgar- 
Qnioet). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  conune 
salie  et  non  avenue  si  les  opérations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
Irmux  du  chemin  de  fer  n'ont  pas  eu  lieu  dans  un  délai  de  six  ans, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

S.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pouKvoir  à  l'exécution  et  à 
Feipfeifation  dudit  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  el  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
coni^ntion  passée  le  3i  janvier  190a,  entre  le  préfet  de  la  Seine, 
igi  sant  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Berlier  et  Jttnicoi,  ainsi  que  du 
cal  1er  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ur  Série,  a? 


—  4ia  — 

Une  copie  certrfife  conforme  de  ces  coda  entîon  et  caîiîer  des 
diarges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

3.  11  est  pris  acte  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
TÎHe  de  Pariv,  en  date  dn  i3  flécemlra  i^ot  et  db  i8  novembre 
1902,  portant  concession ,  à  litre  éventuel,  à  ^IM.  Derlier  elJanicoi, 
des  prolongements  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  porte  de  Saint-Ouen 
et  de  la  gare  Moxiljparaasse  à  la  porte  de  Vers^Ulei^ 

4.  Un  décret  en  conseif  d^'Elat  pourra,  après  enquête ,  autoriser  la 
tille  <]e  Paris  à  substituer  au  tracé  par  les  rues  Pasqnier  et  de  l'Ar- 
cade et  la  rue  Boissy-d'Anglas  1a  p^^saga^par  là  rue  du  Havre,  la  roe 
Tronchet  et  la  rue  Royale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  paria  Chambre 
deft  d^p<ii6t  ^  a^Msa  ei É^irwf ^  foiMfl  ]m  4»  VÉML 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1906. 

^i|n»é  :■  EMILE  LOUBET. 
l^  MinUtrê  des  travaux  pmbiics,  ■  - 

Signé  :  Gauthikb. 


CONVENTION. 

I 

L'An  igo4  et  le  3 1  janvier. 

Entre  le  préfel  de  hi  Séièe,  «efnmtiHi  ti6m  de  la  tille  derfuru,  en  verta  d'au- 
délibéra  ion  du  conseil  municipal,  en  date  du  95  décembre  1901 , 

D'une  part; 

Et  la  ftocîéké  d^étudea  consUtiié#  ^  acte  dtt  i&ooveanfar^  ]#»o*  ffiéMVtM^^  aax 


isissant 
letteal  et  airiMiiranewt  » ■  ' 

»«.     x_'       ^  •..•.'.  '  i       t    .  •■•1 

IniYitre  part;  ^ 

ft  a  été  coowaaii  ce  qpi  aaii  :  .  1^ 

Art.  1".  la  ville  de  Paris  concède  à  MM.  Berlûret  Janicol,  qui  acceptent;  tmk^ 
blissement  et  l'exploitation  d'uu  chemin  de.fér  soulerraio  destiné  à  relier  le  quarda 
M*- MIm Iftar bmécs  à  la  BiItlii^-MefiidMrtfe^j 

UM^  b»léer.ti  Jmàmt  a^eayyâ,  ^st^aoÊi^s  ètaéttotâr,  afttto V^timniflXàtmilâ 
dea  eniiwélM  et  tematiléa  màmmk^w^um^  Im  <  pfAmgeammti  ék  m^pntHo^.  mM 
râriiclfe  r'  6/5  du  rahier  des'diarfe&t  de  là  rare  MeelpavDasae  À. 1a  poste  d^a^f 
sailles  et  de  la  porte  Saiut-Ooen  à  H  gare  9aiiit- Lazare. 


i.  Celte  «cMeaaiioneak  Ma.  aw  dkm^m  9i  om^tkam^mti^  }m  |Wiiwtf  ,im 
TCDtion  qfoedu  oabier  <ks  charaea.  fMDoei»é«,  le(|Qei  eft,  c^gm^  an  vaiÙBff 
rfaargf  s- type  des  chenrihs  de  iar  d'intérêt  local  approuve  jpar  Tes.  décrets  des  6  é 
iSSiel  rô  février  1900,  aanffes  inodSfiratibns ,  snippt  easiotiy  et  additfons^aux  éi^h 
tMppia  !  •  •  ■'' 

AfinêÊt  mêêffiéi  :  «  A»,  4,  <^,  7,  9v  «o^  i5  ,•  16,  17,  i«l,  t% ,  «*,  «6^  9^\  3irv  tS^i 

»-.  33,  34,55,  36,  41.47,  5«v5r7,6of..«*,. $15*    .  .       ^  .»i.; 


*7 


1  >" 
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mpfnmig:  ii,  13,  id,  U,90,  lé*  4i,  4â,  44,  45^  éift,  4B^  A9,  3o,5t« 
jf.Sé,  â&,  •«. 

ArtieUi  ajomlés  :  i",  29  dif ,  3o  611  «  65  6iRf ,  65  trr,  05  tjnater, 

3.  jfM.  Beriier  et  JMrot  8*engag«ot  A  (ormer,  éms  le  détei  de  sn  mois ,  \  dftier 
ée!^  ivomoigstxDn  de  la  foi  déchratfve  ^irtiltlé  pvtMique  «  nne  socîëté  ammyme  m 
rapibi  de  TÎftgt-sept  nulliom  de  fhttics  ('t7,ooo,oob') ,  «yant  pour  objet  la  comtrac- 
MO  et  l'exploitation  du  chemia  de  far  souterrain  et  dont  le  cons^  <f  adonntstruâMi 
cra  composé  exdontvmefit  de  FVlni^is* 

fil  céderoBt  fa  prSsente  concession  à  cette  société ,  qui  elle-Tnêmé  ne  pourra  ta 
rétrocéder  qu'avec  Tagrément  exprès  de  la  ville  de  Paris.  La  rétrocession  ne  pourra 
fÉiiiWi  M«îr  lieu  ^eo  «evl«4l*tta  déerel  ééHkéti  ea  flontttl  d'ÉMt ,  «enfoMié- 
■Bit  à  lartMie  a#  4b  k  kè  du  Aft  jun  lââeu 

U  diwactoir  <m  f  iMJMkiifc  iil r  délégué  de  oefte  aooîèlé  éevra  êtea  agréé  pvk 

ékéi  ^aak ,  ^yiiffia<tt  eii^Br  k  reiiniiiiJiiwial 

I0  liMf  i ■aiamiaii ui  a'engageMt  ett  ealtKfl  à  a'enpkyer  ^oe  du  pertonnel  françen 
d éa  WÊÊ^èntk kM «a  vaokiit  âe  pvtMreaaaee  Drancsése,  Mof  a«l»rMatK>n  expi^esiede 

Of  devront  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  oui  leur  seront  imposées  par  k 
dk  ée  9mns ,  en  foe  d'oaiuitr  f esépcnfron  de  cette  dernière  clatne  et  d*en  faciliter 
le  contrôle. 


L  Les  faronaak  des  mon  des  sklio*»  aerefti  en  farîqnas  éwaîMéei  en  Jblanc  4M 
rcfClnes  en  plaquettes  de  porcelaine. 

Les  fermes ,  conleors  et  dimensions  des  ailicfies  qm  sf ront  posées  à  rinférienr  des 
riilioas  derront  être  approuvées  par  le  préfet  de  police. 

las  noDis  des  stations  seront  ludiqncs  avec  une  couleur  parttcuUère  et  di»poaéi 
le  teBe  sorte  que  le  public  ne  puisse  faire  aucune  conrusiou  avec  les  aOTicties* 

5.  Lci  «oncessionnatres  i*eb}if;«srit  I  tajtalkr,  daâs  toeite  itttton  on  k  <Wéraace  da 
■MB  «Biie  k  ael  de  k  voie  yAlitme  et  <e  quoi  défiaiMnm  d#>nM  mètres  (  11*  ) ,  des 
deatkiAs  è  k  enoeftée  et  è  k  deMeate  des  vo^afi^^eurs.  [je  nombre  t«  k 
•emdi  tvés  parie  préfet  de  peliee  sur  l'avis  du  coiilrdkde 


ck  fer  «MitePinin  devint  «oitper  en  divers  peûif s  les  li^oas  du  che- 

nadtrgpeéitain  natmidi^i  ^pd  a  kit Tehjet  dn  cahier  dos  chants  et  derk 

x^a  A  k  ki  du  3o-mai«  fS^S,  oa  prendre  contact  avec  elks,  ks 

ceacesionDaires  devront  en  étudier  le  tracé  de  façon  qae  les  stalians  ioîeat  «OMi 

wffmébâm  ^mtt  pmaiftdede  edlea  dneheoik  de  kr  méfropoIftaÎA. 

Bes  eoBstonficaitons  sooterrnaes  seront  cfééev  entre  ces  stations  paflont  «i 
fakimistration  le  ju^ra  po<»sible.  Ces  eoflimmiica^îons  seront  établies  aux  frais  des 
riiiBâiwiiialu  a-  fes  roocessionnMms  seront  tenus  de  prendre  à  lenr^  ^is,  peu- 
Amiaajte  k  dorée  de  k  concession,  les  dt^positiosn  temporaires  on  définitives  on 
,  kar  seront  prescrites,  tant  en  vne  de  permettre  ou  de  f»ciKl«r  rexécaiion  sur  tes 
«Mi  pnhBquei  einpm^itéeê  des  travnnx  Ft^Ukement  autorisés  du  chemin  de  fer 
■kujwïïtaîn  manicipri ,  qu*eo  vue  d'assurer  k  coiQjert^ion  des  lignes  métropdK- 


S k  vffie  de  Paris  jo^i  propoei  de  concéder,  de  construire  ou  d'autoriser  tiUé- 
■*^  "de  nouvelles  li^es  de  cliemtn  de  fer  souterraines  »  les  conce^sionnMtrai 

i  jamais  s^opposer  à  ce  que  tesslafions  d&ces  nouvelies  %i^i  soient 
par  des  communications  soutcrraioes  aux  slatioos  de  ta  ligne  objet  de  lu  pr^ 
lOli  coacession;  toutefois,  dans  ce  cas,  ces  communications  seront  étabKes  aui 
lA  ks  eoncessionoaires  des  jaouvëTles  l^jfues  ou  de  k  ville  de  Pari«. 

1.  Laa  lin— ■ianniim  1  -  fiomnanÉ  être  latulDâaét  è-acksfeBr  à  fiodnstyaB  pvnés 
rki  »e  ékeÉiafejnéonitka  èila)fMaeèMi»4Bvteaina;  k  mnsfomaaÉioa^la  ceatmat 
■■  Mb,  ^  y  n  ken^  fanées  mioei  qidi  mead  élntdiei  en  dëhM»  de  éa<««i»^pa- 
ttqi  B.  Les  contrats  k  intervenir  entre  les  concoaiâonMnrai  et  ks  IbiiruifaeorB  d'énar- 
pci  cctdqne  aèrent  soaii^ii  h  r^i^rimbaiÂop  i)^  l'AixiûiiUtraUoa^  seult-aiôat  dxns  ie« 
àm  »  îflAéresannt  directemejvt  Je  rooctionae^en^  du  servke,,  notân^meat  œUes 
fik  -^àkduréeetaiu  çondîtionA  de  réûiftatioa>  ^  , 

Iir  Série.  ^  .a8 
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8.  Les  concessionnaires  doivent  tenir  compte,  dtns  i'exf>ioitation,  de  ioi 
améliorations  et  de  tous  les  progrès  dont  l'application  serait  justifiée  par 
tique  suffisante  dans  une  exploitation  analogue. 

9.  Les  magasins,  dépôts  et  ateliers  devront  être  établis,  autant  que  possiUa* 
les  limites  de  i*octroi.  Dans  le  cas  contraire  ,  les  concessionuaires  devront 
ville  de  Paris  une  redevance  dont  les  bases  sont  Indiquées  par  rarUcle  6; 
cahier  des  charges. 

Cette  redevance  ne  sera,  en  aucun  cas,  applicable  aux  usines  qui  foumin 
concessionnaires  de  Ténergie  électrique,  dans  les  conditions  prévues  par  Vt 
ci-dessus. 

10.  Tons  tes  travaux  exécatés  par  les  conceistomiaires  seront  souinia.  de 
du  préfet  de  la  Seine,  à  une  surveillance  sp^^dale,  ayant  nmquemeat 
d*empôcher  iesdits  concessionnaires  de  s*écarter  des  ofaiiçalioiif  qui  ioar  i 

Les  frais  auxauels  donnera  Men,  poar  la  viiDe  de  Pana»  i'exerdce  de 
veiliance  seront  a  la  cbar^  des  concessionnaîraa  qui  verseront  à  forfait  une 
annuelle  de  vingt- cinq  mille  francs  (i5,ooo') ,  à  partir  de  l'approbation  par  le< 
municipal  dés  projets  d'exécution  de  la  ligne  jusqu'à  Tachëvement  de» 
Irastructure. 

Cette  surveilldnce  ne  comportera,  pour  la  ville  de  Paris,  aucune  ol 
conqoe. 

En  cas  de  dommage  ou  d'accidents  provenant  de  rexploitatîon,  les  cm 
naires  seront  seuls  responsables,  sans  jamais  pouvoir  appeler  la  viMe  en 

11.  Si  les  concessionnaires  ne  se  conforment  pas  aux  délais  prévus  par  les 
et  3  du  cahier  des  charges,  et  si  radministration  ne  juge  pas  à  propos  de  pi 
leur  déchéance  par  application  de  Tarticle  37  du  cahier  des  charges ,  ils  sei 
sibles  d'une  amende  ae  deux  cents  francs  (200'J  par  jour  de  retard  constaté 
infraction. 

Toute  autre  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  de  la 
vention ,  commise  par  les  concessionnaires  •  sera  frappée  d'une  amende  de 
Irancs  (5o'  )  par  jour,  sans  préjudice  des  ptoilités  fixées  par  le  cahier  des 
montant  de  cette  amende  sera  prélevé  «ur  le  cautionnement ,  lequel ,  en 
lèvement  de  cette  nature,  devra  être  reconstitué  dans  le  délai  de  quinze  y 

12.  Avant  la  signature  de  Facte  de  conce«aion,  et  en  même  temps  que  le 
nement .  les  concessionnaires  verseront  dans  la  caisse  municipale  une 
une  lois  payée,  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'};  cette  redevance  realera 
cas  acquise  à  la  ville  de  Paris. 

Cette  redevance  pourra  être  augmentée,  suivant  le  degré  d'avancement  dm 
mont  du  boulevard  Raspail  entre  le  boulevard  Saint- Germain  et  la  rue  de 
au  moment  de  la  signature  de  l'acte  de  concession. 

Si  le  boulevard  est  complètement  ouvert  entre  le  boulevard  Saint- 
rue  de  Varenne ,  sans  être  ouvert  entre  la  rue  de  Sèvres  et  la  rue  de  Renne 
vance  sera  portée  à  un  million  de  francs  (  1,000,000'). 

Si  le  boulevard  est  complètement  ouveit  entre  la  rue  de  Sèvrea  et  le 
Rennes,  sans  être  ouvert  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de  Vai 
redevance  sera  portée  à  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo'). 

Enfin ,  si  le  boulevard  est  complètement  ouvert  entre  le  boulevard  Saint- 
ci  la  rue  de  Rennes ,  la  redevance  sera  portée  à  deux  millions  de  francs  [  9^4 

Chaque  section  de  boulevard  sera  considérée  comme  complètement 
lorsque  l'établissement  do  la  ligne  entre  les  alignements  de  la  voie  publu 
posera  aux  concessionnaires  aucune  expropriation. 

Les  redevances  éventuelles  indiquées  ci-dessus  seront  également  dues  ^ 
cessionnaires  si  la  ville  de  Paris  a  terminé  les  acquisitions  nécessaires  pour 
lure  de  la  voie  publique  six  mois  au  moins  avant  que  les  travaux  dn 
sonterrain  ne  soient  efiectivement  oemmeneéa  dans  la  section  considévée. 

Le  complément  de  redevance  dû  par  les  «oncessionaaires  sera  alors 
dater  du  commencement  des  tiavaux. 

13.  Les  concessionnaires  payeront  à  la  YÎIle  de  Faris  un  centime  (o'oi) 
billet,  de  un  à  trente  millions  (i,oôo.Oû6  k  5o,ooo,ooo)  de  billels  de  qv 
et  vingt-cinq  centimes  (o'i5,  o'ao  et  o's5] ,  délivrés  dans  le  courant  d*une 

28. 
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A  partir  élan  delà  de  tronte  mutions  (3o«ooo»ooo}  de  voyageurs  transportés  payant 


Deux  cflotiiiiea  (o'oa)  po«r  chaque  voyageor  payant  qoiaxe  ou  viogt  eeatinMS 
(o'iSoa  o'ao); 

\Œ^-€iiM|  imliimes  (o'oa5)  pour  chaque  voyagear  payant  vingt-cinq  centimes 
(o'iô). 

Ils  payeront  en  outre  à  la  vilie  de  Paris,  cînauanle  pour  cent  (5o  p.  o/o)  du  pro- 
duit net  de  la  publicité  faite  A  Tintérieur  ou  aans  les  dépendances  de  la  ligne  con- 
cUée,  ainsi  que  cinquante  pour  cent  (5o  p,  o/o]  du  produit  net  de  tous  les  appa- 
reâis  quelconques,  automatiques  ou  autres*  qui  pourraient  être  autorisés  dans  les 
m^es  dépendances. 

Le  versement  des  redevances  d-dessus  sera  fait  à  la  ville  de  Paris ,  pour  chaque 
innée ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Teiercice. 

Les  redevances  resteront  acquises  a  la  \ilie  de  Paris,  quels  que  soient  les  résultats 
des  exercices  ultérieurs, 

Le^  écritures,  pièces  comptables  et  toutes  autres  susceptibles  de  justifier  des 
facettes  et  dépenses  des  concessionnaires  seront,  en  vue  de  leur  examen,  à  la  dispo- 
aâian  des  délégués  du  préfet  de  la  Seine,  qui  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'orga- 
Bi«r  teis  moyens  de  contrôle  qu'il  jugerait  utiles. 

Les  délégués  de  la  ville  de  Paris  auront,  notamment,  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  assemblées  ordinaires  ou  extraordinaires  de  la  société  qui  sera  constituée  aux 
tefmes  de  Tarticle  3  de  la  présente  convention. 

U.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  du  cahier  des  charges  et 
delà  présente  convention  seront  supportés  par  les  concessionnaires,  qui  devront  les 
parer  sur  états  arrêtés  par  le  préfet  ue  la  Seine. 

Paris,  le  3i  janvier  igod. 

La  et  approivé.  Lu  et  approuvé. 


« 


igné  :  J.  BmLlBB.  Signé  :  X.  Jamicot. 

Lu  cl  approuvé. 
I«  Préftt  de  la  Seine , 
Signé  :  J.  de  Selves. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  !•*. 

TRACB     BT    CONSTRUCTION. 


I  -  OÊajét  de  la  conoeiilaiik 

Abt.  l""  (ajouté).  I^  ligne  du  chemin  de  fer  souterrain  qui  fait  l'objet  du  pré- 
H  it  rahier  des  charges ,  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages 
à  lain. 

A  traction  sera  laite  par  Télectricité. 

Tracé. 

hxi.  l*'  bis  (modifié).  La  ligne  partira  du  boulevard  Ëdgar-Quinet  (c^oatorzième 
I  readîfaeiBeni,  Observatoire)  at  aboutira  a  la  place  des  Abbesses  (dii-huitièm/e 
I  nra^aaemenl ,  Butte-Montmartre)  ;.  elle  empruntera  le  sous-sol  des  voies  publiques 
<   >fvèa  déaipiéea,  savoirs 
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fioolevard  Edf»r<Qaiacl.  me  d'Odetn,  me  de  Bma»,  limtefard  ilai^,  bou- 
levard Saint-Germain ,  place  de  U  Concorde,  rue  Boissy-d'Anglas,  mede  f  Afcade, 
nm  Pat^ier,  me  5«Mt*tjiz«re,  fiace  ds  !•  Tnnifté.  n»  BlucÉie,  rae  fffdle«  plate 
Pigalle,  rae  Houdon,  place  des  Abbesses. 

Les  proknigcMeiii  et  «Ijooi9li0o  éwiiKiwii  eimwMiitowiir  le  ■weid  des  leiei  pa- 
bliqnea  ci-après  : 

1*  Prôlongemetti  de  la  Kgne  depris  la  g«M  Menlyaittâaw  jttBipi*à  U  porte  de 
Veneities ,  boaleverd  do  Mofitpenunse  «ft  n>e  de  Van^nrd; 

7*  Tronçon  allant  àe  la  porte  de  Saint-Oiien  à  b  pire  Sidftt^Jacre ,  tteooe  de 
Saînt-Ouen ,  avenue  de  CHcliy,  pbce  CKcby  et  nie  f  Amsterdam. 


Délai*  d*e] 

%  Les  fravanv  devroi^  être  eommeneés  dans  ira  Mai  de  tii>b  nets  %  partir  de 
Tapprobatton  des  projets  d'exécut-on ,  qui  devront  être  présentés  dcfts  tin  dâai  de 
quatre  mois  api^  la  lot  décteftrve  d'ocSKld  pablique. 

Ik  seront  pourrai  vis  de  télé  façon  ^oe  la  tigiie  entière  soit  Dvrie  à  fet  pteHatian 
dans  un  débi  de  trois  ans  à  paitir  da  jotar  da  cooiaaeaceflienit  des  traram  6ié  cl- 
dessus. 

▲pj^fobatioD  dei  piquet», 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  enfrepris  pour  fétafetisseuieat  do  chettin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  sans  qiie  les  projets  en  aient  été.approafés,  coofonnéinent  à 
Tartide  3  de  U  loi  du  ii  juin  i88o,  poor  les  projets  d*^easeaibie,  par  le  coaseU 
municipal,  et   pour  les  projets  de  diêtail  des  oqivisges,  perle  pr^et  de  U  Scài^,  ^ 
sous  réserve  de  l'approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics ,  dans  le  cis^, 
où  les  travaui  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  cbemias  dépèadanl  de  la  fande'-l, 
voirie.  JL 

A  cet  effet,  les  projets  d*ensembie,  comprenant  le  timcé  des  terrassements  el^^ 
remplacement  àea  stations,  seront  remis  au  préfet  de  U  Seine  dans  les  quatre  moiiîL 
au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  comme  il  est  dit  à|, 
l'arlicle  3.  ^  ^ 

Le  préfet  delà  Seine,  après  avoir  Dris.ravis  de  Tiogénieur  en  chef  du  départe-..^ 
ment,  soumettra  ces  projets  au  conseil  monictpal  qui  statuera  définitivement,  sanf'.'! 
le  droit  réservé  au  ministre  des  travaax  publics  par  le  paragraphe  a  de  Tarticle  5  ^' 
de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  municipal  i  statuer  a  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concf  ssionnaiieV 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  municipal,  Tautre  resterai 
entre  les  mains  du  préfet  de  la  Seine. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  propo-^ 
ser  aux  projets  approuvés  les  moiifications  4|n*iis  joueraient  utiles;  mais  ces  modifi»  ' 
calions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'autorité  com-'^ 
pétente.  ' 

Projets  anicneiirs. 

4  (modiGé).  Les  concessionnaires  pourront  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  ' 
tous  les  plans ,  nivellements  et  devis  qui  auraient  M  antérieurement  dressés  am  ' 
frais  de  la  ville  de  Paris;  mais  ils  devront  lérifier  eux-mêmes  les  indications  de  ces  ^ 
documents  et  ne  pourront  rendre  en  aucun  cas  la  ville  de  Paris  respon^ble  de»*/, 
erreurs ,  imperfections  on  laconas  éimA  ils  poweamt  être  entachés. 


Pièces  i  fonmir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  les  concessionoatre#  esan  ^ 
prennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaqne  sfttttaw*  de 'la  H^|tte?  «' 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  qnatre-vingt-milltème  (i/8o,ooo); 

a*  Un  plan  général  à  Téchelle  d*un  dix -millième  (i/io,ooo]^  i 

'  3*  Dn  profi!  en  V>n^  à  l'écfidie  «Ton  cinq-mlllfètiiié  (ifS,ô(>e1  pttar  les  ionMur»^.i) 
et  d*tm  miflîèma  (i/i,ooô)  pour  les  Imiiilearf,  dont  lefé  ttOéB  «Mnl  rapfporlées  lA»  i 
niveau  moi^en  de  la  mer;  pfis  pott^  fdati  ûe  couippaiiidseii.  Ati-4essoai  de  ve  piinvi  9 
on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  dispeséei'ft  eel  eflbt,  ssnnrfr  :     ^ 
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Us  distances  kilométriques  de  la  ligne,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longoeor  et  rinctinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ; 

Im  tMgwi  dm  yrtfpg  ànàÊm  et  le  ééwditffamcnt  éœ  fartiet  couèes  du 
lnté>  9Êk  fin^at  coiMlm  le  iWfêB  twiasfMwlmt  à  ducafte  de  on  detnàènst 

I*  Ob  certain  nombre  de pniMs  Mi  (Mînetw,  'a  t*écfieHe  de  cliBqiiiiHni€ivaa(^ooS) 
par  uaMit,  et  le  prolB  l^pe  ^  lirToie,  à  C^belie  de  dem  centimètres  (o*09)  par 


5*  Dn  mémoire  dans  le^d  seront  justiGées  tontes  les  «fiipemtioDs  esseotîeBef  du 
met  et  an  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  ferow  éb  tableau , 
!■  udîcations  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 


û  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours'  d^ea«,  des  veies  de 
commonication  et  de  tous  les  ouvrages  souterrains  traversés  par  le  diemia  de  fer 
ievnnt  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  len^;  le  timt  sans  pré- 
jatàce  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Dispositions  géoéralcs  de  la  ligue. 

6  (modifié).  La  ligne  sera  immédiatement  construite  i  double  voie  sur  tout  son 
ptrooors. 

Elle  suivra  en  souterrain  les  voies  publiques  désignées  ci-dessus  à  l'article  i  bis. 

Largenr  de  1t  vole.  —  Gabarit  db  matérfei  routant. 

7  (aMiifié).  La  laiigeBr  4e  k  voie  entre  tes  bords  intériaura  des  r«ls  devra  être 

U  lvg<ear  «ha  aHAénai  ffaidast  as  dépMMra  |«s  4latts  1^^ 
irtaK  ▼  rocoijrii  isolas  laiBii^  aotaniMBt  «ttades  aMrciiapiads  laléraos;  la 
kanfinir  do  matériel  routant  au-dessns  des  laib,  yeovi^s  loirtes  sailHes,  et  notea»- 
Miicaëe  àm  pwkm  éè  «MStacf  «fae  liaeottdactenra  éleeHi|iiea,  san  an  ploa  de 
rmm  ^iwwaf  centfarttws  (g^lo» 

ÏM  iargeur  de  Tenlre-voie  normale,  mesurée  eoMa  les  botdi  ittténiiin  des  nuls, 

Cépaaaewr  de  la  coucIm  dp  haQast Mra  d'au  matns  ino/b^^àmi  «entimètras  (o*  55 ]u 

Les  passages  latéçaax  leroat  dîsppaés  de  iacpa  à  facUiter  la  circulatioa  à  pM. 

A  aMcns  d'une  autorisation  spéciale  de  radôuaistr^ion ,  il  devra  être  réservé  entre 
Itt  obstacles  isolés  se  trouvant  fe  long  des  voies  prinapaTes  au-dessus  des  marchepieds 
blôanx  et  les  parties  les  plus  saillantes  dn  matériel  roulant,  une  distance  d*au  moins 
Misante  centimètres  (0*60). 

Les  coocessioDnaires  êtabnronrt  te  kwg  de  la  Hgne  les  foését  on  r^les  qui  seront 
paés  nfrimtaârrïï  p^ur  i'asséduuqei^  de  la  voie  et  poor  i'écocilement  dea  eaux. 

Les  dinacnsioins  de  ces  fiasses  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  p*éfet  de  la 
Seine,  siii\-miit  les  ctrconstiinces  lacales,  sur  les  protpositîoQs  des  coacessionnaires.  . 

Jfflgveifteof^'et  eoaiJMs»  ——  Pentes  et  raiapA. 

fi.  Les  aligneaaamt  sereM  ivwtarifc  entre  mtr  pmr  ées  tamAm  dent  le  nifim  he 

être  inférieur  à  soixante-quinze  métrés  (75*)» 
Gne  'partie  droite  de  vingt   mètres   (20")  au   moins  de  longnenr  devra  être 
~ — *--    entre    deux  courbes  cQit^cotiTes»    lorsqu'elles  seroat  dirigées  en  sens 


L    ■■■§— I  in  VrlriHfi  nat  fiif  i  iTiitni  -inlIairtTil  (n"  ni)  par  mette. 
I  m  pvtM  linrîiianlaln  de  ria^tlnèivei  (aoT.)  aii.moiaa  devra  ètr»  méaagée  entra 
des  i  déclivités  consétmtiwa  4»  aena  coatrua»  et.  versant  les  eanx  «u  même  poiat; 

l  ■  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayoa  devront  êlre  réduites  au- 
tan que  faire  se  pourra. 
I  »  coocessionnaires  auront  la  faculté ,  dans  les  cas  exceptionnels ,  de  proposer 

prcasnt  artidft  ka  nwdMiaàtMtMrtiai  lenr  fakaaieni  mites ,  toais 
10  pM»agitit  êAre  fl»éc«téeai^«e  iMiyeaaflni  l'approbation  préalable 
delaâanaL 
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Gares  et  tiations. 

0  (  modiQé).  Le  nombre  et  i'emplftoeiiient  des  statfooi  oa  liattes  de  voyagenn  leront 
arrêtés  par  le  préfet  de  la  Seine,  tar  ka  proposUiona  des  ooscessionnaires,  apiès 
une  enqaéte  spéciale  et  délibération  da  Gooàeil  nnoicipal. 

Il  demeure  toute  lois  entendu ,  dès  à  présent,  que  les  sUt&ons  seront  établies  daas 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Boulevard  Edgar-Quinef. 
Place  de  Rennes. 
Rue  de  Rennes. 

Rue  de  Sèvres. 
Boulevard  Kaspail. 
Boulevard  Saint-Germain. 
Place  de  la  Concorde. 
Quai  d'Orsay. 
Place  de  la  Madeleine. 
Gare  Saiut-Lacare. 
Place  de  la  Trinité. 
Rue  Piçslle. 
Place  Pigalle. 
Place  des  Abbesses. 

Si ,  pendant  Texploitation ,  de  nouvelles  stations ,  gares  ou  haltes  sont  reconnoet 
nécessaires,  d'accord  avec  les  concessionnaires,  remplacement  en  sera  définitive- 
ment arrêté  comme  il  est  dît  au  paragraphe  i*'  du  présent  article. 

Les  escaliers  donnant  accès  aui  stations  pourront  déboucéier  snr  la  rote  publique 
partout  où  le  préfet  de  la  Seine  reconnaîtra  qae  eette  dispoKtion  na  gène  pas  la  cir- 
culation générale;  parloot  ailleurs ,  ils  devront  déboncher  dans  des  immenbles  life* 
Ttins  où  les  ooncessionnaires  devront  acquérir  le  droit  de  les  installer,  en  recoaranl, 
au  besoin ,  aux  formalités  d'eipropriation. 

Les  conceaaionnairea  seront  taons ,  préainblement  à  tout  cominencenaent  d'eiée»* 
tion,  de  soumettre  au  préfet  de  la  Seine  le»  projets  de  détail  de  chaque  gare,  statioft 
ou  halte,  lesqneb  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  k  Téchelle  d'un  cinq-centième  (i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quaîi, 
les  bâtiments  et  leur  dûtribution  intérieore,  ainsi -que  la  disposition  de  leurs  abordi; 

3*  D'une  élévation  des  bâtiments  è  l'échelle  d^an  centimètre  par  mètre  (o"oi}; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se*^ 
ront  justifiées. 

Rétablisiement  des  voies  publiques  et  oavrages  souterrains. 

10  (modifié].  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  dispositions  qot 
seront  approuvées  par  Tadministration  compétente,  les  voies  publiques  et  les  ouvrages 
souterrains  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  oMigendt  a  modifier. 

Ils  devront  prendre  à  leurs  frais  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  que 
les  eaux  provenant  des  infiltrations  ou  fuites  det  ouvrages  soaterrains  ne  puisieot 
itimais  dégrader  les  ouvrages  du  chemin  de  fer  et  en  gêner  Texploitation  ;  la  ville  de 
Parla  ne  pouira*  en  aucun  cas ,  être  mise  en  oaose  par  eux  à  ce  sujet. 

n,  12,  13  et  14.  (Supprimés.) 

Écoulement  dci  eaux. 

15  (modîM).  Les  concessionnaîres  seront  tenns  de  réCafattr  et  d'asrarer  à  kan 
>,  pendant  la  durée  de  lenr  concession,  Técoolement  de  toutes  les  eaux  darit  le 
cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  leurs  travaux. 

Souterrains. 

10  (modifié).  Lea  sontarrains  daslinéa  an  passage  du  chemin  de  fer  auront  une  Ibp 
geur  minimum  de  six  métras  soixantendix  centimètres  (6*70)  antre  les  jiieds-droît»  k 
un  mètre  (  i")  de  hauteur  au-dessus  du  rail.  Cette  largeur  régnera  jnaqu^a  deux  met» 
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{!*)  gn  BioiDs  tti-dessiu  da  nîToaii  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante 
Bèim  (5<r)  de  distance  de  chaque  c6té  et  seront  disposés  en  qnincoucfs  d*on  cAté 
i  Tantra. 

La  distaoee  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  voitures 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les 
ctisies  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quarante  centimètres  (o"  4o). 

Pir  escepUon,  la  distaace  entra  le  l)ord  de  le  voiture  et  Tintrados  de  la  voûte 
pourra  descendre  à  quinze  centimètres  (o*  i5)  dans  les  conrbes  si  le  rayon  de  ces 
omcbes  est  exceptionnaiienent  faible  et  si  la  longueur  de  la  voiture  atteint  on 
dépasse  dooze  piètres  (  la*). 

Les  concesaionnairea  a*engagent  à  faire  à  toute  ép3que  les  instellations  qui  seront 
nécessaires  per  la  riMe  de  Paris,  pour  assurer  la  ventilation  des  sonter- 


Maintien  des  commanlcations*  ' 

17  .modiûé}.  Les  concessionnaires  devront  exécuter  tons  leurs  travaax  sans  ouver- 
torede  tranchées  sur  la  voie  publique.  Ils  pourront  seulement  être  autorisés,  pour 
facSiter  leurs  transporta  de  déblais  et  de  matériaux ,  à  établir,  i  ^intérieur  d*enceintes 
parfaitement  doses,  des  puits  entourés  de  dépôts  sur  les  points  de  la  voie  publique 
foi  leur  seront  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Us  dispositions  relatives  tant  à  l'évacuation  des  déblais  qu*à  l'apport  des  maté- 
âm  ftront  Tobjet  de  projeta  epé  iaux  que  les  concessionnaires  devront  soumettre 
SB  préfet  de  la  Seine  en  même  temps  que  les  projets  d'ensemble  de  la  ligne. 

Exécntion  des  travaux. 

ïh  (  modifié ^  Les  coacaa^iooDairas  n'empleiefont  dans  l'exécution  des  ouvrages 
^  des  mntérinux  de  bonne  qualité.  Ces  matériaux  seront,  sauf  autorisation  de  la 
fiie  ée  Paris ,  de  firovenance  française  et  façonnés  en  France  ;  les  concessionnaires 
«raot  d'aiHeors  tenus  de  se  conformer  k  toutes  les  règles  de  Tart,  de  manière  à 
oblenir  one  construction  parfaitement  solide. 

ToB»  les  ouvrages  seront  en  maçonneriç  on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
paorroot  être  admis  par  radministration. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
vert par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  der  la  qualité  de  ceux 
<|m  sont  employés  dans  fesdites  chaussées. 

Lft  ^ieax  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
aaïf .  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  des  concessionnaires  dans  le  cas  de  travaax  exécutés  par  eux  à  la  sur- 
fine du  sol. 

Tous  les  travaux  touchant  à  la  vole  publique  et  à  ses  ouvrages  souterrains  seront 
eaèculés  aux  frais  des  concessionnaires ,  soit  par  les  ingénieurs  municipaux ,  pour  les 
serrages  appartenant  à  la  ville  de  Paris ,  soit  sous  le  contrôle  direct  des  mêmes 
la^iears  par  les  soins  des  compagnies  intéressées  pour  les  ouvrages  appartenant 
compagnies  pourvues  de  concessions  antérieures. 

Voi«4. 
19.  L»  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 


Las  raâs  seront  en  acier  et  du  poids  de  quarante  lulogrammes  (4oM  au  mcMus 
lar  mètre  courant;  sur  les  voies  de  circulation,  ils  seront  posés  sur  traverses  en 
Mis  avec  ballast,  dans  les  m(âileur<;s  conditions ,  pour  prévenir  le  plus  possible  le 
Itaii  et  les  trépidations. 

L'espacement  maximum  des  traverses  «era  de  quatre-vingts  centimètres  (0*80}  d'axe 
ea  axe. 

^K    Sapprimé.) 

Indemnitétf  de  terrains  et  de  dommages. 

3!  (modifié).  Tous  les  terrains  nécessaires  en  dehors  des  voies  publiques  pour 
têt  bibsement  du  che.i>in  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  pour  l'exécution  des  ira- 
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vMVL,  qaek  qa'ih  smusiit,  Muqaols  «et  -étaUksasMBai  ^urm  donner  lien , 
achetés  et  payé»  par  let  coïkceatuanftiras ,  #«uf  l'euwplioR  pfévoe  ptr  i'artide 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de 
9i  pour  tous  dwattniL^  g^dcKrtunw  ràntkani  dot  Iiwim»* 
payée»  par  les  ooncesnoniiaireft. 


Droits  conférés  am  oanecsiloMHurcs* 

33.  L*Qnti«priM  étant  d'ulililé  pnfaAiq«e,  ka  tneiMM— aeirni  tant  ÎDwtîi,] 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  coacession ,  de  iMit  les 
et  lèglenieat»  oonfteBol  à  radmiBiMnMm  cm&âtéèpeéD  ItaaMUL 
raoqnkitioa  des  lemdai  par  vain  d'eaipfopmÉion ,  aoil  fomr  AWleactwa ,  le 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux ,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  temps 
tontes  les  pbliçations  qui  dériteol.  peur  radeMniatmliran ,  de  ces  lois  et  rëj^e 

Serv'itudcs  mÛItalroc* 

35.  T^es  conoessiofnnairas  seront  tenus, pour  Této^  etrexécntioB  de  lears 
de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  tes  fbrmaStés  et  de  tooies  . 
ditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  fèglements  concernant  les  travaux 

34.  (Soppriroé.J 


35  (modifié).  Le  chemin  de  fer  devant  s'étendre  sur  des  terrains  renfc 
carrières  ou  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  ^  la 
afaat  ^fae  les  eacavations  (^  poniiakit  en  eeimw  einellie  la  s<rfaiité 
blayées  eu  consolidées. 

Les  travaux  que  le  miiiistre  des  traitaut  palitics  pounufat 
seront  exécutés  aux  frais  des  oonoesskmnaires  par  le  service  de  linsfpectioB 
rières  de  la  Seine. 


Gontréle  et  sur\'eiiIanoe  dss 

96  (modifié).  Les  travaux  seront  soumis -au  conirôie  et  ii  la  survetUance  dm 
de  la  Seine,  sous  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  puiilics* 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possiÛe  à  la  lil>erté  et  a  1%' 
de  la  circulation.  Les  chaatiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  oenmt 
par  des  barrières  solidra ,  éclaûrées  et  gardées  peodaat  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  séries  de  prix ,  soit  avec 
et  concurrence ,  soit  sar  soamusions  caciielées  eitreentrcffeaeun  agréés  à 
Toutefois ,  étant  donnée  la  nature  spéciale  et  eieaptionaeUe  des  Iravaax ,  ai 
seil  d'administration  juge  convenable  de  prooéder  par  voie  de  naie 
direct,  ils  devront  obtenir  de  l'assemblas  générale  des  adwanaires  la 
de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  mai'cho  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  priv,  passé  avec  un  enlreprenei 
pour  ronscniblc  de  la  lip;ne  soit  pour  l'exécution  des  lennissemenls  ou  onvrases 
soit>pour  la  consti'uclion  d'une  ou  plusieurs  sections  de  la  ligne,  est,  dans 
cas ,  formellement  interdit.   " 

Dans  tous  les  marchés  relatifs  à  Texécution  des   travaux ,  le  marchandara. 
être  interdit  aux  entrepreneurs,  eonftuvnément  au  décret  da  2  msn  %H^%  H 
rété  du  Gonvomement  de  11  mafs  184B. 

Le  contrôle  et  la  surveillanoe  du  peéiet  auront  pour  objet  d'eaipécfaer  les 
sionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  dee  di 
de  celles  qui  rés^ulteront  des  projefts  approuvés. 

Réception  des  travaux. 

37.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  la  li^e  s 
tibics  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  ta  reconnaissai 
s'il  7  a  lieu,  a  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plnsieore 
saires  qne  le  préfet  de  la  Seine  désignera. 
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Sur  le  vu  du  procès-verbai  de  celte  reconnaissance,  le  préfet  de  la  Seine  autori- 
-na.  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  de^i  parties  dont  il  s'agit*,  après  cette 
aatarisalion ,  les  concessionnaires  pourront  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taves  ci-après  déteriuijaéçs.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ue  de- 
«ieadront  définîtrve^  que  par  la  réception  générale  eX  définitive  du  chemin  de  fer, 
li^iiefle  sera  ûûte  dans  la  m^ine  forme  que  les  réceptions  partielles. 

Il«rn%e  et  ifêan  cadattivl. 

ié.  ImsiéÉHleneat  aprè»  l'MbèveaMat  de*  ir«v«n ,  et  ma  piut  tard  six  mois  après 
b  flnr  m  cxpioitetKNi  éb  la  ligiw  on  de  chaqve  ieciMtt,  tea  eoocetôoiiiiatfet  feront 
kke  à  iears  frais  an  bornage  contradictoire  et  un  plan  oïdaslral  dn  cbemta  de  1er 
etdese^  dépendances.  Ils  feront  dresser,  également  à  leurs  frais,  et  contra 'lictoire- 
aient  «Tec  les  agents  désignés  par  le  préret  de  la  Seine ,  un  état  descriptil  de  tous  les 
oofTiges  d*«Tt  qui  auront  été  exécotés ,  ledit  état  accompagne  d'un  atlas  contenant 
ks  éfwiivi»  catés  de  tous  les  ourra^es. 

Tue  eipédîtio»  d&œeiU  cet tlûée  dea  procès-verbaux  de  bornage  et  plan  cadastrai, 
de  rélat  descriptif  et  de  fadas  sera  dreisée  aux  frais  des  concassioooaires  et  déposée 
daiu  les  archikos  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Lti  lemios  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  général 
ea  vn^  de  satisfaire  anx  besoins  de  Texploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
putie  iaiégrmate  du  cbemin  de  fer,  donoeroiit  liea,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
«rqûiitioD ,  à  dci  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutée  sur  ie  plan  cadastral  ; 
idmtitm  sera  égaieœeat  fai.'e  sur  Talias  de  to<is  les  ouvrages  d'art  cxëcujLés  postc- 
rieareamt  à  sa  rédactîo&. 


TmiE  n. 

RÎITftKTlBN    ET    BXMAIITITIO.X. 


Enln'lien. 

■1^   modilif''.  r.e  chemin  de  fer  et  toatet  ses  d^>«adaiices  seront  coostamoieat 

làralenns  en  bon  étal,  de  mapière  que  la  eirailatioo  y  sait  toujours  facile  et  sûre. 

Les  ronce isionnaires  seront  tenos  d'éclairer  les  souterrains  d'une  manière  perrna- 

■le  pendan4  ks  bearas  de  atrfica. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  aux(]|uels  douneront  lien  les  réparations  ovdîjMves  et 
estanardâHÉre»  seront  entiéranent  a  la  cbacge  ési  coneeasinnnaîres. 

Si  k  cheadia  ée  f<r,  ane  fiMS  achevé ,  n'est  pas  ooostanaaeni  entreiettu  en  bon  état, 
i  y  sera  pour\u  d'office  à  la  diligence  du  préfei  de  la  Saine  et  ans  frais  des  cen- 
cetfionnaires ,  sans  préjudice,  s*ily  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées 
auprès  dans  Tarticle  39. 

Le  montant  des  avances  faites  senr  teeoavré  am  moyen  de  rôles  que  le  préfet  de  la 
^cint*  rendra  ex.écutoires. 

Réfection  des  ebauMBce*  attcMcs  par  les  tvavsvs^ 

f*  bis  (ajouté).  (  orsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
i!  sera  nécessaire  de  démofîr  les  parties  pCTées  on  empieinées  de  la  voie  publique,  il 
é^vm  être  poorvn  par  les  concessionnaires  à  Tenlretien  de  cf  s  parties  pendant  une 
a  Me»  à  dater  de  h  rérepcîon  provisoire  des  travaax  de  réfection;  il  en  sera  de 
Q  '«e  pooT  fes  ouvrages  souterrains. 


ieiQKl  teons  d^étaUir  à  lenn  frais,  partool  où 
éftfr  raoMMn  pv  le  pféfirt.  de  poliee»  des  gardiens  em  nembee 
'sant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  linBBS  mkt  la  veie. 
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Installations  électriques. 

50  bis  (ajouté).  Les  concessionnaires  auront  la  faculté,  sauf  les  cas  de  force  mt- 
jeure  dûment  constatés  par  l'administration,  de  poser  dans  les  voies  publiques  de  la 
ville  de  Paris  les  canalisations  nécessaires  pour  relier  les  usines  de  producttoa  et  de 
transformation,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  voies  ferrées,  ateliers,  remises,  etc. 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  clauses  et  obligations  techniques  imposées 
par  la  ville  do  Paris  aux  concessionnaires  des  secteurs  d  éclairage  électrique. 

Us  seront  tenus,  en  outre,  à  une  époque  quelooaqae,  de  se  oonfonner  à  tootes 
les  prescriptions  des  lois  et  règlements  intervenus  ou  à  intervantr  au  sofet  des  dis- 
trîhutioDs  d'énergie  électrique. 

^J  Matériel  reniant. 

31  (modiGé).  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  la  li^ne  concédée 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  locomotives  ou  voitures  motrices  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles. 
Elles  devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Te  préfet 
de  police  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après.les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  h  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser\'ant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts.  Elles  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermées  à  glaces  et  très  bien  éclairées. 

Toutelois,  les  concessionnaires  seront  admis  à  présenter  des  modèles  de  voilures, 
avec  ou  sans  plates-formes,  d'un  modèle  analogue  à  celles  en  usage  dans  certains 
pays  étrangers. 

Il  y  aura  deux  classes  de  places  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  en 
vigueur  pour  Texptoitation  des  lignes  du  Métropolitain. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Les  voitures  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf  exceptions  autorisées 
par  le  préfet  de  poUce  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Tout  le  matériel  roulant  sera  de  bonne  et  solide  construction.  Il  sera  de  fabrica- 
tion française ,  sauf  autorisation  du  préfet  de  la  Seine.    ■ 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  sertice  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  trein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  éa  tndii 
sera  réglé  par  le  préfet  de  police ,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Tout  le  matériel  roulant  sera  constamment  tenu  en  bon  état. 

Nombre  minimum  des  voyages* 

32  (modifié).  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux  cent  cinquante.  Chaque  train  comprendra  au  mi- 
niflfium  cent  places  ;  sa  longueur  ne  devra  pas  dépasser  soixante-douze  mètres  (^i*). 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

33  (modifié).  Les  concessionnaires  supporteront  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
cution des  ordonnances ,  décrets ,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus 
oui  rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  11  juin  18S0, 
au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionuaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  de  police 
les  rè^ements  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

L'horaire  des  trains  sera  fixé  par  le  préfet  de  police ,  les  concessionnaires  ent^n- 
dos,  de  fiiçon  à  répondre  aux  besoins  de  la  eirculatioa,  avec  une  inierroption  de 
service  de  quatre  heures  consécutives* 


B.  n*  2633.  _  421  — 

TITRE  in. 

DURÉÇ,   iUGHAT   BT  DBGHÉANGB   0E   LA  CONCESSION. 


Durée  de  U  eonoeMion. 

M  (modifié).  La  dorée  de  lu  concession,  pour  iâ  Ufpae  qui  fait  l'objet  da  présent 
cihMr  des  charges,  commencera  à  courir  oe  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la 
ewcsision;  efle  prendra  fin  à  la  méose  date  que  la  concession  du  troisième  réseau 
lacfaemia  de  fer  métropolitain,  telle  qa*dfe  est  réglée  pir  la  loi  du  3o  mars  1898 
d  pir  ie  cahier  des  chaires  qui  y  est  annexé. 

BxpiiatioB  de  la  omcessioA. 

35  (modifié).  A  t*épo<rae  fixée  ponr  Texpiration  [de  la  concession,  et  par  le  seul 
Ui  de  cettn  expiration ,  la  ville  de  Paris  sera  subrogée  à  tons  les  droits  des  conces- 
âofioaires  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendmces  et  entrera  en  jouissance  de  too« 
«yrodoits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
■m  de  Ter  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  tels 
nelsB  bâtiments,  nsines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  pru- 
iocdon  et  da  transport  et  de  ta  transformation  de  Ténergie  électrique  destinée  à 
req^Mion  de  ta  ligne,  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dé^,  etc.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  usines  électriques  appartenant  à 
diida  trie  privée,  auxquelles  les  concessionnaires  auraient  été  autorisés  à  acheter 
réaergie  électrique,  conformément  à  Tarticle  7  delà  convention.  Il  en  sera  de  même 
detOQs  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  voies, 
dnçeoients  de  roie ,  plaques  tournantes ,  machines  fixes ,  etc. 

Sont  exceptés ,  comaoïB  faisint  pa:tie  du  domaine  privé  des  concessionnaires,  leâ 
isuneobles  que  ceux-ci  pourront  éventaeltemeut  être  amenés  à  acquérir,  soit  pour 
lesiccés  aux.  stations,  soit  pour  linstallation  de  leurs  bureaux,  soit  pour  leurs 
néBars  de  oonstmction ,  soit  comme  emplois  de  leurs  fonds  de  réservo. 

U  est  entendu  toutefou  qac  les  accès  aux  stations,  se  trouvant  dans  les  immeuble  1 
afptrtenant  aux  concessionnaires  ou  à  des  tiers  devront  être  maintenus  et  constitua- 
mot  ane  servitude  gratuite  de  passade  au  profit  de  Vexploitation  du  chemin  de  fer. 

I>aQS  les  dnq  dernières  années  oui  précéderont  le  terme  de  ia  concession,  la 
)3e  de  Paris  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  Ter  et  de  les  employer 
iiàiblir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  les  concessionnaires  ne 
MBoettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

Ence  qoî  concerne  le  domaine  privé  ci-desaos  défini,  à  l'exception  des  immeubles 
iopis  comme  emplois  de  fonds  de  réserve  et  des  objets  mobiliers,  tels  qae  le  ma- 
mi  roulant ,  le  mobilier  des  stations,  1  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  ia  ville 
K réserre  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou. ponr  telle  partie  qu'elle  jugera 
cBiieaabie  à  dire  d'ex peils,  mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  A  cet  etïet,  la  ville 
et  les  concessionnaires  nommeront  chacun  un  expert;  au  cas  où  les  experts  ne  se 
mettraient  pas  d*a«!cord,  ils  désigneroiit  eoz-mémes  un  tro'sième  expert  chargé  de 
ks  dfparlagi  r.  Au  cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  celte  désignai  ion, 
ta  »à  sera  Ikile  par  le  président  du  conseil  de  prélecture  de  la  Seine.  Ces  experts 
igi  inten  qealité  d'arbitres  amiables  compositeurs.  La  valeur  des  objets  repris  sera 
pi;  t  aux  concesaîonnaires  dans  les  six  nois  qui  suivront  ia  fixation  par  les  experts 
es  fiidesdils  objets.  Lm  travaux  des  experts  devront  être  conduits  de  manière  à 
Hi  tiTmioés  exactement  à  l'époque  de  l'expiration  de  la  concession.  Au  cas  où  il  ne 
I»  lait  en  être  «iaai.  la  ville  de  Paris  entrera  en  possession  néanmoins  de  ia  voie 
ie  e,  da  sea  dépendeDces  et  des  objets  dont  elle  aora  réclamé  la  reprise,  de  façon 
fD    exploitation  ne  paisse  subir  ancane  interruplioti^ 
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L»^  ville  sera  tenue ,  si  les  concessionaaires  le  reqoièreat ,  de  reprendre  les 
■Mtériaux  et  approvisionnements  de  tout  ^nre,  sur  i  estimation  qni  en  sera  faite 
I  dire  d'experts  (cftmme  cl-dessas),  et  réoproguement^  si  la  ville  le  requiert,  ks 
coDcessionnaires  seront  tenus  de  céder  letz^f  afiproYisionnements  de  la  même  ma- 
nière. Toutefois,  la  vilU  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  .approvisionne- 
nents  nécessaires  à  rtaptoitafaan  de  1»  Kgjit  peadaDOt  sU  nMii.   . 

Rachat  de  la  ooncesiion. 

3<y  (  modifié].  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avaot  Vexpii*atioBdes  qnijud  premières  anoiées  de  resploiUti«i, 
3  9ft  fera  cttnfbnaénieat  au  pacagfaplie  5  dô  rartide  w  de  la  loi  du  \i  jwn  i88ow  Qt 
tarme  de  cpiuse  ans  sera  compté  à  partir  de  la.  mise  en  eypInilaHon  eSEacUve  da 
la  ligne  entière,  on  an  xdus  tard  àpaitir  àe  la  finda  déiai  gui  est  BL%é  dm  Tariicle  s 
du  présent  cahier  des  cnarges,  sans  tenir  c4Hnpte  des  reLardjs  qui.  aucaienl  au  Uea 
dans  Tachèvement  des»  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  est  demandé  par  la  ville  après  reipiration  des  quinie 
premières  années  de  l'exploit tîi«,  «a  wfigiua-  k  pnx  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  les  concessionnaires  pendant  les  sept  années  qui 
■«wni  pféeédé  celle  oà  le  raebal  sert  «ébctaé;  oa  en  dédnka  tes  pradflilf  acts 
mBDoeb  obtenaa  par  les  ooncasaMuaâiras  dru  tkwii  pliii  faihlim  ana^liia  ft  «n  l'iliÉliii 
1»  produii  noi  moyen  dea  cùaïf  awtaaa  mméni 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dae  6l  pa^ 
aux  PonciiMinnnaîras  pendant  rharnng  dbea  années  rasUnl  à  ooacir  wu  la  wuét 
et  la  coBjeasion. 

Dans  ancun  cas ,  le  montani  de  raonaité  na  «um  înSérienr  aa  produit  aot  do  U  dac* 


■ièra  dea  aept  annéea  prises  poor  teme  da  eonpaïaîaon» 

Les  concessiannaires  roeewani,  aa.  outie»  oana  lea  sia  mois  qui  aaivMsi  le  it^ 
dud,  las  comboarsements  aosfiieis  ils  anrwoat  dniil  k  TeiifiniJUoa  do  lo  conressiwi» 
amvant  les  doux  deruieis  parsgrapboa  do  Vacikie  35 ,1a  rapnao  do  la  toiaiîAé  doa  ol^al» 
■mobiliers  étant  ici  ohli^toire  dans  loiis  les  «aa  pour  la  vUlo. 

La  ville  de  Paris  se  réaanre  le  draii  do  ntcbieier»  pondant  la  dur^  àa  la  owwes* 
sien,  rinf(-a>trocture  seule,  laiaaaat  a«u  concesâioasaires  ou  à  la  aociéèé  (|us  i&m 
aéra  substituée  la  superslracture  et  l'exploitation  de  la  li^ne. 

Dans  ce  cas ,  la  ville  de  Paris  touchora,  à  partir  du  jour  du  cachot,  oiiq  eenCîines 
(o'oS)  jMr  voyaj^ur  payant  en  deosîémo  classe  -,  cinq  centimes  (</o5j  par  voyafeac 
du  matm  au  prix  de  vin^  centimes  (o^ao),  et  dix  centimes  [<»'ia}^  par  voyagear 
payant  de  première  classe. 

Les  redevances  par  voyageur  payant,  pfévnes  à  l'articYifr  d  de  la  cdnvenffoo  :  ^un 
cootimo  (o'oi)  par  chaque  btlWt  joaqu'i  trente  millions  (3o,ooo,ooo}  de  Mfleti  de 
quitize,  vingt  et  vingt-cinq  centimes  (o*  i5 ,  o^io  et  o'  î5)  ,  et  à  partir  et  au  ddè  âf 
k^enie  milKons  (5o,ooo.doo]  ât  voyagenrs  payant  comme  ct-desaus,  de  dem  ceo- 
tiiMs  (  o'oy)  pour  ckoqne  voyafeorpmnt  qaitree  ou  viagt  centimes  [o^  tS  oo  o'so), 
vingt-cinq  miffltmes  [0^02  5)  poor  cfaqne  voyageur  payant  vio^ft-cinq  cenfines 
(o'^iS),  se  frvmveront  éteinte»  rpsofltct^. 

La  roBsèoursement  des  déponaw  halsf  par  te  fompagnio  poor  TélÉMisonMritde 
i%Blrasli«€tiire  seis  elfectaé  par  k^  ville  de  Pttrk,  au  prix  q«t  soio  fiié  par  mw 
toamission  arbitrale  ouï  seim  nommée  eil  fooctîmmeni  mn  coadSIiatti  ptévoea  pmh 
iphe  9  de  Tartide  iidelalaiéa  11  jum  1880. 


37*  Si  les  eanflosaioaaaina  alsai  paa  nain  m  piéBat  ée  la 

a»  aanaaoBBè  las  tcanav  dan»  los  déUa  ixd»  pv 
ia  aaeaarroat  la  décbàaooo,  ^  sant  paaaoïieéo  par  le 
uno  BBoo  00  domîaaaB  adanaRstmlivo, 


Doaa  ecs  àeax  cm.*  la  wmaamB.  d'oa  auBloa  èoax  ooat  BMli»  fitava  { 
oaaa  élé  dépoaio,  ainsi  qo^fl  acro  A  à  l^arlid»  6d.  à  titoa  éa 
viendra  la  propriété  de  la  ville  d  hn 
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.AckèvemMtl  da-tMmn  «a  «m  de 


JS.  Fmlft  par  le»  oonœssioiuiaivQS  cTwoir  paarf  n»)  et  lecmiaié  lestniTMn  ih»i 
kft  dâaii  et  conditions  fixés  par  rarlicle  3 ,  faate  aussi  par  eux  d'avoir  remiiii  laa 
diversea  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  dans 
fe  caa  prévu  par  l'article  lo  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  ils  encourront  soit  la  perte 
pMlieUe  de  leur  cautionnement  danafas  coBuûons  prévues  par  Tactede  concession, 
soit  la  perte  totale  de  ce  raulionnement ,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas , 
i  sera  «Mfié  mir  ia  detncade  de  la  viiè,  «près ttiae  011  demeure  pa  lalbraie  admi- 
ufttratÎTe,  par  le  ministre  desirawtai  prtMidi ,  nmi  racours  au  ConseU  d^État  par  la 
Twe  cootentieuse.  Dans  les  deux  prenoien-cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué 
le  mois  de  la  décision  ministerîeile. 
Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourm,  tant  à  la  continuation  et  à  Taché veme.tt 
i|Q'à  l'exéeulioB  des  — ébm  -— gf  enwaia'C— amctés  par  lea  0— ecasien- 
a«  iii»3reD  d'une  adjadiiiatii  ifoe  Ton  om-rka  «or  one  «aiae  A  prît  dw  oa- 
eséi  ■■téi ,  des  aaalanaax  afipnMmMRiéa  el  dos  partie»  du  ebeMÉe  de  far  dqi 
à  t^pWtation. 

Rui  Be  sera  admis  à  coacemrir  i  eeUe  adjotdioitkm  sH  «fa  pas  M  préaltbieiiienl 
■fféé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

A  c»t  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  décVarr*r,  dans 
b  iébi  qui  lerm  fixé ,  leor  intedlîoo  par  écrit  défposé  à  la  préfecture  de  la  Seine  et 
anjungii^Dé  des  pièces  proprrs  k  josti&er  des  ressources  nécnsaires  pour  remplir 
fa  enfeements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  de  la  Seine  dans  les  conditions  usitées 
les  adjudications  de  la  NiHe  de  Paris. 

aoaxnissionnaire  sera  iurormé  de  'la  déciâon  prise  en  ce  qui  le  concerne^ 


(1,  s^  7  a  lien ,  du  jour  de  fadjudicalioa. 

Lea  personnes  qm  auront  été  admises  ii  coBCourir  de^rront  foire,  soit  a  la  caisse 
des  dép&Ks  el  conasi^ations ,  soit  à  fa  trésorerie  du  département ,  le  dépôt  de  ga- 
cmie,  qui  devra  être  ég»l  au  moins  au  trentième  (i/3o)  de  la  dépense  à  faire  par 
fa  e oneea simmaires, 

UaAa&catk>a aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  ii,  12,  l3,  iù 
et  j€  de  Tordonnance  royale  du  10  mai  1819. 

Les  ioiuiftiasÎQas  ne  pourront  être  inCêrienres  à  la  jaûse  k  prix. 

Las  aoBveaux  eoncesslonuaires  seront  soumis  aux.  classes  du' présent  cahier  des 
charges  et  substitués  aux  concessionnaires  évincés  pour  recevoir  les  subventions  de 
iMite  nature  à  ëchok*  aux  termes  de  lade  de  concesaioa,  les  coaoessiaanaires 
éiiaeés  recevront  d'eux  le  prii  qnc  la  nouvelle  adjudication  aura  £\é. 

La  partie  du  cauiionnemenl  ijui  n'aiva  pas  été  xeslituée  deviendra  U  propriété  de 
la  nHe. 

St  fadjndiralftofi  ouverte  n^améne  aucun  résultat»  une  âeconde  adjudication  sera 
tealée  sortes  mêmes  bases  nprès  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumi^sloas 
paorroot  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tenta' ive  reste  égairment 
samrésDltat,  les  concessionnaires  seront  définitivement  déchus  de  tous  droits,  et 
don,  les  oavrage*^  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  ta  ligue 
déjà  livrées  à  l'exploitati^tk  appariseadianat  à  la  ville. 


Interroptioa  de  TcxpktitaUoiu 

9.  S  T>expf6îtafion  du  chemm  de  fer  vnent  â  Stre  interrompue,  en  t'itnJilé  ou  «a 
f  îe,  le  pnîfet  de  la  Seine  prendra  iaimédiatement,  aux  (rais  et  iisques  dsi  cou- 
o    BDRiiûrrs,  tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provieovremânl  le  service. 

i,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  proviscôre,  les  concessionnaires 

■  A  pas  vdablement  jusIiGé  qn'Hs  sont  en  état  de  reprendre  ou  de  conlinner  Texploi- 
t    B,  et  ^s  ne  Tont  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  ôtre  pro- 

■  ^  par  le  ministre  d^s  travaux  puUics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemia 
i  vet  tontes  ses  dépendaoces  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
^     '  est  dit  à  l'article  précédent 
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Cas  de  force  maleore. 

hO,  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  ras  où  les  concessionnaires  n*aaraient 
pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXBS   BT   CONDITIONS   RELATIVES   AU   TRANSPORT   DBS  VOYAGBUBS 

BT  DBS  MARCHANDISES. 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 

kl  (modifié).  Pour  indemniser  les  concessîmmaires  des  Invanx  et  dépenaes  qu'ils 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expraue 

3ulls  en  rempliront  exactement  les  obligations ,  ils  sont  autorisés  à  percevoir,  pea- 
ant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  suivants,  savoir  :  poor  la  première 
elasse,  vingt-cinq  centimes  (o'aS),  et  pour  la  deuxième  classe,  quinze  centime} 
(o'  1 5)  par  tête,  pour  le  parcours  d'un  pomt  quelconque  à  un  autre  point  du  chemin 
de  fer. 

Les  enfdnls  au-dessous  de  quatre  ans .  tenus  sur  les  genoux ,  seront  transportés 
gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  «aos  gêner  les  voisins  et  aoot  le  poids  n'eicédera 
pas  dix  kilogrammes  (  lo^). 

Lrs  voyageurs  transportés  par  les  trains  rois  en  marche  jusqu'i  neuf  heures  do 
u.alin  aurout  droit,  au  prix  de  vingt  centimes  (o'.o] ,  à  un  billet  qui  leur  permettra 
de  reprendre  dans  l'autre  sens  un  des  trains  quelconques  de  la  journée.  Les  élèves 
des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris  seront  transportés  au  prix  de  cinq  cen- 
times (o'o5}  par  enfant,  lorsqu*ils  voyageront  coUecLivement,  accompagnés  d*ao 
m»ître. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  transporter  gratuitement  les  voyageurs  en 
provenance  soiidu  chemin  de  fer  métropolitain,  soit  de  toute  autre  ligne  de  chemin 
de  fer  soaterrain  ultérieurement  concédée,  construite  ou  aitorisée  par  la  ville  de 
Paris,  lorsque  les  communications  souterraines  auront  été  établies  entre  les  stations 
et  lorsque  le  chemin  de  fer  métrop3litain  ou  le  nouveau  chemin  de  fer  souterrain 
accc^era  le  même  traitement  aux  voyageurs  de  la  ligne  objet  de  la  présente  cou- 
res'ion. 

r  I  s  prix  déterminés  ci-dessus  comprendront  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

Le  nombre  des  places  réservées  à  la  première  classe  ne  devra  jamais,  dans  un 
train ,  excéder  le  tiers  du  nombre  des  places  offertes.  Toutefois ,  les  voyageurs  dé 
deuxième  classe  qui  se  présenteront  devront  être  transportés. 

Il  est  interdit  aux  concessionnaires  d'accorder  aucune  gratuité  de  transport  en 
dehors  des  agents  de  service. 

'1*2,  43.  45  et  46.  (Supprimés.) 

Abaissement  des  tarifa. 

47  (modifié).  Dans  le  cas  où' les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  <:ans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qn*ils 
•>ont  autorisés  a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  on 
délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarifs  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  afliches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  Thomologatiou  du 
f^éfet  de  [olice,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  iSSo  et  de 
Torclonnance  du  i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

'i8,  49,  50,  51  et  52.  (Supprimés.) 
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TITRE  V. 

rriPULATIOMS  RBLATITBS  X  OIVBR5  SERVIGBS  PUBLICS. 


Fonctionnaires  o«  agents  du  contrôle  et  de  la  sarveillance. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
>uneillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
\05agcurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  cliai-gos  de  \t  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérêt  de  la  perception 
de  rimpôL 

54,  55.  (Supprimes.) 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

56  (modifié).  Les  conces.iionaalres  seront  tenus  de  recevoir  dans  leurs  voitures, 
atti  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépéc'oes  de  la  po«te  escortes  ou  non 
d'an  coQToyeijr. 

Les  smcs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  cleL  Le  convoyeur  aura  droit  à 
oae  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'ad mmistrsition  des  postes  aura  le  droit  de  fiier  aix  voitures  de  l'entreprise 
ime  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  teqnis  dans  les  conditions  ci-dessns  se- 
ront pavés  par  Tadministration  des  postes ,  conformément  aux  tarifs  homologués , 
naf  dans  les  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  aux  concessionnaires  une  snb- 
fention  par  annuité.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être 
transportés  gratuitement. 

Les  concessionuaires  pourront  être  tenus  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  ser- 
vice des  postes ,  l'un  de  ces  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  aux  concessionnaires ,  déduction  faite  des  produits  qolls  auront 
pa  en  retirer,  leur  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gi*é  ou  par  deux  arbitres. 

En  cas  de  désaccord  des  arbitres ,  uA  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  coQseiJ  de 
préfecture. 

• 

Lignes  télégrapbiqaes  .et  téléphoniques. 

57  [modiBé).  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais,  s'ils  en  sont 
requis  par  le  ministre  des  travaux  pabiics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou 
téléphoniques  destinés  k  transmettre  les  signanx  nécessaires  poor  la  sûreté  et  la 
légulanté  de  leur  exploitation.  Ils  devront  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes , 
se  MNirvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ils  ne  pourront  s'opposer  à  ce  que  TÉlat  se  serve  des  poteaux  de  support  qu'ib 
anroDt  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  rétablissement  et  l'emphii  des  appareils   télégra* 
ofaiques  ou  téléphoniques ,  ainsi  que  Toi^nisation ,  à  leurs  frais ,  du  contrôle  de  ce 
ervice  par  les  agents  de  l'Btat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de 
a  ligne  éleclrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécutés  sur  cette  ligne 
uront  droit  de  circoier  gratuitement  dans  les  voitures  des  concessionnaires,  sur  le 
u  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 
Le  Goovemement  aura  la  faculté  de  fkire  le  lonç  des  voies  toutes  les  construc' 
ions ,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  k  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 
ignés  tâégraphiques  ou  téléphoniques  sans  nuire  au  serrice  du  chemin  de  fer. 
pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel 
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nécessaire  à  ces  lignes ,  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par 
le  préfet  de  la  Seine  que  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  ont  besoin  de  ces 
terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  ordinaires  les  fils 
des  lignes  téiéj^apluqiiei  oa  téléfiÉiDEDques  et  é»  éaomnc  ma  «n^yés  des  télé- 
graphes connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
laire  connaître  les  causes. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaui  exécutés  sur  la  ligne,  ces  de(>facements  auraient  lieu 
aux  finais  des  conceasionnaires  pu*  les  soins  de  rMUniniatratioa  des  U^pes  hàéfho- 
niques. 

Les  fonctionnaires ,  agents  et  ouvriers  commissîonnés  et  chargés  de  la  constraction, 
de  k  surveillance  et  de  reatretien  des  lignes  téléfi;raj>hiques  OAt  accès  dans  les 
gajies  et  statious  et  sur  la  voie  ferrée  et  sùh  dépendances ,  pour  Vexécution  de  leur 
service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VI 

GLAIMBS    DIT 


Gonstruclioa  de  nouveUes  v«ias  de  «muBuuiicfttioo. 

58.  Dans  le  cas  où  le.Gouvecndment,  le  départeinent  ou  U  uUle  ordunoârait 
ou  autoriserait  la  consIructioB  de  oouveUe«  voias  de  communication  qui  ti*a\erse- 
raieat  U  ligne  oi»jet  de  la  présente  concession,  les  concessionDaires  ne  pouiront 
s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacLe  à  la  construction  et  au  service  du  chemia  de  Cer.,ni 
aucuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

Concessions  attérieurcs  de  nouvelles  lignes. 

59.  Tofite  exécution  ou  antorisation  ultérieure  de  notivelles  voies  de  nnwaminiri 
tion  dans  les  quartiers  traversés  par  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pnèscdAe  eeaces*- 
sion ,  ou  dans  tonte  autre  quartier  voisin  ou  éloigné ,  ne  pourra  dourter  on^eftare  à 
aucune  demande  d'indemnité  de  la  paK  des  boncessionnanres. 


Couccssîou  de  lignes  d'en^raKèemeat  et  de  prolongement. 

ûO  (modifié).  La  ville  de  Paris  aara  ie  drmi  de  concéder  de  RoavttUes  voies 
ferrées  s'embranchaat  sur  ta  Ugne  qui  fût  l'objet  du  présent  cahier  des  cfaai^seï 
on  qui  seraient  établies  en  proioageineiit  de  la  même  iiipne. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  ancnja  ebsuâe  à  œs  embwiP  cbempais , 
ni  réclamer,  à  roccasioii  de  ksar  élaUiiseiaeiMt,  une  indenniié  qp9looiMiaa«  ffoarm 
qu'il  n'en  résidte  aucun  obstacle  à  la  circulatioii,  ni  aucuns  irais  jyirticnlieiB  ptur 
les  concessionnaires. 

Les  concessiatinaires  des  lignes  d'«mbrancbMSMt  ou  de  prvloosomeMt  «uroot  la 
(acuité ,  moyennant  les  tarifs  ci^dessus  d&temtilM&s  et  Tobservalion  d»  paragraphe  i* 
de  i^article  3t,  ainsi  qae  des  règlements  de  «p^lioe  et  de  sonn^re  établis  ou  à  éMkt 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  mit  la  'ig«»  faisait 4'olgel  4e 
la  présente  oonoesaioo ,  po«r  laquelle  cette  boolté-sera  récipr<»qae  a  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

DttBs  le  cas  nii ,  par  suite  d^eacembffement,  las  4Msle«-»t«^  q  oMpétei^les  j^fanMot 
nécessaire  de  réduire  le- nombre  des  voyages  jottr«a4»erH  an  .ir*i«t  des  ttoacs  corn* 
mmis,  cette  réduction  portera,  de  préférottce ,  sar  les  l«frne<  n  nivelles  et  rai^octeca , 
en  tMit  état  de  cause,  ie  nombre  de  voyajges  jo«rn«li«tr«  ^u'^iira  prévas  le  dernier 
horaire  Approuvé  par  Tadministnitioa  avant  la  mùoù  en  esptoitatwa  de  is 
novraUe. 
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»  CH^  lesdikscaiicasianMiH»  ae  fayanmi  qn^i»  p^ge  ann—l  4fne  l*on 
ei>  lifiptitamil  fgDp^ùaaaaHBnmit  an:  noôbfe  ée  k itoaiAutt -voèaÊ» 


1*  Lmténic  à  cinq  poar  cent  (5  p.  o/o)  de  la  partie  correspondante  da  capftld  et 
rffBÎBr  ctiMiswBidiit  de  ut  ^ow  rsnrw,  y  eoixiprii  6i(propTiifli<mê; 

9*  Les  dépemes  â*enfretTen  afT^renfea  aux  votes,  y  compris  ies  travaux  complé- 
,  la  rëfeclion  partielle  ou  intégrale  des  voies  et ,  d*une  manière  générale , 
t  en  ciiMgei  ^'teeâiBèaraai  an*  «anoawwBinnaireg ,  au  ctmea  de  la  con- 

Le  svstème  de  traction  alTérenC  aux  lignes  qui  empranteraieni  les  vofes  9&ê  cïonees- 

"^ 1  n»  yuaw ,  ea  «Mon  em ,  nvAfé  à  fevplàilatei  de  k  fréê^ale  ligtte  ;  ies 

aa^pIteenlaRrea  mwsaaire»  è  cat  cffdt  aenmt  eniièreBient  à  kicliar||e  èaa 
en  waXt&  liffnef  ;  a«i  érèii  des^^ranes  e««aaim». 

Les  c— ewawmiaire»  ne  serent  paafent^  de  mettre- à  la  disposition  de  ces  deitiieis 
ies  iostaiimtions  qae  comportera  leur  propre  système  et  notmmment  de  leor  ftmrtrir 
le  coaoant  ^l^rtrtqne.  L^ulilbatmn  éT«ntifefie  de*  font  oa  partie  des  instaflations 
cntnrtes,  et  notamment  te  foorwiitore  dti  roarant,  diront  Toèjet,  le  cas  échéant, 
d'ane  entente  à  négocier  enlise  le»  mffressés. 

Carcs  coamunes. 

Le»  coRcessinniiaires  sevoirt  teoas ,  ti  la  viHe  fe  juge  convenaèle ,  de  partager 
renye  de»  staHîena  étabties  à  Forîgiae  de»  eiwniiif  de  fer  d'embranchfancttt  avec 
ks  compagnies  qui  de\ieudraient  ultérieurement  comenaMBiiaires  desdfts  clieaiins 
de  iar.  Su  t  annaii  ées  modiâcation»  antàaouwiies  m  aainaeter,  eëe»  aonôeat  totites 
ail  cftao-ee  ëes  nemeHiJ  iipaes^ 

I  «ni  fait  «n  partage  écfiiitettle  àm  ftm  comnoBA  résnitaiiit  de  l'naige  desdites 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  ceoi^piigvies  iMMivellef-  seront:,  ea  cas  de  di»- 
lentiiiusats,  réglées  par  voie  'd*«ri>itntge. 

En  cas  de  désaccord  sur  le.pnDcnpetde  i'eaorcÎBe'de  rasager  oonuaan  des  garas,  il 
ava  staikaé  pv  le  ^ré^9i  da  U  Seine»  les  cenceswnnaij?»&  eateoduA.    . 

"  CentrtftuHwia  foncières  et  taxes  diverses. 

6i  (moiOiié).  La  conlrifariâon  f— nièwi  sera  éiaUie  e»  ndaon'  de  In  iwsfaae  des 
l^rains  occupés  p^r  le  chemin  de  fer  el  «es  dé^Modanoea;  )m  oal«  sera  i^cdlée 
comme  poar  ies  canal» ,  «oolarméKncQt  à  k  loi  d»  xâ  «inl  lëoX  i^v  biHîmaiitii  et 
magasias  «lépendani  de  Texploiftation  du  cfaenun  de  ier  sereol  assimâés  aws  pro- 
priétés bâties  de  k  loraiilé.  Toutes  les  coalribulions  et  taxes  diverses  aax^iieiies  ces 
éfifces  poHrroat  être  tenus  seroot,  aossi  bien  qne  k  contribotijA  foncière^  k  k 
cfcargc  dci  concessionnaires. 


63.  Les  agents  et  ^arde»>q«»ki  uamjiiininiiiinjs  étnblMnt,  sait  |mnr  k  ^ 

des  draâis,  soit  pour  k  survetUance.  et  k  petioe  dn  dieaakk  de  kr  et  da  sea  depen- 
daKes,  poorroiit  être  asseEnienléa  elseioBi,  dans  oe  caa»  aasiniitfs  am  ^arJiescfanni* 


raapacletifa  fpùdjiux. 

n.  R  vtfmrm  être  tnatttné  arè5  des  concestlonnaires  on  on  pfasiettrs  commissaires 
d'exercer  une  surveinance  spéckle  sur  toof  ce  qoi  ne  rentre  pas  dans  les 
desa|feufc  daennlrMe. 

Frais  de  contrôle. 

&ft.  Lfl»  knU  de  mil»>  de  aofinîfiaiaoe  ci  de  leécefiÉiMi  des  trmaanx  ei  ta»  frais  de 
ilrôle  de  l'exploitation  seront  sopporêé»  par  ks  oai 
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Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  les  concessioanaires  seront  tenos  de  verser  ehaque 
année,  à  la  caisse  du  receveur  central  des  finances  da  défMirtement  de  la  Seine  «  nne 
somme  de  cinq  cent  cinquante  irancs  (55o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  la  somme  ci-dessns ,  réglée  aux  époques  qoi 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécatoire  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

65  615  (ajouté).  En  exécution  du  paragraphe  a  de  lartiole  34  de  la  loi  da  11  juin 
1880,  il  est  expressément  stipulé  que  les  concessionnaires  seront  tenus  de  payer  à  la 
ville  de  Paris  : 

1*  Si  ses  macasins,  usines,  dépôts  ou  ateliers  de  réparations  sont  situés  ea  deliors 
des  Umites|de Toctroi  de  Paris,  une  redevance  équivalente  aux  taies  d*octroi  dont 
la  ville  aurait  eu  le  bénéfice  dans  le  cas  contraire;  cette  redevance  sera  basée  sur 
les  matières  soumises  à  Toclroi,  employées  soit  i  la  construction  de  riDstallation , 
soit  à  rexploitation  de  la  ligne. 

Si  les  concessioonaii^es ,  n*usant  pas  du  droit  créé  par  l'article  6,  paragraphe  1*', 
de  la  convention,  construisaient  des  usines  de  production  de  courante,  lesdites 
usines  seraient  soumises  aux  droits  prévus  ci-dessus; 

a*  Une  redevance  fixe  de  ceni  francs  (100')  par  an  et  par  kilomètre  de  canalisa- 
tion électrique  po*ée  sur  les  voies  publiques  et  destinées  à  relier  les  usines  de  pro- 
duction et  de  transformation,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  ateliers,  remises,  etc«; 

5*  Une  redevance  fixe  de  dix  irancs  (  10'  )  par  an  et  par  mètre  carré  de  surface  de 
la  voie  publique  occupée  par  les  escaliers  d'accès  aux  stations  ou  par  les  édieides 
dont  rétablissement  serait  autorisé  ; 

4*  Une  redevance  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  0/0)  sur  le  produit  net  de  la  pu- 
blicité à  Tintérieur  des  stations  et  dépendances  de  la  ligne  concédée ,  ainsi  que  sur 
le  produit  net  de  tons  appareils  ou  distributeurs  automatiques  dont  rétablissement 
pourrait  être  autorisé  par  le  préfet  de  police. 

65  ter  (ajouté).  L'exploitation  devra  être  organisée  de  manière  à  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  en  ce  qoi  concerne  les  employés  ou  ouvriers  : 

1*  Les  salaires  et  appointcmeots  des  ouvriers  et  employés  devront  être  payés  k  la 
quinzaine.  Ils  ne  pourront  pas  être  inférieurs  à  cent  cinquante  francs  (  100'^)  par 
mois. 

Les  hommes  employés  temporairement  recevront  un  salaire  qui  ne  pourra  être 
inférieur  à  cinq  francs  (5']  par  jour; 

9*  La  durée  de  la  journée  de  travail  ne  pourra  excéder  dix  heures.  Un  jour  de 
repos  par  semaine  sera  accordé  au  personnel  ; 

3*  Il  sera  accordé,  sans  retenue  de  salaire,  un  congé  annuel  de  dix  jours; 

4*  Le  salaire  intégral  sera  assuré  pendant  les  périoles  d'instruction  militaire; 

5*  Les  jours  de  inaladie  dûment  constatés  par  un  médecin  désigné  par  la  caisse 
instituée  par  l'article  65  quater  ci-après ,  seront  payés  dans  leur  intégralité  pendant 
au  moins  un  an; 

6*  En  cas  d'accident  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  a  Toccasion  du  travail  et 
entraînant  une  incapacité  momentanée,  l'ouvrier  recevra  son  salaire  entier  jusqu'à 
complète  guérison,  sans  préjudice  des  indemnités  qui  lui  seraient  dues  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  en  cas  d'infirmité  totale  ou  partielle; 

7*  Les  travailleurs  occupés  à  Tentreprise  seront  assurés  contre  les  accidents  aox 
frais  exclusifs  des  concessionnaires ,  qui  ne  pourront  faire  de  ce  chef  aucune  retenne 
sur  les  salaires.  De  plu»,  quelle  que  soit  l'imputation  de  la  responsabilité  d'un  acci- 
dent, les  concessionnaires  seront  toujours  du-ectement  responsables  visa- vis  de  la 
victime  du  pa)ement  de  l'indemnité;  un  médecin,  désigne  par  la  caisse  spéciale 
instituée  en  vertu  de  l'article  65  quater  ci-après,  sera  appelé  à  couslater  chaque  aoci- 
denl  et  devra  en  apprécier  la  nature  et  les  conséquences; 

8"  L'administration  aura  toujours  le  droit  d'imposer  les  mesures  de  sécante  ai 
d'hygiène  reconnues  nécessaires  ; 

9^  Une  commission  sera  délivrée,  sous  forme  de  contrat  de  louage,  à  tout  employé 
ou  ouvrier  majeur  des  deux  fexes  ayant  accompli  vingt-quatre  mois  de  service. 

Les  ooncesaionaaires  sent  tenus  à  la  stricte  observation  des  conditions  de  tmvail 
ci-dessus  énumérées  soos  peine  de  déchéance. 
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Institutions  de  prévoyance. 

(5  fualer  (ajouté).  Les  coDcessionoaiiTs  s'obligent  : 

1*  A  fournir  k  tout  le  personnel  onvrier  des  livrets  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
tnites,  les  Tersements  étant  constiliiés  à  capital  aliéné  an  moyen  de  deux  ponr  cent 
;  s  p.  o/o  ]  retenos  snr  ie  salaire  des  ouvriers  et  six  pour  cent  (6  p.  o/o)  versés  à  leur 
BOB  par  les  concessionnaires  ; 

s*  A  conatiluer  un  service  médical  et  pharmacealiqne  gratuit; 

5"  A  assurer  les  ouvriers  et  employés  contce  les  accidents. 

Pour  assurer  Texécution  tant  des  paragraphevS  a  et  3  du  présent  article  que  des 
pngnphea  3 ,  6  et  7  de  l'teticle  65  ter  d'-dessus ,  les  coucecsionnaires  organiseront 
aae  caisse  spéciale  qui  sera  gérée  par  les  employés  et  ouvriers  eui-mémes. 

Les  concessionnaires  devf  ont  imputer  aux  frais  générant  ta  somme  suffisante  pour 
opérer  les  versements  stipulés  aax  paragraphes  1 ,  9  et  3  du  présent  article. 

Cautlonncmont. 

€6  (modifié).  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  les  concessionnures  dé- 
poseraot  à  la  caisse  municipale  une  somme  d'un  million  deux  cent  mille  francs 
(  1400^00^} ,  soit  en  rentes  sur  TÉtat  «  ou  obligations  de  la  ville  de  Paru  on  du  dépar- 
lenient  de  la  Seine,  calculés  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1873,  soit  en 
bons  da  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraieBt  nominatives  ou  à  ordre. 

Les  concessionnaires  en  toucheront  les  arrérages. 

Cette  somme. formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

h»  quatre  cinquièmes  seront  rendus  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
favancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  Te^cpi- 
rtfîoa  de  ia  concession. 

ÉlccUon  de  doniciic. 

67.  Les  concessionnairt  s  devront  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  Dans  le  cas 
<n  3s  ne  Panratfnt  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  eux  adressée  fera 

idlilile  lorsqn'elie  iera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Jogemcntdes  conlcslations. 

68.  Les  constestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadministra- 
ion  an  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  dn   présent  cahier 


des  charges  seront  jugées  administralivement  par  le  conseil  de  piéfecture  du  dépar- 
tesMot  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Élat. 

Frais  d'enregistrement. 

(9.  L.es  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charge^  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

iMs,  le  3i  janvier  190t. 

Lo  et  approuvé.  Lu  cl  ap[MX>UYé. 

Signé  :  J.  Bbrlicr.  Signe  :  \.  Jakicot. 

Lu  et  approuvé. 

Le  Vréfel  dg  la  Seine , 
Signé  :  J.  DE  Sblves. 
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N*"  ^6091.  —  DÉCHET  qui  oavre  au  Minisire  du  commerce,  de  l'indastrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  i9Q5,  sui  Crédit  à  iilre^  de  fonds  de 
coticours  inersès  an  Trêsw,  applicakle  aux  dépeMtes  de  la  p^riicipatiande  la 
Frwice  à  VExposiûms  iatermsUionale  de  SmmtrLoms. 

Du  16  Mai  1905. 

Le  Président  de  la  RBPtmuQim  fraiiçaisb  , 

Sur  la  proposition  da  miaistre  du  commerce,  de  rindiistrie,  des  postes 

et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  da  11  avril  1902,  relative  à  la  participation  de  la  France  à 
l'Exposition  internationale  de  Saint  Louis  (États-Unis  d*AniériqueJ; 

Vu  la  loi  du  aa  axril  1906,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1 906  ; 

Vv  le  décret  do  ao  octoiKe  1904  ouvrssil  «& cbapitie  xxux da  Iwidgelde 
lexerctce  igo^t  an  crédit  de  dû  JDëie  sept  eent  TtBgt^uatie  franc»^  tMre 
de  fonds  de  concours; 

Vu  les  documents  admiaistralifs  desquels  il  rësalte  que  la  somme  de  dix 
mille  sept  cent  vingl-qualre  francs  ne  sera  pas  abi4»rbëe  par  ies  dépeases  ei 
qu'elle  peut  dès  à  présent  ctre  reportée; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1*'.  Il  est  ouvert  an  niifiistre  do  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  de  l'exercice  igoS, 
première  section,  chapitre  ui  :  ParUcipoLion,  de  la  France  k  V Expo- 
sition. interiuAionetle  de  Saint-Lomis »  «a  dédit  de  dit  mille  aept  êaU 
vingt-quatre  francs  (  10,72  V)  applicable  aux  dépenses  de  TExposition 
internationale  de  Saint-Louis  et  dispootbie  sur  l'exercice  iQOii. 

2.  Pareille  somme  de  dix  mille  sept  ceot  vîngtrquatre  francs 
(  10.72 ji^>  est  et  demeure  annotée  sur  les  crédits  ouTerts  au  cha- 
pitre xxxix  dit  budjret  de  l'exercice  igoi. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spécudc»  versées  ao  Trésor,  k  titre  de  fonds  dé 
«oncours.  pour  TEvposition  iaternatiouale  de  Saint-Louis. 

4.  Le  ministre  dn  commerce,  de  fiedastrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  cbai^séSvCbacttD  «ice 
qui  le  concerne,  de  TexécutioD  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Mai  igoS. 


Le  Président  du  Conse'.l,  ministre  des  finances, 
Si^é  :  ROUVIKR. 


Signé  :  EMILE  LODBET. 

tf  Whkittre  dueammeree,  dt  VUd^ttrU, 
des  pcêtês  et  dês  téiégrophes, 

Signé  :  F.  De  bief. 
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N*  4609a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce^  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  texes^ioe  iM5,  an  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  verses  au  Trésor,  applicable  auar  dépenses  des  Écoles  nationales 
Renseignement  professionnel, 

Dq  %%  Mai  igob. 

Lb  Président  de  la  République  française  ^ 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tiiidustrie^def  postes  et  des 
té^gn^hes; 

Va  b  ioi  de  finances  au  32  a¥ril  1906,  pertiml  àxAtion  do  budget  gé- 
séni  des  dëpoises  de  Texercke  190Ô  ; 

to  f  aitiele  i3  de  ia  Im  du  6  janfier  1845,  relatif  à  l'emploi  dés  fonds  de 
eoBcovrs  ; 

Vu  Tétat  ci-snaexé  des  sommes  versées  parla  ville  de  Vierzon  (Cher]  pour 
le  traitement,  en  1905,  d'au  professeur  de  dessin  à  TÉcole  nationale  pro- 
fessionnelle de  Vierzon; 

Vu  Tavis  conforme  da  ministre  des  finances, 
Décaixa  : 


Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindostrie, 
dn  postes  et  des  télégraphes,  première  secLÎDo  {Commerce  et  industrie) , 
iw  Vexercioe  1905,  cEapitre  nwu  :  Écoles  nationales  d'enseignement 
professionnel,  personnel,  matériel  et  bourses,  un  crédit  de  trois  mille 
bancs  (3,ooo')  pour  le  traitement,  en  igoS,  d'nn  professeur  de 
dessin  a  TEcoIe  nationale  professionnelle  de  Vierzon. 

%  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
Boyen  des  recettes  effectuées  k  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

S«  Le  noûnistre  du  coaunercei,  de  Tiadastrie,  des  postes 'et  des 
tiUgraf>ties  et  le  ministre  des  finsBoes  soat  chargés,  cfaacon  en  ce 
fdle  eoBoenae,  de  fexéeiitioB  da  iNrésent  décret,  qui  sera  inséré 
M  Bdktm  du  Uns. 


Fût  à  Kuris,  I0  2h  Mai  i^oèw 


PriMad  en  Conseil ,  Miiùstn  du  financts , 
Signé  :  Rouma. 


Si^ié  :  EMILE  LOCBET. 

!^  Ministre  du  commerce,  de  l'indnslrie, 
<Us  poitei  9t  âtt  tAégruphe* , 

Signé  :  F.  Dubief. 
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N"  46093.  —  DÉCRET  portant  affectation  an.  Département  de  la  gaerre 
d'une  Parcelle  de  terrain  de  la  forêt  domaniale  da  Boa-Thaleb  [Algérie]. 

Da  3o  Mai  1905. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  ia  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i833t*^  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État  ; 

Vu  l'ordonnance  du  o  novembre  i845  ^*^  sur  le  domaine  en  Algérie,  et, 
plus  particulièrement,  1  article  a  de  cette  ordonnance; 

Vu  la  demande  du  général  commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie, 
du  3  juillet  1903,  tendant  à  distraire  du  domaine  forestier  et  à  faire  affecter 
au  département  de  la  guerre,  pour  rinstallalion  du  poste  optique  da  Bon- 
Thaleb ,  dans  les  dépendances  de  ia  place  de  Sétif ,  une  parcelle  de  la  forêt 
domaniale  du  Bou-Tliileb,  située  sur  les  territoires  des  douars  de  Kafsa  et 
de  Bou-Thaieb,  commune  mixte  des  Rhiras; 

Vu  l'avis  favorable,  en  date  du  i3  janvier  igoS,  du  conseil  de  gouverne- 
ment de  l'Algérie,  saisi  de  cette  affaira  par  application  des  dispositions  tant 
de  Tordonnance  susvisée  que  du  décret  du  5o  avril  1861  i 

Vu  l'avis  favorable  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  de  délégation  du  26  août  i83i,  ensemble  le  décret  du  8  août 
i8ç)0  ^*'  aux  termes  duquel  la  délégation  faite  par  le  ministre  des  fmances  au 
gouverneur  général  de  l'Algérie  en  matière  de  domaine  ne  s'applique  pas 
aux  affaires  qui  nécessitent  l'intervention  directe  d'un  ou  de  plusieurs  autres 
rainisfres; 

Vu  la  législation  spéciale  relative  aut  immeubles  forestiers,  ensemble  le 
titre  II  du  décret  du  19  mars  1898  relatif  k  l'exécution  du  service  général 
des  forêts  en  Algérie; 

Vu  l'assentiment  conditionnel  donné  par  le  ministre  de  l'agriculture  dans 
sa  lettre  du  32  février  1906; 

Vu  la  lettre  du  24  mars  1906  du  président  du  Conseil,  ministre  des 
(inances,  portant  acquiescement  au  projet  d'affectation  dont  il  s'agît; 

Considérant  que  la  construction  d'un  poste  optique  dans  les  dépendances 
de  la  place  de  Sétif  et  la  constitution  de  la  zone  des  fortiûcations  de  ce 
poste  nécessitent  la  distraction  du  régime  forestier  et  l'affectation  au  dé- 
partement de  la  guerre  de  la  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée 
d  une  contenance  d'environ  an  hectare  cinquante  ares  trente  centiares  i 
telle,  au  surplus,  qu'elle  est  délimitée  par  un  liséré  vert  sur  nn  plan  par* 
eellaire  dressé,  le  a8  mai  1903,  par  le  chef  du  ^énie  de  Bougie  et  désignée 
dans  un  état  parcellaire  à  l'appui,  les  deux  ci-annexés; 

Considérant  qu'il  convient  de  statuer  sur  les  deux  questions  dont  il  s'agit 
par  une  seule  et  même  décision , 

Discrète  : 

Art,  1".  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  dis- 

t»î  K*  série,  Bull.  234.  n*  4853.  <•)  xii«  série.  Bull.  1347.  n-  2-5560. 

i*'  IX*  série,  Bull.  ia55,  n*  12397.- 
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traite  du  régime  forestier  el  affectée  au  département  de  ia  guerre, 
ions  la  réserve  spécifiée  daos  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  Tagri- 
coltore. 

SL  Le  ministre  de  la  guerre^  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  pré- 
sideoi  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  TexécuticHi  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Balletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Paît  à  Paris,  le  3o  Mai  igoS. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 
Lm  MUUstrê  de  la  guerre. 

Signé  :  Mauricb  Bsrteaux. 


H*  4009^.  —  BécnET  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure 

à  rimposer  extraordinairement, 

Da  5  lain  igo5. 

(  Promalgaé  a»  JomrmU  ûfiâei  du  9  JaiB  1^.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Yn  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire*Jn£éri6ure,  ea  date  du 
3i  août  1904; 

YaTavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  mai  1906; 

Va  les  autres  pièces  da  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  joUiet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cuites,  de  rinstruction  publique  et  des 
beaox>arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DéCBÈTB  : 

1 

AaT.  1".  Le  département  de  larLoire-lnfiirieure  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer 
extraordinairement  et  par  addition  amiuânctpal  des  quatre  contribu- 
tions directes  :  .  . 

Quinze  centimes  vingtrhuit  centièmes  (i5'2&)  en  1906; 

Quinze  centimes  trois  centièmes  (i5*o3j  en  1907; 

Qnatone  centimes  trente-cinq  centièmes  (i4'3S)  en  1908: 

Treize  centimes  cinquante-quatre  centièmes  (i3*  b^)  en  1909; 

Treize  centimes  cinq  centièmes  (i3*o5)  en  1910; 

Onze  centimes  quatre-vingt-dix-huit  centièmes  (11*98)  en  1911, 
»nt  le  produit  sera  affecté  au  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt 
parlementai  énumérées  dans  la  délibération  du  conseil  général  du 
aoàt  1904. 
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Cette  impositioii  aem  reoMivfée  indéjpeiidaBiiiiesÉ  des  cwitimw 
eartEtordinAÎres  dbai  le  laumimoni  «t  fixé  abaque  année  par  la  loi  ds 

finances  f  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  la  juillet  1898. 

2.  Le  nûmslie  de  l'intérienr  el  le  Hiimslre  des  finanr^g  sont 
changée^  dhacon  en  ce  qui  le  concemef  de  f ealécolian  d«  présent 
décret,  qm  aéra  pobiié  an  J9mnud  êfiâêl  et  inséré  «a  Bëiktin  dm 

lois. 


Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1906. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  EiG.  Etienne. 


Signé  :  EMILE  LOUBBT. 


N*  46095.  —  DicAMT  i^nifixe  la  T^am  manîfiya/g  à  p^re^ifMr  sar  Ut  CW^iu 

dans  la  couumuie  dcLaigh  [Orae). 

Du  6  Jaia  i^p^. 

Lb  Président  ds  la  RérimiQon  FiuniçAieB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  itiunicipal  de  Laigle,  en  date  du  i5  février 
1906; 

Vn  l^fis  àa  camtA  génénti  de  iTOnieeC  odiii  d«i  préisf  ; 

Va  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  delà  mâme 
année^*^; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  l%istnKtitMi  peMI(|iie  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendnSt  . 

DÉGRBT8  : 

Art.  1**.  La  taxe  municipale  k  percevoir  sur  les  chiens,  daaa  la 
commune  de  Laigle  (  Orne),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  dix  franc»  (lo')  pour  les  chiens  d\igiénent  ou  servant  k  la 
chasse^; 

A  deux  finança  eitt<^Mle'C#Eiliiiiei(y'to)  ppnr  le^^hien^de  gavde 

et  autres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Pmtérienr  est  chai^  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Jtrin  1905.  •      ' 

'  '  '  Sîgaë  :  EMILE  LOUBET.     ' 

Le  Miiùstre  dt  ViMérienr, 

^gné  3  Eca.  ÉTnfTf B. 


'')  XI*  série.  Bail.  320,  n"  ag55 
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N*  46096.  —  DÉCHET  qai  autorim  à*  dt/wuri— <  dm.  Lot 
à  s'imposer  exirttordiaairemj^U  en  1906. 

(Promulgué  aa  Journal  officUl  du  16  juin  igiô.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rûUérieu£  ; 

Vu  la  délibération  da  coittcîl  général  du  Lot,  en  dale  da  37  août  1904  ; 

f«  lavis  du  ministre  des  finances»  en  date  da  i8r  mai  1900; 

?«  les  antna  pièce»  d«  doatier  ; 

Tm  ki  io»  dea  10  eoèt  1871  et  19  joillet  1898; 

La  section  de  Fielériem;  dei  -cahes ,  de  rinetmclMMi  pnWqoe  et  àes  bea«x- 
tfto  dn  GoneM  d*ÉM  enlendae, 

Dbcrîts  : 

Ait  1*.  Le  défntftetoMiÉ  do  Lot  eat  Miteriaé  à  s^fnpoaer  ettraor- 
ëÊànment^  -pmèuA  i'ennée  1906,  Aeof  Geatime»  vingt  centièmes 
if*20)  additieonds  m  prmcipel  des  cfoatre  oeotributîens  directes^ 
|MHir  en  alTecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien  des  chemins  vici- 
aaax  de  grande  communication. 

Cette  impoaitioa  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  m  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  igoS. 

'signé  :  ÉMILË  LODBET. 
U  Mnîstrt  dt  finiérievr. 

Signé  :  EuG.  Étibnns, 


H*  46097.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département, d'Ille-et-Vilaine 
à  s'imposer  extraordinairemeni  en  i906. 

Dn  i5  Juin  1905. 
(PiiMMIgiif  àu'lioéwt  9§kiJA  Acai>  je!»  ifuS.)  '    - 

t  Président  de  la  R^pubuque  françaisk^ 

ir  le  rapport  du  tiiinretre  dêr  f  itatérfedri 

1  la  délibération  da  conseil  général  d*!!le-e(-1'^aine\  en  dislte  du  d  mai 
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Va  l'avis  da  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  1906; 

Vu  les  aatres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13 Juillet  1898; 

La  section  deTintërieur,  des  cultes,  de Tiastruction  publique  et  des  beaox- 
arts  da  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  d^Ille-et-Vilaine  est  aatorisé,  conformé- 
ment k  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s^imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  Tannée  1906,  deux  centimes  quatre- 
vingt-deux  centièmes  (l'^Sa)  additionnels  an  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  l'j  juillet  i8g8. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  oiinistre  des  finances  sont 
chargés  Y  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  nréseot 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1906. 


Lt  Mùùâtre  dt  l' intérieur, 
Si^é  :  Eue.  Étienxe. 


Signé  :  EMILE  LOtTBET. 


N*  460^8.  —  DÉCRET  qaixiatorise  h  département  de  la  Loire -Inferieare 
a  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i5  Juin  1905. 
"^  (Promalgaë  au  Journal  officiel  da  ai  Juin  1905.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rintérieur;  j 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gpénéral  de  la  Loire-lnférîeare,  en  dali 
des  3o  janvier  looa  et  26  août  igoAi  et  de  la  commission  départ eiuentale^' 
en  date  du  17  décembre  1904; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  ûnaoces,  ^n  date  du  18  mai  igoô; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 


J 
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La  section  de  l'intérieur,  des  cuites,  de  l'instruction  publique  et  des 
beanx-Afts  du  Conseil  d*État  entendue , 

DCCRBTB  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire-Infcrieure  est  autorisé,  con- 
formément aux  délibérations  susvisées  du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  centimes  pour  cent 
(3' 80  p.  0/0],  une  somme  de  six  cent  onze  mille  deux  cent  soixante- 
seixe  francs  (611,276'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1906 
et  applicable  au  payement  de  la  part  contributive  du  département, 
de  la  ville  de  Nantes  et  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville 
inx  travaux  d'amélioration  de  la  navigabilité  de  la  Loire  entre  Tem- 
bouchnre  de  la  Maine  et  Chalonnes,  déclarés  d*utilité  publique  par 
OA  décret  dn  10  août  190&. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  delà  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ae  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé, 
conformément  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trente  aos  k  partir  de  1906,  cin- 
qaante-trois  centièmes  de  centime  (o''  53)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit,  con- 
curremment avec  des  versements  annuels  k  effectuer  dans  la  caisse 
départementale  par  la  ville  de  Nantes  et  par  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Tem- 
pmnt  de  six  cent  onze  mille  deux  cent  soixante-seize  francs  autorisé 
parParticle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  6nance$,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
ges, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
(  li  sera  publié  au  Journal  (^ciel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  igob* 

Si^é  :  EMILE  LOGBET. 

Le  Êiimistre  ée  Pintériaur, 
Signé  :  Etc.  Etienne. 


—  «M  — 

N*  46099.  —  DÉCRET  qui  nomme  le  CtmêréietBr  êa 

da  Ministère  des  travaux  publics, 

Da  i5  Juin  igoS. 
f  l'romtdgiiè  au  Journal  ojfkiet  àa  6  JuFIIct  i9&&« } 

Le  Présideitt  de  la  République  traiiçaisib, 

Vu  rartîcW  ô§  de  la  loi  4«  fiawocy  du.  96  déonoh^  l8§o,  pn»cc»vajBt  i» 
t£iui£  daiu  «chaque  aiiiûklèred'nnc  ooii^pUbilUé  des  {l'*pcusei  engagées; 

Vu  le  (décret  da  14  murs  16^  '*>  dôtenuiAa&L  ks  forsueft  de  ladifte  ciuifH 
UJaôiité; 

Vn  l'arUcle  78  de  la  loi  de  fmaoces  du  3o  oftars  i^^; 

Vu  1  article  53  de  U  loi  de  finaBcoi<«Uii  di  mar»  i§o3,  modifttnt  ÏJmt- 
ticle  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  190:1  ainsi  ^il  suit  : 

<X«e  coAlràlew  dn  dépenser  «nga§éei  daAs  chaque  jzûaiiUère  est  nooamé 
par  décret  coDiresigoé  par  le  œiAistre  des  finances  et  Je  imuisUe  inténesté.» 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  nûftialre  des  fwwiaKTCH»  et  du  mi- 
nistre de^  travaux  publics , 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1".  M.  Lesage  {JJon-Chartes-Ale.Tartdre)  ^  inspecteur  dfes  fi- 
nances, est  nommer  contrôleur  des  dépenses  engagées  du  mi iiistèr^ 
des  travauK  pabitcs. 

2.  Le  président  du  &)nseil,  niinistre  des  finances,  et  le  ministre 
des  tra\Tiux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officid  tX 
au  Bulletin  des  lois, 

Faii  à  Paris,  le  i^  Juin  190^. 

Si^  :   EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  de»  travaux  pnblics ,  Le  Pre'tidenl  du  Conteil,  Ministw*  éufatmeUr 

Signé.  :.GAi;Tiuaa*  ^^^,.-  Bou\i£a« 


N**  46100.  —  DécmT  iuUorimnile  Û0av$ruMr.géfier^dB  VJJigifie 
à  accepter  s  iui  nom  de  l'AlgévJiê,  wi  Legs  uniinir^l. 

bu  19  Jûîn  igfliB.  :   '  '  • 

(  Promnlgué  aa  Joarnal  officiel  Au  a5  juin  igoB. } 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintërieur; 

Vu  le  testament  olographe  (te.M«.Ptçar<LjBn  date  du  a3  mars  1901  ; 


I 

j 
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Va  fade  de  décès  du  testatoir,  surreHa  le  8  H^v^iiibre  190a  ; 

fb  les  pièces  constatent  rttccompKssenxent  des  formalités  de  ficrtificaffon 
etdepnblicaUoii; 

?■  ks  rédamaitkiDft  des  héritiera  BAtarels; 

Tb  ia  déciaratron  éa  gonremear  général  de  T Algérie,  en  date  da  3  oc- 
tobre i9o3;  ^ 

Va  Ibb  makse%  pièces  produilès  cfejoînlesr  an  dossier; 

Vtt  fartïcfe  910  du  Code  cîvil;    ' 

Toles  décrets  des  i*^ftvner  et  a  décembre  i8g^6,  24  décembre  1901  et 
Somaî  190a; 

Yo  farticle  1*'  de  la  loi  da  19  décembre  1900; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DiCHSTK  : 

Aux.  l".  Le  gonvemeoT  général  de  TAlgérfe  est  amtorîsé  à  ac- 
œpter,  au  nom  de  TAlgérie^lelegs  universel  àr  elle  lait  par  M.  Picard, 
sm'vant  testameirt  oTographe  en  date  da  a3  mars  1901. 

Le  produit  de  cette  libéralité  sera  affecté,  conformément  à  ia  vo^ 
kxité  dti  testateur,  au  ééretoppeitient  de  la  eolooisatîoQ  civile  fran- 
çaise. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Dnlkim  officiel  du 
Gmvernement  général  de  V Algérie. 

Paît  à  Parts,  le  rg  Juin  îgioS. 

Signé  :  EMILE  LOUDET. 
Lm  Miniitre  de  VUlérieur, 
Signé  :  EuG.  Éi-rE!iNX. 


T  46101.  —  Décret  du  Président  de  la  Rbpubuque  framçaise  (coatre- 
signé  par  le  ministre  de  Tinstruction  publi^ba^  des  beaux-arts  et  des 
cnlles)  qui  SfCrtorise  le  nii-nislre  de  rioflruction  piiblîf|ife,  des  beaux- 
arts  et  des  cuites,  au  nom  de  rÉlat,  à  raiiiier  le  portrait  éb  W^'  Dekmoy, 
ftégaé  pour  les  musées  nationaux  aux  termes  d*un  testament  otùgraphe 
en  date  du  i^  xH^etnhre  1899.  (JRitHyy  t9  Jmt' f$(h5,) 


H  4610a. —  DÉCRET  DU  PRéaiDaziT  nft.i«4  Rbpusliqoi  faaiiçai;»b  (oontfe- 
%né  par  le  miuiftre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cnltes)  qui  autorise  le  minisire  de  Tiustruction  publique ,  des  beaux-arts 
^  des  cultes,  au  nom  de  l*État,  à  refuser  les  sept  portraits  légués  pour 
les  musées  nationaux  par  M"*  Holmes  [Auguste-Mary-Anne) ,  poète  et  com- 
lositeur  de  musique.  (Paris,  ià  Juin  i905,) 


JU» 
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N*  46io3.  —  DiCRBT  DD  PsbiDKHT  DK  LA  Rrpdbliqde  FHtHçiiM  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  miaistre  de  la  justice }  portant  ce  qui  soit  : 
i'  Le  sieur  Dreyfus- Laniz  [Maarice].  licencié  en  droit,  né  le  i6  mai 
1S84,  à  Mulhouse  (Alsace  LorraÎDe),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  re- 
trancfier  de  ion  nom  patronTOuqae  celui  de  Dreyfus ,  alla  de  s'appeler  léga- 
lement, k  l'avenir,  Lanli  au  lieu  de  Drejfui-Laniz ; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  m  pourvoir  devant  les  tribonaox  pour 
Taire  opérer  sur  le*  registres  de  l'état  civil  le  cbaiwement  résoitant  de 
présent  décret  ipi'aprés  l'expiration  du  dtiai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germintl 
an  XI  et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Rumbouxliet.  M  Juillet  1305.] 


Certifié  coarorme  : 

Paria,  le  l3  *  Octobre  190&. 

Ll  Garda  dei  Sceaiu,  IfMÛtrs  de  ia  Jtutiet, 

i.  CHALMIÉ. 


«boanemcnti  m  BiIUi'n  ■£«  jeù  wnt  nfiu,  »it  «a  bure«n  de  renie  de  llmprlaerlB 
uale,  87,  rae  Vieil le-du-Temple,  Piris-3',  nit  iUd>  If)  bareani  de  porte  dei  djfiute- 
I,  «01  condlUoiu  inlTiDtei  : 

Partie  prlnciiMlc S  fnna  par  an. 

ParUa  lappUiiieatalTe 6  IVioet  par  au. 

4mL  deai)  pirtki, .• ■■■     |  frwKa  par  as. 

pirtnt  dB  I"  faavlcT. 

Oamtitioa  iMPOtriNTi.  —  [.Impriineri*  aattooile  racUlc  Ici  erreora  d'eovot,  «Il  es 
ramplaçaot  ud  Dnméro  par  an  aulit .  »il  eo  roamliMiit  un  numiro  maaqnaiil,  auti  i  ta 
tamditùn  9U  la  rrclanalion  lail  JormuUt  itou  {■utttrvalU  d*  la  rrccptioA  ftit  naai/ra  à  Ta^R. 
Ka  cDDiéqiieDCe ,  il  oe  pomrra  Mre  donn^  latiilkcdoo  au  rickaïaUoiii  qui  oe  leapiiialat 
pai  la  candiUoo  d-deuiu  indlqute ,  qa'anlaDt  que  le  deatioaLain:  aura  verië  le  ntootaiil  de  b 
valeur  de*  onmiraa  rMaméa. 

Le  prit  d^iB  nnœho  «chet*  Ijol^ment  crt  fiié  »  0  &.  io. 
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N*  46104.  —  X^i  aatorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  Valcoot 

à  l'Octroi  rfe  Pont-VAbbe  {Finistère), 


s    »i 


Du  16  Avril  iQo5. 

il 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  avril  190$.  ) 

•  f 

'     •      i  .  *  '  •'    ■  I  -       .      1 

Ll  SÉNAT   BT   LA    GeUIBBE   PES   D£PUT£S   ONT   ADOPTE, 

U  PuaiDBN7  D)K,ifA.IUp^;^Lf^;K  ?^pi|[iiLGim  LA  Lc»  ^ont.  1&  ^i^^ur 

AIT.  1".  £3t  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  igdg  mclusivement, 
k  prorogation  de  ïa  surfaiè  de  (^uati-e  francs  (4')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  (foûs  l€l^"ektii'de*-vie,  esprits,,  liqueurs,  fruits  k 
feto-de-vte,  absinthe^  ef  at^s  li^oides  idco6liques  non  dénommée 
actuellement  pendue  à  Toctroi  de  Pont-l'Abbé  (Finfet^-e)» 

Cette  surt^.^ksi  iodépen^f^nlQ  ,4|i  droit. 4e  quinseiifiBncs.  établi  k 
titrede  taxe  principale»  ;,.!;...,  V  .  r  m 

1  Le  produit  de  la  surtaxe  mentiopaée  à/l'^uftide  .précédent  est 
esàanvement  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  communale. 

L'administràtmi*  mliflfrcipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
ao  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte,  général)»  taot  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'^piralion  du  délai  fixé 
pir  la  présente  loi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pâùrtaTîkainbTc 
èes  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Pari»^  ^e  16  Avril  i^o^b^ 


Signé  :  EMILE 


Signé  :  EMILE  LOURET. 


le  Préêident  du  Contai,  Ministre  des  finançât, 
Sîgpé  :  HO0¥iSR«    ' 


5  ••;•  rS  1.  4  ,    /   I    ..:j 


N**  46io5.  —  Loi  autorUautiû^miogatiQn  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Sahit-Servan  (llle-et-Vilaine), 

m 

Da  46  Avni  i^oS.  ..... 

(  Promulgaée  an  Jounml  officiel  da  19  avril  1906.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenenr 


suit-: 


.  j 


/ 


Art,  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
là  prorogation  de  la  surtaxe  de  neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d*al- 
eool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  finiits  à 
Peau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénoncunés, 
actuellement  perçue  à  Toctroi  de  SaintServan  (IlIo-et-Vilaine). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cin- 
quante centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale.  ' 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  naéôflonnce  à  i*artlcfe  piîfcédent  est 
exclusivement  affecté  k  Texécution  des  travaux  visés  dans  la  déRbé- 
xaliou  du  26  juin  1904»  ,  .    /i      . 

L'adnûoiiitration  municipale  e«f;iea9Q  âe  justifier  çbaqujes^^MBâsh' 
M  pi:éfet«.de  l'emploi  de  ci^pj^oduildont  j^.40inpt^,g<^pé^,  ,^^ 
en  iiecelte  qu^en  dépense videvr^  être  ùmi^fxi  a  X^ifiiv^iot^  du  ^iim 
fixé  par  )a  préaeote, loi.  ^  ,  .<. 

La  présente  loi ,  4éfibërée  et  adèpfée  'pst  \f  Muaf  et  pat  tatiiknibre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

9ait  à  Patis ,  le  r6  Àviil  1905. 


'Silir^9*Jiêm''dmCbàHiU,MliMté4e^Jiàâmêt, 
Sigïié  î  Hormkft.  •  '   • 

,9.  --"^w 


• 
<                             *               * 

.     .    .    '     f« 

;.    ,;•     i  •;  •  J 

•  •       I        '       >            1      t    1     l'         I 

."'*'.    J-      !   .     '.î     ï"<i 
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st 


•  .    .  ' 


I 

Pa  1^ 'Avril  1905.      '    , 

Lb  Président  i^k  s^  RiippBUfUB  PRQM]0L6fï&.|Jk  jkoi  doof  K  teneur 


imt  : 


•   '  »• 


«    I  •' 


Akt,  I*.  ^article  .5  cteJa^Jk^idaj 5. ji^iUet^SdQ.iest  complété  de 
làiiiaïuèreAuivaBte  ;  tx      -,  ^-     >  .  t  .      t.       • 

•La  réduction  -de-  dmt 'fijie,,  prévaefail  pêxtigrwfhe  précédent^ 
est  élendiici,  datu  iea  ville*  donl  la  poçulftUo&i  totale  est  de  plua 
de  5,000  âmes,  aux  portions  de  territoire.  qu*un  nouveau  dénom- 
brement fait  passer  de  là  partie  non  agglomérée  dans  la  pajrtie 
agglomérée. 

«Lfs  patentables  des  5%  (?;  "f  et  8*  classes,  exerçant  leur  profession 
dans  les  portions  de  teM-Hofre  tiotlveHement  comprises  dans  la  partie 
agglomérée,  continueront',  an  p6înt  de  vue  du  droit  proportionnel, 
à  être  traîfés  comme  précëdemmei^t  jùà^u"^  la  mise  en  appKcatioa 
des  résultats^  dn  dénombreitifent  ^uivifpl'.  « 


.  :  '     .         I 


2.  L^articleôdelaloi.du  i5juillet  1880  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
■  Dans  les  comnianës  dotit  la  'pojSuîâtion  totale  esl  de  plus  de 
54XX)  âmes,  les  paten,laMfts  exerçant  dans  la  parfio  non  agglomérée, 
telle  qu'elle  résulte  des  iableaux  de  dénombrement,  des  professions 
imposées  en  égard  à  la  population  payeront  ïè  droit  fixe  d'après  le 
tarif  applicable  à  ïa  population  non  agglomérée. 

tLes  patentables  exerçant^ lesdites  prqfbssîonA  dans  la  partie  agglo- 
mérée payeront  lé  droit  fl^é  d*après  le  tarif  applicable  à  la  populatioa 
totale.*  "     "       .''   . 


»i  • 


3i.  Le  droit  Gxeap^iicaUe  aaX'()Rteiitobles  des  6% '7*  «t  S*  dasaa* 
èa  kUesta  A  est  ^diwi  aqui.  cftiffccB  cÀ^pris  : 


i 


'   - 


CLASSES. 


r,(., 


H», 


16  OQ 
16  00^ 


100,000 
âmet. 

* 


\     • 


Ao'c»* 


DROIT   vmm 
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—  "  ■    fm 
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A» 

3o,ooi 
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--  k  • 
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9  00 
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4a  . 
10,001 

à 
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lo'oo' 
•8  00 
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'  1 


-r- 
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8'oo« 

'*loO 


4c 
%,ooi 

« 
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00 

ôo 


.de 

a,oqo 

âlM* 

«t  «a- 

i    > 


"i  60 
*i  00 


H  pateaUbiH  dM'7*  «t  h*  cù'iMt  renÀkntni  ikibalaiice'  en  ^ttUge  ou  ionâ 'ërhop{io  Soât  e(ciii|>ts  du 
«  MCSbc  *  veal  dire  rxempUon  dn  droit  proporliofanci  dnnt  les  v1IIc<i  de  ^c^coo  âmes  et  aa-desaons. 


Mtfi 


XlfSérû. 


io 
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4.  Par  exception  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  le 
médecia  qui  se  transporte  annuellement  datis  unfe  ^Ue  d*eaux  on 
une  station  balnéaire  ou  thermale, pour  y  exercer  sa  profession,  et 
qui  ne  se  livre  pas  ailleurs  à  Texercice  de  la/nédecine,  n'est  impo- 
sable au  droit  proportionnel  snr  rhabitfitîoiih  que  pour  la  maison 
qu'il  occupe  pendant  la  saison  balnéaire  ou  thermale ,  même  si  cette 
maison  ne  constitue  pais  son  habitation  hibif uétlé  et  f>rHicipalé.  ^ 

5.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  ib  juillet  làSô  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«Le  patentable  qui  exerde,  dai^s  un  knéme  i6ci\  du  dans  '^es 
locaux  non  distincts,  plusieurs  industries  ou  pt^yfèssions  passfMes 
d*un  droit  pit^rtioDpel  différent  paye  ce 'droit 'd'après  le  taux 
applicable  à  la  profession  qui  ccnnporte  te  taux  lé  plue  éhsvi.  * 

6.  L'article  16  de  là  loi  du  i5  juillet  1880  est  modiSé.ainsi  qu^il 
suit  :  '      , 

« 

«  Les  patentables  des  5%  6%  7"  et8'  clasi»es,  exerçant  leur  profession 
dans  des  communes  qui,  par  &uite  d'un  nouveau  déi^ambt(Vfnent, 
passent  dans  une  catégorie  supérieure  depppulation,  continueront, 
au  point  de  vue  du  droit  proportionnel,  à  être  traités  cooime  précé- 
demment, jusqu'à  ce  qu'un  second  dépret  de  dénombrement  a^t 
maintenu  lesdites  communes  dans  la  même  catégorie.  » 

7.  A  l'égard  des  patentables  sans  domicile  fixe,  le  droit  prooor- 
tioanel  est  fixé  uniformément  à  une  somme  égale  au  tiers  au  droit 
fixe,  sans  préjudice  du  supplénaeut  qui  devra  leur  être  réclamé  s'ils 
viennent  à  occuper  des  locaux  susceptibles  de  servir  de  base  au 
calcul  exact  du  droit  et  donnant  lieu  à  une  taxe  plua  élevée,  que  celle 
à  laquelle  ils  ont  été  primitivement  assujettis. 

Le  droit  proportionnel  est  réglé  de  la  même  manière  pour  les 
patentables  qui  demandent,  en  dehors  de  la  commune  de  leur 
domicile,  la  délivrance  d'une  patente  dans  les  conditions  prévues 
|Hir  l'article  3t^  de  la  loi  du  i5  juillet  1S80;  ib  sont  ëgalemeiit  pas- 
sibles d'un  supplément  de  patente,  s'il  est  coiastaté  tiltëi^euremetit 
que  le*  droit  ainsi  <»lculé  est  -ittftriony-tt-  -tsek»  -ye  c^mpertea^  itm 
locaux  qu'ils  occupent. 

8.  Le  paragraphe  4  du  n"  3  de  Tarticle  17  de  la  loi  du  i5  juillet 
1880  est  ainsi  complété  :       .  ,  ^   - 

«  Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une  partie 
de  leur  habitation  personnelle,  lorsque  d'ailleurs  cette  location  ne 
présente  aucun  caractère  périodique.» 

Le  paragraphe  8  du  n*  5  du  même  article  est  rédigé  de  la  manière  ; 
suivante  : 

«Les  personnes  qui  vendent  en  ambiilaJQce^  sdit  dans  les  rues^ 
soit  dans  les  lieux  de  passage,  soit  dans  les  marchés,  des  fleurs,  de 
Tamadou,  des  balais,  des  statuçs  çl  .figures /en,  plâtre  »  dès  fruîtSt  i 
des  légumes,  des  poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  .fromage  et! 

.»utr§§  Wenus.çqWQgtibiç?.  • .  .„ 

3o. 
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9.  Les  société»  coopératives  de  consommciFtioti  et  les  économats, 
bnqn'iis  fiossèdeot  des  éfaMfssemekïts,  boiitiques  ou  magasins  pour 
kvente  oo  ia  Kvraisofl  dtes^dénrte»,  prodditt^'oti'ïma'ehatidfises,  sont 
pisfibies  des  droits  de  patente  s^u  même  titre  .que  les  sociétés  .ou 
pirticalîers  possédant  aes  établis^enients,  boutiques  ou  magasins 
pQiuires. 

Ibutefois  les  syndicals  agricoles  ètiles  sodètén  coopérative^  de 
lansoamatioD ,  qui  se  boirnenft  à  gronper  lescoiÀmàodes  de  ieuré 
jjbéreats  et  à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées, 
Induits  ou  marcb^ndi^e^.iqmi  f^^X  fadf,  Jp}>jf9t  (^  ces  commaBdes,  ne 
Ittt  pas  soumis  à  U  pat(M)tfî-i  / 


■  ,\     . .    i     If    .  1 1  ■  :: ,  I.  ;       ml'' 


10.  [.es  adhérents  dé*  syiidlcîats  igrlcMêfs'  èft  dlEJs  sociétés  coopé- 

idves  de  consommation  visés  au  dernier  paragraphe  de  ràrticlé 

"  Ht  compreDtieAt,  en  ee  qiii  eotieerbé  les  s^flioats^  tons  les 

bras  qui  font  partie  éë  ces  associations,  et,  en  oe  oui  concerne 

sociétés  coopétative»^  les  seuls  membres  de  ces  sociétés  qui  ool 

qualité  cTassocié».  «  »  »      /• 

e  la  loi  du. 28  avril  x8gi3  sont 
itmpiacees  par  les  suivantes  :       ^         ,     ;  . 

■  Les  marchands  dits  déballeurs  sont  imposables  sous  ia  quali- 
itîon  de  marchands  fbrainà  et  soutois,  tû  matièi^  4e  pÀteÀtes, 
règles  applicables  à  cette  profession.  ' 

•Us  sont  imposés, sttivwl;  les  «ast  en  (|uaUté  de  marchands  forains 
balie,  aveq  béter  de.sfuniiae.ou  toiture  à,  brA$«  avec  voiture  à 
I  roues  ou  à  quatre  roues  à.  un.  ou  plusieurs  coUâ^rs,  d'après  le 
|ei4s  et  le  volume  d^  teuits  xwroiian.disçs; . . 

•  Toutefois  ils  sont  tenus  de  dc^po^eir  Ifiiui  pateptQ  à  1%  iMÛ*ie 
Icodant  toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  une  commune.  La  même 
ibK^tion  est  iitiposée  aux  marchands  dé  vins  vendant  an  moyen  de 
Ibgons-réscrvolrs;       ■'•-.,  1   ,••  •• 

X  t  Lorsque  les  déballeurs  prolongent' léitt  séjour  dans  u^e  même 
iDcalité  au  delà  de  huit  jours,  ils  sont  passibles,  à  partir  du  premier 
■a  mois  de  leur  arrivée,  d*tin  supplémétit  de  droits  égal  k  la^iifé- 
imce  entre  le  montant  des  droits  de  patente  primitifs  ou^  suppléa 
veotaires  déjà  imposés  et  \é  montant  des  droits  q^u^ils  payeraient 
comme  inar(mands  âédentâifesf;  dans  cette  loc^^ 

•  Ces  dispositions  ne  s^a^pli'queht'  pâ^  au  sîmiîlé  colporteàr  ou 
ttxrchand  ibraio^  gui  ,^pf , |^,  qQ|KK]|i9UQQ&  vi(Sitée3.  p^r . lui r p(|'re  ses 
Barchandises  en  ve«tfî  {S^r.^iir.  \^  voie.  .pub)i$}u^,  sqit  sur.  ^ 
«arche.  > 

12,  Uarticle  23  de  la  loi  du  i5  jiiînèt'  1880  est  modifié  de  la  façon 
soivaiMe:  .... 

•Toot  iodividu  transportant  des  marchandises,  de  commune  en 
çoimnune,  lors  même  qu'il  vend  pour  lé  compte  de  nàarchands  ou 
de  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle  quî  est,  selon 
iecas,  celle  de  marchand  forain,  aveci^lie,  avec  béte  de  somme  ou 


hcal^' 


(4ÔaJ 


«Mixhaoâ  de  vi«M  YOiidAfil!  au  <  i^ioyM .  d^  w«g(mikiDéMtfv0nî»  ■ 

13.  Les  paràfirraûlxes.âi  et  4  de  Variicle  d  de  là  loi  du  17 
1009  sonjt  Dioditiés  ainsi  qu  il  suit  : 

«  L'éaui»écftttOD  de$r  ^\M^pto  d«.4^oU  f|^9poItiol|o^i  ( 

Exempiionj^y  à,  la  iiM  du'taUçftaj^j^al  çQsaplâée.par  Taddi 

Yaen«:  '    .   '    .     .  '.  ;•.    -i;    «  -   . ..  .-'■  .;  .! 

«Les  faèrkatrls  tratafiitiât ei^^«NreiBétol  è  Hiétier^  a 
moulinicrs  en  soie  travaillant  eiciusiveméfit  h  fa<jf>ft,  dont 
fixe,  calculé  suivaat  k.  ti9in,f  légal, .^c^^ei  ga^ cept.çi]¥|uante 
(i5ofr.)enprijicipa^, 

«  Toutefois^  pour  les  ïahricaQis  d^vaiUwt  e*du»i.vw«e5t  à, 
k  façoQ  et  pour  bs  lUHOuUifieirs  e&.soie  lmvaiUA»t  exxdosi 
fiM^ua,  dont  le  droil  Qjte  dépfiiMra  ceal  ciâquaataiiEitfic» 
principal  sans  excéder  quatre  cent  cinquante  Irauca  (15o 
droit  proportionnel  sera  perçu  pour  moitié;  lorsque  le  d 
dépassera  quatre  cent  cihquaûte  francs  (5fto  fr.),  le  droit 
tionnel  sera  perçu  pour  la  totalité.  »  ■' 

Ik.  Le  paragrai^e  3  de  i'artÂclo  3o  d^  If  joj:  4v^  iSi  ji 
est  ainsi  modifié  : 

*  1  ' 

«  Dans  le  cas  où  ee  terme  serait  devaneé,  «omme^tns' 
déménagement  fortîf,  les  >piroprfétai*e»  ^,  à  l«dr  pleKSe, 
cipaax  locataiTM  devvevidniut  ite«p«inlwH«s  d»  ia  tcontril 
leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas, -dans  teB  ikovC  jétirv,  donné 
déménagement  au  pereepteor.  t   • 

]5«  Las  tarif)»  et.  tableaux  ao^^i^éf  ^ux  lois  de&  xb  jailj 
29  juin  1881,  3o  juillet  i885,  17  juillet   1889,  â  wùl 
28  avril  1893  sont  4UQdi£^:Qo«4<^rjnéme&t  auJable^u  aiu 
présente  Jioi. 

Les  disp^aitioas  de  T^aciiole  32  de  la  loi  du  8  Aoât  il 
abrogées.  .  -^  ■  <:    • 

16.  Les  dispositions  qui  font  Tobjet  ,des  articles  qui. 
sont  applicables  à  partir  du  1"  janvier  1906. 

La  brésenie  loi ,  d^ibéréé  et  adofytée  par*  le  Sénat  et  par.14 
des  députés,  sera  eiéoutée  coinme  loi  et  TÉtAf: 


1 


Fait  à  Paria,  le  19  Avril  iQo5.  .    .    ,   . 

Signé  :Élin£ 

■         I  1  ' 

Le  Prêt  ident  du  Conseil  ^Ministre  des  finances ,        *  i 


t  - 


"      lit      l.t^ti    .Il  II  lUt 


•  J. 


ii 
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tiBLSAU  des  chcmgemenU  apportés  ans  tarifs  st  tableaux  de  la  loi  du  î 6  juillet  1880$ 
meéfiét  par  Us  fois  des  S9  juin  f99f,  39jnim  f995,  t7  jniHet  1889,  Saoût  i890  H 
Vnnli89S. 


CONTRIBUTION    DES   PATENTES. 
U  r^  l|BTAA.|IÇHEM£IIXSn  ,. 


OOMMSBCBS,  nootnins  et  rvorstaiovs  À  K|t^»A>cUBi 


i>       I'       M        1 


TABLEAU  A. 

t  •  .  Il-' 

{Professions  dont  le  droit  fice  eit  rMéié'i^tti'd  à' id  ptfpnMhn 

et  d'après  nu  tarif ^éeireà*  )  >' 

*   »  »  '  * 

1**   CLAS^t. 

Droit  proportionnel  au  ao* ,  sauf  les  e,sfifDiioii». 

Ikool  ou  ean-de->ie  (Marchand  d*)  en  gros. 

riiâteAlv  iUmnhsmàM)i  odi«&  oai^.ayfiiit  diaaUer  ou  m»go4n%  vend  au  stère 
su  patr  quantité  ^uivaknte  ou  supérieure. 

&fe<kantnnt,  café-concert,  café^pectade  (Exploitant  de).,  q^'U  ^  ait  ou  non  un 
«Irait  d^entrée  ;  que  le  prix  des  objets  de  consomma (idVi  soit  ou  ne  soit  pas  pay^  à 
pirt 

[tlqiHors  (VàrchanddeyeU  gh>i.'  ' 

Bi6,  Tolaiiles,  lapins  ou  gibier  (Marcband  expéditeur  d*]. 

|Vbi(liarchand  de)  en  gros,  vendant  principalement  des  vins  par  pièces  ou  paniers 
devina  fins,  soit  aux  mardunds  en  détail  et  aux  cabaretiers,  soit  aux  consomma- 


2*  cunà, 

'OMli  pMfwHfoantI  m  ao'^  «anf  les  exoCpIteM. 

*  .     ■      . 

^Ikaal  on  eanriie-vie  (Marchand  d")  en  deiwi-gmf.  . 

M  à  bràier  (Marchand  4'^;  ofàm,  4fJi«.|i>y«^  «^  chantioc»  niJWtC^^V»  vend  siir 
krtnax  ou  sur  les  ports,  au  slere  ou  par  quantité  équivalente  ou  supérieure. 

,UfH«fs  (Marchand  de]  en  demi-^ros. 

à  oottdie,  à  piquer,  à  iMroder,  &  plisser  et  autres  machines  analogue»  (  Mar- 


chand de  J  en  gnos* 

ya  général  (Exploitant  «n}.    ,   *.      .      .,       ,.  ...     .',, 

3*"   CLASSB. 

Droit  proporttonnçl  «u  jo%  fs^  ioa  exfieplion». 

GUie  (Mardiaad  de)  en  groi  :  celui  qui  vend  principalement  par  pièces ,  ou  par  quan- 
6léa  sapérienres,  soit  aux  marchands  'tu  ^détail,  soit  aux  cabaretiers,  soit  aux  con- 

de  fabrication  de)  :  cehû  qui,  fournissant  le  fil  et  moyennant 
,,  fait  fabriquer  pour  I«i  maisons  qniluiifltoaiwBi  de»  litsdni 

tjrpognphe.  •      ■  ' 

à  coodre,  à  piquer,  à  broder,  a  plisser  et  «Élitn  andiiaBa^  anttloguna  (M«^ 
dttad  de]  en  demi-gros.  ,...,. 

SaHv  de  fiandes. 
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GOHIUHCM  ,   llliHiSTmiXB  XT  »OFS«»IO]IS   A  AK1LAHCUR 

des  tableaux  et  tarifa  actuela. 


A*   CLASSB. 

Droit  propô'rtîbhftel  aii  3o*,  «àuf  les  exceptions. 

Agent^d'aflfaircs. 

Balais  (Marchand  de)  en  gros. 

Baleine  (Marchand  de  brins  de).  '       ' 

Gaoutcfaonc,   sratta-perrhft  ou  autres  matières  sembieUf*»  (Fabricant  ou  -fuarchaAA' 
d'objets  confectionnés  ou  d'étoffes  garnies  en  ). 

Courses  de  chevaux  (Entrepreneur  d'établissement  pour  les). 

Courtier^  de  marchandises ,    lorsqu'il  s'entremet   seulement  pour  la  vente  aux   mat- 
chands  détaillants  et, -aux  coosommaicurs. 

Écorces  de  bois  pour  tan  (MarckaMAii*")...-    •  . 

Facteur  de  denrées  et  marchandises ,  iocaqu'il  s'entremet  seulement  pour  la  vente  aux 

marchands  détaillants  et  aux  consommateurs. 

Fer  en  barre  ou  fonte  de  fer  f  Marchand  de),  en  détail  :  celui  qui  vend  habituelicmenl 
par  quantités  inférieures  à  ^oo  kilogrammes. 

Imprimeur  lithographe  édTttfur.  '"    '  '""    '      -■  •    ■  J 

Liquidateur-administrateur  près  les  tribunaux  (s'il  exerce  cette  profession  d*une  ma*J 
nière  habituelle].  l 

Mandataire  salarié  pour  TadmiÀisIratibn  de;!  Ifiiiintes  (  s*il  ^en  fMl  sa  proAisBion  taiM^  ! 
tuHIe).  J 

Moutardier  (Marchand)  en  gros.  '     .     "  '   ^ 

Receveur  de  rentes,  i^ 

Représentant  de  commerce,  lorsqu'il  s'entremet  seuliQinen^  po.wr.  1a  venle   aux  niai)| 
chauds  détaillants  et  aux  consommateurs.  j 

Voiturier  marchand  de  vin,  de  bière,  cidre,  de  sel.  j 

1  /| 

5*  GLASSB.'  ;] 

Droit  proportionnel  au  .3o«,  sauf  les  exceptions.  ^ 

Bois  à  brûler  (Marchand  do)  ',  œltti  qui,  n'ayant  ni  cli«aAier,.oi  magasin,  ni  bateau  J 
vend  par  voiture  au  domicile  des  consommateurs.  i 

Curiosité  (Marchand  en  boutique  d'objeti 'dé).  ■       '       '  •    '«.J 

Fourrages  (Marchand  dfe)  par  bateaut,  charrettes  *wr  voitilfes.'     •   ■  •'  *J 

Imprimeur  par  procédé  pholotypiques.  '^       ^  j 

Machines  à  coudre,  à  piquer,  à  broder,  à  plisser  et  autres  machines  analo^cs  (MaiU 
chand  de)  en  détail.  .1.  ..;•.♦.  .  ? 

'^Maréchal-expert  :  celui  qui,  avant  ou  non  un  atelier  de   maréchalerie,  soigne,  sant^» 
être  muni  du  diplôme  de  vétérinaire ,  les  animaux  iriMad^.  < 

Minerai  de  fer  (  Marchand  de  ) .  S 

Pompes  de  métal  (Fabricant  de). 

iJstensiles  de  chasse  ou  de  pèche' (  MVtrchand  d*}.  ■     >• 

Voiturier  ou  roulier  ayant  plusieurs  équipages. 


6*"   CLA3SB, 


1 .-.  . 


Droit  proportionnel  au  3o*,  sauf  les  exceptions.  '    ' 

Bateaux  à  laver  (Eoqrioitànt  4e).    ••  ,     • '•  -  -k*  ■.•.•(.  .     \ 

Bazar  d'articles  de  ménage,  bimbeloterie,  etc.  (Tenant  un).       .  t  jr  «  ;■   •  ' 

BottiUeur  ou'brélevr  d>a«-d<hrvie.  '  •   I 

Brossier  (Fabricant)  pour  son  compte.  '    '- 

Brossier  (Marchand). 
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,  IRMiimiIB»  BT  FBOrMaiOMS  A   RITRAKCnCB 

dM  tablMax  et  Urtfs  «ctncl*. 


CbaaUim  oa  appartements  meublés  (Loueur  de). 
, Caabastîbles  (Marchand  de)  en  détail. 
ICmiUct  en  sole. 

iitaoïpes  et  gravures  (Marchand  d*). 

FHn  naturelles  et  plantes  d^ornement  (Marchand  de)  en  lioutitpie. 
IbqiffÛDear  en  taïUe-dcmce. 
ItopfiBifttr  lilhoclirome. 

hoprimeor  lithographe  non  (klileur. 

IfToir  pvbtic  (Tenant  un). 

jVUajage  des  devantures  (Entrepreneur  du). 

jPifRSTs  de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (Fabricant  [M>ur  son  compte 
o«  marchand'  de  ). 

[1^  assorties  (Uarchand  de). 

sur  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux,  pour  son  compte. 


7*   CLASSE. 

Drmt  proportionnel  au  So*  dans  les  communes  au-dessus  de  20,000  âmes. 

[Apprftettr  de  barbes  ou  fanons  de  baleine. 

;lMqaetière  (Marcfaaode)  en  boutique.  * 

ÏGàBe  de  pèle,  de  peau,  de  graisse,  de  gratine  (Fabricant  ou  marchand  de). 

[idbias  { Marrhand  d'  ). 

ilkadror  de  brins  de  baleine  ou  de  jonc. 

[fiàew  on  friturier  en  boutique. 

[Crirttes,  f^ofrcs,  brioches  et  gâteaux  (Marchand  de)  on  boutique. 

>c«r  en  carartères  dMmprimerie. 

|Im{ciaieiir  en  taîlle-dottce  ne  faisant  que  les  objets  dits  «de  \iile«. 

btpnflcieiir  typographe  pour  objets  dits  «de  ville». 

Vntaidicr  (Marchand)  en  détail. 

I  JkaTelicr  (  Fabricant  ). 

[fan  (Bev^radeur  de)  en  boutique. 

de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (Fabricant  de)  à  façon. 

jhpiers  imprimés  et  vieux  papiers  (Marchand  de). 

{ Looeur  de)  :  celui  qui  loue  un  pressoir  aux  propriétaires  de  raisins  ou  de 
pommes  pour  la  fabrication  du  vio  ou  du  cidre  »  mais  sans  procéder  luî-inéme  à 
«lie  apération. 

[TManniv  (Marchand  de  vieux). 

en  bois  (Fabricant)  en  boutique. 

[Viocipèdes  (  Loueur  de  ). 

ir  sur  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux ,  à  façon. 


8*   CT.AS91. 

Droit  proportionnel  au  5o*  dans  les  communes  au-dessus  do  20,000  âmes. 

de  bouleau,  de  bruyère  ou  de  grand  millet  (Marchaud  de). 
à  brûler  (  Marchand  de)  :  celui  qui  vend  à  la  falourde,  au  fagot  ou  au  cotret. 
(Fabricant  de  bois  pour). 
(  Fabricant)  i  façon. 
meaUée  (  Loueur  d^une  ). 

(Marchand  de  vieux)  en  boutique  ou  en  magasin. 
ifpiaies  de  peaux  (Marchand  de). 
Tf  mieiircD  bois  (Fabricant)  sans  lx)utiquc. 


—  4S0  — 


eoi»««iGit« ,  fnDvsvntt  it  faotwmmm  à 


TÂBLEAD  0. 

[Professions  dont  le  droit  fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  popvUtUion  et  d'après  «a  iar^ 

exceptionnel.  ) 


Droit  proportionnel  au  lo*,  sauf  les  exoep^oo». 


OESIGKATIOIT. 


Agent  de  change  : 

A  Paris 

Dans  les  vilks  auives  que  Pwi*  où  il  eualc  un  paxqiiet 

pour  la  nf^'goriation  des  eflTcts  publics 

Dans  l(^s  villes  de    00,001  âmes  et  au-dessus 

Dans  les  villes  de  5o,ooi  à  100,000  Ames < .>. . 

Dans  les  villes  de  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes  et  dans  celles  de 

iS,ooi  à  3o,oco  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel 

Dans  les  >iUes  de  iS.ooi  à  3o,ooo  âmes  et  dans  celtes  de 

i5,ooo  âmes  et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel. .. 
Dans  toutes  les  autres  coommnes. ,, 

Courtier  de  fret  pour  la  navigation  maritime  ou  iaténflure  : 
celui  qui  se  charge  d'assurer  du  fret  aux  arniateux»  ou 
aux  maîtres  de  barques  et  balrauv  pour  lu  navig'ation 
maritiuif  on  [>our  la  îiavîgalion  sur  les  canaux,  IIouacs 
et  rivières  : 

A  Paris.;. .* 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au>des»u^. ,  ,* •  . 

Dans  les  villes  de  5o,o<ji  à  1(K),(kx)  àmos 

Dans  les  AilU's  de  3<),(X)i  à  So.o  .0  âmes  el  dans  celles  de 

10,001  à  ?o,ooo  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel 

Dans  les  villes  de   i5,ooi  à  3o,ooo  âmes  et  dans  celles  de 

10,000  âmes  et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel..  ** 
Dans  toutes  les  autres  communes ., » 

Courtier  de  marchandise» ,  facteur  de  denrées  et  marclian- 
dises,  représentant  de  commerce  et  tout  iiidivixjli&  prê- 
tant son  entremise  pour  Tachât  ou  la  vente  des  mar- 
chandions, ou  achetant  ou  veiidaiit  des  marchandises 
pour  le  compte  de  tiers  et  dont  la  profession  n'est  pas 
s£3écîaTement  dénonimcc  aux  tarif  des  patentes  : 

A  Paris «....« ; 1.» 

Dmos  les  liUes  de  5o,ooi  âimis.«L  au.-diessu« 

Dans  les  villes  de  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes  et  dans  celles  de 

i5,ooi  à  3u,ooo  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel 

Dans  les  \illos  de  10,001  à   ."^o.ooo  finies  et  dans  celles  de 

1 5,000  et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel..  ..,•,.. 
Dans  toutes  les  autres  coiniuunes 


pp 


«ksa 


TAXI 

par  perMUiM 

da  nombrt, 

•«X  écrilani 

i  la  ivnrdnaoi 

et  C1U  Tml^ 
latéfiMfiri 
on 
•itérieorw  n^ 


»,IKIo' 

5oo 
s5o 


i5o 

MM» 

76 


3aa 
aâo 
200 

iSo 

1410» 

5o 


5<r< 


30 

r 

11 

ao 

î 

S 

^ 

i 

5 

i 

S 

100 

l&Q 
lOÔ 


7a 

5o 


10 


10 

8 

S 
5 


C    Cette  tiixe  est  doabli'c    lftr»que  le -nombre  des  employas  ch'piisiie 
passe  1,000.  ^Loi  dn  17  jniilct  i^Sq,  orl.  3.} 


000 


et  tnplp^  fnr9qu*fi4 


qu' 


.  1 
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COMMBBCB9,  IMDCSTRIES  BT  PROrXSBIOllS  A   ■BTR.VKCIIEIl 

des  tkbleaQx  et  Urifi  actacta. 


TABLEAU  B.  {Suite.) 


DttlCHATIOH. 


Si  k&  oficvatioiu  que  font  les  patentahles  ci-deasus  cnu- 
m*^T«^  oa  aui<|aeUcs  ils  prêtent  Icnr^ entremise  ont  iK>ujr 
ol^t  habituel  la  vente  au\  marchands  détaillants  et 
AUX  conBODimateurs ,  les  droits  de  patente  seront  ceux 
4e  Im  é"  clasue  du  tabimi  A. 

Cin  •  Eatreprencor  de  fburnilurc  ou  de  distribution  d'  )  : 

far  t,ooo  èuies  du  la  population  normale  totale  des  dfift^ 
reotes  comuiunes ,  dessert' ies  par  Tentreprise 

Ifadenr  aa\  Ualles  de  Psrls ', 

Un  ne  comptera  comme  employés  que  les  commis,  aux 
éeritnrpt  et  les  commis  erieurs. 


TAXE 


d«*tcrnnm'e. 


3' 

UK) 


TAXE 

par  personne 

employée  en  Mis 

du  nombre 

de  cinq  , 

aax   écriture» , 

aux   raisscB , 

à  la  surveillance, 

aat  achats 

et  aux  ventes 

intérieures 

on 

extérieures  (*1. 


8' 


QKte  taxe  tmt  àmuhUt  lonqnc  ie  nonibr*  di«f .  «i||iloy«a  d«p«aac  aco  et  triflée  loryqs'il  d«-    j 
K  i,<ioiX  .  Loi  da  17  juidet  1889 ,  art.  1.  ) 


• 

Va^ïaâB  de  plusieurs  espèces  de  marchuidises  —  ou  [X)ur  la  \enle  en  deuii-gros'oo 
aa\  particuliers  do  vêtements  confectionni^  —  ou  pour  la  vente  en  demi-nros  ou 
ni  détail  de  quiocailkfeîe ,  de^  IbnronBtne  et  d'avtîBiîe»  de  métiage  -^  ou  panir  la 
•A  dcMM  gros  ou  en  détail  d'^kwiei ,  liqaeMrs  et  ooiMervos  (  Tenoni  un  )  : 


Lonqa^il  occupe  habituellement  plus  de   10  personnes  employées  aux  ('>cri(ures,  aux 
euai«es,  à  la  surveiBance,  aux  achats  et  aux  >  en  tes  intéricurt^  ou  extérieures, 

le  droit  fixe  comprendra  : 
t*  lue  ou  plusieurs  taxes  déterminées; 
»*  Une  taxe  par  em^oyé. 

a'  Taxe  déterminée. 

tout  maarnsin  occupant  habituellement  aux  attributions  ci-dcssuâ  spécifiées  (écri- 
tures, caisses,  etc.)  un  personnel  total  de  moins  de  aoi  employés,  il  ne  sera  dû 
qB*ane  anale  taxe  délflnnnée,(Pai|«clle  Mm  t  . 


DES  IC  HAT  toit. 
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coMMUcMi  n»fifKn»h.M,r  narsuioi»  a  BsTaixcoiB 
de»  teblMBx  et  torif»  «ctiwla. 


TAeBLBAU   C. 
(Pra/feMianf  dont  le  érmtjiâfe  tit  régU  MMlr  «voû*  ô^d  d  (a,j^ofitUa(ù>n.) 


1" 

Dcoii  profKirtioaiiel  au  ao*,  faïuT  les  exception*. 

ijaannoes  non  mntaelles  (  Entreprises  d'  ]  : 
100  firancs  poar  chaque  département  où  die  opère. 

Cijiaax  navigables  avec  péage  ou  canaux  dMrrîgaiioa  ( Concea$iouoaire  de]  : 
7  firancs  par  kilomètre  comi^et. 

Dans  le  cas  on  le  canal  anra  moins  d'nn  kilomètre,  le  droit  de  7  'francs  serait 
applicable. 

Fottrai»s?ar  de  biscuit  aux  troupes ,  non  fabricant  : 
iS  centimes  par  100  francs  on  firaction  de  100  francs  du  montant  des  aâjndicaiions 
ou  des  marchés. 

Faarniasettr  de  pain  aux  troupes  : 
7  centimes   par  homme  de  l^effectif    moyen    entretenu  dans    l'arrondissement    de 
foomitures  et  indiqué,  par  l'administration  de  la  guerre,  pour  servir  de  base  aux 
adjudications  on  aut  atarclkés. 

Foanûsseur  de  pain  dans  les  hospices  civils  on  militaires  : 
7  centimes  par  individu  de  la  population  moyenne  entretetttie  dans  les  hospices. 

Fournisseur  de  viande  aux  équipages  et  aux  troupes  de  la  marine  : 
7  centimes   par  homme  de   refieclif  moyen   entretenu    dans  rarrondissemenl    de 
foomitures  et  obtenu  en  divisant  le  poids  total  indiqué  daoïs  Tadjudicition  ou  le 
marché  par  le  poids  de  la  raUon  d^un  homme  pendant  un  an. 

Poomiture  (Entrepreneur  de  la),  de  l'entretien   et  de  Temmagaslnage  des  approvi- 
sionnements de  réserve  destinés  aux  places  de  guerre  ou  aux  ports  niiiilaires.: 
33  centimes  par  100  francs  on  fraction  de  100  francs  du  mon'ùint  des  adjudications 
OM  des  marchés. 

Marchand  forain  : 

A»ec  v<riture  :  so  francs  par  voiture  et  2d  francs  par  collier. 

Avec  liéte  de  somme  :  i5  francs  par  b(He  de  somme. 

avec  balle  :  8  francs. 

Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  \es  mavciiands  forfûn»  ne 'vendent 
que  des  balais,  de  la  l>oisselierie ,  des  bouteilles,  dea  pierrgs  à  aiguiser,  de  is 
poterie,  de  la  vannerie  ou  de  la  fonte  ouvragée. 

LÀ  taxes  par  voiture  et  par  collier  sont  réduites  de  moitié  lorsque  les  marchands 
forains  ne  transportent  pas  habituellement  leurs  marchandises  d.ins  an  rayon 
excédant  30  kiiom^res  ât  partir  dn  lieu  de  feur  domicile  on  lorsqu'ils  atb^llcnl 
ndosivement  lears  voitures  avec  des  âues.  Dans  ie  eus  où  une  voiture  sera  ailt-iéc 
avec  des  chevaux  et  des  ânes,  la  taxe  par  collier  sera  réduite  de  moitié  pour  chaque 


Lorsque  la  patente  sera  délivrée,  par  application  de  Tarticie  34  delà  loi  du  1 5  juillet 
1880,  à  un  marchand  forain  non  domicilié  dans  le  départeiuenl,  le  droit  propor- 
tionnel sera  en  même  temps  fîxé,d'aae  manière  uniforme,  à  10  francs  en  prin- 
cipal pour  les  marchands  forains  avec  voiture  et  à  5  francs  en  principal  pour  les 
marchands  forains  avec  bêle  de  somme  va  avec  balle.    •      • 

» 

Marchand  forain  sur  bateau  : 

10  francs  par  bateau. 

Lorsque  la  patente  sera  délivrée,  par  application  de  rarlîcle  31  de  la  loi  du  i5  juHiel 
1880,  à  nn  marchand  forain  sur  bateau  non  domfriïîé  dans  Te  département,  le 
droit  proportionnel  sera  en  même  temps  fixé,  d'une  manitVc  uniforme,  û  7  fi-ancs 
eo  principal* 

Bt^issurances  (Compagnie,  société  ou  comptoir  de)  :  . 

Le  dixième  da  droit  fixe  que  paye  la  société  d'assurances  avec  laquelle  ils  traitent. 
Dans  le  cas  où  jjs  ^ailerpiiiî.ji^vec  plusieurs  soçictcs  dillerentes,  le  droit  {\\q  sera 
égal  au  dixième  de  celui  <{ue  payera  la  compagnie  d'assurances  la  plus  imposée. 
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COMMBKCBS,   IR&VStUTKS  ET   PBOrfeUStOVS   À   RETBAlfCaBR 

do  tableavx  et  tAiifv  ictueU. 


1 


2*  PABTfl.. 

Droit  ppoporUonncl.. . .  j   *«  î<>'  •«  i»  «»|mo  d'hablUlkm  ; 
'^    '^  I    au  4o*  sur  1  établissement  industrid. 

Chaux  ou  ciments  naturels  (  Fabrique  de  )  : 

1  fr.  30  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  des  fours  à  feu  intermittent  ; 

1  fr.  5o  par  mètre  cut>e  de  la  capacité  bnite  des  fours  à  feu  contina. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours  à  feu  intermittent  dans  icaquclt  on 

cuira  moins  de  huit  fois  par  an  et  pour  les  fours  i  lea  continu  qui  ne  seront  en 

activité  que  dcui  mois  par  an. 

Chocolat  (Fabricant  de )  par  procédés  mécaniques .^    S*  oo* 

Plus  à  francs  par  ouvrier  et  6  francs  par  meule,  cylindre  ou  autre  machine  à  broyer 
et  par  appareil  à  mélanger. 

Colle  forte  (  Fabrique  de  j ^'  oo* 

plus  à  francs  par  ouyner. 

Distillateur^Iiquorislc  : 
5  francs  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  alambics  çt  x  franc  par  hectolitre  de 

la  capacité  brute  de  toutes  les  bassines. 
I^es  alambics  servant  uniquement  à  la  rectification  des  alcools  ne  seront  taxés  qu'à 
raison  de  i  franc  par  hectolitre. 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin  { Fabrique  d*  ) * 6o'  oo* 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabriquent  moins  de  loo  hec- 
tolitres. 

Esprit  ou  eau«de-vie  de  marc  de  raisin ,  cidre .  poiré  (  Fabriane  d*  ) 5o'  oo* 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  c(ui  faoriqnent  moins  de  loo  hec- 
tolitres. 

Fournisseur  de  fourrages  aux  troupes  : 
5o  centimes  par  cheval  de  i*eifeclif  moyen  entretenu  dans  l'arrondissement  de  four- 
nitures et  indiqué ,  par  Tadministration  de  la   guerre ,  pour  servir  de  base  aux 
adjudications  on  aux  marchés. 

Fournisseur  de  fourrages  dans  les  dépôts  nationaux  d^ctalons  : 

5o  centimes   par  cheval  de  refleclif  moyen  entretenu  dans  le  dépôt  et  indique  par 
Tadministratlon  pour  servir  de  base  aux'  adjudications  ou  aux  marchés. 

Pierres  fausses  (  Tailleur  de  )  pour  son  compte , 5'  oo" 

Plus  4  francs  par  ouvrier. 

Pierres  fines  (  Tailleur  de  )  pour  son  compte 5'  oo* 

Plus  6  francs  par  ouvrier. 

Pierres  fines  ou  fhusses  (  Tailleur  de  )  à  fliçon 5'  oo" 

Plus  a  fr.  5o  par  ouvrier. 

Savon  (  Fabrique  de  )  : 
70  centimes  par  iiectoUlrc  de  la  capacité  brute  des  chandières. 

Sucre  (  Itafflnerie  de  ) 6'  oo* 

Plus  aS  francs  par  ouvrier. 

Pour  les  raflineries  occupant  moins  de  100  ouvriers,  le  droit  fixe  par  ouvrier  acra 
de  10  francs  seolement. 

Droit  proporUonnel. . . .  î    ««  fO-  sui  }a  maison  d  haUtation  ; 

"^  (au  50'  sur  1  établissement  industriel. 

Aciers  {  Fabrique  d'  )  : 
Acier  naturel  ou  de  forge  : 
/io  francs  par  fourneau  de  fusion ,  par  feu  d'affincrie  ou  par  four  à  puddler. 

Acier  de  cémentation Sr  oo' 

Plus  à  fVancs  par  ouvrier. 

Acier  fondu 5f  oo' 

Plus  à  francs  par  ouvrier. 
Acier  fondu  par  le  procédé  Bessemer  : 

3  francs  par  fraction  de  la  contenance  des  convertissours ,  sa<»eeptiblc  de  reocvon"  une 
cliargc  de  100  kilogrammes. 
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eamiKiCBS,  iRsesTitiRS  bt  miofbmioxs  a  mbtrarcvbii 
(tet  tableaox  et  tarifs  aetnelt. 


Airool  oa  eau-fie>vitf  éfc  fécaiet ,  de  gratot ,'  de  betteraves  et  «otivs  sabrtanees  analogues 
f  Fabrique  d'  )  : 

Il  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  cuves  de  rermealatioa  et  60  cen- 
times par  hectolitre  «to  la  caiMelte  bvirtedet  ehaudièMsa  et  celoMies  à  ncfàêer. 

Le  droit  sera  féduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  iravaiUeat  moins,  de  trois  mois 
par  an. 

Bois  de  brosses  (  Fabrique  de  )  par  proccdéa  mécaniques  : 
6  francs  par  perçoir. 

BoochoBs  de  liège  (  Fabrique  de }  par  procédés  mécaniques  : 
I  fr.  90  par  lame. 

Bxassrric  [  Exploitant  de  )  : 

I  fraDc  par  hectoBlre  de  la  capaciU'!  bcule  de  toutes  les  chaudières. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  établissements  qui  ne  brassent  que  quatre  fois 
an  plus  par  an ,  d*un  qqart  pour  ceux  qui  ne  brassent  que  huit  fois  an  plus  par  an , 
et  d^no  fiuiliéme  pour  ceux  qui  ne  brassent  que  douze  foi^  au  plus  par  an. 

Briques,  creuselj,  poterie,  tuiles,  tuyaux  pour  le  drainage  ou  la  conduite  des  eaux, 

objets  en  terre  cuite  pour  ia  construction  ou  romcmentation  (  Fabrique  de).     S^  00* 

Mas  a  fr.  Se  par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers  moment  uiémeiit   employés  cqui- 

ralente  à  un  ouvrier  complètement  occupe',  et  6  fi*,  par  malaxeur  on  pntre  nfachine 

à  broyer,  à  écraser,  à  mêler,  ai  mouler,  à  pulvériser,  etc. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  machines  à  bras  ou  à  manège. 

Câbles  et  cordages  pour  la  marine  ou  la  navigation  intérieure  (  Fabrique  de  ) . . .     5'  00* 
Plus  k  francs  par  ouvrier. 

Cioatdiottc,  gutta-percha  ou  autres  malières  analogues  (Etablissement  pour  la  prépa- 
ration ou  remploi  du }  par  procédés  thécanique»  ) 5'  00* 

Uns  S  francs  par  ouvrier  emplo}ré  soit  à  ia  préparation  des  matières,  soit  a  la  con- 
fection mécanique  des  obiets  fabriqués. 

Gbonin  de  fer  avec  péage  (Concessionnaire  ou  exploitant  de)  : 

10  francs  par  kilomètre  pour  les  Agnes  ou  portions  de  ligne  à  double  voie  ; 

5  francs  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  portions  de  ligne  k  simple  voie. 

Se  seront  comptées  dans  les  lignes'  à  double  voie  que  les  parties  pourvues  de  deux 

voies  et  ieliant.au  moins  deux  stations  entre  elles. 
Daas  le  cas  où  la  ligne  aurait  moius  d'un  kilomètre,  les  droits  ci-dessus  seraient 

qipiicablea. 

CoroBS  (  Fil«i**  de  )  : 
I  (ir.  80  par  basrine. 

Fonderie  ou  affînage  de  plomb  ou  de  xinc  (  Entrepreneur  de } 5^  00' 

P1o5  h  francs  par  ouvrier. 

Huîtres  (  Marchand  d' ]   vendant  à   des  expéditenrs  ou  à  des  marchaiuls,   faisant  des 
envois  sur  commande  ou  expédiant  pour  son  compte  : 

Lorsque  les  ventes,  envois  ou  expéditions  comprennent  annuellement  : 

Phu  de  800,000  huîtres ido'oo' 

,  De  000,000  à  800,000 4o  00 

De  35o,ooo  à  5oo,ooo 20  00 

De  100,000  à  aSo,ooo 10  00 

loo/no  huîtres  ou  moins 5  00 

laoûer-fntier 5*"  00' 

Plus  4  francs  par  ourrier. 

lackine  à  faucher  ou  a  moissonner,   à  nettoyer,  trier  ou  sauner  les  graiu!>  (Exploi- 
tant de  ]  : 

6  francs  par  machine  mue  par  la  vapeur  ou  par  f  eau  ; 
3  francs  par  machine  à  bras ,  à  manège  ou  à  vent. 

Les  naines  dont  rontillage  fonctionnera  exclusivement  à  bras  ne  donneront  lieu  à 
taa  droit  proportionnel. 
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Macbine  à  kboiarer  et  défiMoer  le»  tarrea,  «kU«  par  1%  vapmr  (£iqplaUaat  de)  : 
6  francs  par  machine. 

Moulin  om  anlre  UÊàae  à  moudre,  iMkUr«,  4niiurer,  broyer,  pulvériaer,  |ireMer  : 
5  francs  par  paire  de  meules  ; 

5  francs  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  de  plus  de  70  centimètres  ; 
A  francs  par  jMiire  de  cylindre»  d^nne  Iwiguettr  de  5o  à  70  cenHmWrcs; 
3  francs  par  paire  de  cylindres  d''une  longueur  inférieiire  à  5o  centimètres  ; 

5  francs  par  presse  ; 
1  franc  par  pilon. 

Ix)rsquc  les  meules  et  les  cylindres  ne  fonctionneront  pas  par  paire,  te  droit  fixe 
afiTércnt  à  la  paire  «era  appliqué  à  la  machine  <m  au  je«  de  macldnes  q«leii  ttendra 
lieu. 

Dans  les  moulins  à  farine  où  la  mouture  s'effectuera  à  l'Aide  de  c)lîndpes,  chaque 
appareil  à  trois  ou  quatre  cylindres  de  mouture  sera  compté  pour  deu\  paires  de 
cylindrM. 

Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moitié  pour  les  nsines  à  braé,  à  lAanûge  ou  à  venl. 

Le  droit  fixe,  tel  qu'il  résultera  des  dispositions  qui  précèdent  et  après  application, 
s'il  y  a  lieu,  de  celles  de  l'article  11  de  la  loi  du  i5  juiflel  i8$o,  sera  doublé 
lorsque  l'usine  fonctionnera  habituellement  pour  le  compte  d'un  exploitant  achetant 
les  matières  premii^res  i)our  revendre  ensuite  les  produits  de  sa  faDricalion. 

IjC9  usines  dont  l'outillage  fonctionnera  etclnsfrement  a  bras  ne  donneront  lieai  à 
aucun  droit  proportionneL 

MouUnier  en  soi»*,  qu'il  travaille  pour  son  compte  ou  à  façon  : 

6  ccntiUMS  par  tavelle; 

9.0  centimes  par  broche  dite  de  filature,  dans  les  étoMissementu  qui  emploient  le  sys- 
tème Mcynard  ou  un  procédé  analogue  ;  ' 

1  centime  par  broche,  fu&cau,  baguseite  ou  axe  supportant  les  bobines,  roqivets  ou 
roquelles  de  toute  uat«*rc. 

On  imposera  également  à  raison  de  i  centime  les  bobines  des  flotteur»  tm  monfins 
de  dévidage ,  alors  même  qu'eWes  rte  seraient  pas  supportées  por  de*  â'ifs. 

Papeterie  à  la  mécanitiuo  : 

60  francs  par  machin»»  ne  pou\ant  fabriquer  que  du  papier  de  »  m«tre  ds  largeur  el 
au-dessous,  et,  lorsque  la  machine  peut  fabriquer  du  papier  phi^darge,  a  fkuncs 
en  sus  pour  cliaque  cenlimèfn»  de  largeur  excédant  le  mètre;  plus  b  (rancs  par 
machine  à  rogner,  à  lisser  ou  à  satiner. 

Les  droits  seront  ré«hiîls  de  moitié  : 

1°  Pour  les  macKineà  ne  séi-boni  pas  la  pajAM^r  qa'ellos  fabriquent; 

:>."  Pour  les  matliinv»  ue  servant  qu'à  fab^ii|uer,  rogner,  lisser,  etc. ,  du  cartoq  ou 
des  papiers  «^ris  ou  d^eiiiballagi^ 

Sucre  de  betleravfs  1  Fabrique  de)  : 

3  francs  par  hectolitre  de  la  capacité  nette  soit  des  chaudières  à  défécation,  soit  des 
cliaudicres  ou  bacs  de  premier»;'  carbonatation. 

La  capacité  nelle  se  déterminera  au  uioven  d'une  déduction,  sur  la  capacité  brute, 
d'un  dixième  pour  les  cliaudiwes  à  deft'-cation  et  de  cinq  dixièmes  pour  les  chau- 
dières ou  bues  de  première  carbonatation. 

Tondeur,  raseur  ou  grilleur  d'éfoffi's  par  procédés  niéeanî<j«ies  ; 
6  francs  par  iiuicliiiu-  à  tondrç,  raser  ou  grlliçj'.    , 

Vis  ^Fabrique  do    par  proecnlés  mécaniques  : 

8  francs  par  tour  à  tarauder  ou  par  machiné  à  tarauder. 
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RM  M  tMib  «tImIs. 


k^  PARTIE. 

1 

.        •  «  ■  1 

,     I    au  ao*  sur  la  maiion  d'habitation; 

•  •      •.    ' 

Cardes  ( Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : 

(  finmcs  par  métier. 


•    «  > 


i  ( 


t-    • 


m  de  coton,  do  laine,  de  chanvre,  de  lin,  dVtoupe,  de  déahela  ou  do  bovnne  do  toic 
pour  le  tissage  (Hetordeur  de)  :  celui  qui  convertit  le  (il  simple  en  fli  retors  des- 
tiné à  fabriquer  les  chaînes  pour  le  tissage  :  ,..<•, 

1  centime  par  broche.  ••    i.    <   •  •  - 

niiliic  de  laiao  cnrdée  : 

i  ceolÎDM's  par  broche.  '  ' 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  filatures  nov  [pourvues, de  cardi?rùÇf       .    .  ,  < 

ha  broches  des  métiers  en  gros  suaceptihles  d^.^^trc  assimilés  ^ux  bancs  à  iu-oches  ue 
sont  pas  passibles  de  la  taxe. 

Filature  de  laioc  pesgnce  ?  /  . 
4  etntfanc*  par  liKMiiek 

O  droit  se  cumulera  avec  le  droit  fixe  afférent  aux  cartlcries  ou  pefgliCfles  pmir  les 
ftbtwcs  qtii  reuiiiioiont  des.  —Aines  à  peiff  er  on  à  cwdef. 

\jn  broches  de»  1)ancs  â  broches  ne  son!  pas  passlNh-îf  de  îa  taxe. 

laprijnenr  dVtnffes  ou  de  (ils  : 

i  francs  ]Kir  table. 

Dans  les  machines  à  imprimer  au  rouleau,  on  comptera  loo  francs  par  rouleau  pour 
les  quatre  premiers  rouleaux ,  et  so  francs  pas  chaque  rouleau ,  en  sus  du  nombre 
d«>  quatre ,  dont  la  machine  serait  pourvue. 

Dsos  tel  sNcliincs  à  iBHWifliQV  djtos  fnurmdme*,    olui^iie   oo«Wur  cooiptem  po«r 

DttM  In  mèrfifTies  k  imprimer  à  la  planHie  filate',  chaque  planche  plate  'eomptera 
61ahie9. 

Varhiim  à  condre,  à  piquer,  à  broder,  à  plisser  et  autres  machines  analogues  (Cou- 
rt»)  .^ .-..* j.     ô^oo* 


Plos  .>  francs  par  ouvrier. 

WfrncTÎc  ou  carderîe  de  laine  par  procédè^s  in«V;iii unies  : 

»  irm»  par  €«vde  ,  al  rétabtiMement  ne  coinp^rto  qu«  .dof  carde*. 

5i  l>tablisseuient  comporte  des  cardes  et  des  peigncus(>s  marchant  soUdaivoment  : 

lo  (nncs  par  peig««we  produlsmit  molnif  de  Afï  kllofframmes  ftar  donses- heures  de 

tra\ail; 
lÂ  franes  pM>  peigiwmie  preduIsMit  <de  j^o  b  }te>  kHogramnie»  par  do«ne  hetarêê  de 

travail  ; 
2J  francs  par  peîgneuse  produisant  plus  de  Ho  kîiogrummes  par  douze  heures  de 

travail. 
Ln  cardes  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  Ta limeii talion  des  peigneuse»  seront 

laxws  à  raison  de  5  francs  chacu lie. 

l>aos  aucun  cas,  le  droit  fixe  ne  pourra  être  infrricur  à  celui  qui  rcsullcrait  do 
Tapplication  du  droit  de  5  francs  \ïàr  cttrde,"  en  ('omptaUt  îa  pefgneuse  pour  nue 
rarde.  i  •  •• 


I 
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GOMMIRCia  ,   IXDOSTUIS  «T  PBOrMSKUl»  A  UTKAICnB 

des  tabl«iax  et  Urifs  actnelt. 


5'   PARTIE. 

Droit  pro|)ortioiinel  au  .10*  sur  la  maison  d'habitation  seulement. 

Fournisseur  générai  dan^  les  prisons  01»  dépèU  de  mendiGité  :• 
A  forfait  et  par  tète  de  déleou  : 
5o  centimes  par  tète  de  détenu. 

Phospliales  naturels  (  Extracteur  ou  laveur  de  ) 5^  00* 

Pins  a  fr.  60  pair  ouvrier. 

Spectacle  forain  (Directeur  de]  : 

3/20**  d*unc  représentation  complète. 

Ijorsquc  la  patente  calculée  d'après  ce  tarif  sera  dans  son  ensemble  (  droits  fixe  et  pro- 
portionnel )  inférieure  à  celle  qui  résulterait  du  tarif  de  la  0*  classe  du  tabiesu  A , 
on  devra  faire  application  de  ce  dernier  tarif. 

Travaux  publics  ( Entreprerteur  de) 5* 00 

Plus  iS  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  montant  annuel  des 
entreprises. 

Lorsque  le  prix  réel  alloué  à  Tentirpreneur  dépassera  de  plus  de  a,ooo  francs  le  mon- 
tant total  de  travaux  imposé  pour  l'entreprise,  un  complément  de  droit  fixe  pourra 
être  valablement  établi  dans  Tannée  qui  suivra  celle  du  règlement  définitif  du  prix 
des  travaux. 

Ix>rsque  le  prix  des  entreprises  sera  de  Soo  fWuics  et  au-desMOs,  reotrepreneur  sera 
imposé  conformément  aux  règles  du  tableau  A  et  en  raison  de  l'objet  spécial  des 
entreprises,  pourvu  toutefois  qu'il  n'en  n'^sulte  aucune  surcharge  comparativement 
aux  taxes  que  produirait  l'application  du  tarif  ci-dessus. 


TABLEAl   n. 

{Taux  <ftt  droit  proportionnel. ) 

A  r^rd  des  patentables  tenant  un  magasin  de  plusieurs  espèces  de  maichaadisct  —  on 
pour  la  vente  en  dcHii-gros  ou  aux  particuliers  de  vêtements  confectionnés  • —  on 
pour  la  vente  en  demi*gros  ou  en  détail  de  qttiac«iilerius<,  de  ienoonerie  et  d'ar- 
ticles de  ménage  —ou  {)our  la  vente  en  demi-gros  ou  en  détail  d'épiceries,  liqueurs 
et  conserves,  le  droit  proix)rtionnel  est  fixé  d'après  la  valeur  locatlvc  des  focaux 
occupés  par  lesdits  patentables  : 

An  taux  du  5",  lorsqu'ils  occupent  habituellement  plus  de  Soo  persônaos  emi^yécs 
aux  écritures,  aux  caisses,  à  la  surveillance,  aux  achats  et  aux  ventes  intérieures 
ou  extérieures; 

Au  taux  du  7',  lorsqu'ils  occupent  habituellement  aux  mêmes  attributions  de  301  à 
Soo  employés; 

Au  taux  du  10*,  lorsqu'ils  occupent  habituellement  atix  mêmes  attributious  de  101  à 
soo  employés  ;  ,  . 

.  Au  taux  du  i5%  lorsqu'ils  occtipent  habituellement  aux  même*  aUributions  de  5i  à 
100  employés; 

Au  taux  du  ao*,  Jk>rsqu'ils  occupent  habit uellemeiil  ««x  méMcs  attributiooa  de  1 1  à 
5o  employés. 

Taux  du  10*. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  10*  de  la  vylcur  locaïîvc  de  [ous  les  locaux  oc- 
cupés : 

.  Par  les  entreprises  d'assurances  non  mutiKjUcs; 
Par  les  compagnies,  sociétés  ou  comptoir»  de  réassurances. 


Tnui  du  n'Plda  i5'. 

Le  dnil  proporlioaiwl  tu  Rté  du  iS*  de  la  valeur  loatlvf'  de  ton*  lei  lorani  octi . 
par  ha  paUmtabla  rierçanl  lea  profeulaiK  cl-a|wv« ,  qui  cmnporlfnl  \f  droH  pro- 
portJDDDH  laaa  dn^l  flic  : 


ïvMMi  ûucrita  au 
tiocala  au  Conieil 

tablea 
d-Élal  e 

B  la 

Cou 

rde 

iribunaut 

(ireffitr»; 
Haiade»; 

prùiict 

iritmaaui 

NaUirw; 
Offidtndeaanl^; 

«., 

L«  rhefi  dlmlitatloD  et  maltrea  de  pension  pajmt  ^tement  le  droit  propoc 
HonAr^  au  taai  du  iS*  tntt  droit  flie;  mais  lea  locaui  affecté*  au  logement  et 
i  rlailruction  dca  élève*  ne  loat  pat  corapria  dana  l'eillBialioii  de  la  valeur  loca- 

rir  eirepDnn.  In  ptlenlibln  d 
»nt  pasibin  da  laui  du  ii'  i 
proportLoDDd  : 


nqur,  eicrcant  leur  proTeuioa  à  Parii,  ila  occiipent,  loit 
lilleDH,    dea  locaui  impawUea  d'une    viJour    localité  loi 


>lalc    de    i^iis    de 


1*  Lonquc .  eierf^ol  leur  professi 
loratite  totale  de  plui  de  i.ooo 


xm  proportimael  eft.aauTlei  eirepliiHu  eouinerMa  au  piùenl  UMrou.  Uiéan^to* 
le  h  itum  localivedetoiulealocaui  ocrup^  par  le*  psienlablea  delà  •jualrième, 
le  la  cinquième  et  de  b  ililètue  ctaue  du  tableau  A. 
iié  «iilemeni  au  Jo*  de  la  valeur  locali^ederhabllutlon  teutement  pour  lea  rour- 


Mnrfcanda  de  boia  cmnprfi  dam  la  i"  rlatte  da 
Imjrimeor  Ijpogtopbc  employant  dii  prtsics  lu 
F.ipMtant  de  baleani  i,  bier; 
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coamcsKi,  iiiMi»naB«  ■  BT  ni 


A  Mnraânaifla 


dM  tablMVK  et  tarifa  MftaHb. 


Individus  tenant  un  la\oir  public; 

FAploitnnt  de  magasin  général; 

.  £j^lfÇ|>i;ciMîur  dV'iaJbiiv»emçnl  poui;  Iqf  coursa»  oui  ch£\ajuf ,  .\v  djçoil  prQporlîooBfl  ae 
cWvoJit  |)as  (jl'aUleiu^s  pprlcr  ^ju;  k,  V^j;«iu  de^.  VttUB^;    ,  .        . 

Loueur  de  chambres  ou  apparlemcnls  meublés; 

Marchands  de  vins  en  gros; 

Kntrepreneur  de  foui'uilurc  ou  4e  disbcibfjiiuu,  d*cji<|k;. 

I*:nlrepreneur  d*omnibus;  <      .        •    .       .  .. 

blanchisseur  de  linge  ayant  un  établissement  de  buan<ierîe  ;  .   .    .   / 

lùitrepreneur  de  bains  de  mer  dits  à  ta  lame  ; 

Kntrcprencur  de  bains  de  rivière  en  pleine  eau  ;  .  ,      .        , 

Kntrepreneur  du  logement  des  troupes  de  ixissagi*  ; 

Loueur  de  force  motr.re; 

Tenant  une  école  de  natation; 

'  '  I 

Chef  de  maison  d'acrouchement  ; 

Tenant  un  parc  auv  charrettes; 

Magasinier;  ,      . 

Entrepreneur  de  bains  publics  et  douches; 

Maître  de  jeu  de  paume; 

Maître  de- gymnase; 

Ë\ploitant  ou  concessionnaire  de  dock ,  cale  ou  forme  pour  la  ivparaliou  iic*  na- 
^ires. 

•    •  Tavx  d«âo*. 

Ix  droit  proporli(mnel  ••"»! ,  sauf  les  exceptions  énumértVs  au  pn^ent  tableau .' fîtc  au 
.'hj*'  do  la  taleur  locati\c  de  tous  les  îocaui  iKCiUpé»  car  les^ païen tabies. de  la  sep- 
(iéme  et  de  Ki  huUiéme  classe  du  lablçau  A^  Viais  sèuli>iueat,'(lfMis  bçs  coiùiuiuics  de 
plus  de  20,otx)  âmes. 

Il  est  fixé  (''gaiement  au  r»o'  de  la  xalcur  localise  des  établissements  industriels  compris 
dans  la  troisietne  partie  dir  ioMeau  Q.  '     ' 


BAEVPTIOSIS, 

Sont  exempts  du  droit  pi-oporlionnel  :  i    ,  ,. 

I^^s  loueurs  d'une  chambre  meublée; 

Les  indiAidus  qui  exploitant  soit  des  madimes  à  faucher  ou  à  moissonner,  à  net- 
loyer,  trier  ou  vau'er  les  pains,  soit  des  moulins  et  autres  usines  à  moudn;, 
battre,  trihiTer»  broyer,  puiyéHser,  prtHKirr,  lorsqdf»  routlflagc»  Ibnetiontie  exctuai- 
veinevtÀ  Inras;  - 

Les  louers  de  chaiiibris  ou  appartements  meubK'S,  mais  seulement  pour  leur  habita- 
tion prrtofmellc*. 


DISPOS]  1  IONS    SPECULES    \0.\    >iAltCllAND»    FORAINS. 


Ix)rsque  la  patente  sira  déli\r(''c,  par  application  de  larUclfC  3A  de  la  loi  du  iS  juillei 
i88o,  à  un  marchand  forain  non  domicîiré  dans'Te  tTnparlemenl ,  le  dtroît  propor- 
tionnel sera  en  même  temps  fixé,  d'une  manière  nnîforme,  à  lo  francs  on  prin- 
cipal pour  les  marchaiicU.fQi'ainft  avec  >oiiM«0,  à,  7  Inncs  e»  pfiwei^l  pour  les 
marchands  forains  sur  bateau,  et  à  5  fi-ancs.  e^i  principal  nour  les  marchands  fo- 
rains avec  bête  de  somme  ou  avec  balle.  "■  '  '' 


II.  —  Addilùini. 


{Pr«fi 


li  d-ttpni  iw  tar^yéiiÉtal.) 

Uroil  proportion nfl  an  ^n",  wnf  les  prrcptloii-. 
Boit  à  brlUcr  [UorEhand  de]  ea  gros  i  cdui  qui  vend  principalcuieal  pi 
^aiTïlpntn  ou  tupérimn^  i  5  Bière». 

ÉcIhIu  ou  boi<  il'^haUi  |  Murhaiid  d')  1  celui  qui  rni  p»r  bntfgu.  por 

par  quantité  j^nivilrnl»  ou  lupérieuri'i. 
Vi^Biin  lEénpral  (Ei[^(aDt  uu),  lorsqu'il  tiH  Tcwoniplc  da  \harraDt«- 
Ua^ariuF  au  antm  produits  ajiaiogurt  f  Bfarclunds  de)  irn  ^ro». 
noptiuf*  dp  pnui  (Marchand  dp)  en  groi  :  wlui  qui  vpud  priiicipaicmcii 

tit^  nr^niit  i.ooo  klfawninte». 
Uilniiil»  dp  ciianc  on  de  p&hp  [  Marcliand  d'  )  pu  grot. 


Bnii  ■  brAlpr  (  Uircliind  ài-  >  ra  dcmi-tin»  :  calui  qui  veul  |if  iucifwlfiueul  par  qua 

lilé*  ipfnipurts  •  &  ilèni,  uui>  Àinixltalei  ou  tniivrit^iiru  nu  titre. 
Courtier  de  frd  pour  II  Jiaiïjfatwu  ialiiiuunr ,  lor»[u  I!  n'ociuiK  pu  plus  il'uii  pi 

llKhin»  à  «>uilrc,B  piquer,  à  bruilpr.  4  jjllucr,  à  iVrïrp  Rt  aulrr-i' machinn  analii^L 

(Marrbnnd  de]  pn  gro?. 
Michiaei-oulll-'.  ((randot  marlilnes,  mali'rkl  Induilrlel  on  d'pntreprcnpar  (^nrchnml 


Droit  proportionnel  ai 

^ 1 

ttileinp  (AppK'tc 
Biiar  d'i>r[irlc>>  <ir  m. 
mriit  de  ni  à  «■ 

LoriilOp  1c  palpOLaljle  fiotupern  haliïluelleinnnt  plii'i  dp  iVn  ]icTionni>s  liuiu  Im  cor 
ditioni  «piipili^  ei-deMu5.  il  «ra  iiapow  comme  •Teuaiiluii  uiaf;™o  dp  pluiieui 

BroHirr  (  Harrhand)  en  gnH:fclai  qui  Tend-  en  g*o>  la  luoste  propuiui'ill  ilito  ou  11 

CaTé-chntnl,  aiI>-nMart,  aHi-tpetàKclr  ;  l-liploilial  de  f  a  enlrpctlhrp.  ^nni  phf 

Coanes  qn* louiqaH  { Kalrninfwiu  d'itebUiteaieiil  pour  dn  ). 

Courll-a-  de  man-liandisPt.  épleur  de  denrifs  cl  rnarrhandlse»  i  OpiTalloB»  ™  ((HH). 

npok-llp)  ou  broderie»  jur  lull»  (RBlW!<reneur  de  Cihrtcalio»  Un,  :  c«lui  qui,  luoruii 

uni  1p  fll.  la  Miv  ou  la  peilé»  el  nioyeaiiant  ua  prit  couteau,  rail, faliriqut 


UÉiaidalPur-adniInlsIriiIPuir  ores  tes  Wliuuaui  [s'il  ewrcc  eelle  pmfpîiion  croi 

Hiérphaliilnpller. 
HachiDn  à  poudpp .  a  piquer,  i  b(wW.  A  iilîw'r,  il  ^rrirp  Pt  «utm  maphinpi  tac 

(  Uarchand  dp)  en  dcml-tcroi.  ■  ■■  > 
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COMliERCES,   INDDSTBIES    KT   pnOFEMIOllS   A    AJOUTEE 

aux  tableaux  et  tarifa  artaeU. 


Machinos-outils ,  grandes  machines,  matériel  indoslriel  on  (fcntiepreneur,  d'occasion 
(  Marchand  de  ). 

Mandatati'e  salarie  pour  Tadministration  des  faillites  (sMl  en  fait  sa  profession  habi- 
tuelle ). 

Matériaux  de  construction  (Harchaud  de)  :  cdwi  qui,  dans  le  même  établissement, 
vend  plusieurs  sortes  de  matériaux  de  constriiclioji ,  tels  que  cJiaux,  ciment,  plâtre, 
pierres  brutes  ou  taillées ,  briques ,  tuiles ,  ardoises ,  etc. 

Papîei*s imprimés  et  vieux  papiers  (Marchand  do)  en  ^ms  :  cHuî  qui  vend  principalement 
par  quantités  excédant  3,000  kilogrammes. 

Pharmacie  (  Marchand  d'accessoires  et  fournitures  pour  la). 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeurs  (Marchand  de)  en  gros. 

Receveur  de  rentes ,  lorsqu*!!  occupe  plusieurs  employés. 

Beprésenlanl  de  commerce  (  Oi>éra lions  eu  gros). 

Salour  ou  fumeur  de  >innd(>s  pour  son  compte 

Voilurier  ou  roulier  ayant  plus  de  cinq  équipages. 

4'   CUASSe. 

Dn>il  propuriionnel  au  3o*,  sauf  les  exceptions. 

Agent  d'affaires,  lorsqu'il  n'occupe  pas  plus  d'un  employé. 

Assurances  terrestres  (Courtier  d') ,  occupant  deux  ou  plusieurs  employés. 

Balais  de  bouleau ,  de  bruyère  ou  de  grand  millet  (  Fabricant  ou  marchand  de) ,  vendant 
en  gros. 

Bois  ou  écorces  de  bois  pour  tan  (Marchand  de ). 
Bouilleur  ou  brûleur  d'eau-dc-vie  avec  afambic  à  vapeur. 

Caoutchouc,  celluloïd,  guUa-percha  ou  autres  matières  analogues  (Fabricant  ou  mar- 
chand d'objets  confectionnés  ou  d'étoffes  garnies  en  ). 

Chimiste  :  celui  qui  se  Ii>  re  4  des  travaux  d'analyses  chimiques  exclusivement  pour  le  com- 
merce ou  les  particuliers. 

Fer  en  barre  ou  fonte  de  fer  (Marchand  de)  en  détail  :  celui  qui  vend  habituellement 
par  quantités  inférieui'es  à  aoo  kilogrammes. 

Fleurs  naturelles  ou  plantes  d'oraement  (Maix:hand  et  entrepreneur  de  la  fourniture  Ou 

de  la  location  de;. 
Layetier-emballeur  expéditeur. 
Machines  agricoles  (  Marchand  de). 
Moutarde  (Marchand  de)  en  gros. 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeura  (  Marchand  de  )  en  demi-gros. 
Receveur  de  rentes,  lorsqu'il  n'occupe  pas  plus  d'un  employé. 
Tonneaux  (Marchand  de   vieux)  en  gros:  celui  qui  achète  principalement  à  d'autres 

marchands. 

5*  CLASSE. 

l    nu  3o*  dans  les  communes  de  so«ooi  âmes  et  au-dessus  ; 

Droit  oroDortiounel      .  <    ^^  ^^'  ^''*'"  *"  communes  de  a,ooi  à  ao,ooo  âmes; 

^    '^  "  '    j    au  60"  dans  les  commonea  do  a,ooo  àaies  et  au-dessous  ; 

'    sauf  les  exceptions. 

Assurances  (Ag(>iit  d')  ayant  un  ou  plusieurs  sous-agents  et  occupant  un  ou  plu^eurs 
employés. 

Assurances  terrestres  (  Courtier  d') ,  occupant  un  employé. 

Coariler  de  marchandises,  facteur  de  denrées  et  marchandises  (^ente  aux  marchands 

détaillunls  et  aux  consommateurs). 
Curiosité  (  Marchands  d'objets  de). 

échalas  (Mai*chaad  d'  )  :  celui  qui  vend  par  voilure  ou  par  quantités  équivalentes. 
Électricien  :  celui  qui  se  charge  de  l'installation ,  de  l'entretien  ou  de  la  réparation  di^ 

appareils  et  ustensiles  pour  l'emploi  de  réiectricité. 
Fouirages  (  Marchand  de  )  par  charrette  ou  voiture. 


B.  D*  q634.  —  465  — 


COMHUICBS  ,  UOVtlAlKA  BT  raOPiaUOKS  À  AJOVTBB 

»««J^t«J>iMi«&  et  tarif»  âctoieb. 


Maclùncs  «  c^màre^  à  pi<|«wr«  À  bnkkff  à  >i^s»er,.à.QCRfe  et  aulres  machines  analogiMB 

(  Marchand  de)  en  délail. 
lfarécluil-«xpcrt  :  opl«ii  qiû,  a^ruil  un  atelier  de  >Dajn^çJ^«Jeriç  «  soigoie»  saiis  élrç  n\«iU 

du  diplômç  de  vélérii)ain}  ^  les  aiûm^iux  oiabdes, 
Ifinerai  de  fer,  dVHain  ou  de  zinc  (Marcliand  de). 
Pon&pcs  de  métal  (Fabricant  ou  marchand  de). 

B^rêsentant  de  commerce  (Vente  au  marciiaodB  dr'taillanls  et  aux  consommateurs). 
Rogpnures  de  peaux  (Marchand  de)  en  demi-gros  :  celui  qui  \cn(^  habituellement  par 
{  quantités  de  i,6ûo  à  3,ooô  kflogrammes. 

Ustcmsiles  de  chasse  ou  de  pêche  (Marchand  d*)  en  détail. 
Voîturier  ou  routier  ayant  de  defil  2  Cinq  équipage^. 

■  I     !  I  _        ■  1      _  ■         )  I  ,  . 

•  *  '         ,  *  ■  1    4  I  •  f        I 

'    .«.    6*>0LAa»B). 

[    au  3o*  dans  les  communes  de  7o,Ofi>i  âmes  et  au-dcs^u^  ; 

Droit  proportionnel. ...      ""  J^I  ^'»°''  î"  commune»  de  .a^i  i.  20,000  âmes  ; 

r     *r  1    au  60*  dans  les  communes  de. a, pcx)  âmes  et  au-^Iessous; 

'   sauf  les  exceptions. 

•  I       '      1        ' 

Abatage  des  animaux  dans  les  abattoirs  (lEntrepre'nenr  de  V). 

Assurances  (Agent  d*)  ayant  un  ou  plusieurs  sous-agents  ou  occupant  un  ou  plusieurs 
rniployi^. 

de  bouleau,  de  bruyère  ou  de  grand  millet  (  Fabricant  ou  marchand  de)-,  vendant 
en  deniî-gros. 

d^artides  de  ménage ,  de  bimbeloterie ,  etc.  (  Tenant  un  ) ,  D*oocupaiit  pas  habi- 
tu^lement  plus  de  anq  personnes  employées  aux  écritures,  auA  caisse»,  à  la  aor>- 
vctilance,  aux.  achat»  g(  aux  veoies  intérieures  ^aa  extérieure*.     ., 

Bois  i  brûler  (Marchand  de )  en  détail  :  celui  qui  vend  par  quantités  inférieures au<atère , 
mais  supérieures  à  la  falourde  et  au  fagot.  ; 

Bouilleur  ou  l»^leur  d*eau-dc-vie  avec  alambic  ordinaire. 

Biossicr  ( Fabricant)  par  procédés  ordinaires,  pour  son  compte. 

Brossier  (  Marchand  )  en  délail  :  celui  qui  vend  en  détail  la  brosse  proprement  dite  ou 
les  balais  de  brosse. 

Buses  (Fabricant  de)  pour  son  compte. 

Covirtier  en  soie  :  celui  qui,  dau<,)es  déuariemenls s^ctcoics ,  Inct  en  relations  les  pro- 
priétaires ou  producteurs  a\cc  les  fanricauls  et  les  négociants  pour  Tadiat  et  la  vente 
de%  soies  et  des  cocons. 

Estampes,  gravures  ou  pholograpiiies  (Karcliand  d*). 

Flears  naturelles  o«  phntes  d'ornement  (Marcliand  de)  en  détail. 

HoDgrenr-eipert  :  celui  qui  soigne,  sans  être  nninl  du  diplôme  de  vétérinaire,  les  ani- 
maux malades. 

Marécbaf-expert  :  ed'ol  qài,  n*ayant  pdt  d*ate!ier  de maréchalerie ,  soigne,  sans  être  muni 
du  diplôme  de  vétérinaire ,  les  animaux  malades. 

Mei^garifie  ou  autBw  pi«d«fttB  analogues  (  Mavelumd  de)  en  détail. 
i  Malières  premières  pour  la  fabrication  de  la  bière  (Marchand  de)  eb  dé4B}l  ï  cehri  qui 
veml  aux  partlcMlieèsiématt,  le  kéubloh  et  le»  tobataaoes  nécessoites  pour  faire  la 
bière.  •  •  • 

Nettoyage  des  devantures,  nettoyage  et  IVottligedos  sols  et  parqiKls  (Butieiireneardii). 

Papiers  de  fantaisie ,  papiers  déchiquetés  «  popiw  végétal  ou  héUographkfue  (  PabricaiH 
pour  son  compte  ou  marchand  de).  '. 

Papiers  imprimés  et  vieux  papiers  (  Marchand  de)  en  demi-gros  ;  celui. qui  vend  babituel- 
iemeiit  par  qnantités-ide  11,900  èi  a,QOO*UiA^Vliwnes,  .... 

Pirrm  fines  ou  fausses  (Tailleur  4e) r A  fftç^n,  locsqa*iiA'<a  p«9  un  fitelLi;r  ou  i^n  corps  do 
fabiriqw;  dan*  leqniÀril  ocçup({.piMB,do  dix.  ouvriers  d'nue  m^ièrv'  pcruiaocmli;. 

Pip«^  et  autres  articles  de  fumeurs  (  Marchand  de)  en  «létaii. 

BeucMTts  pMr  meubliis  f  Ptfaricant  de)ipour  aon  oonpte. 

Sirops  (Fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  vendawt'en  détaiK  ■     ■ 

Timbrcs-postc  pour  collections  fMaMhfUml  de). 
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09«ireKcirB ,  iiii>osTiine«  vr  moravnons  a  ktmrtu 
■m  tablcflmx  et  tarMi^  Mtveli. 


Tvfftwx  en  ten^-caile  p&ta  le  àttinnge  «m  IHf condnMe  û»  et«K  ( MtidiiMl  d«). 

Vélocipèdes  (Loueur  de).  ». 

Vrfodpèdes  (Marchand  d*acces9i»iM«  4e}. 

Vemisseur  ou  laqueur  sur  bois ,  cuir,  feutre ,  cailoD  6a  tnMaiik  ;  pour  son  compte. 

Il  ^         I  '  ' 

I    ,    •      •         •    I  .  .  <       ,1  ■  j  •  ■ 

7*  fil  sffftf  ■ 

Droit  proportiouiiel  au  loo*  dans  les  con^monos  a^-de«s^s  de  ao,ooo  âmes. 

'.    '•»     .  .  •  .. 

Assurances  (Agent  d*)  n'ayant  ni  soua-Agent»  ni  ^plyjf^» 

Assurances  terrestres  (  Courtier  d*  ] ,  n'occupant  pas  d'employé. 

baleine  (  Appréteur  ou  fcndeuf  de  brins  de  )  à  façon. 

Blanchisseur  de  linge  ayant  un  établissement  de  buanderie  non  muni  de  séchoir  artificiel. 

Bouquetière  (Marchande). 

Buses  <  Ffebrkanl  de  )  à  façon. 

Colle  de  pùle  (Fabricant  ou  marcliaha  de).  ' 

Échalas  (Marchand  cf)  en  détail.  '  .  ^ 

Friteur  ou  friturier. 

Galettes,  gaufres,  brioches  et  gâteaux  [ Marchand  dcj. . 

Jonc  (Fendeur  de). 

Machines  agricoles  (Loueur de). 

Mea«ur  de  BOHJzioes.  '    .        .        i     .     .,  . 

Moutarde  (  Marcliand  de  )  en  détail. 

lUretier  <  F«briGant  >  \^v  procédés  ordiaairea.  . 

Pain  (  Beveadevr  ds  ) . 

Papiers  de  fantaisie,  pfiipl«fsdédilqii«téi,'pa^r  fénéltl  ««  WHogvapiiiqii»  {Vàliftcant 

de)  à  façon. 
Ressorts  pour  meubles  (Fabricant  de)  à  faç<Nik  '' 

Saleur  ou  fumeur  de  viandes  à  ftçrm. 
1  alon» ,  contreforts ,  semeflés  pour  chm«iM«8 ,  en  cntr  ou  débris  île  c«ihr  (^brioant  de) 

par  procédé»  (wédlwBîres ,  potir  90M -cêMptei  ' 

l'ouneaux  (  Marchand  de  \\qux  )  en  détail  :  celui  qui  achète  habitnenement  aux  particu- 

Uers.  '  .     ' 

Tourneur  en  bofs  on  en 'corne  (Patiricanf)  en  tKmtIqtie. 

VMocîpèdcs  (Beniiseor  de). 

Vemisseur  ou  laqneur  sur  bois,  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux,  à  faron. 

'  1  <.     .  "^ 


6*  CLASSE. 

Iht>it  proportionnel  ««  loo*  dans  les  oommanc^  aa-desws  de  ;u>,ûoq  âmes. 

Balais  de  bouleau,  de  bruire  o«  de-gmail  miHel  (RabricHi|.«tt.  imiriyiad  4e),.  *«•- 

daal  en  détail, 
eoisà  brader  (Maffehftnd«le)Msii0lxl*«^ii«  wli*  ^,i.i)e*d  à  ia  fitlMnle,  «u ftgot  ou 

au  cotrct. 

BioMM  (FalffiBaiil  (lopaAteif  dc)parpl«>c6déB<mlil»ati«S4 

Bnimiér  (  Faèekant  )  ^r  procédés  ovdinmipps ,  à  Açoi^» 

Chapeaux  (Marchand de  vieux). 

Pleurs  iNitnTflleB  ou  ^nte»  d'ornement  (LoiMiirdi»^. 

Papiers  imprimés  et  vieux  papien  ( llafthliid' de  )  en  déftil  rc#tft)«tf  véCHl  Inrbilnclle- 
iwttt  par  qnanfHcv  inftvieurcs  à  r,ooo.kitofrrammes^«  -  > 

Rognores  depea«x  (Mhrt^iild  de)  èa  détaff  :  cH^i^ tqtti'vehd  HaMttteliemertt  pté  quan- 
tités in  rérieurv  s  à  i,oooli{iognmni<#.  '  ■    <•.. ^ 

Talons,  contreforts,  semelles  ponr  dnnsMres,  <n  (Miiroo'dCMsdfShsIr^nMcSfildi;) 
par  procédés  ordiuaife*,  a  fsfoo».  

Tourneur  en  bois  ou  en  corne  (Fabricant)  Al» ibowU^r^.      )    '- 


B.  n*  2634. 
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IIS  A  AJSVTBA 

et  UnCi>«eftadak 


TABLEAU  B.  " 

[Pntfessicm  dont  te  droit  Jixe  est  réglé  ea  égard  à  h  pajMlalion  et  d'après  un  larif 

exceplhnnel.  ) 


Droit  proporlionnci  au  lo",  sauf  ^es  exc<>ptioii8. 


D  »:  s  I  c  H  \  T  I  o  w. 


Agent  de  change ,:  , 

A  Paris 

Dams  les  villes  autre»  que  Paris  ou  il  eiMcvii  pauoiael  pour 

la  né^odalioo  d«s eflet»  publics. 

Dan»  les  villes  de  ioo,ool  âmes  et  aw^êèsù» 

Dans  les  villp«  de  Bo,ooi  k  uto^ooo  iaait» 

Daox  les  villes  de  3o,ooi  à  Bo^ooo  âmes  et  dans  ceUwde 

iS.ooi  à  5o,ooo  âmes  qui  ont  un  entrepôt  jédi ; . , . 

Dans  les  TÎHes  de  i5,ooi  «  âcawooo  âme»  et  d>B«  oeU«a  4e 

K>,noo  âmes  et  au-dessous  qui  ôbt  «d  «utrepôt  lëei.  •. . 
Dans  toutes  les  autres  comaïuneft „ 

ilcooi,  eaux-4ie-vie ,  liqucors  ou  apéritifs  à  base  d'alcool 
(  Marchand  d* }  en  gros  ow  «a  deoii-upros  : 

A  Paris : 

Dans  les  communes  au-dessiH  de  1*00,000  Ames 

Dans  les  communes  de  So.oot  à  ico,ooo  ànw!» 

Dans  les  communes  de  3i>,ooi  à    fo,ooo  Ames 

Dans  les  communes  de  ao,oot  àr   SOfOoe-Ames . .  « 

Dans  les  commîmes  de  lô^ooi  à    30,000  Sme« 

Dans  les  communes  de    5,oot  à    to,n  jo  âmes 

Dans  les  communes  de    s,(H>(  àr  *    5,ooo  Ames 

Dans  les  commançÉ  de    8,000  âmes  et  att<^eslou« 

Plus  : 

1*  Pour  les  alcools  dénaturi^s  cl  tes  a)coo1s  non  trans- 
formés lilraiit  plus  de  80  do^és,  2  fr.  5o  par  i(X>  I»ecio- 
Btrcs  ou  firaction  de  100  jMxrloUti'Cs  d'aJcouI  pur,  vendus  | 
aannetlemcmt  ;  I 

a*  Pour  les  autres  alcools ,  les  eaux-de-vie,  liqueurs  cl 
apéritifs  à  base  d'alcool,  i  franc  par  lo  LeclolFlres  ou  j 
findion  de  10  hectolitre^  d'alcool  pnr,  Vendus  aonueltc- 
■ent,  lorsque  les  ventes  ont  lieu  en  fûts,  et  t  francs  par 
1,000  bouteilles  ou  fraction  de  1,000  bouteincs,  vendues 
aanueHemcpt  «  <]uel  4itte  fsoi^  iç  dçgré  eii  iajUx>ol  «  lorsque 
la  tentes  ont  lieu  eoi  bouieiUcs« 

Pour  ces  dernIÂrc;|i  t^x^,.|e«  b«u»(^  (riniposUion  seitMil 
déterminées  d'apiis  lâ  njOj{ci¥^e'4c$i  q,unuLitc3  vendue» 
DcncUnt  les  ck'ux  d^roiêrça.  anucçs»  ofit  en  ,ca&  d^iinpossi- 
Dilité,  d'apiès  la  moyenne  d^uuc  péritidc  plus  courte,  cl 
même  d*«près  fes  réisnltals  probables  de  Tannée  en  cours., , 


TAXB 


dclerinliMe. 


3,000'' <»• 

ftoo  00 
loo  00 
ifio  00 

100  00 

7^  00 

60  CX) 


ifto  of» 
i5o  t)o 
lîo  00 
90  00 
60  00 
40  00 
3o  00 
22  5o 
17  5o 


TAXE 

p«r  personne 

employée,  ea  aai 

da  nombre 

de  cinq  , 

aax  écri tores , 

enx  cais«es , 

à  i*  ••rveilt4ikc«, 

aux  «ehaia 

et  aa:i  ventes 

inti^rienret 


I'). 


75' 00* 


a5 

00 

13 

00 

10 

00 

8 

00 

6 

00 

5 

00 

-'>  Celte  taxe  est  d»ttbié4léNq«i#  ^  i4emft»tr^  «ee  '  éà]^f^  '  ii<|>tfNe  ^00  et  triplée  lorsqu'il   de- 
»Mie  i/XMX  {Loi  da  17  Juillet  1889 ,'  art.  a. )  1  '        ' 
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coMMmcRa ,  fiii>D«Tiins  bt  PRorasMoiis  a  ajohvmi 
•ui  tableanx  et  tarif*  «ctnela. 


TABIJ:AU  B.  (  Svùle.  ) 


OKSICMIT  JOX. 


Cidrr  (Mardiand  d<»)  en  gros,  vendant  principalement  par 
pièces,  soit  aux  marchands,  soit  aux  cabarcliers,  soit 
aux  consommateurs  : 

A  Paris 

Dans  les  communes  au-dessus  de  100,000  âmes 

Dans  les  communes  de  So,ooi  à  100,000  âmes 

Dans  les  communes  de  3o,ooi  à    Bo,ooo  âmes 

Dans  les  communes  de  ao,oot  à    3o,ooo  âmes 

Dans  les  communes  de  10,001  à    ao,ooo  Ames 

Dans  les  communes  de    6,001  à    10,000  âmes 

Dans  les  communes  de    3,001  à      6,coo  âmes ». 

Dans  les  communes  de  3,000  âmes  et  aa-dessoiua « . . 

Plus  1  fr.  ab  par  100  hectolitres  ou  fracUon  deioo  liccto< 
lilres  pendus  annuellement. 
Pour  cette  denûère  taie,  le»  bases  d'imposition  seront 

dt^terojinc'es  diaprés  la    m<i^enne  dm  quantités   vendaes 

1>endant  les  deirx  dernières  années,  (hi<,  en  cas  d'imposst- 
)ilitc,  d'après  la  moyenne  d*unc  période  plus  courte,  et 
même  d'après  l(*s  résultats  probables  de  Tannée  en  cours. 

Courtier  de  fret  pour  la  navigation  maritime  ou  intérieure: 
celui  qui  se  cliarge  d'assurer  du  fret  aux  armateurs  ou  aux 
maîtres  de  barques  et  bateaux  pour  la  navigation  nuM*)- 
lime  ou  pour  la  iia\igalion  sur  les  canaux,  fleuves,  et  ri- 
\  ière^  : 

A  Paris .,,,.....,,.• 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  cl  au-dessus 

Dans  les  \iUes  de  5o,oo.  a  100,000  âmes 

Dans  les  villes  de  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes  et  dans  celles  de 
i5,ooi  à  3o,ooo  âmes  qui  ont  uu  ruilrepôt  réel 

Dans  les  villes  do  i5,ooi  à  3o,ooo  âme»  cl  dans  celles  de 
i6,0(X)  um<>!t  et  au-dessous  qui  ont  un  enlrepùt  réel.,.. 

Dans  toutes  \os  autres  communes 

Le  courtier  do  fret  pour  la  navigation  întérîouro,  qui  n'oc- 
cupera pas  plus  d*un  employé, 'sera  imposé  aux  droits 
de  la  a'  classe  du  tableau  A. 


TAXE 


déterminée. 


doo  00 
a5o  00 
3QO  00 

i5o  00 

100  00 

5o  00 


rxXK 

par  peraonoe 

employée ,  eu  sbé 

da  nombre 

de  einq , 

aui  rcrttnrMt 

ani.  ealftiea, 

À  la  aarTetllaaee« 

ans  achala 

et  aux  %  entes 

Intcriearea 

oxUricartts  <'). 


2©^  00' 

»o  00 

io  00 

3o  00 

30  00 

16  00 

13  &o 

11  00 

9  00 

i5' 

"oo* 

II 

00 

10 

00 

a 

00 

5 

00 

5 

00 

C'  Cette  taxe  est  doublée  lorsque  le  noiubrc  des  employés  dépare  aoo,  el   triplée  lorsqu'il  dé - 
passe  1,00a  (Loi  da  17  juillet  1889,  art.  %,) 


Magasin  de  plusieurs  espèces  de  marchaûdi<(es  —  on  pour  là  vente  en  demi-gros  oU  aux 
particuliers  de  vêtements  conFoctionnés  —  ou  pour  M  vente  en  (rcmi-gros  ou  en 
détail  de  quincaillerie,  de  ferronnerie  el  d*art1rte«ae  niénàge,  —'on  pour  la  rente 
en  demi-gros  ou  en  détail  (f épiceries,  liqueurs  et" conserves  fTrtiatil  un)  : 

Lorsqu'il  occupe  habit nellemetit  plus  de  10  personnes  «nployée»  aux  écH^ares,  ftux 
caisses,  à  la  suneillance,  aux  achats  et  aux  vente*  fntérieurei^'on  extérieures. 

Le  droit  fixe  comprendra  :  '  ' 

i"  Soil  une  taxe  délenninée.  aoll  des  laïc  par  spéciallLés;. 
a'  Lue  taxe  p^  voitura  pouvant  «lUtî  atl«l«e  cl  par  diei^al;- 
3"  Une  taxe  par  employé. 


LT  IDDt  nuniia  occnpiut  hiliitudtnnentADX  atlr[buMooi  cl-dma»  spècîfîéfi  ai 
wflDH  tofai  dp  mofn^  ie  Si  employés  à  Pârli,  de  mnlni  de  16  einptoy<Ei  lit 
lilla  de  pins  dir  100.000  âmei ,  cl  dr  moins  So  tO  rmf\aj6s  dam  les  autre)  ' 
UsamdA  one  t«ïe  déterminée ,  tscpiclli;  wra'; 
Pi™..._ ■î. 

Dut  In  viltea  de  &o»iiol  ) 

Dw  la  liilri  de  So.ooo  1 

A).  —  Ttii)  PiHiPÉcriLiTÉs.  ' 

Bsi  du  *oart>R  de  w  esiptnyd'i  Frnti,  de  95  eankrréi  duu  tea  villei  de  pliis 
■  loo.oooiiuei  CI  de  I S  empldirésdinsln  uulro  Yllléi.  Il  ni;  sera  plus  du  de  taie 
'[«Œiiiiéeî  mais  il  sera  du  une  laïc  pour  chacune  des  ip*cialil'''ï  coniiBercl»l«  in- 
qoéoBau  tableau  ci-aprè*  que  compr^'DdnHil  tes  voales  eJTectqiVB  dans  le  magasin, 
(ualitê  de  cette  laie  est  d^lemilute  par  l'apidiulion  au  DOnilre  des  employa 
xupfa  diBs  le  maga^D  du  coefficient  de  cbaquuip^cialllt  indiquée  audit  laUuau. 


Hodn  et  objrU  dr  loilettc. 


Tipis,  rideau,  et  teiileret 
l[^ieils  de  chaufTiKC  et  i 

^^erspciolJ... 

Ime,  oriïvrerie. 

coadie  et  à  tertre 

tqHipTDieDlsmililiires.ar 
Tétemenlt    et    liniHTie    a 

nfeclionnfs    pour 

Bonwltne.  ganterie,  rt\w 
laKiDclion,    Mintioa, 

arts     d'agrëmenl 

inlclei  de  m^llBe  et  de  Ja 
Qirioc.illerie,  f.-rronBerie. 

VusiudefileldecalaD, 

nge  de  table  et  dr 

Tins.Uaue(irt<«M>wH 

l.jMpiilsKmi  ^4  I. 
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2'  Taasepmr  it^iimrê  ai  par  cAci'a/. 

Celte  taxe,  qui  Crappera  toalcs  ^es  voitures  babiluelletneol  atlU^écs  |Mx  le  «aa^asio 
pour  la  livraison  des  marcUandisei  aiasi  que  loua  les  dievaux.  iltesUués  à  les  oUekr, 
que  ces  >oilures  ou  ces  clievauv  apparlieuacul  ou.  aou  à  rei.ploiU|Ll  dodït  oiagasin, 
sera  calculée  d'après  le  tarif  soivanl  : 


UfcJ» 


A 


T1\B    PAB. 


MOHBIIC 


do  voiture*. 


«  PaHi. 


dans  le«  billet 


I 


De    là    1 

De    3  à    5 

De   6ài5 

De  i6à3o. 

De  3i  û  45 

De  A6  à  6o 

Dr  6 1  à  75 

De  76  à  90 

De  91  cl  au-dessus. 


Voiture. 


36* 

60 
100 
iSo 
«00 
35o 
3oo 
35o 
4oo 


t'.h«tal. 


de  100*001  &ju«t. 

et 

«a-4essai. 


▼oitwve. 


10' 

ao 

3o 

4o 

So 

60 

75 

90 

100 

lao 

ia5 

i5o 

i5o 

180 

175 

2LO 

aoD 

aéo 

k 
Too,ooo  fimp*. 


€h^«l. 


lo' 

20 

3o 

45 

60 

75 

i.o5 
lao 


'voft*i*. 


16' 

So 

40 

60 

80 

100 

lao 

léo 

160 


d«  âo«0Q9  *U«S 

av-dcssoo». 


Ch«v«l.     Voittrr». 


8^ 
16 
ao 
3o 
4o 
So 
€0 

70 
9o 


lo' 

an 

3o 

4o 

5o 

Go 

70 

So 

90 


€hmaL 


10 

iS 
so 
tS 

3o 
S& 

4o 
4S. 


L«s  t«&e>  par  "voiture  sont  doukléet  pour  le«  voilure*  «utoiuobiles. 


3?  Taxe  ftar  employé, . 

Celle  ta&e  sera  régime  de  la  manière  atti«aAto|MMr  persQnw  kabitneUettiessL  esuptoy^e,  ea 
«usda  nombre  de  10,  aux  altribalJons  cÎHlessus  sp^fiées  (éciiUsr«i«  caMses,-  sar^eil- 
ian<x>,  achats  et  vinles  iotérioures  ou«xinrioQres). 


0R»IOH  ATIOR. 


Pour  chacun  des  employés  de  la  première  ctntaioe  » 
moins  les  dix  premiers 

r«ur  chacaa  des  ejiiploi^ès  de  U  :} 

a'  centaine 1 

*•       — , 

A*       —,    - 

S"        —      

6*       -      

7*       -      

«•       —      • ..- 

9*       -      

lo»       — 

Il*       —      s> 

if       —      , 

ly     —    


1. 


tÂXK   rXtk   P|JHSOn!(E    EUPLOIXB 


dans  le^  vlllof 


r«ri9. 


a5' 

.35 
45 
56 
65 

t 

106 

ti6 
4a5 

145 


de  ior>.oot,  de  ôo»ooi  I  de 
«mot     \  k 

«t       I   100,000 
ra-dessas.       ftui 

1 1    I     . 


ao' 

3o 
4o 
5o 
60 

70 

100 

iio 
lao 
a3o 
i4o 


mdeM 


l5' 


26 

95 
45 
55 
65 

lï 

96 

loS 

u5 
i35 


10' 

SO 

3o 

40 
5o 

9o 

90 

100 

110 
lao 
il» 


B.ii*26U. 
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GommcM ,  nisesTkns  rr  nontuwnnk  ajovtu 
•m  libleavt  et  tarift  «etvvlt. 


»«fttCX  ATIOR. 


>•••■■«< 


pwr  dtacon  des  employés  de  ia  : 

U'  ceDlaine. 

iP  -      

rt-  -     

'}  z  :::::;::;::::;::;:;;: 

ïS*  -    

lO'  — 

W  — 

n*  — 

jf  - 

ilf  - 

jS-  - 

#  - 

rf  - 

^  - 

kf  - 

W  - 


•    ^  »    •    %W  m    m     •!  •«'«  «   t   M  t    •    • 


TAXS   PAB  PBIlftONHB  BHPLOrcX 


à 


175 

lis 

1^ 


•  ^•••■•a   •«•»««  ft«4a»»««i 


Q  a»ai  de  suite  ea  observant  la  même  prôgKfl^oii. 


aiS 

»a» 
a5& 

MB 
^5. 

ae5 

205 

3o5 
3i5 
3^5 


dans  let  ville 

de  100,001 

de  5o,ooi 

«inos 

a 

et 

100,000 

aa-detSQt. 

Iniét. 

160' 

U6' 

100 

16S 

170 
180- 

i65 
176  = 

1^ 

têêv 

aoo 

19& 

s  10 

3o5 

a«o 

«afi 

^ 

s«5 

oAo  ■< 

a3& 

9&0 

.345. 

a6a 

9iJ5&    . 

X 

è6S 

lés 

*«o 

3oo 

aoS 

3 10 

3o5 

3ao 

3i5 

.    > 

*• 

deSoiOOQ 

fimea 

et 

•a*dessoa 


ito 
160 

170 
180 

IflO 

aoo 
jao 

S0O 

.i5o 
aâo 
a5o 
a6o 
170 
a  80 
290 
3oo 
Jio  • 


■» 


TT 


■< — -^ 


TA^BLBAU  B.  ISw/e.) 


DRSIOK  ATIQll. 


MHdaUife  atx  lialles  de  Paria  : 

Pv  100  francs  du  moatani  dii«a«ilioiuieBiant»  •.,  «  ,  a'oa' 
^Oniboi  {Entreprise  d*)  : 

Pv{dac<;  des  voilures  en  cîreulation  : 

Dun  les  viles  de  100,001  âmes  et  au-dessiu. 1  00 

On»  les  viles  de  So,ooi  à  loo^ooô  âmes.. ..' '.'  ,b  75 

Dns  les  villes  de  60,000  âmes  et  au-dessous  ......   '  q  56 

Uraqve  la  même  voiture  desservira  piosleiirs  comunoev , 
on  spf^iquera  aux  prix  total  Ile  I»  place ,  pê«çn  pMn* 
rcBsPiubfe  du  trajet,  le  tarif  de  ia  commune  qui  com- 
porte ta  population  normale  totale  la  pins  éAe>'ée. 


TAXS 


dttcnMme. 


TAUE 

par  pcrsoane 
employée,  eta  sa 
du' nombre 
d«  cinq, 
•az  .ceritares , 
.  av«  oaiMei  • 
à  la  sarveillanre 
aax  arhats 
et  eut  ventes 
iaténenras 
ov 
cii^rieoras  O. 


••*»- 


iS< 


'^Cklte  taie  est  donblêe  lorsque  le  no^bfe  des  employés  dépasse  3oo,  «t  trlfiée  lort^iil  déptisse 
Mm.  (L«|  dut;  jviUet  1889,  ert.  s.) 


•  i^ba      m     «.Cai*...^ 


—  fllZ 


HBi 


COMHBBCBS  ,    IHOVSTXUS  BT  PBOrSSSIOXS   A  AJOLTBB 

aux  tablMvx  ot  UriCi  actuel». 


DESrCXATIOK. 


Le  droit  «era  réduit  de  moitié  pour  les  places  dont  le  prix 
est  aa-Hiessous  do  90  cenlhtues. 

Réassurances  (Compagnie,  sori^té  ou  comptoir  de)  : 

A  Paris 

Dans  les  viHes  de  to6  001  âmes  et  au-dessus —  ^ 

Dans  Ics'Tilles  de  ÔOfOi  à  100,000  âmes 

Dans  IcsTHles  de  3oiooi  à  60,000  âmes  et  dans  celles  de 

1 5,001  à  3o,ooo  âmes  qui  ont  ud  entr«p6t  réel 

Dons  le«  villes  d«  i5,ooi  à  9o,ooo  âmes  et  dans  celles  de 

iS,ooo  âmes  rt  atl<icssous  ^tii  ont  un  eatrepôl  réel 

Dans  tontes  les  autre*  commtines 

Société  formée  par  actions  poiir  achat  et  vente  d'immeoblcs 
ou  aulrc-s  spéculations  immobilières  : 

A.  Paris 

Dans  les  villes  d«>  ico,ooi  âmes  et  au-dewtu •  • . 

Dans  les  villes  de  5o,ooi  à  100,000  âmes. .\ 

Dans  toutes  les  autres  communes 

Vins  (Marchand  de)  en  gros,  vendant  princi  paiement  des 
vins  par  pièces  ou  paniers  de  vins  fias,  soit  aui  mar- 
chanda, soit  aax  caharetiers  »  soit  aux  consommateurs  : 

A  Paris 

Dans  les  communes  au-d^sus  de  100,000  âmes 

Dans  les  communes  de  5<>,ooi  à  100,000  âmes 

Dans  les  coaimuncs  de  3o,ooi  à    5o,ooo  âmes 

Dans  les  communes  de  20,001  à    9o,oof  âmes 

Dans  les  communes  de  10,001  à    20,000  âmes 

Dans  les  communes  de    6,001  à   ^0,000  âmes < 

Dans  les  couimunes  de    2,001  à      ô,ooo  âmes 

Dans  les  communes  de    a,oco  âmes  et  au-dessous 

Plus  3  francs  par  100  hectolitres  ou  fraction  de  100  hec- 
tolitres vendus  annuellement  pour  les  rins  vendus  en 
fuis  et  75  centimes  par  1,000  bouteilles  ou  fraction  de 
1,000  bouteilles  vetnlues  annuellemeut  pour  les  vins 
vendus  en  bouteilles. 

La  taxe  de  2  francs  par  100  hectolitres  ou  fraction  de  100  hec- 
tolitres pour  les  vins  vendus  en  ffrl»  sera  réduite  AH 
trois  quarts  en  ce  qui  concerne  les  vins  destinés  à 
Texportation  on  à  d^autrcs  marchands  de  vins  ep  gros 
bénéficiant  du  crédit  des  droits  de  circulation. 

Pour  ces  dernièn^s  taxes ,  les  bases  dimposîffon  seront  déter- 
minées d*après  fa  moyenne  des  quantités  rendues  pen- 
dant les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas  dHmpossl- 
bilité,  d'après  la  moyrna^  d'iioe  période  plas  courte 
et  même  d*après  les  réMfcltats>  pcobablea  de-  Tan^i'C  ro 


•, 


coui  s. 


TAIS 


drtenuiaé«. 


Soo'oo 
4oo  00 
3oo  00 

200  00 


idO 

00 

100 

00 

Soo 

00 

2(X> 

QO 

100 
75 

00 
00 

-îoo  00 
i5o  00 
i-îo  00 
90  00 
60  00 
âo  00 
3o  00 
22  So 
17  5o 


TAXB 

pwpçrsonac 

employé»»  «1  sai 

da  nombre 

de  rinq , 

•BX  éeritmros, 

nnx  eaisaet  » 

à  la  aarreillaBfe 

ani  arhaU 

et  aoB  ^efitet 

intérieiret 

oa 

eztcriearet  l'S. 


ao 
i5 


10 
9 


35 

10 

5 
5 


(')  CetU  taxe  eit  dooliléa  iorfti(uc  l«  nombre  des  employéa  dôpa»»e  30o  et  triplée  lonqa'îl  dépasse 
1,000.  (Loi  An  17  Juillet  18S9,  art.  t.) 


â| 


B.  D'  i6ià- 
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GOKMKMGK8,   IRDtSTUSii   BT  PBOrKSSIOMS  À  AJOUTBII 

•mx  tableaai  et  tarir*  actoeU. 


TABLEAU  C. 
[i*rofasiuiu  dont  tt  droit  yùM  9$l  réfflé  lans  av^r  tgartl  à  la  popnlalùjn,  ] 


!'•  PAATIB. 

Droit  proportionnel  au  ao*,  sauf  les  eKc«pliOns. 

taMcinizs  non  mutueDe»  contre  Tincendie  (  Entreprise  d'  )  : 

1  ftancs  p«r  chaque  miUion  de  capitaux  assurés. 

hm  le  calcul  de  ia  taxe  on  dédoini  préalablenient  : 

I*  Le»  capitaiu  concemant  det  poUcea  résiliées  ou  annulées  sans  ayoït  douué  lieu  à 
«Bcaoe  pevcqiCiott  de  prinie  au  profit  de  Tenlreprise  ;  ■ 

I*  Les  capitaux  rénsanrés  à  des  entreprises  ayant  en  France  un  élahlisseuient  pay- 
able du  droit  fixe. 


non  mutuelles  sur  la  vie  ou  contre  des  risques  autres  que  Tincendie  (  En- 
treprise d*  )  : 

100  francs  pour  chaque  département  où  elle  opère. 

kaire  frais  ou  salé  (Exploitant  un  établissement  pour  là  pi^paTation  du)  :  celui  qui 
fait  sabir  an  beurre  une  préparation  mécanique  avant  de  Texpédier  soit  en  France , 
»it  à  rétranger 5'  oo" 

?t«s  10  francs  par  ouvrier  ou  employé  ; 

lâ  francs  par  mrigérant  ;  ' 

1»  francs  par  machine  à  triturer,  malaxer,  presser,  mouler  ou  lisser. 

la  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  Jes  macaines  à  bras  ou  à, manège. 

four  les  étabUaseoMatt  occupant  moins  de  5o  ouvriers  ou  employer,  le  drojl  fixe 

par  ouvrier  ou  employé  sera  de  S  francs  seulement. 
Le  droit  proportionnel  portem  sur  la  mttlaoa  d'habitation   et  sur  Tétablisseraent 

iadastriel,  outillage  compris. 
Daas  aucun  cas,  Tensemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente  ne  pourra 

être  inférieur  au  total  qui  résulterait  de  Tapplication  du  tarif  du  Uiblean'  A. 

Cmmi  narigaUes  avec  péage,  canaux  d*irrigaUon  ou  de  c<rfmatage  (Concessionnaire 
oa exploitant  de)  : 

7  francs  par  kilomètre  complet. 

Dans  le  cas  oà  le  canri  aurait  moins  d'un  kilonnètre ,  -  le  droit  de  7  francs  serait  ap- 
plicabie. 

HiRàand  forain  : 

liée  voitore  4  onatre  roues  :  30  f!rancs  par  voiture  et  20  francs  par  collier. 

Avec  voiture  à  deux  roues  :  i5  francs  par  voilure  et  i5  francs  par  caHier. 

Iffc  bète  de  somme  ou  voiture  A  bras  :  ih  francs  par  bt'le  de  somme  ou  par  voi- 
tar^  à  bras. 

iTR  baile  :  8  francs. 

Us  petsonnes  qui  emploient  les  voilures  publiques  on  les  chemins  de  fer  pour 
tnnsporler  leurs  marchandises  de  commune  en  commune  seront  imposées,  sui- 
Tinl  ki  cas,  eu  qualité  de  marciiands  forains  avec  voilure  à  deux  roues  ou  à 
qaalrc  roues  à  un  ou  plusieurs  collier*,  avec  hHe  de  somiiie'  ou  voilure  à  bras, 
OH  avec  balte,  diaprés  le  poids  et  le  volume  des  objets  ainsi  transportés. 

Ifs  droits  ci-dessus  sont  réanits  de  moitié  lorsque  les  marchands  forains  ne  vendent 
(jae  des  balais,  de  la  boisscllerie ,  des  boutelltos,  des  pierres  à  aignisf^r,  delà 
poterie,  delà  vannerie,  dp  la  fonte  ouvragéo,  du  vin,  de  la  bière,  du  cîdro  on 
da  lel. 
\m  taxes  par  voiture  el  par  coUier  sont  réduites  de  moîli4'  lorsque  le&  maxcliands 
lôcaîas  ne  transportent  pas  habituellement  leurs  marchandiscis  dans  un  rayon 
enédant  20  kilomètres  à  partir  du  lieu  de  leur  domicile,  ou  lorsquUls  attellr>nt 
eidnâvenieni  leurs  vwtiuês  avec  des  Anes.  Dans  le  cas  où  une  voilure  sera  attelée 
■•■c  des  chevaux  et  des  Anes,  la  taxe  par  collier  sera  réduite  de  moitié  pour  chaque 


nr  Série. 
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COMMBRCRS,    l!tO09TR|BS   BT   PROrB^SlOllt    A   IJOOTXB 

aiu  tableaax  ot  tarifs  actuels. 


Marchand  forain  sur  bateau  :  .-  i  .  ■  / 

20  francs  par  bateau. 

Margarine  on  fttitrei  prôdiiU»  aaaiogae»  (  I'AbH<j[u«  diB  )...'....  J  •>.*;.......... .    5*  oo» 

Plus  10  francs  par  ouvrier  ou  employé  et  i5  francs  par  machine  à  écrémer,  baratter, 

presser,  malaxer,  mouler  ou  lisser. 
Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  machines  à  bras  ou  à  manège. 
Le  droit  proportionnel  portera  sur  la  ftftrtsoti  d'habitation  et  sur  1  établissement  în- 

duslricl,  outillage  compris. 

CEufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (Marchand  expéditeur  d'),  lorsqu'il  occupe  plus  de 

10  ouvriers  ou  employés .,...,..,, , ^ . . , S'  00* 

Plus  12  francs  par  ouvrier  ou  employi^.  "  '  *  '  '      * 

Pour  les  établissements  occupant  lÎMHlA  de  Ct»  oui%ri«i  kki  «mplo^v  Aie  drait' fixe 

par  ouvrier  ou  employé  sera  âé  %  firtlheè  MlilemMitL    • «1  *'■<  . 

Le  droit  tifot)Wt1ortuel  fioH^iil  sar  in  mot«r)n  d*b«bltitiMi  «t  m»  i'i^aàMwaimaAi  in- 
dustriel,  outillage  compris.  '        .  .  .    .      •     ., 

Vini  {Man-.hanil  âe)  vendant  aiî  môycii  âô  \Vag()n.s-ré«»rvorrs  : 
i5o  francs  par  wagon-réservoir  employé. 


r       t   ,  ■  .     •  .1. 


I 


>  I 


2*   HARTIB. 


1 1 


,     ..  ...       i'  î*û  2ô«s'ùrW  kais•oh'(11l'i^)leilli6ti•,• 

U^Plt  i^poçUpni^i^l . .  : .[  a».  4ft?  4«»r.  réubiiwwiwi.  |ndfl»lrtrt. 


,« 


Bsurre  (  Fabrique  de )  piu*  procédés  méc^niqueii i*  i.«  'i«< , ô'  ûo' 

Plus  5  francs  par  ouvrier  et  6  francs  par  machine  à  écrémer,  baratter  o^  malaxa»  i 
Le  droit  sera  réduit  de  moitié  poar  les  madiîncs  'A  bras  oq  à  man^e. 

Chocolat  ( Fabricftm^e)  "pfeV «pMCt^di^  tHf odMriiryÂm.  ........  .^  ......  ,.i .  .w «.. -v    6f  oo» 

Plus  k  francs  fjM*  Ouvrier,  6  frànC»  )>èf  Mcnxk,  eyfindr^^u'mhdkiiK'aiNdO^ite  «ds- 
"  eatat  dans  let  àtJpArdfs  à  bro^  et  6  h-aiiés  fyar  app«ireH  kwHÊsn^. 

OrilefiDÉte,  d«  p«Mi,  de.f9tftitMv<)»  ^éiatîNe  ( Fabciqdw»  dis } .',.,'..!.,'..,..     à' 00* 

Plus  k  francs  par  ouvrier.  .1 

DislîUaU'ur-liquoHsIe  ; 

5  francs  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  dos  alambics  et  i  franc  par  hectolitre  de 
1â  ctjpa^é  brni*  de  tontA  ^  bB«4in«i.         •     <  ' 

Les  alambics  ser\ant  nuiquemeot  à  la  rectification  des  alcoolft  Bte  towOBt.tasAi  qn*i' 
rdison  de  i  franc  par  hectolitre.  ,1  ... 

Dana  kl  caaoà  la  oipiciié  brute  i«ilUiife  &i»  aU^voUu».  ou  lim  kmwom  :fer»it  iaÂ'arMN>re 
à  I  hectolitre,  les  droits  ci-dessus  .seraient  applicables. 

Eau  (  Entrepn»neur  de  fourniture  ou  de  distribution  d' )  :  ..     .    r    ,  ., 

25  centinMSft  par.  400  £ni»cs  oh  fraction  de.  100  fraiips  du  oionimil  aïkaaiAl  ^es.  ab*a- 

ueiiicnt9  im.  coiu^essioni. 
•U's  JUasos  «l'imposition   ftennit  dét«rAiim''efl   d'afNW»  la  n)0|'^»o«« . -du  maotaui.  de» 

abonnements  ou  concessions  i>endant  les  deux  dernières  années ,  0H«  en  ca«  jl'im- 

possibilité,    d'après  la   moyenne  d'une  période   plus  courUs  t}^ mérnu  fcH^^pFès 

résultats  fHrdbttbles  de  r«niiée  en  OQuiy. 


■  •> 


Esprit  ou  eai^-de-vie  de  vin  ( fubrlcjuc  tj' }..,.,.'......,.'.'.....',..  ;': , . .     5*^  oxf 

rlqs  2  frajjcb  ppur  chaque   dîswîoe  bu  fraction  de,  dizaine  A'hcct(^f(res'd*eatl-<!e-vi« 
fabriqué»  auinicjlriucul.  , 


1  année  en  cours. 

'  r 

ttigrtt  6ti  ea^-de-t-fe  'v!e  «*»«•  ^  tt\\^ ,  x^id^e  et  pMré  (  Ptbrtqtte  d*  )........*  *     4*  too" 

Pîn^  1'  frahc'par  ehêrque   dfeaîfte  'ou  fhic««f»  de   dtwlirif  a1i«f4<»NlrGft  dyiwi*de~vi< 

fal»i(yrtés  abnuHlem^ht.  1       - 

Les  bases  d'imporftton  sefont  <té»etMîn^s  d'apfèa  <ft  trwyeBTK»  dèK  gifWimtl»  fcbrf 

fanées  pendaiTt  les  (t<nit  *phiîères  khtilMs,  AfM,  (>n  «feis  H'iittpidMiMHté,  d*MVès  14; 

moyenne  d'une   période    plu«   eonrte ,  et  même  d'après  les  résaltaU  probwbies  de 

Tannée  en  cours. 


B.  n*  2634. 


—  475  - 


COMMinCES,   IRDUtiTRIU  BT  PROFKSiilOllS  À   AJdlftKn 

«ui  tableaux  ci  tarifs  actuels. 


Fabrkâitioa  du  pain  pour  tes  troupes  (  Ëîitreiiréiidtif  dé  la  )  î 
s«  cfrntimes  par    loo  francs  ou  fraction  de  uio  francs  du  niouta^j  des  adiu(|icatiou» 

Unque  le  pri\  rîti  alloht''  à  fentrepreneur  ^^passera  do  plus  de  a, 060  frauds  le  ttiàn- 
UDt  total  des  sommes  imposées,  un  complément  de  droit  fixe  pourra  eliiÈ  vala- 
blemcttt  ^tAfcli  jusque  Ans  t^vriiée  tftd  ittwtti  ccHe  ^  Mfftenieiit  t^lHiMW  d«  prix 
des  adjudications  on  des  marchés. 

Foirnisseur  de  fourrages  au](  troupes  ou  dans  les  dépôts  nationaux  'd^ét&loils  ': 

\h  ceolimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  montant  des  ^^îwUcAtions 
ou  lies  qmrchps. 

ImÊqm  Ip  fMk-cért«lltMlé  an.  fousniswttf  «)^a«H^4  ^  p)U»<1le  z^ofio  I^Mi^s  ki  iuou- 
lant  Mal  ^m  wmêVÊM  iirtMafep,  mu  >co<ifi<ém»nt  4<'  4vqil  n\Q  ^umu  firp  vala- 
bleoient  établi  juM|ue  dans  Vannée  ({«i  tui^^iui  c^Ue  lUl  r^ltmeiU.  diQituill/  û^  i>rix 
des  adjudications  ou  des  marchés. 

Fovoisseur  de  vivres  ou  i^ubsistances ,  de  chauffage ,  dY-clairagc ,  etc. ,  aux  troupes  de 
\arc  ou  dp  itwf,  dans  les  lio$t»iM4  civils  ou  militaires  ou  autres  établissements 
publics  : 

3ô  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  montant  des  a^^tittectioat  oà 
des  marchés. 

Lorsque  ie  pnc  itéol  «Uoaé  an  ftHiMUtfCUJ?  déMs^QVft  4f?  fIil«  ik»:)<««P  £qftiicr  i«  mon- 
tant total  des  sommes  imposées ,  un  complément  de  droit  fixe  pourra  être  valable- 
ment établi  jusque  dans  Vannée  qoi  suivra  celle  du  r^cment  aôRnîttf  du  pni  ^es 
adjadications  ou  des  marchés. 


Dtns 
être 


aucun   cas,  Tcnsemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente  jn\i  pà^tifra 
inférieur  au  total  qui  résulterait  de  Tapplication  dès  tarifs  des  tableaux  A  ou  B. 


«oatiirde  i  Fabricant  de  ) '. ' S*  ôo' 

Plus  4  francs  par  ou^Tier  et,  par  machine  à  mofidn;^  ÎLccfaser  ou  à  tptMrer^  I,ç  (^^il 
4oat  eUe  e^  p^ible  co^^idm'e  çqipfpc  mpmiii- 


fioBH  ^usse^  ^X}iiJ^)»r  f|e}  ^ur  «pu  ç^o^tc. îy[oç>? 

Phis  4  francs  par  ouvrier. 

Ui  droite  «i-HteHM  ne  mtoat  aii|»lii|i»«ei  que  diuv»  ki  cas  oà  le  WMleui:  (W.  p^orrcs 
Stwflei  MW  ^°  coflwte  anf^it  u.n  ii,teUer  ou  un  çoi;p$  (le  £)brj<me  (^^i^s  let^i^e^  il 
occuperau  plus  de  cSx.  ouvriers  d'uno  manière  permanente.  Dans  le  cas  contraire, 
U  sera  considéré  comme  marchand  et  imposé  comme  tel,  sans  tenir  compte  des 
ffnrrim  dî«éinlTifs  qn'il  peirt  ownper. 


fterr»  fines  (  Tailleur  de  )  pour  son  compte ."^^  00' 

Fins  6  francs  par  ouvrier. 

Les  droits  d^lessns  ne  seront  appliqués  que  dans   le  cas  où  4l*  laOliar  éb  pleins 


«ocapfiBÛi  ^Bfl  4e  dkiMHVieva  à'tikm  «MUii^n»  nerjwQBAie,  DfAa  ki  ««^  «««lUKire , 
considéré  comme  marchand  et  impose  comme  tel ,  saw  IkAÎr  ww»pte  des 


a 

oavfiers  disséminés  qu^EI  peut  occuper. 


P&enes  fines  ou  fausses  (Tailleur  de)  à  faç0i»4<». .,..  .««^  .>, 6'  oo« 

Si  le  taiUeur  de  pieraes  fines  ou  fausses  à  façon  n^a  'pm  un  «teliêf  Au  un  -corps  de 
êribiqfft  dnfs  idtfÊÊk  U  (flfMpe.  plf^ide  4U:oavt(ie9»  4'mM»  majorera  pefnawmtr. 
les  ■irailS'daMteflle  •eo^nt  «m^  dp  )a  6?  rlame  At»  tahioa»  i^* 


3i. 
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C0HMRBC8S  ,    INDUSTRIES   BT    PnOrBSSIO>»    A    AJOtTKR 

BBx  tableaiu  et  tarifs  aetneis. 


Savon  (  Fabrique  de  )  : 

70  centimes  par  hcctolitr**  ou  fracLiou    d'tieclolilrc  do  la  capacité  brate  de^  chau- 
dières. 

Sucre  (  Raffinerie  de  ) ', '. T»^  00' 

riuSf  par  1,000  kilogramiues  de  sucre  l>rul  entrés  aitnuelleoient  dans  TéUiblisKe- 
ineut  : 

G5  centim»  pour  les  raffineries  traiUiut  anuuellcvuent  mnin»  df^  5  mUlioj»s  eu  ki*o- 
grammes  de  sacre  ;  ... 

90  centimes  pour  les  raffineries  traitant  annuellement  de  B  à  10  millions  de  kilo- 
grammes de  sucre  ;  '  . 

1  franc  pour  les  rafHiieries  traitant  annuolleuionl  plus  de  lu  millious  de  kilogrammes 
de  sncre. 

Ix^s  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  dec  quantités  de  sucres 
bruts  entrés  dans  l'établissement  pendant  Int'  deux  dernières  aimées ,  ov  «  e»  cas 
d'impossibilité,  d'après  la  morfnme  d'une  période  plus  rmurle," et  même  d*après 

les  iii^su1t6h(  proluibles  de  l'ann/v  en  fours. 

■ 

3"   PARTIE. 

_■     ..  ^.    .     ,.        i  ,  au  uo*^  sur  la  jmaÏBon  d'iiftbitaliou; 

Droit  proportionnel....  j    au  .Vr  sur  rétablissement   industriel. 

Aciers  ■(  Fabrique  d'}  :.  1 

Acier  naturel  ou  de  forge  : 

io  fra'ncs  piir  fourneau  ^  f\iBion  ,  par  feu  d'alfiiierie  ou  par  four  il  puddicAr. 

Acier  de  ccmentatioa ".  •     &'  00' 

Plus  4  francs  par  ouvrier. 

Acier  fondu 5'  00" 

.  Plus  k  irancs  par  ouvrier. 

\cier  fondu  par  le  procédé  Bessemer  : 

3  francs  par  fraction  de  la  coatenaoce  des  convertisseurs  susceptible  de  recevoir  une 
charge  de  100  kilogrammes. 

\cier  fondu  par  le  procédé  Martin  Siemens  : 

1  franc  par  fraction  de  la  coiiteniince  des  fours  susceptible  de  recevoir  une  châX|gede 
100  kilogrammes. 

Alcool  ou  eau-<le-vic  def(Vules,  de  grains,  de  betterave^»  "et  autres  substances  atlalognes 
(  Fabrique  d'  )  : 

la  centimes  per  hectolitre  de  la  capacité  bniti*  des  cuves  de  fcrmeotétioii  ; 

Cjo  centimes  par  heclolilre  de  la  capacité  brute  des  chaudières  et  colortnes  à  rectifica- 
tion discontinue  ; 

i  fr.  Xo  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  colouues  à  rectiiicatiou  coolinuç. 

Ces  droits  seront  réduits  de  mf>itié  |>our  les  fnbrit|ues  (]ui  travaillent  moins  de  trois 
mois  par  an. 

Bateau  à  laver  ou  lavoir  public  { Exploitant  de  )  : 

80  centimes  pur  place. 

Ce  droit  sera  rédui¥  d'Uu  quart  pour  le»  MaMibsemeiAts  muais  seaèeiiieDt  soil  d'uo« 
■    biMuderie ,  soit  d'nn  sérJioir,  et  de  tnt»iHé  pwiir  les  é^a^lissemenls  ii.'aymnt  ni  baan- 
derif»  ni  séchoir. 

Blanchisseur  de  linge  iiar  procédés  mécauiques 2'  5o* 

Plus  1  fr.  00  par  ouxrier  on  par  série  d'ouvriers  momentanément  emi^oyès  équiva- 
lente à  un  ou\Tier  complètement  occupé. 

La  taxe  par  ouvrier  sera  réduite  de  moitié  dans  les  établissements  foaçliounant exclu- 

.^v.emiQot  à  bras  o^  à  manège.    . 
Dank  aucun  cas,  l'ensemble  des  droitjs  fixe  vt  ■  praporfionnal  de  patente  ne  pourra 

être  inférieur  au  total  qni  ré^mlterait  de  l'applicattou  du  tarif  du  taUeàii  À» 
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OOMMRKCBS,   nDDATRifcS  BT  PIIOrBSIIIOMt   A  AJOVtBlI 
aai  tableaux  et  tafîfi  aetoeU. 


Bouclions  de  Hègc*  ^nMqiie  de)  put  proeédé»  nénvi^uM 
Plus  6  firancs  p«r  lame  et  3  A*.  4^  par  ou^ri^r.. 


•  ^. 


^  '  Wod» 


.  ..• 


Bnanie  (  Euptottâiit  de }  :         ' 

5  francs  par  j,ooo  dctgrés-hectottlrM  ou  frartMn  de-  i,ocx>  degnVheeMMres.  • 

ï^  nombre  des  degrés-Iieclolitrcs  sera  (lélermînc  d*aprt'«  h  moyen  dc  des  degres-hecto- 
titrps  fabriqua  pendant  les  deui  demirres  années,  6u  en  cas  d*impossib{)ité ,  diaprés 
la  moyenne  d*ane  pMode  plus  ronrte,  et  même  4*8pri^  les  v^nllatt  probables  de 
l^innéê  en  cours  pour  les  exploitations  nouvelles. 

Briques,  carreaui,  creusets,  poterie,  tuiles,  tuyaux  pour  le  drainage  ou  la  conduite 
deseaui,  objets  en  terre  cuite  pour  la  construction  ou  Tornementaflon  (Fabrique 
de): 

avec  machine  a  >apcur  ou  moteur  hydralfHqUe. '• i . . . «.  ^ -.     3'  oo* 

Plus  3  francs  par  ouvrier  ou  par  série  d>(nfvriers  nonientanément  empl«yés  équiva- 
lente à  un  ouvrier  complètement  occu^* ,  et  6  francs  par  malaxeur  ou  autre  ma- 
chine à  broyer,  à  écraser,  à  pulvérUcvr,  a  bluter,  à  mclcr^  à  mouler»  à  presser,  çtc* 

Le  droit  sera  réduit  de  Hioitit*  pour  les  maclùnes  à  bras  ou  à  manège. 

Sans  marhinr  à  vapeur  ni  moteur  hydraulique ;<./.,  t^»,.*..     a<  So* 

Mus  2  francs  par  ouvrier  ou  par  série  d^ouvricrs  momentanément  employés  équiva- 
lente à  un  nu\rier  complètement  occupé,  et  3  francs  par  malaxeur  ou  autare ma-^ 
rhin**  à  broyer,  à  écraser,  à  pulvèriwr,  à  bluter,  à  méler,  à  q\Qulrr,  à  preafier,  çtc, 

Brosses  (  Fabrique  de  pattes  dv }  p«ir  procédés  rniVaniques  : 

6  francs  par  perroîr. 

Broaner  (  Fabricant)  par  procédés  méçapiques. , , .  ^  « . . . . » 5'  oo« 

Plus  3  francs  par  ouvrier  et  i  a  francs  par  machine  à  (Ixer  les  soies  ou  loquets. 

Si  le  brossier  préparé  lui-même  les  pattes  des  brosses  dont  il  effectue  le  montage ,  il 
sera  en  outre  passible  du  droit  fixe  afférent  à  la  piV^flHsion  de  fabricant  de  pattes 
de  brosses.  '  •■  >••  i 

CIMes  et  cordages  pour  la  marine,  la  navigation  intérieure  ou  les  nilnes  (Fabrique 
de) j. 5'.oo" 

Plus  A  francs  par  ouvrier. 

Caovtdioac,  odiuloïd,  gntta-percha  ou  autres  matières  analogues  {"^tfiMàaitlIt  tlb  éta- 
hKiMment  ponr  la  piépamtion  ou  remploi-  dn  )  par  ptooédéa  nMwaniquea^t .     ^  oo" 

Pl«s  5  francs  par  ouvrier  employé  soit  à  la  préparation  des  mattét^ ,  soU  ft  la  confec- 
lioo  mécanfifiic  des  objeta  Al>rii|tté8.' 

Carion  ou  feutre  d*amiante  (  Fabri(|UG  dc  )  : 

io  francs  par  machine  ne  pouvant  fabriuucr  (juc  du  .cartQii  qu  du  feutre  de  i  piètre 
de  largeur  et  au-<lessous ,  ef ,  lorsque  la  machine  peut  fabiiqucr  du  carton  ou  du 
Centre  plus  large,  i  franc  eu  sus  pour  .ç)iaque.  çentimètirç  .ne  lanceur  ç\cf''dant  le 
nwtre.  ,      '•  .  • 

PIhs  3  francs  par  machine  à  rogner  ou  à  li»ser. 

diaut  ou  ciments  naturels  ( Fabrique  de )  j     .- ■    '    •  '....- 

Par  oiêtre  cube  de  la  capacité  brute  des  fours  : 
45  centimes  pour  les  fours  annulaires  ou  à  feu  toumaul  ;  . 

00  centimes  pour  les  fours  à  feu  intermittent  dans  lesquels  on  cuira  moias  ds  huit 
Ibbparan;    .  ,.    .  .,        .^ 

i  tt.  ao  pour  les  fours  à  f«u  iniennitiewl  dana  lesqutH»  on  cuira  huit  fois  ou. plus  par 

ta  f  •■••11  •  t  ■ 

-b  centimes  pour  les  font»  n  fi^u  ecmllnn  (|itf  tie  ^r«Mkt  en  activité  rpie  dvnx  moi«i 
par  an  ; 

1  fr.  5o  pour  les  fours  à  feu  eontiïiti  (fui  *'H>nt  en  artivUé  pl«s  de  detit  mo^i  par  nu. 

\A  taxe  par  niMre  eubiô  sera  rédnitï»  (jTun'  tiers  pmir  \(^  foiiis  d}ni<  1esqtie?»'(»n  nr* 
Cdiriquera  ni  chaux  hydWitïtique  nî  riniertf.' 
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C01III£J«*KS ,    IIDlSTBIKh   KT    PROriSSIOlS    1    AJOL'TKB 

BUi  (able^ux  t>t  tarifi  •ctaeU. 


d£  fer  ou  tramways  mwc  ^fra  (  CoacefMoo^alit  (m  «n0UM»M  4e  )  • 

lo  francs  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  porttonB  <fc  l%neà  dn^kêt  voto'i 

5  francs  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  portions  de  ligne  à  rinapl*  T«i9. 

Ne  seront  «MiyèécA  âana  ioa  liguM  à  49«Mc  \ci»  mie  les  iMctiofi  iiourv«^  4»  4mkx 
voi^  cl  reliant  au  moins  af'u&  stalioas  entre  elles.  Dana  le  ran  où'la  ligne  aurait 
noim  â^  i  Kilomètre ,  les  droit»  c!-des»iis  Miraient  applicables. 

lip  draH  «er»  màfçmemké  do  la^tiô  piwr  Un%ir  li^rne  ou  portWm  U«\  ligiv  citmiMtso  dans 
une  agglomération  urbaine. 

Çocom  (  Fiterie  <le  ]  : 

1  franc  par  bassine  lileusc*  ù  moins  de  (|uatr<>  bonis  ; 

1  firancapar  basaioc  lileusc  à  quatn»  boAlat 

2  fyénnf»t  tesanie  liteme  è  plus  il^  4|«atfv  houla. 

Fondiprloott  atniMire  d^  pknnfe,  dr  sine.  d*»hitnlfHura  An  a1fl«g<^  d*iitfimlnlHm ,  franll- 
moine,  de  oA^tà  (EoIntpwpoHir  de).... »..,..«.  ..«.»*.*«•. «.. .     y  oo' 

Phts  4  franes  par  ouvrier. . 

Qnsem  ou  photofcminirr ,  hpHogKiriiK ,  Upogcaviiro ...» *  « , .     k'  oo* 

P!w«  &  francs  par  nnvrl«T. 

Huitros  (MaiTiiund  d'),   MMidunl   à   des  evpi-Uileui's  ou  à  des  m»|X'baocls ^  faisftoi  dm 
onvois  sur  commai)do  ou  expédiant  pour  son  cumpto, 

I^oraqne  lei  ventes,  enxoi?  ou  e\prdlHon«  ettw|w^pnnwït  iinnu<4Veni<*fil  { 

5o,ooo  Ibiûln^t»  et  {iu-d<jisnus a'  ^* 

4«   Jip.9o»  »  .  >oo,opQ  Jmitw?  ,r ...t.. ,,.. —     5  oo 

de  ioo.ooi  à      u5o,ooo  huîtres i ,     lo  oo 

4li»  f^*o0i  à.   teoyooo  iMûtn»  r  n/ -v  w. r,. ■...,...>•.    ma  op 

do  SoOfOOi  à  1 ,000,000  laiitrei Ao  00 

Plus  20  fVancs  pur  cU.i<|ne  série  ou  AMclion  do  sArie  de  fino.noo  liidtres  atmifaius  du 

.prpmierwMUoii. 
I^et  dmito  oi^dcMua  s«<vonl  FnduH^  du  moilié^iVMiv  Im  oMUfliaiida  «{«I  ne  vmâemA  que 

dfV  i|Uil|V#  IMirlUAmfM':), 

Pour  ceux  (|ui  se  li\ivnl  (>\clasi\('uici>t  ù  lu  vimlc  dct  liiiiffvt  d*^«va|n  |Mrla«  sur  le 
lieu  de  leur  nais.<vaiir(> ,  Iv  droit  lixe  sera  d*uii  eipquit'me  des  droits  p-destus  s^t 
«"agit  dMinîtres  pliilt*:»  ri  d'un  di\ii'*mi>  ii'il  !>*apil  ^lultir»  portugaises. 

Stles  ventés  (fu"  nil'nj»'  obtn*it'uflfwr  jomiin'niïfnVd^WfJ'ntes  pspèciîs  dliultrts,  !*lm- 
poiHloii  i>efa  f^a^r  on  couiptant  |«'s  imlln^s  portugni^<*s  pour  |a  iQoHlè  de  leur 
rïonibre,  et  IfS  mùti-es  d'èlrxage  pour  Te  cinquième  ou  le  dhdème,  teton  If*  cas, 
duos  lek  cliifrn'.s  servant  de  Ikim;  à  la  détermination  du  droit  fixe. 

Seuls  MTonl  evempti»  des  droits  de  patente  cumibe  p^-heurs,  ccut  ijuî  Ht^nt  à  ta 
eonsommation  des  huîtres  ({u'ils  ont  péc||v<j|i.  <J^,4lfaguvl^«  »(|Dli  \(Hk  n%9\^  fai^ 
pasMT  préalablement  tians  ties  pures,  di;s  \i>iers  un  ^1''^  rlain's. 

luiprimeur  t>pogr«|ilie,   lithographie,  litlux  îu'ortie ,    en  tailTe-doure  oà    par  pitM?Mès 

piiot«lvfik|Ui»t .........;.• : , 51  oo» 

Plus  a  fr.  ho  par  ouvrier  ou  par  st'Tie  d\«ivri«*r»  monientunément  occupai  ^{uiva- 
lolitn  èk  un  du««ior  omplejfé  oompUAiemeM .  •nmotmmni  a  ut  tinnmi  ptt'-paraloin» 
(composition,  di>ssin.  gravure,  etc.),  à  Tinipression  proprement  dite  et  a«v  tra- 
\aut  acf.t'^sQircs  { siitinvgy;,  Jr^'-glun;,  brQcbwe  »  leliuw  »  fir»)«   •  . 

ï^s  droits  ci-dessus  wront  ri'-duits  de  moitié  pour  le»  élablissenienls  daM  lMi|nels 
tcf  pre«»^«  fouL  £trl««iiop)iyit  of^iiopoûps  |^  i'hoinmv« 

.  \^  valeur  4e»  cUçiiés,  dca  capclàw  d'u/a^lmegie  et  <Iqc  pitirre«  K(bogr»pb»<|«io»  ne 
sera  pas  comprise  dans  les  bases  du  droit  propQriiwffiiQlt  • 


B.  û*  2634.  —  '*79  — 


rOMUIIlirBS  ,    TNDCSTRISS   BT   PROrnsiO^S   A.  iJOLTSR 
«ax  tobleaat  et  tarifs  aetii«ts. 


UmifrHroUer 

PI  lia  3  fraises  pw  ovvrjpf  ^  i^  fn^nc^  ïnar  iiiac^he  i^  lûmcf  pfi  |i  rp».    ,' 
Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moilié  pour  celles  de  ces  m^sbiaet  qui 


rhomuie. 


I    .1    .1 


lUriÛQes  agricoles  (  Exploitant  c(e  1'! 

6  (rsiiics  par  machine  à  battre,  laboiiri^,  4^<)(%P<îr,  jÇmdbcy  jq^  ff^i^ynu^'oy/' 

>  ÙWM»  pv  maéhlBe  àMqi»;  ^ekier,-  M0«for,  -tiier,  TuilMrs  iJvesMr,  «cM|«r,  dé 
eonlq«er  ««  mvttf  «pptrdl  aiMlograel'     ' 

Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  jnachines  à  brus',  h  mant'gf  ou  à  traction 
animale. 


Ua  naarfciiifa  qui  (omMoakÊk»nmt  euflMuivOBWikl  4<  bt»B<«0  ^aaneivit  lia»  à  ao^un 
droit  iwoportionnel. 


V^caDirien  «ver  màdUiMi  à  i^pear  ou  niot«ii9  liydraullipa». 
Pios  4  francs  par  ouvrier. 
Dans  aucun 

tableau  A. 


cas,  Tensemble  des  droits  fixe  et  proportionna  de  patente  n«  pourra 
Mima  total  ^uà  nésulterait  dB  l'ftp|ViflntioB  An  lêtif  db  1»  A"  claAe  du 


Hanlia  •«  awtfii  iwinn*  muudM,  battre,  laitufifr,.  broyer,  pi»)v4id«w:i  fffWMr  i 
h  ftwoes  par  paire  de  mèuliM  ou  de  dfaqum  broycnrs  ; 

5  francs  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  dç  plus  de  70  cf*nti métrés*        ' 
i  francs  par  paire  de  cj(l!ndpiîi  rf'uno  longueur  ik  5o  à  70  cpn  11  métros; 
3  francs  |»ar  p«if<p  ^  cyM^ps  <J'u|^  }pft£MfiUl>  iolilTicui-c  /^  S»  cpoti^iu^lro»^  , 
S  francs  par  presse  ; 
1  firanc  par  {^Od. 

Ungne  te»  me^  6i  te«  pjflim)Jt«  f)9  fç^^ptionnerpiit  pAf  par  paN,  U*  4roit  fixe 
afl&ent  a  la  paire  lêra  appliqué  à  la  «x^ÇRlpiq  Q^,  »u  Jeu  d^  (0|k.c)^Deji  a\^\  en 

I  «  •  '    1 

Dans  les  naines  fonctionnant  à  l'aide  de  cylindres,  chaque  iMpIf^à  IraUoB  ^oatre 
cylindres  so^  compté  pour  deux  pajres  ^e  cvljiidres. 

le  droit  fixe  sera  réduit  <iQ  ^ppUié  pour  les  ^ii^es  à  hf^i  4  maqé||;e  qu  à  vent| 

U  droit  fixe,  tel  qu'il  résultera  des  dispositions  qui  précédent,  et  apK-s  application  « 
»1I  y  a  Npu,  de  cc^lea  dé  t^rMoto  11  de  H  loi  dn  ift  Juillet  iiio«  veM  dMiëlé 
lorsque  Tuoine  fonctionnera  habituellement  pour  le  con»pte  d'un  explohapi'nche- 
taot  19a  nattèn»  premiArflB  poàn  mvendre  enfoiln  leapiMMiite  é»  fa  Inbftcatioo* 

Les  msines  dont  Tout' liage  fonctionnera  exclusivement  à  bras  ne  donncrtyrtf  Ticu  à 

Kaveder  (Fabricant)  par  prociVic?  Il^#n|quç9|. , |>'oo* 

n«s  4  francs  par  ouTrier. 

PailV>  de  fer  (  Fabrique  de  )  par  procédés  mérantqnes  : 
1  franc  par  Inme  on  contean'à  wàhktm,  ••  *  •    >  t  '.i<> 

PapKcrie  à  la  mécanique  : 

60  inDcs  par  machine  ne  pou>ailt  fabriquer  que  du  papier  de  4  pj'Hrf  di-  lii;-ifv|ir  et 
au-dessous,  et,  lorsque  la  machine  peut  fabriquer  du  papier  pins  large,  x  francs 
«•  Mil  fDu»  cJia^fNd  wftlipi«l«edQ  largeur  eipraiwi  I9  aèlro. 

Pfw.  par  ronifrcin  d«  anpah^ik  ù  laminer,  Tis?;er  et  satiner  le  papier  el  des  eMaiidrf's 
m  rontinu,  1  francs  iof«qffe  ces  appareils  ou  calandres  ne  peiivent  appeler  que 
(ia  papier  de  1  mètre  dn  largeur  et  au-dessous  et,  lorsqu'il  pfunvnl  apprêter  du 
papier  plus  large,  a  centimes  en  sus  pour  chaque  cenliuiètrp  de  Jar<;i'ur  excédant 
ifméfre.  Toutefois  Ic  droit  fixe,  en  ce  qui  concerne  les  ralandips,  ost  réiln  t  d'un 
tjrjs  si  elles  n'apprêtent  que  dn  pipior  t-n  feuillf's  et  non  en  iv-hlnp".  ■ 

Et  3  francs  par  apj^areil  cl  oulïl  jnétiaiiique  destiné  à  régrlcr,  nlijrrjin'r,  r<>^n<T,  et, 
îun»»  manière  générale ,  façonner  ou  (ransforuicr  les  papiers  du  l'al<ricanl. 


—  480  — 


COMMBBCCC,    IMD08TBIRB    IT   PROKBSftlOllS   À   AiOOm 

aax  tabi«aai  et  tarifa  actocli. 


La  coupeate  desUiiéc  à  abattre  li^s  ha^ores  des  deux  bprds  et  à  coaper  le  papier  es 
grandes  feuilles  et  la  bobineuse  qui  rojrne  et  enroule  le  papier  vendu  en  bobine  soni 
exeaipite»  de  cette  taxe. 

Ijcs  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  : 

1°  Pour  les  machines  ne  séchant  pas  le  papier  qu'elles  fabriquent; 

2"  Pour  les  machines  et  appareib  ne  servant  qu  à  fabriquer ,  laminer,  lisser,  etc. ,  du 
carton  ou  des  papiers  gris  ou  d^embaUage. 

L*e\ploitant  de  paipeterie  à  U  mécaniqiie  n'est  pas  imposable  an  droit  fixe  pour  la.  fa- 
brique de  pâte  a  papier  dans  laquelle  il  ae  borne  à  préparer  la  pâte  nécessaire  à 
Texercice  de  son  industrie. 

Pétrole  (  Raffinerie  de  )  : 
go  centimes  par  hecloUIre  de  la  capacité  brute  des  chaodières  de  pimalin!  dialiila- 
tion. 

Phoéphatcs  naturels  (  Exploitant  une  usine  à  laver  «  dcsaécber  ou  bluAer  lea). . . . .     h^çtf 
Plus  3  francs  par  ouvrier. 

Suore  de  betteraves  (  Fabrique  de  )  : 

I  fh  no  par  loo  kilogrammes  ou  fraction  de  loo  Mlogramniea  de  la  pnsdnclivn  Jour- 
nahère  exprimée  en  raffiné. 

La  production  journalière  sera  obtenue  en  divisant  par  le  nombre  de  jours  de  rè- 
page  le  montant  de  la  production  efl^tive,  exprimée  en  sucre  raffiné,  telle  qu'elle 
résultera  de  Pinventoirc  de  fin  de  campagne  élabU  par  le  servioe  des  oonixibotions 
indiroclef. 

Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des  données  des  deiu 
dernières  années,  ou,  en  cas  d'impossibililc ,  d'après  la  moyenne  d*une  période  plut 
courte,  et  même  d'apis  les  résultats  probables  de  Tannée  en  conn. 

Talons ,  contreforts ,  semelles  pour  chaussures ,  en  cuir  ou  débris  de  cuir  (  Fabricant  de) 
par  procédés  mécaniques S' oo* 

Plus  3  francs  par  ouvrier  et  ii  francs  par  machines  à  battre,  à  découper,  à  cambrer 

on  &  presser,  à  fraiser,  visser  ou  clouer. 
Pour  celles  de  ces  machines  qui  seront  mues  par  l'homme ,  le  droit  fixe  de  i  a  francs 

eera  réduit  de  molt&é. 

Tondeur,  calandreur,  raseur  on  grilleur  d'étoffes  par  procédés  mécaniques  : 
6  francs  par  machine  À  tondre ,  calandrer,  raser  ou  griller. 

Tourneur  en  bois  au  moyen  de  tours  ordinaires  «ctionnét  par  un  moteur  méra- 


m 


ique. 


»'5o- 


Plus  1  fr.  ^6  ponr  chacun  des  dix  premiers  ouvriers  et  a  IK  Se  po«r  cluu|«e  ouvrier 
eu  sus  de  dix.  ^ 

Vis,  écrous,  t>oulons  ou  autres  pièces  analogues  (Fabrice  de)  par  procMéa  méca- 
niques : 
8  francs  par  tour  ou  machine  à  tarauder  ou  à  fltl>ter. 


4*   PARTIE. 

n-«:i  ».^.w«..is,.»n«i        (    «"  so*  •*>''  *■  maison  d'habitation; 
Droit  proi>orlionnol. . . . }    ^^  g^.  «„  l'élabUssement  Industriel. 

Cardes  (  Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : 
3  francs  par  métier.  * 

Fil  de  coton,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,   d*é4oupe,  <é^nilaa»4e,  de  décliets  on  de 
bourre  de  soie  pour  le  tissage  (  Retoitleur  de  )  :  celui  qui  convertit,  le  fil  simple  en 
fil  retors  destiné  à  fabriquer  les  chaînes  pour  le  Uasage  : 
I  centime  par  broche. 

l-'ilalure  de  laine  cardiV  : 
A  renlinieH  par  hrcK'he. 

dr»  droit  sera  riHluil  dr  innilir  j)onr  lf»s  filuluroft  non  jKiiir^  nos  de  rartierie. 
Les  brorhe«  des  niélioi*s  imi  gros  sii.sri»plibï«»i  d'Atre  .'is<ûniili>«  ant   tmnrjt  A  b|t»rlie«  ne 
M»nl  pas  pa«sîblo<«  de  In  faxo. 


fl.n*2634..       „,  —  '*81  — 


GOHMRIICB»,    IMDOSTRIKS   BT   PlOrBSSlOITS    À   AJOVTBR 

•ox.  tabl««ttx  et  tarifs  actuels. 


rSatoR  de  laine  peignée  : 

3  ontûMs  par  broclie. 

Ce  droit  se  cumulera  avec  le  droit  fixe  afféreut  aux  Garderies  ou  pei/K:ueries  pour  les 

fiiaitmsea^i  renfenteroiil  dea  maehiiiea  à  peigner  ou  à  oagéeti- 
la  broches  des  bancs  à  broches  ne  sont  paa  pasiibies  de  la  taxe.       .    ■ 

rJâtare  d^aniianle  : 

S  contimes  par  t»oche. 

O  droit  sera  rédnit  de  moitiô  pour  les  filatures  non  ponmlî^ê  de  car^eric. 

ta^nimear  d*étoffes  ou  de  flis  : 

k  firancs  par  table. 

Dans  les  machines  à  imprimer  au  ^uieau,  on  comptera  loo  francs  par  rouleau  pour 

les  quatre  premiers  roaioaux  et  2^  francs  par  chaque  rouleau,  en  sus  du  nombre  do 

quatre ,  dont  la  machine  peut  être  pourvue. 
Dsos  les  machines  à  imprimer  dites  perrotineM,  chaque  couleur  comptera  pour  six 


Dans  le»  machinet  à  inqtflmer  à  la  planche  plate ,  chaque  planche  plate  oamp^er»  pour 

âxiabiea. 
Le  droit  fixe  afflhrenC  aux  machines  à  rouleau,  aux  perrotines  et  aux  machines  à  la 

planche  plate  sera  rédnit  de  mioitié  lorsque  llmprlmeur  travaiNem  exclusivement  n 

nçon. 
ICachines  à  coudre,  à  piquer,  à  broder,  à  plisser,  à  écrire  et  autres  machines  analogues* 

(CMBstractenr'de) 5^oo« 

Hns  S  francs  par  «ruvrier. 

léfien  (  Fabrique  à  )  : 


troderie  mécanique  (  Fabrique  de  )  : 

4  francs  par  néticr  ipantoMaphe  n'ayant  pas  plus  de  de«a  rangées  d'aignilles  et 
i  francs  par  chaque  rang^  en  sus. 

Isafiaier  en  soie  : 

6  oeatimes  par  tavelle; 

loœatimes  par  broche  dite  de'  fialare,  dans  les  établissements  qui  emploient  le  sys- 

léa»e  Meynard  on  un  procédé  analc^fue; 
I  centime  par  broche ,  fuseau ,  baguette  ou  axe  supportant  les  bobines ,  roquets  ou 

roqoeUes  de  toute  natore. 
Oo  impoaera  également  i  raison  de  1  centime  les  bobines  des  fiotteurs  ou  mouliiis  do 

dévidage,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  supportées  par  des  axes. 
U  droit  fixe  sera  réduM  do  moitié  pour  las  étebUsasoients  dans  lesqnel»  on  traivailkera 

kabitndleinent  à  façon  lorsque  ce  droit,  calculé  coniormémant  au-  ptésent  tarir, 

a*cxcédera  pas  5o  francs  en  ftfiocipal»  ... 

Wigaerie  ou  carderie  de  laine  par  procédés  mécaniques  : 

5  frsmcs  par  carde,  ri  Tétabfissement  ne  comporte  que  des  cardes. 

Si  rétdUbsement  comporte  des  cardes  et  des  peigneoses  mardiant  solidairement  : 

i  fiancs  par  peigneuse  produisant  moins  de  4o  kilogrammes  par  donze  heures  de  tra- 
Tlfi;  '       " 

9  ffifiCB  par  peigneaae  produiiant  de  40  à  80  kilogrammes  par  douxe  heures  de  Ira- 
vaQ; 

ïb  lirtBcs  par  pe^^eose  prodttisÉnt  plos  de  StfTctiogi'ammes  par  don^  heures  de  tra- 
vail. 

Les  cardes  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  Talimentation  des  peigneus(*s  seront 
taxées  à  raison  de  3  francs  chacune. 

liBs  aacon  cas,  le  droit  fixe  ne  pourra  être  inférleair  â  W»Juî  qiTÏ  résallcrait  do 
Tapplication  du  droU  de  3  IVancs  par  carde,  <^n  comptant  la  peignfuso  pour  iiuf 
rarde. 

lenpèdes  (Gotutrooteur  de) « :>'  orr 

"m  3  francs  par  ouvrier. 


...   —  '180  — 


COHMKRCCS,    IMDUBTRIBS   BT  PBOrBSSlORS  k  AiODTU 
aax  tabl«aax  et  tarifs  actndt. 


La  coupeose  desliaée  à  abattre  les  bavures  des  deux  bprds  et  à  CQoper  le  papier  ca 
grandes  feuille»  et  la  bobineuse  qui  rôjçne  et  enroule  le  papier  vendu  en  bobine  sont 

.    excnpfles  de  cette  taxe. 

Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  : 

1**  Pour  les  machines  ne  séchant  pas  le  papier  (moelles  fabriquent; 

a**  Pour  les  machines  et  apnareib  ne  servant  qu  à  fabriquer,  laminer,  lisser,  etc.,  du 
carton  ou  des  papiers  fins  ou  d*embaflage. 

L>x|kleilaBt  de  pa^terie  à  la  méouiiqiie  n'est  pas  imposable  an  droiit  fixe  pour  la  fa- 
brique de  pâte  a  papier  dans  laquelle  il  se  borne  à  prépawr  la  pki9  nécessaire  à 
Texercice  de  son  industrie. 

Pétrole  (  Raffinerie  de  )  : 
go  centimes  par  hectolitre  ée  la  capacité  brute  des  chaudièns  de  prensière  distilla- 
tion. 

Phosphates  naturels  (  Exploitant  une  usiiie<à  laver,  dessécher  ou  bluier  les) h^atf 

Plus  3  francs  par  ouvrier. 

&acre  de  betteraves  (Fabrique  d«)  : 

1  fir.  no  par  loo  kilogrammes  on  fractltm  de  loo  kHogvammes  de  la  production  jour- 
nalière exprimée  en  raffiné. 

La  production  journalière  sera  obtenue  en  divisant  par  le  nombre  de  jours  de  râ-' 
page  le  montant  de  la  production  effective ,  exprimée  en  sucre  raffiné ,  telle  qu'elle 
résultera  de  l'inventaire  de  fin  de  campagne  étabU  par  le  service  des  ooalributions 
indirectes. 

Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des  données  des  detu 
dernières  années,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus 
courte ,  et  môme  d*après  les  résultats  probables  de  Tannée  en  conn. 

Talons,  contreforts,  semelles  pour  chaussures,  en  cuir  ou  débris  de  cuir  (  Fabricant  de) 

par  procédés  mécaniques 5'  oo« 

Hus  3  francs  par  ouvrier  et  1 1  francs  par  machinés  à  battre ,  à  découper,  à  cambrer 

*  ou  i  presser,  à  fraiser,  visser  ou  clouer. 

Pour  celles  de  ces  machines  qui  seront  mues  par  l'homme,  le  droit  iKe  dt;  ia  francs 
*    '«cra  rédnft  do  moitié. 

Tondeur,  calandreur,  raseur  ou  grilleur  d'étoffes  par  procédés  mécaniques  : 
6  francs  par  machine  à  tondre,  calandrer,  raser  ou  griller. 

T^uumeur  en  bois  au  moyen  de  tours  ordinaires  actionnés  par  un  moteur  méca- 
nique» .....  w ..4 .4.. a'So* 

Plus  1  ir.  4&  pour  chacun  des  dis  premiers  ouvriers  et  a  fiw  <6o  pour  chaque  ouvrier 

.  en  sus  de  cÛx.  ^     •  •     . 

Vis,  écrous,  boulons  on  autres  pièces  analogues  (Fabr^pné  dé)  par  procMés  méca- 
niques : 
8  francs  par  tour  on  machine  à  tarauder  ou  à  fliêter. 

4*   PARTIE. 

■     "  i  *  »  I 

t  • 

i\^iê  wv-,.  xA.»:^».««i  ■     (    31"  ïo*  sur  la  maison  d'habitation  ; 
Droit  proportionnel. . . .  |    .„  e^-  sur  l'élabUssement  industriel. 

Cardes  [  Fabrique  de  ]  par  procédés  mécaniques  : 
3  francs  par  métier.  ' 

Fil  de  coton,  de  laine,  de  diaavre,  de  Un,   d'étoupe^  )d^aniifftte,  dt»  déchets- ou  de 
.    .    bonrre  ide.soie  pp^r  le  lissage  (  IVetordeur-de  )  :  celui  qui  con^erUtile  ni  simple  en 
fil  retors  destiné  à  fabriquer  les  chaînes  pour  le  tissage  : 

•  1  centime  par  broche. 

rUalure  de  laine  cardtV  :  ' 

3  «'H limes  par  broche. 

('♦;  droit  sera  riVluil  de  inoîli/*  pour  les  filatures  non  pourvues  de  rarderie. 
I.e«  broches  dos  métiei-s  i»u  gros  sus^eptiM*»»  «féti-e  assjiniirs  aii\   iMnrs  h  hmrb<^  ne 
HonI  pas  passibles  ifo  In  1:i\e. 


liBpriiDour  J'^Oh  du  dr  llli  : 

ItUiA  I»  iuAchïn«  ■  îiupriDfr 
le*  quatre  pn^mien  roaleaiu 
qD^LiT  ,  donl  La  ai*clitiic  pei&t  euv  yuurvup. 

ltaD4  Ie4  nudiina  m  imprimer  n  la  plunchr  pUle ,  chaque  pUntJic  pille  twDipten»  pt 
di  tab>«. 

^Drlir  plnlr  seta  rpduil  de  moitlr  Inr^qup  riinpHmiMir  IrAr.nlHr»  firluidi-rmi'ii 


»Mim  I  FibriqiM  à  )  : 

Ddoi*  méraaiqiis  (  Fabriqui?  de]  : 

\  rrsnci  par  BéUcr  k  puilofinphe  n'ayant  pai  pku  dr  àna  r 
?  francs  par  chaque  nnj^  en  id«. 


roqwJlei  de  Unie  nature- 
Ou  impnsm  éjfslf'iiienl  à  raiioii  de  i  cenUme  In  hnliinn  iti3  flntli-uri  uu  moiiLiii^ 

dfmdapci  alora  ïntmp  qu'eltes  nr.  «eruieni  pai  sopparUVï  par  di-*  avcs. 
1^  droit  S\t  wn  tMai  in  moilii^  pour  la  étabHiHirwDLi  dani  Jckik1>  on  Iravslll 

babiloRlibinenl  d  façon  Innque  ce  dmïL,  calruli'  cnobinnéirienl  au  pré^i^l  Lji 

n'ttcMera  paa  w  franco  en  principal. 

'â^ttoïv  DU  cank'rie  iLe  laine  par  procMét  mpcaniqucfi  : 
J  Tnarti  par  carde.  H  1>tabfiMnnenl  ne  rooiporie  que  de»  c^anli-s. 
SI  ri^ablluement  comporte  des  carde*  et  dn  peitini'a»^  mnmlianl  Hlldalmnent  : 
fi  fratua  par  pHcneuw  prtxluiunt  maLn4  de  ,in  kiloiiramnjcï  por  donne  Ikeum  de  I 

9  franco  par  pel^enu  pmHuisanl  de  AD  A  ^n  il1o;?rDfnine4  pnr  rioiire  heum  ite  1 
iS  rnnn  par  peigTiPU^  pmdDfant  ploa  de  Sn  itingnminn  par  dooie  lirnpas  de  1 
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5'   PARTIS. 

Droit  proportionnel  au  20*  sur  la  maison  d*habiiatiQQ,«mlpi|MpW 

ApprovbionDcmentâ-de  céierve  oonatitnés  pav  ksa  «dmioialrBtioa»  de  ia  fpp«B»  ottde  It 
uiaruc  (  HUilri'prencar  de  rontrettoi  dm)  s 
3o  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  montant  total  <^es  prii^es 
annuelles  alloutHis  à  IVntrepreneur. 

ApprovisiomMuw:  iiux )biiU^4  xk  pam  -  •  <  - 1 1  - .  • .  : * • t-  ••     ^'oa* 

Fournisseur  général  dans  les  prisons  on  dépôts  de  mendir^v  : 

3f)  centimes  par  luo  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  montaiil  des  adjiidîe^tînns 
ou  des  marclu's. 

Tortqne  1^  pri\  réel  alloué  au  fonrnlsseor  dépas»!^»  *•  phw  de  1,000  firancs  Ir  mon- 
tant total  des  sommes  Imposées,  un  complément  de  drdlt  ffte  poorr)i'fÏLré  vsfable- 
Hient  établi  Jusque  dans  l'anqéo  qui  suît-ra  relie  an  rA^femrtil  déflttMlf  dt|  pt%x  des 
adjudications  ou  des  marchés.  •    ,    .' 

HourragM  (  Mafcband  expéditeur  de  )  :  tekii  qkii  vevdpar-  faaiaaa  on  pÊst  ivftgoa.     60^ 00* 

4put  et  amusenu^ts  publics,  teU  qufi  lip*  ar^M»,  U^urfi^ii^^  j|i«i^9cres,  l^lc^ies, 
panoroAUs  optiques,  pliolop^rapnîes ,  caJttjjii^t»  de  ciii*ioaiieA ,  |iJl^''Domène6  et  Autres 
attraciionH,  jeux  de  force  ,  d  adresse  ou  de  hasard,  etc.  (  Exploitant  un  étabUiitement 

Le  droit  fUc  sera  léduit  de  moitié  si  la  surface  occupée  par  Y^i4iM^m9f^i  est  infé- 
rieure à  13  mètres  carrés  et  duublé  si  elle  est  supérieure  è  9^  mèUsus 


Manèges  à  choaux  de  bols,  à  vélocipèdes ,  à  gondoles,  montagnes  nmfji  cirp|il«ifefi  on 
ep  longueur*  chcmii)«  de  fer,  ballons,  uacelics,  balançoires,  etc.  (exploitant  un 
établissewept  fQrain  de)  ; 

a6  francs  pour  la  établissements  sur  rails ,  à  moteur  à  y^peur  ou  à  pivot  ipéc^* 
nique; 

16  AÂ^os  poorjat  étJiMissémanili  à  1&  HobIIo,  à  wàHipé^àân  pu  i  niaèpti 

5  francs  pour  les  établissements  mus  à  bras. 

Ménagerie  foraine  (  Directeur  de  ]  : 
3  francs  par  voiture  servant  au  logement  des  animaux,  •* 


Objets  p^  Çlgmçi  vu  vire  ( E\pj9it^n|  pn  é^pblissçn^nt  forain  d*]. ,....'...... ,     ^6'oo« 

)a*  droit  u\e  sera  doublé  si  la  surface  occ(^2^î^  p^r  Jt'é^/itili^çpn)/^^  ç^\,  ;;|fp^|i;|ire  à 

(I^.ufs ,  volailles ,  lapiqs  ou  gibier  ^  Marchajid  expéditeur  d'  ) ,  lorsc^f  n*occupe  p^s  plus 
de  dit  oiivrierA  qu  em'çloyés '..;., ... ..........  j Ço' oo* 


i^AIIssevies,  boabops,  glaoes,  sirop»  Ki  au  trafe  ohf^ts  deoonsoisuliatiui  ^  Tenant  «néta- 

'  bllMinaant'IbraIn  pour  te  venf»  de ) 1  ..••-«.  v  »'..,ki  t, ..•..;*«  i-, •10'^ 00* 

l.e  droit  flxe  sera  réduit  de  moitié  si  la  sui'hte  ^«etipée  fvAip 'rétaMtsêBoéKit  est  infé- 
rieure à  12  mètres  carrés  et  doublé  si  elle  fst  supérieure  à  ib  mètres  carié»s. 

•8*t>  .,,      ,  ,         .  ,    .  c       ,      ,     !    .;   •.      1  -,  -.    • 

Phosphates  naturels  {  )s4l,ractpiU  df^  îr  ;  ».r  1 , r * .  1  •  n  .*.■,?-..  m  '•',••.- 1  •••'.-»  v.-    f^  «">' 
Plus  <4  fr<  Bo  paip  OHvvies.  < 

Spectacle  forain,  tel  que  théâtre,  eiirque,  elr.  (T^nxieur  dé)  : 

3/5JO"  d'Hn»  iwt'Me  cwïWl»H«  powr  I*'»  ^U»M|sjHwnf#Ai  fifWH)^at4.<k^«è^  ff»^  B*WWîm»  Jf^ 
prf'">eiitalioDs  par  mutinée  ou  par  soirée. 

I /45«  p<M4r  ceu>  4iM  p/^  d^ao^qt  qu>»>c  ivpn^fifiktAMan  Wr  W»ti*ip.flu  f^f  «WfjpVr 
Tra>.iu\  publics   ou    fourj^ilun?   de   matoriauv  pour    travaux   publics    (Eqlrenren|?ur 

de  )  —  '.  • 'y ....;... — T  ;.  ; .  .•: . .  :\ .'.    y  5^ 

soiiiiiM'  lie  j.noo  T'ancs,  du  iu«)nlaiil  injjuuji'I  <ie^  ri4r(>pf<ise». 
Lorsque  le  |>riK  réel  alloué  à  Ti  nlrepreiiciir  rlépasscra  de  plusde  ti,ooo  franç^  {ç  pion- 
tani  total  de  trJAOux  imposé  pour  rcnlropris*',  un  complémetii  de  droit  fixe  pourra 
être  \alableuient  établi  jusque  dans  Tannée  qui  suivra  ir^to  du  linkinnnl  4^pitiC 
du  prix  des  travaux. 


B.  n'  2634. 
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aOHHBKCS»  ,    IJTDCSTBIBS   BT   PnOFIKHIOHS    V   AJOLTKR 

■ox  tableaux  et  tarifs  actueU. 


TABLEAU  D. 

i  pp|fiid  âei  patcnlaW»  \euMS.  tiA  niflgfasih  è»  phi^lctirs  espace?  de  m^l-chatid^ses  —  ou 
pour  ia  vente  en  demi^gros  ou  aux  partictlUerfi  de  vêtements  coûfectiorti»^  —  ou 
ptm  ta  vante  nn  ém^*f(S9è  e«  «n  AélBH  éê  qtttacnillerie  «  d*  femoanerie  et  d^al>tteics 
éb  aéBtge  —  tm  pou*  ta  tente  eo  «laÉnl-grot  où  en  détail  d'#pleeri««,  Hquoiirs  et 
cooserves,  le  droit  proportionnel  est  flit^,  eomine  H  «oH,  d'upr^s  la  vâleiii»  tnmtivc 
do  locaux  oocup^H  : 


TAT.  BCa     r.  OCATIVE. 


Paar  te  Cractiott  de  la  valeur  tocative  do  l'ensemble 
in  IVtabUsnement  : 

o  el    25,000  francs 

25,000  el    5o,ooo  francs 


C<0|nf«e 
ntir 


5o,ooo  el    70,000  francs. 

75,000  et  1  ao,oo<i  fhincs. 

i5o,ooo  et  2oo,ooo  francs. 


aSo,o<K>  •(;  fipOfOOo  St^met^  > 
Stpëneara  à  5oo,ooo  francs 


^ÊtmmmiÊH 


l)\!^^   LK»   TILLES 

\  f\v%. 

.***i«W» 

•• 

tooi,oooAiii»s; 

et 

ntt-destons. 

• 

.20* 

i5« 

12» 

ir>» 

12* 

10« 

12* 

lO" 

8« 

lO» 

8» 

r. 

6« 

6' 

»M 

iA     . 

ïM 

1/3 

»/â 

1/3 

Taux  du  10*. 

•  '  , 

UM  propQrttooQfit  e4  Qsi  jiu  jo*  dç  )a  valeur  iQcatiye  4e  iQUs  Ip^  Iocaui^  oçci^pës  ; 
Pir  lei  entreprises  d^assurances  non  mutuelles  contre  Tlncendie  ; 
Pir  les  entreprises  d*as0urance«  pon  mutnelles  sur  la  vie  ou  contre  des  risques  àalrea 
(jw  llBcmdl^.  ' 

Taux  du  la*  et  du  i5*. 

te  Mi  proportionnel  eA  0iEé  an  kS*  de-  la  yâleor  locativë  do  tous  le*  locaux  oectipés 
par  les  patentables  exerçant  les  professions  ci-après ,  qui  comportent  le  dr<Mt  pro- 

portioDMi  MB»  dWI  fiifi  )  •    

Aradtectes;  .  .    . 

Ànnit»iMcrii9  m  M^b^ai»  ^  pour»  çt.td,l>w»«»H>  ;  

Atociu du  Cmm  4 «t«i  pi^h  Conr  m^ ;;;iMuiatipn i 

iTOvés; 

CUmfiots,  aivncwtto  réaenraque  lescHspsiriiairBs  et  tUai^v^  aibrtés  exehHiivement 
la  traitement  gratuit  des  malades  no  sont  pas  imposables  ; 

CoDiiiissaim-priiear^  ; 

Dalistes; 

GfBueis; 

Haiiiiers; 

lagéaieun  civib  ; 

Mudataiies  agréés  près  les  tribunaux  de  commerro  ; 

Médraos,  avec  celle  réserve  que  les  dispensaîre^'er  cffflfi^'S  rtim^l'i^s  oxrluslvrmenl 
ra  tnilement  gratait  de»  malades  ne  sont  pas  impombiea  ; 

Notaires; 

(ifliderstle  saplé,  avec  celte  réserve  que  les  d^j^nsaire»  el  cliniaucs  aflrerl(^'s  evolusi- 
\eaunit  au  traitement  gratuit  dès  tnaïades  ne  sont  pns  imposa btrs, 

Rèf<i«idaires  au  sceau  ;  •  ■  ■   ' 

Vclmaaîai».     }     .        ■       K     •  ■■ 

(a  diels  d'insUlulioo  et  mailres  de  petisio^  [hivomI  éj^i^lcpuMil  Iv  droit  itnmorlioniicl 
aatanxdu  i5*  sans  droit  fixe;  mau  les  locaux^ affecl es  au  lo^oment  ot  û  iMnsInirtIon 
dn  «icTcs  ne  sont  pas  compris  dans  restimation  de  ia  valenr  lorati^-e. 

Hreiception,  les  patentables  des  dix-aept  catégories  qui  vionnonl  d'clir  désigunos  i><»al 
iut«iblesdu  taux  du  12*  au  li^u  du  iS*  pour  tous  lo»  \or;\u\  «soumis  au  rjrnil  pro- 
portionnel î  .,14- 

I*  lM«|ac,  exerçant  leur ' profession  à  Paris,  ils  ortuptMit,  snii  (Iaii<;  ri>lli'  aMIo, 
■oit  aiUeOTi,  «M  lacâwi  lipoiattot  4*une  «nteur  1»cativi^  «^tni^i  de  pins  di> 
i.ooofniiC«i  .        .  ...;.. 
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commbucea  ,  iNDVATaïas  et  pnorKs.sioHS  a  ajootrr 
iinx  tableaux  et  tarifs  actoeU. 


a*  Lorsque,  cierçant  leur  profeMÎon  dans  une  autie  ville  de  plus  de  aoo^oooàmes» 
ils  occupent ,  soit  dans  cette  ville ,  soit  ailleois ,  des  ipcauiL  imposables  d'une  Yaleuf 
locative  totale  de  plus  de  2^700  francs  ;  1 

5"  lorsque,  e.\e«çanl  leur  pvofessâon  dans  use  ville  de.  100,001  à  aoo^oQO  âmes,  ils  ' 
occupent f  soit  dans  cette  ville,  soit  «iUcnrs,  des  locaux  imposables , d'une  vak>ur 
locntivc  totale  de  pins  de  2,4oo  francs. 

Taux  du  ao'.  1 

Le  droit  proportionnel  est  fixô  au  '.to*  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d-halntatioja  | 
pour  les  patentables  exerçant  les  professions  ci-après  : 

Marchand  d'alcool,  eaux-de-vie,  liqueurs  ou  apéritifs  à  base  d'alcool  en  ^rns  on  <%  \ 
domi-gros  ;  ^ 

Marchand  de  cidre  en  gros  ;  '  | 

Marchand  de  vins  en  gros.  | 

Taux  du  3o'. 

■  I 
Le  droit  proportionnel  est,  sauf  les  exceptions  cnomérées  au  présent  tableau,  fi\4j 
au  3o*  : 

De  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés  par  les  patêfttables  de  la  i'  tiàsÊtr 
du  tableau  A  ;  \ 

De  la  valeur  locative  des  locaux  servant  à  Texercice  de  la  profession  de  loueur  d'ua^ 
ou  de  plusieurs  chambres  ou  appartements  meublés.  ^ 

A  regard  des  patentables  de  la  S*  et  de  la  6*  dasse  du  tableau  A ,  le  droit  ^Mr^poi^ 
tionnel  est  Cxé  d'après  la  valeur  locatîvp  de  tous  les  locaux  occupés  par  lesdM 
patentables  :  ' 

Au  taux  du  3o",  lorsqu'ils  exercent  leur  profession  dans  des  communes  de  A0|0Qi  kttum 
et  au-dessus  ;  S 

Au  taux,  du  4o*,  lorsqu'ils  exercent  leur  profession  dans  dies  .coaunuiijes  de  3,001, ^j 
20,000  àmes^  ^{ 

Au  taux  du  So**,  lorsqu'ils  exercent  leur  profession  dans  des  commines  fie  a^ooo  ém«É 
et  au-dessous.  || 

Les  mêmes  taux  sont  applicables  aux  fouiteisseurs  d*objets  de' cooisommfltlon  dtfns  lefl 
cercles  et  socitHés ,  mais  d'après  la  valeur  locative  de  lliabitation  senlenK^t.  | 

Par  oxonprlion ,  le  tattx  applicable  à  la  valeur  locative  des  locant*  scsnmBt  »  ITexrrcior  do^j 
proiessions  ci-après  :       '  '  :  1        •  •  ]■ 

Tenant  une  école  de  natation  ;  1; 

Chef  de  maison  d'accouchement;  t 

Tenant  un  parc-  aux  charrettes;  V 

Magasinier  ;  ^ 

j&ptr^reneur  de  bains  pubMes  et  doucht:»  ;  ,      » 

Maitre  de  jeu  de  paume  ;  .    .        f 

Maître  de  gymnase  ; 

Exploitant  ou  concessionnain^  de  dock,  cale  ou  fQrmc  pour  la  nîparatiop  des  nanm;' 

Blanchisseur  de  linge  ayant  un  établissement  de  buanderie; 

Entrepreneur  de  bains  de  rivière  en  pleine  eau  «  bains  de  mer  ou  à  la  inm^; 

Entrepreneur  du  logement  des  troupes  de  passage; 

Loueur  de  force  motrice  ; 

test  fixé:  ■'  . 

Au  40',  Iors({ue  la  profession  csl  e\orc«V  dans  des  communes  do  •»o,»'k^j  âmes  ri 
aH-dessus; 

An  .'io*,  lorsqu'elle  est  nxMrée'daos  des  communes  de  a^ooi  à  sOidoo.ânMiiç 

Au  6o*,  lorsqu'elle  es!  exercer  dans  des  communes  de  a,ooo  âmes  et  aii-4f>ssoo«. 
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OOMMBlOiS  ,   IUDOSTRIU  KT  PROrBSSIORS   À    AJOUTER 

■«X  tabte«tt&  «t  tarifs  Mta^B. 


Taux  du  ào*. 

\jf  droit  proportionne!  est  fixé  au  4o*  de  la   valeur   locativc  des   locaux  servant  a 
Oiercioe  des  professions  ci-après  : 

Ihfcfaajid  de  bois  à  brûler  compris  dans  la  i"  et  dans  la  a*  classe  du  tableau  k  vi 
antres  marchands  de  bois  coomds  dans  la  i  '*  c^se  du  tableau  ki  ^        • 

EspkHtank  de  caf^^-chantiuit ,  due-concért,  caf^spectadc  à  entrée  payante,  otl  à 
entrée  libre  avec  places  et  prii  distincts  ; 

HBthaad  d'écàalas  «o  bôU  d*édiala<' compris  dtms'Ia'  i'*  elftksé  dufafalBiu  'A  ;•' 

Exploitant  un  magasin  général,  lorsqu'il  ne  fait  pas  Tescompte  des  warrants; 

Eiploitant  un  magasin  général,  lorsqu'il  fait  l'escompte  des  warrants,  mab  seulement 
pour  i»  locaux  a«tra  que  te*  bureamx  oà  se  Ibni  les  opémtltins  «d'escompte  ; 

Viirchaad  de  vieux  tonneaux  en  gros; 

Vai^nd  d*aicool,  eaux-de-vie,  liqueurs  ou  apéritifs  à 'base  d'alcool  en'  gros  ou  en 


)larcband  de  cidre  en  gros  ;  . 

Vaidund  de  vins  en  gros  ;      " 
BBtKpreneiir  d*oiaiiU»as. 

0  ai  ^gakim«it  fixé  au  ào*  de  la  valeur  Ibcaiîvc  des  locaux  et  constructions  de  toute 
nature  servant  à  rexercice  de  la  ptofearioacle': 

Eatreweoeur  dVtabUssement  pour  des  cou|:ses  quelcont^ues ,  ie  droit  |a?aportionP«l 
oeoefantpas  porter  dTaillenrs  sur  le  terrain  même  des  courses. 

»  ■  r  <  i 

Taux  du  5o'. 

Le  droit  proportioniiel  est  fixe  au  5o*  de  la  valeur  locative  des  établissements  industriels 
compris  dans  la  troisième  partie  du  tableau  G. 

Taux  du  loo*. 

U  droit  proportionnel  csti  sAuf  les  exceptions  énumérées  au  présonl  tableau,  fixé 
an  100*  de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés  par  les  patentables  de 
h  7*  et  de  la  8^  idassedu  tableau  A,  mais  senlement  dans  les  commuma  de  |]Aas 
de  MfOOo  âmes. 


Exemptions. 

SQBleumptadn.droifcpnjportl<Minel  :.  •         -     i 

Les  Joueurs  d'une  oxk  j^waiours  chambres  ou  appartements  ueiibtés ,  mais  aevlement 

poor  leur  habitation  personnelle  ; 
i;»  indhridtts  qui  exploitent  soit  des  machines  agricoles ,  soit  des  moulins  ou  autirs 

asÎDPs  à  moudre,  battre,  triturer,  broyer,  pulvériser,  presser,  lorsque  l'outillage 

foiicti(Muie  exciiBivemont  à  bras  ;        . 
Ln  compagnies  de  navigation  pour  les  hangars  où  elles  déposent  leurs  marchandises 

le  ténias  de  les  efabarqaér  ou  déborrqner  et  de  taisser  la  douane  procéder  à  ses 

opéralioos. 


?a  pour  être  annexé  à  la  loi  du  19  avril  igoS,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séiu 
«ipirh  Chambre  des  députés. 


Le  FrùidfBt  éB  la  BèjmbUque  JrtMpaUe, 
Signé  :  EMILE  LOUBET. 


UPmiémtiMComstH,  Miidstre  dêt  Jinances , 
%Dé  :  ROUVTIR. 


,—  480,  —    ^         . 

\i'*  46107.  —  DÉCHET  qui  Qmre  au  MisUêlre  de  l'instruction  publique,  dà 
.    beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1905»  m  Crédit  à  titre  de  fiam 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'exécution  d'une  Statue  destinée  f 
;    la  décoration  d'une  place  publique, , 

Dtt  i5  Juin  ipoj.  ■ 

s 

,    Sur  le  rapi^oirt  da  minigti^  da  riEiitructian  paUique^  des  betw-^ih  a^ 
îles  cultes;  1 

Vu  la  loi  de  finuiiiM.dB  a  a  <*vril  190Ô,  portant  fixation  du  bsdyet  dal- 
Recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1^8;  ^ 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  d*Albi,  coDsIataot  q«^  a  é1 
Versé,  le  29  avril  190Ô,  par  la  ville  d'Albi,  une  Sôiptne  de  4^0^  mlQe  li^ 
|:ent  soixante-six  francs ,  comme  part  contributive  dftiM  re^iUipo  d  ai 
|tatue  de>tinée  q  la  décoration  d'une  place  publique; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  184^; 

▼o  l'atUde  Sa  du  dètxtt  du  3i  mftf  l$6ï  <**;  . 

VuTavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juin  190Ô, 

a 

•    Dbgrbtb : 

I 

.    Art.  1*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépensel: 

8 obliques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  4' 
es  cultes,  deuxième  section  {Service  des  beaux-arts)^  sur  rexercicÉ 
agoS,  chapitre  xxn  :  Travaux  dfcrt,  décoratim  d^êdijttes  publics  | 
Pan$  ei  du^  hê  département ,  un  crédit  àa  ddus  mille  six  oent  epitante» 
|(ix  francs  (2,666')  applicable  à  Texécution  d*une  statue  destinée  à  1| 
tlécoration  d'une  place  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  VÊCymtk  «de  peireille  80fliBi| 
Vca«sée  evi  Trésor  pHblio^  à  titre  de  fends  de  <;oB0Our8  pmr  dépensa) 

|)ubUqtte9r 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  pu]>ii(|tte^  des  bj^ux^^aîts  et  def 
fcuUes  0%  U  président,  du  CoQjs^il .  xfûoUiradissfiDAacâ* ,  sont  chargési 
jchacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseût  ttétsret.     . 


fWt  t'fari»,  le  rt  Juin  igoS* 


si^rné  î  ïjmjç  M?PWT. 


If  Pi  éném*  da  €9mëë,  MMttn  iMfbmnem,  U  Ministre  de  ritulnction  pahUifme, 

fjgné  t  RtfOf ttR.   .  ^•^  beaux^ls  et  des  cultes. 


Signé  :  Brs'rYEND  Martin. 


ti) 


&i*  série,  Boil.  io45,  n*  10527. 
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«  • 

T  i6io8.  —  DicRBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'instruction  pabtiqae,  des 
bmÊtdf-mte  m  4et  Mtêt,  mt  teàfêtwê  ifêH,  un  04dif  à  A>«4«  fiuidâ de 
t&mmmrs  v€r$h  ma  Tréi^r,  up^kûhle  àù»  dé^mm  éé  fRwU  natiémtio  i*ari 
èkmeAif  ée  ia  «tifo  de  Ntcê, 

Du 'i5  Juin  i^j.  •        '    .   • 


>  I 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstrùctloh  ^abiîque,  dés  tMatix^aï^^  et 
des  caites; 

Va  U  loi  de  finances  du  aa  avril  i  goS ,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  i*exercice  1900; 

?a  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Nice,  constatant  qu*il  a  été 
fersé,  le  6  mai  1905,  par  la  ville  de  Nice,  une  somme  de  trois  mille 
huit  cent  soixante- quinze  francs,  comme  part  contribittWe  daQs  les  dé- 
penses de  TEeoleiiaîllèiMdè'iiVrt  décoratif  de  cette  ville; 

¥a  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  iS43; 

YuraHMe^  dalééèrel  du  ftiufti  I86a  <">; 

lu  Tavis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  10  juin  1906 , 

DscaiTE  : 

ÂAT.  1**.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rinslniclion  publique,  des  ^eaux-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  (Service  des  beaax-arts)^  sur  Texercicc 
1905,  chapitre  XIII  ;  Écoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs 
diart  inaastriel,  un  crédU  de  trpis  mille  huit  cent  soixante-quinze 
francs  (3,876')  applicable  aux  dépenses  de  TÉcole  nationale  dart 
décoratif  de  Nice. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  pûWic,  è  titre  de  ftm<ls  de  cçtofee^wfHywr 'dépenses 
publiques. 

S.  Le  minîslre  Âe  rinstruction  publique,  des  liMaoïL^arts  et  des 
cahes  et  le  président  du(>)nseil,  ministre  desllfiavièes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  PariSf  le  lô  Juin  1906. 

•  *  ■       « 

U  Président  du  Conseil ,  Minitirt  dttsJinafHW  ,  JUr  Minislrt  ds  l'in^ruction  puhlji4^viê , 

c*      '     D^^.».  des  heanx-atts  il  des  cultes , 

Signe  :  Rodvisr. 

Signé:  Biknvk>u  Martin. 


^^^  Yf  série,  Bull.  io45,  n"  10527. 


N*  46109.  —  DÉCBBT  DO  PBisiDBHT  DK  LA  RiPCBLlQtJB  FRAIIÇAIgB  (cOntrC- 

ùgoé  par  le  garde  de>  tceatii,  ministre  de  la  justice]  portant  ce  qni  ndt: 

t*  Le  neuT  Jeaa-B^ptùtt  (Hargne),  eatrepreaeur  de  ançotmerie,  ne  le 

31  décembre  i854,  à  Narboone  (Aodej.ydemsurant,  e»t  antÂriiA  i  prendre 

cuiiime  nom  patronymique  celai  de  Cruuzel  aGn  de  l'appeler  légal«iiaiit,  à 

l'avenir,  Jeun-Baptistn  Croiiz-el  au  lieu  de  Jean-Baptiste. 

3*  Ledit  impétrant  ^e  pourra  M  pourvoir  devant  lei  tribnaaoz  pour  faire 
opérer  sur  lei  recistrei  de  l'état  civil  le  chan^emeut  résultant  du  prétenl 
décret  qu'après  )  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  X|  et 
en  justiuant  qu'aucune  oppoiîtloii  n'a  été  formée  devant  le  C<msefl  d'État. 
(La  Béijude-de-Maimc ,  U  Ao&l  i3Q5.),  .  ,  ^. 


Certifié  owifonne  : 

P«ru»  la  ik  '  Octobre  190&. 

Le  Gard»  det  Sceaux,  Minutre  de  la  Jattice, 

J.  CHAOBilÉ. 


Le»  ibwuHaeDk  ■«  JMMn  to:  J*M«aWI  xtWi  "lit  sa  bn<«aD  4c  vcato  le  riiuftenta 
oiliomle,  B7,  rue  VielUe-dn-Tein^e ,  Pari>-3-,  mII  d>a)  itê  lHir.^BDt  de  pinte  dei  oépute- 
BUot*.  iDi  condltloiu  loloalei  : 

Putie  piiiKl{i*le , G  tnaa  pir  ta. 

Partie  rappléawDtilM 6  fnac*  puu. 

Au  deniputla ,.. ,  |.  (mica  pu  u. 

La  iboiuaneiiU  pirtent  du  1"  Janvier. 

ÛMUTirroi  iMpontinTi.  —  L'Imprimerie  aalloiule  rectifie  lei  erremi  d'envol,  loit  es 
remplafadt  dd  noni*ro  pu  na  »ntre,  loiteD  (imnliunl  ss  Duta^ro'nunipnali  tuait  i  I* 
Mndilioi  91U  la  rA^lojiuifiaii  (ait  formaU*  doMi  fimunallt  dâ  la  rècêptioiL  d'uA  Hmmén  i  l'ailn. 
Bn  CDstiqoenoe,  Il  ne  poom  £tre  âonai  HUifactlon  lu  riduuilloiu  qtd  ne  reniplIitleBl 
puUcoDdHlaaci-deuailDdiqaéc,  qn'anUnlqne  le  deiUiutalrE  >sn  vcné  le  monlaDl  de  II 
veJeat  d«i  Dumènu  réclamé*. 

Le  prii  d'an  nninfra  ecbeti-  lMdi>BCD(  eil  Oit  à  o  h.  40. 


HPiuiuiuK  luiiod*».  —  ti  Oclobre  1905. 
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N'  46110.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  général  des  dépenses 

el  des  vccettet  de  l'exercice  1905. 

Dq  19  Avril  1905. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  da  aS  avril  1900.) 

Lb  Sékat  rt  la  Chambri  des  députés  ont  adopté  y 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

TITRE  I". 

BUDGET  GENERAL. 

$  !••.  —  Crédits  ouyerts. 

Abt.  l".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
do  bodget  général  de  Texercice  1906,  conformément  à  Tétat  A 
UkDexé  ï  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s^appliquent  : 

i*  A  la  dette  publique,  pour i»22  i,52o,58i* 

a*  Aqx  pouvoirs  publics ,  pour i3,694»5oo 

3' Aux  services  généraux  des  ministères,  pour. .  1,880,106,6/19 
i*  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics,  pour. 466,911 ,007 

5*  Aux  remboursements ,  restitutions  et  non-va-  ' 

leurs, pour .'.'.;. Ai,77ï,o2S 

loTiL  GÉNÉRAL   cooformc  au  total  de   Tétat  A 
ini  exé  à  la  présente  loi. ....  • 3,623,o53,765 

J  2.  —  Impôts  bt  revejius  autorisés. 

!    Le  droit  d'earegisti^meot  des  ventes  d'immeubles  fixe  a  cinq 
in  es  cinquante  centimes  pour  cent  (5'5o  p.  0/0)  en  principal  pa^r 
lirSérU.  3  a 


farlicle  52  de  !a  îoî  du  28 
cent  (7^ p.  0/0),  sans  addili» 
transcription  au  bureau  du  c 
Ideu  à  aucun,  droit  proportio 
du  27  juillet  1900. 

3.  Le  droit  des  échanges  d 
quante  eentimes  pour  c«nt  ( 
cime ,  et  la  formalité  de  la  tr 
des  hypothèques  ne  donnera  1 
que  la  taxe  établie  par  la  loi  d 

Sont  maintenues  les  dispos 
concernant  les  échanges  d*imn 

^.  Par  dérogation  à  Tarlicle 
ception  des  droits  de  septfraac 
times  pour  cent  [ix  5o  p.  0/0)  s 
torsqu'il  s'agit  de  sommes  et    . 
francs  (5oo'). 

5.  Le  droit  de  quinze  centîme^ 
les  partages  par  Tari  ici  e  19  de 
vingt  centimes  pour  cent  (o^  20  j 

ê.  Les  minutes,  originaux  et  ( 
baux  de  vente,  licitalion  mi  écha 
hiers  des  charges  relatif  à  ces  mut 
dé  timbre. 

7.  LVxemption  du  timbre  o'esi 
verbaux  et  cahiers  des  charges  spé 

des  dispositions  indépendantes  dai  10  acus  de  Tarticle  i^  délais 
du  22  frimaire  an  vu.  Pourtant,  ne  peuvent  pasi  être  considéra 
comme  dispositions  mciépendanles«  pour  TappUcation  de  la  présçn! 
JoL,  la  procur/aJLloQ  donfiée  dans  roa  de  C€s>  actes  pour  toucher  le  pr 
ou  la  soulte,  ou  vendre  les  immeubles  compris  sur  uo  caljier  iîl 
charges  ou  procès  verbal  de  mise  en  vente,  aîusî  que  toute  rfédi 
lation  de  command  contenue  en  Tacte  même,  ou  encore  tout  pav 
ment  par  subrogation  effectué  par  un  tiers  en  l^equît  de  Pac^u* 
peur.  .         ^ 

8.  Tous  les  actes»  décisions  et  iormalilés  auxquels  donnera  lie 
l'exécutio»  de  la  loi  du  12  jaovîer  iififtô,  relative  à  U  saisîe-àrrét  s\ 
les  salaires  et  petits  traitem^nte  des  ouvriers  ou  employés  jerori 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  rédigés  sur  papier  non  hmbré  cl  eoi< 
^i&trés  gratis.  i^) 

9.  Les  j]irooès- verbaux  de  cote  et  paraphe  das  livres  deeckor^^ra 
qnrHp  qu*£ii;sûii:  la  forme,  sont  exempts  du  droit  et  de  ta  fofmalfl 
de  TenregistremenL 

11  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement  dès  sommes  qui  peuvent  étr 
encore  d<ies  en  vecta  de  f^rtide  73  de  b  lo(  do  lA  avril  118 14  ttfati 
à^es  pnicè»verbaiii. 
3). 
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Hk  LVtidè  i3  ^  I»  kii  A»  i6^  jum  iââ4  e9t  modifié  tovxnm  B 

sait:  .      •      ..  . 

Lcsnoftafres,  hnissiers,  grelBtert,  'sccr^ires  et  autres  oftd^rs  pHr 
blics  poonroot  felre  dtes  actes  en  rertii  et  par  suite  cf  actes  sotss  seing; 
jrfrf  ttoa  etnreçîstnfe ,  et  îes  àicmcer  dfens  leurs  actes,  mai»  sous  la. 
dRnfrffon  que  cnaeun  de  ces  actes  sbtrs  seing  privé  dejneorera.  annexé 
i  celai  dans  lequel  il  se  trouvera,  rneatioané,  qra*îï  sera  soumis  en 
même  temps  que  lui  ï  la  PôrmaHté  de  retirégrstreicnenf ,  eC  que  tes 
officiers  publics  ou  secrétaîtes  senmt  perseinneflcmeot  responsables, 
]»o  seulement  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  mais  encore* 
àf  JAMik»  a«3H[«^É8lèsi;«cf«s  sous  Ètàkfg  porivé  se  tïiftwef^Mit  aMu- 


ir.  Le  droit  do  transàctïon,  tel  qu'il  est  dévolu. ciradiniBrsfratfoa 
des  contributions  indirectes  par  la  législation  en  vigueur,  est  étendu 
M  éHife  et  eonfnrveiitiMS'  eomtàtèi^i/Mr  Àpphegtium  âe  l^b  lor  du 
19  brumaire  an  vi  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  ôt'avgMt. 

\t  L'kdiiMntstra[ti(m  d^  contribtitroi»  î-irdrrtctes  désigtïe,  darns 
duque  commune,  après  avis  du  conseil  mumetpal,  tan  mi  plusiem^ 
ipfateHMBPtg oti  tocafrt  fNiMftcs  ak  les'pniprfétn(re»,  fevmrevs etaié- 
Wfm  pmrfuiit  dn|jt^n*0«  forre  dts4MA*,  à  4e9jom%  et  Ivetii^s  fifié» 
[iîwli  même  ferote,  if9  t^ÉM»,  ctdrerii,  Ues,  mâpt»,  tetim^,  prtmes  et 

I  13.  Les  propriétaires,  fermiers  et  métayers  quf  usent  de  ceU&fa^ 
cnbesoKktdij^ftsés  de  la.déclacatkHvdesq,uaDiiléseik  leur  possession 
préTne  par  ie  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  20  de  fa  loi  du 
îi  Duais  i^o3,  atitôi  que  d^  tooiites  visite&ou  véri&catlons  aulies  (|ue 
cdfes  prévues  par  Parffcîc  i4  de  ïa  même  foi,  quand  ifs  ne  rauièœul 
psâ  leur  domicile  des  quantités  d  alcool  supérieures  à  Taliocation 
etfaochine  prévue  psir  rarfîcKe  19^00  qulfe  àcquiffent  au  comptant 
ks  droits  sur  Jes  alcools  ramenés  an  defe  de  C(*We  «fwanfîté.  • 

iM  akooàs  pMdsiCs  4mmi  tiss  eoftdttMiis  pn^^vue»  à  farfittle  i!i  iau 

^  liiiiii  qqaM<Hè^«lidi>6eiic«lhiittfhiBypef^      étne^entiQ«faMinése» 

Aoi ^reib  duu  «H  local  comiBua  souons  ftuv  visites*  da* 

(d«9  cDOùribotmts  rodireelfeii  etsaDsceaftonmÂtatioii  intëriemis 

MeftalRs  Ibcaïui  eontesattt  dei'bkoei. 

Tootefois  les  propriétaires,  fermiers^ Métayer»*,  l>é«éfic»affres  de 
hilkk  ai  de  la.l9i,4U'>3^  maen  t9^2,<.fMDiMrrop).t. ramener  à  ksur  do- 
■icSe  les  quantités  d'alcool  fabriquées,  quelles  qu'elles  soienl^, 
SDjfeaDaat  Tci^diUAa  prévue,  k  r^cUç^  ^^i^ÎA^aiU  tl  sans  qu'elles 
fBffiatâlreprticaeiiK  charge  pArbirégie^    .,..:. 

t  .Eitfixél  dit  eeneiMek  (oi^io},'tinilrr%' odnspris/le'coârdê» 
iflf  iti-àcantioa  qu»  «eeimpèg«Mit  Us  maliirts  prtttiières  appof^ 
toi  foit«ini«gH3i  etenptaéeirteffit^.pré^rii»  à  fi»^  BtÀtià'tàf 

M  m4^WÊÊ  sfwéÎÊeM^  mimàum^^  ot»  d^nne^  société  coopérative  da 
éà  Mm^  «iosrifiio»'«|i»i^le^vie<i0poflée9deèes  locârns,  ent^ 
pb  ments  et  brûleries.  Les  eauM^dt^^e  ti^jf&meût  ëtm*  enl6vée«r 

ïir  séne.  n 
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qiu'après  reconnaissance  du  service,  ou,  à  délaat,  à  ia  fin  deso] 
lions  de  distillation  de  chaque  journée. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  distillant  ou  faiî 
tiller  dans  les  conditions  indiquées  àTarticle  12  peuvent  coi 
leurs  matières  premières  dans  une  même  opération  de  distillatii 
TenseKible  de  ces  matières  premières  donne  une  quantité  îiJî~ 
à  vingt  litres  d'alcool  pur. 

Les  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  article  et  des  arlic 
et  i3  seront  exécutoires  quinze  jours  après  la  promulgation 
présente  loi. 

15.  Est  accordée-  en  firancbise,  à  titre  définitif,  sans  qu'eUfti 
être  en  tout  ou  en  partie  reprise  en  cliarge  lors  d'une  distillatioai 
rieure,  l'allocation  prévue  par  les  paragraphes  2  et  3  derartid 
de  la  loi  du  3i  mars  igoS. 

16.  £st  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  ia,de  la  loi  du 
eembre  1900. 

17.  L'article  21,  paragraphe  3 1  de  la  loi  dvi  3i  naars  u 
modîGé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  superGcie  et  le  nombre  d'arhres  de  haute  tige  correspoi 
ce  maximum,  ainsi  que  la  dimension  des  arbres  fruitiers  répat 
k  Tétat  de  rapport  normal,  seront  déterminés  dans  chaque  H 
ment  par  un  arrêté  ministériel  rendu  sur  la  proposition  da'j 
teur  des  contributions  indirectes  et  après  avis  du  conseil  géi 
du  préfet. 

Il  est  ajouté  à  l'article  21  de  la  loi  du  3i  mars  igoS  le  para| 
suivant  : 

Tous  les  arrêtés  ministériels  pris  à  cet  effet  seront  insérés  au  J 
êjficiel, 

18.  Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi  du  3] 
i«9o3  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Toutefois  les  syndicats  profession nek  eu  afisocâiiions  coo| 
pourront  présenter  à  l'agrément  de  l'administration  deux 
membres  qui  seront  solidairement  respoosables  des  in  frai 
mises  dans  le  local  comjnun  et  des  droits  sur  le» manquants 
sauf  leur  recours  contre  les  membres  du  syndicat  ou  les 
q4i'il  sera  réglé  par  les  statuts. 

19.  L'article  237dela  loi  du  28  avril  18 l'é  est  complété  ah 
suit  : 

L'ordre  de  visite  prévu  au  paragraphe  1"  devra,  k  peine 
lité,  indiquer  sommairement  les  motifs  sur  lesquels  la  régie  T 
soupçon  de  fraude.  Il  devra  être,  avant  toute  visite,  visé  pan 
de  police  judiciaire  qui  acoompagoeca  les  age«ita;  il  devra  ea 
avant  toute  perquisition,  être  lu  à  l'inté^efMé  ou  à  aoa  repi 
qui  sera  invité  à  le  viser.  En  cas  de  refus  pari'intéressé  ou 
sentant  de  viser  l'ordre  de  visite ,  il  sera  passé  oa^tii  mais 
du  refus  sera  faite  au  prooès*verbal»  i  .^^ 

33. 
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Sarla  demande  de  Tintéressé  ou  de  son  représentant,  copie  de 
fordrede  visite  lui  serA  remise  dans  les  trois  jours. 

les  commissaires  spéciaux  de  police  ne  pourront  en  aucun  cas  as- 
aster  les  employés  dans  les  visites  prévues  au  présent  article. 

^.So&t  approuvés: 

l' Le  décret  du  29  mai  igoâ,  relalifaux  taxes  applicables  à  la  cor- 
lespood&Doe  tétégraphtqae  privée  dans  le  ré^me  intérieur; 

1*  Le  décret  du  5  août  igoâ,  fixant  la  taxe  applicable  aux  télé- 
pannes  de  presse  échangés  avec  l'Annam  et  le  Tonkin  ; 

5*  Ledécretdu  25  septembre  190^,  fixant  la  taxe  de  transit  afférente 
wptrconrs  Saint-Louis  du  Sén(  gal-Conakry  pour  les  télégrammes 
êeb&Qgés  par  la  voie  Noronha  entre  les  pays  de  TAfrique  occidentale 
rtnéridionalc  et  l'Amérique  du  Sud; 

i*  Ledécretdu  28  septembre  1904,  fixant  les  conditions  auxquelles 
peot  s'effectuer- réchange  des  télégrammes  privés  entre  les  navires  en 
mer  et  les  stations  radiotélégraphtques  situées  sur  le  littoral  de  la 
France,  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie. 

21.  La  contribution  des  colonies  aux  dépenses  militaires  qu'elles 
«asioDnent  a  TÉtat  est  fixée  v  pour  l'exercice  i^oS,  à  la  somme  de 
Ifeeiie  millions  sept  cent  mille  francs  (13^700,000'),  ainsi  répartie 
PpoaloDie  : 

lodo-Chiae i3,5oo,ooo' 

Afrique  occidentale 100,000 

Madagascar 100,000 

Total  égal 18,700,000 


La  somme  ci-dessus  sera  inscrite  au  budget  des  recettes,  para- 
graphe 6  (Recettes  d'ordre.  —  Recettes  ea  atténuation  de  dépenses). 

22.  La  contribution  des  colonies  anx  dépenses  d'entretien  de 
tîde  coloniale  est  fixée;  pour  l'exercice  1906,  à  la  somme  de  cent 
cptinille  francs  (  107,000') ,  ainsi  répartie  pai*  colonie  : 

lûdo^^hine. 89,060' 

Afrique  occidentale 10,000 

Madagascar 6,000 

Congo Q,ooo 

:Tqtal  inAL.» ......  -  107,000 


Le  montant  des»  divjerses.  oo0tiib«M»oûs  sdivusées  sera,  inscrit  au 
iiodget  des  recettes^  paragraphe  6  (Recettes  d'ordre.  —  Recettes  en 
aSénuation  de  dépenses).  '       • 

U.  Coatinoera  d'être  faite  pour  1906,  confomiément  aux  lois 
oisUates,  la peit0ptiondes4ivei« droite,  produit&et  revenus  énoncés, 
dans  Tétat  B  annexé  à  la  pinéëe^le  toiki  .       1         • 
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Îi5.  Les  vt)!C$  et  moyens  applicables  anx  'dépenses  dn  bo< 
rai  de  l^e^crcîce  1965  sont  évalaés  à  la  somme  de  trots 
six  cent  vingt-trois  millions  soiianle-quinze 
(  5»623^07  5,0  i  4^)  ^  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Produite  à  peroeytig  «a  fVaace  «A  dtOA  \m 
rMgérie^  cwionnémeiit  à  l*étajt  C  »a«e^  à  la  pr^ 
sente  loi ^..  *.•...,♦..  ^^.  .,.•,..,  .*    1^21^: 

Prodaits  à  percevoir  en  Aigàrie,  oorxfocwmtf^nt  à 
réIalD  aaoeiLéàla  pr^eate  loi 

Total $,0)S,i 


TITRE  U. 

■ 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUI>G1ST  GEKéRiL.' 

25.  Les  cMDi  et  poim^OD*  <ki  néduile»  dépatés  à  fbôlet 
Qaiaft  dppoM  plus  At  treole  ans.  «i  dooi  les  pMpnélaict»  oa 
droit  actuels  sont  inconnus  peuvent  être  utilisés  par  cet 
meot,  à  moins  d'opposition  des  intéressés  dans  un  délai  de  six 
à  partir  de  la  publication  au  Journal' officiel  d'un  avis   faîsa 
naître  îe  sujet  de  la  médaille,  son  module;  le  nom  de  l'a 
elle  porte  la  signature  et  Tannée  du  dépôt. 

26.  L'Inaprimerie  natiorraîe  est  autorisée  à  disposer,  en  fa 
la  caisse  des  pensions  de  retraites  et  de  secours  des  emploi 
ouvriers  de  cette  Adnftmisfffatîon ,  e!  en  cm  d^titdttsaoce 
sources  affectées  à  cefte  destitittion  par  Fartrel^tS  âe  hi  toi  dit 
cambre  igoî,  de  ia  partie  de ïeÂoéàmi  detèreotiteswa:  ks 
qui  dépaMerail  k  chifiie  pcévu  au  lamdgiat  j/mm  PcoKMcck» 
jusquà  concurrence  de  la  mmaoM  aécessaive  Mor  peggail 
capital  d'une  rente  de  six  mille  francs  (6,000'},  aonl  la  perte 
de  la  conversion  des  rentes  3  1/2  p.  loo  en  rentes  3  p.  100 
risée  par  la  loi  du  9  juillet  1902. 

27.  A  partir  du  i*' janvier  1906,  l'Etat  versera  à  la  caissi 
traites  et  secours  de  ITaiprimerfe  nationale  une  subvention 
versement  compiémeotaire  de  1  p,  loo  que  les  contremaîtres 

^-  sîmîlés,  ouvriers,  gar<^ons  d'ateliers,  hommes  de  ppîne  et  ou 
de  rfmprrmene  n«tim»le  eiT^MoÊmmÂ  à  ladite»  «aîMe.  ' 

28.  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre,  au  budget 
de  l'État  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépensés,  pour  Texercice 
k  h.  saitmie  d«  cent  quaraDtt^sirwQliotia'^ri  cent  «iitaiii 
mille  detnc  cent  q«rati«- vingt «dix^sept  flriÂeSi  {«40«678;9g7^)t 
mément  à  l'état  E  annexé  à  la  prérienla  Ml  )  •  '  > 
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TTTKR  m. 

DISPOSITIONS   SPÉCULES. 

19.  Est  appnwvée  1»  oonirMfim  paisée  te  lé,  octoinra  1904  entre 
k  ministre  des  fiosaceft,  ngtssantau  nom  de  TElat,  «t  les  titulaires 
achKh  de  majorais  Téversibles  au  demaiiie  de  I*IStat  et  de  dotations 
é»  trois  premières  classes  du  MoMt^le-Milani 

30.  Le  iziinistre  des  finances  est  autorise  k  racheter  d^office  : 

1*  Les  majorais  réversibles  au  domaine  de  TÉtat  et  les  dotatîona 
da  Mont-de-Milan  dont  les  tilulaîres  ne  sont  pas  parties  à  la  conven- 
lioii  visée  à  Tartide  39  ; 

1*  Les  dotstiens  eoftstElcf^sf  pêt  des  actions  du  eanal  dn  Midi  poor 
h  part  qrrî  est  grevée  d'wn  droit  de  relocir  au  profit  de  i*État. 

L*État  pa;^'era  aa^c  titulaires  de  ces  majorais  et  dotations, enoore 
ai  possession  de  leurs  droits  au  moment  du  rachat  et  à  leur  profit 
eidusif,  une  indemnité  en  capital  fixée  dans  les  conditions  prévues 
dsi  articles  a  et  .soivMts  de  ia  cojQveatîoa,  Le  iwnt^zMt  de  l'indem- 
nité allouée  k  chaque  iij^joratairc  ou  dotataire  ne  pourra  excéder 
^aiaae  fuîs  le  x^veon  aii«udi  de  sou  lo^rat  ou  de  aa  dotatioA. 

51.  Attesoe  opposîttott  n'est  recevable  par  le  Trésor  sur  le  capital 
KfnéBeoteiit  ie  prix  de  rachat  des  mi^oratsetdotatioos,  saufdiaiis 
les  cas  prévus  aux  arlkles  50^  5i  0I  59  dift  décret  du  i*"  bmts  iteS. 

32.  Les  ventes  devaiaiea  disponibles  par  aoite  du  rachat  des  ma- 
jqnls  seront  annulées  et  portées  au  compte  de  réduction.. 

Pùut  IftÎDe  face  au  payement  des  iodeoinités,  proviaions  et  iAté- 
rèts  alloués  par  la  présente  loi,  ie  ministre  des  finances  est  autorisé 
a  se  procurer  provisoirement  les  fonds  nécessaires  sur  les  ressources 
*?ïi dette  flottante.  ^'    '  "    -      • 

Les  avances  ainsi  Faites  seront  portées  au  débit  d'un  compte  spécial 
qui,  par  contre,  sera  crédité  du  produit  de  ralîénation  des  immeubles 
et  en  actions  de  ia  Bampie  de  France  réversibles  au  domaine.  Le 
solde  débiteur  du  coiHfile  sera  asM^rti  au  moyen  d'uoe  annuité  dont 
le  montant  sera  é^l  à  ia  sOinïn«  des  rentes  3  p.  100  et  des  dotations 
éa  MoBt-de-Milan  anoiit^» 

33.  Uexercice  de  la  lax^ultë  de  racliat  est  également  autorisé  pour 
les  biens  non  réversibles  au  domaine  de  TËtat,  oui  entrent  dans  la 
compoiitioo  des  majoraU  ou  des  dotations.  Les  intéressés  (majora- 
iaires  00  doUtaîres,  bénéficiairesdu.droiide  retour  et,  ie  caséchâknt, 
fÉtat),  ponrront  régler  entre  éux^  par  des  conventions  amiables^  les 
conditions  de  ce  rachat 

Yn  ce  qoi  oon«erae  lès  majorats  ou  dotations  constitués  par  des 
ai  tiens  des  canaux  dYJrléans  et  du  Lqing  et  qui  seraient  rachetés, 
1c  i  anomiiés  à  payer  par  TÉtat  aux  bénéficiaires  dn  droit  de  retour, 
Ci  vertu  de  ia  kri  d«i  1^  aeikt  t8So ,  ne  commenceroot  k  oeorir  que 
d  joor  où  ie  minialrs  des  finances  aura  reconnu,  d*après  les  justt- 
fi  atîoiis  qui  lui  auront  été  fourmes,  que  ie  rachat  a'  été  valablement 
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34.  La  convention  approuvée  par  Tarticle  29  et  annexée  à  la 
sente  loi  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

35.  Toutes  le»  dispositions  des  lois  et  déorets  contraires  à 
des  articles  29  à  34  de  .la  présente  loi  sont  dibt<3gées. 

Aucune  réclamation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne 
être  exercée,  à  raison  de  la  convention  su^visée,  contre  TÉtat  . 
titulaires  des  majorais  et  dotations  parties  à  la  convention ,  par 
autres  bénéficiaires  actuels  ou  éventuels  desdîts  majorais  et  ^ 
tions. 

36.  Les  pensions  allouées  en  exécution  de  la  lot  du  7  juillet 
pourront  être  constituées  k  la  Caisse  nationale  des  retraites 
vieillesse,  aux  taux  et  dans  les  conditions  qui  seront  détei 
après  avis  de  la  commission  supérieure  de  cette  caisse,  par  le 
ment  d'administration  publique  prévu  par  Tartide  &  de  la  1< 
ciiee. 

37.  Les  dispositions  contenues  dans   Tarticle   i**  de   la 
26  avril  i856  et  Tarlicle  9  de  la  loi  du  5  août  1879  sont  applî 
aux  veuves  ou  orphelins  des  marins  def  TÉtat  ou  assimilés  4 
mort  a  été  causée  par  la  perte,  corps  et  biens,  du  bâtiment 
quel  ils  étaient  embarqués.  Elles  s'appliqueront  à  toutes  les 
non  encoFe  inscrites  k  la  date  du  i"  janvier  igoS. 

38.  Les  tarifs  des  pensions  annexés  aux  lois  des  5  août  1871 
8  août  i883   sont  applicables  au  personnel   des  adminisl 
agents  et  commis  de  rinscription  maritime,  d'après  les  aissii 
résultant  du  tableau  ci  après  : 


OIMGMATIO?!    DKS  GRADES. 


Administrateur  g^énil 

Adoiinislrateur  en  chef  de  i'"  cUsae.  * 
Administrateur  eo  cher  de  3*  classe.. . 

Administrateur  principal -. . . . 

Admintstrateur  de  i*^*  classe * . . . 

Admini<>tralctir  de  a*  classe 

Adininistratcur  de  V  dasse 

Administrateur  stagiaire 

Agent  prin^'ipal 

Agent  de  i'*  dasse 

Agent  de  a"  classe 

Commis  principal  de  i"  classe 

Commis  principal  de  a*  dasse 

Commis  principal  de  3"  classe 

Commis  de  i**  dasse 

Commis  de  a"  classe '. 

Commis  de  3*  classe 

Commis  de  4'  classe 


ASSmiLATIOK. 


GoiMiiltsafpe  génèMl 

GooMniasaire*  ••' < « 

Ingénieur  de  a*  classe 1 

Commissaire  •djAiirà*. . .  * 

.Sou9<ommissairc • 

Aide-comralssaire 

Élève-comoiisMire > 

Idem 

Agent  prlncipet ' 

Aganlt  ...«.•»...,.....•*..•••.. 

Sous-agcnt 

léem > '. 

Idem « -.. 

Idem 

Commis  de   t^*  classe  ckv  Hhrer* 

seFviocSf  «i* •••«•>.••  •'. *••*•«  • 
Commis  de  a*  dasse  des    divers 

services 

Commis  de  3*  dasse  des  divcts 

services 

Commis  de  i*  dasse  des  dîTera 

aorvicea. 


Liaii 


6o 

sa 

S6 

M 

M, 
S6 

Cr 


(6< 

Sir. 
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39.  A  partir  da  i*'  janvier  1906,  les  dispositions  des  articles  4 
[$  i"!  et  10  (S  4)  de  la  loi  du  9  juin  i853  et  les  dispositions  de  Tar- 
ticie  16  (S  2  )  du  décret  du  9  novembre  i853  seront  applicables  aux 
CMiclionnaires  des  cours  secondaires  déjeunes  filles. 

40.  Les  iospecteurs  du  travail  sont  classés  dans  les  services  actifs 
éouméi-és  au  tableau  n**  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  i853. 

il.  Les  entreposeurs  du  service  des  postes  et  des  télégraphes 
liosi  que  ^e$  gardiens  de  bureaux  des  postes  chargés  de  la  mauipu- 
btîon  el  du  transbordement  des  dépêches  sont  classés  dans  les  ser- 
lices  actifs  énutnérës  au  tableau  n*  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  i853. 

^2.  Les  retenues  réglementaires  exercées  après  soix^^nte  ans  sur 
ie  salaire  d'uu  cantonnier  de  TEtat  maintenu  en  activité  au  delà  de 
œtàge  seront  versées,  au  nom  du  titulaire,  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Dans  le  cas  où  un  cantonnier  de  TÉtat  est  marié  au  moment  où  il 
quitte  radoainistration,  la  rente  complémentaire  constituée  par  TEtat 
td  répartie  entre  le  mari  et  la  femme ,  proportionnellement  à  la 
pension  de  chacun. 

Lorsque  la  femme  d'un  cantonnier  retraité  dans  les  conditions  lui 
donnant  droit  à  la  rente  complémentaire  de  TÉtat  vient  a  décéder, 
il  est  constitué  au  profit  du  mari  survivant  une  rente  complémeiv 
laire  égale  à  la  pension  totale  dont  jouissait  sa  femme,  sans  toute- 
fois qoe  la  pension  totale  du  ipari  puisse  de  ce  che^  excéder  trois 
œal  soixante  francs  (3Go'). 

Lorsqu'*ua  cantonnier  retraité  et  marié  vient  à  décéder,  il  est 
constitué  au  profit  de  sa  veuve  une  rente  complémentaire  suffisante 
pour  porter  la  pension  de  cette  veuve  aux  deux  tiers  de  la  pension 
déterminée  ci-dessus  pour  le  cas  de  survie  du  mari.  Cette  rente  com- 
plémentaire ne  peut  toutefois  dépasser  le  montant  de  la  pension 
dont  la  femme  jouissait  à  la  mort  de  son  mari. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  article. 

43.  A  partir  du  i"  janvier  1906,  sera  inlerJile  Timputation,  sur 
des  chapitres  autres  que  ceux  affectés  aux  dépenses  de  personnel  des 
administrations  centiales,  de  tous  traitements,  indemnités  ordinaires 
ou  extraordinaires  alloués  au  personnel  du  cadre  permanent,  auxi- 
liaire ou  temporaire,  employé  dans  les  administrations  centrales  des 
ministères. 

Va.  Sont  molifiés  comme  suit  les  articles  3  et  7  de  la  loi  du 
3^  juin  1904  sur  le  service  des  enfants  assistés  : 

I  Art.  3.   Est  dit  enfant  secouru  : 

■  L^enfantque  son  père,  sa  mère  ou  ses  ascendants  ne  peuvent 
a  Burir  ni  élever,  faute  de  ressources,  et  pour  lequel  est  accordé  le 
«  ours  temporaire  en  vue  de  prévenir  son  abandon. 

\rt.  7.  Dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  3  ci-dessus,  un  se- 
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ooars  est  accordé  po«ir  permettre  q«e  Teiifaot  soit  g»râé  et  m 
placé  en  notrrrice. 

«  Ce  seconrs  petit  être  mandaté  ta  noMi  de  !a  nowrrîce, 

tLe  mode,  la  quotité,  k  périodicité  et  la  denrée  dw 
réglés  par  le  conseil  général. 

«  Le  secours  est  réduit  «  suspenctu  ou  supprimé  si  le  père,  I& 
ou  les  ascendants  cessent  d'être  indigents  ou  s'ils  cessent  de  dl 
oa  de  faire  donner  les  soins  néceasaires  à  reoiaOL  il  peut  être 
teno  lors  mèine  qoe  le  père,  la  mère  ou  ks  «fl«efidft&bs  n'~ 
plus  le  départemmt. 

t  En  cas  de  légitinatioii  de  reefani  secxmris,  uae  pdase  peoftj 
accordée,  dont  le  montant  est  réglé  par  le  conseil  général.  En  ce] 
le  secours  temporaire  est  continné ,  $'3  y  a  lien.  » 

45.  Le  ministre  de  la  guerre  est  a!«torisé  à  créer  on  em] 
sous-directeur  et  de  chef  de  bureau  dans  le  persoDod 
tration  centrale  da  minislère  de  la  gaerre. 

16.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  renvoyer  dans. 
foyers,  en  sus  du  nombre  prévu  par  les  dispositions  de  la  loi 
nances  du  25  février  19Q1  et  de  la  loi  du  9  juillet  1901,  les  ca] 
brigadiers  et  soldaU  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  non  ren{^ 
commissionnés,  ayant  accompli  deux  années  de  service  et  qu^ 
plissent  les  conditions  de  soutiens  indispensables  de  famîfle. 

47.  Par  dérogation  k  Tartide  21  de  ïa  loi  do  16  mars  il 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  mettre  en  essai,  dans 
d'armée,  un  mode  d'administration  intérieure  des  corp^  de 
et  des  établissements  considérés  comme  tête  comportant  sn] 
du  conseil  d'administration. 

La  date  du  commencement  de  cette  expérience,  la  désigna 
deux  corps  dVinnée  eirpérimentatenrs  et  le  fonctionnemeiit' 
nouveau  mode  d'admiot.^tration  seront  déterminés  par  dëcrel.^ 

48.  Les  crédits-salaires  devenant  disponibles  par  suite  de  la 
tion  deii  effectifs  du  personnel  ouvrierdela  manne  pourront, }i 
concurrence  d*un  maximum  de  trois  cent  cinquante  mille" 
(35o,ooo'),  être  employés,  soit  en  avancements  ou  relèi 
salaires,  sort  en  allocations  de  primes  à  l'ancienneté  on  à  ht* 
cité. 

'49.  Les  chargés  de  cours  des  lycées  des  départements  pai 
être,  dans  la  limite  maximum  d'un  cînqufème,  nommés 
titulaires  et  recevoir  les  émoluments  des  professeurs  agrégés, 
tion  faite  de  l'indemnité  d'agrégatioa. 

Les  conditions  de  recrutement  des  chargés  de  cours  et  de  1 
tularisation  dans  la  fonction  de  professeur  seront  déterm in 
un  décret  délibéré  en  section  permanente  du  Conseil  supé, 
rinstructiou  publique,  après  avis  du  comité  consultatif  de  rérii 
ment  public  (section  de  renseignement  secondaire). 
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Les  diaifés  ée-^jmàÊn  pofinrvs  d^mt  «eitiftcat  de  •t'^nseigiieiueut 
spécial  seront  classés  dans  le  cadre  des  chargés  de  cours  licenciés' dks 
lycées  des  départe  meAts. 

A  partir  de  U  jyamnigitiftn  dp,la.jMVAettlP.iQi»ii.ua.sa4lj4^^iail 
de  promotioas  k  la  section  supérieure  des  professeurs  de  collège. 

Le  tnûtemeflt  des  professeurs  de  premier  ordre  des  collèges  conv 
flsnsm  9cra  égjii  a  cercn  ties  diriges  de  coor^  de  meine  crusse  des 
lycées^  diiAifHiéd*«ae  somoae  de  trois  cents  iraacs  [3oo'). 

Co  décret  Gxera  ;  i"  les  traitements  aflerents  aux  différentes  dasses 
des  fN^sfesieun  de  deuxièdU/e  ordre  des  collèges  comiBciDaux ,  entre 
«n  nûoimani  de  denx  miile  cent  francs  (2,100')  eft  un  maximam  dt 
Irois  mille  six  cents  francs  (3,6oo^);  2*  les  traitemenis  afférents  aux 
ffillcrentes  classes îes  professeurs  3e troîsîîme  ordre,  entre  un  mînî- 
mam  de  inilie  six  cenU  ûmnt»  {i.fioo')  et  tMimaximum  de  trois  mille 

Le  traiteiueot  des  professeurs  des  classes  élémentaires  des  lycées 
dc>  départements  sera  égal  au  traitement  prévu  ci-dessus  pour  les 
profeNseiirs  de  premier  ordre  des  collèges  communaux. 

Le  dassemeat  gcnifral  dans  los  cadres  nouveaux  des  fonctioaaairos 
wés  par  les  dispositions  du  présent  article  sera  fait  confomvéroenl 
aux  fM-escriptioBs  des  décrets  des  7  juillet  1890  et  4  janvier  190  !• 

59.  xj^^  ^rwptwrtwnrs  Tfe  Ta  tcï  tht  x^S  jnwffrt  iV^wo ,  ^Nffwrti^^ii'  ^ro 
calcul  des  aubventions  allouées  pai'  VÉlaï  aux  collèges  de  garçons, 
sont  étendues  aax  cûDèges  de  jeu^oes  Illles. 

Le  inînisirc  de  Tinstruction  publique  pourra,  dans  la  Umile des 
(Owditi  otiYeiît»an  bji4gPt  fl^ur «ubveiUious  aux  coUègcsoofnoiuDaux 
déjeunes  Glles,  allouer  un  cosnipléaieat  de  «flbveotioa  à  cerlaiiis 
«fc^cs  dans  les  conditieiis  préviies  an  pacagraphe  3  de  i'artide  2 
debdièeioi. 

L*aypii«atim  des  «disposstions  ci-de»s«s  oe  pourra  en  ancftiii  cas 
■fuh  poisr  eflfrt^  Ion  du  yrewsier.reaiwvcUfiMut  des  itûtés  ééceo- 
naux  relatifs  aux  collèges  de  jeunes  fiUes  qui  s^ai'ea  cours  d'exëcn- 
dc  Tédoire  ^méoMiom^  de  la  pxopatiwm  atAntih  ia  ^êfrt  c^atri- 
de  Il^ai  daos  ie  total  des  sôbventùms  aitoitees  par  la  ^lle  et 

mu. 

51.  L'indemnité  de  résidence  qui  serait  aÏÏouée  aux  survelTîants 
féiiévavv  et  auc  iii«<lu*ej^  i</|iéUlieim>  de»  éosèes  primaiTes  ■«fwrieares 
de  la  Aille  d^  iksns  par  les  reg^eawails d^adminisiratioa  rpnUi^fiic 
fmtéss  ett  «sécsHie»  téoi  Ma  d^  i>9  juHàtt  1889  et  sS  jwiliet  1693 

*  ra  incorporée  au  traitement. 

8DaA  «éfemises  «Àa  inaAlrca 'lépétilBuiMideB «noies  prinaiacs  supé- 
ewesdeia 'ville>de'Rarôlesdis|MnflioM  du  ttoisf^Be  farBpnLfkiÊa 
e  Tarticlc  38  de  la  loi  du  25  juillet  1893  modiG/es  parrarlioic  61 

•  »  ia  in»  du  9.S  amii  4^967  qfoi  aiaxwdentà  eerta«i«es  cattéfories  de 
ttfcianaifqi  de  niiaun^ncimut  pdÈmin  le  Mnéfioe  de  la  M  du 

août  1876. 
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52.  Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  est  fixe  ainsi 
qu'il  suit  : 

EcoUt  primaires  et  écoles  matermlles. 


DftSIGMA^TIOK. 


Stagiaires 

5*  dasse » 

A*  classe • 

3'  dasse • 

2"  dasse 

i'»  dasse 


issTiTuarsDii». 


i,aoo  oo 
i,5co  oô 
i^o  oo 
a, 000  oo 
a^soo  oo 


ursTTtTraicBft. 


ivooo'oo* 
i,aoo  00 
i,4oo  oo 
i,6oo  oo 

i,8oo  00 

2,000  00 


ÉcùleS  primaires  sapérieBres. 


DBSIGRâTION. 


5*  dasse ,. 

h*  dasse 

3*>  dane 

9*  dasse 

1  **  clafse 


DrRECTBORS. 


2,000' 

a,5oo 
a,6oo 
a,8oo 
SfOOo 


DinicTRiris. 


2,ooo' 

a,ioo 

a,^0o 

2,6oo 

a,8oo 


inSTlTOTIUllS. 


i,4oo' 

StPOO 

2,aoo 
at4oo 


I^STITQTHICBS. 


i,4oo' 

i,6oo 

i,8oo 

a,ûoo 

a,soo 


L'avancement  a  lieu  par  classe,  dans  les  conditions  fixées  par  les 
lois  de  finances  du  3i  mars  igoS  (art.  73)  et  du  3o  décembre  igoS 
(art.  22). 

Les  suppléments  et  indemnités  sont  attribués  confermément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Les  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  première  è  la 
quatrième  classe  des  écoles  primaires  et  des  écoles  maternelies  seront 
portés  aux  chiffres  fixés  au  présent  article,  en  quatre  années ,  par  des 
augmentations  annii6lies  égaies  au  cpuart  de  la  diifêrence  entre  C66 
chiffres  et  ceux  des  Iraitements  actuels. 

Les  traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices  stagiaires  et  des 
instituteurs  et  des  institutrices  de  cinquième  classe  seront  portés  aux 
chiffres  du  présent  article  en  deux  ans  seulement  par  une  augmen- 
tation annuelle  de  cinquante  francs  (  5o'). 

53  A  partir  du  1"  mai  190Ô,  les  emplois  d'inalitateurs  et  d'insti- 
tutrices suppléants  départemeotaux  seront  suppriniés. 

Le  service  précédemment  confié  à  ces  maîtres  sera  assuré  par  des 
instituteurs  auxiliaires. 

11  sera  créé,  dans  la  limite  des  crédits  rendus  disponibles  par  cette 
mesure,  soixante  nouveaux  postes  de  commis  d*inspection  acadé- 
mique. 

Les  secrétaires  d'inspection  seront  répartis  en  trois  classes  d^&t 
les  traitements  seront  de  quatre  mille,  trois  mille  dinq  cents  et  trois 
mille  francs  (4,ooo,  3,5oo  et  3,ooo'). 
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Les  commis  seront  répartis  en  quatre  classes  dont  les  traitements 
seront  de  deux  mille  six  cents,  deux  mille  quatre  cents,  deux  mille 
deux  cents  et  deux  mille  Trancs  (2,600,  2,4oo,  2,200  et  2,000'). 

Pioar  ces  deux  catégories  de  fonctionnaires,  le  pourcentage  sera 
^opprimé.  Un  décret  déterminera  les  conditions  de  leur  avancemeul^ 

Dn  arrêté  ministériel  répartira  les  secrétaires  et  commis  actuelle^ 
oient  en  fonctions  dans  le$  classes  nouvelles. 

54.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con^ 
ditioDs  dans  lesquelles  pounx)nt  être  appliqués  les  articles  ^9  à  53 
da  la  préseatc  loi  dans  le$  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti» 
uiqae  et  de  la  Réunion.  . 

55.  L^emploi  du  crédit  ouvert  au  ministre  dii  commerce,  de  Tiii- 
dostrie,  des  postes  et  des  télégraphes  pour  subventions  aux  caisses 
<b  secours  contre  le  chômage  involontaire  sera  réglé  par  un  décret 
contresigroé  par  le  ministre  du  commerce,  de  rindûstrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  par  le  ministre  des  finances. 

Un  rapport  annuel  du  ministre  du  commerce  au  Président  de  la 
Bépublique,  inséré  au  Journal  officiel,  rendra  compte  du  fonctionne- 
ment du  service  et  de  la  répartition  du  crédit. 

56.  L^article  20  delà  loi  du-  ao  juillet  i8g5  est  complété  ainsi 
qu'il  9nit  : 

Sont  exceptés  de  la  publication  prescrite  par  la  loi  du  7  mai  i853 
(art.  4  )  les  comptes  dont  le  montant  en  capital  et  intérêts  est  infé- 
riear  à  cinq  francs  (5'). 

57.  La  rétribotioii  ailocuée  par  Padministration  des  postes,  ea 
fertn  de  Tarrété  des  consuls  du  19  germinal  an  x  et  du  décret  du 
12  juillet  i856,  aux  capitaines  des  bâtiments  libres,  c'est-à-dire  noa 
i^ecoDDus  comme  paquebots^pbsteet  ne  bénéficiant  pas,  d'autre  part, 
de  primes  prévues  par  les  .lois  sur  la  marine  marchande,  naviguant 
entre  la  France  et  les  pays  d'x)utre<mer,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,, sauf 
arrangement  différent  avec  les  pays  étrao^^eri  intéressés  : 

i*  Pour  les  parcours  n'excédant  pas  trois  cents  milles  marins ,  un 
firanc  cinquante. centimes  (.i'5o)  par  k4logi;amme  de  lettres  ou  de 
caries  postales,  et  vingti. centimes  (0^20)  .par  kilogramme  d'autres 
objets; 

2*  Pour  les  parcours  dé()às5ant  trois  cents  milles  marins,  cinq 
î  ncs  (5')  par  kilogramme  de  lettres  ou  de  cartes  postales,  et  cin- 
q  lante  centimes  (o'5o)  par  kilogramme  d'autres  objets. 

Il  n^est  pas  déroge  aux  idbppaitions  çn  vigueur  touchant  la  gratuité 
c  i  transport  des  corresponda.uces  par  les  bateaux  nayiguaut  entre  la 
I  ance  et  l'Algérie. 

'»8.  S  i^.  Le  paragraphe  10  de  Tarticle  bà  de  la  loi  de  finances  du 
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S*  2,  Le  temps  de  service  accompli  par  les  itHpê«tel4rt  géfifr««t  A 
première  classe  actuellement  en  activité  compte  dans  îe  temps  de 

Îjrade  exige  pour  Vobtenfîon  de  la  retraite  d*après  la  noiïveHe  aKimû- 
atioa. 

S  3,  Les  dispositions  des  artldes  8  et  37  de  la  loi  du  i3  niars  iSjJi, 
relatives  a  fa  constitution  d^ua  cadre  de  i^erve^i  sont  i^tendues  ai^ 
inspecteurs  généraux  des  colonies.  ,  . 

Les  inspecteurs  générairx  de  premîèt*è  tlasse  se<t)Dt  ^dotiîà  dani  |p 
eadre  de  réserve  à  fàge  de  soixante-cinq  ans ,  et  les^  inspectents  l^A' 
raux  de  deuxième  classe  k  Fâge  de  âoixauttî-dcut  ans.  '         '* 

.&0.  hà^oompes  des  reoMes  H  des  di^eMei  dm  bMdgei  ttukMkeft 
seront,  à  partir  de  Texercice  financier  1906,  soumis  à  U  OMir  d^ 
comptes.  Le  résultat  des  opérations  de  la  comptabilité  indigène, 
tenue  en  langue  arabe,  seront  pbligatoîrenient  et  pi^éalablemcnt  re- 
pris dans  les  écritures  des  comptables  français. 

60.  Les  immeubles  militaires  (bâtiments  et  terrains],  situés  aux 
toloaias,  et  deveoiw  «Uspooibles  par  vaiÊt  de  ééaaJtéfiMicnkr^  poar- 
wntfefire  Tobjet  de  cessions  «oa  service»  lûca<ui  detdites  eoiMieff. 
ht^  eooditMios  de  ces  eesMu»  devtfost  âins  iiées^  poot  cbiMtoa  cm 
déteraniaé,  pai*  décsret  rendu  en  oaiiBeil  d'État  et  oontresigaé  M  lai^ 
tttstre  dei  coionies  et4u  minnstre  dies  Rn^tacen^ 

61.  Est  antorrséc  fa  création  k  fadmTOi5?tnrtioû  centrale  dif  inhâs- 
tère  de  Tagricnlture  d'un  emploi  de  chef  dn  Service  de$  caisses  régfd- 
miei^  4e  etfédîÉ  agricole. 

62.  Ai^rtirdo'  1^  jMviet  i^oS,  le  laootant  'àes  siili^eolfoiis  ms 
«ov€)ées  pMP  rÉIat  peuT^idev  àU  recooslitoCiM  dff  vi^iioMe  ffttt^ÎB 
sera  égal  à  la  moitié  du  montant  des  subventions  allouées  |Mir  h 
d^pprt^meui  ou  U  cooMOuoe  e-bne  fwxoi  excédejç  la  moitié  da  mwu- 
twt  des  SiiU)v entions. allouées  pu  le  G^ntice  ç)^  U  BoeiéUk  «|ric4>ie  e« 
riticole- 

Sont  abrogés  les  lois  des  i5  juiRet  187a  ef  2  aoât  1879  ainsi  que 
tes  paragraphes  i  et  îi  de  Tartide  3  êe  h  lof  dn  3  août  ïS'gf ,  dt  ce 
qn*irs  ont  de  contrarre  aux  (KspdBrtîoas  dct  préserrt  artitle. 

63.  L'école  des  mines  de  Saint-Etîenne  est  investie  <fe  la  personna- 
Mt^dviie- 
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61  L»  dispositioQs  àe  i'Mrticle  64  <te  la  toi  d»  3 1  mars  i^i  ^ooit 
ippKcibfes  à  ceux  des  mtoeiirs  ^»^  aiyaoït  dfoit  k  i'allooaftioa  eQ' 
I9û3,  o*ont  été  pensionnés  oue  postérieurement  à  cette  date. 

Pûnr  la  première  année  d  application,  les  intéressés  sont  autorisés 
àpnéseater  leur  déclaration  jusqu'au  i5  juin  190S. 

ta.  Toos  les  fanotîooAaites  cmb  et  nûiît lires,  toiiS  les  emploi^ft' 

ei  ouvriers  de  toiites  «dmîaistratîons.  pol^Uques  ^»t  droit  à  la  com- 

parstnnetie  et confidentielle^de' tonte»  les  nolfts,  fi&uilles 

joe»  et  toos  anttres  docanieftts>  compotaot  leur  dossierv  soil 

nut d'être  rofeîrl  d*an«  OKsOfledidcipiittaîre  ou  d'un déplafceineot 

liiffice,  soit  avant  d*étre  retardés  dans  leur  avancement  à  l'ancien- 

TITRE.  IV. 

IfOTBHS  M    SBIMVIGV  W  DIS^OMTiOllS   ÀlKimSLLKSb 

66.  La  Donaenclature  des  services  votés  pour  lesauels  il  peaf  être 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Étal,  des  crédits  supplémen- 
taires pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  Par- 
tiçleS  de  kl  lot  da  i^  décembre  1879^  est  fixée,  pour  Texercice  1905, 
OTCorménient  à  Tétat  F  annexé  &  la  présente  loi. 

67.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  gnerre  un  crédit  de  sept 
niHions  trois  cent  mille  francs  (  7,300^000')  pour  Tinscription  an 
trésar  public  des  pensions  militaires  de  son  département  et  des 
peoMtts  nriUaires  des  troupes  colootales  à  iiqutder  dans  le  cou- 
nnt  de  Faniiée  1905.. 

W.  n  est  on  vert  au  ministre  de  ta  marine  on  crédit  de  deux  mil- 
lions  six  cent  mille  francs  (2,600,000')  pour  Tinscription  an  Trésor 
MMicdes  pensions  mîtilaires  da  service  de  la  marine  à  liquider 
SOS  le  cofirant  de  l'année  igoS. 

69.  H  est  ouvert  au  ministre  des  colonies  un  crédit  de  deux  cent 
dnqoaote  mîHe  francs  (  260,000')  pour  l'inscription  am  Trésor  pu- 
blic des  pensions  militaîrea  de  service  celomad  à  liqmder  dafls<  le 
€(mnmt  de  TaiDnée  i^o^. 

70.  Le  ministre  des  fiAancea  est  auiarisé  à  créer,  pour  le  service 
it  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
kats  da  Trésor  p<Mrtant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
poorrapas  excéder  une  année.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ae 
poorront  excéder  cinq  cents  millions  de  francs  {5oo,ooo,ooo^). 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  qui  seraient  déposés 
Ih  Banque  de  France  et  à  la  Banque  de  TAlgérie  en  garantie  de 
leurs  avances  permanentes. 

1.  Le  ministre  des  finances  est  autoxisé  a  pourvoir  au  rembour- 
seiie&tdes  obligation!  à  court  ternie  échéant  en  1905  au  moyen 
fioe  émission,  au' mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  de 
mi  me  nature  dont  Téchéancé  ne  pourra  dépasser  Tannée  1911. 

;  La  viUe  de  Parî»e6la«bocisée  L  mettre:  ea  circoiatioD,  pendant 
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Panuée  1900,  des  bons  de  la  caisse  munidpale  pour  une  somme  qui 
ne  pourra  pas  excéder  quarante  millions  de  francs  (4^o,ooo,ooo-). 

73.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  en  vue  des  sub- 
ventions allouées  par  TÉtat  aux  communes  pour  secours  aux  familles 
nécessiteuses  des  réservistes  et  des  territoriaux^  conformément  à 
Particle  85  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  est  réparti  entre  les  départe- 
ments, conformément  à  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

Dans  chaque'  département,  le  conseil  général  répartit  entre  kt 
communes  la  subvention  qui  lui  est  accordée.  Dans  chaque^om"- 
mune,  la  répartition  individuelle  est  fai4e  par  le  tonseii  municipaL 

74.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  engager,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  12  mars  1880  et  par  le  décret  du 
4  juillet  1895,  pour  le  programme  des  travaux  de  vicinalité  à  établir 
en  1905,  des  subventions  qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
huit  millions  de  francs  (8,000,000^)  et  qui  seront  imputables  tantsur 
les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi  que  sur  les  crédits  k  ouvrir 
ultérieurement. 

75.  Le  nombre  des  congés  de  longue  durée  sans  solde  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  accorder  aux  officiers  et  assimilés, 
en  1905,  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  64  de  la  loi  de 
finances  du  3o  mars  1902,  est  fixé  au  chiffre  maximum  de  deux 
cents  (200). 

76.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  continuer  ou  à  entre* 
prendre  dans  les  arsenaux,  et  à  commander  à  Tindustrie  les  bâti- 
ments dont  les  noms  et  les  caractéristiques  figurent  à  Tétat  H  annexé 
à  la  présente  loi. 

Le  ministre  de  la  marine  ne  pourra  pas^  dans  le  courant  de  Tannée 
^905,  mettre  en  chantier  d'autres  bâtiments  d'un  déplacement  total 
de  plus  de  deux  mille  tonnea^x. 

77.  La  valeur  du  matériel  à  déli\nrer  aux  services  d'exécution  de  la 
marine  pour  emploi  en  1906  (crédits-matières)  est  fixée,  par  cha- 
pitre, conformément  à  Tétat  I  annexé  à  la  présente  loi. 

78.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  engager, 
sur  le  crédit  du  chapitre  ouvert  è  cet  effet  au  budget  de  son  dépaiv 
tement,  pendant  Tannée  1906,  mille  huit  cent  quarante  et  oné 
(.1,841)  créations  d'écoles  et  d'emplois. 

79.  Le  ministre  de  Tinstruclion  publique  est  autorisé  à  accorder, 
ficndant  Tannée  1906,  pour  le  service  des  constructions  scolaires 
(enseignement  secondaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885  et 
de  Tarticle  65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  des  subventions 
s'élevant  à  trois  millions  sept  cent  mille  francs  (3,700,000'). 

Ces  subventions  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  de  payement 
ouverts  par  la  présente  loi,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget 
defî  exercices  suivants. 

Les  crédits  d'engagement  qui  n'auraient  pas  été  utilisés  au  cours 
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de  Tannée  igoo  pourrool  è\xe  reportés  législativemont  à  Taoué^  sui- 
vante. 

Ceui  qui  auraient  été  aHectés  à  des  projets  n'ayant  pas  reçu  de 
oofflinenGeinent  d'exécution  dans  les  deux  années  qui  suivront  celle 
ao  cours  de  laquelle  la  participation  de  FÉtat  aura  été  promiseseront 
uiDuIés. 

8.)-  Le  ministre  de  riostructioli  publique  est  autorisé  à  acco!*dêr, 
pendant  Tannée  1905,  pour  le  service  des  constrtictiotis  scolaires 
(eoseîgnement  primaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885 
€l  de  rarticle  65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  iSgS,  des  subven- 
tions s^élevant  à  neuf  raillions  de  francs  (9,000,000'). 

Ces  subventions  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  ouverts  par 
U  présente  ici,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  des  exercices 
suivants. 

81.  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  ministre 
des  travauic  publics  peut  s'engager,  pendant  l'année  1905,  à  allouer 
lox  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en 
reiiii  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers  de 
roitores  automobiles,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  d'un  million 
de  francs  (1,000,000'). 

82.  Les  travaux  à  exécuter  pendant  l'année  1905,  soit  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  soit  par  rClal,  à  l'aide  des  avances  que  ces 
compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor,  conformément  aux 
conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883,  né  pour- 
ront excéder  le  maximum  de  soixante-sept  millions  de  francs 
(67,000,000'). 

En  dehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections 
de  lignes  en  exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont  l'exécution 
o'est  pas  commencée,  aucune  dépense  imputable  sur  les  avances  rem« 
boarsables  en  annuités  ne  pourra  être  engagée  sur  des  lignes  autres 
qoe  celles  qui  sont  inscrites  à  Télat  J  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  : 
Fonds  de  concours  versés  par  tes  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exé- 
cution des  conventions  de  1883. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisation  des  ver- 
sements effectués  par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  l'exercice  1905  et  les  ressources 
cofrespondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants 
nen  vertu  d'une  loi. 

83.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  en 
I  ehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de 
1  >nes  en  exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont  l'exécution  n'est 

is  commencée,  aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée  sur  des  lignes 
i  lires  que  celles  qui  sont  inscrites  à  l'état  K  annexé  à  la  présente  loi. 

Vu  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  1905 
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snr  hfê  lignes  en  eipioîtatmi,  aporës  la  cMtfire  (eflediiée  samnt 
les  prescriptions  des  décrets  des  2  et  6  mai  et  6  juin  i863,  la  aoèt 
1S60  et  i  jaATKrr  i8ga,  sur  le»  jnstrficatioD»  finaucîèreâ)  de  leurs 
comptes  respectift  de  oonstractton,  et  dont  le  ministre  des  trarmnx 
publies  pourra  autoriser  Fimputation,  eu  190^,  an  cempte  de  pm- 
mier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est  fixé  à  la 
somme  de  soixante-dixrneuf  millioas  de  (rancs  (79fyOOO,;Qoo')>  ainsi 
répartie  par  compagnie  : 

CowÊpêftâe  du  Bioni. * lOyMOi^ow»' 

■^    db  rEsU io,5oo»ooo 

de  rOuest. 9,5oo,ooo 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 11,470,000 

^«."'-^  de  Paris  i  Orlému * «...  i3,ioo<oac 

h  du  Midi ' 3,36o,ooG 

Ceinture 1, 170,000 


Total  égal , 79,000,000 

En  ce  qui  touche  les  travaux  complémejalaires  ayant  pour  bui 
le  remplacement  d'ouvrages  aaciena  par  des  ouvrafea  ndtt^eeox,  il 
ne  poiirra  être  imputé  sur  les  somntes  susénoacées  que  1«b  plus- 
vmiues,  positives  ou  aégatives,  des  installattoos  nouveUiea  su?  tes  in- 
stallations qu'elles  auront  remplacées. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  1"  ne  sera  valable  que  \ 
jusqu^à  concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  J 
de  Texercîce  1905.  ^ 

85.  L^exoédent  de  recettes  qui  serait  constaté  en  clâture  de  Texer- 
cioe  1905  sera  affecté,  s'il  y  a  lieu^  au  remboursement  des  obli- 
gations à  court  terme  dont  rémission  a  été  autorisée  par  les  lois  des 
13  juillet  1903  et  a6  février  1903. 

80.  La  nomenclature  des  documents  à  fournir  aux  Chambres  par 
les  différents  ministères,  en  exécution  des  dispositions  oonteaues 
dans  les  lois  antérieures  de  flnances,  est  fixée,  pourTamaée  1905, 
conformément  à  Tétai  L  annexé  à  la  présente  loi. 

87.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  Texercice  1905,  àquei- 

![ue  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
ormellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  râles  et  tarifs 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant 
trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en 
auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  ijaS. 

Signé  :  tmLK  LOUBET. 
Le  Préstdent  da  Comcil ,  Ministre  des  finança, 

Signé:  iVouvisR. 
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Tableau,  par  mûûsthei  et  par  chapiu^es,  des  dépenses 
da,  Sadgct  geih-ral  de  {''exercice  {90%. 
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a3 


96 

a6 
27 

a8 

3q 

3i 
3a 

35. 

34 

SS 

36 

«7 

38 


Rentes  viagères  d*aiicienne  origine.  (  Loi  du  a3  floréal  an  xi .  ) 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (  Loi  du  26  juillet  18a  1.) 

Pensfons  militaires  de  fa  gncrre.  (Lois  des  h  avril  i89i,  a6  avtfl  i8$5, 
a5  Juin  1861,  10  juillet  iSyd,  i3  mars  187B,  aa  juin  1878,  S-18  aoùl 
1879,  a3  juillet  1881 ,  16  mars  1882,  i5  JaSMet  1889,  aS  novembre 
et  26  décembre  1890 ,  a 7  juillet  et  28  décembre  1896 ,  17  avril  1898 , 
Il  Juillet  1899,  5-28  avril  et  a  |ofUet  1900,  i8-t5  février  1901, 
7  mars,  7  avril  et  i3  décembre  190a  et  11  février  1903.  ) .  > 

Pensions  militaires  de  la  marine  et  des  colonies.  (Lois  des  18  avril 
i83i,  2à  novembre  i848,  a6  avril  i855,  a6  avril  et  ai  Juin  1866, 
36  juin  1861,  a6  juin  186a,  18  avril  1860,  ai  juin  1878,  5  et  8 
août  1879,  a  a  mars  i885,  art.  9,  a8  décembre  1895,  10  juin  1896, 
a6  janvier  et  la  février  1897,  t3  a\ril  1898,  a  mai  1899,  i3  avril 
1900,  aS  février  1901,  a  et  37  mars  1902.}. 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  des  rois  Louis  XVIII 
et  Charles  X.  (Loi  du  8  avril  i834.) 

Pensions  et  indemnités  via^res  de  retraite  aux  employés  de  l'aocieane 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe.  (Lois  des 
a3  juin  i835  et  8  juillet  i85a ,  décrets  des  i3  et  b5  Juin  i853.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (  Loi  da  i3  Juin  18S0. }. . . . 

Traitements  viagers  des  membres  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d*honneur  et  des  médaillés  militaires 

Pensions  civiles.  ( Loi  du  9  juin  i8ô3.  ].. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (  Loi  du  17  joillel  i856.  ) 

Pendons  ecclésiastiques  sai*dcs.  (Convention  internationale  du  a3  août 
1860  et  décret  du  21  novembre  1860.  ) 

Anciens  dotataires  du  Monl-de-Milan.  (Décret  du  i8  décembre  1861.) 

Suppléments  de  pensions  aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs 
veuves 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  a  décembre  i85i. 
(  Loi  du  3o  juillet  1881.) 

Pensions  et  indemnitt^s  de  réforme  de  la  magistrature.  (Loi du  3o  août 
1883.) 

Indemnités  aux  anciens  professeon  des  fkcultés  de  tliéotogie  catlio- 

lique.  (Loi  du  27  juin  i885.) 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  i848,  à  leurs 
ascendants,  veuves  ou  orphelins.  (Loi  du  18  avril  1888.) 

Part  contributive  de  i'£tal  dans  les  pensions  civiles  de  la  préfecture 
d^la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  en  raison  des  services  mi- 
titaiftes  de»  aneiens  sous^oâiciees.  (  Décret  du  1 1  juin  1881.  ) 

Allocations  supplémentaires  :  1*  aux  officiers,  sou»officiers,  soldats  et 
assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  vieuvcs ,  retraitiés 
sons  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  »a  juin  1878^  B  août  1879, 
a3  juillet  1881  et  8  août  i883;  a°  aux  agents  de  tous  grades  du  ser- 
vice actif  des  douanes  et  aux  vcuvos  c^  ces  agents  retraités  anlé- 
rieurcment  â  la  loi  du  26  février  1887  ;  3°  aux  agents  forestiers  énu- 
mérés  à  Tarticle  unique  de  la  loi  du  à  mai  1802 ,  ainsi  qu*à  lears 
veuves,  retraités  avant  l'oppUcation  de  cette  dernière  k>i;  k*  aux 
gardes  d^artilicrie,  contrôleurs  d*armes,  adjoints  du  génie,  che&el 
soiis-ehefs  ouvriers  d*état ,  archivistes  d'éla^majer,  ainsi  qn*è  lemrs 
veuves ,  rMraités  sous  les  régimes  antérieure  à  la  loi  du  iS  novembre 
1890 

■  » 

Total  de  la  dette  viagère 

Total  de  la  a'*  partie... 


Mî»; 
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MINISTËAE  DE  LA  JUSTlCg. 


111*  FàftTJK.  --  asaVKBA  GÉnÉAàia  DB»  MAMIATÈHi»* 

lyaitemeni  du  miniAtre  et  personnel  de  radminrs(ra(ion  centrale.. . . 

Malériel  de  radministra|ion  oentralo. • , 

P^nrsonnel  du  CoBidl  if  Etat 

Bfalénei  du  Conseil  d'ÉUt 

Personnel  de  la  Cour  de  cassation. , 

Memm  dépeues  de  ta  Cour  dé  ûaMaticR. 

Ooan  d*appd 

Menars  dépenses  et  frais  de  parquet  des  cours  d^appd 

Goors  (fassises , 

Tribwnvc  ée  pvaaMre  iMlukee / «• 

TrîlmiMiui  de  coinmeace » .•».•.*«• 

Tribanaux  de  police •..*. 

Justices  de  paix 

Jn^c  des  apfielhUoiis  <PAndorre 

Frais  de  justice  en  France 

Indemnités  et  secours  max  victimes  d*errcians  hidkiaires 

Frais  des  statistiques  et  impressions  des  bulletins  officiels;  imprcs* 

sions  diverses 

Secours  et  dépenses  imprévues 

BoaMeaikMi  dea  pcastems  de  retraites  des  employés  du  sccrétami  de 

kl  paéaideace  et  du  parquet  du  tribunal  de  i'*  inttaBoe  de  latefaM. 

GoUadiMi  des  Wa^taaagms.  *— Pcnoond 

GoUectiM  des  lois  étrangères.  —  MalMei 

BeccMis4itttLi4Mi  éc»  «dei  defétat  dvil  de  la  viMe  de  Paris  et  de»  dè- 

pésimésooBfiappècsde  décbtéanee. • *... 

\  daa.. * «••....•. 

Total  pour  le  ministère  de  la  Justice 


MINISTÈRK  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


lir  PARTIE.  ^  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  III5ISTÀAES. 


Trakeaeat  du  aateisàf*  et  personnel  de  Vadasinislralion  centrale . . . 

Malériel  de  radoûnistration  coatsale ^ 

Archive»,  biUMkè^iM,  AaMftcalkni  de  docamcato  dîploniaiques. . . . 

TaaÉlaaHMb  des naâm» «pèesaatiyag et cinealairaa. ■ , ► *..... 

Traitements  des  chanceliers,  drogmanB,interprcteft,éIéves'vice'^»B- 

shIs,  commis  et  auuliairea.. .««. 

Tratfttcaieats  des  a|pt«ls  à  la  di^msitiou  da  ministre  et  des  agyaifes  tu 


lis  de  représeaUtion  des  agents  dtplomaliums 

Entretien  des  hAteis  appartena»!  à  la  l'raace.  —  Achat  de  aaabsUer. 
Allacatiaaa  •«&  4tabilawmsa4s  laançahen  Orient  el  en  EjiUéaia^>rient  ^ 

encouragement  à  la  création  d'écoles  Utiqucs • . 

(fittvrta  fraaçaàaeaaa  Maroc 

Frais  de  correuModance  tûlégraphiquo  ...    • 

DipLwmt  des  lasliluana  payées,  sur  services  fait»  ou  par  abonnement. 

Frais  d*établisaomeat  des  agents  diplomatiques • 

Fraia  d^éWiMsaemaat  de»  affUkts  eoasalairea» ».«. 

Frais  de  voyages  et  da  aaawisat  >...>,,-..•. 

Frimes  d'ancienaelé  de  séjour. 

Préseais diplomatiques  ....•.«....#•..... ^ 


. 


5i5,8oo' 
6S,aoo 

1,0W,300 

65,ooo 

i,i5i,aoo 

32,3oo 

6,o4i,ioo 

a3o,ooc 

3â,coo 

li,&48,oeo 

i8S,Aoo 

96,700 

8,34S,5oo 

3,000 

B,Soo,ooo 

5,000 

i4a,iioo 
75,000 


2,700 
000 
000 


ôoo 
MéoMiIre. 

liémaare. 


$5,448,100 


8^,000' 

198,000 

40,000 

5,545, 'ioo 

2,o54,ooo 

i34tOOC 

1,635,000 

a  80,000 

800,000 

3 10,000 

533,000 

i,a4fi,8io 

i5o,ooo 

a5o/xx) 

700,000 

80,000 

35,000 

90,000 

aoOfOOo 


Wpenipi  iecri-iet 

F»i.  du  Incaliaa  il  clurMci  scccuoli'ei  de  l'hMd  iffscU  à  In  r^- 

dencc  de  l'ambaiiade  Dlloiuaiis 

AUocallDni  a  la  Ihmille  d'Abd-cl-Kada 

itruction  et  gnnKt  r^panlioni  d'hAtela  «  l'tlranget 

venliom  nui  Kcittéi  tna^itet  de  bknliilaace  >  l'étruinr 

I>»rlJclp*tiou  dr  11  Krance  aui  drprnid  de  la  cour   dlrbitrage  de 

iutTDCtloo  d'un  bflLel  d'ambuiudr.'  à  Vienne 

DèpenMi  de»  eiercicM  p^riim^t  non  Ihippécs  de  déchibnee 

D^penia  de>  nercieei  cloi 

ToTii  de  la  3*  partie 

IV  rAHTIE.  —  FilAlS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 

ET  D•E\F■IX>JTIlTJI^^  flES  [Ml'ÔTS  ET  REVENUS  PUBUCS. 

emiic  de  S  p.  loo  lur  In  pnidulls  du  clunoeUcriea  diplonaUque*  et 

TortL  de  la  S'  partie 

TaT>L  pour  le  mlnlilirc  de«  albiret  étrangère* 

MINISTÈRE  OE  L'LVTËllIËUR. 

Ilf  PARTIE.  —  âEBVIÛES  GÉNÉRAUX  DES  tUNISTÉRES. 

l^adiBinittnition  centrale 

Matériel  et  dèpcnKi  divcriei  de  l'adiiûnialnliaii  centrale 

HdràmpentK  pour  Ixlle*  acUoni  et  mi'dailk*  d'honneur 

U6daille>lrciileiisiri9Ba<ilpi:ur(-pompio[s.  [Luidu  iGfèvrier  1900.). 

Médaille!  IrentenDinsauicanlonnien  delà  lairic  déport,  el  comman. 

Médaillei  OUI  a^eiitt  de  la  («lice  municipale  el  rurale,  aui  nuplovia 

d'octroi ,  au  pTsuimcl  secondaire  dei  iiopitaui  cl  de»  aiilci  publia 

Tnitemen's  et  indi'iiiniléi  dei  riiiicllannalrci  .idinlnlilraliA  da  d^- 

parlemenlt 

Krai.  dn  éleclion»  »ïnltoriales 

Bttreau  de  l'iiuion  iiilenialionale  pour  I*  protection  dca  tearrei  litlé- 

Commluioni  de  la  dépopululioii  et  de  la  lubcr.:u[i»e 

Sobvenlion  au  congrès  Interna) inaal  dp  la  tubereatoie  en  190& 

Impression! .  achat  d'ourragea ,  abonnemenla ...,....,....-. 

Dàpenae}  lli«  do  pruonniS  d'adminliteallon  4ei  Jcmri 
Dèpeniei  lariablei  da  perMniHH  d'eiptaHat» 

JsantaBx  «fftcicis 

Dépeuiei  du  malMel  des  JsanuuE  officiWi 

Entretien  det  lombes  milllalm.  ILoI^d  i  avril  iStS.) 

ipérieur  de  la  motoaRté 

Dépenses  dl verset  ein:et-if.'<  d  >ns  l'Intértl  des  •ôdélÀa  do  Mcean  dm- 

Subteollani  a»  lOdélés  de  secoun  mutueli  qui  se  eonstUacnt  pas 

de  reimilri 

Uajontion   des  pensions  de  retraite  des  memtlrca  des  société*  de 
tecsars  mulueit 

Kiiacotioii  d'inlérêliaui  HKtètés  de  secoan  natoels.  (  L.i"avrll9«.) 
blitseoient  d«  Ubiri  de  morUUlé  cl  de  morbidité 

Pertonoel  des  buKoHi  des  préfccloret 

Pcnonuel  des  bureaui  des  Hus-peéfeclares 

Fnls  msti'riels  d 'ad  min  iil  ration  dci  pr^recturei 

Pnlt  matériels  d'admiolitratiOB  des  soos^rélïctBrct 

lademnïlét  à  d'aodcnt  rooctionnalrct  sardes  deiecas  Frugaii 


n,.s«.,..^ 

6i^ 

.w. 

SHbvei 


aa  (III  iodéiti  de  l 
11  de  U  lètc  T 


lur  lo  upvan-iKiupicn  ut  le  a»i 
■^>  de  gjmiiuUque  et  de  nalalioii. 


(C  dépeadaql  dei  m 
a  ppa^^  depciiilant  di'4  flioi 


dê|>artcnipntal».  (Loi  du 

Sabïmljons  pour  le  nehal  de*  pon' 

•IdDiiuiLoi  daJojurUel  iSïo.). 
SnhvmtÎQiuinidéiurlemeDtipoDrJ'ubrmnFiiLdr'icbEmiiisvic 

Mpenaet  du  constil  «ipèricar  de  E'Aiiitlancc  publique 

Subrealion  i  l'hiMplee  naliontil  dci  Qninie-Vmgis 

Svbxntioii  à  li  malion  natloiiile  de  Churcnton 

SshTcnlîoni  aui  uiict  doiUdbbiii  de  Vinconao  el  du  Véiinul,  i 

Subreolion  à  fintlilullnn  UDtionde  dci  Jeune*  aveugl» 

Subveatiou  à  IHulilulion  aMionaki  de*  noiBdi-mueli  de  Pari*. 
Sub-rcDlion  i  llniUluUoD  nationale  di;i  wurdi-muett  de  Chumbéry , 
SnbraDtion  ■  ■■■—"'-■= ■■ — ■-  -• > ■■--  J-  — ■ 


■.t  In» 


■tu  domicile  de  h 

du  i&  Juillet  iSqU.; '..... 

Partic^UoD  de  l'Élat  am  dépenies  du  : 

OD  nonlmriK  ubandonnéi 

Frai*  d^nipectloii  et  de  nrrcilbiiOE  du  K 


LéoéUdeiil  de  la  loi 


e  de>  enlïnb  uiialif 


Frilt  de  protection  dei  cnrinli  du  premier  il (rc 

Sccoon  DDi  todét^  de  cbarilt  maternelle  el  aux  crèchei 

Conlribution  de  l'Ëlat  ini  pen>lan<  coniKtu^  par  lei  départemni 

ou  pur  le>  communei  en  bimir  dct  tlelKocdi  ou  de>  Incuniblci . 

SubvEotioni  à  des  io^liiuliuni  de  Ueulaimocv  et  d'iiuiaiaucc  pu 


Penoanr)  du  »j 


d^Ud-ea 


OUbliiiciDenl  liienitl  d'âix-lw-Boini ; 

peii9eadiveneaderélabliueineDllhflnDald*&U-lcs<8oJns. 

Fillaace  dei  tlabliiKmenU  Ibcmaux  atfermia 

ilubrit^  génfrile  ;  jpidémin. . . , 


cfl.  drôlerie*  et  épieerici,  fàbrlquei  et 
onirôle  uei  aèrum  et  liquidai  iDJeclablci, 
:s  de  police .  Indcinnil^i  de  déplacement 


Pcdîce  dei  cvnmiaiiei  du  d^parlemeut  de  la  9eiaï 

SubYention  ■  la  Tille  de  Ptrit  pour  la  police  municipale. . . 

Fnii  de  pollee  de  l'antomtnlian  lyonoaite. 

tgcnU  Kcrelt  de  U  inreté  )(én^le , 

A«ovn  aux  étronf^rr  réfugiéi. .,.-.,. 

Secoari  aux  iudeni  commiiiairn  de  police. ............. 

D^peiMci  du  tervicc  de  r^lgralioa. 

.  de  la  loi  diL  lô  à<.  iSçrS^  iclaliie  au 


EntntieD  da  d£(«niu 

Régie  directe  du  Iravail ^ 

Kembouraernents  divers  pour  Trali  de  téioai  do>  déleaui  bon  du 

^UbllHemenli  p^nitCDtlalna , 

Tnasport  de«  délenot  ei  de*  Ijb'réa .'. . 

Tnmii  ordinaire»  oui  bâiimenli  pénîlcuUalrei.  (Ser»lce>  i  l'entre 


ttcbilier  d< 


e.  [Sen 


a  l'entrtpris 


1,190*00 


i.ii9,SSo 


l,d3o,ooo 


i,SD^6f|0 
i,oii.&oE 
1.919.836 
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cHiprriiBt 
•péciftox. 


19 
20 

ai 

a3 

a6 
a6 

27 


Unfqne. 


2 

5 

4 

a  bis 

à  ter 

à  quater 


6 
6 


l 


8  bis 

9 
10 

II 

12 
i3 

a 

iS 

16 

18 

»9 

ao 

21 

22 
23 
24 
25 


MI5l*TàRBft  BT  SBATICBA, 


Dépenses  secn*tes 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  Thôtcl  affecté  à  la  rési- 
dence de  Tambassade  otlomaoe 

Allocations  à  la  famille  d'Abd-el-Kadcr 

Construction  et  grosses  réparations  d*hôtels  i  Tétranger 

Subventions  aux  sociétés  françtisas  de  UenlàisaMe  à  Tétnager 

Participa tiou  de  la  P'rance  aux  dépenses  de  la  coar  d'arbitrage  de 
la  Haye 

Construction  d'un  hdtel  d'ambassade  à  Vienne 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  IVappécs  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

ToTAu  de  la  3*  parlic 

IV  PARTIE.  —  nuis  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D*E\PLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PtBUCS. 

* 

Remise  de  5  p.  100  sur  les  produits  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires 

Total  de  la  4*  partie 

Total  pour  le  ministère  des  alfiiires  étrangères 

MiNlSTÈRE  t>£  LliSTÉRI£CR. 


III*  PAR  riE.  —  SERVICES  GE^ERAUX  DES  fcUNISTERES. 

Traitement  du  ministre,  traitements  et  indemnités  du  personnel  de 
Padminist ration  centrale 

Matériel  et  dépimscs  diverses  de  l'administration  Gealralc 

Inspoclioiis  générales 

Récompenses  pour  l>ellés  actions  et  mMailles  d'iionneur 

Médailles  trenlcuaircs  au\  sapeurs-pompiers.  (Lui  du  l6 lévrier  1900* }. 

Médailles  trentenaircs  aux  cantonniers  ae  la  voirie  départ  et  commun. 

Médailles  uux  agents  de  la  {>olice  municipale  et  rurale,  aux  employés 
d'octroi,  au  personnel  secondaire  des  hôpitaux  et  des  asiles  publics 
d'aliénés 

Secours  personnes  a  divers  titres 

Traitemcn's  et  ind<>uinités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dé- 
partements  * • 

Frais  des  élcclions  sénatoriales 

Bureau  de  PUnion  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques 

Commissions  de  la  dépopululioii  et  de  la  tuberoui(i>4* 

Subvention  au  congrès  internatloaal  de  la  tuberculose  en  190& .  — 

Impressions ,  achat  d'ouvrasfs ,  abonnements 

Dépense}  fixes  du  personne  d*Qdministralion  des  Jonrnttnx  oJjSàttM, . 

Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  et  d^idministntlon  de» 
Journaux  officiels 

Dépenses  du  matériel  des  Joamaux  officiel» 

Entretien  des  tombes  mUltalres.  { Loi  du  4  avril  1875.  ) 

Indemnités  de  frais  de  voyage  et  de  séjour  aux  membres  du  oooscii 
supérieur  de  la  mutualité. 

Subventions  aux  sociMés  de  secours  mutuels 

Dépenses  diverses  eirectnéos  d  tns  Ptntérét  des  sociétés  de  secours  itt«* 
tuels ■ 

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  qa\  ne  constituent  pus 
de  retraites 

Majoration  des  pensions  de  retraite  des  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels 

Bonification  d'Intérêts  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  (  L.i*' avril  9S.  ) 

établissement  des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité. 

Personnel  des  bureaux  des  préfectures 

Personne  des  bureaux  des  sous-préfectures. 

Frais  matériels  d'administration  des  préfectures 

Frais  matériels  d'adroinistrutiou  des  sous-préfectures • 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 


■Ti 


17.  *t 


5,01 


a.: 


3.( 

i, 


B.  o-  -1635.                         —  Sti  — 

p 

^-JSK" 

36ri,Soo'| 
I.63S.^6S 

1.743.731 
53,7^1.  j.t5 

i|i.'-i.Bio 
393,1.6 

65O.O0O 

Idem  aire. 

U          ElihlIumionK  Je  rnrtlllcriv.  Ti.-i.uinii>[.  j 

M          Elal.iiHcnicnts  de  rarHm-rh.    Ma1,<rl,>i.ï 

»                 ÉHWi—  ,^..    ■.'■     lu    .    i.l    .              ■.   ,-HlLIU'l.   ■ 

i^       Éui)ii--i' .  .,u  1,. ,  ,, .     ■.  ,,i,  M,-i. 

M          P«uJ..-.-          .,,                 1     

H      ^•'^;,;'\  ;■  '  ■    ■/,  ■'■!■  ^ 

i.          Imalid»  de  la  giwrr».  I  PiTionnol.  : , 

iJ          liiTilidïi  de  <■  piem.  .UjliTirl. > 

il          Sj<coun  ti  ^ralfîlcallotu  df  r^rnrinc 

ioota  di  urrioE.  «lérfL-nnani^nl  j  le  [oi  £>  t3  jaUIul  ift»i 

I>          lUpiH-l  de  dôpmtcii  piiysl.lo  sur  iTvuos  anliricuria  i  l'eMPcice  i»» 
el  non  rrfippiii  du  Ji-ch'-jULV 

ToTM  *■  la  I"  ».'.-(ion 

6.,1.2''9,St5 

s63,33o' 
iiS,o8<. 
i.9i8.io' 

1J.,Î58 
îW.700 

■■.te 

3,468,  UB 
684.3S7 
Î87.37^ 

Moindre. 
Mcmotit. 

v;         OCcipn  Kénénai  du  c>drp  d.:  K-mw.  -  Uffldcn  «>  oon-acUtilé 

lrt.llaH.-IUlàklel»»Wlii»u 

Ctnanoentln  troupo  ailonUilo ^.. .....,.-. 

-     ^tVè'™;.'.^^'!*T.^'.t^''^^.^:;.::;::;::r:/:::;:;:::::: 

Ti         S«ownelgratIlkilk.niUertrorin* 

Il         viptB^daetmitmptilmbtaoabiHfi^ieiiichiiuux..^-..;..- 

3         lUppd  de  djpnuc*  pj^abh»  ■ur  reiuei  anlôrwiani  i  l'cieiàce  ifloG 

J8.fi'7.79l 
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77 
7» 

B3 
83  6m 

H 
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Unique. 


1 

3 

8 

h 
h 
t 

l 

9 

lO 

11 

13 

iS 
i4 
i5 

31 
» 
33 
34 

35 
3< 

:i 

3o 
5i 


Tnyaox  ordinaires  aux  immeubles  pfoiteialStJres  ^  mobiBer.  ( 
en  r^e.) , 

Eiplollitionf  a^riisofes 

Oépentes  acccMoires  dn  wi^lce  pénNentlaSre 

SnSTeirtfons  anx  fn^tRutlons  de  patronage 

ieqnlsHIona  et  oonstnicUons  pour  le  aervice  péaHeatiaife. . . 

Gonstnidl^ns  et  amena  ^i^pnenfa  dlea  pfHsons  eeHdHim  aass  les  ootHv- 
tions  déterminées  par  les  lois  des  S  juia  187$  et  4  ténîcr  1893 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  4e  dé<Àécnee 

Dépenses  des  exerdees  périmés  non  fltappées  de  déchéance,  (ilgftie.)  f 

Dépenses  des  exercices  dos .^. t 

Dépenses  des  ejerdces  dos.  (  Algérie.  ) .' f 


Total  de  la  3*  partie. 


•V  PARTIE.  —  BEMBOUaSKMEIiTS,  AESIITUTIONS 

£X  KON-VAUOJBâ. 


Bcmbonrscments  snr  le  produit  dn  tran-afl  des  détenus. 

TovâLde  U  5*  partie  4 

Tôt  Al.  iXHU*  l«  miniaièi-c  de  rinlériear.. 


MiXISTÉUfi  Dfi  LA  GUERAK. 


JU«  PABTJLE. .—  5£fiVlC£S  G£N£IUUX  t)£S  ilQIISTÈfkES. 

Traitement  du  mfnhtre  et  état-major  de  Tarmée 

AdmSnislrSftfon  centraKî.  (  Personnel.  ) 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Frais  généraux  dHmprcssions 

Bibliotlièqacs  et  musées 

Etat-major  général  rt  senrîce  d'étal-major 

Conbiftle  de  radininistration  de  l'armée 

Etats-majors  particnHers  d^  rartlllerie  et  dû  gérAt 

Services  de  iHniendanœ  oiiittaire 

Service  de  santé ." .' 

§cn-jcc  de  recmtfnftenl ,  jnsliec  mîfftaîre  (^  sw^-lces  mRHalres  dfvrrs. 

Ecoîes  mîltlalrcs  (  Tyraonnd  ) 

Éc6les  militaires  (Matériel ) '- 

Infanterie 

CaTalerie 

Artillerie 

èénie. 

Train  'des  éouipages  militaires 

Tmnpes  d^aaministrMtion 

Manœuvres  et  exercices  tcchnr<jn«^ 

Subvention  aux  terrKoires  dti  sad  de  TAIgérle 

Gendarmerie  départementale 

Garde  répabiVcaine » 

Officiera  généraux  dn  cadre  de  rcscr^'e.  —  vjSders  tsn  noiMiçtlvIu  ¥t 

en  réCorrae 

Frais  de  déplacement 

Frais  divers  de*  réserves  et  du  recrntement 

Frais  de  la  justîee  mîBtnîfe 

ÉtaMtssements  pénKentiaires  et  sections  dV^cSaf 

Transports 

Scrrioe  géographique.  (  Personnel.  ) .' 

Serrice  géographique.  (  Matériel.  ) .«     .    «. 


3J 
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Services  admiofstratîfs.  (  Penonnel  de  gestion  et  d*exéciitiOn  et  de 
radministratJon  de  riiwoiipU(m  nuiritime.  ) 

Pcnonn^  et  agents  divers 

Habillement,  couchage  et  malériol  d'enseignement 

Traitement  de  table 

\lvres.  —  Salaires 

VÎYres.  —  Achats.  —  Indemnités  et  service  général 

Hôpîtaax.  —  Dépenses  diverses  de  main-d'aîuvre 

Hôpitaux.  —  Achats  et  indemnités 

Tranaports  de  personnel.  —  Frais  de  route  et  de  séjour.  —  Frais  de 
mission. 

Transports  généraux  de  matériel.  —  Affrètements  et  frais  accessoires. 

Salaires  du  personnel  ouvrier  des  nagasins  de  la  flotte 

Approvisionnement  de  la  flotte.  —  Adbats  pour  reutrctien  de  la  flotte 
et  le  service  courant • 

So^ice  général.  —  Achats  pour  rcntretieo  et  le  service  courant  du 
matérKl  flottant  de  moMiisation 

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  Salaires 

GoDsimctions  navales.  — Constructions  neuves.  —  Matières 

Gooslractions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  —  Salaires 

Constructions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  •»-  Matién;s. 

Constructions  navales.  —  Service  général.  —  Salaires 

Constructions  navales.  —  Service  g*>ncral.  —  Matières 

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves  par  rindustric.  — 
Bâtiments  de  la  iloitc .•  « 

G<Histruclions  navales.  —  Matériel  flottant  de  mobilisation.  —  achats, 
oonstrnctiOQ  et  grosses  réparations 

Artillnrie.    —    Constructions  neuves.  --  Réfections  et  approvisionne- 
ments, —  Salaires 

Artillerie.  —  Constructions  neuves.  —  Réfections  et  approvisionne- 
ments. —  Matières 

Artillerie.  —  Entretien  et  écoles  à  feu.  —  Salaires 

Art'ilerie.  —  Entretien  et  écoles  à  feu.  —  Matières 

Artillerie.  —  Service  général.  —  Salaires 

Artillerie.  —  Service  général.  —  Matières 

Torpilles  et  électricité.  —  Salaires 

Materid  de  tOrfullerie 

Torpilles  et  âectricit  *.  —  Outillage  et  service  général 

Outillage  et  approvisionnement    dans   les   bcues  d'opération  de  la 
flotte.  (  Loi  du  2  mars  1901 .  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bÀtimcnls  civils.  —  Salaires 

Travaux   hydrauliques    et  bâtiments  civils.  —  Travaux    neufs    et 
grandes  améliorations 

Approfondissement  de  la  Charente 

Travaux  extraordinaires  des  ports  de  guerre  et  des  bases  d'opération 
de  la  flotte.  (  Loi  du  2  mars  1901.  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.-*-£ntret.  et  service  courant. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Outillage  et  service  gé- 
néral  ,.....,. 

Chauffage.  —  Édairage.  —  Fournitures  et  mobilier  d'administration. 

impressions.  —  Livres  et  rdiures. 

Gratifications ,  secours .  subvetttions  et  dépenses  diverses 

Solde  des  ofliiiers  généraux  et  assimilés  du  cadre  de  réserve 

Pèches  et  navigation  commerciale.  {  Personne)  ) ' 

P^rhes  et  narigation  commerciale.  (  Matériel  et  frais  divers.  ) 

Navigati<m  oommevclale.  (Baputriement  des  marins  du  commerce.  ). 

Subvention  à  la  caisne  des  inv^ides  de  la  marine 

Dépenses  secrètes % 

Dépenses  des  excrdoes  périmés  non  frappées  de  déchéance. «... 

Dépenses  des  exerdoes  elos. « 

Rqipd  de  dépenses  pa3^bles  sur  revues  antùiaunci  à  1906 ....... 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine*. 


MQRTAMT 

des  ercditt 

ace'erdét. 


3,416,611^ 
2,iao,799 
3.i56,o38 
3,900,000 

849,226 
17,079.187 

419,488 
1,912,613 

2,467,000 

1,975,000 

3 10,080 

l3,757,6i5 

1,712,000 
12,337,060 


38,347*000 
5,367,400 
,939,000 
,467,08 1 
6,8i6,3o8 


l 


5i,5oo,ooo 

1,000,000 

2,669,  i3o 

1 5,800,000 

699,350 

4,700,000 

1,794,700 

1,722,000 

686,444 

4,095,&(  o 

355,029 

2 ,84o,ooo 
669,681 

2,338,092 
160,000 

i4,i 47,042 
1,420,891 

208,286 
5Go,ooo 
440,600 
1,03.^,820 
798,916 

266,600 
1 35,000 

12,326)000 

100,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


318,698,248 
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TrtilâBMiH  du  MkUvUir  H  pnmtind  et  yadiiniitmiéwi. oBoUri»^  »  « 
Mfkiérid  4<i  JVMimiiiisirailon  r«iilpale 

Ewowtfcaeals  aai  «tvasto  et  nev  ée  icfelflcs. 
C#mmU  Mipérieur  «l  ùifpi'Cloujv  géoénuft  de  1' 
TriitfMMti  «l  éadoMiii^*  «os  fNtcttonoaioes  «I  agenU 

---  ludemuHi»  pour  finit  de  <^«oaaciil  H  imàeÊtu^âimm  é9  «mMo- 

neoi.  (  Kimiynwiwii  «updiécv* ).  « 

Steonn  aux  anoltM  janflin»— bw  o«  «Kfloyés  de 

NHMtfioar  été  leer*  vewvoi •• 

Aduiaisiniion êcëéimAqm,  ( Wnenooi. ) 

Admintf traUcn ecefiéwigiie.  (MetMel.). 

Univercités  de  Poiit^  (  ràeonnd.  ) 

UpiveriiAéi  dct  é^pmrUmtuH,  -^  Vienoùntà 

UpiveraiUk.  (lUtcricl.) 

BeurMi  4^  Vemtigmaatmt  «npnriear.  -*•  OmYCMllé  de   Park.  «*• 

Deurson  de  Uceoce,  de  diplèmeft  d*^iaé«a  pep^tiavrai ,  d'i 

et  biema  piNbs  TÉ'Utlo  oemitile  MpéaieBiB. . . .  • 
li^ne*  de  rantei^omeol  ftupérii'ur.  -^  Uni yewit^t^eadépatiegiMta. 
de  ItoMMae ,  d«  dkpIAinet  d'étodes  mp^iàoevea  et  d'n^i^gàhi 


zaax 


>•••«»••* 


tioQ.. 

Bourses  dn  ronat^giMMiaNt  nipérlesr.  ^  Uutvenilés  as  Pom  et  d«i 
dèpartcmaota.  ~  iloenes  d'ModPa ,  de  voyagat,  de  aiMeetneot  do 
pbariuacte ,  et  «ubtidoi»^  à  dos  étudteola  oo  droit* 

É^>ic  des  iiautet  étndos. 

Éeole  Doriualc  •apériouro.  (  PorsoiuioL  ) 

Éeolc  norpialo  «apériouro.  (  Maiérial.  ) 

CeUèffe  do  France.  ( Paneoèol. )» .....^ 

Cellège  de  Praiiec.  (  Maiérlcl.  ) 

EEtolc  dos  langues  orientales  vivantat.  (  Ptieeanei.  ) 

Ecole  des  lanfruc^  erititiip»  vivaatoa.  ( Matériel.).. 

Étale  dat  chartes.  (  Personnel.  ) 

Ecole  des  chartes.  {  Matériel.  ) 

École  française  d'Athènes.  (  Porsonnel.  ) 

Écato  r0a»t«iM}  d'Atfi3«rs;  { Matértel.  ) . 

Çcole  française  de  liome.  (  Personnel.) 

Ecolo  fteecane de Somei.  (MaiMcl. );  4 

Mii«lMfli  d^Meéra nalûaalie.  (  PanoMicl.) 

Muséum  d'hisioira  naturdlc.  (  Mat^id.  ) 

Obsai fwlalie  de  Pae»a.  (Hnuoenelw)....»^ 

Observatoire  de  Parâ.  (MaLériel.) •. 

P«bUeaiion  de  le  oarte  pàulmiafiliiiii  <fce  eftel «. . 

ObseavaUeo  de  récHpse  lolale  da  solott  en  lyeS 

Réseau  central  métàoroloiiifi».  (  Persotaeel.  ).# ^.. . . .  ^. . . 

Beieau  centra) nétèonéi^imie.  (MalérM.) 

Obtereatolia  d^asImiMMdu  pajAi^ve  de  MeiMlDn.  (  FatMBaeh.  )i 
.  Obtervatoicc  d'astroooaile  phyalffue  de  Mewloa.  (MilàrMO'- 

Beceau  doa  loBgiUidaa.  (  Parsooeel.) 

Bureau  dos  loagMwdaa.  (MalrfifciU)..>^..*, 

Subveniiou  d'ualrction  à  Tobscrvaloire  du 

Inatitul  aatloMl  de  Fi— m.  (  PueeeetA.) . 

Institut  national  de  France.  (MaUviel.)... 

Académie  de  médecine.  (Personnel.) 

Aqadémlc  de  médecine.  (Matériel.) 

.1  Sociétés  savantes 


|.  i  *  vh  4'4  .■..   .f.«   .  v>  *> 


l.oiCàSo' 

300,000 
109,700 

B3,75o  1 
171,000 
338,000 


3i,ooo 

8*,6So 

i,S64,aoo 

161,370 

3,7*4,735 

7,i6i,S86: 

a.&79.7oS 


iai,ooo 


aS>6,ooo^ 


loA^ooo 


63gDOO 

ao4KOoo 

4S»,a4o^ 

6ft,a6o: 

133,000 

3a,3o» 

6os00o 

l4,CNM 

4â,oo& 
6&»ooo 
38,6oo 
34k«oo 

3â  1 ,000 , 

i8iv>oo 

6kooq 


1 1  i«6oo 
7^760 

3fi;«OQ 
126,110 


lOvOOO 

4S6vaûo 

»  99.700 

54,iao, 

So,4o9 

93,000 
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Serrioet  adniaistntifii.  (  Penonnel  de  gestion  et  d^iéciiliDii  cl  de 

radoinisiration  de  rinàoripUoD  naritine. }... ; 

Fcnonnel  et  agents  di\rers 

Habillement ,  coochage  et  matériol  dVnseigncmeDl 

Traitement  de  taUe. 

Mvm.  —  Salaire» 

ViTret.  —  Achats.  ->-  Indemnités  et  service  général 

Hôpitam.  —  Dépenses  diverses  de  maio-d'umvre * 

Hàpitaox.  —  Acnats  et  indemnités. 

Ttansporti  de  pencMimd.  —  Fnàâ  de  roQt*  ei  dcséjowr.  —  Fmfo  de 

miision. ,,  .„ 

Transports  géniiranx  de  matériel.  —  Affrètements  et  frais  acecsaaires. 

Salaim  do  personnel  ouvrier  des  aagastas  de  la  Botte 

Approvisionnement  de  la  flotte.—  Adutta  poor  reutrelien  de  la  flotte 

et  le  service  cfmiaat *.. 

Service  général.  —  Achats  pour  Tcntretien  et  le  aenriœ  coarast  du 

matérM  floUant  de  au>l)ilisatioD « 

Coostnictions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  Salaires 

Gattilmetiomi  navales.  '~- Goostrudions  neuves.  —  Matières 

GftDstractions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  ~~  Salaires 

Constmclions  navales.  —  £ntretion  et  rqMrattons.  •—  Maliè/t».. .. . . 

CoDslmctions  navales.  —  Service  général.  —  SiAaires. 

Constructions  navales.  «^  Service  gi>néral.  >  Malièces 

Constructions  navales.  —  Constructious  neuves  par  Tindustrio.  -~ 

Bâtiments  de  la  flotte ••...... 

Gonstrueflons  navales.  —  Matériel  flottant  de  nobUisation.  —  Achats, 

oottstrudion  et  grosses  réparations 

Aitlllme.    —    Constructions  neuves»  '-  Réfeotions  et  approvisionne* 

raenta.  —  Salaires 

Artillerie.  —  ConstruclâiMas  neuves.  — •  Réfections  et  approvisionne- 

m«nts.  —  Matières 

Artillerie.  —  Entretien  et  écoles  à  feu.  —  Salaires 

Art'lierle.  —  Entretien  et  éeolcs  à  Teu.  —  Matières. 

Artillerie.  —  Service  général.  — >  Salaires 

Artillerie.  —  Service  général.  —  Matières 

Torpilles  et  électricité.  ~>  Salaires 

Matériel  de  tdrpUSerie 

Torpilles  et  électridt'.  ~  OuUllage  et  service  général 

Ootiitagc   et  approvisionnement    dans   les   hMes  d'opération  de  la 

flotte.  (  Loi  du  2  mars  iqoi. ) 

Travaux  hydrauliques  et  bitÎBaents  civils.  —  Salaires 

Travaux   hydrauliques    et  bâtiments  civils.  —  Travaux    neufs    et 

grandes  amâiorations 

Approfondissement  de  la  Charente 

Travaux  extraordinaires  des  ports  de  guerre  et  des  bases  d'opération 

de  la  Botte.  (  Loi  du  a  mars  igoi.  ).. 

Travaux  hydrauliques  et  bAtimcnts  dvys.^^Entrei.  et  service  couiunt. 
Travaux  hydrauliques  et  bàUments  dvils.  —  Outillage  et  service  gé- 
néral  

Chaaflàge.  —  Édaliage.  —  Fournitures  et  mobilier  d'administration. 

Impressions.  —  Livres  et  reliures 

Giatifications ,  secours ,  toJbveMions  eit  dépensa*  diverses 

Solde  des  ofll.*icrs  généraux  et  assimiiés  du  cadre  de  réserve > 

PCcfaes  et  navigatioo  commerciale.  (  Pcrsonsiel  ) ' 

Pédies  et  narigatlon  commerciale.  (  Matériel  et  fraia  divers.  ) 

?ravigatioii  oomnMrcHde.  (Bapatriement  des  marisis  du  commerce.  ) 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 4 

Dépenses  secrètes % 

DqKnses  des  exerdces  périmés  non  frappées  de  décbéauce 

Dqwnseftdesexercioesclosb , 

Bappsl  de  dépenses  payables  sur  revues  antériannes  à  190& 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine. , . . . . 


*  fc  »  •  ^ 


»»..«• 


UQVtkMT 

du  crcdiU 
•ceerdéi. 


3»Ai6,6ii'| 
a.  1  «0,700 
3,i56,o3o 
3,900,000 

8A9,ïa6 
17,079,187 

Ai9,48S 
1,913,613 

1,978,000 
3  io,c)8o 

13,757,615 

1,713,000 

12,^37,060 

38,3^7(000 

5,367,400 

,936,000 

,467,081 

6,8to,3o8 


l 


Si>Boo,ooo 

1,000,000 

2,669,  i3o 

1 5,800,000 

699,360 

4,700,000 

i,79^.7a> 
1,733,000 

686,444 

4,095,6c  o 

356,039 

2 ,84o,ooo 
669,581 

2,318,093 
i5o,ooo 

i4,i  47,043 
1,430,891 

208,286 

5Go,ooo 

440,600 

1  ,o3/i,830 

70»»a99 
366,600 
1 35,000 

13,3264000 
100,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 


318,698,348 
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Création  d'écoles  et  d'emplois 

Part  contributive  de  i*État  dans  les  dt^peoscs  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire  et  supérieur  dansies  Tilles  de plos  de  i5o,oooftmes. 

illocalions  diverses 

Enseignement  primaire.  —  Caisse  des  écoles.  —  In!!pectlon  médicale. 
—  Subventions  facultati\ies 

Enseignement  primaire.  —  Examens.  —  encouragements 

Enseignement  primaire.  —  Matériel.  —  Bibliothèques  scolairea 

Œuvres  CQmplémentalrea  de  l'école 

Traitements  et  Indemnités  aux  fonctionnaires  en  congé. —  Indemnités 
pour  interruption  de  traitement.  (  Enstiignement  primaire.)  —  Allo- 
cation aux  médaillés  de  rciiscignemenl  primaire 

Secours  et  subventions  aux  fonctionnaires  et  ngpnts»  ( Enseignement 
primaire.  ).  —  Allocations  pour  rharges  de  famille 

Dépenses  résultant  pour  TÉtat  de  la  loi  du  30  juillet  1899  sur  la  res- 
nonsabilité  des  membres  de  IVnscîencment  public 

Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes,  deftinées  à 
faire  face  au  payement  do  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  néces- 
saires au  remboursement  des  emprunts  quMU  ont  contractés  pour 
la  construction  de  leurs  établissements  publics  d*enscignement 
supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  primaire. 

Service  des  constructions  scolaires.  (Enseignement  primaire.] 

Service  des  constructions  scolaires.  (Enseignement  secondaire.) 

Impositions  et  charges  résultant  de  Tarqulsition  du  collège  Sainte- 
Barbe.  

Dépenses  des  exercices  porimés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  i™  section  (Instroction  publique) 

2'  section.  —  Bsaux-iurta. 


Iil«  PàRTlE.  ~  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Pcrsponei  de  radminîslration  centrale 

Matériel  de  l'administration  cculralc » 

Personnel  des  Inspeciious  et  des  services  extérieurs  dos  beaux-arts.  > . 

Personnel  de  Hnspcciion  de  renseignement  du  desaÎA  cl  des  musées. 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  mission. 

AcaUémio  de  France  à  Rome.  (  Personnel.  ) 

Académie  de  France  à  Rome.  (  Matériel.  ) 

Ecole  nationale  des  i>c«iux-arLs  à  Paris.  (  Personnel.  ) 

Ecole  nationale  des  beaux -arts  à  Paris.  (  Matériel.  ) 

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Personnel. } 

Ecole  oaiionalc  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Matériel.  ) 

Subvention  à  l'école  spoclale  d'architecture 

Ecoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs  el  d'art  industriel. 

Ecoles  départemeiilales  el  municipales  de  dessin,  des  beaux-Arts,  d'art 
dc'coratif  et  d'art  industriel.  —  Écoles  régionales  d'architecture. .. . 

Gonserxatoîre  national  do  musique  et  de  déclamation.  (Personnel.).. 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Matériel.)... 

Succursales  du  Conservatoire  et  écoles  nationales  de  musique  cuuts 
les  déparlements 

Théâtres  nationaux , . 

Concerts  populaires  el  sociél^'s  musicales  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments el  œuvres  de  décentralisation  artistique 

Palais  du  Trocadéro. , 

Indcmoilés  cl  secours.   (Théâtres.) 

Travaux  a'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les 
déparlemeuU 

Achats  d'oeuvrrs  d'ariistcs  vi\anls  dans  les  expositions  .diverses.  •— 
Encouragemt  lits  —  Prix  national  el  bourses  do  voyageis 

Indemnités  et  secours,  (licaux-arls.) 

Manufacture  natiomUe  de  Sèvres   (PersonoeL)k *.., 


wMtàm 
en  crMIto 

•«conUs. 


i,35o,ooo^ 

A,8A3.8ASl 
9&5,8oo| 

lAo.ooo  I 
3a&,oooi 
aoOfiooj 
3So,ooo' 

I 
i 

788,300  j 

I 

i,aoA,ioo 

10,000 


1,550,744 
S,5oo,oqq; 
a,a93,6oo< 

la.ioo, 
Mémoire. 
Mémoire. 

a37,oiA,8e6 


36o,20o! 
EA,ooo 
97,8o<> 

à2,(3t» 

aQ,o(» 

i3,4oo 

i38,8oo 

298.760 

llèfOOO 

36.11B 

3o,ooo 

ao6,aoo 

3^.45o 

loS.aoo 
S.Soo 

»77. 
1.47 1,( 

85,c 

95.< 
754.* 

a46.( 
iiO,c 
493.14 


ÈtBir  dIppllcaIJoD  de  la  i 


luDtactare  naltoiule  du  Gobellni. 
IiDDfkctBrc  oiUon^c  ^**  <k>briiii). 

■pfMJtMUUltà  CEttt 

liau*etBK  oMkHnle  de  B^aiiii.  (P< 
innCichire  oclkmalc  de  Eteaavali.  (Mi 


[Pcrmnnd.l 

(MiUrfd.) 

—  Rmltuiratlon  de  Inpliscric 


Vuéc*  ualISBaDi.  (HaUrM.) 

Miifei  uUoiuu.  (  Chalcographlt  cl  atdltrde  : 
II  aiuïei  nallDaaui  poi 


loulïgn.) 

racqaldllon  d'obJcU 
hlilorique 


I   PuMIcstfoDi  et  loaacriptlonA  aui  ourragei  d'arf^ w--^ ,. . ,-, 

I    Lipaaltïoni  a  Paria  e1  àaat  Lca  li^partemfenti 

I   CoDienrallan  de>  monumCDU  biititriqara.  —  AfqnUUon  d'abjeU  d'ai 

•tdi'nooBligti  poar  lei  mutëca  de  CIudj'  et  de  (calplarc  crauparéc. 

■■   -fe  de  aonj 


■onnd  ds  bUim 


;raaaci  répanUona  dea  UliaMaU  dvila 

■eraonod  dei  pïlait  DatioiUDi 

CutiPlira  dct  pilati  nailoaani 

.4>cHtkon  d<]  Icrraln  da  gruml  pjEaii  doj  Cfa 
paetdeHarlj.. 


-i-nice  dn  i^aiu 
r'.-raoDD<H  d«  « 

tlatérid  d« 

I    i'aiMU  de  Venaïllci 


DDtliuutios  da  Irava 

u  du  parc  de  Vemilli 
.dcTrianon 


[kdnaiiM  da  Salnt-ClDad.  ~ 


V  de  Midif-Cratuj. . 


Fjilf  nalïoiiale  d'agncultun  de  Grignon.  - 


'«poaltion  nnlvfneHe  et 


enicea  pMmtt  non  tnppém  de  déchini 
TotiL  de  la  s"  letjUoQ  [D«aiïJi«WJ.. 


ni*  PABTIB.  —  SElInC&S  (TÉnÉRlUX  DES  tIÏNISTËtU&3. 


io3,7Jo 


11?,™ 
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s 

10 

n 
la 

i& 

:i 

»o 

21 
31 


1 

m 

M 

3 

A 
5 
6 

l 


10 
10  6il 

11 
12 
i3 


i5 
16 

iS 


Allocations  aax  deMcrvanU  ol  vicûroi.  —  Binage 

Pensions  et  secours  eoci^asUques 

HobUIer  des  archevêchés  et  évèchés • 

Beotcs  poar  évèchés. « * 

Entretien  des  édifices  diocésains • 

drosses  réparations  des  édifices  diocésams 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  càthédralca.. .  .*..,.,.., 

Inspection  et  direction  des  travaux  diocésains 

Sccoars  pour  églises  et  presbytères    ..«...•••»••• 

Personnel  dos  coltoi  4>rotcstanis , 

Indemnités  et  secours  aux  deux  églises  protesianlos ,,..... 

Dépenses  des  séminaires  protestants. * «.*.•.,... 

Personnel  du  culte  israéhte 

Dépenses  du  séminaire  israélile •.,..». 

Secours  pour  les  éclificcs  des  cuites  protestants  et  israélito. 

Dépenses  des  exercices  périmés  aon  irappécs  de  déchéance.* 

Dépenses  des  exercices  dos .« 


$o,3o(^ 


Total  de  la  3*  lectlon.  (Cultes.). 


t'*  section, 
a*  section. 
3^  section. 


RÉCAPITULATION. 

Instruction  publique. «....* 

lleAttX*«rU « 

Cuites. .- 1 •*...*••. *. 

Total  pour  le  mlnlslère  de  llnstnicUon  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes 


MINISTÈRE  DU  COMMEaCE,  DE  LMNDUSTRIE, 
DES  POSTES  £  ï  DES  TÉliGRAPHES. 

1"  Motion.  —  Commeroe  et  laduMiie. 


Ill«  PARTIE.  ^  SBRVfCBS  GÉflÉRAUX  DSS  MUnSTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l^admijiiatnttion  eentnle . . , 

Porsouncl  de  service  4e  rediiniil ration  centrale..  *  • 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  i^adminiatcsatieo  centrale 

Achat  de  livM*  (  abonaements  ««x  nvuea  et  jovroauz, 

ImpiQiaions é 

Récompenses  honorifiques  aux  vieux  ouvrierf < . . . . 

Pcrsonnci  des  poida  et  aaesuros ^ 

Matériel  et  bureaux  des  poids  et  mesures ,  fabrication ,  entreti.ea  des 

poinçous  et  dfpcoaes  oivenes..  .««i....^ * « *. 

Dé^mn  do  la  Comaisaioii  intemationale  du  naètre,  du  Buieam  aatio» 

ual  des  poid:»  et  mesures  et  de  la  Commission  de  métrolagto  laanele. 

—  Part  contributive  de  le  Frvoêe  dans  l'ettiietien  d«  Jlurelni  inter- 

•  national  des  poids  et  mesures »,, .••.«..•••.•%«...••.*.. 

Qonservatoire  national  des  arts  et  métiers.  (PersonaeL  ) 

OonaerTstoire  natiotral  des  arts  et  ttiétifrs.  —  Subvention  pour  les 

dépenses  de  matériel * 

ifîcoles  nationales  d*arta  et  métiers.  (  Personnel. ) 

Idoles  nationales  d'arts  et  mftirrs.  (  Matériel.  ) 

iûcole  nationale  d'horlogerie  de  Cluaes 

Qourses  de  préparation  et  d^ootretien  à  l'école  centrale  des  aria  et 

manufactures  pour  les  anciens  élèves  médaillés  des  écoles  nationales 

d'arts  et  métiers .«. 

Bourses  à  Técole  contraie  dae  aria  «t  aNsafactares 

&c(dcs  pratiques  de  commerce  et  dMndustrie.  (Ptwa— al  )• 
Ecoles  nationales  d'enseignement  |TffftiaènaBBi»  ( 

,  et  bouraes.  ) 

uàcomagemeots  à  reoaclgnenent  indaaCifel .... 
âicouragemcota  à  renseignement  coaaaaercial . . . 


S33^ 

i.74a«« 

36,61 
i3l|K 

Mémota 
UeHk 


âa.3sA,9l 


a$7.oi4«9i 


303,3  lij 


a 


6t3^ 

1,090^ 
9A1S 


6>5,0( 
987.»^ 

66,01 


Se,oi 
i,07l,« 

siMl 


» 


J 


B.  n*  a635. 
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10 


•ceordjt. 


Eowigr.  ÎDdast.  et  oonmerc.  —  faispectioB ,  ooniêll*  et  eottmteioiit. . 

GoBîté  oonsoiCatif  des  srÎM  et  manufactorw 

Goiurif  Mpérieiir  du  travail 

iBapectkmi  du  trarrail  dwM  tSnduftrte 

JEAcoangemejiU  aux  sociétés  oavriéanes  de  prodiMstioa  et  de  crédit  et 

MX  iwlltatioiis  de  erédit  afe«l««l 

Stbveoiioiu  cookre  le  dbôauge  iavoioDtalre 

Sa^aHoa  â  riMoeiaiioii  turtionaie  française  p««r  la  pralectkm 

légale  des  IravaiUeun % 

EBcoar^cmeaits  et  médailles  aux  syndicats  professionnek  et  eonseils 

et  prwl VMDaies  ; 

OIBoe  da  travail  et  sUUsUqae  générale 

Recensement  qnfnqnennal  des  professions 

Gaine  nat.  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Bonifie,  sur  les  penaioBs. 

Booifieaiiooé  aux  pensions  de  retraites 

Dépenses  diverses oODoemant  la  prévon^snco  sociale. 

Frais  de  surveUlanee  de  sociétés  et  étaMisaements  divers 

Pari  oontribalive  de  la  Fraaoe  dans  TentretieB  du  bureau  intematio- 

aai  institué- à  Berne  pour  la  protection  de  la  propriété  fndustriette. 

Rédaction  de  la  partie  oIftcieUe  da  Jfoititoar  officiel  du  e&nrnureo  et 

part  eonirlbullve  du  ministère  à  la  p«bficatk»n  de  cet  organe 

Expertises ,  valenra  de  douanes * 

S«DffÇDtk»s.  -^  Bfissions  oommercialea»  —  Expositions. 

Participation  de  la  France  à  rexpoallloo  Intemationaie  de  Liège 

Office  national  du  oommeroe  extérieur,  v , 

Part  contributive  de  la  France  dans  l^entraticn  do  bureau  interna- 
tional  inatitué  à  BraxtUes  pour  la  publication  des  tari  A  donanlcfs 
et  dépenses  d'abonnement  v^a  BiUlelin  inlernalional  des  douanes. . . 

Eii«)urag^tncnts  aux  pèches  maritimes , 

Sabveation  à  la  marine  marcliande.  —  Primes  à  la  construction  .... 
Sabvcnlion  à  la  marine  auirchando.  —  Primes  à  la  naviguai lOn  et  com- 

pen9.il ion  d'armcmcot 

Frais  acoc88.Qcca&.  par  Tappl.  des  lois  des  3o  janvier  1890  et  7  avril  1903, 

sarla  marine  marclianac > 

Primes  à  la  filature  de  la  sole 1 .... . 

Frais  aoccaaolres  occasionnés  par  TappCcation  de  la  loi  du  a  a^nril  lègS 

sur  les  priAies  à  la  filature  de  la  soie « 

Sabvention  à  Tindustrie  des  huiles  de  schisle 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  rérugiés  de  Saint-Pierre  et 

Miqnelon  et  du  Canada 

Dépenses  des  exerdees  pérfanéa  «o»  frappéci  de  ttéchéaBoe 

Dépensea  des  eacwfcrt  cdo*. , .-....» 

ToxAi.  de  U  1"  section  (Qo^iaMWce  et  industjrie}.. 


3*  secûon.  —  Postes  et  télégraphes. 
Ili-  PARTIE.  --  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES, 


Personnel  de  Tadministration  centrale ', 

Matériel  de  redministratioD  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos 


ToxAJk  de  la  ^  partie. 


7' 


IV  PARTIE.  —  FRMS  DE  REGIE,  DE  PEnCEPTIOJDï 
ET  DTXPLOITATIOW  DES  IMPÔTS  ET  REVENCS  PUBLICS. 


Personnel.  (Agents.) 

Personnel.  (Sous-Ag^ls.  ) 

Remises  an  personnel  et  X  divers, 
lademnitéa  diverses  et  secours. . . 
Qiaussure  et  liabîTIemcnt ....... 

Ustérid  des  bureaux 


64,600 

3S,COO 

iSyOOo 

720,000 

300,000 
110,000 

3,000 

1 5,600 

39,000 

i8s,ooo 

i(,ooo 

i,i8o«ooo 

4,€oo 

389,000 

3.700 

1 4,600 

39,000 

120,600 

100.000 

70,000 


6,900 
.5,000,000 
6,000,000 

a6,85o,ooo 

10,000 
4,ooo/)eo 

38,060 
53j065 

2.990 
Ifémoire. 
Mémoire. 


62,11^,401 


2,376,463' 
3oo,ooo 
Idémoire. 
Mémoire. 

2,676,^63 


HT  Série. 


46.9 1^,787' 

^a,3i9,bi8 

3,164,233 

17,743,622 

6,472,9^ 
«0,709,936 

I 

H 


BaBBB 
cmxrtn»» 


11 
la 
i3 


là 

iS 

16 
17 

18 

19 
ao 
ai 
aa 
a3 

3à 
a5 
a(> 

a? 

aa 

3o 


29 
3o 


1 
a 
3 
4 
5 


—  52i  — 


MIKISTèaU  BT  •BltVlÇH. 
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wm 


ImpveMions  el  publications • 

Transport  des  dépêches  posUias 

Dépenses  en  matériel  pour  rinslallation  des  •ppnnils  el  potur  FéiA- 

blissement  des  lignes  télégraphiques  et  télé|mMiiqu«s.  —  TmYAUK 

neafs i 

Dépenses  en  matériel  pour  rentrctien  des  appareils  et  des  lignée  télé' 

graphiques  et  téléphoniques * 

Salaires  des  ouvriers  des  servicrs  électriques.  —  lademnités  «t  frais 

de  déplacement • • « 

Dépenses  diverses 

Pensions  de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  certaines  cal^gsrie* 

d^auxiltaires. .....«..•. 

Subvention  au  service  maritime  entre  la  Franco  et  la  Gone 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  M^berranée 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et  Douvres 

Subvent,  au  serv.  mariu  de  New^Yoxfi  et  des  Àatilleeet  primes  de  vitosee 

Subvention  au  service  maritiaie  de  Tindo-Gbine  el  du  Japon 

Subvention  au  service  maritime  postal  entre  U  France,  TÀlgëne,  la 

Tunisie,  la  Tripolilaine  et  le  Maroc,  el  primes  de  vitrase 

Subvention  au  serv.  marit.  de  TAustralie  et  de  la  NouveUc-Galédonie. 
Subv.  au  aerv.  marit.  do  U  Côte  orientale  d'Afrique  et  d«  Tuoéan  Indien. 
Subvention  aux  services  maritimes  de  la  Côte  occidentale  d'Afriqae.  . 
Sabvcotiou  à  la  compagnie  Irançaibe  des  câbles  léA^|raphlqaes  pour 

rexploitalion  dra  cflibuBs  aoua-marins * 

Annuité  de  remboursement  à  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

ÇoDslructions  d'hétels  des  postes  et  des  léUgraphes. 

Etablissement  et  exploitation  de  postes  de  wlégrapbie  sans  fil 


' 


Total  de  la  i*  partie. 


V  PARTIE.  *-  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS 
ET  NON-VALEURS. 

Remboursements  sar  produits  dos  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones  

Répartition  de  produits  d*amendes 

Total  de  la  h*  portic '. 

nseAPITOLATIOII  DB  lA   ï*  SRCTION. 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  naiaastères 

A*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'ei^ploitAtMKi  de»  iaapôis 

et  revenus  publics 

5*  partie.  -^  Rembouraemenls  >  restitutions  el  non'>velenrs 

Total  de  la  a*  section  (Postes  et  télégraphes). 

RÉCAPITULATION. 


!'•  section.  —  Commerce  et  indostrie 
a*  section.  —  Postes  et  téj^^phes.. 


Total  pour  le  ministère  dn  commerce ,  de  findustrie ,  des 
postes  et  des  télégraphes 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 


III*  ;PABfi£.  —  SERMCES  GÉNÉRAUX  DES  MINI$TÈR£$. 

f*  Bépemet  eommmnês. 

Traîlemenl  du  ministre  et  personnel  de  Padminlstration  centrale. . . . 

Matériel  de Tâdministration  centrale 

Frais  d^impreision ,  publication  de  documents  et  abonnements. . . . . . 

Flrais  du  servie*  télégranliiquo ..." 

Service  central  des  marcnétf ...'....."..... 


mmtmm 


das 


5,3 1 5,081 

to«4i&»78i 
a,&i^74i 

39».6i! 


i,5&i,Mi 
aScKOO 

10,685^00 

i,4Bo,oq 
5,93A,st 


8oo,OQ 


a7S,oc 


a37,43a,o(l 


7,o5€MM 


7,061,09 


a37,4Sawa4 

7,06  t,oi 


^99i^7^A 


819,8) 
i64.8« 
i»o*oi 

lOl.Z* 


3t*. 


J.'î63S. 


.a 


Svnu  «dniaitlntif  dc(  oolonïe*  «tuu  lei  porU  de 

iDipcction  da  cokintn- ....,.....,.,....., 


mpagnie»  poi 
f  D/pinitl  fi 
dïlleiibchtrscde  l*Élat... 


rt  MiqurloD 


iBpecUaa  du  tiavaui  piîblici 
Soviet  in  pturFt  de  Sainl-rim 

Scnnnet  (ubveotion  i  r<<colc  c.._ 

SibfFntioD  à  l'oISce  tslaniol 

Visions  icirnliniiuci  cl  commcTcialri  duni  Ict  coloiiio 

HiBioni  de  d^llmiLillon  dani  r.ttriqiie  occtd'.'ntalc 

ÉludFi  coloaial» 

Émifnlion  de  Irgvailleiirj  am  colonici 

Onrninr  drt  qudonf  annnil^  >  pajer  à  in  nploflalioni 

S«b<nil>on  lu  bnd^  local  de  la  Martinique. ,'. 

Sabifatiou  au  budget  local  de  <a  rinadetoupe 

Sibrealloa  id  bai^l  local  daU  néaaiuo 

Sabirntian  au  builuci  iocii  de  Saiot-Pienc  e'.  Hj^udon. .  • . 


u  budget  loc 


telaHouveUe-Calfdonle.. 


K"hi 


t  dudiemlui  de 


o  ipétbic;.... 
t  da  port  de  > 

n  de  fer  de  Kajcg  au  Ktgcr. , 


90.000 

1,061.73: 
666,0a 


nàn  et  MlqKlon  ), . . 


B  (gnnpe  dc>  Intilln  c(  du  PaHllqiie,  Salat- 
n  I  groupe  de  l'illHqae  oecidinUtr.  saur  II:  C 


■fi. 573,578 

.  19,71*107'' 

«,iij,,6î 

i.i7*,OJl 


ïlir«  el  lOuiiign   Igronpc   de»   AntlMea 

Pierre  et  Uîqueloo) 

ïimet  roarnfi«  (groupe  de  flfrlqBC  ocddpntale, 

Vtm  M  foornigei  (groupe  Indo^lBOlt) 

"" ■  '- — '  groupe  dr  rifHqBi!  ortri.'alf  ) 


du  Pacinqiie,  ! 


La;«H,  ■■Mubleaâents  et  ^airv^r  Art  l>ltbnenl)  inllltalm 

tenloF  de  rartUlaiie  et  dei  couitmetiaDinilitBlrei  (froope  éi 

llU«aM<tarkcM(pM.  SaMt-Pterre  et  «tqoplonl 

iclrom  iDîlllalm  (groure  de 

|Ç«'«1 

I  mllltaim  (  irrenpe  Indo- 


ierrice  de  rartillerie 
l'aErii|<H  «MenNIf 
knfce  é»  rartllkrtë 


«).... 


i,7Sa,i65 
■     97*/»  > 


I 


Diii  Cl  pablÙBl 
rt  ilei  aép*che 


3  lèléfrapblqon  et  t^Èpbonlquu.  —  TninBi 


DépcDioemcal 

ËrapblqiK)  el  k6l(pl 
SiUim  de>  oum'  — 

de  d^lacemcDt 

Dffeatef  diwnes 

■    Il  de  rclr»ile  do  pcnonnd 


pour  l'enlrcUeD  de»  «pponili  (I  de*  ligne*  l^r- 
de>  KTvkx*  tlecUlquei.  —  lodeMiùtà  et  fnia 


lu  de  New-ïork  et  dea  iDlillH  et 
muiline  (fe  riadt^hiof 
SobTealion  au  Mrfke  muitiiiie  ptaUl  entre  11  Froace.  l'Uijérie.  k 

Toaiiie,  U  Tripoliltine  et  k  Uktoc.  et  primr*  de  vibiHi 

SubveDlHHi  au  K».  muil.  de  l'iaftndie  ït  de  lu  Naui<4k'-C>léilonie. 
maiiL  da  11  Cùti!  ocicalile  d'A(ric|uci'l  dcrucëiDlndioi. 
i  lervicci  [lurilimei  de  la  Cùtr  ocddenlile  d'Afriqof . . 
la  couip*g«le  L-augaiu  dut  càlilia  lilitgnphli]iiH  poui 


eiploil 


m«nà 


à  la  CaljK  ualiani 

ÏaiUractJuui  d'hAtela  dei|>o*t«>  tl  d«  lél^^r_, ..  .. 
Ubllnement  eL  ei|>iait«lloB  de  p«le*  de  lÉWgrapki 
Total  de  la  i<  piitii' 


'éponnie... 


boursemmtj  mr  produit!  dn  poitci 
Btpartitioa  de  produili  d'ameDdu 


?i  liltgTBphes  et  de*  tiSIc- 


ToTii  de  t»  S*  parlii', , 


$•  poilie.  —  S«rTios>  ntnéniu  

V  partie,  —  Fraù  dc.i^pe ,  de  pcrceptioa 

et  revenus  pubLca.  ^ ,  -  ■ .  - , , . . ,  ^ , 

Ë*  paHie.  -~  Bemboaneinmta .  rrstltulioiU  H.  nor 
ToT*L  de  la  a"  icction  [  Vos 
BÉCiPITOLiTIOï.. 


'faploîtatian  de*  ioipôta 


i  commerce  i  de  Hadulrie .  dei 


MINÈSTÈRE  DES  COLOTIfiS. 

lll-^4EtTl£.  -  &E1IVICES  G^ÉRAtlX  DES  HUtlSTÈHES. 


FVnis  d-inipr.lîLon  publicat 
Fnit  du  jcnic»  tétàgraphii; 
Service  central  ici  duikIi^. 


P"" 

oimel  d 

de  doc 

mcnl. 

J 
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HlMItinM  m  VMTtCKS. 


•«eordés. 


>*** ♦• • «^  « 


TitTaux  d*agrandistemeKt  daxiidivacf  luuraiu «.•#•««««' 
Frais  de  conduite,  tnda  de  monte ,  «^bûm  .*......««,.» 

fcmgg,  joJM et  i»MiraiPfn<iaa<  <!h»¥Mtt.^ >>*.*. f^. 

loanfture  des  animaux «  .^ «  « .  «^  «  • 

ConsommatioDs  es  aatorg.  { fcaMinfinfn^i  do haraf») *«.«| 

lemonte  des  baras *«««.^«.  .•*,;«.•.•«««««•  ««^« 

SacoanmafiDAf  à  nnduikk  chevaline *,, ^.* 

f  enonnel  de  T1bjdraiiU4|a«  et  409  am^KocAlioM  êgritM» 
foOceet  sorveOlance  de  VainéBafeiiicpt  dfii  bmul^...^.^.^. 
Ktsdes  et  travaux  dlivdraulIqiMe  et  d*améliar»ll»ni  afriiTttlifti  à  ia 


charge  de  11^.  —  iiecbmJM» ,  disMoatralioM  «t  vwlnafiftion» 

adentîflqacs  opnceraant  Yhjfdrsulique  et  les  «mélioralioas  a^îcoIm. 
loKMOlkHtfjMar  tcavanx  ^l'bjrdajU^ue  et  d*airti«MrnHnni  «grkutt s 

et  aMaînlBsement  desjoaacais  rommiiiiftMff     >•«• ...#•«.««'•• 

4araslSea  d!lnt6réto  aux  entreprÎMS  dlijdrauiique  Acncglip  «  .^ .  •  .^ « .  j 
Surrefflance  et  contrôle  des  namfi^Mmm  ou  iyiMma 

naires  de  travanx  d!h^dMuUique  acfVMrie."  .^  .-«.««^  **^,,j 

ATanoesaaz  caisses  r^paaale»  oeceâdit  agncoie «««,•« 

Bépenses  des  exercices  périmés  non  firap^îes  de  décUaaoe««  « . 
dépenses  des  exercices  cfaw.^^ «««•..«.^. ••.*•«. •«,.«, 


TiïTAt  de  la  3«  partie. 


fV*  MtlWli;.  —  FBâIS  DE  KBGR ,  DE  WRCR^nOW 

BT  lyÉXPUMTATIOH  DES  IMPÔTS  BT  REVENUS  PUBUCS* 

FeraotmcA  des  agents  des  eaux  et  forêts  dans  les  fjfipurtfmmlii  . 

Xi0immnn^f^ ■dff  ^f^vt^^  dans Ifiss  dépwstiiBiiwiia*  •••<•<•••««■«•»*•««« 

lonlflcation  des  pensions  de  retraites  des  biigacUers  et  ^pardcs  ftiiff 

ticxs  Qnmmonanx  et  secours , 

faideauiiléa et  soooiirs  au|>GCMuineL««.»^..«>^.*.«-.«...-«..«.^#..#. 
feraonncfl  de Tcnsi^gnement  foresUcr «^...«^.,.,,,.«. 


agp,ooo' 

34i,3oo 

aaetA3o 

a,iéJ,6ào 

J6.«>o 

1,090,000 

it6«o,oco 

3éO,330 
9«ft,000 


710, 5oo 

661,000 
1,074*000 

io,aoo 
Méasire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


60,719,605 


d*flM. 


AmAoration  et  entretien  des  forêts,  danes  et 
lestnufafion  et  laoïnsenrafiQii  des 

its  et  exploitïiions.A  «  * . 

descTiaists  nonaflerm^. p^.*.*.^..**.. 

la  destmctiiMi  des  louas*  <W  a^nfljifWfH  das  MBbiaicu 

tories  forêts  domaniales ««.«.««« 

MdVu^ge.  —  Pb^s  d^Saataooei^  ^  Jiatéai^l  ei 
do  service  ées  forêts ..«..«.. 


«■^ 


356,000 
Total  dtf  la  i'pAftte |3,8^ooo 

¥"  PAvr».  —  «eai BotMtsmnrrs ,  Kcmrnrrfow 

ET  NON-VALEURS. 
Ifemboaraenients  sur  produits  divers  des  forêts ,  ete 

ToTAi.  deù^'j^ailie. «« 

IWC  AJT  TClijCTTOîf  - 

9"  partie.  —  Senricrs  gênêic»«x  dhes  mîaisAAeei, .»..« 

rjiwfie.— Aafedci^8k.aejMMer«te«<ete..... 

,ii»tÛ«MW«t  non 


a,5o5,ooo' 
a,8ao,ooo 

200,000 

734,000 

iAS,ooo 

4A,ooo 

1,270,000 

3,376,000 

AaOfOOO 

5o,ooo 

36,000 

3,100,000 


13,000' 
13,000 


•i*i 


>o,7i9,6oS' 
|3,84A»ooo 


MUQSIOkU  W^  WMVAM  PilUiCS. 


valait, 
ninistratkm  centrale 


13,000 


14,676,60s 


i,3«0^ooo' 
5,000 
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HI|ltSTi|»S  BT  «VBTICC». 


mOMXAMt 

ûm  crédita 


Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées : . .  : 

Enseignement  et  écoles  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieors  et  des  condactenrs  dès  ponls  et  ch . . . 

Personnel  des  Ingénieurs  des  mines 

Subvention  à  l'école  nationale  supérieure  des  ttiines 

Enseignement  et  écoles  des  mines '. 

Personnel  des  sous-ingénicurs  et  des  contrôleurs  des  mines 

Personnel  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Salaires  des  agents  temporaires  et  auxiliaires ..... 

Frais  généiranx  du  service  dos  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime 

Personnel  des  gardes-péche ,  gardes  do  navigation,  éciusîers.  pon- 
tiers  et  antres  agents  attacha  an  service  de  la  navigation  intérieure 
et  au  service  des  ports  maritimes  de  commerce 

frais  généraux  du  service  de  surveillance  de  la  pèche  sur  les  canaux 
et  les  cours  d*ean  navii^ables  canalisés 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux 

Frais  généraux  relatifs  au  personnel  des  agents  inférieurs  de  la  navi> 

fation  intérieure ,  des  ports  et  des  phares 
emniiés  aux  gardes'-ports  sortis  de  fonctions 

personnel  du  contrôle  de  Tcxploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer 

Personnel  dca  commissaires  de  surveillance  administrative  de*  chc- 
mins  de  fer 

Personnel  des  contrôleurs  des  comptes  des  chemins  de  ler  et  des 
contrôleurs  du  travail 

Frais  de  tournées  des  contrôleurs  des  comptes  et  des  contrôleurs  du 
travail 

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  k»r  et  canaux  concédés  et  subvention  au  congrès  interpatlonal 
des  chemins  de  fer 

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  des  mines,  minières,  car- 
rières et  appareils  à  vapeur 

Indenmités  aux  délégués  a  ta  sécurité  des  ouvriers  mineurs 

Comité  de  contentieux  et  (rais  judiciaires  autres  que  ceux  relatifs  aux 
expropriations  et  au  règlement  des  travaux.  —  Frais  de  procédure 
de  déchéance  et  de  mise  en  adjudication  des  concessions  minières 
inexploitées ^ . . 

Secoure  aux  anciens  fonctionnaires  ou  agents ,  aux  anciens  ouvriers 
en  régie ,  aux  veuves ,  orphelins ,  etc 

Bonifications  des  pensions  de  retraites  des  cantonniers  de  TEtat. .... 

Médailles  aux  cantonniers  et  agents  inférieurs  de  Tadministration  des 
travaux  publics  et  des  chemins  de  fer  de  l*État 

$  a.  —  Enlretien, 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration  centrale,  des  conaeib 
géoéraox  des  ponts  et  obailfséct  et  des  mines,  des  comités  et  oom- 

.  missions #...-» 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des, 
mines  et  des  services  annexes  de  œs  écoles < . 

hnpreasions  et  publications  de  Tadmlnistration  dès  travaux  pttbllCB. 

—  Abonnements.  —  Annales  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

—  Achats  d*ouvrag^  et  de  putes.  —  Belinve * 

Routes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires 

Entrelien  des  chaussées  de  Paris 

Navigation  intérieure.  (  Rivière*.}  — -  TraVMnt  ofdliMlretf.  (entretien  «t 

grosses  réparations.  ) 

Navigation  intérieur.  (<kiMiUK>— 3^t«va«u>onllBftlret.  (Entretien  et 

grosses  réparations.  ) 

9orU  maritimes.-»  Tnva«z  or^MMwea*  {  KntMU  eimcseï  rt|Mn  Itails.) 

Phares ,  fanaux  et  balises.  (  Entretien  et  grosses  réparations.) 

Matérld  des  mines 

Frais  d*appiicatiiM  daia  .M  dn  -Si  mai»  i^oSsvr  I^HiéliOrailfcHi  4t^ 

BKtnitefdea  aaeien*  <wtvriBi  linnÉW*  * .  » a w 


3,8o3,ooo' 
a33,ooo 

7,'76o»8oo 

èS5»8oo 

336,3oo 

8a,7oo 

5o9»aoo 

A,oa7»8oo 
&Ai>ooo 

i,333,boo 
SSàJàoo 


a,678,<XK> 

i6,ooo 
750,000 

833*000 
6,000 

a58,&oo 

993,000 

336,000 

83,000 

363,000 

300,000 
300,000 


Aqo,ooo 
&o  1,000 

5.000; 


i6i,ooO 
97,000 


538,000 

30,000.000 

3,000,000 

6,o&B,ooo 

6, 16a  ,000 
7,179,000 
'1,530,000 
I      i3,3oo 
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HimSTànU  KT  9BBTinS$. 


Partid|Mtion  de  la  France  dans  le»  dépanos  de  Tufflce  oenlnl  det 
transports  intematioDaux  par  chemios  de  fer 

Fnis  de  représeotatioQ  du  ministère  des  traTanx  publics  au  conjurés 
international  des  chemins  de  fer  de  Washiogton 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  firappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  i  '*  section 

2*  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 
II1«  PAaTlE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
S  1*'.  —  Dépenses  obligatoires  attimUahUs  à  des  dettes  d'État, 

Remboorsement  des  avances  aflectées  aax  travaux  d*amclioratiot  de» 
rivières ,  cananx  et  ports  m  France » 

Remboorsement  des  arnnccs,  atilrcs  que  celles  des  compagnies; 
aflectées  à  des  travaux  de  chemins  de  fl?r 

àonnités  aux  cofnpognics  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions antrfs  que  c<*lles  approuvées  par  tes  lois  du  20  nov.  i883.) 

Annuités  aux  compagnie»  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions approuvées  par  les  lois  do  20  novembre  i883.  ) 

InsofSsanoe  éventnelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  non  concédés  construits  par  TÉtat ,  des  chemins  de  fer  concédés 
placés  sous  le  séquestre  administratif  et  des  lignes  revenues  à  TÉtat 
par  suite  de  déchéances  définitives.  —  Dépenses  relatives  aux  lignes 
dont  la  déchéance  a  été  prononcée 

Garanties  d'Intcn&ts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français 

Subventions  annudlcs  aux  eotreprises  de  chemins  de  fer  d*intérH  local, 
de  tramways  cl  automobiles 

Subvention  à  rAIgcrie  pour  les  dépenses  de  chemins  de  fer 

Garanties  dMntcrôts  aux  compagnies  de  cheminas  de  fer  tunisiens 

Amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs.  (Loi  du 
3i  mais  1903.) , 

Sa.  —  Travaux. 

Lacunes  des  routes  nationales  et  des  rout's  thermales 

Bectifîcations  des  rout^  nationales  et  des  routes  départementales  du 
départirment  de  la  Haute-Savoie 

Bontt^  nationales.  —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs  . . 

Goostruction  des  routes  forcslières  de  la  Corse 

GoDstrucUon  de  ponts. 

PonLs à  péage  dé|>endanl  di»  routes  nationales.  (Loi du 3o juillet  1880. ) 

Amélioralion  des  rivières 

Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation 

Amélioration  cl  extension  des  ports  uiarilimcs ' • 

Phares,  éclairage  électrique  et  installation  de  signaux  divers 

Travaux  de  défense  contre  les  Inondations 

rVivellemcnt  général  de  La  France.  (Opérai,  et  représcnl. graphique. ). 

Carie  géologique  de  la  France 

études  et  t^vaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VrAdX 

Btudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat  sur  les  ft>nds 
avanoèi  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des 
conventions  approuvées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883  ■ . . ., 

Btndes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécatés  par  le  réseau  de  TÉtat. . 

fravaux  et  matériel  roulant  complémentaires  du  r(>seau  de  l*£lat. . . 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  d'Àïn-Sefra  vers  Igli 

Total  de  la  i*  section 


RECAPITULATION. 

—  Dépenses  ordinaires  .  .  « 

s*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

ToTât  pmir  te  ministère  de«  travaux  pnbUc*. 


■ORTANT 

dsi  erMIto 

•ccordës. 


a  a, 000' 

35,000 
Ifémoire. 
Mémoire. 


ê9,û97,870 


i,354,Aa9' 
400,000 
7,700,000 
40,600,000 


33o.ooo 
18,800,000 

6,800,000 

18,000,000 

a,ooo,ooo 

1,000,000 


700,000 

3oo,ooo 

1,675,000 

aS,ooo 

1,000,000 

Mémoire. 

5,697.000 

10,345.000 

ia,6g3,ooo 

147,000 

3^9,800 

54,3oo 

5 1,000 

3,700,000 


Mémoire. 

5,700,000 
10,000,000 

3,000,000 


i47,3ai,a29 


82,497,870 
i47.3ai,aa9 

339,819,099 


RÈCAPrrUt,)(TKW 


PiRTH.  —  l>elt«  pubttfw.  —  MIaItttn  da  «Mnen. 

PuTii.  —  pfiirolr»  pnblici.  —  Uluislère  de»  flmnan 

HiniilJrn  de  la  juilitc 36,tta,ioo 

Miaislèr4  des  aOilres  i^trang^ra, ,  - ,..- -^- . .  ..^^^^     17^056,710 

Uinisl«r«  de  l'inUrlrar SS^oJo.Sgg 

i       tropatlldjuei' 630,iSg^&' l 

Ulnlitèn      ]»■»«*"■■  — T™«P"«*«"'<*«-  i».fa7.79*  I 

de  la  guorre.   1  3'  iccUon.  —  Di^pemes  utlHor-  )  *8*,*M 

I       dluiiru  ;  L 

I  CuBitrucliniu  n«inu  et  «ppro-  1 

\       tldonoMMoU  de  ritan*...  i6.|i7,ifca  | 


—  Initrortlon  po- 
—  fi«iu->rli 


mti  dï  D^^ï, 

MrcnpUoo 
MdlnpIoluUaii    * 
dn  InpoU        I 


....7».1.« 

*o,7i|).flo6 


postpi  el  d«  Ifl.-priiiiliiï. 


,   de    nadiub-re. 


a37,i3j,ogi   I 

MKihWre dp  rtgHcuHan lS,84E,cno  / 

Uiaiilùe  d»  QiuiH» «1,7  it^ia  \ 

Ml.lM^fc  de  rinlWi'ur ejc.M»  / 

Minislin  du    comBtRC,    di   nndaXrlc,   dei  \ 

Poitci  el  téi^gnplici 7,(5i,oi5  \ 


'l§o5 3.823,o&3,7« 
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r4i6ftNn  cbi  «IHiAl,  proétmh  tfrtaomta  âont  hpêrûep^fin  e»(  tmiorisie,  pmr  i9H, 
•c<wféi wrfwirn  «M»  M  ^anttmâm,  «»  f9r«^  lit  Tl^,  éss  départemenU,  dès 
cmraimnts,  ées  4îMis9mmti  pttbUc$  et  des  t^mmnnantés  d^ habitants  dâmêHt 
osfométt. 


T.— 


miorts,  MOMin  wi^ttww  mort  tk  «wcimto!»  mt  actorisrk  kxj  PRortr 

DtL^iTAT,  POCA  10o5,  CO!<VOIllliMSNT  AUX  LOIS  EXISTANTES. 


mm 


aafe 


ww^— »i 


r  PMd«ita 
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da 


s  V  les 


r 

[iv  le  revena 
à»  Ttleort 
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1 1.  -  mvùrs  KT  KEVEmjs* 


ttroits  4>eftr«flttroai«n1.  \loi  9rgant^t  da  ?2  ftimairû  an  ru  efaatres.  )  Droits 
de  mutaWon  par  dfe«.  (l*a  w  iî  J)rimain  en  ni,  2%  Jévrier  I90i, 
30  mars  1902,34  nmrt  et  30  di:cem.hve  1^0.3. ]  DrolU  de  ffreffc.  [Loi du  21  ven- 
tdu  an  ru  e\  auires.  )  Taxe  sur  les  Tonnai W«  hyp«lh^aErcs.  (loi*  des  21  ven- 
tôse an  ni  et  27juHkt1900%)  Àmcndt^  de  consignation  «  de  condamiuilioDs 
et  de  c<M)lraT€ntlott£.  Taxe  d'accroisBomcnt.  (Loft  âts  29  décembre  1880 , 
29  dècmnhrt  idêà  «1  i$  mrH  1S9S,)  Droits  d«  lr«n»iui85lon  des  tiUes  d'ac- 
tkMM  el d:*ob% ations.  [lois  du  23  jnin  iS57 ,  ?9 JHm  W2  et  autres.)  Taxe 
itàr  lo6  capitaux  assurés  contre  rinccndic.  [Lot  dn  13  avril  1898.)  Omils  4e 


ICOM.  (  Uis  des  29  avril  IStS,  39  jaimet  iW  gt  2ê  février  18à9.  ) 
fonnitUs  de  dècUralk>n«  de  succo-'^sions.  [Loi  du  25  /cVricr  1901  ^ 
Décimes  et  deaJ-déviiucs.  {iMisàn  S  firahi^tun  ni    '^*  -   "  "*" 
çêinhrt  1973*) 


PHi  des 

«rf .  22.  ) 

2Saodl  1871  et  S$  de- 


DroHi  &è  ttvilMr».  {TM  vr^ni^ «Ni  93  bmm.nir%  «m  rrr«f  tiuir^s. )  Passeports. 
[Lois  des  Se  mars  et  1S  juin  Mi9»)  Pcmls  il^  C^mw.  [Loi  ài  2  juin  1875.  ) 
A(Rt:Nt  Mlntn.  (  L(y<  «ta  :Nt  d^tffnhn  r99û:  iMrcf  rft  19  /Ktri  rr  1891  et  loi 
dn  99  jnnht  1*M.)  1itf«  éhH^ngpM.  [Lnii  rfe»  M»fi<»mftrc  i895  et  13  avril 
i999.)  ^oNci^s  #«fBtir«ncM  «t  tiWitrtti  dç  refîtes  viaif^tt^.  [lois  dn  5  juin 
f#S#,  tf  dà*mhrt  iê&é  ef  1<9«vrit  f«990  I^mii  pAtviits  <ie  circulation 
sur  le*  chemine  de  fer.  [(Ai  en  ?9  mnrt  1897.)  Dé«nn«,  [Uis  des  23  août 
i9fi  ^  9$  inanl97t.) 


Taxe  sur  IM  n^ttodittoll*  <lm  t«l<^n  tl«  )>mu«t.    (  Ut>  «(rf  i8  avril  1893, 
99  «Mtfmèrttm  d  19  nvrii  1(!9ê.  ) 


Tui  9m  k  |h  «/b  t«r  f«  r«t«iiti  tl«i  ttlcun  »ol>Hl<èrw  (  fé&is  dm  29  juin  1872 
êi  99  MMmèff  fJîW)  d  «ir  !«  prtmw  #e  rcmbowiwments  payt'es  aux 
tffanclm  f^  9Lnx  pmîcnTt  d^tiMlfliittoni  ^  Hf^  fmbltc»  M  tous  autres  tiii-es 
d'emprunts  (  Loi*  des'21  juin  ffW  ef  ?(>  i*^i«mftn»  18^ti) ,  ainsi  que  sur  les 
revenus  de  certaines  collectivité».  (Lois  des  28  décembre  1880 ,  art  3  et  i, 
ei  29  décembre  188 't ,  art,  9;  décret  du  3  janvier  1887  ;  loi  du  26  décembre 

TU«  il«  ê  ».  (1^  MT  I«ft1«ti  mit^  Mt  crf<i(tel<rr«  «t  nui  porteurs  d'obligations , 
«•fis  pANm  «t  tWM  mimt  Htr«t  «\WMIWIIi.  (Loit  i/e5  tf  iai/t  1875, 
s»  ét\win»<i  MM  «C  93fi9ri9r  1991.) 

Droits  de  douane  à  Timportation  sur  les  marchandivot  diverses.  (  Loi  da  il 
jÉiMPiar  cl  décrtlM  da»  Jt  «<  Jt  /«iiNar  Itf9t  «I  lrail«l«  «il  (»mmerce:  loi  du 
19  juilUi  1880;  loi  du  16  août  1886  et  décret  ékkdêotmkr%  1891  snr\m}dnhdÈt 
4tMi«^aaWn  d^Am/ri^mf  Ims  al  déwUi  didsnminrif  o0kiiH  tt  dans  ««t  sup- 
pléments et  lois  et  décrets  cités  dans  les  cin:Nlmr««  oàttiuttes  de  tndminitirtt* 
tiêtiâm  éêmnêit  ksi  en  l9jniUH  1999  raMitt  «iub  immrMinns  9%  Tiinisiè; 
mén99  mmirê  199ii  diétrHt  dns  97  mmi  H  39  /«hh  I99ii  lois  des  27  et 
30  janvier  1893;  décret  En  1^  fhtrvlt  1993 1  tet  dn  <  /«irief  1893;  décret 
Éà  13  inùi  13934  M  àn3$  Jnân  1993i  kni  dm  93  fétrmr  i9U6 ;  décret  du 
r*^tâ^i993ièBidmàjniUnli99i:iiévmtsdM  î^^èijnmt,  il  août,  25oc- 
tobre  et  30  décembre  1893;  lois  des  16  jaillet  A  t«  SmmtnSre  1%9k;  décret  du 
3  dénmàr^i  ««#*  ni  kn  dn  16  ntfii  t9»ôi  kns  dnt  21  nstrit  1818,  17  mai 
1999,  9jnm$i  19364  $  mnildni  ,  9  fnkk  i3M,Hjni9nl  1956,  18  avril  1857, 
Hintn  M9«  99  mni  1993,  f**  mnl  199f  M  là  mnrs  1973 1  loi  du  21  décembre 
kridm  H  «tel  liMi  dkrmê  dm  19  t>dl«  «»  17  nt  25  octobre  1895; 
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BÉCAPITULATKW 
DES  Dinnau  dd  tvtmirr  oiviiiAi,  DR  i.-m«ctea  içim. 

'  FuTH.  --~  Dette  pnbHqvc.  —  MnMtM4c*  •■■•«■ 

Pwiia.  —  Pmivolrs  publics.  —  MinIsWre  des  ananas 

I   lUnMôra  dis  Bruncss ig,<lBe,c>a' 

VTnistfni  d«  lu  Jastice 3S,tU,  l«< 

UiDÎiIèra  des  sITairei  étrangères i7,0&6,7ra 

Ministèra  de  rialirtenr '. $S,o4<^^S» 

I       liopolitaiDes.' 6ib,i8b,B*&'  ] 

y  J  s'iecUoB — Troupet  coloiëalH.      3ê,êv},-)gà  t 

de  la  gaarre.  \  î'  sccUod.  ~  Dépciuai  oitnor-  >  •U,U4.&ng 


Ministère  de  la  martnc ■  ■  ■ .  •  SiMftfl 

irX"*"  """' ■■  ■"■-'•'^1 

' -ta  beaui-MU  I   >■  fecUon.  — a«Di-ar(s il,f7i,SSS  ^  igl^ii 

doscullet     1  3-i«cUoB.-C«lt*. ti.ïsl.«l»  1 

lu  commerce  )  '"  '*'^on.  —  Commerce  et  [n- 

''"['d''"    (  **  ■*=*'™'  ~  '"''"  •*  la^T»- 

téfi^graphei.  )       **"■ 

Mljiiitère  in  cnlnolcs 

Utaistère  de  l'agriruKiire 

!       Hini'Wrc      l       nairc....' 8MB7.»7*«' 1 

'■        JlZ"        i-»<..tlon.-Wpon„-,e.tmor-  »'*8:9,o99  ■ 

f"""'"-       [       dln.lr« r .47.Î"'."»)  I 

t'PUTiB.         '  hinlstèndesBiMnee* iil.Mt.onfl  \ 

^G^rp^e,     I    m„j,,j„  j^,||v,j,^  ilranc^n* U«aa  j 

piirc^pUon         I  MinMiro   du  corami-rce .  de    nodualrle,    dei  l  ic. 

«Ù-e,plol[9Uon   (      posie.  et  des  t*I.^Braplirt.  -    >■  «cUoà.  -  (  '^^ 

des  imp.iU        I       fosi,.,  ^  iMgr^pU.s i37.iîi .ooi   t 

revcnuj  puliBn.    \   HbiMère  de  r*gTlcidtaK tS.«F;.ooo    ' 

!Kin»ltre  de*  liiHiMM U,7ife.aoa  \ 
Millilitre  de  rinl^iiiur aat^im  i 

Ministère  du    «nnnercc,    de    nndintrïr,   des  ) 

Poitnct  Ittàgraila 7^5i,oi&  l 
Uloislère  de  l'ngclcultarc tt^ona  I 

Totài.  adiriiiiL  dri  dépeosit  du  budget  g^trfrddt  lloanlev  i$oB : 
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Droit  sur  les  Toitures  publiques  de  terre  et  d'eau.  (  Lois  du  9  vendémiaire  nn  ri, 
5  vtHl&te  an  nt,  26  mars  i8i7,  20  juillel  i837,  11  jaiUei  1879  et  26  jan- 
vier 1892.) 

Droits  diTei»  : 

iJeenoes  Mitsw  que  «lies  des  voitures  publiques»  (Luis  d^s  it8  avril  1816, 
i$  mars  Î8f0,  1"  H  8  septembre  1871,  80  et  Se  décembre  1873,  17  juHlet 
iS7it  ëéeret  du  11  aoâi  1884,  Ms  des  26  jnUItt  1890',  29  décembre  1900  et 

30  mort  1902.) 

Uoenccs  ■nonellcs  des  voitures  publiques.  (  Loi  du  25  mars  1811.  ) 

Geraaile  des  matières  <i^or  et  d'argeut.  (Lec»4ss  19  bnanaire  ai\ri,  5  venlOse 
au  xn,  3$  mars  1872  et  25jmsMer  188à,  el  décret  du  6  juin  iSOà,  ) 

Droits  de  «areutie  des  aiivques  de  Cabriqoe  et  de  oommèrce.  (Loi  du 
26  nouumbre  1873  ei  décret  du  2S  juin  iOlà.) 

Droit  de  statistique  sur  les  alcools  dénaturés.  (Loidk29  décembre  1900.) 

Timbre.  (Loi  du  28  avnl  1816. ) 

Cartes  à  jouer  (Lois  des  9  vendémiaire  an  ri,  5  ventôse  an  m,  1"  septembre 
187fp iijuin  iSff»,  98  dèsombrelSM  «t  29  mon  1397*) 

Prélèvement  sur  les  conmiunes  pour  frais  de  casernement.  (Lois  des  ISmai  1818 
et  29  décembre  1897.) 

Portion  du  Trésor  dans  la  valeur  des  tabacs  et  poudres  saisis.  (Lois  des 
13  fructidor  au  r  H  28  aurU  1816:  ) 

▲meudes  et  eonfisoatioBS  ( oontrlbatlons  indirectes,  culture  de  tabacs). 
(  Lois  des  13  fructidor  au  r ,  19  brumaire  un  ri,  9  frimaire  an  vu ,  6  prai- 
rial an  ru ,  23  pluviôse  an  irir,  2i  avril  1806,  28  uvril  1816,  25  mars  1817, 
2éjuin  182à,  19  juin  18bÙ,  25  juin  ISàl,  là  jmitiel  1855,  à  et  16  septembre 
1971,  28  février,  26  mars  et  i  août  1872,  15  mars,  21  juin,  30  et  31  dé- 
cembre 1873,  28  janvier,  8  mars,  17  et  28  juillet  1875  et  décret  du  4  prairial 
an  xnt,  lois  des  29  mars  1897, 13  avril  1900,  25  février  1901 ,  30  mars  1902  et 

31  mars  1903.) 

Simples,  doubles  et  quadruples  droits  sur  acquits  non  rentfés.  (Décret  du 
22  août  1791;  ordonnances  du  11  juin  1816;  Uns  des  28  avril  1816,  21  juin  et 

30  décembre  1873  et  29  décembre  1900.  ) 

Indemnités  pour  fhiis  d'exercices  dans  Tintérieur  des  villes.    (Ordonnance 

du  9  décembre  181à.  ) 
Recouvrements  d^avances  (Ordonnance  du  9  déc.  1814;  loi  du  28  avril  1816). 
Prix  des  plombs   apposés    pour  les  sels,  los  sucres,   les  allumettes  et  les 

bougies.  (Lois  des  26  juin  1841  et  31  mai  1846,  décret»  des  11  août  1851, 

1"  septembre  1852,  99  novembre  1871  et  8  janvier  1874;  arrêté  ministériel  du 

15  novembre  1879.) 
Indemnités  pour  firais  de  surveillance    des    entrepôts   de  sucre.   (Loi  du 

31  mai  1846.) 

Redevance  de  i  franc  par  loo  kilogrammes  de  saindoux  dénaturé  ailleurs  que 

dans  let  bureaux  d'importation.  (Loi  du  26  juillet  1893.) 
Redevance  de  8o  ornt.  par  bectolltre  d'alcool  pur  soumis  à  la  dénaturation. 

{^Loi  du  16  avril  1895.  ) 
Inaemoités    pour   frais   de  surveillance  des   fabriques   de  soude.  (  Loi  do 

2  juillet  et  décret  da  13  dvcpmhre  1862.  ) 
Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  uaioes  d'épuration  d'huiles.  (  Loi  du 

31  décembre  1873,  aH.  5.  ) 
Indemnités  pour  frais  de  surveillance  de  la  fabricalion  des  vcrraouts  et  vins 

de  liqueur.  (Loi  da  13  avril  1898.) 
Redevance  de  8  centimes  par  loo  kilogrammes  de  sucre  en  poudre  introdoJts 

dans  les  raffineries.  (Lois  des  5  août  1890,  26  juillet  1893  et  9  juillet  1904.) 
Redevance  de  i  franc  pour  poinçonnement  des  appareils  propres  à  la  pro- 

duclion  des  alcools.  {Loi  da  29  décembre  1900.  ) 
Int^'réts  de  retard  pour  crédits  de  droits.  (  Loi  da  15  février  1879.  ) 
Remises  de  l/3  p.  o/o  pour  crédits  de  droits.  [Arrêté  ministériel  do  27  mort 

1866  et  loi  du  15  février  1875.) 
Recettes  accidente  Iles. 
Retenues  sur  la  livraison  des  tabacs  pour  le  payement  des  experts.  (Loi  du 

24  décembre  1814.) 
Double  décime  et  demi.  (Lois   des  6  pruirùtl  an    ru,   11   novembre  1813, 

28  avril  1816,  25  mari  1817,  4  juillet  1855  et  30  décembre  1873.  ) 
Droit  de  fabrication  sur  la  dvoamitc  cl  la  nitroglycérine.   (IM  du  8  mars 

1875;  décret  du  14  Janvier  1899.) 
Remboursement  des  u'als  de  surveillance  relatif*  à  l^idmisslon  temporaire  des 

dons  et  grilTcs  de  girofle.  ( loi  da 30  mai  1899.) 
Remboursement  des  frais  de  survciUance  relatifs  I  l'admission  temporaire 

des  alcools  à  Paris.  (Loi  du  1S avril  1900.) 


7*  Produili 
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(fia.) 
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loi  du  Si  mars  1896  i  décreU  dât  8i  mat  •!  S9 
6,  7  et  i$  avril  1897  ;  ddent  da  2S  mai  iS»fj  Im  du  ié 
des  i8  et  28  juillet  1897;  lois  des  i  et  13  décembre  1897  i 
1898:  lois  de*  S  mort,  ^^6  et  9  a»ril  1898;  déereU  des  S9 
30  juillet  et  16  septembre  1898  et  8  janvier  1899;  laie  dot  l'',  2  et  t$ 
décrets  des  7  el  asjévrier  1899  et  22  awriU899£  Im  du  lu  iuiUei 
du  9  septembre  1899;  loi  da  2â  février  1900;  loi  du  f7/ulkf 
da  17  luilUl  1900;  loi  du  30  juillet  1900;  décrets  des  31  juiâd 
1900;  loi  du 29  décembre  1900;  loi  du  2  janvier  1901  i  décrétée. 
1901;  lois  des  22  et  26  juillet  1901;  décrets  des  12  novembre  190t 
lier  1902;  lois  des  à.  Set  12jévrier  1902;  décrets  des  20  et21f' 
loi  et  décret  du  22  février  1902;  lois  de»  25  février,  1S  et  3$ 
10  avril  1902;  lois  des  3  mai  1902,  27  el  28  janvier  1993;  décret 
vier  1903;  lui  du  20  février  1903;  décrets  des  21  février  et  2t 
lois  des  29,31  mars,  30  avril,  9 ,  18  et  31  juillet  1903;  décrës  des 
19  septembre  et  2  de'rembre  1903.  \ 

Droits  de  statistique.  [Uti  du  22  janvier  1872,  )  Observations  prétùubmns 
n"  536  à  542. 

Droits  de  navigation.    [Loi  du  27  vendémiaire  an  it;  lois  et  éécreis.\ 
dans  les  observations  préliminaires  du  tarif  officiel  et  dans  ses  sq 
n"  507  à  535;  décret  du  21  octobre  1896;  lois  des  23  décembre  189fl 
1898  et  7  avril  1902;  loi  de  finances  du  30  décembre  190.1.  ) 

DrolU  et  produits  divers.  {Lois  des  28  avril  1816,  2  jaitlet  1836 
vier  1872;  lois  et  décrets  désignés  dans  les  observations  prâiwdmi 
officiel  el  dans  ses  suppléments ,  «i**  543  à  567  et  119  à   121  et 
laires  officielles  de  l'administration  des  douanes;  décision   MÛiiti 
23  juillet  1901;  loi  de  finances  du  25  février  1901,  art.  25,) 

Intéi^ts  de  retard  pour  cirédits  de  droits.  (  Loi  du  15  février  1875  t 
nonces  du  17  juillet  1889;  décret  du  9  février  189éf  lai  du  7  avril  1 
sion  ministérielle  du  20  murs  1901,) 

Remise  de  i/3  p.  o/o  pour  crédits  de  droits.  (  Arrêté  ministériel  du  27 
el  loi  du  15  février  1875,  Arrêté  ministériel  du  30  octobre  188S,\ 

Remise  de  i  p.  o/oo  du  montant  des  droits  sur  les  maichasdises 
avant  iiouidatioo*  (Uti  de  finances,  du  29  décembre  i8Sé,  oit.  il, 
finances  du  26  /évrier*1887,  art,  5.  ) 

Reoettcs  acddenielle»  à  di0éreuts  titres.  {Lois  CMOueUes  de  fina» 

Produits  d'amendes  et  confiscations  perçus  en  vertu  des  lou  de 

Produit  des  taxes  de  police  sanitaire  maritime.  (  Loi  du  3  wuirs  l 
du  4  janvier  1896;  décret  du  23  novembre  1899,  ) 

Droits  de  visite  du  l)étail  et  des  viandes  inspectées  :  fiéiail  vivattt 
9  avril  1878;  décret  du  23  novembre  1887;  décret  du  9  avril  1896.)\ 
Iraidies.  (  Lois  du  5  avril  1887,  porteml  modifiemUêU  du  tarif 
douanes;  décret  du  26  mai  1888,)  Viandes  de  porc  salées,  (Loi  ém3$\ 
1891,  )  —  Taxii  des  droiU  saniUires.  (  Décret  du  9  avril  1896,  ) 

Taxe  do  consommation  des  sels.  (  Loi  du  28  décembre  i8AS  et  loi  de 
26  décembre  1876,  art.  2,) 

France  : 

Impôt  sur  les  laissons.  (  Lois  des  28  avril  1816,  l^'sepUmkro  1871,  26 1 
31  décembre  1873,  19  juillet  1880,  17  juULel  1889,  16  décembre  1897, 
1898,  30  mai  1899  el  29  décembre  1900.  )  Surtaxes  sur  les  viBS,  ai' 
les  vemiouts  et  vins  de  liqueur,  dont  la  force  alcooUque  excède 
[Loi  du   1'*"  septembre  1871.)  Droits  sur  les  vins  de  raista&teci, 
secs  et  les  piquettes.  (Lois  des  26  juillet  1890,  11  janvier  M92  et] 
1897.  ) 

Taxe  de  consommation  sur  les  alcools  en  Corse.  {Loi  des  29 
31  mars  1903.  ) 

Taxe  de  consommation  sur  les  sel».  (  Loi  da  48  déeembro  1888  el 
20  avril  1881.) 

Taxe  de  Aibricatlon  sur  les  liullea  minérales bi«teik  {LméuSl  mm 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles  autres  que  los  huile»  minérale».  [Lois 
cemhre  1873  et  22  décembre  1878,  ) 

Droit  »nr  la  •téariue  et  les  bougie».  {Loi  du 8$  déœsnbro  1913.  ) 

Impôt  sur  les  Ylnalgres  et  racide aoétlq«e.  {Loi  du  11  jmUêl  191$  »!• 
11  aoûll88è.) 

Impôt  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  dea  bagages  et 
transportés  en  grande  vitesse  par  k»  eheain»  de  fer  et  le» 
tracUon  mécanique.  {LoU  des  28  iuim  18Ô3,  2  juUUd  §838,  " 
et  11  jUiUet  1879;  décroi  da  21  mai  1881;  lois  du  28  fomoier  11 
1895.) 


B.  n*  2635. 


—  M5  — 


fVDdsIte 


15  juin,  3^  septembre  9l  iO  décembre  i9Qi  ;  loi  de  futançes  du  $0  mars  1902, 
art.  is  et  28;  décrets  des  fi  septem.brt^  2$.  déç^ribre  1902  et  à  mai  i903:  loi 
de  finanees  da  30  décem*^re  1903,  art,  <?,J 

Droits  iwraot  wr  loi  oitoU  é'ugmt,  (Loida.  i  jwiilak  lS6ëi  décret  du  95  mai 
inO;  loi  dm  M  mai  1671;  ddcret  é»  $$  j«i?i  Wë;  Me  des  19  décentre  1878, 
18  et  25  mars  1879;  décret  dn  V  mars  1819;  Ui  dn  5  avril  1879;  décrets 
du  5  et  12  mai,  28  juin,  9  el  12jaiUet  1879;  loi  d>i  18  décembre  1879;  dé- 
crets des  3  H  5  janvier  1880;  Uis  des  17,  20  et  22  mars  1889;  décrets  des 
22  et  3i  mars,  &,  3  avril  tt  10  mai  1880}  his  des  13  tt  17  jtitllel  1880;  dé- 
crets des  26  juiUet ,  3,  12  septembrif  el  6  not'embre  1880;  loi  dt,  31  décembre 
1880;  décrets  des  15,  26  février  et  U  jain  1881 ,  19  min  et  2$  juillet  1882; 
loi  dn  27  décembre  1882;  décrets  des  21  février  et  11  mars  1883;  luh  des 
21  ntfij  et  16  juin  1883;  décrets  des  15  novembre  ci  16  décembre  f883;  lois  des 
12  juillet  et  f^  aoiU  1889,  76  décembre  1886,  11  avril  et  26  juillet  1889;  loi 
dejmances  du  26  janvier  1892;  décret  du  27  juin  1892,  loi  du  20  juillet  1892; 
decr^  des  5  mars  el  13  août  1892  et  2ô  juiRel  1893;  lois  ^s  16  avril  et 
%1  éHeeembr^  1895;  décrU  dn  13  mars  1896 1  ktis  des  91  décembre  1897,  4  et 
8  avril  1898;  décrets  des  25  septembre,  18  octubre,  26  et  $9  décembre  1898; 
loi  da  H  mars  1901  ;  décrets  des  8  mai  d  ^i  août  1901;  lai  ée  finances  du 

30  mars  1902 ,  art.  23  à  25;  décrets  des  27  janvier,  7  maif  f*  et  10  juillet, 
29  août  et  9ê novembre  t9Û2,  91  février,  11  mat  ef  9f  octobre  1903.) 

Droits  perças  ïïwt  les  bons  de  poste*  {Lois  da  29  juin  i882;règUment  d'adminis- 
tration pedflitiue  da  28  novembre  1882;  loi  ie  financée  a»  30  mars  1902, 
art.  74,  et  31  mars  1903,  art.  W;  décret  du  19  sejitcmhre  1903.) 

Taxes  perçues  par  PÉtal  po«r  timnsporl  des  ooUs  potlaïa.  {Loi  du  3  mars 
1881  i  décreU  des  18  jaUlai  1882,  1^  iws,  U  sapiemhre  et  18  octobre  1887, 
29  mars  et  23  novembre  1889,  26  aotU  1890,  28  février,  29  avril,  36  mai  9t 

28  décembre  1891,  loi  du  12  avril  1892;  décrets  des  21  juin,  1"septmnhrt, 

29  novembre  et  28  décembre  1892,  13  février  H  23  septembre  1893,  28  jnillet , 

31  août  et  21  décembre  189i,  19  janvier,  8  avril,  lé  mai,  9  juillet ,  ê  sep- 
tembre, 19  novembrû  at  9  déctmbre  1896,  15  février,  13  juin,  19  oHohre  et 

29  décembre  1896,  5  janvier,  4  février,  16  avril  et  12  mai  1897  ;  lai  du 
tljuillU  1897;  décrtis  des  28  juillet,  5,  21  septembre  el  16  novembre  1897, 

30  janvier  1898;  loi  du  8  avril  1898;  décrets  des  26  avril,  26  et  27  mai,  là  et 

25  juillet,  11  novembre,  11  tt  26  décembre  îS98 ,  11  el  25  février,  2ù  mars ^ 
f S  avril,  29  mai ,  15  novembre  et  9  décembre  1899,  28  janvier,  3  février, 
20  avril .  20  juin,  28jniliet,  27  août  et  7  décembre  1990,  9  et  12  mai,  23  août, 
S  septembre,  1  el  13  teplembra  190i,  19  février,  5  et  26  mars,  11  et  2i  avril, 
3  el  2S  mai,   là  et  21  juin,  2i  aaàt^  10  novembre,  11  el  29  décembre  190i, 

26  mars ,  5  nvù ,  3,  21  U  2i  juillet,  13,  17  cl  29  septembre,  5  oei'>bre  et  2  no- 
vembre 1003.) 

Cootribalioos  des  rommunos  aux  frais  d*Kxploilation  des  étnbilssenients  de 
&ctcur-reci'veur,  de  loyers  des  bureaux  de  poste  ol  do  tôlô^raphc,  de  rc- 
celtfs  municipales,  d'exploiLilion  de  bureaux,  succiuraaies  el  de  ncille'» 
auxili.iires  municipnlcs  et  redevances  pour  eouccîsions  do  Itoitrs  aux  lellies 
particulières.  {Décision  du  minisire  des  finances  du  3  mars  1877;  dérisions 
organiques  des  30  mars  et  15  juin  1879;  dtcision  minisleridle  du  .30  avril 
1885;  décrets  ésÈ  7  emril  1881  et    16  octobre  1895;  loi  da  7  juiiUl  el  décret  du 

31  juillet  1899.) 


PRODCIT9    DES   TlftécnAPtlKS. 


France.: 

Taxes  de  la  ièlAfiapbie  priv6e  française  et  interuationaie.  f  Loi  du  21  mn's 
et  décret  da  16  avril  1878;  détrets  dts  25  janvia-  et  13  mai  1879,  29  juin 
1886,  9  airU  1887,  3  mai  1888 1  loi  du  19  juin  et  dtcret  du  2h  décrmhre 
1S91;  décret  du  12  janvier  189'f;  lui  du  16  avril  1895,  art.  5l>4;  démis  dct 
19  novembre  i895,  20  avril  1896  et  29  mars  1897;  loi  et  décret  dn  J 8  juin 
1897;  décrets  des  18  avril,  U  juillet,  15  et  25  novembre  I89fi ,  V'.nni  et 
19  décembre  1S90 ;  lui  du  1"  avril  g/  ilcint  Jn  2  avili  IVQJ;  démis  dei  lU luin 
et  17  décembre  1901;  loi  de  finances  da  30  mars  1007,  art.  31 ,  el  décret  da 
17  octobre  1999;  hi  du  31  mars  1903,  art.,  ii.  ) 

Tr^ntmistion  drs  t^grammes  par  ièlAphonc.  [Décret  d\s  7  mai  1901  régula- 
risé par  la  lui  éo  finance»  du  39  mars  1902.  ) 
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I   Remboorsemenl par  divers  èUblisscmeiils  da  trailemenl  des  agenU  da 

postal  et  télégraphique  détachés  auprès  de  cf.»  établissementa.    (Loi  4» 
financet  du  29  décembre  1S83,  ) 

CoatiibtttioDt  pour  droit  d*usag^  ipt  fluls  d'entrellco  d^  fif^nes  électriqaea 
d'Intérêt  prive.  { Décret  dn  ISmai  1879;  arrêtés  des  2ô  février  1882,  ?*  mars 
1891 ,  9  juin  1892  et  SI  août  1895.  ) 

Locations  et  concessions  de  flU  à  la  presse  et  contribaUons  des  communet 
aux  frais  de  prolon^^alion  du  service.  (loi  da  5  avril  1878;  arriiés  de$ 
2  décembre  1879,  29  juin  18S6 ,  21  août  1890,  2i  mars   1S91  et    IJ  mût 

1f<9ô.) 


PAODDItS  D£S  TélKPHONES. 


France  : 


a*  Produits    j 
des  postes 
et  . 

des  \ 


Taxes  des  eonrersatlons  téléphoniques  Intérieures.  (  Décret  du  7  mai  1901  et  UÀ 
de  finance»  da  30  mars  1H02,  art.  31.) 

Taxes  des  messages  téléphonés.  [Décret  da  7  mai  1901,) 

Taxes  des  appels  téléphoniques.  (  Décret  du  7  mai  1901  et  loi  de  finances  in 
30  mars  1902,  art.  31.) 

Taxes  des  conversations  Qranco-aUemandcs.  {Lui  dn  4  mai  et  décrets  des  15  mM 
1900  et  9  mai  1901.) 

Taxes  des  conversations  Trauco- belles.  (  Lois  des  19  mars  1892  et  2à  févrité, 
1900;  décret  dn  30  mars  1900.)  | 

Taxes  des  conversations  rranco-britanniques.  {Loi  da  19  mars  §892;  décret 

20  février  190 'i.) 

Taxes  des  oon\ crsations  franco-italiennes.  {Loi  da  2à février  1900 ;  décrets 
8  juillet  et  12  septembre  1900.  ) 


télégraphes,    i   Taxes  des  ecoversatioms  Arnco-luxembourgeolses.  {Loi  du  17  janvier  19Î 


(Fin.) 


5*  Produits 

de 

diverses 

exploitations* 


décret  dû  28  janvier  19C6  ) 

Taxes  des  conversations  franco-suisses.  {Lou  des  26  juillet  1893  et  2à  féei 
1900;  décret  da  26  février  1900.  )  { 

Abonnements  urbains  et  intcrurlMÛns.  {Décret  da  7  moU  190 f ,  régulariaè  paà 
la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  art.  31,  Si".) 

Atx>nnemen(8  urbains  temporaires.  [Décret  du  10  jniilet  et  lui  de  finances  dé 
31  décembre  1903,  ml.  4.  ) 

Transmission  des  t<Hégrammes  par  téléphone.  (  Décret  du  7  mai  1901  et  loi  dà 
fmances  dn  30  mars  1909 ,  art.  31.  )  , 

Redevance  mensuelle  affércute  aux  communications  échangées  en  dehors  dci 
licures  d'ouverture.  {Décret  dn  29  août  et  loi  de  finances  dn  31  décembre  1903^ 
art.  ù.)  i 

COSTRIBOTIORS   BT   AVANCES   POOR   TRVVAOX    T^tÉGaAPllIQDES 

ET   TÉliPtfOMQUBS. 

Fiance  : 

Contributions  pour  rétablissement  des  li(?ncs  et  rinstallation  d'appareils  et  poul 
rétai'>li<semcnt  de  bureaux  téléîfraphicîues  et  téléphoniques  maaicipaut* 
{Décret  du  13  mai  1879;  décret  dn  11  février,  arrêtés  des  2i  février  'et  31  éb$> 
cembre  1882,  22  octobre  1885,  13  norembre  1891  et  9  juin  1892.)  , 

Avances  pour  rétablissement  de  bureaux  téléphoniques  municipaux,  d^ 
réseaux  téléphoniques  et  de  Lignes  téléphoniques  interurbaines.  {Loi  de 
lO'juilUi  1889;  décret  da  20  octobre  1889;  lois  des  16  juillet  1889  et  20  md 
1890.  ) 

Produit  des  télégraphes  (c&bles  du  Tonkin  et  de  Majunga). 

Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  monnaies  et  dei 
mMailles  et  produit  net  de  l'émission  des  monnaies  de  bronse  et  dfl 
nickel.  (  Ix)i  cui  31  juillet  1879  et  décrets  des  31  octobre  et  20  novembre  1979j 
loi  de  finances  da  22  décembre  1880,  art,  8;  loi  de  finance»  du  27  février  i89t^ 
art.  15;  loi  de  finances  du  34  mars  1903,  art.  50.  ) 


B.  D*  2635. 
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3'Fnd«lU 


Excèdent  des  recette»'  sur  les  dépenses  derimprimerie  naflonaJe.  {Ordonnances 
eu  M  novtntbre  1893  el  1i  octobre  18SS;  décret  rfn  2  juillet  1862;  loi  du, 
2i  décembre  1879,  art,  8;  loi  de  finances  dû  29  décembre  i88â.  art.  27.) 

Béiiéfi€<?«  de  Texploltation  dei  chemiDS  de  fer  de  i'État.  {  Loi  du  18  mai  1878; 
dierH  da  25  da  même  mois  et  loi  da  27  juillet  1880.  ) 

Béiiéfloes  de  retploitaUon  de  chemîns  de  fer  en  régie.  { Décret  da  6  octobre 
1889.  )  ^ 

Produits  de  rexpfoftatloii  en  té^e  des  Joumaax  officiels,  {toi  du  28  dé- 
cembre  188Û  et  décret  du  30  du  même  mois;  décret  du  31  décembre  188 i  con- 
cernant Védition  des  communes  ;  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  art.  4  ; 
décret  da  29  décembre  1896;  décrets  des  7  avril  et  10  décembre  i902.) 


1*  Prodaits 
lèi  domaine 

Bvtre 


fProdsiU 

des 

etax 

et 

fioréU. 


\ 


I 


$  3.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 
France  î 

Revenus  et  produits  de  toato  nature  du  domaine  public  Roviai»  maritime  et 
terrestre;  revenus  el  prodaits  de  toute  niiture  des  biens  de  l'Etal  î  rentes  cl 
créoncea;  produits  des  aliénations  d'objets  mobiliers  et  d'immeubles,  suc- 
oessioDs  en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants.  {Lois  des  23  octobre  -  5  no- 
vembre 1790,  2'2  novembre^l"  décembre  1790,  8-10  juillet  1791,  1ù-2i  ven- 
tôse an  XI;  Code  civil ,  arl.  713  et  76ti;  lois  des  V  juin  186fi  et  20  décembre 
1872;  loi  du  30  décembre  1903.) 

ProduiU»  de  l'eipluilalioii  des  tHublbsements  r%i8  ou  affermies  par  l'Ktat  : 

EcoWs  vétérinaires.  {Décret  du  16  février  1887.)  École  d'iiorticuitnre  de 
Versailles;  écoles  nationales  d'arts  el  métiers,  d*horlo>^erie  de  Cluses.  [Loi 
da  20  /aiittat  1837,  règlement  du  28  noveml^re  1837  et  arrêté  ministériel  du 
20  décembre  1866.)  Uaraa  ei  dépôts  d'étalons.  {Lois  des  20  juillet  1837 , 
8  juillet  1865,  8  aoâl  1875  et  règlement , du  28  novembre  1837.)  Établisse- 
ments tha-ouiux  refais  ou  affermes  pori'J^tat;  A.  Ktablissoments  utTermés  : 
Vicby.  (  Lois  des  10  jain  1853  ,  7  mat  186à  et  28  février  1SU8,  )  Piombieres. 
{Loi  du  6  juin  1857.)  Néiis  el  Bourbonne.  (Loi  da  27  décembre  188à.) 
Luxcuil.  {Loi  du  10  février  190.3.)  Bourbon-rArcbambauItel  sources  Sainl- 
Parduax  el  la  Trolllcre.  (Loi  da  22  décembre  1888.)  B.  Établissements  ejj 
régie.  {  ImI  du  20  juiliet  1837.) 

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres  ou  à  son  magasin 
de  >cnlc  à  Paris.  [Décrets  des  5  septembre  1870  et  2  janvier  1871.) 

Redevances  pour  frais  d*aoalyse  el  d'essais  dans  les  laboratoiies  de  l'État. 
(  Ui  dts  26  décembre  1890,  art.  13,  el  30  mars  1902,  art.  32.  ) 

Droits  de  touaiçe.   (  Décrets  des  28  avril  1866 ,  13  avril  1870 ,  21  juin  1878 , 
16  mars  1880  cl  3  novembre  1900.  ) 

Péages  sur  les  ponts.  (  Loi  du  1i  floréal  an  x.  ) 

Bacs  et  p;iska(rcs  d'eau.  (  Loi  du  6  frimaire  un  m.  ) 

Pèches,  francs-bords,  prises  d'eau.  (  Lois  des  28  messidor  an  ii ,  15  avril  1829 , 
6  juin  et  16  juillet  18^0,  U  jaillet  1856,  31  mai  1865,  26  décembre  1901, 
art.  à,  et  20  janvier  1902;  dévreti  des  23  décembre  1810  et  7  novembre  1896; 
loi*  des  8  avril  1898  et  26  décembre  1901;  décret  du  17  février  1903. 

France  : 
Les  forêts  domaniales  ont  six  origines  principales  : 

Domaine  royal  antérieur  à  16C9  ; 

•  Anciens  domaines  souverains  reunis  postérieurement  à  i66(}; 

•  Bois  ecclésiastiques  réunis  à  ceux  de  l'État  par  les  lois  des  2  novembre  1789, 
26  mars  1790,  etc.  ; 

à*  Pixation  des  dunes  sur  le  littoral  maritime  {Décrets  des  1i  décembre  1810  et 
29  avril  1862); 

S*  Reboisement  des  montagnes  (  Lois  des  28  jaillet  1860  et  4  avril  1882  ;  dé- 
crets des  10nm>embre  18 6U  et  11  juillet  1882)  ; 

6*  Acquisitions  diverses  à  l'aide  de  crédits  inscrits  annuellement  au  budget , 
par  voie  d'échange,  etc. 

Les  produits  des  forêts  domaniales  se  répartissent  comme  il  suit  : 
I.  Prodnita  encaiaséa  par  les  trésoriers  généraux  : 

!•  Coupes  or<finalre8  et  extraordinaires  vendues  en  bloc  sur  pied  {Code  fores- 
tier, art.  15, 16  et  17  ;  ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827 ,  art.  71  et  73  )  ; 

3*  Exploitations  accidentelles  ( chablis ,  bois  de  délits,  a batages  sur  tracés  de 
routes,  etc.}  vendues  sur  pied  en  bloc,  avec  précomptage  sur  la  possibilité 
{Art»  102  et  17 i  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827). 


a 
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a**  Produits 
dei 


6t 

foièto. 
(Mb.) 
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II.  Produits  encaittis  [ptr  les  reeevoors  de»  danwin^  ; 
5*  Coupes  veudues  par  unitét  de  marebeediies  L  Onfomieiw  ngUnunUUn  im 

à*  Coupes  vendues  après  façonnage  (Oitloaiiajics  iu.  1"  uaéi  ifSf ,  «rt»  M)  ; 

S*  Expioitatîoas  aocideiitellês  ^okabHs.  hois  de  d^ta»  aJad^tages  «or  trwsts  de 
routes ,  etc.  j  vendues  sur  picd  en  hknc ,  tans  nrécoiaplage  sur  la  fOMibHIté 
[Art.  tÛ2  et  174  de  Vordonnance  réglementaire  du.  f"  aoêé  iS27]  ; 

6*  Frais  d^aidljudicatioA  des  produits  on  hàU  encaissés  tant  jpar  les  tréioriers 
généraux  que  par  les  receveurs  dea  domajuaa  [orL  i  a  5)|  à  raison  de 
1  fr.  6o  p.  q/o  du  montant  de  radjudication  [ArriU  auMite'rûI  du.  4  ivàlUt  1836, 
ékUwms  miuUiérkUtt  4a  Sùjuim  i872  «t  ék  ii  avriliSêS)  ; 

7'  Frais  des  adjudications  coacernant  les  forêts,  autres  que  les  adjudications 
de  prodoits  en  bois  (Arrêté  ministériel  da  â  jaUlet  1836;  loi  da  28  février 
ii72;  détisîftn,  mmi*ieri«Ue  daJ^juUlM  i879s  méi.2a  aurii  1893)  ; 
Chasse  dans  les  forêts  de   TEtat  [Loi  du  Sa  avril  1833;  ordonnance  royale 
du  20  juin   18à5  ;  décision  minislérielle  da  28  novembre  1863)  ; 

9**  Pèche  dans  les  étangs  et  cours  d'eau  non  navigables  dépendsint  du  domaine 
privé  de i*£tat  (Code >brt4lMr>  aH,  U^;  onlommnc9itm  f  aeét  1827,  oH,  169s 
oriùnskamce  da  i  décembre  18èà  )  ; 

10*  Menus  produiffa ,  harts,  bonrdakie,  plants,  firuits,  senences,  herbes,  mi- 
nerai, terre,  pierre,  flabie>  pàtwaga,  pacage,  panage,  ete.  [Code  forestier , 
art.  53  el  lit;  ardonjumea  du  I**  oaét  1821 ,  mi,  189  f  vfdonmuue  da  *  dé- 
cembre 18U;  d^iMiontministéridlas  iet  27  jakleî  1886  ei  Sfévner  1887  )  ; 

11'*  Salaires  des  gardes  recouvrés  sur  les  copropriétaires,  les  usagers,  etc. 
( Coflls  fTesHar,  oH.lU); 

la*  ReaUtutlms ,  donunagts-intéréla  et  fMa dans  les  inatances dvBes concernant 
les  boude  rÉtatr 

i3*  Prix  de  eessiott  de  terraina  effectuées  aux  oompacnSès  de  chemins  de  fer, 
aux  départements,  anx  communes,  pour  eause  cnstililé  publique  {Loi  da 
3  mmi  18àl  )  ; 

là*  Rccouvrementa  des  firak  d'adminlstraiien  des  bob  dat  commnnta  ci  dm 
étabiisaemenls  publics  (  Loi  da  25  juin  HM ,  oH.  5:  toi  da  19  jaiUai  iâA5, 
art.  6;  loi  dm  U  fuilM  1866,  oH.  Ii;  toi  du  28  mmr»  1897,  art.  Ii>t 

i&*  Produits  divov  etim|>révus  :  redevances ,  indemnités  de  tonte  na^inrn  pour 
oiijets  appartenant  au  sol  forestier  ou  attribués  au  doasaine  die  TËtat  (pro- 
duits  des  forôts  )  à  l'occasion  de  la  gestion. 

iil.  Produits  réglés  par  virem^ts  de  comptes  (  cédés  à  la  marine ,  à  la  guerre 
et  aux  autres  services  de  TEtat). 

i6*l*rodntt»  cln  dornaine  public  flu\ial  dana  les  eoursd^eau  nav^ahles  et  flot- 
tables non  canalisés.  {I^is  des  10  avril  1899  ^  6  juin  et  16  juillet  iSiO ,  31  mai 
186Ô,  26déeenihre  1981,  art.  à,  et  9Ù  janvier  1902;  détrets  des  7  noi'embre 
1896  et  il  Jévricr  iVOS.) 

i-j"  l'roduits  en  bols  {Décret  da  16  octobre  1858;  ûrfàomuiMee  da  24  décembre 
J830;  décret  du  1Ù  octobre  187 à) x 

18*"  Autres  produits  [Décret  du  16  orto6r<  1858;  ordonnance  da  2A  décembre 
1830  ;  décret  dalO  octobre  1876)  ; 

19*  Indemnité*  :  i*  Pour  dommages  matériMs  causés  aux  fbrêls  dommanialcs 
'  par  1rs  exercices  de  th*  de  l'armée  et  entraînant  une  dép<«nsc  réelle  pour  le 
senir<.'  des  forêts;  a'  l'our  donima<{es  causés  aux  peuplcmenls  dans  ies 
forêts  domaniales  par  le  passag^e  des  troupes.  (Art,  1382  da  Code  civil; 
avis  du  22  février  1897  de  la  commission  ûuUluée  pur  décret  du  28  octobre 
1896). 

f  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 


Droits  de  chancellerie  pei-yns  en  vertu  des  tarifs  en  vigueur,  par  les  chanceliers  et  vice-consub  et 
pnr  ragent  oompimlc  des  chancelleries  dipiomatiqaes  et  coosulatrea.  (Ordoujvmce  royale  du 
30  mars  1830  et  rèylement  du  8  avril  suivant  ;  loi  du  28  juin  1833;  décret*  dès  30  novenkbfe  1875 
ut  18  décembre  1876;  loi  da  29  décembre  1876,  art.  6;  loi  du  8  juin  1893;  décrets  deê  20  dé- 
cembre 1390 ,  19  avril  1S9U  et  1"  octobre    1903.) 

Taxe  des  bfeveU  dHnvenUou.  (  Lois  des  5  juillet  l«44  et  7  ornl  190Q.) 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde.  { lA>i  da  21  avril  1832.) 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  cousi^nations.  [Lois  des  2i  mai  1925,  16  octobre 
i83i  et  24  mai  183),  et  loi  de  f  nonces  du  26  drcanbre  1890.) 

Sommes  acquises  à  TÉtal  en  exécution  do  l'article  é3  delà  toi  du  16  avril  1885. 

Produit  de  ia  vente  des  publioatioas  du  Gouvernecnt'.nt.  (Ontoanoaci  d^  là  tep^embre  1822,) 
^•I^odoit  de  la  veute  du  cçitaJogue  dos  moulages  du  musée  de  sculpture  comparée  du  Troca- 
déro.  ^  Part  revenant  à  l'État  sur  la  vente  des  moulages  du  musée  de  Sculpture  comparée  du 
Trocadéro.  —  Produit  de  la  vente  de  la  carte  de  Fronce  au  i/ioooQO*«  —  Prodoit  de  la 
vente  du  règlement  du  la  fuillet  1893  sur  la  complabilLté  déparlemcnUde. 
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Piodaft dei expéditions  des  archives  de  la  Républiqae.  {Loi  du  29  décembre  i888,) 
fndah  da  oonoonrs  général  d'animaux  de  boucherie.  (  Loi  du  3  août  1875.  ) 
Fndoitiics  indemnité  dues  pour  animavx ,  ]^rod.txit5  agricoles  ou  instrumcnU  déclarés  et  non 
ism^aa  concours  général  agricole  de  Paris,  sans  que  le  désistement  prévu  par  le  règle- 
pimt  decc  concours  ait  été  envoyé  dans  les  délais  pj«icrU«. 
[j^ieA» ordinaires  de  FAcadéAiiede  France  à  Rotnc.  {Loi  de  finance*  da  28  de'cembre  1880.) 
pniill  da  cessions  de  Iransporls  faits  par  l'artillerie  daus  tus  colonies.  {Loi  de  finance*  du 

a*kmhnt883.) 
Terseneot  inl^j^l  au  Trésor  du  produit  du  travaQ  des  détenus  dans  les  étjbtîssements  péni- 
ladulra  [ateliers,  pénitenciers  et  prisons)  rJlevaut  du  département  dxî  la  gueiTC   {Loi  du 
Ujei*  iSa  et  loi  de  finances  da  30  mars  Î902 ,  art,  21.] 
ftoiaX  da  travail  des  sections  métropolitaines  d^cxclus.    [Décret  du  S8  décembre  1900;  iastniC' 

(M  èi  Î5  Janvier  {903,  art  129.  ] 
IHtodoil  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  assimilés.  {Codé 
péttd,  art  15,  21  et  iO;  hi  de  finance*  da  19  Juillet  18à6,  art.  10  j  décrets  des  95  février  1852 
diSëOHtnbrm  1893.) 
I  Codait  da  tnvaîl  des  condamnés  transportés  â  la  Guyane  et  à  la  Kouvene-Caléionle.  (  Loi*  da 

/asacet  âa  3  aoûl  1875  j  21  mars  1885  et  28  avril  Î893.) 
biérêbd'uM  somme  due  f»ar  te  Mcml-dcMilan.  (  Protocole*  signé*  à  Zurich  les  9  ei  10  nov.  1859.  ) 
leitftafioBS  an  Trésor.  [Ùéc.  minislirieUe  du  6  mars  1880  et  loi  defnances  du  2$  déc.  suivant,) 
\Tmh  son  rédamés  aux  caisses  des  agents  des  postes;  mandats  (fartîdes  d'aroent.  {Loi*  da* 

njanier  1833.  5  mai  1855  et  15  juillet  1882.)  Bons  de  poste,  {loi  du  29  juin  1882.  ) 
fàeaa  da  Trésor  restant  à  rombour»er  depuis  plus  de  clna  ans.  [Dîclsion  ia  ministre  das 
jUsant  dm  lijmiUel  1879  et  loi  de  finances  du  28  décembre  1880.) 
Bcdmaoe  de  la  vallée  dTAndorre.  [Décrets  des  37  mars  1806,  S  el  28 juin  188%,) 
ISntsmieDla  de  ibada  aar  les  dépenses  des  ministères.  {Décret  du  31  mai  1862,  art.  àà  à  47.) 

immoKala  pMn«Ma  par  r^wi  jmdkteire  da  TréMr  : 

laeettei  mr  débet»  non  «Di»|Mis  d*na  VmcUt  de  radmtetatMtioa  des  finances.  {Loi  da 
OtnÊuirteoÊ  rtn  ;  onnlrcrrfev  f8mntêâaeM  fin  ai  28  floréal  nn  x/  ;  jMcrvCila  3t  janvier  1806.  ) 
Mértb  et  êrA  profemai  ds  pitéta  faite  à  llttdostrie.  {Lùtdat^  eufêt  186$.  )   ■ 

jBBttes  accidcatclles  &  diil^fenls  litres.  {Lois  annuelles  de  finances.) 

kaiioaneBenl  du  prix  des  échelles  mHriqacs  lîvn'>es  par  radinimatration  pour  le  Jaugeage 
dei  kdeatix  de  Aavi|;^loo  intérieure.  {Insirucliua  mînlslérxeUe  da  23  janvier  1882.  ) 

lealMNineaMnit  des  frais  de  contrôle  cl  de  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France  et 
m  Tastsie.  {Loi  du  25 Juin  18A1  sur  le  budffal  de*  recelta*  de  18A2;  loi  et  décria  da  ff  Juin 
1159;  lais  ti  décrets  spéciaux.  ) 

Icahnamieiit  des  frais  de  contrôle  et  de  «urreillaocc ,  par  rétat ,  do  chemin  de  fer  de  Dakar 
à SûatUois.  (Loi  du  »j»ia  1882.) 

iBsboancmcnt  des  liraJs  de  aurvciUaiioe ,  par  TÉtat ,  de  la  (abricatioa  et  de  IVmballage  des 
dnuutes  dans  les  étabUsaemenis  privéa.  {Loi du 8  mars  1815,  art.  hi  règlement  du  iO  juin 
«79  el  ièurti  éa  9»  octobre  18»2.) 

lEiAiMrKSMXit  des  ftùe  deooolhSle  el  de  snrvefflanoe  de  divers  établissements  et  sociétés  dépen- 
dit des  Biiaislères  de  rinlérienr,  du  commerce  el  de  llndustrte,  de  ragricni ture  et  des  tcaraui 
faUks.  {imx  du  Comeeil  d'JClal  approuvé  par  CSauperear  le  V  avril  1809;  ordonnance  royale 
U  ttjmn  JM9;  lois  des  recelieê  de  18^3;  ûrdooAunce  du  2  août  18ki:  art.  66  de  la  loi  du 
ajeSisi  têSli  idcreU  des  23  février  et  23  décembre  1855;  lai  du  11  mai  1857;  décret  du 
Ijeia  1881;  Un  dm  6  jaU  18S7;  loi  du  37  décembre  188i;  loi  dn  10  décembn  1903;  loi  du 
fl  iécemSre  1888;  bus  d  décrets  spécieusx;  art.  8  de  la  loi  éUi  16  avril  1897  ;  loi*  de*  2  avril 
ânjeûlel  1898  k  tSjaiUet  1900;  loldm9  avril  1898;  loi  du  10  juillet  1899.  ) 

leolManement  a  rsUt  da-prix  des  Insignes  de  Tordre  du  Mérite  agricole.  { Loi 
im,  w  les  reeeila  de  1885.) 

iHsilé  payée  par  le  gMivememeni  grec  pour  le  remboursement  de  ta  portioÉ  garantie  par 
h  Fiaace  dans  rempruat  de  i83S.  \Loida3$  février  1887,  art.  4.  ) 

Mub  de  locatioaa  et  d'alJéaatioas  de  domaines  de  rÂtat  dans  les  colonies.  (  Loi  dejinances 
à  M  mars  1888  ;  décret*  des  10  avril  1897  et  15  novembre  1898.) 

MaiU  de  locations  et  d^aliénaiions  du  domaine  pénitentiaire  de  VÉtal  à  la  Kouvelle-Galé- 
ioût.  [Loi de fiiuaee*  da  30  moi  1899. ) 

DBoit  dlaacripUoo  des  oourtiera  de  commerce.-  {Lois  dee  18  juillet  1866,  art.  18,  et 
i-f9JMiael1886,mrl.2.) 

Menaos  pow  mlififals  génèalafflqaes  d*animaax  inscrita  an  Herd-book  fraucals.  { Loi  du 
nmeemkn  1887.) 

teit  de  prolectioD  a  Télnufeger  des  marques  de  faJbriqne.  { Lai  da.  13  avril  i89t  et  décret  du 
29  «si  1999.) 

Put  de  h  France  dans  te  produit  de  rêmolument  international  stipulé  par  Tarticle  8o  de 
TtounawBt  de  Madrid  rdatif  â  renrtmtrement  internaticoal  des  marques.  (loi  da  13  avril 
m;  décret  da.  20  mai  iS03.  ) 

PirtiCTtnaat  à  fÉtat  sur  les  bénéfices  des  chemiaa  d4  for  dlutérét  général.  {Loi  du  20  no- 
ftahrt  1883.  ) 

Pnt  revenant  à  TÉtat  sur  les  bénéfices  des  chemins  de  Ter  dlntérél  local  et  des  tramways. 
fUû  des  12  juillet  1865  et  il  juin  1880.  ) 
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S  6.  —  RKGETTES  D*ORDRE. 

Produits  oniTersitains  : 

RêtribatloDs  Imposées  car  les  élèves  des  êtablîsscmeots  d^enscig^acmeiit 
supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  rradf» , 
ainsi     que    sur     les    candidats   aux    brevets  de     capacité     de     renscd- 
gnement     primaire.  {Lois  dei  là  Jain  I89à  et   31  juillet   1867  ;  décreU 
du    22  août    t85A    el   12  août    1867;    arrêté  du  goavernemênt  du  20  prai- 
rial an  XI,  concernant  les  drolls  d*cxamen  proprement  dits  pour  les  oflTlciera 
de  santé  ;  arrêté  du  gouvernement  da  ^  thermidor  an  xi ,  concernant   tes 
droits  d*ezamen  proprement  dits  pour  les  herl>ortstcs  de  2*  classe  ;  arrêté  da 
i5  février  f^âj^^ imposant  aux  chirurgiens  embarqués  abord  des  narirca  expé- 
dies pour  la  pèche  à  la  morue  un  droit  de  oertiQoat  d^aptJtudc  et  de  Tiaa  dâoA 
uue  école  préparatoire  ;  Loi  île  /ituinces  da  29  décembre  1813,  art.   9,  Inâii- 
tuant   un   droit   de  bibliothèque;  rig'enunt  d^adniinislralion  publique    dm' 
ià  juillet  1875,  concernant  les  asplrantâ  au  titre  de  pfatarmacien  ae  3*  classe  ; 
règUmenl  d'administration  publique  du  20  juin  1878,  concemaulles  aspirante 
au  doctorat  en  médecine  ;  réglenunl  d'administration  publique  du   i2  juiHti 
1878 ,  concernant  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  1"  cla&sc;  décret 
du  là  octobre  1879,  rclallfau  mode  de  payement  des  droits  de  travaux  prs." 
tiques  imposés  aux  ^ièves  en  médecine  et  en  pharmacie  par  les  rèfi[^Iements 
d'administration  publique  sus  visés  ;  règlement  d*admiiUstration  publique  dm 
3  août  1880,  conceruaut  Tcxameii  de  validation  de  stage  des  pharmaciens  ; 
règlement  d'administration  pahlique  da  8  janvier  1881,  réglant  à  nouveau 
le  mode  de  perception   des  droits  exiges  des  aspirants  à  ia  ttoonoe    es 
droit  $  ràglMMAi  d'adnUnislrution  publiqu»  du  IA  septembre  1682,  r^glsAt  k 
nouveau  le  mode  de  perception  des  droits  exigés  des  aspirants  an  doctorat , 
en  droit  ;  décret  du  V^  août  1883,  modifiant  la  scolarité  exigée  des  aspirants 
au  titre  d'officier  de  santé,  et  leur  imposant,  à  titre  obligatoire,   tes    tra-' 
vaux  pratiques  dans  les  conditions  précédemment  déterminées  pour  tem 
aspirants  au  doctorat  en  médecine  ;  loi  de  finances    du    2$  février    tS97, 
rétablissant  le  droit  dMnscription  ;  règlements  d'administration  publique   dtm 
31  mars  1887  et  du  5  octobre  1889,  réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception 
des  droits  de  bibliothèque  el  de  travaux  pratiques  dans  tontes  les  f^caltéa 
et  écoles.)  Droits  d'examen    p<iur  Tadmission  aux  brevets  de    capacité 
de   renseignement  primaire.  (  Dr'crel  du  12  mars   1887 ,  rendu  en  exécn- 
tion  de  l'article  3  de  la  loi  de  finances  da  26  février  1887.)  Droits  à  per- 
cevoir :  1*  des  aspirants  au  ci*rtificat  d'études  physiques, chimiques  et  natu- 
relles ;  a*  des  aspirants  au  diplôme  de  chirui^cn  dentiste  ;  5*  des  aspi- 
rants au   doctorat  en  mi^decine  ;  des    aspirantes  au  diplôme   de    sa|çe- 
femmc  de  1'*  et  de  2*  cla&se.  [Décrets  des  2B  et  31  juillet  1893  et  da  ta  février 
189i.)  Droit  d'examen  pour  le  ccrlificat  d'études  eiif  édcs  aspirants  au  titre  de 
pharmacien  de  a*  classe.  (  Loi  de  finances  du  16  avril  1895,  art,  28,)  Règlement 
d'administration  publique  du  1"  août  1895  sur  la  licence  K  le  oo^orat  en 
droîL  —  Règlement  d'adminiitration  publique  du  1"  août  1895  fixant  le  droit 
à  exiger  des  élèves  désirant  assister  a  titre  facultatif  aux  traraux  pratiques 
du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles.  —  Loi  du  2S  dé^ 
cembre  1895  {art.  30)  prévoyant  rétablissement  d'un  tarif  des  rétributions 
à  exiger  des  étudiants  admis  dans  les  laboratoires  des  sciences  appliquées 
des  facultés  des  sciences.  —  Loi  du  10  iuUlct  1896,  relative  à  la  constlta» 
lion  des  universités  (art.   là)  ;  loi  de  Jtnancet  du  29  mars  1897  [art,  1$)^ 
fixant  le  droit  à  exiger  des  étudiants  uni  s'Inscrivent  &  l'ccolc  spéciale  des 
langues    orientales    vivantes.    —    Règlem^iU  d'administration  publique   dm 

28  avril  1897  sur  les  droits  A  percevoir  des  aspirants  aux  certificats  d  études 
supérieures  et  au  diplôme  de  licencié  es  sciences.  —  Décret  du  15  décembre 
1902  fixant  les  conditions  d'âge  et  les  droits  à  percevoir,  h  partir  du  i''*'jan- 
vier  1903,   dos  aspirants  au  baccaUnri^at  de  renseignement  secondaire, 
ainsi  qu'aux  baccalaurôutk  de  IVuseignement   se:ondair(>   classique  et  de 
renseignement  secondaire  moderne  pendant  la  période  où  ib  sont  main- 
tenus a  titre  trunsitoire.  '—  Loi  de  finmces  du  31  mars  1V03  [art,  iS)  éta- 
blissant un  droit  fixe  de  ao  francs  pour  la  délivrance  du  diplôBxc  de  fia 
d'études  secondaires  aux  élèves  des  lycées  et  collèges  déjeunes  filles. 

Taxe  sur  les  diplômes  déJivrés  par  les  (-coies  sui>érieures  de  commerce  recon- 
nues par  l'Etat.  [Art.  29  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895.) 
I^roduits  des  amendes  et  condamnations   pécuniaires   en  France.  (  Loi  du 

29  décembre  1873;  décrets  des  21  avril  et  22  octobre  1880:  loi  du  26  dé- 
cembre 1890;  loi  de  finances  du  28  avril  1893.) 
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ileten«w  et  antiet  prodait*  poçvs  «n  esécatiMi  de  la  loi  du  9  juin  tS55  sur 

les  pensions  civiles.  {Loi  au  $  juin  i85$  «I  èiçrei  du.  9  novembr*  suivant  ; 

loi  éêjinancei  du  2i  mnn  iêêS,  orL  9;  loi  dm  22  man  1S&5,  art.  9  à  ii; 

Uridmiê  âdetmèn  1890  ,arL29HS9s  ht  du  i$  avrU  iS95,) 
Retenue  de  6  p.  ojo  «or  la  aolde  des  oflScieri  et  aaskallés  de  Tarniée  de  terre 

et  de  la  parue  de  Tannée  coloniale  slailonaée  en  France.  (  Loi  du  22  juin 

lâTê  H  déer»(  «la  7  dâcmkn  iS90.) 
Retenue  de  S  p.  0/0  sur  le  solde  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville 

de  Pans.  (Loi  du  22  juin  1S78  tt  ddcnt  d»  25  juin  1889, ) 
Retenue  de  b  p.  0/0  sur  la  aoide  des  officiers  et  assimilés  de  TanAée  de  mer. 

(Loi  du  fintOÊCUt  du  22  mary  i885,  art,  9  à  il.) 
Retenue  de  5  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  Tannée  coloniale 

siiu  colonies.  {Lai  dêjmmnut  du  2i  mars  1886,  art.  9  à  11») 
CooCingent  à  verser  an  Trésor  par  les  ootoniea  dont  let  budgets  se  règlent 

en  excèdent«de  recette.  {Séna/tu-comullû  du  8  mm  i86à,  art,  15. } 
Contribution  des  coloiilea  aux  éépemes  militairea  de  la  métropole.  (  Loi  de 

JImnneei  du  18  maril  1990,  arl.  33,) 
Contribution  du  Sénégal  dans   lee  dépenses  de  la  garantie  d'Intérêts  du 

ebemid  de  fer  de  Dakar  à  teint-Louis.  (Loi  du  25  février  i901 ,  art  99.  ) 
Contribution  des  coloBles  aux  dépenees  a*entretien  de  Técole  coloniale.  (  Loi 

dofimmtM  du  25jé»ner  1901.) 
Bénéftœs  provenant  des  gestions  intérimaires  des  trésoreries  générales  et  re- 
cettes des  finances.  [Arrêté  wùmitériel  du  30  janvkr  1889  et  loi  de  finances  du 

If  jmmêli889,) 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement  : 
Éeolea  miiitalrrs.  {UnMéu21  uwril  1882  H2à  mai  188k,  ) 

École  navale  de  Brest.  {Ordonnanee  du  k  mai  1833 1  lois  des  26  janvier, 
^  8  mai  et  5  juin  1850,) 
école  du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux.  [Loi  du  10  avril 

1890;  décret  du  22  juillet  1890;  arrêté  miniMériei  da  12  octobre  1891.) 
Autres  établissements.  (Loi  du  30  juitlM  1837;  réglmunt  du  28  novembre 
1837;  décrets  des  8 février  1890 ,  12  août  1893,  11  octobre  1899  et  il  sep- 
tembre 1901.) 
Remboursement  du  montant  de  la  première  mise  d^éqaipement  par  les 
vétérinaires  quittant  le  service  avant  d*avo1r  accompli  six  ans  de  serw 
vice  (stage  non  compris).  {Décrets  des  là  janvier  1860  et  27  décanbre 
1890.) 
Frais  de  scolarité  des  médecins-élèves  du  service  de  santé  démissionnaires. 
{Décision  présidentisUe  du  5  octobre  1872  si  loi  de  finances  du  28  décembre 
188».) 
Remboursement  des  Irais  de  scolarité  par  les  officiers  qui  se  rclircnl  préma- 
tniémcnt  do  service.  Remboursement  des  frais  de  pension  el  trousseaux 
des  officiers  n^ayaiil  pasaccompli  un  engagemenl  décennal  alors  quMLs  avaient 
été  admis  élèves  dans  les  écoles  militaires.  [Décret  du  13  m<ws  iS9à  ;  décision 
da  2  septembre  1882;  insiruelion  du  10  janvier  1895 ,  relative  à  Ta dmission 
à  Técole  qpéciale  militaire.] 
Versement  au  Trésor  du  produit  de  majorations  aiTectaot  le  montant*  des  ces- 
sions faiteB  par  la  marine  aux  porticulieis  et  aux  gouvernements  étrangers. 
(insiruelion  générule  sur  la  comptabilité-maliéru  du  ministère  de  la  marine 
du  8  novembre  1889,  art.  963,  et  circulaire  du  27  décembre  1900,] 
Rembonreenient  des  frais  de  pension  des  élèves-maitres  et  des  èlèvcs-maitrcsses 
des  ëœles  normales  primaires  qui  ne  remplissent  pas  les  cunditions  de  leur 
engagement  décennal.  (  Lois  des  30  octobre  1886  tl  19  juillet  1889;  décret  du 
Î8j€ttwier  1887,  art,  70  et  78  ;  décret  du  29  mars  1890.) 
Reaiboursement  des  frais  de  scolarité  par  les  élèves  libres  de  l'école  des  haras. 

[Décret  du  28  septembre  1899.  ) 
Retenues  pour  cause  de  ctunul  des  foncUopnaires  députés  et  sénateurs.  (  Lois 

des  lOJeurier  1872  el  31  mars  1903,) 
(^uge  pearçu  additionaeilement  au  droit  de  1  p.  0/0  eu  vertu  du  décret  do 
So  septembn  1899  sur  les  mandats  d'articles  d'argent  délivrés  dans  cer- 
taines colonies.  { Recetlei  en  atténueUion  des  frais  de  trésorerie.  ) 
Reeettei  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  flottanle.  [lufi  de  finances  du 

17  juiUet  1889.) 
Ixcédeat  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  d*faionnciir.  [  Décret  et  or- 

rM  minieteriel  du  1"  décembre  1881  et  loi  de  finances  du  27  décembre  1890.) 
RemboOTsemeut  des  lirais  de  traitement  dans  lés  hâpitaux  des  colonies.  (  Loi  de 
financée  du  13  avril  1898.  ) 


VtÊis,Xim«a9mriiêêm^) 


édÉatpvfij 


OwUntt'eim  dn  omnonmcs  iAini«  tai  tei«  4e 


i; 


\»ii  ia\ 


4B4«5cine.^< 


d'ordre 


faites  pour  leur  polk» 
vmémtS»,  f9 mwtmm e 

emplois  4è 

If 

iDcric  française  eu  Twiiiek  ^imb  4b  fmimm  en MfÊÊmmer  092.) 

ws^êoêê  vlfMfP  te  ^ 

helléniques.  ;  iMi  da  2ê  ihiUicfti'B  MM  «I  HÉhM  Wi  4»  Jbuiarei. ) 
fi<H»uij4Hwr  i»  ftiÉi  4n<t<  w.  4w  <Éh—  4>i|gyi»  i^cr  fraii  < 

tMK  4m  dîMea  vopwgst  ^ri9Q0i«  f  jbfa4ft«VjfMB44995.) 
Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intèrM  ptÊÈÊÊtu.^bli'êm^jimit  ^'H*! 
Fonds  de  Goncoursponr  J'Exposition  universeH«  dei^oow  {Loiéa  13} 

orf.  Ç.) 
|y«4iril  4d  fwaèfijwM  Ml  mit  te  ^liMHteMl  «i4M«ar  dt  l*<»< 

^9 jMB  tf»i  Héâum  4k  7  /(NiM  l«l,| 
Fonds  de  concoors  versés  par  Kt  oi«in|ni«aà«  ckcBQlns  Ar  fer 
des  «wTWrttate  4»  OÊi.  (I#i4n  M  mi—lfi  JWft?.) 

i4aaanteed«<rAMrarte.<dK««l4titt  Hécemdkrt  i8Si 
«ar  tea  lodeasM»  a— iwMat  fl  a«r  f«vance  de  la  < 
(l4H'4ftJ9  awv  WMO 

<I.  -^  DMim,  l>«QDUm  ET  AAVSfflB  «Mir  LA  PSACSrTIQM  ISf  iQTOAIsiB 

Av  »Mirrr  dbs  «V4itTBifBim,fiBs  goumoiib,  »b&  sTASuasfiRKis  pmti. 
ooHMniâiiTfe  iniABiTjLirr»  aôioKaT  Ac.«iMiijéBs«  oonvoniièiuarr  aux  lois  b\i 

Droits  de  péa^e  ((ui  scraiuul  ôtabiis  :   1^  conroi-aiémeut  a  la  tel  4ii   i4  Aor4aJ  an 
i%n  ) .  poar  conroorir  à  la  oQtts9lnicftteii««  à  te  r^^iMamltea  4Ba|M4te>  4d«na  «Ml  ouvr 
i  la  rliarge  de  rÉtet ,  étea  ilépartcxMnit  ««  des  com— n  ir  uteitenfcémeat  à 
%à  mai  i83à,  pour  corrcclion  de  ramper  sur  les  routes  oalionaloj  on 

&ilocatteiia  accorlMes  i«x  oOIctera  d  teailrca  4e  p«rt 
4ea  ports,  hocaotegnèi  pu  te  nislstre  d«s  tra^rctn  yokHoa.  (ArL  J  4 

rages  teciox  temporaire»,  |»er^^  daaa  tes  porte  mmWbmm  4a 
i  ralsov  de  tear  tnanafe  de  jauce  et  dot  ■iarrhaiidiww  H 
en  TotH  de  Vartide  16  de  la  teT  du  ^  «vril  19M  «1  4a  tete  m. 
le  service  dus  euipruots  oonlraclés  en  vue  de  i^i  ~ 
g«ipei  de  ces  ports  et  i  r^Mi>aem«it  4a  teur  o«tlllaf«  pvMio. 

Swtaies  locales  temporaires  i  percevoir  povr  mwkt  te  a«rrloa  4te  «Bipfmuts 
c«  v«e  de  fétablhiemeat,  de  te  Uamfbrmatioo  oi|  da  FMaélteMlteft  4%Be  g«re  oa 
chemin  de  fer  d'iulérftt  général.  ( Ui  4i  «  aecart  f«f7^«r«.  1*^.)    . 

Taxes  Imposées  pov  sub««atr  a«n  dépansea  tetteummi  tel  wi— irt<i  4o 
bois  à  Mivrer,  poor  rapproTiateanemoit  de  l^ria,  «l  doa4  te  teitf  «4  dxé   cha< 
par  an  décret  spécial,  f ^Mtenca  dm  hmnma  d»  i'Hê^pt  4*  Vflli.  d«  «  acte! ri  f772.) 

ilélri butions   iiupoaém  aux  élétes  des  écotes  préparateina  «t  4e  ptete  exefcK^ 
cine   K  de  pliarmade,  aux  élévea  des   éootos  préparaMrm  é  Pwaote— »at 
des  sciences  et  des  lettres,  et    aux  candidata  qad  as  pttetiitent  po«r  y4otoolr  des, 
saof  les  examens  de  fin  d'année  des  aspirants  tm  Htrt  dMBÊtJtm  doaaitlè»  md  soidj 
en  vertu  du  règlement  du  1  a  mars  i84i)  tous  tes  droits  sottt  tes  mêmes  ^pM  datu  les 
et  écoles  sopértenres  de  pharmjecfe.  { Voir  les  loteet  riglemenla  ^psdl^wés am  pH«|0rapbe; 
;>rodui(s  et  irmnus  domt  te  ptrcepliom  ni  mmhfùde  §m  prs^  et  f 'CM  «*  ftms^lm  d'ordre 
universitaires.  )  Loi  dm  98  /«ilM  1^99  éteMlHtat  lat  dralte  i  ex«ger  4m  dladtenU  qui 
scrire  aux  conOh^ecea  temltativei  dan»  Im  ten«ilés  de  droit  —  âMsaHMsTmlNUMÛ 
blique  da  Si  jaillel  1897  sur  les  droits  à  percevoir  au  profit  de»  «MTOnHite^  —  Loi  en 
199ê,  art.  99 ,  fixant  les  droits  i  perccroir  dea  aapInuBte  a«s  oortMoate  4lMe4te  coli 
de  fmantes  an  39  mm  1999  [mrî.  29} ,  aatoriaanl  mm  profit  4m  eaiwiiitei  te 
rétributlmis  pour  études  ed  cianiem  ea  f«e  de  titres  snfMtltywi  taalMate  pu-  rhes. 
du  22  juiltet  1897,  art.  2  ).  Recettes  du  budget  ordinaire  4m  tt&teenMa,  produit  deil 
tions  autorisées  pour  le  compte  des  parliculters  dans  les  laboratoiret  des  facoilés  et 
dans  les  observatoires  des  universités. 


B.  D*  2635. 
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(  Lêi»  ékt  13  avril 


fnk  4b  pension  et  rétributfon  pour  fourniluret  scolaires  imposées  aaz  élèves  drs  écoîes 
«rflDDsfrs  praressionDelles.  {Décrtt  an  iSjévrier  iSOJ  9t  arrêté  ministériel  du  i6  février  1903.) 
OroRs  <riiu<Tiption  et  cf examen  perçus  ao  prdHl  de  féeole  ooloiiiale.  (  Loi  du  f 7  juillet  i88V , 

mif^-58,et8  novembre  i90i ,  aH.  22,) 

Mtribation  pour  frais  de  Yiaili  des  aliénés  placés  roTontairement  dans  les  établissements 
fdTés.  [AH,9éLÊla  loi  eu  3$ juin  i838 et  99  de  la  loi  du  75 juin  i8$t,  ) 

DraiU  d'octiDi,  draite^i pesi^,  DMSwrage  et  {«affeage.  {Imébi6  emû  f$8é, ) 

UrotU  d'expédltleB  J^mcftenaes  péèeea  oa  d*actes  ae  iu  piitBUwn  dépoaès  aux  archives..  (  Lois 
ésst7  iMMÛior  mn  n,  uH,  37,  ei  99  ééetmkre  i888,  art,  2,  ) 

Droits  de  péi^flv  dm  bues  et  pMiagea  d'eao  sur  las  routes  et  ehaïuhis  à  la  cbar^ede»  (Mpar* 
kWDU  d'après  les  tâffCi  fixés  par  las  cooseiU  généraux.  (  Loi  du  10  mm  i991,  mrî.  éê,  f  J*.> 

riais  d'analjra«a  «I  #(ta«aia  effeetnés  par  lea  laboratoires  dépaFtementaui*  flot  de  pmntm  eu 
n  ewril  1893,) 

Droits  de  veine  dont  les  tarilk^nt  ilé  apyp»wiM  par  ift  G»uv«meaieat*aar  la  demande  et  an 
|roit  des  communes.  (  Loi  du  &  avril  i88â,  ) 

Dixième  des  bttItU  Centrée  aux  spectacles  et  concerts  quoUdieBa.  (Loi  eu  f  fnmtdre  on  r 
17  novembre  i79€\ ,  aC  dr(.  P  ds  i*  ioc  du  16  juillet  iSiO,  ) 

l  p.  o/o  aur  la fuoatle  brute  des  concerls  non  ^«otidletts.  {lMé$fim,mm  est  S  aoêit  1875, 
an.iS,) 

Qoart  de  U  tecatte  brute  dan*  le»  ttena  de  réuniOB  oa  de  fêle  oè  f  o»  est  admis  en  payant. 
(£Mda5lA«rmûi»rMr  [2ûjuUUl  rt9$],) 

Droits  de  can4ltloaiiemenl  et  de  titrage  de<  soies,  de» Mnea  et  daacoftona,  perças e»  ^ravta 
éa  décrets  qui  aatovIaeBt  I^établiasement  de  bureaux  publics  pour  ces  «altérations.  (Lyvn  s  tS^or- 
■i«/  oji  ini;  §7  «ml  1806,  2 février  1808,  S  août  1813,  17  mÊors  1819,  99  aoél  1929,  9  mrU 
mo,  12  dénombre  1851,  22  juin  1396,  99  Juin  1839,  «2  ovHi  1971,  99  juin  1879,  17  octobre 
083,  29  mars  1888,  20  décemhro  1998,  ISjonvior  1999  et  1k  août  1903;  ~  A^rtenon  s  9  fnu- 
6ior  am  mu  —  SafaitpÉUonne  ;  15  JMviar  1809,  99  jamnot  1893,  99  ooél  1873,  7  mat  13rjh 
dStrptembre  1999;  —Paris  :  2  mai  1853,  7juiUot  1861  f  —  Reims  t  29  jedllol  i953,  9$  jmiÊêt 
i8l8;  —  FrlYta  :  99  mowembre  1856;  —  Marseilfe  :  15  juillet  1858;  —  Aubenas  :  11  moàt  1999, 
ti  orril  1891  ;  —  Koabaix  [ville]  :  31  aoàt  1998,  ISja^mor  1862,  UsêfHombrt  1899;  —  Bonbaix 
[Cbambrc  de  commerce]  :  27  octobre  1999;  ^  Valence  :  9  déeemèru  1862 1  —  Toavcaèag  :  11  fà- 
mer  1863,  29  sofitombre  1865,  10  janvier  1866;  —  Amiena  *,29  octobre  1863,  13  jmllH  1986, 
1  Mi  1^92;  —  Fourmies:  10  juiUol  1979;  -^  Roanne;  11  mai  1991,  15  mars  1999  f-^  H  Ca- 
teaa  :  10  août  1999;  —  Calais  :  17  avril  1897  ;  -^  Maxami-t  :  23  mars  1899.  ) 


Droits  d'épreuves  perçus  en  vertu  des  d/«rcts  qui  autorîscut  rétablissement  de, bancs  publics 

"iris  :  7  novembre  ii^' 
nmbn  1895  et  19  juillet  1997.  ) 


tfépr<»nve  des  armes  à  (eu.  (  Paris  :  7  novembre  î895 ,  10  juillet  1897  ;  —  Saint-Étiennc  :  7  no- 


Taxes  pcrrmra  a«  prolt  des  conmanes  poor  les  dépôts  des  dessins  et  modèles  industriels. 
[Im  de  18  mnrs  1999 ,  art.  19.) 

Droit  (iVxpidltion  des  actes  administratifs  et  des  actes  dcfétal  civil.  [Décret  du  7  messidor 
an  n,  art.  37g  éétret  du  12  juillet  1807;  loi  du  5  avril  183k.  ) 

Droits  de  place  perçus  dans  les  bâties,  roirns.  marchés,  abattoirs,  diaprés  les  tarfft  dament 
ntoiisés.  (  Lot  du  5  avril  188 fi.}  —  Taxes  d*abat.-tge.  ;  Détrtd  du  P'  aoAt  186k;  loi  du  5  avril  188'i.) 

9tvA  dInspecHoo  sanitaire  des  animaux.  [Loi  du  21  Juin  1998 ,  art.  63.  ) 

Droits  de  slatiomiemenl  et  de  location  sur  la  vole  pubtlcf  ne ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
Bevx  publics.  [Loi  du  5  avril  188t.  ) 

Droit  de  délitraooe  des  certificats  d'immatriculation  des  élranf^crs.  {Loi  du  8  août  1993,  art.  1^.) 

Taxes  perçues ,  à  raison  des  services  rendus  pour  t'exploitation  des  poils  de  mer,  des  fleuves 
d rivières  navigabiea on  des  canaux,  par  les  départements,  les  villt^s,  les  chambres  de  eom- 
mtee ,  les  étaottasemcots,  publics  et  les  particulierf  à  ce  autoef ses  par  des  lois  et  par  dé- 
oeti  rendus  en  oooaeit  d'État. 

Twes  p<rçues  par  les  chambres  dccommer<e  dans  les  étiblissements  à  Tusatre  du  commerce. 
M  de  9  avrilJ898,  art.  1k.  ) 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invaHdea  de  la  marine,  des  feuilles  de 
r6ks  d'équipage  dea  bAtlments  de  commerce,  d'après  le  tarif  de  l'orticie  1 1  de  la  loi  de  floanees 
du  31  mars  i8i8S. 

Droits  dMnhamatiuo  et  de  concession  de  terraiuit  dans  les  cimetières.  (  E>écrett  organiques  du 
iS  prairial  un  tu  [12  juin  180 k]  ci  da  f^  aoàl  18 H;  ordonnance  da  6  décembre  i8i3;  loi  du 
Sesriimi.) 

Prélèvement  de  i  p.  o/o  sur  le  montant  dos  travaux  publies  adju^<^8  dans  la  ville  de  Paris  et 
nhsolieae,  HfT'ctè  a  la  dotation  des  asiles  de  Vim:ennes  et  du  Vésin«'t.  (  Décret  du  8  mart  1855.] 

Reoottt rement  de  saabvcntious  provisoires  comme  fonds  de  roulement  A  la  disposition  des 
bdpilaax  et  hospices. 
tiecdles  spatiales  et  acddentelles  4  diff/Tents  titres. 
Droits  de  dépM  dans  les  chambres  funcrairos  et   pour  IMneinératlon  des  eorps.  (  J^i  da 

t1  ieUUl  1889 ,  aH.  99.) 
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Tableaa  dâs  voias  et  moyens  de  V exercice  i90ô,  (ProduiU  reuouvnbies  Oû. 
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$  !•'.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

1*  CONTRIBUTIONS  DIRECTES   £T   CENTIMES  D*BTAT. 

Gontribulion  I   Propriétés  bàti«s. . ...••••  90,^11,785' 

foncière.      f  Propriétés  non  iMties io5,o35,'iSf) 

Gonlribation  persoau(;Ile-inobili(>re 99*56^,45^ 

Contribatioa  des  portes  et  fenêtres* 65.&3^«3âo 

CoDtribalion  des  patentes. i59,963,'aaa 

Frtis  d'Avertifsement« i^oft3,6oo 

1*   TAXBf  ASSIMIUkS  AOl  COUTUBUTIORS  DfUCTBS.  | 

Tsxes  des  biens  de  mainmorUî 1  i,8ë2,soo'  \ 

Redevances  des  mines 4,ro7, lio 

Droits  de  vériGcatiou  des  poids  et  mesures 6,460,000 

Droits  de  vërUiration  des  alcoomètres  et  des  dcnsimctres 3o,ooo 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et-iuagasias  de  drofi^aeri^ss*. ....  3ao,ooo 

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d*eaax  unuérales 5o,aoo 

Contribution  sui'  les  voitures ,  chevaux ,  mules  et  mulets 1  A,3ooiooo 

Taxe  sur  les  vélocipèdes 6,6uo,ooo 

Taxes  sur  les  billards  publics  et  privés 1  ,oao.ooo 

Frais  d^avertisscmcnt  relatifs  aux  rôles  de  la  contribution  sur  les 
voitures,  chevaux,  muJcs  et  mulets,  de  la  taxe  sur  les  vélo- 
cipèdes et  de  la  Ittxc  sur  les  billards  publics  et  privés., lé&KXX» 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion i,i85,st3 

Taxe  militaire 3,  iS9>397 

Redevances  pour  la  rétribution  des  dël^ués  mineur». a7o,&8o 

Droits  d'épreuves  «  t  de  vériflcation  des  appareils  à  viq>eur  et  de 

récipients  à  gaz  liquéfiés  ou  comprimés. »66,i83 

Redevances  pour  trais  de  «urvelllanoo  des  fabriques  de  margarine 

et  d'olco-margarine 1 13,000 

.V    PRODUITS    DE   L'BilRBOlSTRBMBNT. 

ÎVali'ors  mobilières 5a,075,5oo' 

Créances ,  reoies ,  prit  d'offices  ...  A ,56 1 ,000 

Fonds  de  commcicc 7,284,600 

Meabies  corpordb 8,102,000 

onéreux.       f  Immeubles  et  droits  immobiliers 1 43,647,5oo 

Mutations      (    Entre  vifs  (donations) a3,oia,ooo 

à  'litre  gratuit  |    Par  décès  { snocessions ) a3i,ioA,5oo 

Taxe  rcpriUKsntative  du  droit  d'accroissement .■ 1,767,000 

A  otres  con  ven  lions  et  actes,  civils ,  administratifs  et  de  Tétat  civil .  80,7 1  a  ,000 

Actes  Judiciaires  et  extrajudiciiires a3,o5 1,000 

Hypothèques 11,985,000 

Taxe  sur  les  capitaux  assures  par  les  compagnies  d^assurances 

contre  TincendJc .' i,3i8,5oo 

Pénalités  (  droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes } 3,ooi,o30 

Recettes  diverses 1,681,000 

h*   PRODUITS   DU    TIMBRE.  | 

Actes  et  écrits  si\}ets  au  timbre  de  dimension A  1,347,000' 

Affiches  sur  papier 3,6S3,6oo 

Affiches  peintes iq4,5oo 

Gootrats  d'assurances,  .s 9,5  to.Soo 

Contrats  de  transport 41,709,700 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 19,000 

Passeports „ 5)000 

Permis  de  chassi^ 8,705,5  » 

Quittances  et  chèques aa,73o,ooo 

Effets  négociabl«;8  et  non  négoc,  bilictsde  banque ,  warrants,  etc.  17,252,800 

Valeurs  mobilières 43,i86,5oo 

Pénalités  (  Amendes  de  contravention  J 6S8,5oo 

Recettes  diverses 68,000 

I 


5oi,589,5«|C 


49,557,743 


696,190.500 


189,010,700 
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&*  iifrèr'B«ii  us  oriMTioiit  oi  t4iu«n. 
IiifÔI  fur  tefl  opérations  de  bourse ,  et  pénalités 

6*   TAXH   9011   LE  WKftnV  1>BS  VALBORS  MOBILtineS,    CTC< 

IficBvsdes  ¥ftleurs  mobilières 

evnras  de  certaines  associations 

Nasiités 

Ilecettes  diverses 

m 

7*  paoïHiiTa  Ma  povaïiks. 

Dniti  à  rhnportation  (  narchandises  diverses } 

mtts  de  statietiane 

rsits  de  na'vigatkm 

latres  droits  et  recettes  aooessoires 

nendes  et  oDofIscations 

|Tue  de  romonaiatlon  des  sels  de  doaanes 

Tkies  de  fabricalion  sur  les  Ituilcs  minérales  brutes  encaissées 

psr  radministration  dos  doaanes 


78,843, 100' 

63,4oo 
1,800 


■OSTUIT 

(Us 
reeetias  priv«M 


7,366,000' 


80,067,500 


•      I 

596,074,000' 
7,50^,000 
8,&37,o'y> 
4,937,000 
i,îo8,ooo 
t3,863,ooo 

4»62a,coo  / 


&S7.iAa,ooo 


DroiU 
sur 

kl  boissons. 


8*  PBOOeiTS  DBS  COIITBIBUTIONS  INDIBBCTBS. 

I  Vins,  cidres»  poirés  et  liydromels 

'    Bièi«a 

Alcools.  —  Sartaxe  des  vins  alcoolisés 

Taxedeconsoinmalionsurles  olcools  perçue  par 

la  douane  en  Corse 

(rat  de  Âo  centimes  pir  expédition 

e  de  consommation  sur  les  sels,  pcrçnc  eu  dehors  du  rayon 

des  douanes 

îaie  d€  fabrication  sor  les  huiles  minérales  brutcsi 

Unit  dTentrée  snr  les  huiles  végétales  et  animales. 

Mt  de  fabricatioa  des  stéarines  et  bougies 

Bnit  dp  consommation  des  Ylnalgres  et  acides  acétiones 

feBpét  sar  le  prix  des  plaees  et  des  transports  par  chemins  de  fer. 
DnH  de  tFaiMport  par-autres  rolturos  que  les  chemins  de  Fer . . . 
Licences  aux  débitants  de  boissons,  distilla* 

teurs ,  etc t 

Licences  aux  entrepreneurs  de  voitufcs  pu- 
bliques  

Garantie  des  matières  d*or  et  d*argcnt 

Droit  de  déoaturation  des  alcools 

Timbres  de  toute  espèce 

Cartes  à  Jouer 

Prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de 

casernement 

Amendes,   droits  sur  acquis   non  rentrés   et 
portion  du  Trésor  dans  te  prix  des  tabacs  et 

poudres  saisis 

Autres  droits  et  recettes  à  diflTércnts  litres 

9*  soches. 


Diaiti  divers 

et 
^  recettes 
àdIfEienis 
titres. 


66,366,6oo<  \ 
j3,717,4oo 
337,000,000 

43a,ooo 
3,848,900 

10,746,000 

« 

1,889,500 
7,3H4,»oo 
a.84F»,»oo 
65,(!f>6,aoo 
4,6i«,«;oo  l^  686.709,800 

56,o4o,6oo 

307,000 

6,920,000 

94,3oo 

i2,663,6o«j 

3,o3i,3oo 

a,4ia,3oo 

3,9 l5, 100  I 
6,536,5oo  • 


BaCRS  ctfSDffÉfS.  I 

iadigéfees.. 


144,875,000 


Total  du  paragraphe  1' 


1,601,3^,80^ 


S 1  -  PRODUITS  DE  MOITOPOtES  BT  EXPLOIT ATIOFS  INDUSTRIELLES 

DE  L»ÉTAT. 

1*  noDviTi  BBcocvaÉs  pab  Lsa  ucEVBcaa  ma  cobtbibbtiom  laoïaBCTBa. 

Ptsdoit  de  la  Tettle  des  ftllnmettes  ehimîques 34,488.ooo'  .         .      .  4.     r 

Pndiiit  de  la  vente  des  Ubacs 436,006.900  \    éSa.ig^.*»' 

I  Mdela  vente  despoudrea  i feu, ............. •«^.••w*.      14*700,700 


I 
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i>iM«iATioi  j>i8  rj 


2*  PKODOtTS   DB8   P08TI8 , 


Produits  des  pbstes. 
Produit  net  d«  taxet  des  oornnpop4— e>  f  italni 

offices  étrangers -. i]ij«ut5,8oo' 

Droits  perças  «urleiBUMlats  IVançals  et  internationaux  et  sttriei 

^•■ft 4b  poste.. .•••. • 

Recettes  diveaes  «I  accidentelles. 

Produits  des  tel^raphês» 
Produit  net  4es  taxes  des  correspondantfw  «M^agU^BH.  — 

Solde  des  oot^pàei  mrm  les  offices  étraugers  .  ..«••.««  .••••«« 
Remboursement  par  divers  de  traitements  d*agents  du  senrioe 

postal  et  télégra|ilûf>Be  et  de  frais  de  surreiilanoe • 

Gootaibations  paw  AmîIs  d'usage  et  (zais  d'entretien  des 

tBégr«nhlq«OB  ^  tél^hooiques  d'intérêt  privé 

Recettes  cuvciseft-et  aMiàentelles ••,»«.. 

Pmêsilséu  lil^liiii. 
Produit  des  coDwnaCtaM  tëléphonicpies.  —  Solde  des 

avec  les  offices  étrangers 

Produit  des  abouaements  urbains  et  lalusihalM. 

Recettes  diverses «t aflcMentelies •..^.. .....•...• 

Conlribatimm  «(  mnmces  péur  truvmmK  ièlétfrmpkiqmes  al 
Contributions  powr  NiaMiasemeBt  de  figaea  «t  ^  bwwiwa 

graphiques  et  IciéphoDiquca 

A\ances  remboonaMes  par  l'instaiiaÉion  de  réseaax  d  4e 

rcaux  lélégrapliÉqvea  «t  léléphoo.  «t  de  Ugucs  inherariMii 

Total  des  produits  des  postes,  des  télégraphies  «t  des  têléplioiies. 

3*  PRODUITS  DB    DJYEaStt 

Produit  des  tAésgmpkas.  Câble  du  TooUn 
Kxcëdent  des  reoaOea  aar  les  déptînsos  de  la 

monnaies  et  inâieilliinct  delVnii  âaw  éws  ma— aies  de 

et  de  nickel ..!«,... ..«  . .  .«.•......«. 

Excédent  des  rraottin  mm  les  d^poaaaa  dci*i.  ^ 

Wiiéllu.a  Ae  rexploitation  des4BaHins  de  icr  4c  nÉtal. 

Produits  bruts  ck:  re^laltation  en  règle  des  Jounaïax  nfflriirli.         i^m|l,a3a 

1ta(i-at.#a^pBngiB^he  <!.... 

S  S.  —  THODuiTS  ET  rcviehs  90  snsiAoni  K  utnr. 


2,674,3oo 

«x,tt7,«oo 

ifiJiafDo 


i; 


i«; 


1*  vmttmn  mv  oomiTiv  avtrv  tyvi  ix 

Revenus  du  dDmalMe  antre  que  les  fm^ts 

Recouvremenli  de  HJiitu  et  créances -y. .  -  - 

Produits  de  rexplnli.  des  ét^ls.  régis  an  affemês  par  TfijMt. 
Redev.  pour  fk-ais  ^auUlysts  et  d*eiaab  das»  les  labotat.  de  TBtil. 
Produit  de  la  redevance  pcrçac  snrVs  volltires,  âkcvam  éUK* 

cydettes  travorsaai  le  parc  de  Saïrfl-CImifl ««« 

Produit  des  ventes  cflMaées  à  la  manufrclaav4cSèvreaoii  à  «m 

expoMtion  pei  uiaMciHe  à  Paris 

Aliénations  d*objets  mobiliers 

Aliénations  d'Immeubles -. ^.... 

Produit  de  Talit^u.  des  terrains  provenant  des  foriiQc.  di?  Ijfim. 


^EodoHde  l'aKén.  4*14»».  miliL  (L.  desajanv.  i89oet3|JiUn.i^7) 

péi 
déshérence 


21,2O0 

8,ra,aoo 

i»5ââ,4oo 

6oQw< 


Produit  de  randen  péniieifeder  de  Casahianda  (  Corse 


QJtUM 


•t  btans  vacants. 


•  •  »  «^^  *««••• 


tAoo 

ftco  y 


2"   PRODCITS  DBS   POni&TS. 

Produits  encsissés  fnr 
de  bois  et  «ploitaQons  accidentelles  vendues 
avec  précomplage  snr  la  possibilité 

Produits  encalMéi  fn 
menus  prod(4èa«  4k 

(•Iglés  par  mkmmKmli  de  ron\ptPs 


a  1,333,000' 


I 
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S  4.  —  PRODUITS  DIYliRS  DU  BUDGET. 


»  ««te  •m  *f^  ■•••■•••■^^^  • 


■  «    ••(   •   •    >    « 


jrfepdalts  des  chancelleries  diplo] 

ITiiM  des  brervts  dMnveotion ^^^^^ 

iFlodoit  de  la  rente  de  Tlnde 

waèfce»  n'vibès  par  la  Caiwe  des  dépôts  ejL  cfio«|j;naliAas 

'" «t  iKrq aises  a  TÉtai  en  exécalion  de  FStrtféfe  à5  dfe  lh»llird«ri>^  avril  189S. 

it  de  la  vente  des  publicaiioiuadlft  iteviMHMaMaà..-*..^.*^.  ^^^..  .....■,  i.. .» . . 

il  da  coDCwws  gjépéral  d'animaux  de  boucherie 

lirmas ordinaires  wPntadénàie  de  France  à  Borne. .... 

iK  des  resMons  da  transporta  flÉfts  parf^kilMUHi-  dlnv  lear 
lait  do  traraff  dto^  détenus  dans  lea  ateHert  et  pfniteacieiB» 
Salaires  des  •unferre^  rccomgrements  des  fl^afir  dlr  pauriiuilBiw. 

'   du  travail  des  sections  cftiilUs 

ii  des  maisons  eaatntesde  fonce  et  de^niixeclion.elélnUii 
IdU  du  tr«raU  des  copdaiwiéa-  humaymiOfia  à  fa  (Bayaiw  et  a  îfc  llM**4aJt<iiiritf 

'Is  d'ooe  aumiM  dliv  par  te  3bniP^fe>-!9filhni >.... ...... ..... . .. 

trtutions  aia  Trésor 

)ts  d  arg^ens  nvir  nfciames  anx  causes  des  agexrty  des  pastes. 

ou  rniiDr'  mnnrâ  reinnHDRssr  crawns  pInS'  (R*eïoff^Avs.-.. ...     ...  •  m...  ... 

loœ  de  1^  '«aiit^  d'Andorre'. 

Ils  dj^  i%uJ»sur  les  dlÉfmisea.  (tes  miniaiiicea 

|apir^p^yyr*»m^Tif%  i^aarsiisiteii    RveeMBS*  8nT~  4RiDe(9  itocr  awnpMS^  dmis  Wwtvw  dft 
par  l^agent  j^^ciafre     1       jj^jjw'^ùstryfa^  des  fliiwiea». .  ^^  -j^;-  ;.•  •:.•.• 
do  TtImlo»-  i    IBeEFP9lveHvEN9^pipape'BaBsf4BKUvnniHn><MiBavafiD.e'' 

'    ReQ9itvresBenfB  sur*  hni*  |juê^  «ï'  lîludiiaAÉto< 

accidentelles  à  diflKreMK  tnres 

lit  des  expécHlKHsrdes  an'hi^yde  la  B^pnWrque 

hoarsemeot  dei  fhiis  de  MHfcèfc  V  en-  Pinneeet  tm  TtnnMfe'. . 
de  sarTeil^BCi^<fes  dbemÎBftJkr  Av     \    aax  colonK»; 


I 


fér  •*•«•>*■• 


Rem  boa  rvmen  t 
dei  frais  de 

de  sodl^lés 
et  ftabiissemtnts  divers 
écpendant  de«  minisAJyna 


de  PTnfiWtïar 

d^lir^erre-. 

dv  eommercc,  de  Pfndtmtrfi^,  d^  piast^Bset  dè^ 

QWKnipiRv*  ..•..•••••.•■...••.••••••>.■•.••• 

(K^  rhjgi'îfeuKufe 

dcstrawHia  pwbncs 

Ileâf^ance  poitr  frais  de  snrvdH^cttfe  eoffj^ôlfr  (fr»  uriâies  à- Rr Ww**'  dte  ih  sw4è. 
|€ntiibalion  des  È^mtHés  d'assuraMeesimrtnnHI^  oia-»  priiwes  (Hre<reonl¥e  Rss  «^ 
cjdcnts  et  des  s^rBdnalv  AcgtÊrtmMcpovtr'fni^éft'  conh'iïfc  etr  ote'SttrveflRiuee. 

des  insi^nesi'd^V^rdre  do-  WHiHli  nanî— li>'. 

ement  an  Trésor  difes  bdoëAGer  d'erpndhrHotrs  nbfisé^  parlNi  ^yjRTfawenB» 
I  ^eaxtg^  dépendwf <Atmlnistèr«4ie  Pàtgaictift'. ( *rf.  T^dHa  Ikn  db 3n  mom^ots. ) . 

[liieBr  des  fersk  conlestfbnnës  pa^'l'IlfesRï  d^  inaff'cUaii'rlc  db^  SMBmif 

IbIIb  dp iocat.  êi^4nllnx*da  domstne  pemteirt.  vÊp  ratât'  à  ib  Ita'a<v"^€îhlMbnfe'. 
laits  de  locations  et  d'aliénations  du  domaine  de  l'État  dans  les  colonies. . 

Mt  d'inscription  des  coorilers  de  eommerte. 

ité  pajée  pm,  le.|pnyemfTa1  yec  nacu:  lu  ■awhanHiaw^iit  éi  KyiTfcifln. 

prantte  pavlailNM^e  dans  gnMfiiniil.<fe  ua33t^^  ,». .... ^..^ 

[loiboannnctit ,  par  Ta  colonie dfc  la.  iftBiâni<y ta ^ d'ace.  avaniAfi.  &ii£.&k  1892.. 
jMaanitédaaipaÎBleapa^'chinoika»  vertu  du  taaifeedu.'}S«Btk.  1.901  l^S*  asa«ilé}. 
I  inboarsemeftt,  parles  dépertÏMMnl»  9Lk%  rwrannwgf  ^da^ajamaas.  pnur  Xiudut- 
cnt  de&4:bcmina  vicinaïa.  ta  ffauc  U.  coastructiMà.  «1  riwwJiîasalaan.  de& 


héefanee  poi^r  oerHITcats  généilta|^i(fW»^'aMMnHL.{t 
^itaiUde  protaclâui  à.l!é(ranffer  jh.maryfn  deOjftaMqjieeltAa 


te 


de  la  Kranae  dans  le  prodiyà  <Ib.  g^,wwiRMne.n^.  ^piilé.  gac  T: 
-lafemeni  de  Midsd  relatff'a  l'enreRffstrement  fntematSunal 


8  dB:lRv^ 
gfetrement  întèmatlunal  des  nMaaprani..  > 

h  èràfes  de  kgs  IliiTs  aux  d^naab^Mtate  dc:ia.  ^f/rnuk «t  da&ovdtei... .... 

h  Mhiil  de  I9  Bia^HBaiion  spéciale  alleclant   fc    raont^mè  4v  «eaMma.  HHe» 

pir  la  Bsri^ aux  particul*"  ^ftwthàJiia" de^j^MiiadunniMiiiui'  bcil^iûiyie. 

?  clde  l'Etat  dans  l'eicédenl  (ta  fia*d&d&  céaecw.  dkk  l'Ajfcfiw  ,  (,LttasL  i^dj^ 

^QBiyrp  )QQ#.  ] •••    ••,.  «^»».  w  .,«».■  f»  ■  ~.i>....wwM.  ..dk.»  ......  M.  ..«*.• ..  »...«».»«  ......... 

I    laité  doe  pÉ(.  L'iilgérie,  par  suite  (fia  racbat  «km  WuttA  4JEa  la 
naoo-Algérieniie »♦,*- 

ToxALda. 


■OITTART 


ree«ttM  prévues. 


k.«*S"^'     •!•••     •- 


i,3oo,ooo' 
3,t)â9,â3o 
711,620 
5fioo,oao 

1,435,000 
189,900 

Q5,pO0 

K,4ife 


fÊfimr 

MrS^SBO 


zffflr,<MO 

9S*7;aaf»< 


980 
4,ffil7*^lbcy 


9t/- 

20,300 

3>«Sao 
fio>i9ais- 


M0\ 


90^000 
10,000 

7,000 


£l.,^L»;]pO 

rf;a78^io 


3»>$iM. 
3jâ,aa» 

5i^3,jSaa 
7)%7dAJ8o 
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s  5.  —  RESSOURCES  BXCEPTIOIINBLUKS. 

Néant. 

S  6.  —  RECETTES  D*ORDRB. 

1*  RICBTTBS  BR  ATT^IIOATIOB  M  oipBlISBtw 

Prodaits  universitaires 

Taxe  sur  les  diplômes  délivrés  par  les  écoles  siipérieures  fie  com- 
merce reconnues  par  TÉlal 

Produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires.  ...*.,.... . 

Retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin 
i8o5  sur  les  pensions  civUes 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  Tarmée  de  terre 
et  de  la  partie  de  Tarmée  coloniale  stationnée  en  France 

Retenues  sur  la  bolde  des  oflicicrs  de   sapcurs-pomph^rs  de  la 

ville  de  Paris , . 

-Retenues  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  Tarmée  de  mer. 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  Tarmée  colo- 
niale aux  colonies 

Contribution  des  colonies  aox  dépenses  militaires  qu'elles  occa- 
sionnent à  PÉlal 

Contributions  du  Sénégal  dans  les  dépenses  de  garantie  d*iniér<6tft 
du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis 

Contributions  des  colonies  aux  dépenses  d'entretien  de  Técole  co- 
loniale   

Bénéfices  proveuant  des  sestioas  intérimaires  des  trésoreries  gé- 
nérales et  des  recettes  des  finances , 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement.. 

Remboursement  des  Frais  de  scolarité  par  les  officiers  qui  se 
retirent  prémalai'f^meut  du  service 

Frais  de  scolarité  des  méd.  élèves  da  service  de  santé  démiss, 
et  remboursement  des  premières  mises  allouées  aux  vétéri* 
nalres  quiltan t  le  service 

Remboursement  des  frais  de  pension  des  élèves  des  écoles  nor- 
males primaires  qui  ont  rompu  leur  en^ragemont  décennal. .  • 

Remboursa  de  fnds  de  traitement  dans  les  hopitanx  doa  colonies.. . 

Retenues  p'  cause  de  cumul  des  fonction*  députés  el  sénateurs. . 

Recettes  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  flottante 

Pensions  des  marins  du  com*'adinisà  Tbôteldesinvalidlesde  la  g*"* 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  d^bonneor.. 

Versements  des  officiers  remonlâ  à  titre  onéreux 

a'  RBCBTTBS  O'ORDRB  PROPRBHSHT  DITB4. 

Port**  des  dép*"  de  la  garde  de  Paris  remb.  i  rÉttt  par  la  v.  de  Paris. 

Contîng.  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Tagcfl**  !▼■•. 

Remboursement,  par  îcs  communes  du  département  de  la  Seine, 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale •.:... 

Versement  parla  Caisse  de»  dépits  el  consignations  des  frais  de 
perception  et  dégrèvements  oonccmanl  les  taxes  addition- 
nelles pour  fonds  de  garantie 

Versement  par  les  villes  des  fi-als  de  perception  et  de  distriba-' 
tlon  d'avertissements  concernant  les  taxes  de  remplacement. , . 

Remboursement  par  le  gouvernement  bcylical  des  dépenses  du 
Trésor  en  Tunisie 

Remboursement ,  par  le  sourcrneiiient  bc]rllcal ,  det  d^enses  de 
la  gendarmefie  fVançaue  en  Tunisie 

Remboursement ,  par  le  gouvernement  khédlVial ,  par  le  «ravcr- 
uement  beyiical  et  par  te  gourimemcnt  hellénique,  des  fVals  de 
eonfection  et  d'expédîtiou  des  papiers  timbrés  égypttem  et 
tunisiens  et  des  timbres  mobiles  helléniques. ...'..' 

Prélèremeiit  sur  les  fonds  de  réserve  des  caisses  d'épargne  pour 
frais  de  contrôle  des  caisses  d'épargne,  priâtes  ..*•«.;«., 


5,393t75o'\ 


\ 


S4.000 
6,306,770 

3 1,370,540 

6»  100,000 

i,o8o,aio 

iia94,5oo 

15,700,000 

26,380 

io7«ooo 

5,600 
i,997»»'o 

Hémolre. 

luBfti, 

60,000 

1,693,600 

76.460 

90,000 

Mémoire.  , 
1,073,000  / 


70,447«o^ 


w  »  4  »■■ 


A  reporter. 


a, 662 ,4 10*  A 
0W,o65 

1,246,077 

111,160 

*  173,000 

47,000 

3a5,7ja 

■  33,700 

aoo,ooo 
5,465,134  I      70,447,080 


B.  n*  2635. 
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OlflOIATlOII  DBS  raOODIT*. 


Ueport 

Ifrerrarat  par  les  compagnies  de  chemins  <!è  fer  des  avances 
à  riic»  faites  pour  rartnties  dlntéréla ,. . . . 

'  kf'pir  les  C**  oe  eh.  m  Ter  d*exGéd.  sar  annuités  payées  par  TÉtat . 

Tms  de  eoncoors  pour  dépenses  dMntérél-  public 

ntidi  df  omicoars  pour  TExposition  universelle  de  looo  ...... 

ppodnit  du  prélèv.  Tait  sur  le  imltI  mutuel  en  faveur  de  I  élevase. . . 

f^Êik  ai  concours  versés  par  les  compagpnies  de  chemins  de  fer 
es  exi^uUon  dos  cou veoUons  de  i8^3 

frâèitmenl  sur  Tes  redevances  annuelles  et  fur  Tavance  de  la 
Bloque  de  France.  (  Loi  du  3i  mars  iS^g.).* 

PrArrement  sur  les  redevances  annuelles  et  sur  Tavance  de  la 
iliaque  de  France  pour  les  frais  de  gestion  du  service  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole 

Maits  accessoires  du  service  de  tréaorwle. 


5,465,i3A' 

6.4âo,ooo 

Mémoire. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 


70,000 
Mémoire. 


MOSTAIT 

èes  rseetlM 
prévass. 


7o,A47,o5o' 


11,975,134 


Total  du  paragraphes 1       82,422,184 


I 
l 
S 


■  '     ■■  ■■■      f iiiilal      ■>■      — I    II       II  I        I 

RÉCAPITULATION. 

1**.  —  Impôts  et  reventu 

2.  —  Prodvifct  de  moDopoles  et  eiptolfatlons  lodustrièlles  de  l*Élai 

l  —  Prod«iU-et  revenus  du  domaine  de  l'État 

i  —  Produits  divers  dv  badget 

Total 

5.  —  lessourcei  exceptionnelles 

6.  ^  Eecettes  d'ordre 

Total  eéasKAL  des  voiei  et  moyens  de  Texerciee  igoS.  (  France.  ) 


a, 602, 3  88,807' 
8i4.ri98,290 
50,9^6,600 
70,748,680 


3,538,692,377 
82,422,184 


3,621,114,661 


im  D 


TaMeam  dgt  poiss  et  moyens  de  l'exercice  i905,  (Produits  reeoavrables  en  Algérie.) 


oiauRATioa  dis  rsoDoivs. 


llkicBilttaIre.... 


SI".  —  IMPÔTS  BT  REVENUS. 
Ta«Bf  tueimOèei  aux  eomlnhutions  direeiet. 


PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOÎTATÏOM 
INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 


PBOOVtTS  tnCOOVa^t  par  LB5  AECITEORS  des  COMTAUOTIOHS  OIVBMkt. 

hudnitdv  la  vente  des  taboei  des  maniiAictttreB  de  FraAce 

hodoit  de  la  vente  des  pondrea  à  feu 

Total 

14.  —  PHODUTTS  DIVERS  DU  BUDGRT. 

^niait  du  travail  des  détenus  dans  Tes  ateliers  et  pénitenciers  nuULaires  on 
àlgf  rie •...•«••••• « , .,.....». 

M.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

,  ■■■ 

■■CBtm  mi  ATTiRVATIOU  DE  Dimists. 

MaiK«  el  autres  produits  r^coa.vros  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853   en 
*%*rf* ^ t ,. 

ToTAL-des  voles  et  moyens' de  rexerdcc  ir)o5. 
{ Produits  recoQvables  en  Alg^e.  ) 


mostamt 

d«8  r«eatl» 

prévae*. 


:  i,«73' 


261,200 
775,300 


i,o36,&oo 


'  i8o,5oo 


741,780 


1,960,453 
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BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  Ol 


érAT  B. 


Tableam  du  n 


MINISTËAE  nftS  FmAlfCES. 

FABBICATIOlf  DBS   MORIfAfBS  ET  M^DARLES. 

PrëlèvenieBis  poar  fraii  de  rabricatlon  àm  moanaiot,  et 
excédent  des  roccttes  sur  les  dépenses  da  compte  «labri- 
oalfons  étrangères» 

3  Prètèvcisents  potir  frah  de  fîRbrIcatioa  de  10  mfllions  de 
monnaies  divisionnaires  d^argenL 

S  Mua- value  oclle  résoltanl  de  la  Tabricalion,  aa  moyon 
d*6cu» ,  de  monnaies  divisionnùrf»  d'uyent 

A  Produit  brut  de  Paâinagc  des  ancicnf  écw  anxiSètm» .  t . .. 

5  Produit  dc9  tol/TaocGs  en  fuible  sur  le  litre  et  le  fMNd»  di» 
monnaies  d'or « . . . 

Produit  de  la  vente  des  mi'^dajlles  : 

6  Prix  de  la  matière 

7  Fraia  de  Tabrication  des  médailles  d*or  et  d*argcnt 

0  HèdalHes  et  jetons  de  brouae 

9  BeeetlM  Metaaoifat. • 

10  Produit  des  poinçons  Je  garantie  reoilM>ursès  par  l'admi- 
nistivtioB  des  oontribntiona  fodirectea , 

11  Droits  dressai.  —  Droit  sur  les  certificats  dcllvrés  aux 
essayeurs  du  commfrce 

la  Produit  brut  de  rémission  des  monnaies  de  billon  et  de  nickel 

|3  Recettes  accidculelles .,.••,... 

là  Perœpllons  supplc^mentiiircs  pour  rétributions  aux  graveurs 
do  médailles '.  '. 

i5  Part  non  utilisée  des  bénéfices  n>sultant  de  l'émission  de 
d  millions  de  monnaies  divisiQnoaires  d^aigeat  fabfiquéa 
avec  les  lingots 

16  Recettes  sur  exercices  pâriméa* ..,....,««,..,...•,«....., 

17  Recettes  sur  exercices  ctos 

liWidTàBB  m  iA  JUtfTICB. 

raPRiaSRIB   MATIOBALB. 

1  I    Produit  des  imprfaslovia  dHeiwa 

2  Produit  du  BulMin  dm  ioU  et  dea  oavragaa  formant  la  fond» 
de  rimprimeric  nationale ,, 

3  Produit  du  BaUetin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa  lion 

A  Produit  daa  impressions  gratuites  consenties  en  faveur  d*au- 

teurs  par  le  nr  nistére  de  T  instruction  publique*  • .  «   . .  •  • 

Subvention  inscrite  au  budget  du  npni&tère  de  U- 
fusHre  : 

Frais  d'impression  du  Buttelln  des  Imt., 109,700' 

Frais  d^imprcasion  du  Balleiùt  lUf  frrAf  é$  M 

Cour  de  cassation à,3oo 

Frais  d'impression  du  BuUsUst  de  la  jmitùê^ . .  •       ijm  ^ 

6  Produit  des  foorniturcs  de  journaux  à  souche , 

7  Produit  de  la  vente  des  fascicules  et  produit  de  llmpret- 

sion  des  divers  recudis.  (  Rrevets  dlnventlon:; 

8  Produit  des  reiiuittea  «ir  fouraUi^ret  diverif». •  .^ « 

9  Produit  des  recetlMdirersca...... •»...•»,  ..•«• 

10  Restes  à  recouvrer  sur  exercices  clos 


a* 


i5o,ooo'\ 

107,500 

4§a»ioo 

a, 000 


1,000,000 
355,000 
186,000 


l 


jfimOôo 

1,100 

a,8oo,ooo 

11,000 

16.000 


100,000 
Mémoire. 
Mémoire» 


7»ioo,ooo 
3&«ioo 

1,CX)0 

7.000 


116,600 


100,000 

50,000 

ioo,ASo 

75.000 

Mémoire. 


GSKifLàL  DE  ^EXERCICE  1005. 


I 
1 

S 
i 


S 

f 


I 

9 

110 

u 

11 


»érnsM. 


•«•«^-4«MMa* 


MJlfUTiBA  ASS  FiNâMCa. 

PABUCATMI  DE»  MOUIMAUS  Bff  ■iOAlkLfll* 


■OITANT    DU    GRi»r«  ACOOftoit 


F4nooAei  da  servim  «dMiAlstniUr. * 

UaiéfMi  da  service  admiaislnlif. 

D4><nae»  diverses  du  Mrvto  MUniaMnliC 

9^  Service  d'exploitation. 

DEPENSES   FUM  D*SXPCOITATIOI. 

Personnd 

lUUriel 

»i»lMBS  O'&lPLOirATIOB  ION   SOSCKFTIBLU 
D*B?AL0ATIOH   FIXE. 

Solaires 

MUériel 

Dl|>eDses  éventaellcs.  —  Secourt,  Uideianitéi,  pensions  et 

compléments  de  pensions 

Dépenses  d'ordre.  —  Achat  d*or  et  d'argent  pour  la  labrica- 

tioo  des  médailles 

Service  des  monnaies  de  billon  et  de  nicluU 

Circulation  monétaire 

Circolatloo  monétaire.  (Fonda  spécial.) 

Rétrfbattons  aux  graveurs  de  mcdailles 

Application  an  Trésor  de  Texcédent  des  recettes  sur  les 

aépenses 

Application  au  foqds  d'entretien  de  la  drculalion ,  consti- 
tué en  vertu  do  l'article  a  de  la  convention  internatio- 
nale du  39  octd[>re  1897 

Impenses  des  ezerdcea  périmés  Ban  Aappées  de  déekéinee. 
D^»enaes  des  exereices  clos » ,. 

MIlOSTÈRfi  DE  LA  JUSTICB.. 

iMPElMBaiB  NATIONALB. 

Dépenses  fixes  dWmiaistfffetJoo.  {Peflmmiel.  ) « . 

Dépenses  fixes  d*e<ploitftUon.  (Penoimal.  ). . . % 

Dépenses  fixes  d*admlidftf«llMctd*expMlitloii.^  Mttériel.  ) 

Tmm«i  «rdinaire*  de  grosses  r^paraliona  ■«<  bétimenta , 

effeirtttés  sur  dctli  ^tépHstalrea  et  acMonls  à  fadjudlcft- 

lion,  —  Titvaux  extraordinaires 

Augmentation  et  r600«veiloaMBtd«  matériel  d'expMtatfon* 
Dép«D9et  d'exploitation  non  suBceptit)l«s  d'évaluation  fixe. 

( Salaires  des  ou^ricca, ) ». 

^nses  d'exploitàtian  Km  anedeptiMas  d'iraliMrtUMi  fis». 

Approvisionneflleata.}. .- 

ntdoa  retraites 

évcntnell6a««..».« «.^ <. 

des  exerdces  doa. ««.*..... 

Eticédent  dea  recetci  aor  lea  ddpoHM  à  rmwtr  an  TMbot 

pahlic. ...••». 

ExcéileBft  des  recettes  aur  lea  dépettaaB  i  ymntt  à  la  Oaitse 

dai  nnrfnaii  de  reirailea  at  do  seomira  det  em^^kffH  et 

de  rim^iaacffto 


ptr  ckA^ltia, 


éo8, 
MélMlM. 


g8,éoo  \ 
i5»6oo 


x8i,ooo 
18,700 


01^5,000 
594,100 

iSfOoo 

1,000,000 

3â6,ooo 

ia&,ooo 

aoo,ooo 

16,000 

a,283,âoo 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


3^1,700 

sMféoo 
199,400 


lê,000 

iSOfOoo 

3,dSft,«oo 

S,«9e,0Q0 
MtOoo 
i5,ooo 


par  mtvIm. 


5,4oa,90o' 


7,5S5,oSo 
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CBAriTKIt 


1 
3 

à 

5 
6 


8 
9 

10 

11 

l» 

i3 

U 
i5 


1 

a 
3 


6 

l 

9 

10 

n 


la 
i3 


Kicjrrrxft. 


LÉGION   D^BOHIIBDH. 

KecetUs  ordinaires. 

ktrérikgfi»  de»  renttes  3  p.  o/o  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique 

IntérèU  deA  acUoiis  «ur  !«•  caiMt»  d'vmbcaoohenient  du 
canal  du  Midi ; 

Rentes  donm^e«  en  remplacement  d«a  ancien*  dioft-llecn 
dti  cohortes 

Vwsemeuts  par  lea  titulaires  d^  majorata..  ...<....  t 

Produits  du  domaine  d*£couen ; 

Pensions  des  élèves  pensionnaires  de  la  mataon  de  Saint- 
Denis  et  ti*ouaseaux  des  élèves  pensionoaim  et  des  élèvea 
gratuites », 

Pensiona  et  trousseaux  des  élèves  pensionnairea  des  auo- 
cursales 

Produits  divers .' 

Remboursement ,  {|ar  les  membres  de  la  Lëfi^ton  d^bonncur 
et  par  les  médaillés  militaires,  do  prix  de  leurs  décora- 
tions et  médailles 

Supplément  à  la  dotation : 

Recelles  d'ordre. 

Produit  des  breveta  de  nomination  et  de  promotion  dans 
Tordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères  et  d'ordres  coloniaux 

Versements  Taits  dans  la  caisse  de  Tordre  a  diargc  de  res- 
titution  

Produit  des  travaux  effectués  par  les  élèves  de  la  suceur- 
laie  des  Loges 

Produit  des  rentes  avec  affectation  Kpéciaic  (Legs) 

Produit  de  libéralités  faites  en  vue  de  secours  aux  mem- 
bres de  l'ordre ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  .... 


MINISTÈRE  DB  LA  MARINL. 


CAISSE  Dia  IITALIIM8   IMI  -LA 


Retenues  sur  lea  salaires  des  marina  da  commerce 

Décomptes  des  déaerteura • 

Produit  de  la  vente  dea  feuilles  de  rôles  d^équipage  des  1ml- 

timcots  du  commerce 

Versemeuta  de  5  p.  o/o  de  leurs  émoluments  par  lea  oÊà>- 

ciersdea  différents  corps  de  Ja  marine  naviguant  a  bord 

des  navires  du  commerce  ou  aeooaAaiit  dea  eetcepriata 

Industrielles  se  reliant  à  la  marina. 

R^enues  sur  les  priaaea  à  la  eonsiruolioii  et  à  ia  nawifatloB 

et  sur  la  compensation  d'armement.  <..... 

irtéragea  des  inscriptions  de  renias  a«r.  l'État  appavlenant 

i  la  caisse  des  invalidea 

Droits  sur  les  prises  maritimes 

Redevances  pour  cou^easiona  ifaapofaMes^  de.  purtiM<de 

plage  aux  inscrits  maritimes -....«*. 

Recettes  diverses. .... ^ ^ 

Rercnus  provenant  de  legs  et  donations  faits  à  l'étabtisaa' 

meuides  iaralides  de  la  marine t  w . . 

Redevances  imposées  a«K- pMq;>iâétairQa  de  bâterai  de  plai«. 

laace  et  de  bateaux  muni»  d*un  permis  de  circulation. 

conformément  à  la  loi  du  ao  juttiet  id^y». .-. . .  .v. . 

Subvention  du  départeineni  de  la  marine» .«..«... . 

Reports  d^cuèdeuti  de  recettes  des. exercices antàréevra. 4. 


ilMTiat  cote  kwams 


par  «kapitra. 


i4,S43 
3,ooo 
a,ooo 


8atOOO 

i8,ooo 
A.ooo 


S6,ooo 
iit%ia,63A 


160,000 

4,000 

1^200 
3o,6a3 

Mémoire. 


i  ,900,000  \ 
S,ooo 

60,000 


aOfOOO 

Mémoire. 

3.U9»»i6 
i^obo 

'  AêtM3   ' 


Séiooo 
ia3s64Qoi»' 


aflÔ^T* 


I 


>' 16.15. 
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ftiraMMt. 


»  » 


1 


lAoioi  d*hovnrdr. 

'  Dépensai  otdfMiTrBt,' 

ânude  duLiiGeflerie.  —  PenooAeb... .  » ^^..ë-*.^».  • 

Gfaade  ehanoellefie.  —  Matériel ^,.«<. 

TfiTmx  extnordiDAiret.  —  Gratifications  aux  cmployéi.  — 
Dépenses  diyenes 

fnU  rdctlls  an  dinaaioe  d'Écouen •-.  :  ; 

ScoMm  aux  membres -de  l'onke^-  à  leora  vevveaet  i  teon 
ovpkfllbia*  •••..••••••«•••»••*•»•<«••.•.•••>••.  ««^tf  <*»*. 

tabrenlîoDs  suppl^èntaires  anx  anciens  militaires  de 
rarmép  de  terre  mis  à  la  retraitQ.d<9,i9l4.à.«^»^  .*^  .■,^. 

Trail<>ments  des  membres  de  Pordro. 

Traitements  des  médaillés  militaires  .1 

Maiaoïis  d*édiicati^.  —  Personnel 

Maisons  d'tdacaUon.  —  Matériel 

Maisooa  d'édoeatiou.  —  'Entretien  des  b&tlment^. ..... 

Stooars  en  natnre  ou  en  argent  anx  élèves  sortant  dés' 
maisons  d*éducttion  en  rue  de  raciUler  leur  établisse- 
ment  

Prix  de  décomtlona  et  de  médailles. ! ..;.... .'...' 

Dépensa  des  ex(>rcfoes  pérfnx^  non  frappées  de  déchéance. 

D^cnsKS  des  exercices  clos , . . . . 

Hépauêt  4'ord!r«. 
Prix  «t  finis  d*expédi lion  de  bcetatsAi  amplia^ona  de  déoroU 
relatifs  an  port  de  décorations  étrangères  et  d'ordres  co- 
loniaux. —  IMstribuUon ,  à  Utre  de  seo>urs ,  anx  mem- 
bres de  Tordre,  à  leurs  veuves  ^  i  lenn  6rpiiièltiiS, 
de  rexcédent  do  produit  des  brevets  et  des  droits  de 
chancellerie.  —  Remise  tolkla'<ni  partielle  des  drbiM  de 
chancellerie  pour  les  décorations  de  la  Légion  d'hooneor' 

et  des  Ordres  coloniauf ,.,,,... 

Bemboarsements  de  «opuaes  veraétia  à  charge  defesUtutioa. 
Vcnemenii  la  masse  des  travaux  maniiels  des  LiOges»i .  •  « 
Emploi  des  rentes  avec  aOeciation  spécûMo*  (ii^ra-)  •■<«^» 
Secoun  aux  membre*  dé  Torilie,  à  leurs  venves  el  à  leurs 
ovidielhia.  (  Emploi  de  Iib<^lltés  faites  dans>ce  but.  ) . , . 

MimSTKRB  HB  LA  MARUIB. 

--  ( 

CAISSE  DBS   IHVàLLDhS  DE  LA  MAIMMB.. 

Frais  d'admiuistraiiou  et  de  trésorerie  pour  les  quatre  ai»> 
vice»  composant  i'^^MkbUMeaw»t>  d«a.inv«Udes.. . .  «  «  r . .  « 

Plus  de  aaatcricl  de  rélablîssement  des  invalides  4  Paris  et 

dans  l«a  ports. *.«,.•.•-> ... j. •»••.. **<.-f».».*«k.rf***. 

1  Demirsoides   et    peusious    qui    eu    dérivent.    (Lois    des 

i3  mai  I3I§>4  ii  avril  i88i  et  8  août  iftSd.j. .,... ...t..,.^.» 

Ponds  annud  de  «ecbiows  et  gratlAcatiocks'de  réforme  re- 
nouvelables  

Secours  aux  marins  naufragé»  ou  à  leni»  IbaïUlfs  «t  «wb*- 
vcntioo  auK  ehambrea  de  commerce  ou  à  des  établisse- 
nenta  d^ntilité  nublique  pour  la  création  et  ^entretien 
d'hôtels  de  mama  oa  de  toute  aolra  tnaMtntivn  pou««Hl< 

leur  être  utile 

lémbwifsemeats  aor  anciens  déjp6ts  proveiuint  de  .solde  «  de 
parts  de  prises,  de  naufrage*^. ctc . .. .....'...  .\,«,<,». .s  |-,<^, 

Dqieoses  diverses*  rembouivementa  de  tirop^ï>erçus ,  etc.. . 
DiMributioB  des  iievenua  provenant  de  donations  et  legs 

bits  a  rétabUaaémenl  dea  invalides  de  la  marine 

'  ~  Dépenses  des  exercées  doa 

D^enses  des  exertioes  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

P^yencat  d'aiiéiigea  ae  Aetel^sôlat-s-ef  pensfAus  'dérivées 

^arbml  sur  exeÀdces  clos 


WWTAIT  MB  oainfs  Aoaoanis 


^•rekapltrs.  par  MrriM. 


'iiS,ooo' 
Si,6oo 

"•  iir.ooo 

"    6i<^Q0O 

a,4B3,35o 
,l,o$4.jOOo 

3a6,9i5 
'  8oa,ooo 

I0o,75o 


4,000 

8o,ooo 
IMéinoirç. 
Mémoire. 


•I 


JtfiOkOOO 
(4i(N»0 

.  i«aoo 
âo»6a3 


Méauife. 


J 


«    4aobQ93 

.,46,âp5,oçp 
i,o4i,ooo 


•  ?■ 


M&Boiraj 

i  \    6o«oep^. 
a&,ooo 

86,033 

Mémoire. 
Mémoire* 

Mémoire. 


•r6,3M.o78' 


17,96.3,006 


H 


BES  POSTES  BT  i>E3  I 


Pnxlrt*  da  penriaiu. . 
IteciHl»  ddenn. .  .„ . 


TBleon  tchet^ 

.    .'èptrgoB. 

Iittéifli  da  toaiê  de  réMnij  cookttC  an  compte  oonnat 
par  la  Caiue  dea  dëpiti  el  coulmi  "  ~ 


âiréruei  sj  prlnm  d'imoriiuentcnl  d»  raie 
-ptr  lA  C^iaiede*  d^pAlA  et  conalgniLloai  pai 
de  II  CaiMC  utlDiule  d'èptrgae 

■Jvv. 


Bmphe 


■flIISTtaUt  m»  COLOME*. 


'eii^Âmt  de  racMnda  IVvtfRfiie  ■■tépènol- 


R«ai(t»  de  Lnflc  el  liori  tnflc. . 

Sabirenlion  de  la  «olanle 

S>bi«»HMde  l'Etet  poT  rcntreBen  ^et»  dBart-Wiaipnule 

SalmWlM  de  l'ÉUI  pmr  la  n 


CRMHSM  «•■.••«NilM.' 

«udelM>r4ita  tnt«.. ..' 


,    TaUL  «laluj.4cirr«altei... 


t(35. 
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>  7"    n>.   ':    '     '  '    -r'  iMMAn  »»^ taMbiiii AoaoADis 


«  .1 


*      .",       <»     •!       » 


^^  paéW&t^Hr». 


."  ■'  1    •■'ij»,»  '■  «il  ..     •'•'    '  •     I     I 


DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 


écOLB  CUT&ALl  DU   iltli'l/t  liAIQ?4CTtfRl8.     ' 

PCHOond • •. 

ll«nCI ..«..•  ^»  /^  !>>«  .j.  v'^^.  .  4i.  .•♦>  r4  y>  *(r. . . 

Tenemeat  à  la  réserve 

D^inei  des  exercices  dos ;'li.vv^  iij 

ialérets i  MBirivsHi^QépeHttfts» .wii.vé'tfw'* 44».'4 «4^.  iv.-à'«w. 

Dépenses  die  petsoAneL ..•»...«•« f,»,* W(« .«i 

Dépenses  de  auilériel ,,.,,.» ^, . 


O^wnses  diverses  et  accidentelles.. 

Ifanemctit  \  %i  dbtattoii  dêTexcèdent  dïbs  Vecetles  sur  les 

dépesises .,....'..:,'..: 

DSpâses  des  exerdccs  dos .  '. . .'.''.', .' 


»i.»i      -;   Il 


MINISTÈRE  DES  GOL0MES. 

CHBlflH   Dl  rsn   BT  PORT   DB  LA    RÉUBlOM. 

Service  des  oblrj^tîoDs-g-arantîes 

Eoiretien  et  eJtpioîtaUos.  —  PersQonel. 

entretien  et  oiploilatlon.  — 'iKTalérlel  et  trais  divers 

Travaux  de  grosses  réparations.  —  Travaux  neufs. 

wpejttes  oTes  e^<W'ici's  dos  .•••  ....•...., 

Dépnises  des  excrdces  p^'^rimés  non  frappées  de  déchéance. 


\r,r 


de  Ifeatafe»  A'>e#ser  a»  Ttésor. 


Bntsilm  on  -ycMm^el^dd  cciiîÉ»i-'w«.  i% »*<•*»»,  ém.'i»^%  ,>*  m.. 
Travaux  d*entreUen  »  4*«>ig3oMlliM*iv  d*wi^UfMalk>»«li4« 

,  Matériel  pour  ren\i*etien ,  rexpIpitàLtion ,  t^  ^0^^praLio;i4 
et  le  pvolonffcménf, ,  ...'y, .  ',_, , .'. .' . .   . .  '. , ........ 

tnnulté  pour  Te  service  ({es  émprunU.  —  A,unuilé  à  cç^^ser 
an  Trésor ,^ '.  i 1 , .  I  i 

Dèpeutts tIe«"exet«M^ào^. . . ;.':.'.*:'..■. : . .*.•'. .'V.*.  .\'::\ . ; 

^>rsement  au  bnd|(pt  local  de  l'excédent  des  receltes  siMP 

,  «  '.       .     î  1    •  . .   'Il  -  ■< .      ri'i'    . 

MIKJSTÈKE  DES ..X^/I.VAM^.PWCS^    ï"...,. 


t  "T 


'-îl 


CHIMUS  DB   PBB  DB  L'BTÂT. 

Dnectlon. ,.,  ^..,..  .^^ .. . 

Dépenses  non  susceptibles  (^^vàIuAti<Ar  fti'e. .  ;  ;  :'.'.. . .  .^V . . 
Renonveâlement    du  nwléricl    roulant  et  de   routillanp^ 

d'exploitation • 

hapéis  et  assunnccs 

I       D^enses  des  eKerciceè*|lftM<i^iNB>4iWti»<WAertafclittifefe 

I       Dresses  des  exercices  clos. .,,. , .  .^ 

i  ï       Eicédeot des receflif»  vtaf'mm^ftnu» i  Vèr^  àà "Ttéiât: 

I 


'  i'  » 


Total  oAiibbal  d«sd^nG^'.'.'.\ 


»  »  -»  »  ■  * 


j^s**  sarvics. 


4* 

il.. 
Il* 

-  ■! 
■'I 


691,600'] 
160,000 

i,ofto 

'MllOlMt 

î  »    't 

99lDfi>w>boi 

35,000 


4,01^,944 

Mémoire. 

1  >  ■  ' 


a,5o^,5oo 

à  4)70*000 
23o,roo 
Mémoire. 
Mémoire.  ' 
Méttoirr. 


d36>oae 


I 


■»  '^  I  I 


7M.6A< 


»    I 


37.^^1,172 


à,3  «S.Soc 


35,3r.Ç,oôr 


IfÂl-lyGOO 

'  ttémoife.'  ' 


.  .!•     •      ! 

600,570 
37,330,000 

3oo,ooo  . 

861,100  /      Ba,96o»ooc 

'^  'Mémoire. 


'   » 


1''     «    >    ': 


lW,678.297 
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TITRE  IV;  -^  MWtNS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  ANNUELLES. 

fhrm&nciatnrt^tBrWhficti  pouvant  seals  donner  lieû^btOMittarÉ  dt  crédits  npptimmh 
tairtA ,  par  décrets  m  pei^dant  la  prorogation  des  Ouanhres  ,  pour  Cexerdes  i9Û5. 


ExàT  P. 


(Art.  5  de  U  loi  du  là  décembre  1879.) 


f 


!•  BpDGETGÉN^RAI^,  . 


M INISTàRB  DBS  F» AlfOBS. 

1'  Dette  pttblii|«4(t  (éOlte  ptrpétadle).  <•    < 

a*  Intéréta,  primes  el  amprtlMementB  des  emprunts  pour  canaux. 

5*  Annuités  de  tonte  nature  rattachées  au  setvfee  de  to  tftfttè  i^oMtqjHè. 

4*  Intérêt*  de  la  dette  flottante  et  des  obligations  du  Tvéïor  à  oooft  ti 

S*  Iatérét4deeapltacx  de  cautionnements. 

6"  Rentes  viagères  d'ancienne  origine. 

7«  Pension»  civiles.  (  Loi*  (iu  92  WfH  1790  »l  9jaiA  1853,  )  ~  Pensiooa  a  Utre  de  réoompettss 
nationale.  —  Indemnités  viagères  aux  victimes  <iu  coup  d*Elat  do  a  décembre  18S1.  —  Pensibof 
militaires  de  la  guerre.  —  Pensions  miliUires  du  la  marine.  —  Penaions  ecclèsiaatiqnes.  -^ 
Pensions  de  donaLtlres  dépossédés.  —  Pensions  et  tndeuinilés  de  reforme  de  la  magistntfrei, 
—  Anciens  dotataires  du  Mont<ie-Miian.  —  Pensions  aux  anciens  professeurs  de  théol^^ 
catliolique.  ^  Pensions  aux  blessés  de  février  18461  \ 

8*  Frais  d'impri-ssion  pour  Texploitation  des  produits  ittdirects  et  achat  de  papier  ftligmil 
pour  tes  cartes  à  Jouer. 

9"  Frais  judiciaires  de  poursuites ,  d*ins(ances  et  de  condamnations  prononcées  contre  lii 
Trésor  public. 

10*  Frais  de  perception,  dans  tes  départements ,  des  contributions  directes  et  des  tau» 
perçues  en  vertu  des  rôles. 

11*  Remises  cl  taxation  pour  ta  perception,  dans  les  déparl^emenis»  de«  droits  d*e«refis- 
trement  et  de  timbre. 

la*  Frais  d'cmloallage  et  de  transport  de  papiors  Umbrés,  4e  registres  «A  4*iapf0MloBs. 

i3*  Achat»  de  papier  à  timbrer  et  de  timbres  mobiles. 

1  A*  Contribution  des  bâtiments  et  domahMt  tid  VÈMi  et  été  -èfew  sétfliblbrés. 

i5*  Frais  d'estimation,  d*al&che  et  de  vente  d<i  mobilicrt  vi  de  donnîats.de  l*àtat« 

16*-  Dépenses  relatives  am  épav«s,  dAsh^èenoe^et  btanè  vaimnii. 

17*  Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirecte»  dons  la  dépèrtementi. 

18*  Dépenses  du  service  des  eontrlbiltiôiis  iudlrecter.  (Achats  de  tabacs  et  d*ani]meM«i 
chimiques  provenant  de  saisies;  primes  pour  saisies  el  arrestations;  finie  de  transppftdi 
talMcs  fabriqués  et  d'allumettes  cbnniques  et  frais  AoéëslMfres  dans  les  entrepôts.)  ;    1 

19*  Oontributioa  foncière  des  bacs,,  (rancs-bords  et  fabriques  ^'dUwnettcs  obiiniques, 
ao*  Service  des  poudres  à  faou.    , 

ai*  Dépenses  dmaar^^tae  dis  manafaetutes  de  i'ÉUt  (gaffM«  aaiaives,  penrfoas tde  tetrsÉtM 
des  pr<^posés  et  des  ouvriers  ;  institutions  destinées  à  amâiorer  la  situation  des  prépoaèv  it 
des  ouvriers  ;  maitWIel  ;  aclutts  et  transports.}  1 

aa*  Remboursements  et  reatitotlons ,  ûon-v^etM  et  primes.  ' 

a3*  Frais  de  fabrication,  de  poinçonnage,  d'emballage  et  de  transport  des  plaqueadt 
contrôle  des  Télocipèdes. 


lORUTERE  D«,l^.JJU6iX(;«;. 


1*  Frais  d^  Justice  en  FrancSb' 


I 


umtsjiMM  jms  APP^ifMRÈEhàmaÈi^mi. 


1*  Archives,  blbUolbèque,  ptt))1ication  dè,d9cu9]^çaU,4iplop[iati4ttei«     >..... 
a*  Frais  d'établissement  dea  agents  dlpioautiques  et  consniairea, 

.V  Frai»  d4  vojrage  et  de  caorricrj;.^.  ^. ., ^ 

h*  Remises  de  6  p.  0/0  sur  le  produit  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulains. 

.37- 
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a 


MmiSTÈRE  DE  L*I!ITÉRmCR. 

l' Dèftmu  variables  dn  penoimei  d*etiilolUttoii  des  Jàarnanx  ùfficièU, 

f  Dppom  du  matériel  aes  Joumarix  officielt, 

r  FÂit  dei  éiectkms  aènàtoHàlea:' 

A*  Ynu  relatils  à  fentretieii  dei  étahliaaemenb  thermaux  et  à  la  rente  des  eatiz  thermales. 

V  mil  lebtifii  aux  •ervioes  d*hy|i:ièoe  (aalohrité,  éptdèmfet ,  «Brrfce  sanitaire  (maritime). 

r  Eitretien  des  détenus. 

ÎD^Kases  de  la  r^e  directe  dti  t)ravail  dans  les  établisesments  pénitentiaires. 
Tnasport  des  détenus  et  des  libérés.  —  dmim  de  jcoule.     ■    .  ,, 
I*  BenJwoneaent  sur  le  produit  du  (raviUi  aes  détenus. 


,e 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

i*  tahaU  de  grains  et  df  .fyiM9^4,tf>«(^  nuuxutentlQnnées.  ,       ., 

jr  iebats  de  liqnides. 

f  idttts  de  eombnstlbles. 

g  ichsis  de  fourrages  pourlcs  ehéracot  dé  trolEpe  ëf  de  gendarmerie  Trançalae.  —  Troupes 

jupin  et  indigènes.  ... 

V  Répsrations  civiles  et  dommages-intérêts. 

f  iehaU  de  matières  .ppuf  la  fabrication  du#  poudrjes  de  vente, 

f  Fnls  de  passag*;  (itils  de  rapatiiçmcnt  ;  frajs  de  route. 

Pifiètements. 

•  HHVlSTÈltE  DE  lA  VARIlfB. 

fi*  Sèfiintions  de»  oonstructions  navales. 
jliriiisinnnfWiifÉii  de  luiflottcw 

Satretioi  et  service  courant  du  matériel  flottant  de  mobilisaiionk 
khsts  de  vivres. 

ichits  de  médicaments  et  d'objets  de  pansement, 
tais  de  passage,  frais  de  rapatriement,  frais  déroute. 


'taisdejflsiice. 

miSTÈRB  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  BSAUI-ARTS  ET  DES  CULTES. 

INSTfteGTIOM  PliM.ig«X. 

f  Priii  de  ooneours  dans  les  facnltés  et  pour  Pagrégation  des  lyàèes. 
1*  TirtoBent  de«  Ikiillhtténrv  primafiéte. 

r  Prii  de  rinstltnt  et  de  T Académie  nationale  de  médeuine. 

j        .  • 

GOLTIS. 

i*  TnitnMBt  des  erchevéqUMv  été^aet  et  enfèa. 

[ J* ftlieostioos  aux  vicaires  géoéniux,  chanoines,  desservants  et  vi^ires. 
^Tnilenientdesmlnistres^l^f  éb4t(<9fiéneatholf^ea.     "     ' 
ftiii  de  passage. 


■,.!<• 


rtRE  DU  COMMERCE,  DE  LTNDUSTRIB,  DES  POSTÉE  ET  DES  TÉtiGRAPHES. 

COMMiaCl  BT   IROOM'aiB.  - 

jp  iMiwMments,  axu  ,p&;j»es  maritimes. 
i^?riBies  s  la  oonstmctton.  —  MàHne  marchande. 
PPriws  s  la  navigation.  —  Marine  marchande. 
L4f  PiiaKs  à  la  fliature  de  la  soie. 


i:| 


(Dsm'/fiLiûilAPHÉS  IT  TÉtipHÔsks. 


1*  FensBBd  des  poates ,  des  télégraphes  et  des  téléphones. 
1*  Reaiiei  au  personnel  et  à  dlviçi^ ,    .     , 
P,  )*  lidemaités  diverses  et  seqonrs. 
i*  CUasuires  et  halilllcmcdt  des  sons-agenti  et  des  otivTîers." 
^  btreUai  des  bureaux  de  fexploitation. 
r  Gksate  et  édnlrage  des«ÉKelNni»a  fte#IMdll0h* ' 

f  taMdOBS. 

r  Furicsdon  des  timbres-poste. 

9*  GsMbuetk»  et  entretien  des  voitures  de  rjidfflin^tiation.dAM  PacU. 

u* CoBitractioo et  entretien  de%J>«ni|««»a«kb«aa«^»^.    .  .{  .(.     i      . 


1 1'  Tnniport  du  doo/cha  pv 
la"  Trmniport  <iad*p*elie»  ptf 

ti'  Mat''ricl  et  iiiaia-d'teuvTC  pomt  <l  iMWiB**n'«« 
'ïDtrtUen  des  ligni  ■  iUteruUquei>.-t  UKphaiiiqiiei. 
li-  Fnii  Judirit'fn.  , 

i&*  Penfionï  dv  n'IraiLc  da  penooacl  onvrier  t-t  'dt  certAJoe*  C«lti0l#i'ics  J^diiul^tf^ 
i6"  UéroïKU  aroirtKnliille».  ^ 

17*  OcmbuurwiueuU  et  M>^>uUi>a>> 


1'  Achali  de  oédlumcnti  el  [t'ob]!^  de  pimcMUl 

i'  Tait  de  roote. 
&•  Frtil-tcjDilio!. 
S*  Tniuporl  du  oondunDèi  i  la  Oirrnitrf  1  M  nDaTitt^eHUMIc. 

,iumai&iE.j«,i.-4<mg]i.Tim 

I*  Achati  de  foorragei  pour  1«  uiIdudi  reçm  d«u  ta  hdfdUiu  dn  fec^j  r*^^i 
pour  l«  haru  el  dtp6U  d  tUloni. 

..  .  .L_.     -...._..        _..  _  ^  notrrrttnre  do  élèWi  «  det  uHMnii  dri  ècohs  ■ 


par  lucaurc  admiDiilntlire. 
i"  Indcninllt^  pour  abatage d'à» imam  vttcinti  de  p* 

B'  Primei  pi>iir  la  detiruction  dei  loau .  dci 

6-  rrlmei  s  la  tirkkulluR. 

r  Phylloi*™.  a 

a-  t'rali  nhcullii  par  le  aerricc  d'InipcctioD  crti  en  lue  de  t'appllcalion  «e  la  Ml 

g'  GnoInbailBa*  dea  IbitU. 

10*  FnJ>  d'oliaUee  el  de  laronDan  de  roatietàf  boii  à  eiptnUer  par  ecoBn 

I  >•  Pnllee  ci  lurvdltaiice  de  Itafimi^it  <"n«ii 


:L  4ta  dndU  danWiae  «1 
divmdearor«ti. 
UIKISTËBE  DES  TfUVkn  WEUC*.      ' 

!•  Indrmalli'i  aui  AHt'gaét  à  la  i^rariU  iliw  -f w'f!' wlaiim 

î*  HèpariUoni  eitraordinalrea  dea  ronlea  DaUsualea. 

i'  Tntau  ortUD^rei  de*  rliière^ 
S*  Trami  ■■     ■ 

6-  Tram 

V  BUDGETS  ANNEXES,  RATTACHÉS  POtlR  OaDli&  i^(J  BUDGET  GÈfih 
lUPBiMERiK  KâTinni 

IVoeriKi  d'eipInllaUoD  non  •aaci)pUVl<f  ^va  éralfi^tlou  tfié,  —  Salairu  dca  saj 
approtiilounemcnU.  "^ 

CU8SK 
1-  InUr^ta 


K  patlonale  dtptrgne. 
)■  D^DMa  tcddeotellea  de  la 


—3 


•iffi. 

—  sea  — 

"^•■■•■■ 

psor 

_l           ■"  ,,—. 

Ii..tl.U. 

*!..». 

en  .go*. 

•■  .»»;. 

«.ic* 

«  J»oïI 

io.oo»oo 

30.000  00 

; 

: 

SKg^lO  00 
4M,5or|.t. 

..o89,»»9  0o 

,^6,7,800 
87,19000 

(,„!  :„ 89600 

w/^700 

i,ï«,.37«     .,î.,,,37ot^ 

:r.        '^80079 

,7900 

S.ooo™ 
a.4oei» 
Slsoo 
634  «0 

•âxz 

Ç^OOJ 

H'oiio 
36.58 
3b8oo 

1,87,60 

7' 9  &». 

.■:i    ,,,,ui6.i 

7J7»6» 

11,1.331  58 

191.331  58l 

i:»;  v,,,,j7.î 

9i.iil  Oft 

,,5,3.569  r,s 

1,5,3.569  58 

„.,'   '.■-,",■^1  no 

3J.oo.oo 

40,00000 

*B9.6o9  0o 

,,o»9,3«,  00 
..5,7i8oO| 

pu..     I>S,,S,00<. 

..***.  00 

,3>,. 13700 

1,3.1.137  O.J 

!- -        Sl/x»O0 

'{':    tî 

i.'.:             3ooo 

6|./>ooi 

«8,473  00 
100,319  4*1 

188,791  00 

1,870  60 

-           7..« 

i*  >j      c^45S  3o 

i>.3it«o 

191,38.58 

f  .     Tiy.sWS'. 

,>,,36i6o 

,,5.3,6,9,58 

1,5.3,619-58 

'    :     ..6io(x> 

■     1     n  ..soo  00 

333,M»  00 
H9.oo«>™ 

"'Si 

H      : 

.     1^89,81009 
.199,509  00 

,,790  « 

..089.31900 
,SS.7l8f.o 
>oi.790«. 

w.«,    .,T,,70«> 

609,56700 

,,ÎÎ6,637  00 

1,338,837  00 

'■■\  i 

5o,oio3o 
i*.678  3 

30  60 
îooo 

;    ; 

88.d73  oo 
,00.16940 

isi 

358  oo 

.88,7*1  40 
1,870  6^ 

î'iïî'.j    Bl.inoi 

.o«.i»  U 

,9,, 351  ,58 

,9..3Î>  S8 

'«™|  f.8»,33.o* 

7-T.7W6 

■  1 

,,5.8.169.58 

i.ii8,.69  51 

- 

-  870  — 

■J 

X.  nHrr";'»i.«  .„ 

•ui>« 

'■  'tSÎ^''"""^' 

loUI 

*•■»«. 

-•sr 

-IfDt 

rr.   ^ 

t,-     r. 

h.    r 

lorp1M>qr 
d-ciewirf. 

MM- 

n.  Gnjol. 

C.  GuyaL 

1.    h  Juillet  l|Oi., 

C.  Jnllkt  190e. 

.,o89,S.i«. 
■oi.79i  00 

M... 
Art.,..   84.. 

Tal>lde>dèpenw*dlnot» 

-  i      > 

RwlirlSrt. 

' 

C.  K.-U'^: 

......   &. 

: 

•i 

Tot.lB*n*,;t...:. 

i 

^ 

Inrpnipar 
d'cjCHJrr. 

C.  ■ 

A.  Ep  .905. 

C.  Mpi  ,907. 
T>:  Julilrt  1907. 

..s.,.t».|in....]5... 

ToU1d«d'pciiK*dir«c(a 

Ilocl.L.lnrl- 

' 

c.«..i^:::: 

D.5.M.îîi:î; 

TolBl  dei  d.'pc 

■■«•■ilpliTi». 

'g*nitil..'.r." 

■1 

lorpilltur 
d>«adrc 

B. 

G.  Jut..  .307. 

[>.  aViÎi  iflo;.      . 

,m.7.o«.|D.s-ii.j;;;;; 

TotsL  dp«  di^pmîadifwu* 

""'""'"'■ 

; 

'rnlald«(IVn>"taiiriM». 

'\ 

Tol»i(rénérd 

■         ' 

i  F.-  ifôi. 

-^S71   - 

..p.>.>. 

pwMi. 

p." 

(■Il* 

fKMta'. 

•■>««. 

— •    "'"IL"':"]-.'!*.. 

9l,™on 

II.  ,.            ir.   ^. 
.il..) 

llOrOOl     ,          ,      . 

Vr.    ., 

.,   ,; 

1,70000 
iii,o.8oo 

■.711"  w 
100,000» 

,.(«g.J,9oo 
,   iiB.;,8« 

^7^,3660.]    «-M.!,!.»!       ■.        :■ 

■■.■»      ■]    i,336.8Î7« 

i,S38,.3,oc 

'""" 

31,3.870 

■  i  î  '"il 

.811,7^1 1« 
1.S70  6f 
7,9  SS 

,...,., 

i,«.Sïo-.nl'"   ■.-■   V 

.      1      „„»3,M 

iili,3J,  &« 

ss7,K;.«a>i|  7-(7.iii'ii,i       ■    . 

-      î.,i...,.,i. 

.,.V.8,il>i,S^ 

i     ^.6-îoo     .Ï3,»»nie      ;o.^i6oo 

.    1  i*.ooooo  t^i.tmt»u  i'•o.:•o9v^ 

!              .               i.«*n.OQ        _éSjcû 

■'■       ■     ■         -■^g.hf^cK, 

1, 089,31-^01. 
101.71)10. 

, 

•00.61J.U    Sl*.»ïtoo)   Sni;.D»[X) 

■    -  ■  ■-       ]    i.SJB.SiTwl    .33..8,.7iK.| 

iC..«6ii 

Iï.7«i47       ■■.JjiiiNj 

■      ,»«<..           7ii6o 
U.,.«,            30}» 

«fcSrwwj     M,ni|-«t 

„t.iJj  SB 

-j8,i3i  i-l 

Mi.ioi  il    67i.i»»vi|  :Jii-.(iïiij- 

..       ;    ,..S.-,.,69iK 

..iîî.,3«9.S>.| 

£1ZZ 

■       i     '■■       ' 

*.,»io<» 

t[)r.,nSnn|'!iA».lM<M 

l,tJ6, •070.1      i,3:i6,837  0.> 

■t!^'?^ 

'«M  00 

,,',,71,  io 

17  «.7  70 

7Î.'fc 
î.>Jo 

V,.n.3«. 

7'9''" 
fl«,.Slî.-.« 

»4*«3jo 

it,.if^,n 

S*.(tT!.o 

,|8..S,1..^H 

W^wBk. 

!™,,><nf>i» 

*,.,««  .0 

■       -       \ 

,,i.s.s,.(i;,^ 

i,ii,-.,i&,;.a 

—  b7%  -r- 


NOM  ET  BAm 
d«*  bâtiment». 

mtaar  des  plaA*. 


i»  •ottstrvctioa. 


iiasaiBOBt 

de  U 
cottslracliott. 


A. 

B.ChaDdifrat. 

C.]l««liittM. 


DATBt. 

À.  Ordre  de  mise  en 


B.  Montafe  tvr  ceie. 

C.  ProbebiUtie  d'aeU> 

vameaL       __ 
(  BAtrde  en  ermetfWI 
pour  eeseia.  ) 

D.  Bntrée  en  tertleé. 


iUSn 
de  l*eiei«lee 


Or.    •.' 


myiWrioq^fipi 


conlre- 
torpilleur 
d'escadre. 

NORMASD. 

RocKefort. 


MM. 


A. 

B. 
C. 


A.  En  igo5. 

B.  . 
G.  Juillet  1907. 


ié&*7)8  00 
101,79000 
D.  Septembre  1907.  Total  des  dépenaet  directe*. 

c.  ».j3i-a. 
^"••••ÎAo-3. 

Total  de»  dépenses  îndiYÎtes. 
TolîiI"^ûJran 


M'  M, 

contre- 
torpilleur 
d'escadre. 

IfoniiABD. 

Rochefort. 


A. 

B. 
C. 


A.  Ed  1905. 
B. 

C.  Août  1907. 

D.  Octobre  1907. 


Y 

{ex-Q37), 

sous-marin. 

Bertih. 
ToutoQ. 


MM. 

A.  Ridcl. 

B.  Loais. 
C  Louis. 


A.  la  août  1901'. 

B.  aa  mai  190a .' 

C.  ^in  1904. 


Oevit  détaillé)  / 

•on    encore   C.1I..    aï'" 

AH         P^-    • 

D.8.M.ji;-; 


. , .  .  - 


Devis   dèuillc 
non    e 
étnidi. 

1 45,718  00 
101,790  00 


no.    eaco.eJc.  n..};2;:: 

^'*--  136... 
Al. 


0-s-M.jîi:.: 

Total  des  dépenses  directes. 

Arl         f^^ 

Total  des  dépenses  iodivisfs. 
'  Total  géiû^raT. .  7,,' 


^ 


69^,058  ûo  JC.  ^  ..,,£. .  ;       ^^^^  ^3 

D.S^M.^^j'  J      ia3,3oooo 
D.  Début  1904.         Total  des  danses  dirvcUes.      a79t38o93 

—  —————  —  —    ——.-.—-  .    ._„      -4<!^BiBiBBI<MViV> 


122,195  00 


r    w      *^*--3-  n.m  9» 

^-  "    ■  ^3va.:         i|^a8  i5 

^"••••Uo-3.' 


fota)  de»  dépensta  iiidn  isc». ,       36t7Ao  oS 

4 


Tôiai' géumU ,- . .'      3ÎÇ 


.140 


^1     »7M 


?  „■  li^h. 
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,U»A. 

TOUlL  «Ubll 
•kMH  ■•TlH 

mMte. 

p,,^ 

•  tfrt. 

..(M 

.,„.   .,..!.,„ 

tr.   *. 

ismuii.  (S 

««Il  00 

dte.) 

1.00000 
»J,6oîoo 

6*5  00 
ïBjoooo 

Son. 509  00 

i,ja5oo 

7.. 800  00 

■-r- 

■    !  ■ 

.(i!i.Soo 

1.790  00 

fr.  ■. 

i,o*9,aipoo 

..',5,îiS«. 

.01,79000 

1.<.011  oo 

teints  <» 

6>7.b78  ool 

»oo.™ooo 

i.3J6,s:i7oo|    i,336,*,l7fij| 

isis 

lft,&OO0O 

11009 
10900 

18,571  3& 
,.,0^7  53 

.!..  49 

,4900 

M.973CO 

Si.oig  io 

ajooo 

9S.99'  4" 
1,87060 
7-9  SS 

■ 

ii,i>3  5] 

^.81709 

i..6ùi97 

9«,5«iSg 

98,S^.  51 

• 

ji7,tU  Si 

â3».0«O9|   <>6».„9  97 

""■™"l 

i,ù3S.il9  5S 

.,i35.M9  58 

Sxooooo 

idVIOOOO 

ïa,.on" 

3,70000 

ii7,ii5oo 

i.iilSoo 

100,000  00 

, 

iSx'.aiSaa 

1  '■«!!"' 

HB,7,Soo 

l&^ODOOO 

37ï.ï»^  00 

7.3,1*9  00 

>l».ODO« 

i,i38,<i37no 

.,336.«37o.i 

fôï 

110,01 
109- 

74000 

7Î160 

-.5  s 

9Î060 

36i58 

95,94.  in 

.,«7060 
71968 

■ 

,J.OO0OO 

U.êi-,  <-r 

»9.9'6  Sg 

9R.5,li  iS 

9«.F,3,  S' 

■ 

,»i*oooo 

li>S,St&D9' 

763.601  J9 

,^.^^ 

■  .436,Î69  &8 

1.435.369  58 

dOK» 

îiiooooo 

^ 

l5l.M0  00 
SîO.411  Qo 

SrSco 
1,3,300  00 

77i.»aioo 
.îi,i9Soo 

iWr» 

«..0000 

asM.eooj     89e,«,6oo 

iS5 

tSooo 

^ 

:  1       • 

■i;^," 

96000 

Ki.nfiS  7* 

«,,o*3  7ii 

IV'J», 

.■é.9tooo 

..  -t    .. . 

•  1 

977.8-1  7* 

977  ."79  7^1 
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R0«   BT  KAVO 

|Aat0«ff4f*  pUna. 


Ide  eoattruetloa. 


IROBMimiIU 

eharg'is 

évte 

•onitmetion. 

B.CbaodiàrM. 
C.  Vacliinei. 


À.  Ordra  d»  miae  n 

B.  Montofs  sur  eal*. 
c  Prob«biiitM  d'achA. 

(  Entrer  «D  «mieaKnBt 
^•v  Miab. } 

D.  Entrée  en  lervice. 


mnétos 
et  artieln 
de  t^. 


•ffMtaéaa 
de  l'exereiec 


-'."* 


r»  e. 


<co9«r« 


{cx-Q3ë), 
submersible. 

Lacbbup. 


C. 


A.  iS  mai  190B* 

B.  3  Dov.  igoa., 

C.  ih  avril  1904. 

D.  Octobre 


5tt^-ooa[C.  Sv-t^' 


àBU..g^ 


f^bé 


k 


C.  :i 


^'*— -i*o-3. 


Toi 


65 
63 


7M«7à8 


56 


«7^  •  35 


fv343  8i 


{ex-QJ9), 
submersible. 

Laobbup. 


B. 


Uoais^ 
Lpttlft- 


I 


k.  i3  mai  igga» 

B.  ^3  janvier  1903. 

C.  Octobre  1904. 

D.  Décembre 


5tt,Qaa 


aÀc. 


9A.3ifi  Qo. 


^J 


Aft... 


ï>-s^ui: 


(T«tal  <l< 


—  •■ 


0.  î>. «, 


i39-a. 
4éD-3, 


<Tot#4eB 


t 


sobmersîble. 

Bebtik. 


HiddL 

Louis. 


A.  p6  Janvier  1903. 

C.  1976. 

D.  ifp6. 


D«»li»    détaillé  j  , 

nen    encore  '  r    m    '  ■  *7*  '  ' 
ctobii*  ^^'  "MaS... 

.   .        i35... 
*«••••)  36... 

Total  des  dép^^nses  directe». 
C-  N-i   35-2! 

"•»•■••»  43-2. 
Total  àem  dépensts  indivises. 
Total  géfiéml..... 


58 


5«;7tt8  iB 


4^9S5  58 


9,i36  i5 


53 


(■  ,•  5!;35. 

-  5»  ^ 

H  rail' 

fum. 

■'"  :.;''r*^  . 

«^' 

••iWl..' 

-'•^-  """^-  -«^ 

'fc- 

fr-.'- 

ir.  t. 

ir    ...T        ^.    ..             fr.   .. 

fr.     .. 

fr.    ,. 

pM  iuMMU-  (Suite.) 

f- 

3.00  00 
J9.WOOO 

S;^- 

fioa,te,oc 

kî 

,.,'i; 

«.fcooo 

98,316  oc 

il"- 

55 

i..ï«00 

.,.,.•.; 

698.6.6  » 

698.6.6  Oi 

liooo 

San; 

fli.66395 

u» 

iUt3 
1i3ii> 

187^3 

9(000 

eB.9i,  68 

6S.9S.  58 

m^: 

K.(«rO 

7*4,56,  BS 

76»  ,56,  58 

h 

3.WIOOQ 

.io.opo  00 

• 

i(.5,ioû  00 

««aoooo 

tui 

„î^ï 

98,34600 

*. 

a..o» 

698,6.600 

691,6,600 

: 

lo.77fl  S' 
3i,bB3  M7 

65,663  95 

p 

143  61 

18701 

96000 

65.95..  97 

6Î.bSo  97 

■„.9».«. 

■  1 

r     7611.56697 

76 i, 566  97 

E:  ii: 

.SSiS 

:  j      : 

Sfc*^» 

„_^„ 

l 

„,J^S 

'  '9^31600 

^-i-      ■.■■..,Soo 

t&3,«6w 

'     1      ■■     ■ 

,..98.3,11  Oû 

1.600  0» 
J.7MO0 

; 

■     37,50..  oc 
U3  ^.1 

,000  or 

ï      ■:     K«0» 

3.»sfl«) 

■     8o,-jS:  03 

8,1,, 8702 

-,«^m,<» 

i,3jS,6<,3o! 

,,3,8.6o3  0. 
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j 

Uni 

'"■ta.*«i.. 

inh- 

•ït- 

la  |.n<H» 

À-nidcL 
B.  Loal). 
eu* 

B. 

C.  JulIlM  .9rf. 

D.  S<T"'mbre. 

■H.  Il   drulILi 

.00,1.»  00 
T..MI  de.  àéf_ 

DS.M  '*'■■■ 

"■■  "H" 
■..«."■Lii: 

...    .. 

A-.   .. 

MWTJ.Ifl 

Ml 

'1 

1 
1 

• 

ToUldod^pïDKiiD^iûei 

4 

1                ToUI  général 

4 

TopBCf 

TauioB. 

À.  ftidel. 

B.  Laoii. 
CLaaU. 

A..i«lobn,.eo3. 

D.  NOïembc*  190&. 

.     [D.s.M.iJJ;;: 

foUI  de»  dcpcnu»  dItcciM. 

•   I.-....IK; 
■   !»■»■".!!£!: 

Total  B«atel 

ti 

1 

4 

^^ 

Miuct). 
TmIm. 

i.  Hidd. 
B.  LddIi. 

CLoQl*. 

A.  Ji  ortobTB  1903 
B. 

V.  Fin  1905. 

°1au"""k»-IS:;; 

■oo.J.a«.lD.S.W.j,„... 
Total  de*  déprnief  dlnrtn 

■SS.iiK, 

fi7..i7,'J 

" 

È 

1  Tolil  det  détKDtn  fndlrlx* 

•TÎ 

fty.SWl 

HD'-ie 

Î5, 

—  577.  — - 

,.,... 

pti" 

W*MlM 

r>«u<.. 

->ltf. 

■  !«>«■ 

M  If»?'            "  -f  «■           *•  Wl 

fr.    .. 

fr.    .. 

(r.    ..            t,.    ..            h.    .. 

ii.  .. 

ft.    . 

»uiiumn/( 

Soito.)                                                                                                                          1 

6W0O 

.■     1 

:■  i    ■  :■ 

.A&tsooooo 

100,4.ÎM> 

^^ 

,U.io>«> 

M^o.               .      1 

i,65o^iSooj  i.65o.i,3oo 

6.7Ï7  36 

SKÏI   ^.x"". 

iil5 

;.lî^i    ...» 

rrô 

i.,6«3  66 

»^»ooo| 

>i.™.  « 

^.7«.*:-. 

u 

,,6,.8SB6| 

■    1 

i.7tll,io«l5 

1.746,104  45  II 

,»<• 

4î:Sï2« 

&,DIK>00 

..sssj..^»-»» 

iJea 

5c,  o. 

„S&«:  -...»-. 

^«y 

J5%»o3™ 

7S,o«.«i 

>,6&oJi3i»|  i.65o.t.3on 

F- 

.olgUM 

£".S 

SSÏi   *— 

là 

îo« 

:SS.{    ...» 

Br>J 

i8.870  9< 

i.too. 

96.191  isl       96.'9.4-' 

V '^ 

Î7>,a-<* 

VB.IiotPOoj              .       j 

1,7*8.70445]. ,746,704  4R 

F 

8*no0d 

,^^-i.,5*„,^oo 

rX» 

&0(» 

■„M^ 

100,41 3  00 

M.™» 

198.7=»  " 

&3i«tMaa 

■ 

i,65o,li3«) 

,,65o.ii3  00 

l".l')77 

l;»!;™ 

4B,o<>o(w 

96.00000 

!;; 

îom 

U6  45 
1(5  00 

19145 

rmi- 

•o.7«5o6 

..6*>^ 

96,.9'  *5 

96.19'  « 

^.-rl  „^*i,^ 

M-S^e-t 

..746,70145 

i.746.7oi  4S 

won  ET  ItAMO 

ûtê  bitimenU. 
Lsteordcsplans. 


le  constructioD. 


i5aE?(iBons 
eonitrurlion. 

B.  CbandiAres. 

C.  Mirhinrs. 


DATB4. 

k.  Ordre  de   mite  en 
eh«»ti«r. 

B.  Montage  tnr  ctl». 

C.  Probabilités  d'achè- 

vement..     

(Entrée  en  arnenient 
tpOiU  «fMil.) 

D.  Entrée  en  servietf. 


des-  devis. 


• 


fr.     c. 


■—falOt 

et  artleiai 

de  i$f)^ 


cffecteM 
de  rcMRiee 


Ar.  e 


THdnU 
{cx-M'39), 

contre- 
torpillenr 
d'escadre. 

Recliefort. 


A. 

B. 
C. 


MM. 

Guyot. 
Gayot 


A.  5jumet  190A.. 
B. 

C.  Juillet  1906. 

D.  Septembre  1906. 


1,089,33900  G.  N..L 

ioi,79poo  D.&H.   ^^'\ 
Total  des  dépense»  direotaii 


C.  N..JÎ4^. 
Art^.,.j4^. 

Total  des  dépcMises  kidlvlaes. 
Total  général 


coDlre- 
lorpilléar 
d'escadre. 

NORMANO. 

Roche  fort. 


conlre- 
lorpillear 
d'escadre. 

Normand. 

Ruchf'forl. 


A. 
B. 
C. 


A. 

B. 

C. 


A.  Bp  190S. 
B. 

C.  Mai  1907. 

D.  JilUIrt  1907. 


Devi»   détaillé^  .     i,^fm 

éubii.  j^- ^* •♦«*.- 


Art.,..  J  35^^. 


riQiâ  ^**-" 


iàS,7i9  00 
101  «790  00 
Total  des  d'^pcnsea  dirtctes. 

^"-"léo-3. 
_  _  --  V4i-é. 


Total  des  d«!penses  ûsdâviae». 
Total  général.... 


A.  En  1905. 


B. 

G. 

Juin 

1907. 

0. 

Août 

1907. 

Dévia    délaiilè 


non    encore  '  c.    \      \    ï*  ' 
établi.  \^'^^-¥^.. 

Art..-}  34,; 


^■^•^•^é».. 


141,71800 
ioj,7aooo 
Total  des  dépenses  direetcfti. 


Art         \^^ 

D.5,M.|k43_2. 


Total  des  dispenses  inckhrhek 
Total  général.... i 


f.  a-  îi'îô. 

—  5Ï8  — 



».tU.U, 

<1>..^.«>1R. 

-     •-f-"|--'i  — 

y 

Jo.««00 

i5a,*i»oo 

uite.) 

rr,   . 

ibo,'oc»6<. 

ilU^woo 

!*..•«)  oo 

«„ 

180,00000 

,80,00000 

; 

i.SCKl  OQ 

5.HX.OO 

9,60000 

■ 

y.«oo<» 

9.000  00 

9.G0000 

.  [  ..v*"" 

• 

,89,60..  00 

.89,60000 

: 

iSias; 

S»7.5rt.l  r» 
.1,Hiî.3i6  « 

j65.™c» 

'i.saQ.cjoioo 

7,80000 
957,501-00 

9li5..1oi  00 

.. 

A.i3«j*i  oo 

6.M«HAi>a 

tetk.ai«m 

■«.onoa 

■5.oi.S.3o.'.«i|.5,o.r,.3oloo| 

.7S.i«7  ta 

Sa;  S 

■dis. 

..663  .7 

i,l.-..  ,4i  o4 

4~«l.77 

•tk^..» 

914.66,  17 

9.d.66i  .7 

"          „.3..,-^o. 

(Wii.6a,.T, 

^U^.D  36 

,6r,,ooooo 

.5.9.9,a6U,7 

.5«. 9,966  ,7 

So.ûowwi 

'Bo,aSoD 

„.:.«.*,„ 

AbwiM 

.„    ,-•.!,..■ 

46937.  00 

Bfl,*7Tf-. 

%«0 

..1    : 

Jo'.Aoo  on 

38.40Q  « 
i3i  i4 
.7808 

i^>..;  «.!».«, 

Î8,7,0  9. 

î8.7,o  1, 

^ 

1    î-,U-*7°6l 

litSk*..       „         L, 

498.08.  « 

498.081  11 

I  blUin«BU« 

Uvêx 
lOBttraetioa. 


^    diarfét 
coaitmetioA. 

B.ClMadi^ 
CHmIUms. 


B.  MoAtaM  êmr  caU. 
G.  ProUSiUUs  d'aahé- 

vameaU 
(  KAtréa  en  afi 

pour  Mtala.  ) 
D.  Batrw  an  $ar«ia#. 


ibkyi 


M'  42, 

conlre- 

orpllleur 

L*escadre. 

fORlCÂRD. 

ocKefort. 


MM. 


A. 

b. 
c. 


Â.  Ed  1906. 

B.    . 

G.  Juillet  1907. 

D.  Septembre  1907. 


contre- 

orpflleur 

rescftdre. 

IfORHÂBD. 

lochcfort. 


A. 

B. 
C. 


A. 
B. 
C. 
D. 


En  1906. 

Août  1907. 
Octobre  1907. 


Y 

las-marin. 

Bektin. 

Toulon. 


MM. 

A.  Riclel. 

B.  LouU. 

C.  Loub. 


i^^i 


A. 
B. 
C. 
D. 


ia  aoàl  1901'. 
a  a  mai  190a.* 
^in  1904. 
Débat  1904. 


Oavia  diuillé) 


non    aacorajC.  «..j^J-'- 
AH...,jjç;;; 

D.S.M.|^^_ 


iA&.7\8  00 
101,79000 
Total  de»  dépense»  directes. 


^*"  -Uo-S. 
D.S.M.!^3^; 

Total  de»  dépemea  indiviaes. 


DavU  daUlIlél  ; 

aa^aa«>«c.N..};2:;: 

•••••Î35... 


145,718  00 
101,79000 


Art. 


ï>-s.M.|*i:. 


Total. dea  d^penie»  diredct. 

Art       J^-^- 
Art... -140-3. 


D^ 


Total  dea  d^nse»  indiviafs* 
ToUl  géàààtÊÏ'.T, .' 


69^,658  ûo 


o-^-\T. 


Art. 


v3&.  . 

19^,19500   D.S,M.  ^^j'*' 
Total  de»  dépense»  directe». 

^"••^40-3. 
D'S.M.^^3.^^ 

rotai  d«»dé|iens<a  iodh  iae». 
T?ialigéDéf«U,...| 


AA*tf 


1  a3,3oo  < 


i7««» 


"^•a^^* 


»'iS35. 

—  581  — 

■■'■■•■■ 

«f- 

'— 

k.' 

fr-     ..                fr.    ,.                Ir,     ,.               1,,    ,.                fr.    ,. 

ft.    ,. 

fr,    ,, 

put  «MB»!».  (Suite.]                                                                                                                1 

cz 

ëî:^^ 

î79.«oool 

l6n,™ûo 

],i8o;™»    »,7*M»ooo 

,«, 

i.iii.ii»» 

i^ae.sMioo' 

.«o.«»oo|. 

3,o6o.i5ooo    3,060,46..  Qo 

)U« 

^;?53^ 

isIsSoi 

>Ù5o 

)*" 

^S9.87S7i 

B..^,6j            Mr.. 

,9,.59iSo        191.59!  So 

t.   i.»«o.9»7  7i 

..39»..a77«I    .«0.1a.  «.[ 

3.i53,oi4  âo    3,i53,o44  bo 

^r 

57,50000 

i.,6oooo'               ..      1 

74,700  ûo        -   ; 

ïï^ïi  ....'«•» 

Soooo 

Al>,SODÛ0 

40.00000J       4o>fo,.oo 

,-    . 

t3o.6oooo 

"7;7""1 

4&3.ooooa|      4^3.<x»oa 

!,:. 

;;:^» 

;;SS 

"*■*'?  °"t        î6«-.oo 
ig.iiBooi       »,ooooo 

• 

..oioo 

:  '      : 

loéoo 

,o5 

'■■'»7" 

«.mSi» 

.     1      .      . 

îfi.ioSoo 

36,)05  00 

■j   .6-, 74700 

.31.905™. 

4H9,iq5  00 

4H9,,o!i  00 

«/::■; 

M0.00000 

3»f>fii3  oo 

jSo.onipo 

i,^:™«!s.3».<™<» 

î4l«"Ô^t     '"•  °" 

iS^le^"     ■asa.ooooo 

MT. 

KD.00000 

x.M.e,iiae\--hf,,-^*-^ 

■   .        „ 

3,6ioooooo   3.6Jo,ooooo 

?n 

«.60000 
El9,5oooo 

U%t\ 

uBIsoooo 

i36,M.  00 

taooo              aooo 

5oisoo 
48000 

sSioo 

,  -^ 

111,00000 

i*ifcasti«         Hiw 

137,784  00 

,37.784  00 

>i.M 

9h,«ooo 

i^^r^'rft'-s^.rt,™. 

.      1 

3,877.784  00 

Ï,ê77,7>t4  00 

MtUU    COHtTI 


TolBl  dn  dipHM»  dhi 


'D.s.«.,^^. 


ih.sooooId.s.v.Ij^;;" 

rolil  d»  dFpeaia.dHMln. 

1c.N..!jÎ^' 


nrt...ÎM:. 


•w 

B-1635. 

—  583  — 

tiriiiii 

MHM^ 

mir*- 

—  i-  ■'■■• 

n  .^.            «  .«Mt. 

tu  19DT.          «;  .30».    ]    ■«.  ijDj. 

atnkvi..  (Soiie.) 

U,S66(io       iMXKi» 
li5,ac»»      8<w>oooo 

,». .. 

rr.   . 

fr.    I 

■  .&S0.OOOIX 

■ 

■™.i.3o. 

1,1^ 

-4âl^i£io      (1..0OÛ0O 

- 

i.65o.i.3oo 

i.6.'*.3i3oc 

l»..-. 

«.b73  1.         .,«70  00 

X     iS.ooo  00 

liioo 

19.  i.'. 

-tr, 

13.393  r.        ».Ï«.M 

. 

96,.9'  iS 

gfi.,9.  ;n 

Ki< 

i66.,«,  «      g4,5»<». 

....   1 

i.7«,7o4iS 

1,746,704 /..^ 

170,000  00      S5.0O0  ooj 

i.iSo.ooooot    i,!>30,onooc 
7jSooi 

p#^ 

yrvfiK^i'^  ~  s^-jwwnn\- 

i.tt5o.ii3ou|    .,SSo.ii3c«i 

^.. 

ssî;  ts" 

; 

Sl^OOOUO 

96,000011 
n»i4S 

,*i      11.133  11        4.iflo«. 

!.fi..9.i5 

96,19,  ^^ 

i'I    Si7..*9  51     io3.i8ooo 

"1          •     j  i.7a«.7oâiï 

i.7iB,70l  45 

^tS/mooo     90,00000 

5nf»    .    _.   i_|             '■ 

',  1: 

,,^b 

1,550.000  00 

,,.v,.,„,„ 

l<- 

^,-.l-Sroo'7n7,««™.'              -      1 

i.«5o..l,3oo 

^,«0870     -1.U00U 

■"■  : 

1: 

^^:™™    ^,0000. 

■id 

uJSUi  .      t.tfwi 

Bfi.19'  iS          96,,9.  45 

^mm  iinto»! 

■  •  1 

i,7S>i,7ol.l-S      i,7^B,7ol  ii 

r 

•<:■«■■  S:: 


6i,7«  w|d.6.m.jj,;"; 


l.S.M.jij.,. 
ToUI  dei  •l'pcaui  iodiiUa. 
Tolil  gcD^L 


NAVIRES  CONST 


in'jœ. 


E 


i«.jBo 

ta 

h6o 


H    174,01060     116,8860$ 


^  578  — 


mt 


^ÊÊÊtÊÊM 


dea  bitimentij 

|ik«te«r  d««  pUai. 

Li«vs 
|<le  eoBitmetloa. 


IlOKRlBOmi 

charcét 

conttraetloa. 

À.  Coqu*. 
B.Chandl^ret. 
G.  Machines. 


DATBS. 

A.  Ordre  de  miie  «b  1 

ehanfler. 

B.  Vontafc  aur  raie. 

C.  ProbabiUt^a  d*arh^ 

reiBvat.  --— -    ■^« 
(Entrée  en  amement 
pmr  «••ab.  ) 

D.  Entrée  en  lenrlce. 


toU>  •       ' 


d«pd««l4, 

I 


>    I 


flr.    « 


d««kepilff«a 

el  articles 
1«  bndffèt. 
de  tfrt.-i 


^  "Ma  in 

éetv 


c. 


HM* 

■ 

Devia  d4la1IM 

1            i 

«7... 

>è... 

▲.  Tràiaol. 

A.  »4  octobre  1903. 

non   encore   r   M.    1 

(ei-'Qàl), 

f 

sa... 

B.  Louis. 

B. 

• 

Art*  •  * 

36... 
4i... 
As... 

sons-marin. 

Vaogâs. 

CLoiiit. 

f 

G.  Juillet  1906. 
D.  Septembre  ijoS. 

5o,Aoo  00 

D.8.lf. 

• 

Total  des  dé^nser  dlrccles. 

•     i 

3i.a. 

• 

• 

G.  N. . 

3i-a. 

■ 

Art.  •  * 

140  3. 

■                     1 

•  •  • 

- 

• 

D-S-^'lA^-â. 

Total  des  dégenscs  Indivises. 

« 

k 

ToUl  générAl 

Devk   délallM                  (««r       1 
non    encore    r    N   .    l2'  '  *  1 
établi             ^'  **•*    a*...'              • 

■^*  -  -  »  > 

à.TréiMQl. 

A.  i4  octobre  igoS. 

{cx-Qi>2), 

(3&... 

* 

1  B 

toos-marfo. 

B.  Loaii. 

B. 

« 

^«♦••136... 

D.s.ii,iîi:;: 

Uaugas.  . 

C.  Lovlt. 

C.  Septembre  190B. 

D.  Novembre  looS. 

ioo,Ai3  00 

* 

Total  des  dépenser  dfntfos. 

■ 

■ 

C-  ïi-'Jsi-a. 

■ 

i 

• 

Ari           f*9-' 

*rt.-   Ao-3. 

* 

• 

Ai'4. 

S 

D.S.M.  43.J. 

Total  des  dépose»  fndivtaes. 

• 

Devis   détsltlé)               ,^ 

à.lMIniil. 
B.  Lonif . 

A.  aé  octobre  igoS. 

» 
B. 

BOB    oneore' 
«tebli. 

• 

.   .        |35... 
D.S.M.  ^5.. 

•  1 

8oa»-marin. 

MAI}GAS. 

G.L»«ii. 

C.  Novembre- 1906. 

D.  Pin  ipoS. 

ioo,4i>S  00 

1 

Total  det  dépenser  dlrades. 

• 

m 

Art. .-  ^0-3. 

1 

d 

» 

- 

m 

1 

1 

: 

*                 «            ■ 

ToUl  derdépesMifMlMKs. 

i 

Total  g^vind'. .... 

1 

1 

■■  10  '  J.vJo.lfilOO 


■'«I  958^9966        EtiTX.  ;,1 

)«  to,00DI>o          3S,7<k] 

il„  39.60000  *       "  ■ 

,k\  i.&33b 


iSï 


-.531,.  ;5i  .3 


,.-   -,  -    a*6o«i. 

9*3  3i  -'--'■° 


75<>,ge3  i 


Efj  itfcijBirSJ  ;».yfa>. 


.4«K?6d 


i,Soo.iBi  W        *S,1i< 


lJ,ii3,7ii  » 


3I^,ltil3kâ,6«v  «.■IK*<^*« 


13 


wt    »)ï,St5  __ 


ï  S;s 


««.7lt%-      ig«Ai*3ti 


l 


—  580  — 


mon    BT   BANO 

des   bitiraent». 

AateurdM  pltni. 

Lie«& 
deronstracUon. 


IXOE!«IBDIlft 

cbarfét 

d«ia 

coattmction. 

A.  Coqae. 

B.  Chandièrpi. 
G.  Machinas. 


•Ans. 

A.  Ordre  de   misa 

ehanlier. 

B.  MonUga  Bar  cale. 
C  Probabilités  d'achè* 

veaneiit. 
(  Entrée  en  annciuent 

ponr  eaiaii.) 
O.  entrée  en  tenrice. 


en 


•  •   -  ij  b.  an  « 


«      t 


totel 

des  de\is. 


fr    c 


XDIIUIOS 

des  cnapitret 

et  articles 

wt  jHn^pSt 

de  im5u 


i  la  fin 

de  l' asercke 


NAtttHl 


Q6i, 
soas-marin. 

Toulon. 

MM, 
A. 

B. 

G. 

A-  i8  octobre  igoA» 

B. 

G.  En  19  ô. 

D. 

Dévia   détaUlé 
non   encore 
établi. 

• 
'   3oi,aS9  00 

,,       i35... 

D-sM-îti::; 

Total  des  dépenses  directes. 

• 

M 

G.  N..j3,_3. 
Art...    4^: 
D-S.M.|^j 

■ 

Total  des  dépenses  indiviaes. 
Total  général 

Q5i  ÙQ  i8 

(  8  unités } 

vl  Q62  à  Q  69 

(8  unités), 

sou»-marins. 

A. 
B. 

C. 

A.  En  190S. 

B. 

C.  En  1907. 

D. 

Devii   détaillé 
non    cnrore 
élabn.            I 

II 

3oi,a39  00 

;c.N..lu::: 

^'•••)36... 

D.s.M.!ti:;: 

• 

r.Kartiftiirg . 

Rnchefort, 

Toulon. 

Total  des  dépenses  directe*. 

• 

^,    i3i-i. 

, 

Total  des  dépemes  in^iviaee. 

-         -  ' 
Total  général j 

• 

TorpHlear  368 

{cx-P  138), 

torpilleur 
de  A"  classe. 

A.  liidel. 

B.  - 

A.  a3Juin  1904. 

B. 

€.  Ed  1905. 

D.  Fin  1905. 

D«vU   déUillé 
non    encore 
étabU. 

8,933  00 
6o,A48oo 

;c.K..J3::; 

_        i35... 

D.3.M.^j,_ 

Normand. 

Total  des  dépenses  dlraolet* 

Toulon. 

« 

a 

G.  H...^3a-a. 
Art  •.  (40^. 

Total  des  dépense»  indlviacs. 

■ 

Total  giénéra!..!.. 

i                                                             ' 

/■œ. 

=  58»-^ 

^ 

IHrtW.. 

,-^ 

*!.     1      "  '»»•■       1        "-«W- 

'j>t*Bt.     1 

-.«. 

E 

:: 

tMP».  rSoite 
*,aoooo 

^       f.   . 

vj 

ff.     fcl 

■"■ : 

800.00000 
17,8*600 
Iii,.s6o0 

>• 

.7..WSOO 

.      -  ,. 

'  -■■^ 

9Sii43  0o 

i>3i,o*.oo 

f: 

90000 

SSi 

si  60 

■'•■":■' 

36,000  00 
io,Soooo 

76.80000 
16118 

,„ 

.,.771» 

■'iV.JioH 

77.*»** 

ni     i7S,7ifl68 

_....=.^.'  . 

^_ .-.-_.  J,    ^ 

'■; 

1,008.(61  tt 

i,ooS.i6i  SS 

,:■,     /    -        ,      -,        ■. 

-;:.^;r--^ 

— i^»..    - 

M1--  h-r 

"îa'l^. 

■  »w 

LKC4.  rSuile 

7bWM0D0 

1,670,00000 
93.80000 

elëiScB 

. .  .MMoo  oo 

...    u-  =. . 
837,308  00 

i3,9oooo 

1,79000 

53.6,H,:.;7'oo 

.ai,i7e.ii«o<$ 

9Î.78S  00 
'<.lTo>o3i  oâ 

i.,96j,ù!^.oo 

r« 

kmii  jïfi  « 

,W^.6S".M 

W,ÎP«iifflO0 

1,787,(178  do 

^■93.196,339  00 

3<,l.I«b>l|l^ 

»,  yti,,3i  oo 

îo,8o7>8i  00 

ii.3<»7,377  00 
.  300,00000 
]6&,ooo  00 

i,7Ri.978  00 

7o,o67,9r,6  00 
i70,7io.d*8  00 
iS.63ï,io7  00 
î6,843,R96oo 
s3..oii  00 

70,067,95600 
170,710,438  00 
a,(i3i.i07O0 
35.^,».S9éoo 
(,3i,oiioo 

)   '='■"9" 

F 

'»,îi!i,;w  'lo 

19,337.661  00 

ii,77a.377  0o 

1,783.978  00 

i9i,,g^,.39  0o 

.,,^, 9^.13900 

r 

QiltitQ.té, 
Cherbourg. 


.  hidd.         A.  H  urlobn  i 


•    i"...K: 

Toi  >l  dt*  dr  p>Dia  IndhlsOL, 


.  Trjbool.   A.  17  oclobn^  1906. 


.  Tribool.  A  -  s  I  déccnib»*  ijD». 


:  D.  Fi..  190*. 


lo,15i>  00  p,).ii.:, 


ni.Soo  oo]d.S.M.|^:' 
rotai  iic>d^p«0>«a.4i*t>lf*-' 


Talaldc»dé|>en»*lB««lMt.  ' 


•n  1908. 


tr.    ^ 


'SS'S  ^^  ^^?^  ■^^^'  ^•^^^*  "''*^"'**'' 


î;?f.S      lîâlJîîn     ^;^''' 


}jMï|M|«^  f,^,-«89«r'     ^,8^84 


3,Ao§6a     '      1,3*784 


894,39&  84 


894,394  84 


•  ,    ''l  <^  ?*"w 


••*>■ 


•  il  ... 
III  I  iiiwi  II)  ^ 


1  <        %  '  I  '  f 


flr.    e. 


TOTArOli 


partidt. 


:•  -  >. 


fr.    e. 


fr.    c. 


,36i58 


374,^9^  54 


;/.< 


17,284  5i 


17,362,13735     17,362,12735 


<i 


dM^K^di 


274,898  54 


.8,029,700  43 

10,530,702  i3 

i,453,èi6  68 

2,361,347  ^^ 

77,4ao  44 


274,898  54 


3,029,700  4a 

10,530,752  i3 

1,453,816  68 

2,261,347  68 

77,420  44 


it7,362,i27  35     17,362,12735 


(nibGRAlifM«$'A!rMt|fÉlTir9  A  f900.) 


lli(»/ 


fPobàblM 


•  >    fr.   «. 


•#»•<*. 


^yi^ 


1909. 


■^fi  mmnf  n 


^M  *^  Mf:  -V»!^    il 


fr.    «. 

5,4o4,QQO  do 


■&w»3.2  op.  ^ 
i<)4,3o8  qo     a,ag6,o4o 


00 
i8o,6oo|]o 


«        aiÉ,çif«iiATOo  in*)vêm>}  oc 


791,248  48 

899,347  a6 

30,861  60 

19,818  5a 

1,344  do 

1,28000 

■■  ■  t 


pour 
ehaqn*  navin 


J|0fi4<K) 


OC 


1,7^*899  $6 


a3,443,756  86 


1,690,5957^ 

.  40,/iio  19 

3,634  oc 


1.733,899  8< 
33,443,766  8( 


1^.936,684  r 
■Total  da  d^ntM  dlrcrlri 


[  KJpahlïiiu  ït  SèniocréTu  . 


\  ToUI  itH^MfHHMM-ludWr 


i.M|.8o«. 


-^r>J*]l 


oipiists 


>*VO-<*^>«<k^ 


probables  ,;  , 


m\^ 


I» 


*B  iScA 


fr.    e. 


•a  1907. 


^. 


•a  igo8. 


>!  tt^     •.. 


•nigog. 


tr,    «. 


TOTAUX 

partitif. 


fr.    e. 


<  1 


T«rA]*  «éiriiiKi; 
cba^tté'Âtvirc. 


fr.    •. 


DB  1 900  ET  NAVUiKS  POSTilUBDRS. 


9406000 
51,29»  00 

i,3âooo 

J68/J90  60  ?.S7f^a^J7 


-  «  • 
100$  I0i3ô8  4o 
100'  icuSâ  8a 
37068 
268  00 


aifioi  90 


;3a9»«^i  90 


i&6,93a  38 
a63,L€iii'o9 
3*75.8,989"  00 

AOiOQOOO 

570,00000 
S4poo 


23voAo83 

22^,078.47 

8«ooooo 

7,91000 

iqpoS 

108  od 


3,0^2,778  7^ 


aOOyOOOOO 

'  600^00000 
1,90^,300  00 
10,000  00 
'  50|00oo<^  -  i .  ' 


Sy76&,9aQoo 


3o,ooo  00 
^  •34,00(^00 

jfOOOOO 

'  •'  1,980  00 


n 
n 


^7i«(8^oo 


»T^^>i8o  00 


"3  - 
If 

■ 


*M[   Il 


i^ 


;    872,794001  34, 187,9a a;;oo 
32,909,088  00) 

C,a46;?5oœ!  6»4fiMAa.oo 
1,880  00  ( 

213,00000)  at-^.88ooo 

40^871,144  00  40,871,144  00 


u 
tt 
a 
a 
n 

M 


53,40598)  ,       O       - 

60,5  ?6  77)  113,93370 

44,358  40  ( 

43.fti4  8a)  ^8,37322 


376  00  * 


755  76 


202.961  73 


41,074,105  78 


202,961  73 
41,074,106  73 


1375,270  00  5.75S,o38'  00 


ïin\  60^00000 
'  1,6491641  00 
1,340  "  ' 
•      ii3,ooo  00 


teA7^'j3€  6ôJ7,?>5o,37*  .00 
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ii.8teoo 
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36800 


,    6o,0QP,  00 
1 ,734,7913  00 
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355,946  95 
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51,79a  00 
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ia,OQqoo 
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4«i^a.W9â 


53.392  o3 
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io358  4o 
I0,a54  8a 
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3,90OfO0O  00 


2,000,000  00 
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356,o4o  00, 
^    872,704  oo|  35^75,773  00 
03,846,959  00  J 
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-    1,88000 

,ai3,ooo  00 


4i, 768,996  00 


21 4, 880  00 


A 1 ,7S8,<)9S-oo 


1  • 
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60,52677)  3^^276 
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43,014  8a  î  ^^'^75  33 


376  00 


202,961  73 
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>oo,  6<xooooo 
XW  1,6^642  00 
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ai3,ooooo 
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»'754,7»ï  00 
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3,800.000  00 
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9.39^43»  .oo 
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u,88ooo 
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II 


6^%Mi^ 
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103&8  4o 
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0 


1344&07 


9,433,42^  08  6,486,0^  90 


41,961,906  73 


202,961  73 


41,961,96673 


',  1 


2,000.000  00 


m 


:f^0OOb0oooo 


3,000,000  00 


366,o4o  00) 
•  Ji.  ■  r«-  l   873*794001  35,089,54000 
33,860,706  00' 

6.*U:^~'  6.468^4,00 

ai3,oooooi   a»M^|0O 


60,626  77 , 
44,358  4o 
43,Qi4  8a 
370  76  \ 
376  00 


11,772,762  00  41,772,76a  00 
&3,4o5  98 


■k^*i 


202,961  73 


41,976,723  73 


.113,93:1.75 

"88,373  22 

766  76 

202,961  73 

41,975,723  73 
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^  •   é  1  •.  '      ^  1  '««1     r  'P  ^'  ),    .     1  »  *»     ».    ,       •     (      ^ 

*       m  1^-    I     tai  r-iii/    t    •■   1907.  en  ifecfci,,  «..«iM^i^       .    I     v    • 

c  I       *r.-  •*.     I  fr.    e.     |         »fr.  "i.    f         fii    c.  fr.    e.  '         fr.    c 


TOTAL   CJCMnAL 
».  I  >  {  «  ■•'•     «■■*'  ■'  * 

p««r 


«UMhtfmhW. 


fr.    c 


100 


iS7,d5i  00 
60,00000 
^fiA9.Cl3  00 
1,3^00 


s-4 


r^rt 


Ml* 


3,894,401  00  U,5oo,qoo 
1.37^,11600 


S^àdôjMoo 
6o,<5dt^oo 


itjSbô  00 

ii,ê^  00 

^068 

.   ib8 


.^^lltia 


li,io&4âi  fi^i 


RW^WTw  V.§'i^|iJ6o  joo 


*k.^îWoo 


r  .^4o<k64 

49.794  10 

iA^,5SH  4o 

i6,2hà  8a 


•  1    IIIUI  7t 

■ 


12.^91  65 
i4,^23  87 


II 
« 


^ 


fi  OQ  -  109  oô  ■       • 

il  «'J  ti3i4,a-iQ'R^V,i^9.W>'65là.954,<75  Si  ' 


II 

v 
m 
a 


jà  00 
331,791  00 1 


i 

.M, 

1,880  00  j,        -ûfl^ 

1^    3  i3.ooo  00  jl      ***y*7  f^ 
^,  I  /i9,A  i  o  00  [■  4^  j'  3i9',^i  ô  06 

53,4o6  00  ('  -l'--   ^ 

6o,5j6  79|i  Ji»3Mïa«79 
44,358  40  II 

43,Qi4  8i(I  88,2733:? 

901,961  77 


^^^102,96^1  77 


b5o/Ax>  00 

\nK    iojdoo  00 

&i3,i^4  00 


iUffî 


4a]bo  00 
3,916000 


oe 


^i.il4  00 


9,â0di,{o>  00 

i,7fi6!,]!icci  00 
•i\3*)<  . 


li 


>0'» 


^^l^.gfe 


]4<^'oo 

idç^Ob'oo 

rW  001 


r.  .j 
3,S4<i,ooo  00 

1,10^,000  00 

1.^  (ll^^i 


,,tAoooMO 

iSiSGo  00 

^.a   ioq»o8 

10^  00 


a|p,CÉO|âOM) 

7So,doo  60 
4,470^00  00 , 
,8  so.noo  00 

4oo,6&4  00 


.'y 


V.^m^  ■JslU^rs.i  ^ 


v*i/nc\  'il 

m 

■ 
^yi  ■jiacfj.j 


37,nbo  00 

4  t.5bo  00 

4,760  00 

4,713  4o 


:a^3p?#Tr5c^^ 


1 1 ,679,'a<K/MM!fife,'i!Mt7^8  5,983.9*6^40 


î9,422  4o 


700,000  00  > ,  3 1  ttQ^,flp»oo 

2o3,8oooo  I    ."■'    i"' 

I  ,''(80  00 1       ^  -  ^^. 
ai3,oooooil      ♦^^Wfl^oo 


a 

■ 
m 


35,948,980  00  ]  SS^S9\Q'f6  do 

à        '     .II-   il  III 
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4 


37,500  00  «.^^-^.-^ 

42,5oooo  fl^i^ooioo 

40,760001 

4o,S52  4o  81,11a  40 

37976!'  .-  . 

37600  7'>^  7^ 

i6i,8G8  16  161,868  16 


36ji  10.^48  16,^36.140^848  16 
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i6o/)6o  00 
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âl:4jl*ob 
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Iî;338 
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001  • 


^^^..^rro^ 


oe 
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^ 


*    et 
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I 
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>  ■ 


H 

M 

LOyi   j  '»rujî 


4- 


-f- 


,  48,374  t)o[    i,667\6^47O0 

4,700  00  [■    ■'';j''fn" 

ni,ooooo|,        BnHtïpKK) 


it 

H 


1^864,6..  00    '4^6^;$y;^fl9, 


2  qo  2  5o  j 

3,289  Soi.  -•^*8P0P 

u4o  00)  '  t,!»'-  *lî 

;)3o6o^  1,870  «jo 
'54  3      ' 

53  80    '  ^^  '^ 


4- 


8,17073 


2?-7j?.'2^*  T^r 


8,  «  70  73 


'*^^l*^^^-7^\ 


KOM    BT   RAHO 

dei  bâtimcnU. 

|Aat«ar  de*  plaai. 

Lieax 

et  d'armement. 


rMOBiiBras 

eharrés 

d«1t 

■arvaDIcnce. 

A.Co<pg|«. 

B.  Chaodi^res. 

C  Meehines. 


DATSf. 

A.  Om  marcMa  et  «ctM 

«ddtttoilnétt. 

B.  De  lirraiion  d'après 

lu  marché 
C.O«Uvr« 

probaUa.      i 


fit.    c.    „ 


'If^    ni 


»       'I 


">  >  *  «  t  • 


4Bl'«wdea 
î    'tek  » 


MM. 

forpillear  2^3U.'9ftionot. 


torpilleur 
de  '«*•  <ilaâ«è. 

[•i>B  va  LOfBV. 
Nanlcf- 


is.  Slttonot. 

c 

C;  SStfoiiot. 


>   .' 


A.  if  jtnyler  l'go!^.  '  3^3,c^  oo 
3.  a*/ Juin  igdd. 
'  G.  Jidii  igoi. 
D.  AoîKt_]L90A.    _ 


-> 


Bto*B 


C*  N»  •  \a8<  •  • 


8,fftt|>ao 

60,169  tX) 


.    C??'Vi 


5'*:' [se"..'.' 

D.s.ii.fc:: 


T^ytBdt^  d^  t^i^pcnHi  f|hi3G|ai< 


^»-  •  •   Âo-3. 

Totol  des  dépenses  IpdiTises» 
TOUT  igClii 


■ 
t 

■ 

V 


Torpilleur  983 
torpilleur 

-DB  LA  toiBv; 

I 

Nantes- 
Lorlewt. 


A*  SfiÉSotfOt» 
Bt'-SfflMMfdl. 


C.  SiBiOBOt.    G«  loÙt  190&. 


'  ,^  ' 


a*âa=aar 


À.  i4  janvier  l'gcKÏ.'    SgStOoo  00 
B.  la  ao&t  1904".  ' 


D.  Qâobl«J904. 


8.9«d<K»    Art.  .'.j^.. 
6o,t69  410 


*' 


"■51     »-■ 


127..  . 

G<  ri .  •  <  ao«  • . 
'  •'"5.  •  •  • 


D.S.It. 


Tot«tl  des  (Ufiçnses  direçtei. 


♦Art...!^l;l 


D.S.M. 


4i-i. 
45-a. 


To|ai  d^  dépenses  l^difiies.: 

— —  .  Tgtn  ggiiéfprrr: 


ij' 


• 


Itorpillear  2^4 

(w'-p'mtj, 

torpilleur 
de  r»» 


DriA 


E   Le  Hâvre- 
Chcrbonrg. 
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1  BafllY' 
G.  Batiiy.  < 


I  •  •• 


>  '     I 


A.  7jiinvier  1903. 

B.  ay  mai  1904. 
G.  ay  mai  1904. 
D.  J«niet  1904. . 
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395,000  00 
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dei  bltiments. 

LIevx 
d«  contlraelloB 
•t  d'ami«ment. 


noiHiBvat 

chargés 

de  ta 

sweIIUne«. 

A.  Coque. 

B.Gbandièr«». 

CMtekiBM. 


;  BATBf. 

A.  ;i>«*«nreh4iértelM 
■  additiOBMeli. 

B.  |>e  tivralM»  d'aprèt 

!■  MTnhJt 

C  t>«  livraUoa  ré«lla 


D.  iD'eBtréa  en  Mfrkt. 


■'•   fr.    cl 


';!;^i«. 


3*  PARTIE.  —  RATEBU   COHU^W» 


Patrie       U,  Ppi».. 


(a-Ai(?), 

cuirassé 
d*eicftdre. 

-  Bmrmr.- 

La 


B«  Louis. 
Qf  R«jnpÀl. 


cuirassé 
d*eacA<lre. 

Bbatin. 
Brcst. 


~~ 


F  t     I 


A.  7  août  L^i,  afé- 
vrier«  S  avril  «i 
16  décombre  igoS* 

• 

B.  4  octobre  1906. 

C.  8  octobre  1906. 
D:  Février  1007. 


I  N.-438..M  ,     A 


3^4,187,922  Ofi  c. 

'    a!4.88oixJ  ft:s.M.|î^'      "    * 
ToUi  <ibes  dép^Mes  directe».} 
-    i3i-a. 


"C: 


Total  des  dépenses  itidivis««.         1 
Total  générai. ....    8^&5ê, 


»»^> 


_  I»6«r/(r.  _^Ax.Simoj»iUi  is.31  ni«ijyga»Jlfé- .  • 

(cx-Aff),  vrîer   eVio    mal 


B.  Louis. 


C.  Louis. 


-3-5M      -    - 

C. 


.  '  .1 
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B.  \oùt  1907. 


DrUffiBêniBre  1907! 


'       I P*^"-  )  A3-a . 


iS,4y8^a,Qp 
Total  des  dépenses  directes 


Total  desdbfpenses  indivises. 
'  Total  génépal 


Justice 


Bektin. 


C- 


La 
|Seyi«-Toulo|i. 


h..  Opin. 

B.* 


A.  21   mai   1002  et 
8  arrii  1903. 


D.  Novembre  i9P7> 


aii^.88o  00 


P'^fiâî&iiAAwv 
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Fr.    e. 
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595,00)  00 
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tif  00 

5â,ooo  00 


458,191  00 


226  00 
255  00 
66  ho 
65  74 
54  33 
53  80 


7»o  27 


458,<)i2  27 


3îKH««"«* 


f.  •  î  •  ■      ti 
60,269  00 

453, 192  00 
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■  ■■<)i    1,1 
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1^ 
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« 

• 

la 

a 
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• 

B 

1." 

ta 

• 

s 

i5,4&ooo 

• 

I*   .II. 


•  '^ 


J   'f*  ,1 


•il»"     ■  ( 


p»  " 


0>\ 


t     < 


i,Soo  00 

396,000  00 
«,60100        "•*i«»*'oo 

i-      .'    •     4<9f  00 

60.000  00  ^'^^J  o<^ 


'       458,192   00 


225   00 

255  00 
66  4o 
65  74 
54  33 
53  80 1 


720  27 


458,912  27 

■■■■HoaâaaB 


4581^92  00 


48o  00 

•i  '  '  ''   t 

"  13»' 14* 


j 


108  3 


720  27 


458,912  27 


t",*!»'"*'    • 


1, foc  00 

-»,fi«i»  00 

397.460  00 

>SS«  otf 

8.691  00 

•M)^  00 

60,000  00 


460,642  00 


:'  S^^  00 

•    •        ,    i 

60,269  00 


225  00 

255  00 

66  40 

65  74 

54  33 

53  80 

720  27 

461,362  27 


460,642  00 


461,362  27 


—  99»  — 


1I0B  KT  KAM 


Uvia 
|<d«  eonilmetfdv 
«k  d'ara«m«mt. 


IHCCIIIBVIS 

cbarféi 

karveillaae*. 

A.Coq«é. 

ft.  CliandlirM. 

CMmU 


DATBf. 

A.  im«nwhM#t 

•dditiomael*. 

B.  à«  livraiMB  d'ftprit 

C.  (•  livraison  r««lle  on 

D.  âk'entree  ea  i«^rlc«. 


.> 


(  ei'A  là  ) , 


d*escadre. 

Bnrrai. 

Bordeaux- 


4*  fittw^M, 

t. 

(f.-â.)* 


.  |D.s.iLiti:î: 

Total  èm  éèfûttcj  MdMitft. 


(ex-C  i5), 

cuirassé. 
BbatMi. 

Saint-Nazaire- 


I. 


I.  ai   mai   igiM  et 
«9  avril  1003. 

II.  Septembre  I907. 
C. 


à.  36  laoÂt  i%6S. 

Bi  S  ftvrier  1908. 

G. 

.Ai  Juin  1908. 


iiMit  if  r-rwa 


aUiSSooo 


■ 


1  i3Bt. 


D.Sia. 


ta.'. 


le,*. 

ai&.88ooo  D'SJf.j^,  *[ 

'  TMUl  dit  Mj^MMHI  tfIréAife. 

^    „     iSi-a. 
•        C.  N..J3J., 

.  |D.si..|S:î: 

Total  é^  AéfMMés  ffWitViMk» 


(ex-Af.77), 

torpilleur 
dVsîraftrt. 

Koanàwn. 

le1lliVt6- 
Cherbourg. 


À*  a  «êpiembre  igoS. 

B.  16  mai  1906. 

C.  18  mai  190$. 


B/Jumeti9o^     J  ï!^^  «|>MrWè  iftrttlifc^ 


m        * 


i,667^«l4«b  C.  N.. 


>    Bi,a69  00  D.S.M. 


S»w^J 


wV' 


U^ltOQ,  À  i.«**>Jt^*» 


(fl.. 

fil,.. 


Total  dea< 


■idiiBBBiâAttri 


^ 

—  «w— 

'    Tn^>i        'wViL'tf.aU' 

.  '  „,„. ,  .„.!.«. ;";.r,;r.-. 

j;**;,  r.p'»«w 

'-•t--ï-rr* 

»~ 

f; 

«« 

ton 

• 

».  .. 

•-■'  'i  '■' 

..Mi  00). 

'  -dr-:: 

■■*'■  ■ 

1 1. 1.  ■■. 

■'■^'-'"" 

iK.;Bi.  « 

Au 
«M 

.Al-    ' 

.,„: 

\ 

:<qioo 
îSSoo 
66  Jo 

!>3  Bo 

io«  .3 

■f^l 

'-1    !■ 

.l.'.r: 

îuo  ]- 

710  57 

1^ '15^00 

..  .  .■*■■ 

-   1    ■ 

a6,,î6,  1, 

i6,36i  .7 

il" 

4' 

■'"■'    ^  ■'■-' 

'.  '""■  - 

'"■'   f' 

:39 

io.a69gi 

;  -■..■  1  ' 

'■"'■'  '"' 

"   i6p.6àï  00 

■  4,"  ' 

'    • 

: 

'J 

sa 

P 

,'.■.,       1 

7">  >7   !            7'"  'T 

iSJiooû       ■  .-.  1,  , 

V     ■- 

'•    1     ■ 

16i,36j  r-,         46..îfi;  ,7 

si 

m" 

'  -Ai; 

;f:' 

=-p.r  ■  ^'-  !. 

■"  i  : 

■-f      .-4.1; 
■H>    J'tlHs[  - 

i.S*«  00  j 

■*"'X~;    "■■■'■■■■ 

"    W0.6J6  00  :      5Bbî|3B"oo 

î. 
ut, 

i,,6 

"'  : 

; 

,63  . "lit              4u3M 
Si  £  1 

1      lu  H 

■    «i   ;., 

..,-,  a--.!''. 

!..  ■■■; 

735  63  .             735  63  1 

1  ajBîS 

■  ..  ^i 

■Mii,S7i  6.1  j      r,i;,,37,  C3; 

IIOB  IT  BAlIfl 
4e»  bitiments. 


imfcear  49a  plant. 


la   eoattraetlon 
ai  d'armamant. 


uaiviBsia 

ekarf^a 

dttU 

fnrvaillaaea. 


h.  CoqM. 

i.  GhaadMna. 

C.  MaaUAM. 


adiltioMMU. 
1.  pa  Uvralaott  d'apréa 

laa  nart  ' 
Cpallvralaott 

pra^a^lan* 
D.  D'aBtrea  aa  H^vlaa. 


Il        7'   «• 


f.^iliflUT 


4»d 

(«1-Pfi5), 


de  1**  d«Me. 


iîkcvboarg. 


»«  BtlUy.' 


à.  11  nov.  1903. 
B«  7  février  igo6. 
G.  7  février  1906. 
0.  àYftt  igcO. 


.    464,000  00 


8,^a5  00 

6o,ft69  09 

Total  des  d^poases  ^irecie* 


G.  N<  .\%L. 
(33.. 


Art*  •  • 


D.S.M.  43,, 


36.. 
3& 


*"•  •  •  )  4o-3 
Total  des  dépeases  iodiviiês 


Total  géoéral. . . . 


Totpilkâr  S96 

(ei-P«6), 

4o<;ptfIeur 

de  1'*  daite. 

NoauAKD* 


lavre- 
^ertwurg. 


i.  Btflly. 
G.  Baiuy. 


▲•    11  QOV.   1905. 

B*  aa  mar»  1906. 
C*  aa  mari  1906. 
D.  MU  ipor.- 


464,000  00 

8,9a3^  op 

60,969  09 
Total  des  dépenses  direcles 


G<  N*  •    ao». 
35.. 

Art. ..  J35,. 

4u. 


D.S.M. 


4a.. 


G.  N.  .J3^3 
Àr*        *^î 

D.S.M.{*£* 
Total  des  dépenses  indivises 


Toial  {général. . . . 


297 

(ex-P  il7), 


dei'*clas0e. 

*  ... 

Soctsri   - 

de  • 


LA  GiROllDE. 

Bordeaux - 
•  Rooiiefort. 


•'      i      «       .M 


€(•  B«a««on 


•  il' 
•".I» 


A»  a3  déc.  1903.  36a,4ôo  o» 

a*  8  juillet  1905. 
G,  S  juillet  1906. 
0.  8qMMHllK^1956 


8,933  op 

60,369  op 
Total  4es  dépenses  direcles 


G*  N*  .    aok . 

AH  ^ 

Art...   3^. 
D.S.M.  4t.. 


^-  w»  .   3,.3 

Ar»  ^^ 

Art...   4^^ 
Total  des  dépenses  indivises 


Total  général.... 


le- 

,1  H 


I  I  '   I        |>l 


'1^ 


ni.  m  IJ(&  rn  l.f-r  «n    IBOH,  Mi'IIHt. 


|^«Bla..|Si]ile.] 

..BOOQO 

i.taooa 

m,*-,» 

p,o.     7&™«. 

i6o,™„ 

B.ooo« 

=,5Bi  «. 

...... 

'      ^t^t:     -r.^« 

2»              " 

,      ...... 

S0..6900 

jL  .,.,s-« 

j>7,T»i  00 

,      1 

'   5^.4,191.  .<, 

.SA><|>  « 

. 

lèb  «. 

18  11 

Ji«o 

S!! 

iik 

i5»fc 

.„  ,. 

lp'' 

«...M  Si 

1I8.3&0'  tu 

5,3.9.'   '7 

.S,,3,H,,  .7 

K6C» 

i.Boo» 

K  '■ 

i,^« 

<       t^iaaoa* 

«.«»«* 

>.fi>.  c 

' 

..'•X" 

Im" 

117.70»- «. 

■'  ■. 

5ï3,.9.  00 

îss» 

SSooo 

iG  le 

•G  ij 

66  7i 

ni> 

53  «0 

46<»6* 

.  . 

^m■l-^              710  :.7 

i]S.35a>W 

5,3,9U   ,7!        5.3,311.7 

_. 

l.kn  m 

>i(<.M<>«> 

SS^So  00 

IM.àSa  00 

33»  00 

I^.    oc 

8.691  00 

■K» 

.      1 

...S  S 

6o.,fi9oo 

,ii,79.  00 

5a.*6o-»» 

.',3 1,641  00 

■      .««. 

■   ■; 

:ifiS  no 

tasoD 

<i6  40 

i960 

M  75 

li^ 

-il  y       i%'6„ 

750   -7 

7,0  :i7 

jr,  r,[  ,^,j.So  60 

SS.4Sot>e 

■      1 

iii.363  -7 

iij.seï  ^7 

lioiTuuiiii. 


JEî, 


_^i....||ï! 


eo,>6»i» 


-kt. 


287 
"chïïôn" 


H  17  Juin  190*. 


"■■■t*>-s. 


lïl' 

J5. 

—  «07  — 

pnr 

"^ 

,       #nb.bte.     . 

•■'■ 

.».^ 

—    1    •■■"■ 

«.»<*. 

M^tm- 

*r.  it. 

i,wooo 
iJa,Mooo 

MOOO 
1^1   oo 

i».) 

r..  .. 

• 

■1 

358.â5o  oo 
Bo,ooooo 

50..69  00 

r" 

411^1  aa 

>t6  oo 

". 

53  Se 

.08.3 

^5» 

«9«o 

7,0  .7                7"  '7 

P^ 

liV^k.  «o 

M.A^M< 

4iî.36i  17         4j-.,36,  j7 

TUOOO 

iA)i  oo 

i8,*fio<.i, 

; 

■     ■    a  .. 

■■    • 

; 

.,5«>OQ 
-        «|l»'Oo'         «..«««d 

îse.iSo  <« 

So.^  «           5o.,69  co 

UJ 

,:,«,-;)i  oo 

UUio». 

• 

B 

9lS    OO 

ti&  So 

66  40 

S  S 

53  80 

■      t8*«) 

'  -  1    ■ 

7J0  )7 

710  17 

iMSo'M 

■  1    ■ 

l.,,3e,  .7 

iji,S6,  ,7 

,>nooo 
1.60POO 

*»^oo 

1  ; 

'"  T  ■ 

3i 

■        ■     ■■ 
5o.it>9M 

i#*>I-J 

ruMyj   l^'1 

aiï-.iu^  oj 

ti 

tooo 

; 

66  ta 

Aie  00 
>3i   lA 
108  i3 

*;■. 

.     ,     ) 

710   .7 

710  17 

«•-- 

s  it7,»o  fo 

S^™^- 

..    1       .. 

a...,,..   i7 

i-,,,n..   57 

—  (JOO  — 


XOM  mr  KATO 

4«s>hMiiiif»|k 

Aat0DX  d«s  plani. 

Lieux 
de  Aoèstmetftik 
•t  d'ann«meBt. 


IXGBRnOBS 

charMt 
s«rv«lllaae«. 

B.  GhaadièrM. 

C.  MaehinM. 


■SB 


DATBS. 

addillonneb. 

B.  I>«  livniMa  d'après 

Ad  mairha..^ 

C.  De  llvraiion   réelle 

Ot^  prolMble.    .  ^ 

D.  D'entrée  en  afTYlce. 


■■ 


des  devis. 


fr.-se. 


■■ 


I  • 


4c  l' 


Tov|dUiew  288 

(ex-P  107), 

lorfiHeur 
de  1  '*  clafse. 

Ls  Cbbosot. 


Chàtôn- 
Tnulon. 


TorpUleitr  289 

{en'P108), 

tOfjpBIeur 
de  i'*daMe. 

4  , 

Lb  CABDSaT. 

ChàToh- 
•   Toulon. 


▲•  Be«son 
B.  Favre. 

* 

€«  EB8«èn 

(J.-A.V 


i.  7  Janvier  ^goS. 
é.  37  juillet  I904. 
G.  27  Juillet  1904. 

I 

]>.  Septenibré  igôS. 


399,000  00 


C,  R 


Art. 


.  .  lé... 
53... 
35... 
36... 


841)33  00 

5o»a69  00 
Total  des  dépenses  directes . 


LI.9.M.     A^ 


Art. 


^    „        J31-2. 

C.  r'...}32_j, 

39-3. 
do-3. 

i>-s.M.jÎ3:î: 

Total  des  dépenses  indivises. 


Total  générai 


à.  Beatott 
(J,.A.). 

B.  Favre. 

G.  Bcaaon 

(J.-A.) 


i.  7  janvier  1903. 
B.  37  août  1904. 
G.  27  août  1904. 
0.  OclôtJre  190S.   ' 


399J000  00 

8,933  00 

60,369  00 
Total  des  dépenses  directes. 


Î27..  . 
33... 

hi.. . 


D.S.M. 


à3... 


C.  Pf.  .    3 J.J . 


Art. 


39-3. 
•  tAo-5. 

D.S.M.   43.2^ 

Total  des  dépenses  indivises. 

Total  général 


il 


ftu^c 


^1 


'EorpiUcur  29& 

(ex-P  /09), 

torpilleur 
de  1'*  classe. 

SOCISTB 
DB 

SaiNT-TTazaIRB. 

Roaen- 
(UMRbourg. 


A.  BaUly. 

B.  Favre. 

G.  Besson 

•      (J*-A.). 


OBS 


WHft 


i.  7  jauvier  1903. 
B»  37  mal  1904. 
C.  37  mai  i9aA. 
0.  Juillet  1906. 


Aoi,i&5o  00 

8,033  00 
60,369  00 


C.  N.  .  f  28. . . 
»33... 

Art       i^^-- 


D.S.M. 


hi... 
43... 


Total  des  dépenses  directes. 


ex.  .^320! 


Art 


J39-2. 

DS.M.|^3.,; 
Total  des  dépenses  indivises, 
ToUl  général 


■      ..,..,. 

-'"^■: 

w     ""■ 

'^ 

.      t»k>bM> 

'■"  ■>»?"" 

■■pi- 

.apt. 

-■.»*:  1   -W'  ['«»a....|,.»W  ■■ 

-s: 

•   MI   < 

>,6oo» 
.,5a>oc 

■  '  :  -3'  - 

*.  * 
; 

fc.. 

fr.     ^ 

b.    t.  < 

■■■'3i 

5o,i6poo 

^... 

"«.7910t. 

■  ■iVm»» 

J     ■■'       ,       ' 

411,191  oo|   -iia.iBToo 

it>4 

4(to 

;:;;  >• 

H5  0D 

eejto 

S  g 

53  8o 

i3ii4 
ioSi3 

^60 

■   '■ 

71017 

71017 

lu--' 

»7,J&o6c. 

Sft.*.,« 

■    " 

âiJ.flu  17 

iii.S.i  17 

I.OOOOO 

iSioo 
6,000  00 

-Spooo 

:  ::  :j'  ■ 

ÏBg^oot      .. 

C«E« 

«m*» 

tii.>9iool     jii>,igioo 

rin 

iSooo 
l6  11 

; 

86  40       "■      ,        1 
«  74               '3'  "4, 

Mis 

53  lit)              '08  i3 

,     Î7'&1 

..-.<*,» 

"■■■■■■-" 

710  17              710  17 

T-^ 

i39.»i  51 

>33.3ft>«i 

...... 

(11.91117       (11,9.117 

p)o«-n 

i.&aooo 

1.&00  00 

1,5,." 

..;:ï'e 

i  ,.  -:;- 

i.Soo™ 

360.000  00 
■■■Miflo 

■3i 

^B.» 

r.w        .,'    ■ 

,          ..    1 

«,,.9100 

iita 

»a«o 

>&Soo 

■  M" 

'     : 

53  80              "»■' 

...5, 

S5b6o 

,::.           ■- 

7.0  17              710  17 

Il4-i, 

rt7.i5o«, 

(»,ot>oto 

/,i3.jiii7       aiî.9.H7 

L 

'SIDrïTTjiAlïi 


:.  17  juin  igoi. 
>.  lottlign. 


b%>6»  90  Ii.S.M, 
TalBldcsdépcni»  di 


C.  n.  .  [î. 


t.  7  jCBTlcr  )9i>a. 

B.  I7>ail>l  iBOt. 

91    C.  i7J>lUel  ifOt. 


SïWT-Tfmrw. 


ai  d«  dit^enui  ii 


&gll  ça  Irt. . . 
t<V>69  io  D.S.1I. 

Total  da  d^»eDH3  diivota. 


Tt/lalgtahal.. 


....3::: 


I.  3o  >odt  igcil. 
C.  3o  toitl  xgai. 


i<\)<t  qo   C 


'ToUiaei<Ui>enEnlncli 


j-Mi. 

—  fiH  — 

«»».. 

*.«».-                                ■              ■"""        . 

».rtW»-.  .: 

■   -H^-... 

Z\ 

„.,„.,,,  4*.Mt!,.,       -■<■■  ■,;■•-„;'■ 

-•*■ 

.n^>.       iw''"["-^,^.MAÏfli.. 

P 

te.(iiwix> 

e.) 
■  ;  r  , 

teWboo 

...... 

"fffiïï 

60,0000c. 

-. 

i23.igioa 

i»3,.BC«> 

r 

too» 

laSoo 

fl6ia 
667* 

hSKa 

ISODO 

108  11 

m^ 

BÏ9S.. 

— * --'■»■■       ■ 

7J017 

7M..7 

fh 

,b,.Jb<,fo          .     te^^   _-    -      1 

*i3.S>I  »71 

ii3.9..  17 

i: 

•.Soooo 

a<x>fcoo 

■■: 

Sc,»69  0o 

«.» 

m.n-00      «wéM 

.. 

i.3.,B,oo 

i^ii,™ 

ii5oo 

looo 
J96» 

-    '■  ^ 

66  to 
SSSii 

I8000 
108  13 

a.  H 

B«fc       ■- 

.,.,. -!.,.■ 

,■.  :     . 

71CH7 

7.0Î7 

^h 

iST^lioSo     te,«ta. 

„        k 

âi3,9i.  17 

Sî3,gii  57 

■,S«oo 

«M^J 

'       ■     ■■f 

f' 

.   i.Eaooa 

''MMttMvo 

w.. 

MW- 

.       ..■       -■ 

■  ■' 

«■j.'Ssi  oa 

ilî.îfl.OO 

il  il 

Ht» 

53  So 

.3.14 

lU'ii 

.    a..*, 

7K.  37 

710  17 

wr.i, 

.i)Jk.6o 

<ig,iiBB>| 

lii...!:.7 

Jï^.lUQ7 

i 

I     HOM  IT  ftAHO 

de*  bâti  menti. 
àmUar  ^u  jplan». 


la   coBstrvefion 
et  d'armement. 


eharféa 
d«U      • 
IvnreilUnce. 

A.  Coqii^.  "' 
é.  ChandMrei. 
Q.  Machine*. 


DATBS. 


A. 


•diltionnels. 
B.  De  UvreÎMn  d'eprie 

lee  ■jitftfc^fc 

C  J>e  UvralâonrSIeoS 

prekeU««»     |      ., 
D.  D'eatree  en  HTvlee. 


4: 


lavéïM 


*t(tm  «n^t  artldet 


f 


4. 


•  itei 


H 


.*;« 


'sii*4U1 


de  1**  dajse. 


Havre- 
42ktflioarg. 


»«  Btttly. 


'i 


▲.  11  aov.  1903. 
B«  7  lévrier  1906. 
G.  7  ftwier  1906. 


^  Total  des  diSjpoatiés  «lirecieft. 


Art.  .•)4o3. 


464»ooo  oe 

« 

S,^a5  09 
6o,»6f  09 


G.  N«  .  { s8k  >  • 
(33... 


ArL  •  • 
D.$.M. 


36.. 

3&.. 
Au.. 
43.  ■• 


Total  général 


■ 
■ 
■ 


a 
a 

■ 


torpUÊme '296 

4ol94IM»ir 

de  1'*  daMe. 

'      •    .  ' 

NOAMAHO* 


lavre- 
4)hertiourg. 


i.  BiMliy» 
i.  fittflly. 

C.  BaBly. 


▲.  11  oov.  1903. 
B»  aa  man  1906. 
G*  aa  man  1906. 
D*  MU  I909r~ 


>    464,000  00 

5o»a69  09 
Tolâl  des  d^ênaes  direcict. 


<«  N*  .  vaok. . 


Art... 
D.S.M. 


33... 

(36.. 
^3<k. 

4i». 

4a.. 


G.  N.  .j3Î;î; 

^"•--  »4o-3. 
Total  des  dépenses  indÎTises . 


Total  générai. 


« 

m 
■ 
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{(OL-P  ii7), 

«tofpHtear 

de  i**  classe. 

Soctsri 

de." 

LA  Gironde. 

Bordeaux - 
•  Roobefort. 


'  » 


Gt  Bteason 


▲»  a3  déc.  1903.     f    36a,45o  o» 
Bi  8  juillet  190S. 
G.  8  joiUct  1906. 


G.  N. 


Art. .  • 


36.. 
3*.. 


8,933  op 

60,369  op 
Total  4es  défMsnses  direcées. 


M-M.  4.*:: 


G.N» 


3i-a. 
3j-a. 
39-a. 


^*'-   4^^ 
nfiU     *»"*■ 


Total  des  dépenses  ^ivi 
Total  général- 


«  •    « 

,«■•    .1 


»      £1 


*fJ 


f 


TTTT 


■■i«3d. 

—  ÔM — 

.i-.T..t     1           ,,^,_^^, 

1 

P-rw,.., 

'^ 

rrét«.„         .-,,.     ..^..   ,    ,    , 

[•» 

■  „i*  ■  „,^.:  1  j.„  m'  1 ..  ■** .  )■,  *«.)^  , 

i.5ooa> 

i.Soom 
.80,00000 

6*100  00 

:     U.    H 

.{,. .. 

,,,  ■: ., 

■■  /.5oo  00 

■■■■        IJOBW 

33,00 

'■Xz 

.      8o,«oo«. 

■■■'•«.ÎOO 

'50,169'™ 

>w 

.«<>,«•« 

(.,    ■■* 

.J=S,39>oo 

ii5oo 
îBSoo 

Ï9S 

- ,  :-, 

=i5oo 
355  00 
6«lo 

»8o 

...      *tooo 
108  i3 

■^h 

■   1 

7M17 

7" '7 

'% 

.67.3*060 

6o,M*«>  ::   . 

„    1 

S)i,,i.î7 

*iMiJ  >7 

i,!k»oo 
,,5«.oo 

flo,*»oo        '""-■  ' 

:"    ■ 

...,.  :,, 

■  .5oaoa|                       H 

,5^.79,  00 

■eo.«»^ 

,■    ,<■     «    ■, 

,.,        -  .■ 

,  .-,, 

Si.3.39.ot.|      iîi.îflsoo 

': 

.:  '■  :... 

66  do               ^j^  ^^ 

.--.  -■'■■ 

710  17              710  17II 

».■■-, 

lS7,35'.  (X. 

&),K»*A 

..        1 

U4.IM17       i.i...>.7|| 

*-■"■ 

î.&^^ 

ad,aDi^» 

/.,...;,, 

■  ■:■ 

'■•■ 

1.60000 

3(io,5oooo 
....S3ia) 

'  3i 

50,16900 

c. 

,56,79.  «. 

,...,  1    ..,,  . 

;„■        .-    .-     -^ 

A>3,«g'>  00 

«^il^oo 

'■il 

ibSoo 
39  fl^ 

,-"    ^ 

1           ] 

îî5oo 
i&Boo 

àftooo 
.'■■  ■  iAi>  i.i 

■  î 

-  .  <'  ■} -.  ■ 

,,                    . 

7">»7 

7'"  ■■■7 

>-  ) 

*7,3>"fi.-.;    f»,^«.|.  ...    1 

.l.M.-.T 

,^> ',.',. ..7 

: 

■on  BT  mM 
d«ft  MtimettU. 

Ivtevc  fiftf^  pUns 


éê  conttrnftlon 
et  d*aniiciii«nt. 


IIICBVUQàS 
charge! 
daulvcx 
sorveillance 

^  Chaudières. 
|C.  Machines. 


OATIS. 


Ai  Des  naiThév  vrvsCi 


■       addilionoels. 
e\  De  livraison  d'après 

.lu.  \     _ 

C*  De  livraison  réelle 


des  ^cYîs 

Di  D'entrée  en  sferviee.T  ! 

>  il  * 


totar*''****f"^et  artifies 


•  '•lt4 


'^H'^^l 


i.  m^ 

de  r*  classe. 


•  OD 


LA  blROITDF. 


Bordeaux - 
sfort. 


t 


.1 


4-  a)déc.  19^. 
D.  8  ftoût  igol. 
(t.  8  «oât  190$. 
11.  Oi(TOAiVigp^ 


de  t'^clafte. 


LA     tilROITDF. 


Boi-deaux  - 
»ixtKrort. 


Aj  >5  4éc.  190I. 
Bf  8  Hpt.  igoCtw 
ci  8  9«pt.  190SI. 


I 


36a^459  00 


8i993i.oo 
5<Hs€j^oo 


C.  KW 
00 

Art.  ,Mi 


D.SJI. 


X 


il... 
is... 


Total  Mes  dépenses 


Art.  ^i:fcj: 
iD.sk  [îi:î: 

Total  de f  dépends  I 


feUI  ft^.udwiluv 


«.."J- 


»  I 


« 

8^t^oo 
5oi'i69..oo 


C.  NUv 


Art. 


iSh 


Total  des  dépenses 


Art.**,*!  53! 

D.s.ii.{{g:t; 


Total  4es  dépenses 


•«^>>. 


««<>  NLlniiÉiti't. 

tdAoMtalet. 


de  1'*  classe. 


If. 


(el 


rt  BlKîftl^^. 


4  - 


IU\- 

Rochelort. 


M       "> 


•>.» 


A^aS^léc.  190). 
Bj  1*'  «oAt  190I. 
G4 1**"  Mdt  190e. 


363,pooH>o 

• 

;      • 
8,^i3woo 

50,^69  4>0 

Total  des  cKpenses 


cnI  j2!!i 


1— 


Total  d)^  dépenses  l^AiPbes. 


d|^dépei 


à 


a.     'fii 

■ 


^ 


■  •  m  * 


W 


•  • 


^1 


0 

mm 


là 


>.■■[  ZJ  :.■■[  .,. 


d 


ha 

F 

k,5aDoo 

1 

: 

l'.flh)  col 

50,56900 

.a!79'oo 

- 

-  ■      ' 

4>3,69'  00 

i-aA.'oo 

F' 

■fc 

teoo 
ï»8c. 

'. 

sa 

53  M 

480  00 

■08  >s 

n 

•. 

-  1 

7»  17.1            750  57 

K  .Sr^fc 

flr>.5n»«| 

• 

-  1 

iJ4.àiii  v\ 

HMu  >7 

5 

i.ioo«> 

«oia«oo 

~ 

i            '. 

: 

1.5»  w., 
360.MOOO, 

3H 

5o,q69  » 

&_^  «.7».  » 

'•m»«m 

,     1       ■      . 

i  13,69101 

S.ifeioo 

L»i 

«Moi 
looo 
Ï9«o 

ifs 

5Î8qi 

tSooa 

B»A. 

-,. 

- 

7.»,^              7->7 

4iB«.t> 

«MdMI 

'  ■  1      ■ 

âU.iiiJ7       Si4.Siii7 

1  ■          l,6a><-> 

hMfcoc 

:■ 

3H 

5o,,69«. 

P«  .»».<■ 

'i^ii«. 

.-■ ,  -■ 

'■■■«' 

iid.ilioo       da,'4io> 

.  .i: 

II 

^1,       U,!. 

.  .      :- 

7  ■m  !7 

7,017 

r^l  ^jsiic 

K«b« 

i<l,«';..  .7 

ili,>*I.J  17 

' 

MO»  BT  lUHG 

dei  bàlimenU. 

AuLaur  des  plan». 

,     Lieui    ^ 
de  consliruct'on 
et  d'armement. 


mCBJlIKUBB 

chargea 

de  U 

surveillance. 

$.  Chaudièrea. 
C>  Machine». 


I  DATBS 

A.JDea  marchéa  el  actes; 

•    BddIUoanela.      '^ 
B.,D«  Hvraiaon  d'aprèa 

I    le  marché. 
C.<Oe    n\ralad] 

oa  probable. 
D.'D'eatm  »à  aorvica'. 


Or.    c. 


BCHBBOB 

>'  4el  aitieU* 


%  «••tsi] 


*à4«- 


d«rcxBRieB 


1 


iiw-c. 


vS'HA! 


•totpUlear 
de  1'*  classe. 


Dy(.k 

ET  UaCALAN. 


Bordeaux- 
Rochefort. 


i.  Boavalet 

B.  Boafalet. 

C.  BoAvalet. 


Â.  23  déc.  190S. 
Bi  16  sept.  igo6. 
C4  16  Bopt.  1906. 


365,000  00 


8«9a3  qp 

60,369  qo 
Total  des  dépenses  dirwlea* 


D.s.>i,{îi:;: 


39-1. 
4o<3. 


Art.. 


_D.s.ii.j*^1: 

Total  desHépeoses  indivises. 


Total  géoéf^. 


a    «     1 


7orpiifca*^(« 
(cX-/>  «2)» 

totfiUlear 

de  i"  classe. 

ET  Bacalah. 


Boffdeaux- 

nochefort. 


À.  Beofffilet 

r 

B.  BoAvalet 

C.  Bonvalet. 


A.  a3  déc  igoS. 

B.  i"  Dov.  igoS. 

C.  1*'  nov.  1906. 

D.  na  190S. 


363,000  00 


8,39300 

60,369  QO 


i»7-- 
C.  N. .  \  b8«.  • 

(M... 

i35... 
^*^--)36... 

D.S.II.JÎ;; 


tTotal  des  dÀpeâses  dkcctee^ 


— -♦-- 


Art       i^'- 
Art....  j^^^^ 

D.s.ii.jîJ:î; 

Total  des  danses  bidiviaesr 


Total  génèMl ^ 


TorplUenr^tfJ 

(ex-PiW), 

toriaUlear 
de  1"  classe. 

.SOOIÉTK 
JD«  LA   I.OinB.^ 

Naûtea- 
LorienL 


A.  Simoiiot. 

B.  SinkonoL 

C.  SimoDot. 


A»  33  déc  1908. 
B,  i^'join  1906. 
G»  i*'Jiiio  190S. 
DL  AoAt  1905. 


36é,oooeo 


8,933  oo* 

60,369  QO 

total  des  dépenses  diraôlBâ. 


C.  N.-lai.. 

AW  ^**-- 

D.S.M.|^a.;! 


i 


Art....  j^j^. 

Total  des'dSpêôsesrôdfvîsak 
TÔtjirg^énLmT 


i'5635. 

—  « 

î- 

p.rU.1.. 

H» 

~ 

|»MHlt 

* 

■  lins. 

"'•?«■  1  «lt»ï-  j  »■•»». 

■  •■  1»^ 

,w 

i,Boo«. 
1,500  oo 

: 

h.  t. 

60,95;;  oo 

■,»••■ 

». .. 

. 

(r.    .. 

3H 

3fe.,6oo» 
50,16900 

ffl" 

60.8S000 

dli,.i]  no 

1, 

iiSoo 

ll&OO 

«5  00 
1Ô600 

53  «Q 

loSiï 

Lh 

Si^tla 

710.7 

710  17  1 

■  '* 

S7.ïKr« 

6o..qteoa 

:    i,i.Ke,.y 

/.lâ.Sfii  nj 

l 

>,Soooo 

&>,tha«, 

\          \ 

1.50OOO 
1.5ot.qp 

3i 

3fi4,9âaoo 
60.16900 

K   '.- 

,»6.7B.  60 

hv^.«, 

..    1 

âid.aioo 

lid.liioo 

iu 

iiS^iS 

l»DO 

; 

il5oo 
î55oo 

as 

S4àî 

53  80 

ASooo 
.3114 
-oS.S 

,.5,7 

71017 

Ul    07.350  00 

ro.9iwpo 

■   1 

iii.Wi  00 

4U.86,  ,7 

■    1      1.5O0OO 

S9,*»oo 

i-  '  . 

1.5O0OO 

i,5oooo 

36i,8oo  00 

331QO 

3i 

3M,toO*o 
■       8^13'dO 
.  5o.»6»«, 

5»A^o, 

417.99100 

■-à>7;99'4b 

; ,- . 

5433 

63  «0 

4S000 
iîi.i 
iaSi3 

ss,^ 

710^7 

710  17 

•j     - 

4.8.7  ii>5 

41(1,71117 

XOV  BT  i&ia 

Aatour  ÔM  plaïu. 

Lleai  _ 
el  d'tmeaMBt; 


noéanvHB 
charge 

inrvwtlaaM. 

B.  GhaadièNs. 

C.  MMklaM. 


p~r!^^^^ 


BATKt. 

À.  DesmarcMa et aç 
i4afl!oBneli." 

B.  De  livraUon  d'apris 
le  marché. 

ou  probante 
D.  ' 


fUU 


(cx-P  i2à). 


de  i*^daste. 

SociizÉ 
mui  Loms. 

Hftates- 
Lorient. 


L  SImonot. 
C  SimoDot. 


L.  Slmoiiot. 


J>KJU.ItW**-L 


(cx-P  liô). 


de  i'*  classe* 


.,4ili»onot 
^«  •fmonot. 
CSimonot. 


Kaotes- 
Lorient. 


A.  a5  déc  1903.. 

B.  i"  JuiUel  i^afi. 

C.  &•' Juillet  19^5. 


8,^3  00 

50,26900  O.S.lt 
'  ^otdf'dts'djpe: 


M3,ODooo 


^'^•••36.. 


Ai.. 
4a.. 


^•"••|3a-a 
Ait...  (40^ 

totaTâoi  a^pcmes  iodiv 


Total 


A.  a3  déc.  ii9o3» 

B.  i*'  août  1908» 

■ 

,  C.  \*'  août  190^% 


96A,QDO  00 

8,^3  00 
80,^6900 


'  ToCat  ém  dépeammi 


TotaïaiMd 


r   iff    i*^"** 

»**•>*•  a3-2. 


Tota» 


.ToavUlcnraiKtA 
(ex-P  ««), 


leur 
de  1*^  classe. 

SociiTi. 

VAffmtmr^E' 


.Bidily. 

/C.  Bwny. 


Le  Havrc- 


>    ' 


A.  a3  déc.  1903, 

B.  i  juin  1906. 

C.  «Juin  1905. 


«h 


SBétaoooo 


8,933  00 

69,36900 
Toïaf  en  Zkîtawm 


vk.  M  «*  i Al.. 


Totri 


,-i6ib. 

^  M«  .^ 

1» 

.àri.w. 

■  ,„.^u.„    ;.,..  ■■; 

„*,." 

»w^ 

«<««.        ..«.^    j-'T»^   ]■  -',« 

».        .... 
,  1      ..Soo» 

e.) 

-  S  ir\ 

i.Soooo 
î64,Boooo 

3i 

î68,8«oo 
50,-69  « 

,"..79.  oo 

Sfl.fhn'i, 

' 

iï7.995  oq 

4.7,99. <" 

?' 

loon 

39  R. 

■7 

'  r 

• 

.SB  ou 
66  ta 

B3?o 

ASooo 
108  <1 

uj?, 

559  fi» 

'■ 

71017 

7'"  >7 

,,(  ,*,,ao». 

H-tooM 

■     iiB.7ii.3 

4.8,7.1.7 

,J.    .S5.ooono 

- 

,s 

- 

So.iwo  00 

5o,.69  00 

.«    ifi.TS.» 

.  Sij.ltoo  u-j 

- 

U7.W'  « 

417  (Kl.  00 

^ 

>S5o? 

.'i'- 

-S5-    -.-1 

■-, 

5^9 '■'o 

.;  '■ 

„ 

7,.,  ij 

7.«  .7 

^ 

.fii.îSotto 

Sg-.MoDO 

■ 

iiR,7i>=7 

iaa.ï.1  .7 

,Sî:s 

■  -: 

.9.ioo.™« 
U6.i&oao 
.,S.Î,4.6oo 

....o*o«> 

10,ÎQOOO 

i.j 

■  vrtA57  oo 

..^«^(« 

,,»..%.«. 

...159.576  « 

.1,1 59,570  no 

i.,75ooo 

'    l'u'î? 

'î.l\at: 

6,5.8  M 
5,4.4  01 

iM«> 

.».J»» 

,>,.f  S 

1      - 

,      K,^.» 

■- 

v^Mteoo 

■  ..■oS,I..H 

,H,g36S 

■ 

«.195.51R  31 

„.,9f..5.a3B 

i- 

il 

-  ma  — 

dadtvb.  . 

dH  tL.pItrti 

dogg». 

.Iul«.r4«  puni 

A.  D»  ..,M.M«tot 

C  Di*  Hmluta   rrrll* 

IBM. 

«Ml 

n..   <. 

1 

^imiseniM 

de   1"  dH«. 

B. 
C. 

B. 

i7e,/,6o'oo  *ri. ..  36;;: 

H.ooS,38o-«.  D^.lil.  J','*; 

': 

D_          - 

ToIald»«p«iM.dKtcto. 

C.  ».. 

S.-i. 

-    -■ 

D.S.M. 

■' 

Total  d»dèpcni«  lodirlwi. 
Total  général 

_ 

— 

,^:,^„^_ 

A.  En  .9»*- 

»:; 

de  a-  djue. 

B. 

B. 

.          Art... 

c._ 

C4 

,.,... 

'— 



.      *.«. 

-     . 

Tol«l  dei  dèp«n>«  dtrtetr* 

■    .--    fe: 

-.«■"■ts.;- 

- 

Total  ri.'»rf|!T>rnscstnd!rii«. 

-     •-       -     - 

^ T_omtfn*n.l....: 

^T 

-- 

• 

probablM 

r 

•m  1905. 

«a  190^. 

ea  1907. 

• 
en  i^oS.           ea  igog. 

tt,    c. 

.     tt.    ♦. 

.  fr.    e. 

h,    c. 

fr.    e. 

»usTB».  (Fin.) 


800,00000 


600,000  00 


5oo,ooo  00 


4 


B,A36^ia  00 
.  3,3aA  00 
85,910  00 
3,&8ooo 
914,900  00 


t 


716  00 


1,760  Sa 


6,447,48î  52 


3o»ooobo 
•  5o,ooooo 

1,063.087  DO 

5,3;i9  0o 
85,010  00 

1,80000 
85,300  00 


1,3 19,3 18  00 


4,5oo  00 
5,100  00 
66d  oq[    66A  00 


•yih  TU  363  60 


36o  00 


11,644  96 


i,33o,gi6a  96 


m 
60O4OOO  00 

a 

0 
m 
m 


600,00000 


600,000  00 


«B 


00 


>oo 


•,5oooo 

a,5oooo 

a5o,ooooo 


SS^yOOOOO 


aaS  00 
.  a55  00 


.48000 


00 


âS4tS85'<)o 


If 


Soo,«oooo 


300,90000 


I      1 


3oo,ooood 


ê 


"—  . 


■    '.•...  i 


■    1'    I      ' 


m 
m 


m 
0 
0 


TOTiUX 

r     • 

pttrtlfU. 


fr.    c. 


TOTAL  GRlfél 

pour 
chaque  navi 

ft-.    c 


If 

0 
0 


0 
0 
0 
0 


m 


I 

3o,oooooj  { 

1.60,000  oo|  74680,000  od 
7,600.00000) 

6,640  00(  oc"' 

i7i,8jooo       17^'A^oo 

5,38oooj  I 

1 ,000,000  00  j  i»oo5,38o  a| 


8,863,84oi8 


8,863,84o  00 


4,5oooot  _ 

5,100  00  j  9.«oooo 

i,3a8ooi 

i,3i4  7îf  a»64a7« 

1.086  76  j 


i4,4o5  48 


8,878,245  .'48 


i4,4o5  48 


8,878,245  48 


I 
i,5oooo| 

a,5oooo|     654,00000 
660,000  00) 

:  !       • 

0     { 

n 


654,000  00 


654,000  00 


2  25  00 
:i55  00 

II 
«I 


48000 


480  00 


"   .       .Ç5éi48oo«i 


480  00 


654,480  00 


eirsi 


aoii  BT  &Aia 

Lirai, 
«l'eomthiéllba 
9%  d'armemcati  ', 


UOKlIMO&t 

eh«rfé« 
•nrreilUAc*. 

A.  Oéiiae.    • 

B.  ChaadiirM. 
G.  MâflliiaM. 


OATftt. 

i*  Dm  iB»rch«i.sLMUa. 

addltioBBdt. 
B.  0«  livnitoa  d'aprii 

!•  marché. 
G.  De  Utralion  rf* 

on  probable. 
o,  D*rihli^%n  wrvtôiî 


MORTAilT 


toli»to*  «'  ■  .  et 


dee*  dévia. 


fr.>  e.1 


raMUMM 


I»    de  101^    • 


fr.i'e. 


.•^tlt'VM 


r«ftpillear 

(ex-P  133) . 

tocpifltur 
de  1'*  classe. 

Il 

'PB 
SAiNT-lTAZilIlÊ. 

Rouen- 
Cherbonrg. 


MM. 

JiJiA.  BaiUy. 


ft.  Fwre. 
G.  AtBsson 


A.  aSdéoembre  igoS. 

B.  i**  août  190&. 

C.  1*  août  1905. 
D.'  Octobre'  190S'. 


3^,9^00 

ê.9a3oo 
5o,a6goo 


27. 


Art 


I 


(35... 
•  ••(36... 


Total  des  dépense»  dinolet. 


C.  N  • . 


3i-a. 
32-a. 

Art       }^"^ 
Art.  . .    4q_3  _ 

Total  des  dépenses  iodiviscs. 


Total  g/ioén^^ 


«  * . 


31à 

4ovf4IK^ur    , 
de  1'*  classe. 

pg 

klNT^AZAlRB, 

Roacn- 
Ghediourg. 


à.  B«U<y. 
6.  Favre. 
0.  BessoD 


A.  33déoeiBbre  1903. 
D.  1*'  sept.  190a. 

C.  !*■  sept*  19D&. 

D.  Ifovëinbre  1905. 


30A,95ooo 

8,923  00 
So,a6ooo 


C.  N 


tai.. . 
tô... 
,  ,  J3S... 
Aft  •■<36... 

Di-it::;: 


»  ■ 


••  •  «j 


.»•  t. 


Total  des  dépea 


D.S.1I.  tlt:i 

Total  des  dépensée  indivise*. 


Total  gôiérali.-.. 


1  '   •     H-» 


•*l 


'tavpiilçMi'  3là 

{tx-P  13ô), 

tôrpillcttr 
de  r*  classe. 

DOMOBOfi* 

É^  an  tes-Lo  rient 


A.  SimoDot. 

B.  dimonot. 

C.  i^inionot. 


A.  a5  décembre  1903. 

B.  3  mal  190$. 

C.  8  mai  190S. 
0.  Jvniet  1906. 


3qo,8oo  qo 

8,9a3  o5 
60,16900 


C.  V 


. .  <aé.. . 


-435. 

'{36... 

J4i... 

'{Aa... 

Total  des  dépenséa  dfcriplea. 


Art 
D.S.M 


t..  B..   3a-2. 

4-É       J39-a. 

Art.    r  Ao4. 

Ai-A* 

!  _  J^-^^-{43-a. 

Total  de*  dépens^  indivises 


ToUd 


pV.V. 


I  »>     *   l. 


••«     llT, 


*•    r 


1  J      ' 


l,-i635. 

^!«K  — 

■     ■ 
p.«icl.. 

™„. ....... 

.   IHMM- 

-1-       1— il      -1      -- 

TMI.  (SDilB.) 

U6,g3i  i8 

,63.Î6î  09 

11.1.8,05700 

i.i8i,ioSÎ8 
,,878.533  00 
11, 101, Soi  00 

86,Si.oo 

8  5^^" 

Ir.    t. 
l.dld,l60  0Q 

3,i9.,i76oo 

.3n,8>9.i-.îoo 

)B,S73,368  00 

«B9.^'oo„ 

166,555,3..  00 

,ji...».l, 

3).7S 

48 

l^^àll 

45^:73  '  oa 

3,^53  nâ 

Mi«o 

*^9* 

i35.dS6  fc 

.  'T.-;'*  '"' 

«ll.WegS 

8...8ù6  9fl- 

ja.9* 
P 

J7.16o.io*« 

iD.Soe.736  71 

«4,5;,.  i7>  r„ 

167.3ci.157  96 

,67-364-157  9« 

M^~ 

ilaMM»oo 

■   7So,ooo:oo 

*,t7o.ooo-oo 

ï3.Soooo 

too.«?â  00 

^50,00000 

'ic^iSmao 

,î.f;3o..leo  «0 

..880  00 

îi3,ooooo 

*,?*l,M»e# 

"SB 

..î^*, 

. 

i.7iB,54o«l 

5.S9i.6S4co 

35,948,980  UO 

3.....9^-o| 

hfc» 

'    i3!86o«i 

.   as 

■Jj-fKx-oo 

■  .  ,  ii.Soooo 

*.7*.oo 

■     4,7Uio 

37,.Vooo 

il,&OO00 

40,76000 

10.35]  00 

«0,000001 
8..i..4i>l 

7S5  76 

Sii» 

,S.398te 

18,077  p»» 

)i»i^^■io 

• 

U«l,j,S7g,,«,«« 

d,7;,(i,fi,7o8 

!,,ai3.y>(;  io 

3e.i.o.M8i6 

3B.i.o.S4^  1» 

U^» 

iB.3So#c. 

169*° 

5,,ooo^ 

■    ;; 

48,174  84 

.,600,00000 

4.70000 

1,667.61400 
145,7.800 
61,16900 

W-» 

...^.i 

.  -, 

1.884.6.100 

1,864,6,.  o<^ 

,^« 

Sioéo 

:i 

a.goj  5o 

''Si 

•s  s 

6,19100 

53  »« 

1^« 

7.37*13 

8,17.73 

...J-'T-Ti 

*i« 

6J0.33S  ;3 

1,871,781731    ■.S;'.:"' 73jJ 

■ 

—  6I«  — 


tk 


ÉÊÊÊÊ 


XOM   KT  RAl^O 


AnU«»4«i  plant. 

de  eonatraetioii 
et  d'armement. 


IKOEHIBnBS 

eharc^ 

de  Ta 

suneilianee. 

A.  Coqnct. 

B.  Chaudières. 
CL  Machines. 


DATBS. 

A.  DM  marehëtettfitei 

additionnels, 
e.  De  livraison  d'aprèt 

C  De  livraison    réelle 

•■  pnfcafalc. 
D.  D*enlrée  en  service 


total 
I  de»  d«Ti». 


de*  chapitres 
el  articles 
Sn  ))aaj;et 
de  t9«5.  • 


.(' 


riifla 
de  re&crdce 


(€%'P      i36)y 

de  i"  classe. 

DOBIGIOV . 

«antes-Lorient 


i.  Simonot. 

B.  dfmoDot. 

C.  $11110001. 


A 

B 
C. 
D 


aS  décembre  1903. 
8  juillet  190S. 
Sjuillet  1905. 
Septembre  1906 


—   , 


— 


m-       ah  '^    mm    ^mj^  . 


368,80000 
8,9s3  00 

50,169  00 


c.  Jf .  • 

Art.  .. 
D.$.M. 


21.. 
28.. 
SS.. 
35.. 
36.. 
j&i.. 
4a.. 


Total  des  dépenses  dhjcte». 

^•^-    32-a. 

39-a. 

A"^-  ••    4a-3. 

J  "•'•"•  U3-â. 
Total  dei  déDenaet  indivises. 

Total  général .  • . . 


».      f. 


^*1 


TOTpflletir  317 

(çx^P  137), 

torpMîrur 
de  1^*  classe. 

D0BIGIOII . 

Nantes-Lorieni 


â.  ^foonot. 
B.  Simonot. 


C.  SfmoDot. 


i>      ». 


D 


a  3  décembre  1903. 
8  septembre  1966. 
8  septembre  igbS. 


50,269  *^  !  D'5'M.  j  ^j]  ]  ] 
Novembre  1906.  U^^y  j,„  dépenses  d1fe<*« 


►^ 


TOfpHfcws 

318  à  557    • 
Ifi^'P   139  à' 

&6  torpiilcars 
dç  1"  d«9s«f. 


A. 
fi. 

le. 


-  •-—  *aa 


I  ... . 


^--^ 


ao  jai'Iet  igoi. 
3  août  i9<M.  " 
17  août  19<M. 


36B.800  00 


R,9a3  00 


.  n . .  1 28. . 

'89.. 


C 
Art 


c.  N. 


3i-a 
3a-a 


Art        l^'î' 

*"*  •  •  j  4o-3 . 

r»*  M   )4l-A- 
D.*.M.  W3_j_ 

Total  des  dépenses  Indivncs. 
Total  géttArtS.. 


B. 
C. 
D. 


Total  des  dépenser  db^des. 


j    ni 


—  -    i 


^  55 


446,i5ooo 
2,5i3,âi6  00 


Art. 
D.S.ll. 


36... 

'  Ai... 

4a... 


Art.  ..40-3! 
-.  ;„  4i-4. 
"•••'••lA3-a, 

Total  des  dépenses  inflivisev 


Total  gàaëfiâ 


^d. 


•3635. 

—  625  — 

..M. M 

,i;. 

rnbiMu 

TOTII.  GËlilU. 

^, 

.1,0«.' 

u.>»i>7.              »  .«o». 

•■leo». 

t-t. 

*.      t. 

h.    ..                 fr.    t. 

fr.  (. 

rr.  <. 

rr.   t. 

1 

.30.000  en 

60,00000 

i.oÉ3.o«8«j 

B,s6Aoo 

600.00^00 

io,3li,»9ioo 
9Î6.9.5  0O 
5,378,«i  00 

L. 

M,<»7^igoo 

i«»7i,soBoa 

600.0000. 

A6,6S6,a3o  00 

16,666.630  00 

1 

iiil! 

I|,50DOO 

■il 

36ooo 

So.i.6  38 
iS,6«6b8 
..,37,  S! 

M 

33.5o8i(l 

rt^B'  i» 

76.17)   67 

7S.47>  67 

Bs» 

W,<>iD.&17  1» 

..484,899  « 

.^^<. 

46,63j,iP3  67 

i«.63>,.oi  67 

^^ 

--•" 

.,5ûo™ 

a.SooDo 

e&o,ooocio 

<I54«OOM 

SOO.OOOQO 

65S.OOOOO 

654,000  00 

ï- 

. 

,     ■ 

'. 

11600 
16600 

480  00 

K. 

ito 

tSooo 

■*' 

SBd.dSooo 

Ql.l,.m  m 

' 

^0  — 


TtOm  BT  ItARO 

de*  bêtiin«ntB. 

Autenv^M  plan». 

Lieax 
d«  eonitmelioii 
et  d'armemMit 


IROBUIBUIia 

charffci 

delà 

Mnilraclion. 

A.  CoqD«. 

B.  Chaudiprei. 

C.  Machines. 


P. 190  à  P. 209, 
30  torpUlcurs 
de  1"  classe. 


A. 
B. 
C. 


Chwnois  y 

aviso 
de  a*  classe. 

■    i  Fmlfi  Atk. 

pilotage.  ) 


A. 
B. 
C. 


OATBt. 

A.  De»  BiBfh^  e€  mIm 

addidoaiMif. 

B.  De  livraison  d'après 

le  merehé.  -.-  ^  ,  < 

C.  De  livraboD    réelle 

oo  probable. 

D.  DVatrée  en  service. 


total 

■  *m 

de*  devi«. 


des  chapitres 

et  articles 
'9m  budget 
de  i^oSu 


î 


effeda^es 

kUfiB 

Oel'eserrke  r 
19M. 


fr.    e. 


•îfAfH 


^ 


A.  Ea  190S.. 

B. 

C. 

D^  ... 


Marchés  non  en- 
core passes. 

178,460  00 
♦,<»5,38o~oo 


je.  N^«)a£.. 
(35... 


Art 


43S... 

•••|36... 

_  ^  -.  JAi.. . 


Tolal  des  dépenses  directes. 


Ari  ^9"* 


^•^•^;)Ai?»i 


Total  des  dépenses  iodiriaes. 


Total  génénl 


..i-- 


sna 


*    ■ 

I 


--—--. 


A.  Eo  190A. 
B. 

C^ 

D,  Début  1^06.   ^^ 


MarclMs  non  en-  (  p    »      9  »6     ' 
cortpassÀ.    )^»  Ha     * 

35..'. 
A"'  -    «6... 

.^.-. -^a-%s    -*i-*-* 


I 


Total  des  dépenses  d?reetM. 


M* 


^  „    J3i-a. 


Ari 


Total  des  dépenses  IndM 


J Total  général. 


àï. 


liiWiliiiB.  tidcinrcLUKHf.]  ' 


i|>>!  »  4*77^4  «o  -i? 


G.36Ë!co(i  et 


Sb.g.W,!,llo  oc 


,     47»  « 


5gi,8i8tc 
i:<g.-l6i  St 


lUrtll      iK.ti«fii 


H.J.17Î  .10 


■!>i£i_iNitlUELRi.Aaauo). 


DESICXITIAH. 


MSaïKM 

et  •] 


•^^^ 


i 


4«i9»k 


m>0mmimmm-^   MaMt* 


•ffectoéas 
3e  r«eTTÎ 


■»■ 


pIxTV4 


SATl 


Total  Ats  d^^miMOh  Mfcw,^H 


l/iàLÏ.                  ■   ■ 

-  esa  ^ 

FtHUU. 

TDiiLoittru.. 

■  ■■'  "*-■              ':        : 

„fl. 

--     •-  I--- 

■  •■  i«n(.  ■ 

lD.oi&.0&a  ig 

5SÎ;Ss 

607,050  00 

.«iSoéW» 
d8d,73i  «. 
9,9î6.89.  00 

.  .  ^.  .. 

S.oa6,aiii» 

9,a»5oo 
336.3too«. 

Ir.    g. 

■8j7,)o8oo 
1,399.880  00 

.3,80^00 
S3o,3oooo 

59.»9i.8îBoô 

»o8,*7o,7Qo  00 

107,075. .5;  00 

i.Bio.&4â  M 

i7U37.75,  0^ 
76,9i8,.68  00 
i5,o9i,707  00 

ti-w» 

«.«..Df», 

5S.5So.iM38 

.B.i93,»»i  «^ 

i.  781,978.00 

66E.*8o;6ii8  00 

5S5.i5o,6i8  00 

.Mo 

ia,at6,iai  OQ 
«.i7B,55e'oo 

)6.5,Moi  00 

iB^.,83i  «. 
■  jBsIooooo 

1.781.978,  ÛO 

136,6,0,1.67  00 
118,378,17500 
i6,i96.Bi8oo 
35,843,596  00 

136,610.^6700 
i,S,37B,i75oo 
16,496.81800 
36.Si3,596  00 

"ISS  S 

fc/i:», 

10.199.19617 

5t.5»».iei3rt 

«..93.»Bi" 

,.78«.97»oo 

566.*3o.6i8  OD 

5<5,*8o.6i8  oo 

(TtiL.-. 

i 

..7C.S.610H 

956,83*  3d 

i,o«3.89S  57 

gi.gAGao 

9..o,«E8 

i.«8i  »o 

i;o,99",  65 
.    611.113  $7 

1SI 

IJjl.oSl  in 
1*0,61534) 
■*,76ooo 

358  00 

8,864,871  70 
I0.o6i,3o6  ifi 

56.871  i 

i.i7A,9o3  7o 
Ba,«3i7 

3.1S9.183  97 

,,,10.91*  57 

1.0.1,68.76 

;  .7'.8«8W 

jo.. 53,865  73 

)0.i53,86£.î3 

limarr 

5oS,o58m 

i6o,6ii  >8 
,    iSi,644.36 
.-,3.«9nM 

,J!KS 

!    >7»:898S4 

3,8*1,637  Î3 
iy36,5=S  .5 
ii*6.,987  *i 
s.}6i.3ij  68 

•3,8ii,«7ÏB 
.i,43.1,B)éiS 

lr7i«7" 

3„lB9.rf3  97 

.,.3o,9i4  B7 

i.o>i.68»76 

»7*.898  6* 

m,ii3,«iv.7. 

■io,i'.W65  7l-; 

—  «w  -* 


iH-      I 


ÉTAT  H  (Sune). 


Liste  des  constructions  neuves  que  le  Ministre  é$  9àmi 


dM 


"""--  \  3  i  \UH 


d«i  trolMin). 


a 


i^—' 


Umnia. 


*!       • 


LAE-        ** 


*•  [      mt- 


Pfl 


flot-     55^  «irrtw  ^  t^UTtAmiÏM. 


XATOUI 


de  ekind 


-H 


1^  PARItB.  '—  liÂTIMBlim  aMOTAOnS'DiiK 


JI^6JMite  i  Cuirassé)      .  ... 
{ex-À8).  \    4*«ac«dre.f  *^»^ 

(«!^rî5).*  j  ^*** •  **'*^ 

I 

fûMrï 

•  •  •  •   f 

Ticlor^ngo) 

I  I 

\JaUHiiche-) 

lei     (ex-;  Zim. 

Cl«)....) 

Citf). 


bWte 
CM) 


c.  fy. 


(ex-if'J2).  I     w 


Abm 

Contre 


lorp!!îciir|  S^,BîO 
*e8Cftdze.) 

Troin6Ioit  )  tj^,^ 

Kex-rw).  j       

Pierrier     \  u^^ 


Ob  osier 


MeHier     \ 

7Vufcn«  _    ^ 

et  Af'  ^, 
»||  3  unités). 

M'AêkM'i 
Ù{kiÊià-\Hm, 


Acier, 


Jdtfm. . 


MSfRa   • 


i33  8o 


a4  a5 


U€5o 


iA6  5o 


11  ko 


ai  4o 


i4i  M   tl  td  8 


<'  I 


OT  00 


■Çao 


8376 


8m 


8  ao 


i  '  • 


/VerUoile  itri-)  '^ 

17,475  J     pie    expao-)  NicUuse^ 


a7,5oo 


a7,5oo 


S6,ooo 


- 


a'gT     Z^^àô 


a  g& 


3oo 


6«8eo 


sSol 


«<•  •  •  •  «^ 


JE^tM. 


JktaR. 


/<im. 


Nid» 


BclU 


Oa 


Uen. 


Uem». 


JCl^Maa 


>*  •  ,  i  •  •  • 


'73«fR.. 


m,  ,>«,^^  ^. ^j,,^  ^^  'iTliha  H  iWIIII  ^         ^  -    mm- 

*IA  déplMcaent  «cr*  dfGni(iv«Benl  fixe  >prèil«  tracé  à  i«  sstJ*. 


•«C  m 


1I-1635.  —  «1, — 


h" 

w*'^T 

K 

™.». 

T>fe«tiiia-««rriu« 

MM» 

■iUa.      BltlH. 

1 

[-.jM 

'.&:&, 

[»)  7.500 

-ISS 

IM  7.f«' 

"lîtîS 

+  11.000 

1  „''*!' -^^ 

1+1.100 

(t)  7.50O 

+-lï,QQO 

UB  +..J00 

+-11.000 

jl«  +«,3oo 

+  11.00P 

i!^,     3o 

Ï.100 

l'.|      lo 

..îoo 

ix|    io 

1,300 

.«      3a 

>3oo 

,x       i. 

.300 

tv     io 

Ï.300 

Ixr    ,Ja 

1,400 

ir  ■ 

t»)  gJoia  c«n.nideîo6;  iS;dïi64,7«T 
+^,Mo|    A;i«d«*7iT.|^.iadeSïàT.fl, 

la.n*>iideSo5uo^ 

16  dk  ij  i  T,  k.  ■■,  1 
icui)n>dË  igi;  16 

fi-iildedièT,  R. 

B-;  1  lit  fc  è  T.  I 

Il  de  47  i  T.  R.i 

H.;  1  de  fit  à  T.  n 

,£  JCiin»riifl*i9i!i6ilfciRl,7  0T.I> 

l'iOib»     li  jc47  I  T.  n.;  1  d€  37  i  - 

■;'9"(!   .#-;  5  deteA  T.  B- 


[6)1.016;     ,i  jg^     i  T.  R.ii  de  37  iT. 

+-''*90(     H.;i  tic  6Ï  à  T.  H.  ' 


+  i,B3oî     B.igdeWi  .6d((â7  0  T.  n.  cl 
I     ïfeSriT.». l 

ii  canoD)  de  i(|t  ï  16  de  i£4.T  ■  T.  ) 
B.;  14  de  47  à  T.  B. Vida  37 à! 
'.H « 

vnoo  de  ES  ■  T.  It. -,  6  d*  «7  i\ 

■■  H... ...;:,....;;.) 

I 
unon  de  «S  i  T.  R.  i  6  de  Â7  à  i 


■  T.  B.î  6  de  47  à 

à  T.  E-i6,de  Zi7i 


"'I  'tT, 


de  66  à  T.  R.  ;  6  de  47  s 


f 


u  de^tii^ir_«|  Juc^ff*  ^" 
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t.* 


ROMS 

bltimenti. 


RAXG 

dei 
bâtimenU 

fiTec 

4teb(1tt«lloii 

des  croiaouri} 


"  Si 

a 


tQllll«l. 


S  !" 


LAB- 

•MH 
i  lo 

UUoo. 


H  a 


«.  .     UU9. 


sAvm 


préro*. 


ckavf 


41^  'H^ 


'  j  ■ 


BÀIDMfn  001 


(ei?Qjî).  {snbmersiMe 
(ex-ÇJ9).  i 


Èmeraude   |sou^marin. 


Opale 
(cx-0  42), 

^ex-Q4î). 

Saphir 
i  ox-Q  44  ). 

Tt>paz« 
{px-Q  65). 

Turquoiêe 

0  47  et  9  4/? 
(  I  unités  ). 

Qà9eiQ  .'iO 
(a  unités). 

\$  uAitct). 


Idem 

Idem 

Idem 

Tdem 

Uêtn 

Siiba«r«HftlM. 
Sôoff-marins 


17)  000 

4 

17a  000 
3oi  000 

3go  000 
390  000 

# 

■^90000 
390000 
390000 
390000 
3$10DD 

44  Saa 


Soaff-marins^ 

ou        >       ■ 

ftubiAcrs.  (') 


^aoDilét).  S 


Q  &1. 


ftou^-inarin  ('! 


Aasaai 


Il  000 


Oo9n  Ç(î5;(^oaa-marins| 

'    {  subuiersib.  1 

J   .  » 

Tofpill.  36S\  Torpilli  ur   |    -._  Cq. 


Il  ^ 

Torpill.  ^69 \ 

ht: 


jrpill.  ^691 
;x-r  1S9  ).  S 


M*m, t  qf  607 


I 


ider. . 

35  8b 

389 

2  53 

tdem.. 

35  S5 

389 

a  fô 

ïdem. . 

â«'9Ô 

4  20 

a  765 

[dem.. 

44  65 

390 

367 

Idem. . 

.    44  65 

390 

.3  67 

Idem.. 

44  65 

'3^ 

3ë7 

< 

Idem.. 

44  65 

390- 

•367 

■  •  . 

Idem... 

44  65 

590 

867 

litem. . 

44'  65 

390 

367 

leie^^.,.. 

47  10 

1 

^90 

3ii3 

/dwi.. 

ao  5^ 

)  LQ 

i  01 

Idem.. 

■ 

• 

• 

Idem.. 

51  98 

3  90 

0 

Idem.. 

11  12 

'9^i 

a 

Idem.. 

« 

fl 

• 

Idem.. 

38  ôo 

&I&0 

a  610 

MMH^«  • 

S8^ 

4«4o 

•  4^ 

aoo 


aoû 
350  1 

600 


1  • 


Electrique .  • .  {    et  moie 
Idem. 


(     Cxpif 

Idfm-m  a   •   «   «  ' 


4to 

a^o 


«  KM» 


110 


Wolci 


à  explosion».   I  à  ex  pi 

(Accuinuli 
Élcctriqiie.  ..  I    ^  moU 
(    explosiul 


iuCfft  ••■^•••» 

1 
■ 

fi/erri 

• 

1 

/dem ^ 

* 

tHjtm  . . .  J* 
/«fem. .  . .  «  • 

/(Mills  *  •  •  4  ■ 

rd^m I 

, 

« 

ij 

t 

J 

» 

3 

Corticale  à  tri-] 
a,ooo  ]      pie    ekpoD-}  Multilab^laii 

sion 


(1)  A  l'rlude 


"  -fUp 


—  632 


BÀiitfMn  coitRnMii 


{ex-Q38).  (submersible 

I 
{CX-Q39).  S 


n  (cx-O  40) 


tdem. 


Èmeraude   I  sous-marin. 
(ex-0  4i}.  J 

I 

Opale       {  ,^^ 


^♦•x-Ç4l). 


■ 

(»«x-0  45).  j 
I 


QT>7et94« 
(  I  anilés). 


MtfffI  ■ 


SHbiD«nit»l«»> 


l()49ptO.'Jtf  SOttunarîns 

a  Dôités).  ) 

I 

I 

^«9j#9«^  Souê^naririt 
aimilét).  ^ 


171  000 

•7»  000 
3oi  000 

3go  000 

390000 

^90  000 

390000 

390000 

»  •  ■ 
390000 

1 

S$lOP0 


Q  ^f.. .  *  • . 


ftou«-marÎD  C' 


49^961 


11  000 


(  subuicrsib.  ) 

TorpJll.  36S\  TorpiUi  iir    |    ^^  Cq. 
i.-v-/'  /.î?').  )       «Jr  1"  H    )    ï*'       ' 

Il  ^  i 

i.x-/'W).j  '^^♦•• 
I 


(')  A  l'rturle 


t  »7^ 


Acier.. 

xocfn*  • 
îdtn. . 

[dm. . 

/(iein. .. 
Id€tn.  • 

■ 

Hem... 

Idtm,. 
Idtm.. 

Ideni. . 
Idtm.., 

Idem.. 


35  8b 
35  S5 

44  65 

44  65 

44  65 

44  65 

44  65 

»  • 
44' 66 

.47  10 

ao  5^ 


54  9$ 


11  12 


38  ôo 


389 

389 
4  ab 

390 

^         I 

390 
3^ 
390 
390 
390 

1 

t 

490 

)  LQ 


390 
1  98 


&  iio 


a  53 

a  S^ 

a  765 

3  «7 

367 
3tJ7 
367 
867 
367 
3  113 
l  i  02 


a  610 


S8«e4«4o«4«o   ttooe 


aoo 


aoû 


Electrique .  • .  {  et  motean 
ciplocioiSM] 


tdem. 


î4tnL. 


33o      /  ^î^.»»      i  ,  »oJ 
I  a  explosioas.  )  a  expi 


1fot<^af 
osi 


600 


4to 


a)o 


ÎAccumul 
^  motc 
explosii 


idem  •••••••• 


If  fcffi*  •••4a«** 


Utoo 


110 


/dem  . . .  ^.i 

If 

tdtm,  • .  •  4 

/ (K/lt«  •  •  •  <  « 

fdcm . ..«•{ 

:i» 


I 


a,ooo 


VOrticalealii.: 

pie    ekpan-}  Mullital 
siuQ-  •  •  •  •  > 


«    «    •   •  «   W   I 


I 


iiiiil^ 


Ht 


I     tWBH.  1    Hltlu.    I 


1  iBsniAni.  (Suite.) 


t 


tc*MU)de&Ti  T.  Rw.. 


-  «*- 


li.".''.":t°.~iS?.1  ..'.vU-».: 

I       I     I     I 


Falrùiei-À  î6).... 
Jialkt[ti-At3) 


VtriU  (ei-A  U 

Htnan     (  c'-l    CroiMor   |  lîsjj 


■     C«). 


(    Contre-    1 
.!  lorplURir  [SSS  Su 
(  d-«ciiilre.  ) 


Torpill.M![«i-/>«f,jT'«TUI"r     g^  ,^j 
Torpifl.eSJlciTfî- 


rotfil\.2S5{ei-rtOi', 
TorpiH.  î»(!  ici-r/WS, 
Torpill  e«7  (m-i' (CGI 
lTorpiIl.ï««(«ï-/' 11171 
ITorlHU.WSltiJ'Mdi 
lToiTiai.BiiO(Li-/'(M) 
Torpill.MilfiriMI 
JorfM.S91{fi-l'lll] 


i33*o 

it'iâ 

'" 

i7.i7& 

.M  80 

it  )S 

SJt» 

iB,ooo 

iJÎ  80 

li  ib 

6  3,S 

.8,000 

...So 

)i  A 

«.^ 

18,000 

,B7*. 

Il  IG 

S   18 

Ï6.000 

Mm 

«.0 

,  9& 

6,Soo 

Î7  6n 

3  9G6 

1.900 

3760 

3991; 

■  7.> 

1.900 

3700 

*" 

■,6.., 

1,000 

37  ou 

1  soo 

1.000 

3700 

4=0. 

j,™ 

3760 

j  (.7^ 

l6to 

i.goo 

37  bo 

1  07. 

.oao 

..9PO 

37  in 

iOJJ 

,01" 

1,900 

3700 

i  Uo 

,fiW 

1.900 

'S7.«> 

é  ilo 

•  «to 

1,900 

3700 

4  itf, 

..900 

4a 


2635. 


—  635  -^ 


J. 


«<•>«•). 


t0fl«es. 


privm 


■  < 


tottvdi. 


ArlIUflri*. 


TnlNto  la]ia»<t«rpill«s 


KnvcTir 


major 


reOGRittyss  a.ntérikda9   kn  contihuation). 


iii.1  i.oao  («)  6,5oo|  fa)M5o  t  >  «y^S""'  ?^^'^^  '  \*l  'S*'''  îr'  '        ' 
f»»j  +  i,€09  +  lo.Soo    +  i.gao        î*  ?•  «,  1**«  '^J^L'  ^'J  i^     *  sous-warms.  . 


3a 


578 


IDCPSOGJUllàMS  DE  1^00 )  BT  NAMRM  POSTARIkLAS. 


(^)l 


tel  i*)  •* 


lui  ic)l,3â^ 


io,5oo 
io,Soo 
io,5oo 
lo.Soo 
io,Soo 

iOySOO 

to,6oo 
lOiSoo 

M,SOD 


-h  8,390 


-^      «^  I  A  canons  de  SoS  ;  10  de  lûà  ;  1 

+  i.i8o|  àx.  R.. :,. : 

,k\  M      k     i.t     .«^4  4«*nmu  fie.  3o^i  iode  ja4:) 

I 

{b)4,i9B     ib)    é3o  )     b6  de  At  à  T.  H.;  a  dc> 
-+-«,«•0     f  ^|8o(     liT.R... .) 


(t-  )  7.^00 


i,Soo 

L,SoO 

1,800 
i,8cx> 
1,800 

1,800 
1,800 
1,800 


à  canons  de  SoB  ;  lê  de  164,7}*  3  aérieas. 


i...) 


Idem, 


(c)  1  lia  B(  ftiOition»  de  igi;  ta  deV6ft,7)  ' 

^ui30-i     kT.  R.(34de47«  f*K,;[  /(<am 

{     fc  dr  37*7.  R  .i )   ' 

•  1  f 

i  17  *  •  •  " ) 


4(»    -a  matms  de  97  4  t.  R. 


SCO 

aod 
soô 
$00 
«00 

«00 

«00 

»00' 

loo 
ao* 


a  canons  de  37  à  T.  H 

a  canons  de  37  à  T.  R  . . .  • . .     Tiem . .  < 

Ydem . .  i 
Idem. .  • 
litm . .  • 
Idem^. . 
Idem.., 


a  canons  de  37  à  T.  R  ■  • .  i  • . 

a  canons  de  37  à  T.  R 

a.  canons  de  37  à  T.  R .'..«. . 

I 

a  canpns  de  ^  4  î.  R.- .  •  «  •  • 
a  canons  de  37  à  T.  R . .  •  «  . 
2  canons  de  6^4  1*.  R. .  .<  •• 

a  canons  de  37  à  T.  R 

I «Mimi  de  97  4  Ti  R«  k . , . . 


U0m. 


Idem, 


Idem..\ 
nf  Ml  •  •  t  < 


4a 


42 


Aa 


4a 


3i 


a 
a 
a 
a 
a 
a 
3 
% 
a 
i 


7a6 

7a6 
716 
(743 

> 

•I 

ai 

ai 
ai 
ai 
ai 
ai 
ai 

3t 
ai 
41 


ib  toaaesKz  àm  ch*rboa  «b  ««nhtfg*  ea  mvIm. 

9»  iMBMvi  d«  charboa  «a  •orcharife  ea  «oatts. 

I*M^6  lemeaai  de  charboa  «a  aarcharf*  ea  sovtet. 


TmfiU.MHex-rtlii 

TorpiUeoi 

97*79 

id«. 

»i  60 

39B0 

J7i« 

1,800 

Turbine... 

'i 

Torpm.»s(ei-/'((Jl 

««....;.. 

97507 

Jibm.. 

ÎVoo 

ii&o 

161c 

1.000 

>Mplc 

Cip«ll(l0D 

4 

ToiTiill.îM(c../>((l!) 

Utm 

«So? 

l<Um.. 

il   00 

illo 

16» 

1,000 

Idtm 

a- 

TorplH.IS7(ei-P((7| 

litm 

9,i9o 

Idait.. 

Uoo 

illO 

iPto 

l.»00 

tdtm 

°î' 

Torpill.îM[ei-J>(M) 

U*n 

97*90 

Idtm.- 

38  00 

tiio 

>81o 

1,900 

Idtm 

,*.. 

Torpill.J9!>(éi-i'li9 

•^ 

97490 

M«., 

Moa 

iito 

I«0 

1^900 

Idtm 

Um 

Torpili.J(W(c.-C(i'J: 

fdm 

97£">7 

Utm.. 

S800 

lite 

itK 

1,000 

Idtm 

Ko» 

■tmBiV-.Mt{n-Pm 

Umn...... 

97607 

Um... 

sa  00 

ttto 

laM 

«,«10 

Um 

i<Md 

Torpill.JW(ei-i'iîî) 

làtut 

97fkn 

Idtm.. 

MoO 

lljo 

le» 

3,000 

Utm 

lém 

îorpilLa(W(ci.r(?J| 

Sdm 

97607 

Idm.. 

9Soo 

nu 

•  eu 

1,900 

I4fm 

DUT. 

TorpiU.J(»i{«-i>m) 

lim...... 

97  So, 

Idtm... 

sa  00 

iito 

)«>c 

1.900 

litm 

Torpill-îflJiM-fm 

Ii*m....... 

9ïf«7 

litm.. 

»« 

Âtio. 

iSic 

l.JOO 

Id/T 

ami 

Torpill.J(16[eï.P«« 

Idft...... 

8,507 

Mern.. 

38  00 

iBi» 

i&tc 

Um 

\«al 

Torpill.J(17(ci-riï7) 

U*m 

•7.^ 

Um.. 

38  00, 

t>4o 

iSio 

1.000 

Idtm 

lim. 

Torpiil.3M(««.p<M 

Utm...... 

97»07 

lim*.. 

3S«] 

t^te 

3«H 

•  AOC 

Utm 

Um. 

Toipiil.J(»(«i-;'«9j 

U*n...... 

97^07 

ld*m... 

3*00 

itia 

>8io 

1.900 

Utm 

■i 

■rorpill,Jfl»(ei.PMO 

hUm 

97  «ti? 

U*n.. 

S!'«o 

t  tta 

•  fljo 

l*» 

I4tm 

Torpill.JJf[«.rM/) 

Jd™ 

97B07 

tdm.. 

38  00 

t  ?to 

161c 

1,900 

Utm. 

Um. 

Sorpill.J'ïtn-Pl^) 

fd«M...... 

97*07 

Wm>.. 

.«■«, 

Alto 

lUo 

i*«. 

rdM 

Ata*.: 

Tarpilt.JfJ(eir(») 

/dm, 

97507 

iUm.. 

3SoD 

lUo 

)6io 

1,900 

'*" 

«ta.. 

Torpill.JM(«i.I'(J4) 

«™ 

97607 

Idim.. 

3Boo 

i»D 

s«o 

..900 

Utm 

Um. 

Tof^ii.3/5(«-r(ja 

97607 

Idtm.. 

38* 

iiâo 

3  81c 

Idim. 

»m4 

Torplll.JM(.-t-/'JJfl) 

litm 

97607 

Idtm.. 

3Noo 

ASlo 

iQio 

1,000 

Idtm 

liai. 

TorpilLJiTlex-rWJ) 

Idm 

97,607, 

Idtai.. 

38  k. 

Aiiio 

3610 

1,000 

Utm 

Idm.. 

Torpill.    3ia  à    J<>7 
.lsoadit4..]('i.... 

Idim.: 

pm  à   P  ÎM.  (iOJH» 

Mmu. 



■•■•1 

<».»...- j's;::; 

13.. .95 

I4mn,. 

bo  d8 

770 

- 

.. 

Verlloie 
itripK 
eipiDtlall. 

438  — 


««       i»^     ^'     ■».. 


!«.«>        •         'i^' 


Etax  L  Tableau  indiqu amt  imwmkmr  du  matériel  à  dMivrer  ^tUgiênicH  fljUr^nàum 


■OBI 


«^■■i^ 


.    ..   -.  , 


»=^*=* 


NSUEROS 

dot 
chapilrea* 
matières. 


II 

.  m 


I? 

V 


VI 
VII 

VIII 
IX 


XI 
XII 


Xlli 
XIV 


xt 

;XVI 

XVII 

IVIU 

'XIX 

XX 


DI-SIOXATIOM  OIS  CBAPITAU. 


.'il- 


Habillement,  oouchagp  cl  matériel  d'cnseign^menl ....... 

ippjsovWftiMeauiBL  de  U  Oatic.  —  EMtMttM.de  km  (lattoflit 
service  courvit ^ 

Service  gcA«cal;,  ->  Eatrclien  cl  service  çfimn^  4i|  m^feéifQt^ 
ftoKant  de  n|oKîTîsat!on j ^ 

SUBSISTANCB8  ET  BÔPITAUm 


'  -4 

!»•      «a 


MATIKftBS. 


Vivres.. .1. ......   .*.» .....ff«....^..v«.4..^-.«^» 

llOpltSUX^f  «*•■ • •••••kjk«4^»»*«*»%*<*«*A/4% 

COWTMCflOlW  HÀTàtUêS 

<  • 

Constractîons  narafes.  —  Coostmctions  ncur^».  —  Matières. 
C«ttstractfOM  »«v«lcs.  —  EnlrelÀeo  et  l^rf ttoiM;  ^  lift* 

ti«^*J« : i..^.,p..  ;..... 

Constructions  navales.  —  Service  géoéral.  —  llatièrca.i. . . . , 

ConsfracHons  navales.  —  Matériel  notlaiit  de  mobîlisation. . 

'  -  ■      ^  .       •         •        '' 

AETILUBIE. 

IrUUfirie. --«.CQiutroctiiuu  n««ve«.  rèfttcliMia  et  iffro^ria»* 
nemenls.  —  Matières 

Artillerie.'  —  E»rretien  el  écoles  à  feu.  —  ifaUère» .'/  * 

Ârtilfterie:  —  Strrkt  génénâ.  ^  MaHèrei.. . . .' ^. . . . 

DBPEVSBS  SODS-MAHINES. 


Matériel  de  t^q^llerie ^. ... . ..,. . . 

Torpilles  el  électricité.  —  Ouiillag^  et  service  général. 


.    TaâVAeX  BT1»aAB4.IÇ0lik'  '■  V 

I 

Travaux  hfdranlKiaea  et  Utimeats  clvihr.  -^  TfWvaax  nciift 
et  jrai^d^aioiéliQraUona. ,»,,f ...  ,»,.....*«. 

ipprofondisseaent  de  la  Charente .• 

Travaux  extraordinaires  dea  porUi  do  guerrf  el  des  baaes 
d'opération  de  la  floltc .  '  (  Loi'  du  a  mars  190) .  ) ^ 

rra\aux  hydrauliques  et  bâtimeiils  civils.   -^  Entretien  et 
service  coanml „ ». 

1 

Travaux  hydranliques  et  bâtiments  civils.  —  Outillage  ^  ser- 
vice général • 

Chaufifings.  ->  Éclairage.  ^  Poomltores  et  m^MUet  dVdnii- 
nistration . .  .• i 


Total. 


frtsM. 
5,000^000 

10,000|000 

i,4oO|00o 


i 


■t 


âo,OOO)0C0 

6,500^000 

SOO|OCIO 


^0,000>OOQ 
5,000(000 
ï,  000,000 


300|OOQ 


4io,ooQ 

So,ooo 

CoOfOOO 

t    li&0,000 

lOOfOOO 

3oO|OOo 
111,471.000 


B.  n*  a635. 


—  ftSV  — 


Itit  J. 


État  des  U^es  dont  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  entreprendre 

les  JivmtLv  en  iêâi. 


BBUWATIOI  BU  UfiUf  09  «afnpRS  1»  LI«IX«. 


TfORD. 


»1   linwirHf— t  dinct  <lef  gares  de  Rouhaix  et 
(       àa  ToutcQï^g.,  ^ . , 

I  Gidseft  IBraoQ  f  rofe  ét|t>ite) 

iMMsnouxeUei.         .     -  {   Snint-Otitm  !«•  DoeW  à*Efmont;Eaul)oune 

•^  *'""" ••*•' •••••••  ^  •  i^^m  ^  BftMiYés. , . . ^ 


I  LfM  dont  IVwviertaM  «il 

|eari9Q4 

iLifne    dé|è   doté»  « 


Lomviuis . 


EST. 


i    G«rlttTiUer  à  MamiwrvQlerfl 

Ilignei  dé|i  dotées  aux   budgets  ]    Bricy  à  Husmgny  et  i  Villerapt 

satMnrit  à  onvrir  après  1905. \   Liait  à  Méxièrcs 

. .    ,  ,f  ,  Baroncourl  à  Audiui4oJ\oman 

Total 


OUEST. 

ÎSaint-Méeaà  Loudéac  :  de  Saiat-Labîn-ie-Vau 
Umc  à  Uudéac^toiie  élraite) 
Cwàau  à  ChèteatiMo  :  de  Carbalz  à  Picybcn 
(rote  étroite). ... 

pooMttîl!??!^,*!':  ^►T^^??!!?*  i   ^««ordeineûl  da  port  à  la  gare  de  Morlaix . . . 

ISaînt-Mèevi  &  tondéac  i  de  Saint-Méon  a  Saint- 
Lnblo-lë-Taubfaoc  (  ^oie  étroite  ) 
Carfaftix  à  Cblte>aTi]tti  :  de  Meyben  h  CfaMeaiHin 
(vtrfertroHe) ••   * 
Charlwi!  à  Scrqnenx  .  • 


•  -  TaTiL. 


ORLEAMS. 


^^*  (    Seilbac  à  Trcignac  (  voie  étroite) . 


Lignes  doit  rouTertore  est  prévue 
pov  190& ^ 


a  ri- 

tliiviers 

Fellntia  a  Ussei 

Kib^ei  la  il|rne  de  P»rfs  à  Bbtdeaux  par  Parcoul 
Bnssière-^ialant  à  Saint- Yrioix 

Goéret  à  U  Gààlre < 

Saio  l-Gervaii  à.  i'auuUt 

d^t  dotées  aux  badgeU  J   Bort  à  Neussarg^ies 

—  .       •  .         ».  f    VI!î«^*»uve-9flr-Lot  à  Fafgfuej'rtf . . . 

Raflèc  à  Roaaaaaicres 

Le  Dorai  à  Maguac-Laval 


•»  •*»•.•*, 


urtèriavs,  à  ouvrir  après  tgoS. 


■  •  •  ■  • 


Total- 


♦>*i«»>»  •  ♦•«< 


io3 


'9 


127 


â6o 


■  -  j  .*«• 


•   ^IH       •• 


*-      #         »     » 


—  640 


Disiai4TMI   DBS   MflUt  Ol   •M«OM   Dl  UêKMê. 


t-     .    I 


»  .      !■•       -    «M  m'm.\  ■ 


LOISVIVU. 


PÀRIS-LYON-MÉDITERRAiréË.    ' 

Lignes  dont  rouverture  esl  prévue  (   Traversée  da  Bbdae  i  Avignon 

pour  190Â j    Valdonnc  à  la  Barque-Faveau 

Lignes  dont  l'onverture  est  prévue  |    Épinac  à  Dijon'. 

GtannMiit  i  la  Ihy&tiéne  (voie  étroite > w 

Orange  à  Vais<»n  et  au  Bal»lMKBaro«nlM  ^voie 
élroile) ...«.«««•..^  «••.*•.•.« 

Langos[iMi  au  Puy 

Givors a  liOtanne ;.«. 

Anduze  à  Saint-Jean-dn-Gard 

Morot  à  SainK^née** 

AiguM-ltortoa «tt  Gf»a-dii^iU>i^*«^«^«...<^.^..*^ 

Divonne-lcs-Bains  à  la  frontière  suisse  par  Cras- 
sier   •  • 


Lignes  déjà  dotées  aux   bndgets 
antérieurs  à  ouvrir  apré.<<  1908.  ' 


r«.«^  »».w.>ii««                               i    MouUers  à  Bourg-Sain I-Mauricc. 
Lignes  nonveUes |   chorges  à  Barcefonneit^ 


TOTAt. 


Lignes  doo  L  rouvertore  est  prévue 
pour  igp/i 


MIDL 

Basas  à  Auch  (46  Baza^  àJBeuNNMd)«i»...«.. 
Gàateliamsin  à  Boanmont-de-Lomagne. ....... 

Quiilan  à  Saint-Paul  de  Fenouillet 

Bazus  à  Auch  [de  Bergonœ  A  fianae  el  A  ÀmU^)- 
Raccordement  des  Anées-Macines  à  Bayonne*. 

Vlilefranche  à  Bourg-Madame 

Saint^Sever  à  Ragetmap 

Lignes  déjà  tdoiées  aux  budgets  j    Espaliou  à  Bertholàne b  .••.;... . 

anléricurs  à  ouvrir  après  1  goS.  ;   Oloron  à  Bedous .  • » « . . . . 

Baccordemcnt  de  Ugai^  au  port  de  la  Nouvelle. 

Colombiers  a  Curiy 

Saint-Girons  à  Oust 

SainlrJuéry  AS«int^(Grû|iiie*«*..««^«« •* 

Eslréchout  à  Plaisance 


Lignt>s  nouvelles, 


Biarritz  (  gare  de  ta  Négresse)  à  Biarritz-ville. . 


Total. 


MM 


RÉCAPITULATION  DB  L*ÉTAT  h 


Lignes  dont  Pouverture  est  prévue  pour  tgoA. » ...»  4 ... . 

Lignes  dont  Pouverture  est  prévue  pour  1906 » . . 

Lignes  déjà  dotées  aux  budgets  antérieurs  à  ouvrir  après  igoS. 
Lignes  nouvelles. • «••..».. 


ToTâL  oékAam..-. 


989- 
iiS 


1,600 


B.  n*  a635. 


—  641  — 


^^  ^'    Ktatdes  lignes  dont  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  entreprend^ 
ou  continuer  les  travaux  en  i905,  sur  les  fonds  des  chapitres  66  et  68, 


Bi»f«VATIOI    Dlf    LIGHia    OU    •■GTIOllS    DB    LIOHBS. 

■  ■"'  '  j 

FOIVDS  DU  JA£$Oil. 

Sunt-àttdié  àr  I^^et^'Théftlerg. 

[Mna  déji  dotées  «tt  préaédèirt  \ -  Chttrtaéag»  à  Gb«iel. . . .  < 

I  Miigctt  ^ ovvii^  après  igoS. . .  ]    Badl>e»ieux  à  Saioi-MarieiM 

Saint-JeaB-4*ADgély  à  5ai4oa  par  Salatas., . 
jL   Paris  à  Chartres ^ 


f 


f 


Total. 


LOROOBDM. 


46k 
6 

49 
45 

5o 

8o 


ayS 


iu  L.       Tabletm inâi^»tifde9rèHmifnmneias  éfb/atw^wuD  Otomères  par  Its  différents 
miniifères  en  exécution  dés  dispositions  contenues  dans  les  loi^f  de  finances. 


* 


Ë! 


IDUTtUt. 


Tou 

[la  Binistères.  ' 


IGoisière 
Vdesfioances. 


BDiitérc 
léiUJwUca. 


Wnistère 
Ifenattrieiir.' 


iiÀTva^  itss  unisufXKMxnTS  k  romu^ 


t  fflqil«lt< 

las  TtBMlfB«m«at« 

de^«Bt  étrs  fowBis. 


■+" 


« 

État  présentant  an  i*'janvîor  précèdent  les  fondions  de 
toote  nattn«  tétrttmees  en  totit  on  partie  snr  le  budf^fet 
de  l'Étal  et  svt  lesimdgeU  dès  départOBestset  deslfiii  même  temps  qne 


chaque  projet  de 
budget. 


à  ri|>piii  de  chaf|ue 
projet  de  budget. 


p<mr  ebaque  fonclimi ,  le  nombre  de 
^anatUmatires  imirespOndant»  ........  .^ 

SitnatSota -des,  dépenses  engagées  an  3i  décembre  pré- 
èédent.  f  4rt.  Sa  de  la  lot  dn  a8  décembre  iSoS.)  • 

NoiMiiolfltaBi»d8s  dfebfla  de  tabacs  aeoordéaidMa*' j«i?ier 
«b3i  déeaÉhtfadéFBBiièe  précédente.  (Lokdo  a7.jaillet 
t87ev«rU  toi)...v4...-. ...;.. •. 

Élià ,  Ipar  di!pârtement ,  des  augmentations  et  des  dimi 
nntions  du  principal  sur  fa  contribution  foncière  des 
'propriété» non  bâties.  (Loi  du  a3  Juillet  ièao,  art.  ai.) 

État,  par  département,  des  augmentations  et  dtsi  dlmi- 
qnfnms  duprlticfpaf  tir  la  contribution  personnelle- 
^blliére.  fLof  du  4  àoAt  i844 ,  art.  a.  ) ...  ; 

État,  par  département,  des  augmentations  et  des  djmi- 
ftutîons  fur  le  principal  de  la  contributloo  des  portes  ci 
Énètres«  (U)i  au  ij  août  i$3S,  art^  a.) 

Éttt  indiquant  les  sièges ,  la  composition  et  tes  traitement^V 
des  cours  d^ppel ,  des  tribunaux  de  première  instance/ 
eta(JtJtist!ceidepaliL  en  France  et  en  Tunisie. ........  .14  l'fppui  de  chaque 

Usitt  diea  élèvi^  gra|niies  admiscadans  les  m«iispoa  d'édur^f    P^J^^  ^®  budget. 
CBUOD  de  la  L^^km  d*hoaaear  pendant  rannée-sfiblaîwr      : 
,préoédenie • .•...'••.. J 

flit|aatlOti  ^ésdf^enses  de  constructions  et  dVqàisîUon s  \ 

I     pour  le  84îirv-ice  pénitentiaire  el  situation  dc9  dépenses!  4  T^itpui  de  chaque 

poqjr  Tapproprlatlon  et  la  construction  '  d%  prlsous'  dé-4    pipjet  de  budget. 

}«rttméntales.  (Loi  du  6  JntA  167s.).:  : .  .V. . .  I ....'.  .".1 


ï#av'  dtai'  fuvositfbii 
tii^Mliiltoo  des  mpittÉts 


s  dl|»t««eiiùle#''ettj^rtWdl!itow^l^H'  i^ifl^^" 


ordinaire. 


Elut  nominatif  des  préfets,  sons- préfets ,  sepfélaires  gé 
ilérfux.et  conseillers  de  nrêfectare  touchant,  à  titri 
éetÈfâïUfit  ttuf  tnltetoeiil  stoppeur  4  ieelai'qtte  oom^l    projet  d^  budget. 


U.l'ai 


icMléàÉfètîSthué  (Ldldu  â«  n^rHet "ïSSr.'ài't.  48.)  J 

1 


—  Wî  — 


■ 


dMH 


IfMB  !■■««. 


Mtoistère 
de  rîD  teneur. 

(Fin.) 


État  détaillé  des  wpérdiUQik^'tUÊm^mÊéki^  fkl^ét  pr6cé-l 
deikie  aift  lili«..'fc  iêmé^  ém  éê^aÊktm  des  aociéiib  dei 
seo»im  juuluek»  f  «MmRi^i«ft  dép9*>*d*adoùiiMlf»-j 
tioa ,  et  situation-  d«  cê  fwéi<  «»  cay^Haà  A  «ik  fei 
ttëréts •  •  •  •  •  •  ••>••«•»••*.•  •«««^•««■v  ■  * •   •  •«#•••«•! 

étot  ôéfmé^le9B^\ht^ïmm  irllM  ji faillit  !*année  précé-/ 
dente  an  mojea  dm  fflM^  ém  p9ti  luoXmei  afièctè  à  la! 
conslructioa  des  hôpitaux  pour  TappUMlioii  de  la  loil 
du  i5  Juillet  iSgS ,  y  compris  les  dépenses  d^administn- 


>  •*«■*•■») 


t 


41 


Ministère 
de  la  guerriv 


Miaistère 
de  la  marine. 


I 


État  indiquant  par  nature  de  mat'^riel  :  les  quantités  re-^ 

les  qo^utilds  auLquefttf  d«Hi«^4t  s^èievis  I» 

fions  au  3i   décembre  prÂîëdeol  et  les  quantités  eii»- 

190a. }  —  Relevé  des  avaries  et  manquants  constatés  au^ 
dours  de  Tannée  précédente.  [  Même  loi ,  même  arlide.  ]  j 

Compte  rendu  cfes  tersemenfi  de  mttMA  trtV^efués,  «al 
Cours  de  Tannée  pré^  é  lente ,  de  la  réserve  de  guerre  aul 
acrrice  coarant ,  a  charge  de  compensation  par  un  ver-| 
scmcnt  réciproque.  (ÂrU  a3  de  Ta  loi  du  y/afflet  1900. 
Art.  68  et  69  de  la  loi  de  finances  du  3i  mars  i^oS.} 

Ét4t  détaillé.  doni»w^t  pac  uKfimà,  gfk  pmi^mttàmk k 

du  i^OTriè  189^  (.£!«*.&)  ^  kÊ'Wmm^ktm 

meut,  Tauleur  des  plans  ctls 

le  Bom  des  infénicujc»  ou  *^tah|it»ynwmlf  cbas^g^.^J 

la    construc&oa   (,co%m»  rlpiH^syt,   wiiffcwii'}^  " 

dates  de  Tordre   de  mise  en  chautier,  du  montage 

cate,  éelsni 

Vapplicpumt  les  catéf^rlit  de  i— ^■.^-.  ^mm^m^^^^ 
«QTeçtai^es  au  3i  décfwbre  de  Tannée.  rnUk^^mk'  m,i 
ifunîée»  pour  Tjuuiéc  en  ootias^ei  grj&fcfeâ  .poi 
smi^s  Attîvanèçii  »  Aes  totaiu»  p»rUcU  (k  oe»  d^jîu 
'Ifc  tblaT  g'^néral  des  d<*ponsc8  pour  chaque  navue. 

a*  rr>ii>fnrT>^^^*p *"  an  aiiwlrfff  aBsm^  m  i&  îak  <2fe 
OU  16*  avril   189H  ^État  K^,  Wr  non  4«i  ^( 
Kur  rang  (en    mdîquant,    pour    ves  croiseun,  fei 

«esniiatRHT  j  „   W   CRpHHXVMOCt  mk  UKÊtKn  WB^ 

tioB ,  fr  kMgvfMBT,'  la    uifgeuf'i  ^  nFtittt  d^w  ftn. 
la  puisscnee  maihna   prptue,  Ili  iMtiffe  tfi^  ii  tM 
chûkft..  IfiMntèMd  des  cnaudiràse*.  Is.  xMAifaatt dAéUc^^l 
Il  vHjêsAc  ma»fa>A.pgévu<„  I»  fn^frwm^eayiiijffin  ei^J 
diarbon  en  rodke»«  ^^woA  dTaetvç»  |f«Ë»«%  ift»iffMMl» 
^  à  Ta  vitesse  maxîma ,  Tarmement  en  artillbeie  ei  eo 

État  dofwafft >g>r ^li<;ie et ppuc p^tpj^d» 

sèment  lh>R  dai  pocfs^  It  dépfnve  iflfmiiSt 
'     iTd^yvc  et  en  niaffièvik  pCMiMii  ffpi.i  itiÉ'js 

1lt<tMNpM*w»M»f 

4caporU>TeaMlli«^ 
entretenu  et  ouvrier  de  chaque 
.    qic6-  Jiét^èiul,. . .  : i 

El, 


lot  Mdiqi^Mit,  |«r  cWlOr.)»  f«^W 
fraer  an»  sei3oges>  ^ftmfwff^  KWmi 
l       matières  ] 


Ba.vn   Tïl™m.  wnSmiB nu  w»t,S*   uns'i^   n  1«   Wl 

-%  fvv  1«i»  Mihji.  #>iirtiWii .  V  «Mttill  »)    cbailue  projet  de 
pp>lMMaaMBMI4li^«riltevMr%«arrtce(aiB*M|     tiu<gTl. 

iWiMf*i"l»  pfci^ii  I  11  <»ii'  <  ■!  I  il-  ■  - 

m.  Is  dèUil  d»   dcnréit  CDUtHniinl  rapproiitian-l 


dm  le  itock  d«  m 


~~*     no  lilre  df  ch.qu»  clup»™  do  bodgi''  '-  >-  -.--''^'"1"* 
poBT  k  malMel  ip^iuû^  pour  lei  ro 


pcH,  BD  litre  de  chique  iiKdpifrc  da  bnd^  deU  mi-f 
riae ,  pour  k  malMel  ip^iuïi^  pour  lei  rOBMMMiH({ 

i*«rr»w  t'I  pi 


pnjjel  dpbuilpI^jn^KiiUn^lMarlj^rjo^c'prt-.-Mf'HLoj 


JtB^ii- 


■VÉitf  >1p«iMhMI .  fMTVtaafc  *<<MlaMr«  r*  «tiM .  1 


/  ÉUI  da    pcnoiinel    claW  d«   lyn'-rs   de  «gBSDW  el  4el     . 
I        lllea.  dMininl.  par  aldgonei  de  raiHtiuniMin'c:  Ti^l-J 

,    j       iBinaiL   <nt«TiMÉliinn.    CÊÊik-KJioai  .la    iiubwuk*,'     ariH^dc  k^et. 

J      e^tgrtiWi  affÏBnirBlbim»  a  l'SRTfyallon \  ^^ 

J  ÉUl-dn  pertoanel  non  tljH' dMljci'i.ï  de  ■.■.nri-'ini  tj  d/1 

|fcai«»^Éi1  '■Élti  'i%«giii  TITi  ili  i,ifi_iii'iil  fliTlt1ilii.lllM«i1    te    *S  -irp- 


!■  pir  I»  riiles , 


I 


»de(BHVllK,l - 


1      tjaiiaiêL.  cU^  [Article  i"-^  de  la  loi  du  iS^uHlcl  ^S^>j^ 

B  jii  II  ^iliiiji   I  I.  II.*.»  Iii        ^.^m^    f*vH<h«">^ 

•ffi  I.IJ     ii'l  fliillll   liVtl   Itii      fi     f    ■   I  i'».^  LlMl 


u  1    I    I     m  L 


—  644  — 


MniIStftBMS. 


■ATOBB  SB»  «MMNI 


M 


à  ltqiiell« 
MTtat  êWt  fottnh. 


Ministère 

des 
travaux 
pabiici. 


Documents  visés  pw-rarUcle  Sfde  la^lol  4tt  Miùaaàtm  ^^àMn\U\"Qortàhn 

,  3q  mal  id99> .»»....•....• ..«j     de  chaque  année. 

Etat  des  lignes  dont  le  miniistre  de»  «mv^iix  pnbiki  ert 

autorisé  à   faire  «ntrepreiidiv  oo 

vaux.  (Art.  61  de  la  loi  du  16  a>ril  1 
État -des  autorisations  de  «nrtaxes  locales 

a6  octobre  1897,  arL  5.) ^...... {  •  '    f 

Budget  de  recelé  nationale  supérieure  des 

25  février  1901,  art.  58.  ) 

' '  j 


»  (S^)-  (l^  di/  ^^^deb^S^ 
es  mmes.,(ijol  dul' 


m 


.? 


'    f 


CONVENTION 
BBLATIVS  AC  RACHAT  DB  MAJORAIS  ET  DK  D0TATI011S. 

L'an  1904,1e  1 4  octobre  f  j 

Entre  le  ministre  des  finances  agissant  ao  nom  de  i'État,  soa9*!a  ré^rve  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  une  loi ,        ' 

D'une  part;  '4 

Et  les  fitnfaîres  de  majorais  de  propre  mouvement,  révecaible»  auidomaiwde  | 
1  Etat  et  de  dotations  des  trois  premîÀrèa  classea  da  lf(Mit-de*liiia», 

Représentë-H  par  M.  Pmi<-/0an*XaBÛKib^«Hi^<iiol«iieà  Paria»  bo«l««rd  Sébastopol« 
a*  3i«  déié^é  spécialement  aux  fim  de  la  paéseato,  en -vertu  det -pouvoirs  qai  loi 
ont  ^té  coni^rés  et  dont  Tétat  est  d-ennefé, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :    ' 

Abt.  1".  Les  biena  dépendant  des  majorats  de  propre  mouvement  ^  révttMfate 
au  domaine  de  TÉfat  fbnt  retour  à  l'^t.  ' 

Le  service  des  dotations  des  trois  premiàres  claâseir  du  Mont-de-Milan  >esl  Mj^ 
primé.  ...  h 

2.  L^État  s'engage  à  payer  aux  tilulairM  «anek  et  à  ieur  profit  exclusif,  uiieiB*^ 
demnité  en  capital  représentative  de  la  valeur  de  oes  majorats  et  idbotaiioàs.  La  cfaitti 
de  cette  indemnité  sera  fixé  pour  chaque  titulaiie-  par  une  commission  arbîtnii|  j 
instituée  conformément  aux  praseripliaiia  du  deuxime  «inida  de  l'article  a  de  la  l«  ! 
du  1*'  août  1860.  portant  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  Les  lipéMft- 
tants  de  l'État  et  des  majorataires  devront  être  désignés  immédiatement  demaaiM 
oue  ia  commission  arbitrale  puisse  être  constituée  dans  le^éélai  d'un 'mois,  è  piHfti* 
de  la  promulgation  de  la  foi.  *  ^'1 

5.  Le  montant  global  des  Indemnités  à  la  charge  de  TEtat  né  potrra^  eioéder 
quinze  fois  le  revenu  net  annuel  desdits  majorats  ou  dotations.  .  i 

Le  revenu  de«  actions  de  la  Banque  de  Franoa  sera  déterminé  par  Je  moyenne  des 
dividendes  distribués  au  coers  des  cinq  exerdees  antirieara  àioeliil  dengo4.  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  immeuMe»;  leMir  revenn  sera  défermlné  par  le  prii  ^^ 
baux  et  locations  en  cours , -antérieurs  au  i"  janvier  igoi  et,  i  défiîut.  par  uneli|i 
luation  faite  de  concert  ehtre  les  représentants  du  domaine 'de  VÈî»  e^  les  majoraH 
taires.  En  cas  de  dësacrord,  il 'sera  ftié  paru  nis  expertise  confrsDiSictdîre  efiecCuée 
par  trois  experts  :  Tun ,  nommé  piar  le  |kréfet  du  département  sur  ta  proposition  da 
directeur  des  domaines;  le  secmid,  par  le  majorataire;  le^trôlsl^e.^qr  la  requête 
du  directeur  des.  doiTiaines ,  par  le  président  du  tribunal  civil  dç  la  àitoatfam  éia 
bSleos.  Si  les  immeubles  sont  situés  4^Q9  plusieurs  départcmenb  ôû  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux,  la  désignation  de  rexpert  appartiendra  au -«préf^,  AttdtttMÎ- 
leur  des  domaines  ou  au  président  du  tribunal  civil  ae-lftailiwlioftàe  là  partie  prin- 
cipale des  biens.  [ 


B.  n*  2635.  —  645  — 

Le  rapport  rëdifé  en  comman  par  les  trois  experts  sera  déposé  entre  les  mains  du 

pr^et  ^oi  «ura  désigné  Texpârt  ât  TEltt  et  qai  sera  drargé  de  notifier  administra- 

UjiMt^-^  dépèl  «as  JDléronAii  ^  -^ 

A  défaut  d'aecord  entre  les  trois  experts,  le  revenu  sera  établi  par  rcstimation  quf 
iraféatti  FacHiésion  de  deux  d'entre  eux  ou,  dr—  *"- — '«-i..  j.  ^__._  .  •_  j.^/. 

^jolSi  |Mr  révaiaation  intermédiaire,  c'est-à-dire  ( 

^ble.  Les  frais  de  l'expertise  seront  aviincés  par 

0dtfé  parfétat  ermotUé  par  les  msjorataires  intéressés. 

I.  L'État  payera  am  majOraAairte  les. intérêts  au  taux  légal  dus  sur  l'indemnité  de 
nditt,  à  partir  de  la  promaigalioD /de  la  loi  approuvant  1«  fréscnte  convention, 
kjfn'âu  jQO?  de  h  mise  en  pugreo^entr  du  capital. 

'  U  commission  arbitrale  ^)ièvuei  l'article  3  devra,  dès  le  début  de  ses  opéralions, 
iBooer  à  chacan  des  dotataires  qui  en  feront  la  demande  une  provision  à  valoir  sur 
Jb  montant  de  llndenimté  due  |^ar  l'État«  Cette  somme  ne  pourra  être  supérieure  auk 
trois  quarts  de  la  part  provisoirement  liquidée  par  ladite  commission  ;  le  payement 
ko  sei^  efTectut^  par  l*Étât  à'àxii  lès  tH)i|  mois  de  îa  promulgaiion  de  la  loi.  Le  suiv 
piffs  de  rindemmté  sera  payé  dans  le^  trois  mois  du  règlement  définitif. 

5.  Par  dérogation  aur  dispositions  âes  articles  i  et  9 ,  les  majorata'res  jouissant 
ivtt  revenu  iruéftenr  à  six  milte  francîs  (,6,ooo')  pt>ttrWnt,  a  charge  de  faire  connaître 
Jeur  option  dans  le  délai  de  deox  nhois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  lui  à  iur 
tenenir,  comerVèr  leur  Vie  dufjtnt ,  là  jouissance  des  Hens  affectés  à  lenr  majorât,  i 
ieor  décès ,  ces  biens  feront  retour  définitivement  à  f  État ,  sans  que  leurs  héritiers 
OQ  siKcesa0ar9[  pnfisent  réciahief  aucâne  indemnité.  - 

6.  Les  titulaires  de  majorata  comprenant  des  immeubles  auront  le  droit  d'acquérif 
la  plaine  propriété  de  llntégralité  ae  cjfs  immeuble;»;  ils  pourront  aussi  être  auto- 
râés  par  l'Etat  &  en  ac'qaérir  une  pafti^,  le  tout  à  charge  de  notifier  leur  intention 
•  cet  égard  par  une  déclaration  expresse,  formulée  dans  le  délai  d'un  mois  à  comptef> 
«oit  de  la  date  du  procës-verbal  constatant  Taccord  amiable  sur  là  fixation  du  r^- 
itav  des  immeubles  comj^osant  le  majorât,  soit  du  jour  de  la  notification  du  dépôt 
in  rapport  des  experts  dt>siçnés  pour  étjablir  le  revenu ,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  3. 
£a  cas  d^aequisitton  înl¥grale  ou  pariielile,  ils  continueront  à  conserver  la  jouissance 
4»  hiens  qu'ils  auront  déclaré  v«mloit  acquérir.  Si  Toffre  d'acquisition  partioile  est 
l^rtée,  fai  jouisaftooe'dea  biens 'qui- en.  auront  fait  l'objet  cessera  à  partir  de  la  noti- 
lotion  da  ref^s  d'aotonsation-,  «etie  roajorataire  devra  tenir  compte  à  TÉtat  d'une 
ÎDàennité  à  arbitrer^  jpeurfHÎvtttioB- de  la  jouissance,  desdits  biens  depuis  la  promut^ 
|ilioade  la  loi.  •    > 

7.  U  vàletiit  vdnâfc  den  fcnneviMetf  dont  Tacquisition  est  autorisée  par  Varticfe 
fréeédent  sera>  àébsfminéé,  ifoii  tLwmofpa  d'une  evaluatioa  fiiite  de  concert  entre  lot 

^sentants  4u  domaine  de  l'État  et  le  majorataire,  soit  au  moyen  d'une  expertise!, 
ite  eafwrtîaa  amr»  iié»4-^i9'iM  m^olies  conditions  que  celles  prévues  4  l'airticle  i. 
frab  en  seront  exclusivement  snppqrtés  par  le  majorataire. 

$.  Le  prix  des  fmmeùBles'à  ^(^quéinr  par  te  majorataire  sera  fixé  d'aprèté  là  valeié' 

lia  étftbUe  ;confoi*méméttt.  à  i'afticle  précédent.  Ce  pWi  sera  cotnpensé,  jusque 

ooiMrrenae,  avec  rinfdeninitÀ  allouée  au  majorataire  •  en  exécution  de  Taf- 

j. 

La«ar|ihirsera  payabip emJhwy>«imiUés  égales  avec  intérêts  au  tiux  légal,  à  parti* 

aiouf'4e  la  (tfooiiilgatîflA.de  Iftloiw  La  nremière  annuité  etlea  intérêts  seront  eii- 

jjfiSe»  dans  le  pnois  qui  suivra  la  fiiation  définitive  du  prix. 

Toatefois  le  maierataîre  pourrar^nr  les  autres  annuiléaii^cenaneer  au  bénéfice  d^i 

u  e»  iMiyent  la^s^imiuyB  qa'il  jseatora  devoir  et  les  intéréta  courue  A  4a  date  dfr 

.rement  ...■■•  .  ..         ...'....•..• 

En  cas  de  lion-payenieiit  de  l'ui^ie  des  annuités,  l'Ltat  ponira  poursuivre  la  d6- 

loe  da  niajorataire,  d'après  les  règles  établies  en  matière  d'aliénation  dlndi- 


^'  La  iwéaBÉH^<eaii>ealh»ilîfaè  deylandra/déflniHw/qfaêtpar  ta  peomiflgatipn  dé  la 
Wqui  Taora  approuvée.  '  Uff-Mt  .^^    •■  i  ■     ,  «  •  u 

Approuvé  récrilure  :  ,  h^^ntmyi^XégnlWmi  » 

Signé  :  RonvTER.  Sigoé'i  BAtit  ItecACLT. 


^  w* 


État  (U$  pouvoirs  dm»éSrp4Êr  tes  UMilotrfr  dci  m^j^tau  «  M.  PmI 


: 


H  OM  ^.. 


MM.  de  btSOan. 


;  i 


I 


i 


■ 


Bcrthicr,  prince  de  "N^'agram 

le  eomte  (le  la  Bonriiaière  ilc  Rcaumont'. . 
le  comte  de  Bouille i... 

,d<3  Burir^^ff.-  •,•..•«•■.  •,.,• « . .  «.^.,. . . 

le  comte  CcilaruiU  .....* 

le  mai^uis  de  Chass«loup-I«aubal.. 

le  mwn^piifl  de  Ci^uittontTi^MMry « 


A  Éduoi»  (  Bw&tc-]lai]«}. 

If*  cmnte  de  L«-i^isi^vp. '.  (  A i ittmA lfaatii|ni€ ^  n* Sq . 

A\ entie  Marteau ,  n*  8,. . . 

Rua  dun&lpj^ie -Colomb» 

'    n'  3. 

i.>enu9  Fro(:bot»  a*  i3.. . 

Alie«çhflUe^Ai»iifi^.. 

A\QDue  MouUif^e,  a*  Si. 

« 

A.  B«xi^y,  Gomiaïuie  dtt 

Varcnacs  X  Nièvre  J . 

,  Avenue,  du  BoUrdt&-Bo«.- 
logne,  n*^  22. 

Rué  da  Regfard  y  n*  5 

^  iluc  de  Gig;aat  «  a"*  '  4a ,  i 
Tîantes. 

La  Fenicre  [  Cal^  ados  ^  . . 


le  vicaoarte  de  LamalLc^ 
le  comte  du  Cliatel. . . . 


ïq  comlc  Dupont '. . 

le  barou  de  OaU  de  Mâlxlrade 


le  marquiâ  de  GroncUy 

k  Jbaroa  d'Ua&lrd.., .,..^.  ..^^  Ej«e  SaîDUJcaa,  a*  10,  à 

Kaoîle». 


ie  duc  de  Aionlcbelloo. " .••• 

le  iDai'>4«ift  de  LauHsItoa. . . .  .r . .  .„  « . 
>Ie  comte  Lcgrand. ..'..«.  i .  « 

le  wic 'duc  BaMMO. i;<.j..j.««%*.<k..4.-; 


de  Monteiqvéott^Ftizeimc s*<«>«-«^i  ilvMiie     Yickm  ^ 

Je  jd«i«  de.  TiiéYÂMs 


» 


AaausM. 


1 1  ■  ^1 1  I  «  ii  I 


7 
n 

«: 

M. 
là 


»^7&.» 


.w|  A^  > 


■>•  I .       ■  t      '  t.  • 


i  ■ 


U  ^c  d'Elehmgen... .  •• . .  ^,^^ .,... 

le  {uÙACc  ,de  la  Moskowa « ,  ^ 

to «amie  Oidoicr ^^^ 


I  • .  V .  I 


1q  duc  de  Reggio. 

le  coste  Keille  .  .'^ . .-.- ;.;»..'»«. 

lecoMteidetoAiNûiiMic^..«...v« 

•le  €o«it«*dtf'5^^r  .-.I.  t..  .\ .  i  V . .". .   :.-.'. 
le  duc  d'Alhuféra 


•  't      <• 


•    'tt  >  *» 


JV»e  ,ÏM*k-(;9^iJ»»  oT  \^, 
Boulogne  (  Seine  ). 


l\ue     Saiet  •  Dominique ,     16] 


.»"•«  « 
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»» 


'  Vn  |mtt'.êtn>«im0téÀ'larlpi'^éb94^Éfnl>ifB&t>éiliMfé»«t< 
et  par  la  Chambre  des  députés.  .••    lu  *r:"    r 

diÇHt':  BiOtlfiUli 


'     .  t 


u  : 


1 1 


B.  n*  2635.  —  Wf  — 


.V  i  . 


?r  461  11.  —  Loi  àahîlisûnt  un  droit  de'  ÙouHne  à  l'entrée  en  Fiante 

destàsmm^  étrangères'. 


1 


"Da  i4  Juin  igoS". 
(Promuigaée  «a  Jourtud  officiel  da  ah  juin  igoS. 

Le  Sénat  bt  la  Chambrs  des  députés  ont  adopté, 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

Article  unique.,  Aif^jçfif.d^  la  promulgation  da  la  présente  loi,  la 
caséine,  soit  à  Tétat  de  pureté,  soit  combinée  avec  des  alcalis,  à  l'état 
solide  ou  à  Tétat  de  dissolution,  acquittera  à  son  entin^en  France  les 
droits  stiivatits  :  ' 

Tarif  minimum,  vingt  francs  (20')  le?  cent  kilogramnee  (100*).  / 
Tarif  général, lirènle  francs '[3ô')  les  cent  kilogrammes  (100*). 

La  présente  loi,  dellfcérèe  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chajmbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat.  .        -  - 

Fait  à  Paris,  le  2^  Juin  igoS. 

signé:  EMILE  LOUBET. 


»     «      '      •  Ni     ' 


Le  Mûtislrt  du  fJUmkemj  **•  ùê^  Ministre  da  commerct,  de  l'indnslrie , 

Signé  !  PIEIWE  MBBtoo.  •"'  f'""  "  ^'  "''«9™P*"' 

Signé  :  F.  Dobikt. 


14*16112.  —  bsCBET  DU  {^RÉSIDENT  DE    LA  RÉPUBJUIQGK  r^^QAXS»  (f^oniv^ 

signé  parle  mini^t^e  de  l'intérieur)  allouant  au  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  lioe  siiliVenlîon  sur  fonds  d'État  46  cîaqfaiiûte-sept  mille  cinq 
cents  fraofis  fiout  «onstmction  k  Briey  d^une  maiseni d'arrêt  et  de  correc- 
tion pour  la  mise  en  pratique  de  l^emprisonnement  cellulaire  par  appli- 
cation de  la  loi. du  5  juin  1870.  (Paris,  ^5  Juin  1t9t)S:)  '      ' 


.•M"   .j'      PI..*   1  *    ?    i,"  '   t.'*     •  ,■ 


N*  461 13.  —  Décret  du  Président  de  la  RBPUOAJiïKHi.NiAibÇAiUB  («cmiref- 
signé  par  le  ministre  de  j'iQjkéi:i|^ur)  f^Quai^i  au  dépafteijnçnl  de.  la  Cor- 
rèie  Qoe  snbvenHioo  sur  fonds  âÉtat  de  trente-neuf  mille  huit  cent 
quatre-vingt-trois  Xraacs  douze  centimes  pour  construction  à  t^rive  d'une 
maison  d'arrêt  et  de  correction  pour  la  mise  en  pratique  de  l'emprison- 
nement cellulaire  par  application  de  la  loi  du  5  juin  1875.  [Paris, 
30  Jain  19Q5,)  ,    ■ .  -       „__..-_ 


N'  46u4-  —  DÉCHET  DU  PnésiDENT  de  la  RépvDLiQUE  FRA^çAiss  {coDire- 
signé  par  ]e  miniitrt;  de  l'iatérieur)  parUDt  qn'un  adjoint  en  «ii  du 
nombre  déterminé  par  l'article  78  de  la  loi  du  5  avril  1884  sera  nommé 
dans  la  .'eciion  d'Espinassolea,  commune  d'Anglnrds-de  Salera,  canloa 
de  Saleri,  arrondigsfment  de  Mauriac,.  Ui^artement  du  Canlal.  (Par», 
5  Juillet  i90S.) 


Certifié  conforme  :,  ~ 
Paiis,  le  a8  *  Octobre  Lgpâ. 


Le  Garde,  du  Seeaax,  Miwtre  de  la  Jasliui 
J.  CH&UMIÊ.     ,  .     , 


Mlionili:,  Sj,  rue  Viell1«>(lu-Teinp1e,.Pirl>-l*,  wlt  dâni  lei  Ifureani  d«  çoiU  de*  Wfi^ita- 
«rota ,  aui  «ôixlltlam  lultsnl» 

Partie  prin^ule 6  Tniici  pw.ia. 

PirlJF  iDppiemeDtaln 6  fnoct  par  tn. 

lui  deoi  pirUa g  Smu  {Mr-tn. 

Lei  abonneiiirDli  paclaiitdti  1"  j«n<ier.  i       r    > 

OHiiTttiDR  ihtoutiiti.  —  Llmprinitrie  mtlnnite  rectifie  le*  erreun  d>nrol,  wtt  en 

fidUio»  q»la  rMawudit»  nU  ftrmmUi  dùiu  VUtltnaUt  di  la  rVcrpliM  rf'w  nntAwil'Mtn. 
Su  comiqnence,  U  ne  ponm  être  douât  uUifacliiia  «m  rtcUautiaDi  qui  ne  raapUnioil 

ris  condition  d-dcism  iiidiquir.  on'ioUnl  que  le  datioitaln  »nr>  tatt  l«  iaool»B'  '■ 
rktenr  dMiniiaàta'rMUlW.'    '       '       '  r  -       'F  _  ..      .    , 

Le  ptU  l'on  nntofro  «hrt*  [«olWiCTit  ptttit'iÀ'rt^io.'  '  ''  '      ''  '        '"'-'' 


mnuHU»  tunonuJ..  —  a8  Octobre  ijoS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i 

N"  461  i  5.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'unt*  Surtaxe  sur  taîcôot 

à  tOctroi  de.  SaiiU-ilarc  [Finistèt*e), 

Du  a 5  Juin  igoS. 
(  Promniguée  au  Jùurnal  officid  au  s8  Juin  190B.  )  ' 

Lb  S^NAT  %T  Là,  ChaMHRS  DK8  DiFUTfift  0N7  ▲BOPTB, 

Lk  PnésiDENT  DB  LA  RépuBLiQUB  PROiiULGOB  LA  LOI  dont  la  teoeLf 
sait: 

Abt,  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1909  inclusivement, 
la  prorogation,  à  Toctroi  de  Saint-Marc  (Finistère),  d^une  surtaxe  de 
qmnze  francs  (i5')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  les  eau^^- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendatHe-  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  spiritueux. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tartide  qui  précède 
sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses  visées  dans  ia  délibération 
du  conseil  municipal  de  Saint-Marc. 

L^administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu^en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
parla  présente  loi.  •       '  ;  .  ;  j  '  . 

La  présente  loi  «  délibérée  et«doptée  pairie  Sénat  et  pour  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Juin  1905. 

.    :         . .      Si^é:  EMILE  LOUBET. 
Le  Uitdiirt  du  finance»  ^ 

Signé  :  P.'ftimtOTT.'  -'..!•■''        ». 

ZÎF  Série,  *  Ai 
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If*  46i  i6.  —  Loi  a^xtorisant  la  rercepiion  d'ane  Surtaxe  sw  Valcool 

a  l'Octroi  de  Ploudaniel  (Finistère), 

Dti  9<|  Juin  i4|oS. 
(Promalguée  an  Joarnal  officiel  da  3o  juin  igoS. } 

LESiSki  ET  LA  CfiAM^R^  DM  l>fou+*i  ONT  AT)OÎ»Tt,    '    ^  •       • 

Le  Président  db  la  Repubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  iuciusiveinent, 
k  percepiion,  à  Toctroi  de  Pioudauid  (Fiimière)*  d'une  surtaxe  de 
dix  francs  (10']  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
YÎe,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  a 
titre  de  taxe  priocipale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  menttoimée  ii  farticle  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  l'exécution  des  travaux  visés  dans  la  délibé- 
ration du  10  jnillet  igoA. 

L'administration  aranicipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
aa  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devim  être  tenu  à  fespiniltan  dil  délai 
fixétpar.  ia  présea4^  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambie 
4eA  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fût  à  Paris ,  le  29  Jein  190a* 

eîgiit  :  ÉWLf;  Loonrr. 

I 
Signé  :  P.  Mbrlod. 


!■■    '  ' 


IV*  46117.  — '  Mot  poriaui  :  i*  «nr^rta/i»  el  aufudmlioA  4e  Crédits 
mr  V^xerçilct  i904i;  T  oavertfWé,  de  GrédUs  a«  tUre  des  Budgets  aimexes. 

Du  29  Jtrirt  \^c&J         '  '  ' 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Lb  PjusHDnr  db  ll  RivoviQUB  moirauHni  la  mm  dont  la  teoeur 
mit  : 

TITRE  r. 

EXERCICE     1904* 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  eu  addition  aux  crédits  alloués 
l^ar  la  loi  de  Gnances  du  3o  d^Uscmbw  t9o3  et  par  des  lois  spéciales, 

4i. 


B.  D'  2636.  —  t^l  — 

ponr  les  dépenses  du  budget  général  de  Texercice  190^,  des  crédits 
sappiémeniaires  et  extraordmaires  s^élevant  à  la  somme  totale  de 
vingt  et  un  miUions  deux  ceat  ciaquante-DeBr  nHie  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  francs  dix. centixD^s  (2^269^90^  10]. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
coolbrbiémeot  à  l^élat  A  annexé  à  la  prés^^^  loi.  '         .  '  * 

II  sera  pourvu  aux'crédîls  cî-dessn^  au  moyen  des  ressources  gJS- 
oérales  du  budget  de  l'exercice  iQO>i.  . 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  en  addition  auT  crédita 
illotté^  pur  la  loi  de  finances  du  60  déciembre  190^  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  r^rxeroice  içioé, 
UD  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  francs  (7,000')  applicable 
au  chapitre  xwi  :  Frais  de  ju'si  ce  criminelle  en  Tunisie. 

U  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
bnigiet^dei'âseitcice  1904*  A<ceief!bt,|e9icvàlBatiai6<de  beoettes  du 
budget  général  de  fa&erdee  1901&  aeot  aiigoictiitéee  d'unetsoiBaae 
égale  de  sept  mille  francs  (7,000')  applicable  an  paragraphe.  6  (Ré- 
cetles  d'ordre  :  2**  Booettes  d'ordre  proprement  dil^s  f  Remboammerâ 
par  le  GoaverneOienîbeylical  des  frais  dn  pei*sùnneiet  des  frais  dejas^ê 
triaiintUedela^jaUieûfrtinçaiM  eu  TàMÙie,)         ^  *> 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  du 
3o  déeetnbre  igoS  et*  pal*  de^  \6h  s'pécblés  ponr  les  dépenses  du 
Iwïdget  çenéral  de  fetètcice  ipoi,  une  somme  <fe  >rtnéi  j^npt  mil- 
lioos  cenl  ving^-detix  mille  ;qiiatre  cent  quarante  nuit  frânci 
(17,122,^48')  est  fit  dénieure  défiiiitivement  annulée.,  confbrmémént 
i  l'éfat  B  annexé  S  la  présente  loi. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  minisire  de  la  guerre ,  a^i  |itre,  cVi  cha- 
pitre lvii  de  la  première 'secttou  du  budget  géuéral  de  Texercice  1904  : 
Gendarmer  e  de  Tunisie ,  une. somme  de  viogt-deux  jniJie-,  huiit  cent 
dnquaDte  franco  (,2i2y85p')  ,est  eX demeure  déOoitiyejweut  aAOulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  dôi'exer- 
dce  190^,  paragraphe  6  (Recettes  d'ordre  :  Recette»  d'ordre  prqpre- 
meot  dites  :  Remboursement  par  le  Gouvernement  beylical  4^, dépenses 
de  la  gendarmerie  française  en  TaMsie)^  «Ont  réduiles  d'une  scmime 
égale  de  vingt-detix  mille  huit  cent  cinquante  IVancs  (22,85d'). , 

5.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Texercice  1 904 
sont  augmentées  d*uae  somme  deciiNf  cent  soixante  deux  mille 
quatre  cent  soixante-sept  francs  (562,467'),  savoir  : 

$  33-  —  Produit»  et  rfeveous  du  domaine  de  l'Êlal  :   ' 


I 


Recouvrements  de  renies  el  créances  ..'.;.'.' '. .' .''.'.        *    gVfo' 

AlièMitiôn  tlV^bjets  nvoMliers 56i ,567 


Total  égal .......,»•  i^  4  w%  ..«.«..  v  .     b^s^AS'j 

Sir  Série.  4^ 
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TITRE  IL   - 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHAS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  céNiftAL. 

IMPRIMERIE  NATIONALE.  ' 

< 

6.  Il  est  ouvert  au  jocuaistre  de  la  justice,  au  titre  du  budget 
annexe  de  ITinprimerie  nationale,  sur  Tex^rcice  iqo^^  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  applicable  au  cha- 
pitre VI  :  Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'évaluation  fixe.  — 
Salaires  des  ouvriers, 

il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moiyBn  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe. 

TITRE  TU. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

7.  Par  déi^ogation  à  i'artide  lô  de  la  loi  du  Qg  décembre  19041, 
ooDcernaot  les  droits,  produits  et  revenus  applicables  au  bud^t 
spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  igoS,  est  autorisé,  jusqu'au 
3o  avril  1906,  le  payement,  sur  les  ressources  du  fonds^ comiàtin 
vétérinaire  sanitaire  de  TAlgérie,  des  dépenses  de  toute  nature  qui 
étaient  imputables  sur  ce  fonds  et  qui  ont  été  engagées  avant  le 
3x  décembre  190A. 

8.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  transporter,  dans  les 
écritures  de  la  comptabilité  des  matières,  une  valeur  de  un  millioa 
de  francs  (i,ooo,ooo'J  du  chapitre  des  constructions  navales  (Entre- 
tien et  réparations*  —  Matières)  au  chapitre  des  constructions  navales 
(Service  général.  —  Matières).  Cette  opération  aura  son  effet  à  dater 
du  3i  décembre  1903. 

9.  La  valenr  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'^oxécution  du 
département  delà  marine  en  1904  (Crédît-matières),  en  exécution  de 
l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1903,  est  augmentée 
d'une  somme  totale  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (55o,ooo') 
ainsi  répartie  *. 

diikP.  Vn.  —  Constractions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  — 

Klatières 5oo,ooo' 

Cbap.  X.  —  Artiilerie. —  Gonstruetions  neuves.  »^  Refilions  «t 

appirovisionnementA.  -«  Maliàres..  »f^ » •. r*  lo^oo 

CiiAP.  XVIII.  —  travaux  hydrauliques  et  bâtimenls  civils.  —  En- 
tretien et  service  courant '  4o,ooo 

.     .  TOfAL  ÊOiiL.  .*.,...,. 55o,ooo 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  .comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1906.    . 

$igjaé  :  EMILE  LOUa£T. 

.     JU  Minùlre  des  finances  , 

'    Si^né  :  Piuvrb  Mbrlou. 

i3. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


Tibleta,  par  ministère  etp<w  chapitre,  des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
accordés  sur  U  Budget  général  de  Vesserciee  i90h. 


i>. 


MIHUTiaSS  BT  snvicBs. 


HimSTÈRE  DES  FINANCES. 


l"  PABTIS.  —  DBTTB  PCBLIQCB. 

iDtéréla  dfl  b  dette  floUanic  du  Trésor . . 


4*  PARTIB.  —  FRAIS  DB  RJ^GIE ,  DE  PERCEPTION 
BT  D^BXPLOITATIOM  DBS  IMPÔTS  BT  RB7BN08  PUBLICS. 

Frais  reUUft  aux  r6ies  des  taxes  assimilées 

Achats  de  tabacs  et  d'allumettes  chimiques,  primes 
et  transports  de  Tadministration  des  contributions 
indirecles 

Gages  et  salaires  de  radMMstrttloii  des  mannfac- 
tmw  dersut 

MINISTÈRE  DE  \A  Jl  STICE. 


S*  PABTIB.   —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

Frais  de  Justice  en  France 

Indemnités  et  secours  aux  vlctimee  d'erreurs  judi- 
ciaires   

MINISTÈRE  DB  LINTÉBIEUR. 


3*  PABTIB.  —    8BRVICBS  O^N^RAOI    DBS   MmiSTBRBS. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radministration 
eentrale.  • 

Frais  des  élections  sénatoriales 

Majoration  des  pensions  de  retraite  des  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels 

MINISTÂRE  DE  LA  MARINE. 

4 

3*  PABTIB.  -—  SBBnCBS  GBH^RAVB  DBS  HlMSTiaBS. 

Équipages  de  la  flotte. 


ApprovJMonnemenis  de  la  flotte.  —  Achats  pour 
I  entretien  de  la  floAte  et  le  service  coitfaat 

Constructions  navales.  -^  Entretien  et  réparations. 
Salaires 

Constmctioos  navales.  —  Service  générât  —  Sa» 
laires «v 

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves  par 
rindustrie.  —  B&timeBts  de  la  flotte  u  . . .  » 

Artillerie.  —  Constructions  neuves»  réfections  et  ap- 
provisionnements. —  Matières 

Artillerie.  —  Entretie»  et  écoles  à  ftu.  —  Sobires. . . 

ArHilerie.  —  Service  généstti«  — ^  Salaires 

Gratifications.  —  Secoans.  ~  Subventions  et  dé- 
penses diverses 

NavlgBtton'Cummeitiale.  —  Rapatriement  des  marins 
du  commerce.  : : . .' 


■-    •  «  .  p  _•  I 


MORTAirT 

d«t  crédits  «ccordM 


ptr  chapitre. 


par  miaistère. 


900,000'  oo*  ' 


1,800  00  ^   gii.Soo'oo" 
a  6,000  00 

lii.OOO  03 


1,032,000  00 

3o,(j75  00 


1, 082,976  00 


80,000  00 
6i3,8^A  00 


698,291  AS 


956,000  00 

561,667  00 

375,000  00 

a6o,ooe  00 

idt5oo,ooo  00  )  17,569,567  00 

700,000  00 

120,000  00 

76,000  00 

LOB«000  00 

3o,ooo  00 
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1 

c..™... 

......  ««^ 

p..,..,..          ^5 
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S« 

5 

7 

î 

9 

DF.S  BKlUX.iCTS  ET  I1F.S  Cri.TÉ?^ 

]■  tULl^b.—  tuncEs  GÉnéntci  M»  ■uturawi,  , 
(fci   liiF>^c'   ft  collrseï  et  coun   ircond.iirci  de 

to.aso'.W 
i^^um  00 

ï.iSi   .s 

EïGiDplion  ar«  Tr^fc  dVileranl  ai-ror.l.'e  dam  lo» 
EiKciencmpnl  i>rio»iirp.  —  Kvaiunu.  —    Eiimuri- 

DvBi'iiMS  n-MiJlaiil  |H>iir  k'LMdi  îàÛ  dâunUIct 

3-  SKtiBn.  —  C'iliti. 

UVISTkU  W  COUVEMIE.  K^  L-IK(>US,-IMK. 

SakvFDLiDiiB  La  Can|tt«ÙE lEMMàE  Ab  riMet  1^ 

MlBBTtSE  DES  COLLWIBS. 

tIIN!:i;TËIIK  H  L-MMeULTClS. 

Xiucnlt.  auloRTtpÉi». „ - 

•h  CU^Mllt  afalU»  p«H- CM*  *  ««•.  M 

9 

Toiu-dcr^Uli. 

"•"*»"■  1 

B.  n'  2636. 
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fdbUau,  par  ministère  et  peur  chapitre,  des  crédits  annulés 
JUT  le  Budget  général  de  l'exercice  i90â. 


I^UMUf* 


66 


S 


des  crédits  «pnaU» 

p»r  mlalstir*. 


MINISTERE  mVS  TUf  i9C«8. 

!*•  PARU».  —  DCm  FCBlIQVt. 

Renies  3  p.  o/o.....4M«*»».^^.i.«..M....«4 
Intérêts  des  obligtAii 

dha  17  février  1$^^ ..^.«..^ ,..*. 

4*  PAUTIK.  "-  MA»  AB  MBGU,  BB  PSKfVVKIII 
BT»\EJ;M4>2ZATI0t   DES  ISF&TS  1!T  BCVETÎtS  PUBLICS. 

Hrais  relatifs  à  IVipplicaiion  de  la  loi  du  21  juillet 
1897  (  remises  9«ir  lft«MMhatfn«  iH»cià»<^fiR»- 
prietés  non  bâiies).. .  ,.<^*. ,<•>•<•<«»- •«---•*.-• 

Matériel  de  Taldler  général  du  timbre - 

ichats  et  transports ,,t...i..v*..  .»,-««i..».<.. 

B*  PARTU.  •—  R9Ue«MMBII 

Bemboursements  sur  produite  i(uUpecl£  et  divers  en 
France  el  en  Algérie 

■emboanements  pacOds  à.  <|»'rti  em  ««ic«lfn«  4k 
Tarticle  10  delà  W  4k  il  )«Mier  ««9*  (rvMM 
el  Algrérie) ....-..--...-.--,  .«*........ <^ 

IfZNlSTteS  DE  lA  IC5T1CX.    ' 

^  ^AllTJB    "^   SttVKBS    GeTIE&AITI    VBS  VmSTfts£&. 

Personnel  du  Goaaei  OBlii**. -««-*.. -'■>^.. .*----- 
Jb^îdcb  4fe  paix 

s*  PAHTIB.   —   SCRTICES   CÊNBBAtJX  TJW  it151«rSBSS. 

Subventions  pour  l^KWtkÊà^t»  poaits  à  #rt^pe  éépe»- 
àsuai  des  chemins  vicinaux.  (  Ijol  <iu  >k>  j^iillet 
aBBo.} ,. - 

Hatériel  et  frais  tivers  jdu  sp'vice  liydrQgrajilûgue . . 

fîvres.  —  Salaire  •  '.    '       ■ 

ll6piUax.  —  Dépeaiai  Avefv»  ^ 
CoDstructions 


00 

33,000  00 
00 


i„  398,000' 


ï5o,t)oo  00 


yales.  —  GonstrucUoiis  neuves.  — j 

.*. i%,ooOfOoo  00 


«Ai 

approvisionnements.  —  Salaires 

: —  Entretien  et  écoles  à  feo.  —  Matières. 

HVRTm  œC  ^fipin^K/  •••• • •• 

?éxhea  et  navigation  commerciales  (  matériel  et  Anas 
divers } , 


Ao,ooo  00   \ 
Ro,oi30  00 


4,ioo,ooo  00 


700,000  00 
700,000  00 


iS^DO  (M^ 


*7,r>oo  00  37,5do 


00 


«o 
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CBAPtTKBS. 


87 

97 


99 


4a 


19 
aa 

a6 


36 

U 


à\ 


MINIBTillIS  ET    tBAVICBt 


MINIATèBE  DE  L*INSTROCT10N  PUBUQUS, 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 

f**  Sedion.  —  Instnetion  publùpu. 

5*  PARTIE.  -^  8ER7ICB5  gAhBRAOX  DBS  HIHISTiHBS. 

Qréaitîon  d^écoles  et  d*empiois 

Snbventlons  aux  département!) ,  villes  ou  communes, 
destinées  à  faire  face  au  payement  de  partie  des 
annuités  dues  par  eux  et  nécessaires  an  rembour- 
sement des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  po«r 
la  construction  de  leurs  établissements  pwKes 
d'enseli^ement  supérieur,  d'enseignement  secoo- 

.  dairc  et  d^enseignement  primaire 

Service  des  constructions  scolaires.  —  Enseignement 
secondaire 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  pE  L'INDUSTRIE, 
DBS  POSTES  ET  DBS  TÉLÉGRAPHES. 

1"  Section,  —  Comimtrce  ei  iiuUtstrie, 

3*  PABTIB.  —  SBRVipiS  miBA«&  DOS  llIJU«TBUa. 

Bnconragements  aux  pèches  maritimes 

2*  section.  —  Postes  et  tAégraphes. 

h*   PARTIS.    —     rSAIft    DB    RiCIB,   IHl  PBBCBPTIOB 
BT  D^BSPLOITATIOHDBB  IMPÔTS  ET  BBTBMOS  PUBLICa. 

Subvention  au  service  mariliroe  des  lignes  de  la 
■  Méditerranée 

Subvention  au  service  maritime  do  rindo-Ghine  e| 
du  Japon , 

Subvention  au  service  maritime  de  l'Australie  et  de 
la  Nouvelle-Calédonie 

Subvention  au  service  maritime  de  la  côte  orientale 
d*Afî(i(jue  et  de  l'océan  Indien 

Subvention  aux  services  maritimes  de  ia  côte  occi- 
dentale d'Afrique 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

9*  PABTIB.  —  SBBVICB8  oiv^BAVX  DBS  VTRltTiBlS. 

Troupes  aux  colonies  ( Indo-Chine) 

Troupes  aux  colonies  (  Madagascar  et  la  Réunion  ) . . 

Personnel  du  commissariat  (officiers  et  agents} 

Personnel  du  service  hospitalier 

MINISTÈRE  DE_L*AGRICULTURCU 

3*  PABTIB.  —  SBBVfCBB  G^REBAnx  DBS  VniISTARBS. 

Subventions  pour  travaux  d'hydraulique  et  d^amô- 
liora lions  agricoles  et  assainissement  des  marais 
communaux 

TOTAL  de  rélat  B 


SOXTAMT 


a5o,ooo'oo* 


agSfOoo'ofli 


S,ooo  00 
4o,ooo  00  / 


1 4800*000  00 


1«COO,OQO  01 


i63,4aâ  00 
626,675  00 

497,670  00  )   i,&34i348  01 
a33,4a6  00 
iS,aB3  00 


100,000  00 
aoOfOOO  oo 
aoo,ooo  00 
100,000  00 


600/3000 


87^000  00 


a7,ia3,4A8  00 


87,000  i 


a7,ia3,4i8  i 


Vu  pour  âtre  annexé  à  la  loi  da  ag  Juin  1906 ,  délibérée  el  adopté»  par  le  Sénat  et  pi 
la  Chambre  des  députés. 

Signé  :  EMILE  L0QB1ST. 

Le  Ministre  dêsfmuiees. 

Signé  :  Ptrrrk  MRRLOCr. 
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V  46118.^-—  Loi  portant  :  V  owcet-iure  et  nnnalaiion  de  Crédits  sur  V exer- 
cice 190U;  T  ouverture  et  annulation  de  Crédits  sur  l'exercice  1905; 
3*  ouverture  de  Crédits  au  titre  des  Budgets  annexes;  û'  ouverture  de  Crédits 
au  titre  du  Compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898. 

Du  29  Juin  igo5. 
(  Promoigiièe  an  JoarmU  officiel  du  3o  juin  1906.  ) 

m 

Lb  Sénat  rt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb   PnésiDBttT   DB  LA    RÉPUBLIQUE  PB0MUL6UB   LA   LOI  doot   ta  tCDCUr 

sait  : 

TITRE  ï". 

BIBRCXCB    190^. 

ART.  1".  il  est  oavert  aux  mimstres,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  Texercice  190^, 
des  crédits  supplémentaires  s^élevant  à  la  somme  totale  de  dix-sept 
millions  trois  cent  cinquante- huit  mille  neuf  cent  trente-six  francs 
ringtsept  centimes  (17,358,936^27). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre  con- 
formément à  rétat  A  annexe  à  la  présente  loi. 

M  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  Texercice  1904. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  du 
3o  décembre  1908  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  Texercice  190À,  une  somme  de  treize  millions 
trois  cent  cinquante-neuf  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  (  13,359,869' 85)  est  et  demeure  définitive» 
ment  annulée,  conformément  à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  gut»rre,  au  titre  du 
chapitre  lx  ter  de  la  première  section  du  budget  général  de  Texer- 
cice  igoA  :  Réorganisation  des  établissements  inilil aires  en  Algérie,  une 
somme  de  cinquante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quarante-huit  centimes  (67,388' 48)  est  et  demeure  définitivement 
annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniaux  de 
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Texercice  190^  :  Produit  de  la  vente  d'immêubles  affecté  à  la  wùryaiù- 
sation  de  Vinstallalion  des  services  militaires  en  Algérie,  sont  réduites 
(fane  samm^  ^i^  de  ciiMfnaBte'depI  mille  Xim%  ctol  qnfttnMringt* 
huit  francs  qnarrafnte-hoît  centimes  (57,388*  4S). 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  ?a  guerre,  au  titre  du 
chapitre  lx  quaier  de  la  première  section  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1903  :  Dérasement  partiel  des  fort^cations  d'Alger,  une  somme  de 
trois  cent  soixante-seize  mille  six  cent  soixante-douze  francs  quatre- 
vingt-un  centime»  (376,672^81)  est  et  demeure  définitivement  an- 
nulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  prodaits  domaniaux  du 
budget  général  de  l'exercice  1904  •*  Versements  effectués  par  la  ville 
d'Alger  en  exécution  de  la  convention  du  27  novembi^e  i89i,  Of^auvée  , 
par  la  loi  du  29  mars  1893,  sont  réduites  d'une  somme  égale  de  trois 
cent  soixante-seize  mille  six  cent  soixante-douze  francs  quatre-vingt-un 
centimes  {376,672^81). 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
chapitre  lx  quinquiès  de  la  première  section  du  budget  général  de 
l'exercice  1904  :  Démantèlement  de  la  place  de  Douai,  une  somme  de 
quatorze  mille  huit  ceot  vinf^-mpi  francs  soixaote^e&x  ceoliines 
(14,827' 6?)  est  et  demeure  définitivement  ananlée. 

Par  suite,  les  évaloationd  de  recettes  des  produits  domaniaux  du 
budget  général  de  l'exercice  190^:  Versements  effectués  par  la  ville  de 
Douai  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  le  dé  niante  le  ment 
de  la  place  (loi  du  19  janvier  1891)  sont  réduites  d'une  somme  égale 
de  quatorze  mille  huit  cent  vingl-sept  francs  soixante^eax  oeotunes 
(14,827^62). 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
cliapitre  LX  sexlès  de  la  première  section  du  budgel  général  de  l'exer- 
cice 1904  :  Dérasement  partiel  des  fortifications  de  Bayonne,  une  sonmie 
de  cent  qu^lre-vingt-un  mille  deux  cents  francs  trois  centimes 
(i8i,50(Voi^)  eit  et  demeure  définitivement  annulée. 

Par  siûto,  les  évaluations  de  recettes  des  prodaifs  domaniaux  du 
bn(l»<et  général  de  rexercice  190/1  :  Versements  effectnés  par  ta  ville  de 
Bay<^niic  pour  le  dérasement  partiel  des  fortifications  de  ta  place  (loi  du 
17  février  i(^>oo)  sont  réduites  d'une  somme  égale  de  cent  quatre- 
viii^fc-iiu  mille  deux  cents  fx^ancs  trois  centimes  (181,200'  o3]. 

7»  b\n  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  pourries 
dépenses  du  budget  général  de  lexiercice  1904  et  imputables  sur.ies 
fonds  de  concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes, 
départements  et  autres  intéressés  pour  travaux  relatifs  aux  rivières, 
une  somme  de  quarante  et  un  mille  francs  (lii,ooo*)  est  annulée  au 
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TITRE  îï. 

4 


\   •     »  > 


l  :  f 


,  r 


I  ' 


t9A  omrerlinn  mûiifltoitti^  es  «ridiàMfttix  crédit»  Miooés  par 
iiiiioon  ds  m  timi  1906  et  par  de» 'lois  spéciales,  poar 
do  biidfei  génénl  de  i*exeRÎoe  1900%  iii^  crMits  Mip^ 
et  '.eitgaoidinMf ei«  e'éltviat:  à^la  •emme  totâle^de  t|û- 
i«aK  toeal  MiE«itirqwLtorM<iiu^ir.eif)q<oeftt  dix  frtAOs 

fdits  demeurent  répirtis  ^«r  ttinislère  «t  par  chapitre,  cen* 

*Qt  à  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

pourvu  aux  crédits  ci-dessus  z,\x  moyen  des  ressources  ge- 
la budget  de  Texercice  1905. 

Il  et  demeurent  défifiilîvemcnt  rattachés  au  "budget  de  Ffexer- 
les  crédite  provisoires  on^^^ts  par  les  lois  dc$  x*  et  11  mai 
applicables  aux  dépenses  ci-après  : 


OC  a>3IIISIICC«  DE  L^lNDU^tBIB^  ORS»  PQSTBS 


M  iwifMtfîft 


• f , 


3*  PABTiK.  —  SSRTICBS  CKfKRâUX  IWS  MINISTERES. 

>i\Tii]  Ut,—  Frais  de  voyage  el  de  séjour  de  la  délégation  frjnraise  à 

daB«Mfe. .-*.        A<.5oo'' 


attmflrrÉRC  di  L*aQfiiC0LT0iis. 


5*  rABTIE.  —  SRllYICBS  CÉlliRAUX   Di3»  /flM^V^ffa. 


'I 


xrrr  1».  —  Gobcoiim'  cMIrtl  Mmique  d*«fiim«tii  rispro» 

dM«aiJliÉB«t««BalMmàParitani9o5....    3ûO»ooo 


niY  ttr.  —  Om^»  hilmatiwAl  de  ItHeria  wt  icioS. ...      43«ooa 


> 


bpcKsnru  à  ce»  crédils  an  moyen  4es  ressources  générales  du 
PeTexercice  igoS, 


=^  660  — 
'  10.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budg^  gé- 
néral de  Texercice  1906,  première  section  :  Troupes  métrppolUàmes, 
un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent 
quatre-vingt-huit  francs  quarante-huit  centimes  (667,388' 48),  qui 
sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  n"*  h\,  bis  :  Réorganisation  des  établis- 
sements militaires  en  Algérie. 

Il  sera  pourvu  k  ce  crédit .  au  moyen  des  ressources  générales  do 
budget  de  l'exercice  1905. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  générai  de  Texer- 
cice  1906  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  six  cent  cinquantah 
sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs  quarante-hnitcenlimes 
(  657,388' À8)  à  prélever  sur  les  Fessottroes  créées  par  laiei  dti  i4  jan- 
vier 1890  et  qui  sera  portée  en.  recette  aux  pffodiiiit8.daBiaA{aux«om 
le  titre  :  Produit  de  la  vente  d'immeubles  ajfeetà à  la  ré^anèsaiitmàt 
V installation  des  services  militaires  en.  Algérie,    * 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  Texercice  1906,  première  section  :  Troupes  métropolitaints , 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  soixante-seize  mille  six  cent 
soi^nte-douze  francs  quatre-vingt-un  centimes  (376,672' 8i),  qui 
sera  inscrite  un  chapitre. spécial  n*"  lx  ter  :  DéraseMient partiel  des/or- 
tijications  d* Alger,  , 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  da 
budget  de  Texercice  1906. 

Â  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général*  de  Texer- 
cice  1906  sont  augmentées  d^une  somme  égaie  de  trois  cent  soixante- 
seize  mille  six  cent  soixante-douze  francs  quatre-vingt-un  centimes 
(376,672'8i),  à  prélever  sur  les  versements  effectués  par  la  ville 
d'Alger  et  qui  sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux  sous  le 
titre  :  Versements  effectués  par  la  ville  d' Alger ,  en  exécution  de  la  con- 
vention du  21  novembre  1891  approuvée  par  la  loi  du  29  mars  1893. 

12.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budgel 
général  de  l'exercice  1905,  première  section  :  Troupes  métropolitaines, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatorze  mille  huit  cent  vingt  sept  francs 
soixante-deux  centimes  (i4,827'62),  qui  sma  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  n*"  lx  quater  :  Démantèlement  de  la  place  de  Douai, 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1906. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes, du  budget  général  dje  Texer- 
cice<^>i9o5  sont  augmentées  d'une  somme,  égale  de  quatonca  mille 
huit  cent  vingt-sept  francs  $oiXfinte-deux  centimes  (  14,827' J62)  à  pré- 
lever sur  les  versements  effectués  par  la  ville  de  Douai  et  la  com- 
pagnie du  bhèmin  de  fer  du  Nord  et  qui  sera  portée  en  recelte  aux 
prodt^ts  domaniaux  sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  ta  ville  de 
Douai  et  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  te  démantèle- 
ment de  la  place  [loi  du  19  janvier  1891). 


B.  n*  2636.  _  flôi  — • 

13v  11  esl  ouvert  au  miDisIre  de  lagaerre^aa  litre  du  budgetgéné- 
rai  de  reicercicei^oô^  premièrQ  section  :  Troapes  métropoliiuineii^ 
an  crédit  extraordinaire  de  cent  quatre-vingt-un  mille  deux  cents 
francs  six  centimes  (181,200' 06),  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spé- 
cial n*  LX  quiaquis  :  Dérasement  partiel  des  fortifications  de  Bayonne. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercice  1906. 

Â  cet  effet,  les  évaluations  des  recettes  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1906  sont  »Bgm6irtées'd*ua64omme  égale  de  cent  qnaire-vingt-uu 
mille  deax  cents  firancs  six  centimes  (1^1,200^06),  à  prélever  sur  les 
versements  effectués  par  la  ville  de  Bayonne  et  qui  sera  portée  en 
recette  aux  produits  aomaniaux  sous  le  titre  :  Versements  effectués 

Îmr  là  ville  de  Bayonne  poar  le  àémâemenl  partiel  des  fortifications  de 
a  place  (loi  du  17  février  1900). 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  .guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  Texercice  1906,  première  section  :  Troupes  métropolitaines , 
un  crédit  extraordinaire  de  soixante-dix  mille  neuf  cent  sept  francs 
vingtrquatre  centiines  (70,907^24}  qi^i  sera  inscrit  .à, un  chapitre 
spécial  n"*  lx  seœiès  :  DémantèlemeHt  de  la^  place  de  y'alenciennes, 

il  sera  pourvu  k  ee- crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercico  1905. 

A  cet  effet,  le^  évaluations  dés  irecetles  du  budget  général  dé  Texei^ 
cice  19105  sont  augmentées  d*une  somme  égale  de  soixante-dix  mille 
neuf  cent  sept  francs  vingt-quatre  centimes  (70,907' 24)  à  prélever 
sor  les  versements  effectués  par  la  ville  de  Valenciennes  et  qui  sera 
portée  en  recette  aux  pru«luits  domaniaux  sous  le  titre  :  Versements 
effectués  par  la  ville  de  Valenciennes  pour  le  d,imantèlement  de  la  place 

(loi  du  26  août  1890). 

î   .  •■•.         .  '      •   • 

lô.  II  est  ouvert  au  mi^isdre  des  travaux  publics,  au  titre  de  la 
deuxième  section  :  Dépenses  extraordinaires ,  etii  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  22  avril  1906,  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  fexercicé  1905,  un  ci^édit  supplémentaire  de  qua- 
rante et  un  mille  francs  (/n,ooo')  applicable  au  chapitre  ux  :  Amélio- 
ration- des  rivières. 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  deà  foùds  de  concours  versés 
parles  chambres  de  commerce,  villes,  cfépartfements  et  autres  inté- 
ressés pour  travaux  relatifs  aux  rivières.    ' 

16.  Sur  les  crédits  ouverts  auj^  Jipainistres  w  la  loi  de  finances. du 
22  avril  1905  et  par  des  lois,  spéciales  pour  les  dépenses  du  budgei 
général  de  l'exercice  1906,  une  somme  de  un  million  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  (r,  187,4^^)  ,'ést  et  dèttieùre  défi- 
nitivement annulée  conformément  à  Tétat  D  ci-annexé  à  la  présente 
loi. 

17.  Les  évaluations  de  receltes,  du  budget  général  de  Texercicc 
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190Ô  srat^aogqDaentées  d*QBe  «omme  de  deux  ooniivaiCe'flept  aille 
sept  cent  dix  franco  dix  centimes  (  237*7  to'  lo) ,  SÊMoiv'. 

S  1".  Impôts  et  revenue.  —  a*  Taxes  assimilées  aux  cooinbutions  direcles  : 
Redevances  pour  la  rétribation  des  déléguéi  mineon..     100,000' 00* 

$  i"*".  lmp^t«  et  revenus.  —  7*  Prôduil»  des  doaanes  :  Autres 

..-  droits  «t  recette»  acooNDirM Mi6«i  00» 

S  5.  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État.  — .  i,*.  Pnxijiilft  ., 

du  domaine  autre  qae  le  domaine  forestier.  —  Aliena- 

'    '  Uon  dliiimeèUe» 46409^*10 

S:«4«  'Produits  divera  du  knid|^  »«»  -Reariiêuriwaatrt  des  fra»  : 
de  rarveiflance  diet  aodélés  et  éteWitatft/nffit»  divera  dé^ 
pendant  du.  ministère  du  rûmmeroe,  de  rmdostrîe,  des 

ppstes  et  des  télégraphes 55,ooo  00 

.«Il  1^^ Il    1 1 j   I 


/         4 


TITRB  IIL 

COMPTE  SPÉCIAL  CRXS  PAR  LA  LOI  DQ  I7  péTRIBR   1898. 

18.  Il  est  oavert  aa  ministre  de  la  gnerre,  pour  l'année  190&»  un 
crédit  de  cent  qnatre-vtngt^hiik  mille  francs  (188,000')  appticabie 
k  ia  deuxième  section  :  RéinstaUtUwn  de$  tervms  mUitaùrei  »  da  iXMiipte 
spécial  :  Perfeclionnement  da  matériel  d'armemeni  ei  réinstallaiioti  dit 
3$i:vieet  milUaires,  créé  par  la  loi  4m  i?  février  189^  . 

M  sera  ponsvn  a  ee  crédila»  OMyen  des  reasoorce»  proprai  andit 
entnpte  spécial.     . 

TITRE  ÏV. 

DtSPOSlTIOllS   SP^IALCS. 

19.  Est  modiQé  conrormémeot  h  Télat  E  ci-anoexé  Tétat  H  des 
een^tnittions  neuves  da  ministère  de  la  marine  annexé  à  la  ioi  de 
finances  du  m  avril  igo5. 

20.  L'article  39  de  la  loi  dé  finances  du  22  avril  1905  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  A  partir  du  1*' janvier  1906,  les  dispositions  des  articles  4  9  para- 

^aphe  1'',  et  10,  paragraphe  4*  de  la  loi  du  9  juin  i853  et  les  djspo- 

sitions  de  Tarlicie  16,  paragraphe  ii^  du  décret  du  9  novembre 

1853  sont  applicables  aux  fonçtioanaires  des  cours  secondaires  de 

jeunes  filles.  » 

La  présente  loi ,  déffbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
iss  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l*État. 

Pana^  le  39  Jeun  i^§o5* 

Sigaé  :  ÉinU  LOOUT.. 

I«  MinistrtdetJintmceBg 
Signé  :  Ptbure  Mbrlou. 


a. 
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ÉTATS   ANNEXÉS. 
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TaMsffO^  fiOr.  mnisière  et  par  chapitre ,  des  Crédits  supplémentaires 
accordés  sur  le  budget  général  de  Texercice  i9Vh~ 
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mmlTKRB»  IT  SlRVtCES. 


MimSTHRE  DE  L'INTÉaiEUR. 

3*  PARTIE.  —  SBHtIGBS  GBnÉRAUZ  DES  MINISTERES. 

1 

Bonification  d'iiitâréU  aux  socic^tés  de  secours  mu> 
taeis.  (Loi  du  i"  avril  irB^Ké).:^ '..«....« 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

f*  section.  —  Troupes  mil ropoli laines. 

3*  PARTIE.   —   SERVICE»  «ÉllilUU  D«S  MIJtUjiBBS. 

Frtais  géoéraui  iriniprcsMons 

étatmajor  ^(Wra|  et  service  d'étAt-major. 

États-majors  particaUers  de  l'arlilleric  et  du  g^éoic. 

Sorvfce  de  santé.*. l . .- 

S  Tvicc  du  recrulcuiejit,  justice  militaire  et  services 

miiitftirea  div|^.  *^<r - i ...  .^^ . 

Infaïklcrie 

Cavalerie 

.Vrlillerie 

Gértîe ; ...'..;. •. \.. 

Train  dci  équipages  BùBlarre» é .  • 

Subvpnli'Mi  aux  territoires  du  sud  de  l'Aigério 

eéndarmetfé'tffpttrleiDeiitall»..  : : .T .  : . . . . 

Fmi»  de  déplacements 

Twnsporls.. 

"Vivres.  —  MaU':rîe! t 

ViaQde,  cooserres  et  salaisons 

i' section.  —  Troupes  coloniales. 

3*  PARTIE.   —  SEIlVICBS   GÉNÉRAUX   DES    MINISTERES. 

Infanterie  coloniale ...'..; 

Àrtiileric  coloniale 

Écoles ,  jusllcc  militaire  et  recrutement. 

Suhsi^tance3.  (  Chauffage  et  édaiiMy..  )•«.... 

HApit^ius.  —  Matériel 

MIMSTÈRE  DE  L.\  MARtNK. 

3*  PARTIS.  —  SP.HTICBS  GÉNÉRAUX   DES  MISI5TÈRB8. 

Transport  de  pcrsonnfl.  —  Frars  de  rout^  et  de  sé- 
jour. —  Frais  dç  mission 

MLMSTÈRE  DU  C'>\IM£»GE,  DE.  L'INI>Uâ>TR]£, 

DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

t^  geciion.  — .Commeice  el  indiutrie, 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRaOX  DES  MINISTERES. 

Subveaiions  à  la  marine  marcbandc.  —  Primes  à 
la  construction 

Sulivcotions  à  la  marine  marchande.  —  Prkofis  à  la 
navigation  ot  compensation  d'armement 

2"  section.  —  Postes  et  téUrjraphes. 
4*  PARTIE.  —  PRAId  »E  A&fil»»  BE  PKACl^TK»!  ,  ITCr 

IndoBnltM  diverses  et  secoun r ....... . 


MOMTAIIT 

des  crédits  aec^rdéi 


far^hdyila».-  '    ptt  minitt^ra 


èkM^^T 


69^000  00  \ 

>^»&€r7  00 

495,598  00 
•  67,403  00 

aoi,Sa6  co 

3,581,900  co 
576,065  00 

i,4o8,<  o3  00 
âaxtSoa  œ 
a4o,ie9  00 
612,400  00 

*7^»7^  ^^ 
3^6,453  00 

96,000  00 

179,000  00 

5,400,000  00 


801,339  00 
55,000  00 
2i,87r>  00 

3iO,96&  00 
8», 800  00  / 


700,000  00 


7,rtO  o» 
55o,ODO  00 


38,aoa  00 


84,345' 37* 


700,000  00 


§57,000  00 


38,300  00 
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CIÀPITIIK«. 


55 
58 


67 


llIMI«TiRI8    BT  SK&VICI5. 


MINISTERE  DES  COLONIES. 

y  PAKTIS.  —  tSRVICBft  GiÎH^liAUX  DBS  HI1II8TSRES. 

Dépenses  mililaircs  des  territoires  du  Cbari  et  du 

Congo  français 

Administration  pénitentiaire.  —  Frais  de  transport. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
2*  section,  —  Dépenses  extraordinaires, 

3*  PARTIB.  —  SBRTfntS  G^IféRACX  DSS  VTIVtSTèflBS. 

Carie  géologique  de  la  France 

•  Total  de  Télat  A 


MOIITAKT 

des  crMiU  aceoriia 


par  ebspitr» 


65o,ooo'oo*  ) 
60,000  00   i 


3,55i  90 


17,358,936  %i 


7io,ooo'oo« 


S,56a  90 


i7,$68,936  vj 


État  B.      Tabloau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés  sur  le  Budget  gMral 

de  C exercice  1904. 


ClAPITXkS. 


58  bis 


3  bis 


29 


«imStiRIS  IT  SKRTlCBt. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PA1\TTB.  —  8BRTIGBS  oélliBADX  DIS   HIHIftTSKBS. 

Achats  de  documents  destinés  à  la  b'bliolh^que  de 
la  Cour  dei  comptes  (  legs  Berger) 

MJNISTÈRii  DE  LA  JUSTICE. 

3*  PARTIS.  —   SERVICES  OÉfflinAOX  DBS  MINISTERES. 

Tra\aux  de  reconstruction  de  rimprimerie  natio- 
nale   

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.  —  SBEVICLS  GBNBRAOX  DES  MINISTERKS* 

Reconstruction  de  liiôtel  de  la  légation  de  France  à 
PéMû r 


HOlITAirT 
de«  crcdits  antialét 


ptr  «htpltvt. 


1,383' 8o« 


A5i,63i  76 


ii5,oao  00 


par  mtalstAi*. 


a,383'8o- 


i5i,65i  76 


1 1&  000  00 


MIMSTËnE  DE  Ll  GUERRE. 


Tnttemcnldu  nilniilR'et  Mal-m.ijor  dr  Taniife... 

Cminle  dt  l'idmliiKtnlIon  de  l'arniée 

STYtCfiâï  llntcndjDcr  miHlairc 

ËcDtci  mLlilifrci.  —  renooncl 

Uinmaim  et  eifrcion  techalqoci 

Cird>  républic-iina. 

iMdm  gtni'niai  da  ca-Uc  de  ràcrirc.  ain:ien  ci 

■K>a-acli>Uéet  «D  rltonae 

Fnii  Uicn  de  rèicrvc  d  da  RccatcMcal.>4>  •■• 

pintlentlalm  et  mcHnh  (feulai. . 
nenli  de  l'arllllerie.  —  Penonnel... 

1.  [Kiur  i'ioïlruttioo  dg  lit 

el  laLpétrtt.  —  PenoDiiel 

elulpdrtt.  -  Malfrid 

des  iuListantri.  -  Penonnel 

m.—  UiUrid 

lŒpfment.  —  tlaUrid 

Hipilau..  —  Perjonnri, '.  .'.'.'.'..'.'. '.'.' 

UflpHtin.  —  limériet 

2-  Stclitit.  —  Tnapa  rotonialu. 

3'  PiaTII.  —  SIRTICES  oiHinVt  DIS  HIOIIT 

^tnonnel  de  radmlniilralioD  cenlrale 

Elali-majin.  —  Penonnrl  tdmiubtnlJf  et 

OIBrien  géuo'rà'ui  d.i  ûdrr'  dp  ri^erve.'— 'omdcn 
eii  Bon-sdtirtt*  et  en  Tftortat 

Fni>  de  d<-placCTiieiitt  et  de  Iranspocti 

Aab'Hemcrit.  campement  eL  eoucluge 

Corpt  d'occupalioa  de  Chine 

3"  (Klian.  —  DrpiHia  txtraoniiaairtt , 

Équipage!  de  campigne 

Eqiiipag>;i  de  iicRe 

irm-'incnt  dcJ  [Mawi 

irniemcnt  de>  cAlei 

àrmn  porlltivH 

Manitioiu 

BlUmenUc;  iiiachliin.  [  tri III  rlr.  1 

Uttoienli  et  rawrnementii.  (G^Le.  ) 

CoDttnicUoa  de  bàlimpDli  pourla  fabi' 
i\\':  ditpgin  de  gnerreà  la  moblH»! 

Définie,  de  BlFTle 

Uit<«rkl  deaUnri  a  la  rabrlcallon  Intei 


8,990  w 
(•.âgo  DO 

ii5.6o«  a 

Sov.iîi  CK 
37.77*  00 


cBir 


4» 


U 


à2 
i6 


i6 

28  bis 

2%  sexiès 


13  his 


55  61* 


3i 
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MRISTSAKS  BT  SBRTICB8. 


.  MINIST^RK  DE  LA  MAaiNE. 

3*   PARTIE.   —  SBnTiCES   GÉN^nAOI   DBS   MIMSTBRIf. 

Outillage  et  appro^isionocment  dans  les  ba^cs  d*o- 
péralion  de  la  flolte.  (  Loi  du  a  mars  1901.  ) 

Tramoz  extraordinaires  do  ports  de  gaene  d  dea 
kiacB  d'opération  de  la   Qolte.  { Lei  da  j  mai» 

190») 

MINISTÈRE  DE  L'IIfSTRDCTIOIf  PUBLIQDB, 
DES  BEAUX- ARTS  ET  DES  CULTES. 

T  section.  —  Beaux-arts. 

y  PAaTR.  —  SSHTICBS  «BlBkAVX  BBS  aMHTBaBS. 

PartieàpatkOtn  du  service  de»  beaniKarta  à  Veipoai- 
Uqb  iatcrnatioïKile  de  Saiut-LooU. - 

MNISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  LTTDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLéCRAPHES. 

r*  tmtwn.  —  Commeixe  H  indaMru. 

3*  PARTIS.    —  SERTICB6  GBBBBAOA  DB»  MIMaTÈftEa. 

Eucovragcments  aux  pèches  nuàritiinet •  • 

Primes  à  la  filature  de  la  soie 

2*  Section*  —  Postes  et  Tàégr^phet, 

à'  PARTIE.   —  FRAIS  »B  RKGIB,   D&  PBBCBPTIOH 
ET   D'EXPLOITATIO»  DBS  IMPÔTS  ET  REVENUS  PDOLICS. 

Dépenses  diverses ......,.,. 

CousAruciioDS  d'hàlcis  des  postes  et  des  It'LcgrauLes. 

Frais  de  sun^Iëvatioa  et  daméiiagemeut  de  rbôiel 

silné  au  n*  107  de  la  rue  de  Grenelle 

auNisiÈRE  DES  coumir^. 

y   PARTIE.    —   SERVICES   .;FNMV\L\    DES    XI^ilATfcâBS. 

ÂllO''alioii  eitraordiiiun'  pTur  r.iini'Poralioiî  des 
silllets  de  brume  vi  la  n^ratton  d«H  pharr*s  de 
Saiiil-Pit-rro  et  Mitftirlon 

Kt^is  d'achat  de  m'-Jailkes  pour  le  personnel  d>-s 
Diis<^ions  de  l'Afrique  cenir.ih'  lois  dvi  \  juillet 
iSfjffl  H  ï8  mai  ij/"-     el  »!«♦  l'Asie 

ItLNliSTÈRE  DES  TRAVAUX  PtBUCS. 

f^  Section.  —  Dtpfnst'S  ordinairet. 

Ini{>retk>M>us  ei  puUicalions  de  l'adminialntioa  dca 
travaux  publics.  —  Docttiuenl*  fiBanciers.  — 
Abonaetneats  (Annales  des  poul-i  et eliauscées  el 

de»  iiiints).  —  AjcJials  d*ou\rugcs   el  de  caries, 
reliures • 

ToîAL  de  î'iHat  B 


wnrrsflT 

des  créditt  SDattléi 


ptr  ehspitn. 


ptr  mla^t 


i,8oo,ooo'oo' 
a,&OQ,ooD  00 


4,6oo,oec' 


&8,o6o 


700,000  00  I 
loOriOoo  00  I 


9oOtOQO 


3H,aao  00  \ 
780.000  00  J  1,032,93, 

aU,73a  00 


94,000  00 
9,990  00 


96.390  00 


ft«Ki  90 


i3,35«j,859  85 


3,&Sa  90 


1 3,359,859  89 


B.  D*  2636. 
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n»  Vi«l        -   »  — «^r»     .     ■M 


k      JT       . 


rittl*  ^àUvM,pUtmùttsiltt  et  par  ckapitrté  ^  tréâiU  tmpiMmenlair^  et  exi 

'     moe^nUs  sur  U  Budget  général  de  Vexercice  1905, 


IIS. 


■IXlfTinif  KT  SKftrtCBS. 


lUû 


■Ahis 


iUt 


lAMW^^^aM* 


III     <  Il  «ilH 


«INISTEBS  DES  FINANCES. 


1**  KàltTlB.  -—  BITri  MBLiQOI. 

Lifuidaliim  dr  carleUes  appartemut  i  divers  ^U- 
Dlissemcnts  cccléiUsUqucs  de  U  âd\oie  et  du 
comté  de  Nîcc , J, 

y  PARTI K.  —  SBAriCBS  MMBBAOX  DBS  yiHISTÈflBS. 

Achats  de  documents  dcftiaé»  à  l«  liibliolJbèqwt  de 
b  Cour  des  coiqptes.  (Legs  Ber^r.). 


^*  •  «  «  4 


A*  PARTIR.  —  F9AI8  DB  BÀHI  ,  DB  PBRCEPTTOR 
BT  DBAPLOITATIOB  DBS    IMPÔTS  »T.  B^jlUMW    PABÙCS. 

Perso  11  Qcl  de  fsduilaiBlntkHi  des  douanes ^ 

D^enses  diverses  de  TadministniHon  d<*s  douanes. 

MINIST|31B  DR  U  4U5TiCE. 

y  PA1«T1ft.  — >  SBBriCBS  aÛéRAfl  BB8  ■HUBT^MS. 

liQConstruclion  de  ritnprimorie  nationale 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRÉS  ÉTRANGÈRES. 


J*  PAliflB.  —  SBI^nÇBS  CKKBBADX  VÊM  HmiB 

Rfljoii8<«iiciSôn  de  i*hi&iel  de  la  Icniion  de  Fmee 
à  Pékin 

Solde  des  frais  oceaslonaés  par  la  romini»slon  d*en- 
quéle  sur  rincideni  de  Bail  ;  frais  allfrenis  aux 
oummissions  instituées  en  Verta  des  *  priytocoles 
d'arbitrage  signes  avec  le  Venezuela  et  avec  le 
Japon «. ......> 


MINISTtoS  DB  Li  GUERRE. 


comtruclioiu  neuvet  et  approvitionnemenis  de  réeerve, 

y  PARTIB.  —  SBnriCBS  GBHé&AQI  DBS  MIBISTÉABS. 

Construction  de  bâtiments  pour  la  fabrication  in- 
tensive du  pai#  de  guerre  i  la  moMlsattcNi. 
(  Génie.  1 

Otganlsatfofl  d*un  iioaTeaa  ckaïap  de  maaœnvites 
pour  la  garnison  de  Sedan 

MatMel  toltoA  l  la  frbricaUoa  tetensire  dn  pain 
deguorre  lors  de  la  mobHiarfloa.  flntendanee 
atfntaivB.'  ). 


MORT ART 

At»  er^U  ar cordés 


p«r  ehtpitrs. 


370,000'' 03" 


par  mialstÀr*. 


Sa.giA  PO 
.'^,700  00 


•45f,63i  76 


iiSfOoo  00 


8i,900  00 


ffi^e 


a.^  80  \   4o8,997'8o 


é6i,6Si  76 


199  900  00 


l,o4o,ooo  00 

66,096  10  ^  ,,4ia,6Sa  10 

So6,586oo 
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3a 
3A 

Ad 


39 

90 
93 


16 
69 


33 


3o  bis 

3o  ter 

3o  qaater 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


S*  PAaTii.  —  URTicu  ciiiéiusx  osf  iiixisriaiA. 

CODstructîonf  navales.  —  Service  général,  —  Ma- 
tières   

ConstrucUous  navales.  —  Matériel  flottant  de  mobi- 
lisation. —  Achat.  —  Construction  et  grosses  ré- 
paiations .; 

Oatillaçe  et  approvisionnement  dans  les  bases  d'o- 
pération de  la  flotte.  (Loi  da  9  mars  1901.} . .  . . 

Travaux  extraordinaires  des  ports  de  guerre  et  des 
bases  d'opération  de  la  flotte.   (Loi  du  1  mars 

190»') 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUTîLIQUE,   ' 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 


f  •  section.  —  fnstraction  pnhliqne. 

3*  PARTIS.  —  SBaVICIS  G^N^AAQX  DU   HKlTSTiRtS.    . 

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Matériel 

Enseignement  primaire  supérieur. 

Traitements  du  personnel  de  l'enseignement  prl' 
maire  élémentaire  en  France ,  moins  les  villes  de 
plus  de  1  So.ooo  âmes 

2'  section.  —  Btaux-aris, 

3*  PAATII.  —  SIKTICBS  Gilli&iiCX  M8  WIISTl&ia. 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  dédama- 
Uou.  —  Matériel «....^ • 

Participation  du  service  des  beaux-arts  à  rcxpo.si- 
tlon  internationale  de  Saint-Loais 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  pE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 

r*  section*  •»  Commtrce  cl  industrie, 

h*   PARTIB.   —   FRAIS   DB   néCIB,    OR   PERCEPTION 
IT  D*ËXPL0ITATI0II   DES    IMPÔTS   BT  BBTBMU»  .PILBU09. 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  tt  établissements 
divers «•••. 

3*  section.  —  Postes  et  télégraphes. 

3*[,PARTIX.  —  SBRVICBS  Giai&ADX  DES  MI^IdTiuBS. 

Constructions  d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes. 

Construction,  installation  cl  aménagement  concer- 
nant de  nouveaux  tableaux  téléphoniques 

Frais  de  surélévation  et  d'aménagement  de  l'hôlei 
situé  au  n*  107  de  la  rue  de  Grenelle 

Construction  et  immersion  de  câbles 


So«^ooc/rc* 

600,000  00 

i,Soo,ooo  00 

),8oo,ooo  00 


ia,ooo  00 
76,000  00 


3i5,Qqo  00 


6,5oQ  00 
68,060  39 


iMoo  00 


■  # 


b,loo,ooo'oQ^ 


403,000  00 


6d,S6o  39c 


36,000  00 


620,600  00 

6a7»3»6  00  \  6,6oo,oA».oo 

■ 

3i4,73a  00 
A.  147,000  00 

I 


B.  n'  2636 
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caipitits. 


13  bis 
S3  6lj 


7 

34 


MI5tST£KBS   KT  SBiriCIS. 


MFNISTERK  DES  COLONIES. 


3*  PARTIK*  —  MWI€i»  GÏH^RAOX  DBS  ||I9ISTift£S. 

AmélionatUon  êtes  iifflns  de  brume  et  réparation  des' 
phareB  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 

Frais  d'achat  de  médailles  pour  le  personnel  des 
missions  de  TAfrique  centrale 

MIIilSTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


r*  teflion.  —  Dépenses  ordinaires, 

3*  PAATIE.  —  SBaflCBS  âixiaAUt  DhU  MlNISTiftBS. 

Enseignement  et  écoles  des  mines 

Indemnités  aux  délégua  kAA  iécarllé  des  ouvriers 
mineurs 


Total  de  Tétai  C. 


hortaut 
des  crédits  accordés 


^•r  elM^^s.       pMT  niaUi^. 


9AiOoo'oo* 
2,190  00 


a,AOO  00 

100,000  00 
iA,a74,5io  06 


gC.ago'oo* 


103,400  00 


i4,a7Â,5io  o5 


Etat  IX 


f 


ToMfda ,  par  ministère  et  par  chapitre ,  des  crédits  annulés 
sur  le  budget  général  de  C  exercice  i905. 


r" 

■OITAIT 
des  crédits  «anvlcs 

loArirais. 

iiiNisTBaas  iT  SBaricas. 

1 

1 

psr  chapitre. 

pAF  ministère. 

• 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

' 

3*  PARTIE.   —  SEITICES  GMltéRAUX  DES  HIIITSTiRKS. 

3o 

Constructions  navales.  —  Entretien  et  réparations. 
Matières 

1,000,000' 00' 

1.000.000' 00* 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE , 
DES  BEALX-ARTS  ET  DES  CULTES. 

i"  section.  —  Instruction  pnbliqne. 

3*  PARTIB.  -^  SERVICES  GéMlRAOX  DIS  IlIlllSTiRBS. 

»3 

Pr^tinns  d'À^olM-  fit  d'emnlois 

173,800  00 

173,800  00 

2*  section,  ^  Beaux-arts, 

3*  2AAatiB.  —  SRRVicas  GKRSaAiix  DE$  mihist4rbs. 

53 

Matériel  des  conservaitions  des  palais  nationaux. .  . 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

6,5oo  00 

6,5co  00 

f*  Sedion.  —  Dépenses  ordinaires. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉPÉRADX  DES  HIRISTÀRES. 

a3 

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  des  mines , 

Total  dé  Pétat  D 

3,4oo  00 

9,400  00 

1,187,400  00 

1,187,400  00 
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CIÀPITIIK«. 

■otTin 
«MmdiUHMrfii 

ptr  diapilra.        par  wâtiâ 

55 
58 

67 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

65o,OOû'aO* 
60,000  00 

3,55a  90 

4 

3*  PAKTIS.  ^  tIRVICBS  G^Mé&ACX  DBS  MIRISTi&BS. 

Dépenses  miliUircs  des  territoires  du  Cliari  et  du 
Conflro  Franciiis ........•• 

Administration  pénitentiaire.  —  Frais  de  transporl. 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

7io,« 

2*  section,  —  Dépenses  extraordinaires. 

3*  PARTIS.  —  SBKTI'^S  G^KiRAnX  DBS  VTIVtSTèftBS. 

Carie  tréolofirinuc  de  la  France.  ....> 

5i( 

•  Total  de  l'étal  A 

17,358,9.^6  27 

i'îSUj 

*i»"^ 

État  B.      Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annniés  sur  U  Baégét\ 

de  C exercice  1904» 


cHAPinas. 


58  bis 


3  bis 
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«IHDTiRKS  IT  SBRTIGBS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PAI^TTB.  —  SBRyiGBS  oéHBBADX   DBS  MlIflSTSBlB. 

Achats  de  documents  destinés  à  la  b'bliothcque  de 
la  Cour  dei  comptes  (  legs  Berger) 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

3*  PAATIB.  —  8BAVICB8  gMbaOX   DBS  M1NUTBBB8. 

Traxaux  de  reconstruction   de  l'imprimerie  natio- 
nale   

MINISTÈRE  DES. AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.   —  SBRVICtS  GBtléBAOX  DES  mNISTBBBS. 

Reconstruction  de  rhôtél  de  la  légation  de  France  i 
PéVIn 


■OITAIT 
d«s  crédits  auii 


p«r  ehaplts*- 


a,385'8o< 


A5i,63i  76 


11&.OQO  00 


fm\ 


I5i,i 


tihm 


hriamuialSOeel 

«™.«^/™.r,. 

1                  •ir>..,i 

^1 

(•**■ 

f«Mk.  en 

pirtl.!.. 

■■i 

.«»S.                  >,«6.                  !»(,.                  ,eo>.                  11»^ 

J    *- 

*    - 

'     1 

1 

— > 

85*10  oc 
91  J.»»  M 

3.310  oo 

CDotaoo'ae 

7,«oiw»o» 
6.U000 
171^10  a. 

7.6Jo,ooooo 
iT«,J8o(n 

..(K».i80  00 

Sdb,ooooo 

B.iU^»  oo 

..ïisJiSoo 

«l)O,CDOO0 

»,M3,»'m,  0^ 

S,*B334o  00 

66',  00 
657  3b 

*,5oooo 
b,  101 00 

66'irn, 

3bS  ^^ 
36oog 

: 

iSH 

fi.Goo  on 
î.6i^  7a 
,,,û.7h 

..76 -S, 

..,G/Ui,6 

li.,',.>S  '.« 

a,iob  AS 

<.*l7.i«i  »• 

I^Io.9C)  p« 

«00.00000 

WTiii.SftB 

y»Ti.tài  às 

1 

i: 

, 

l),Soo.«woo 

100,000  00 

î&i.O»J  oo 

3.6ot<fl>,u  tu 

bi.tkjo  00.                    ■ 

11B.ÎO0O0               : 
_' ..'. 

i[i4.f  uo  ou 
3SB.,.,,MK, 

jo«!o^^  !" 

iS.iig.cMooo 
4u...Saoo 

S<».ooo« 

i,7lI,iU  «>^5.>i6.il>i  «t3.53a.6oo  doI 

.4.7.4,i«98  00 

,i.-pi^6  oo 

■ 

jl,i=ooo 

*»,MHco 

..... 

i.9jooO|     4MU-31I     ni.boooi.! 

"■"■•'  "-""Il 

ioo.c^oo 

G.7S.*>,ob4  0d|â.i97,7S.i  3i  a.Sr.g.ioo  ool               . 

iJl,7'il;.ij7^3i 

.>„.,..,„  1. 

' 
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Liste  des  constmciions  neuves  qae  le  ministre  de  la  marm 


Vu  pour  être  aaaexé  à  la  loi  du  29  Juin  igo5,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Miaistre  des  financés. 

Signé  :  P.  Meblou. 


N"  46]  19.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  MifUstre  da  commerce»  de  l'industrie ,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  Restes  à 
payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  i99i ,  i9Û2  et  i$03* 

Du  6  Juin  igoS. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  l'état  ci -annexé  des  créances  liquidées  &  la  charge  du  département  du 
commerce,  dcTindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (deuxième  section: 
Poites  et  /^/ei/rapAef),  addition neilemjent  aux.  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  déGnitifs  des  exercices  1901 ,  190a  et  i9o5; 

Va  Tarticle  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  <^); 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  crënnces  comprises  dans 
rëtat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  qpie  le  montant  n'ex- 
cède pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en 
cldture  de  ces  exercices; 


IM 


XI*  série.  BolU  1045 •  n*  10527. 


B.  n'  2636. 
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fit  anlorisé  à  continuer  nu  à  enirepnnâre  pendant  Vannée  1905, 


Ht 


toaDAS 


BJLTOH   D'ACTION 

prévu 


10 


vite*!* 
mtxlnii 


milles.  I    xnlUea. 


IKHVVlirT. 


ArtilUri«. 


T 


Tiib«a  Uae^-torpillM 


•rFBCTiF 

préva. 


"IIP*!»- 


11. a         i,8oo       aoo        i  canons  de  S7  T.  R 3  aériens |  a  |  ai 


m». 


a8 


3o.o 


a,3oo 


217 


1  canon  de  €5  T.  R.. 
6  canons  de  ^7  T.  R'. 


a  aériens  -..•..; 


58 


Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 


Dkgrètb  : 


Aat.  I".  Il  est  ouvert  aa  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (deuxième  section  ;  Postes  et  télégraphes)^ 
NI  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  déu- 
nitifs  des  exercices  1901,  1902  et  1903,  un  crédit  de  quatre  mille 
sept  cent  quarante  et  un  francs  quatre-vingts  centimes  (4,74i'8o). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  autorisé  à  ordoonancer  le»  créances  ci-dessus  visées  sur 
lecîiapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  oixlinaire  de  Texercice  cooraot,  en  exécution  de  Tarticle  8  de 
là  loi  du  33  mai  i83â. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  Texercice  courant 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 


Fait  h  Paris,  le  &  loia  190&. 


U  Président  du  Conseil,  Hinùtre  deifimnces. 
Signé  :  Hodyier. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Ministre  dn  commerte ,  de  l'industrie . 
des  ptfiM  et  de»  (Mgraphêt , 

Signé  :  F.  Dubief. 


—  é74  — 


État  des  nouvelles  créances  cmutatées  en  atigmgtamtian  éet  raici  k  fo^  mrHét  f» 

W$  '  QSMfrtCI    m^hnsfu    mt$   tSBttOOÊt    'CBS'  1901' 0   mw&Ê   CC    1WÊ9  '  ^W 

fobjet  d'an  crédit  additiomteL  . 


m 


lATIOH 

des 

chtpilret. 


RATUBS 

des 
cr^aneat. 


Roai 

des 

er^aaelen. 


■ONTAllY 


p«r 
eré*Bce. 


par 
chtpitr*. 


p«r 
exercice. 


ém 
reUrdi. 


EXERCICE  1901. 


CHAP.   XIV. 

Dépenses 
en  luattirlG). 
(EatrelieB.  )  < 


Réfeclion      de 
chaussée. 


Ville  de  Paris.. 


34^84 


3Ji'8ii« 


CBAP.  XII. 

Transport 

des  dépèches 

postales. 


CHAP.  XV. 


et  fl"*!* 
•de 
déplace 


Éclairage  à 
rhiiilc  des  bu- 
reaux ambu- 
lants. 


rTmS  Cl^  CKtilK* 


Sociéié 
raie  d'éclai- 
rage des 
villes  et  des 
communes. 


Sié^oi'     èkf^Gàr^ 


m .  Co  HTTMS  OTCT*.  S    SO 


9fol 


•  I 


f 


de  loyer. 

TrATa^in  de 
charpeute. 


CHAP.    X. 

MstériA 


CHAP.  WtL 

Transport 

deid^kkw 

poslalM» 


4epi1sed*ea« 
i  rh0id  êm 
posles  de  Mar- 
seille. 

Foarnitare  de 
plaques  émail- 
h'-es. 

* 

Éclairage  à 


lanU. 


•U»    cfcMBjpCD- 

tiers       de 
Paris*    (H. 

I^   Fétvaroa , 

noie  de  Mtt- 

sénSe. 


MM.        'fO'Py 
frères  et  C». 


Société  géné- 
«de  4>:Iai- 
irage  des 
villes  et  des 
communes. 


â,i4i4i 


fiââ  li 


1,070  00 


643  64 


%ftfÊFiSt 


643  64 


34' 84' 


Mémoire    pr»-  < 
dnit  tardive 
WeaL 


■■KMW  pro- 
dalt  tardive- 
ment. 


laMrfékction 


i     if^H'jmmni»  Àm  Ter- 
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Bofo 

S  on 

Won 

■fa. 

hnn  rif  po*t- 

TOT.I., 

Bcqait. 

r  IBiao.  —  DÉCHET  %nï  ouvre  aa  Ministre  de  l^sCraclion  pahliqac ,  âtt 
heaitX''itrU  et  its  cnUr»,  luv  /'eo^crcic*.  i905 ,   an   Crédit  à  titre  de  Ja,a^ 

■  d«-  toncouri  verset  aa  Tritor,  applicabti-  aax  Iravanx  de  canalisaiion  poiir 
ttma  tLxètirtii  pm-  la  itrma  dir  wrvîtv  ém  mhrt  de  VersmUUf  M  de  Umr^ 


Du  1 


igoJ. 


Lb  pRBNPsrr  ■■  u.  Uni»u««i  numçuts, 


Vn  )a  loi  de  (înancei  du  -i^  avril  l^oS  ,  pact&al  EuAtion  da  bÀlgct  del 
lecettei  et  des  dépeiiws  ds  t'osck*  190a; 

Va  l'étal  enjoint  et  \et  (WclaraGons  y  sniKxées,  constatant  qu'il  a  élA 
«cn£  i  tire  de  fonds  de  concourt,  par  divers  pnrliculiers ,  ane  somiori 
4e  Irari  DiiHa  cnuianite  frwmea  pottr  part  contributive  dai 


A  travaux  i« 


laillei  et  d«  Bftu^j; 
Vn  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3; 


_  676  —  . 

?u  i*article  53  da  décret  da  3i  mai  1862  ^^; 
Vu  r«vis  du  ministre  des  Qnances,  en  date  du  10  juia  içoô, 

DicftÀTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Finstraction  publique,  des  beaux^arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  [Service  des  beaux-arts)^  sur  Texercice 
1905,  chapitre  u  :  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  un  crédit 
de  trois  mille  cinquante  francs  (i^obo')  applicable  aux  U'avauide 
canalisation  pour  Teau  exécutés  par  les  soins  du  senrice  des.  eaax 
de  Versailles  et  de  Marly. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publiquit,  des  beaux -arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1905. 

Signé  :  EMILE*  LODBET. 


l 


îl 


i 


te  Président  da  Conseil,  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviEiu 


Le  Ministre  de  Vinslruction  pab/i^u/ , 
des  beaux-cartt  et  des  cmltes , 

Signé  :  BiEitVEHo  Martin. 


r .,) 


État  des  sommes  versées  au  Trésor  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  de  l'exercice  i905. 


X 


fiiPAR- 


Seine* 
.  et- 
Oise. 


PAATI» 


'M.Brach  [Victor), 
à  Paris. 


|M.  Renault,  rue 
de  U  Gae«9e, 
n*  9,  à  Sainl- 
Cloud. 

^M.  Marchand ,  rue 
de  Mirometuil , 

n'  Ao,  à  Paris. 


BBB 


CHAPITI118 


«t  motifs 


wt*« 


If 


Canalisation  pour  Tean  d*anc 
partie  de  Tavenne  Caroline , 
à  Sftint-Ciondii  « 


Canalisation  pour  1  eau  d*unc 
partie  de  ia  rue  des  Gait^ 
îona ,  à  Saint-Cloud 


Canaiiratloa  pour  I*eau  d*vne 
partie  de  u  rue  Salnt^Yln- 
cent,  à  Saint-Cloud 


Total. 


^6771^  Lo  4èc.  1^. . 


31261 


3ooS© 


DATIS 


6  mars  1908 . . 


7  janvier  igoS. 


\    I 


«OITAIt 


versMMBts. 


<*'  xr  série,  Bnil.  lOàS.  n*  10537. 


a,33of 
i4o 

.58o. 


3,q6o 


B.  n*  2636,  —  ft77  ~ 


ir4()i3i. —  DÉcnsr  relatif  à  une  Contribution  spéciale  apercevoir,  en  1905; 
pour  les  dépenses  de  diversest  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Da  35  Juin  190$. 

Le  Président  db  la  République  française, 

5v  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et 
lei  télégraphes; 

Va  U  loi  du  9  avril  1S9S,  relative  aux  chambres  de  commerce ,  et  Tarticie  38 
.le la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur  ies  patentes; 

?a  la  loi  du  10  juillet  1004,  relative  aux  contributions  directes  et  ant 
hxes  j  assimilées  de  Texercice  1906, 

DéCBBTB:  ' 


,  ÂAT.  1*'.  Due  conlributioû  ^éciale  de  la  somme  de  cent  soixante- 
|ii-fleaf  mille  deux  ceût  quarante-sept  francs  (l^9^'^^Y)y  nécessaire 
pi  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  corn-* 
fcfcc  mentionnées  an  taMeau  atttïexé  an  présent  décret,  suivant 
b  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
iKrce,  par  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
dalâégraphes,  plus  cinq  centimes  (o'oSJ  par  franc  pour  couvrir 
lesAdo-vaiears,  sera  répartie  en  1906,  conformément  audit  tableau, 
jsr  ies  patentés  désignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet 
1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications 
utimsées  par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
péTets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce  qui  rendront 
tntpte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
/ostes  et  des  télégraphes. 

5,  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
piphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  cbacan  en  ce 
qmlc  concerne,  de  fcxéciitîon  dô  présent  décret,  qui  sera  inséré 
10  Balletin  des  lois. 


Fkit  à  Paris,  le  !23  Juin  igo5. 


Signé  !  BlIiLB  LODBkET. 


I4  UUttitn  du  /Inaiteet,  L«  Ministre  du  commerct,  de  Vindtutrte, 

des  postes  et  des  iélégraphet. 


Signé  lAÏRSLOU.  . 


I ' j  ^   '  >'  I 


Signé  :'  F.  ï>teBiKP.' 


. 


—  578  - 

— 

.•♦'-*^'a  .a 

TIMJI». 

mÈàxnmmnn* 

CBAXBKXB 

•OMIIB* 

1 

t 

■                         1 

Déziers 

Hérault 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Weitt. 

TOT»L. .. 

.6,a5o' 

6,000 
ktioo 

36,729 
90,973 

600 

19,000 

5oo 

5,370 

i3.5go 

Patentes  du  dëpartement 
compris  dans  la  circon- 
scriptioo  d«  ta  chamlnc. 

Patentés  Je  tout  le  d^ptrte- 

BCDt.                                  ^.  J 

Patentés     du     déparlement 
compris  ^dans    la   cirro«< 
ferrfplio«'iie  la  éhmbrtk' 
Idem.                                    ., 
Patentes  de   la   «Llle  leale^ 

BIols 

Corbcil 

Loir-el-Chcr 

Scine-ct-Olsc 

Seine-Iuférieiire. . 
Idem 

Le  Havre 

Idem 

Melun 

Monde  

Montpellier 

Saint-Nazaire. . . . 
Tarare 

Sc'inc-el-Marno. . . 

f^ozcrc 

Patealés     du     drparteiDCBi 
compris'  dans   h   rfrcon- 

«SiiptiMidelav^mM. 

Patoofcs  de  tout  le  départe» 

'    ment. 

Patentés  du  département 
compris  daoa  la  circon- 
scriplioo  de  la  tkêmkn» 

Idem. 

Idem. 

Héraull 

Loire-Inférieure.. 
Rhône  

Tours 

I«dre-cl-LoLre. . .  • 

Patentes  de  tout  le  dépar- 

■ 
i7».»A7 

• 

Vo  pour  être  «meié  au  pféseaft  déa«t  «a  data  do  o»  jooiv  «MiQgifIné  aoos  le  a*  ni 

I 

Parw,  Je  îî  Jfiîn  190ÎÎ.'  \ 

Le  Ministre  dn  cofkmerre .  le  riuâniirm 
d^  poMetMées  téiégn^Ut,      i 


i«^^k«W««*M^^Ma 


N*  4612.2.  —  DÉCRET  homologuant  un  Plan  de  délimitation  et  nn  procèive^ 
de  bornage  rctatîfs  aaa^  senntndes  dn  Château-Neuf,  à  Oran.       ^ 

Le  Président  de  la  République  française  ,  J 

Vu  le»  loi»  des  Lojuil|0i  l7^^^  17  ^oillet  181^  et  10  jcùUcl.tSôi,  coo^ 
^aiit  le  çlasscn^eiit  el  la  conservaliou  desi  places  de  guerre  et  postes  itt 
taîres,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  ta  propriété,  autour  des  Ujj^ 
cations,  pour  la  défense  de  l'État: 

Vu  le  décret  régrlenien taire  du  10  août,  1^53''^  paur  Ta^plicaiion  dfi^ 
précitées  ; 

Sur  !a  propositioli  du  ministre  de  la  guerre , 
DicRÀTA  ; 

Art.  V\  Sont  détinUivemeut  arrêtés  et  hooiologaé^,  le  plan 

f^)  XI*  série,  Bail.  91,  n'  780,  et  BaliT  teS^  «*  883. 


a  11' 3636.  ^679  — 

(Simî61îon  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
^ministre  de  la  guerre,  concernant  la  limite  de  la  ^one  unique  de 
lerritades  do  Château-Neuf,  à  Oran,  en  avant  des  fronts  2-3,  i-io  et 

1  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

!  fait  à  Paris,  le  27  Juin  1906. 

Signé  :  EMILE  LOOBET 
Le  Ministre  de  la  guerre  ^ 

SsçDè  :  Maurice  Berteux. 


U6j33.  —  Dbchst  homologuant  des  Plans  de  délimilation  et  nn  prpcès-verbal 
de  harmagé  relaies  max  semitades  de  la  place  d'OrafU 

Du  2^  Join  1905, 

[b  PRBSfPBirr  Dft  &i  MnmjQnB  framçaisb, 

ksioÎ9  des  lojtdflet  1791,  17  jnîliet  1819  et  10  jaiHet  i85i,  concer- 
,ie  dassement  et  la  conservatîoi)  des  places  de  guerre  et  postes  miii- 
i,iiiisi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortiâ- 

r,  pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

rdécret  régleihentaire  du  lo'  aoftt  i853  <^)  pour  rappiication  des  lois 
brla  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

1*1  Sout  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  plans  de 
iscription  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  appioavé*  par 

linistre  de  la  guerre,  concernant  les  limites  intérieure  et  exté- 
de  la  zoae  des  fortifications  de  la  plaee  d^Oran,  entre  les  bas- 

\'i  et  5. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  Fexécution  du  présent 
t,  qui  scia  inséré  an  BëUâtim  iss  hi^ 

k  Paris,  le  37  Juin  igo5. 

Signé  :  ftsfitx  LOCBrr.  . 


Le  MtÊÛMtn  de  Im  gmm  i  ■> 
Signé  :  M Ami€B  Bbktbaox. 


stsêtm^  BolLft  »  irytoi  el  BaK.  mi6,  «T  B8i» 


_  680  — 

N*46i34.  —  nÉnnsT  ou  PhAsidbnt  db  l*  Répdbliqub  fbançaise  (contro- 

s\gaé  par  le  miDiitre  de  l'iptënear)  portant  : 

La  jnridiclion  du  commissaire  de  police  de  Cusne  (Nièvre)  esl  éteudut 
snr  la  commune  Je  Cours  [même  déparlement). 

Il  est  créé  à  Houplines  (Nord)  un  coijiinis'ariBl  de  police. 

11  esl  créé  à  Éviaii  (Haule-Savoie)  un  comcnissariat  êe  police.  [Paris, 
f9Jttin  1905.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o'  Octobre  igoS. 
Le  Gurde  des  Sceaux,  Uiuistre  de  la  Jastice, 
J.  CHAU:rilÉ.     ■ 


_. ._  ..D  SBlIcfia  du  Jhù  mut  rtfiu,  aoit  an  tnucau  da  vente  te l'linF(i>B<t 

iwtloiiok.  87,  rne  Vleille-dn-TcmpIc ,  P»rij-3'.  loit  dam  IM  bureaui  de  pote  deaCpw- 

Partie  prindpale 9  ftaoei  pirao. 

PHtie  (applaD^talre <...    4  ftaaa yir  an- 
lot  deai  parlle*.. ...'. g  Ùnac*  par  an.  • 

hct  abonnemcnli  partent  du  i"Jaiiiler. 

OitiaviTioa  iHPonTiiTE.  —  L'teftrinKile  naUaaale  ranUSc  In  ernnn  d'mvol.  mN  ta 
rempla^iDl  un  naméro  par  nn  anire,  aolt  en  roBniliuiil  du  Daméro  oiapqiiant,  maiii  lu 
caiMttiM  f Rf  la  riclamalitH  uUJvrmuUt  AiM  l'inlno/b  di  ta  rioflûn  i'iiM  mmUn  i  l'aibi 
En  conadqnence.  il  ne  pourra  flre  ioani  uliaraetlon  au  rManitTonl  qui  ne  mnptlninil 
pas  la  GUtdïdon  ei-deasiia  indiqua»  qu'autant  qne  le  deatinataire  anra  wni  le  monlanl  <lc 
la  valear  des  nalnéros  n^claméf. 

Le  piti  d'un  numéro  Dchcl^  iulément  ni  (lié  à  o  rr.  ko-      : 


iMPvnEniVMnoiuu.  -w ^StfOHtobrk  if»^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  2637. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  iGiaô.  —  Loi  portant  annalation  sar  Vexercke  i90i  et  ouverture 
sar  l'exercice  1905  dp  Crédits  relatifs  à  l'Exposition  de  Liège. 

Du  3o  Juin  190$. 
(Promuigtiée  ou  Jonrnùl  officitl  do  1*'  Jaillet  igo6.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doat  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes  pour  Texercice  1904 1  par  la  loi 
de  finances  du  3o  décembre  1908  et  par  des  lois  spéciales,  une 
somme  de  neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux  francs  vingt-cinq 
centimes  (9,782' 25)  est  et  demeure  définitivement  annulée  au  titre 
du  chapitre  lxiv  his  de  la  deuxième  section  [Beaiix-Arls]  :  Eocjiosi- 
tion  internafionale  de. Liège*'  <    .       •        .  1  . 

f.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  àùx  crédits  alloués  par 
la  loi  de  finances  du  22  avril  1906,  des  crédits  supplémentaires  et 
extra^pidinAir^  iD^enliiant  k  h  somm^  de  deux  cent  90[iKante-dix/çept 
mille  de.ua  ,c^  tau  aire.*  vingt -deu^i.fc^njQs  ,viogt-^iqqf.>oeBtwes 
(277«|:)3a' 23)t|p!9urcU|>e<ise  d«lA.f)a]^QÎ^  Fsao(»  k  l'^po- 

MtiwàiqterD*itiwft|Q.<j5eitièg|e. ,.  ,.  .  .m:      !•    .  ;   .-  'i .. 

Xir  Série.  ,44 


—  6H2  — 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  ainsi  qu*!! 


suit  : 

MLNISTÈnE   DE    L'INSTHl  C  HON    PUBLIQUE,   DES    DEAUX-ARTS   ET  DES   CULTES. 

r*  ierû'on.  —  In^ruction  pnbiiqae. 

Ghap.  cvi  bit,  —  Exposition  internationale  de  Li^ge.'. . .' 22,000' oo* 

2'  section.  —  BcaiLV-arts. 
Ghap.  Lxv.  —  Participation  des  services  des  hcaux-arts  à  Tei- 

posiiion  uoiver^elle  «l  internationale  du  Liège.  .••«.. OtT^i  25 

MlMSlÈnE  DB   l/ACniCUI.TtRE. 

Ghap.  XI  bis,   —  Exposition  internationale  de  Liège go,ooo  00 

MINISTÈRE    DES    TKAVAIX    PUBLICS. 

Ghap.  XL  ter.  —  Exposition  inlcroatâonale  <le  Licgo 28,600  00 

MINISTÈRE    DES   COLONIES. 

Ghap.  XIV  bis.  —  Exposition  internationale  de  Liègcf.. .  • 5o,ooo  00 

MI  AUSTÈRE  DE  L'ISTERFETTr. 

Ghap.  L\x\v.  —  Exposition  internationale  de  Liège 7,000  00 

MI?iISTÈi\Ë   vu   COMMÉUGK,    DE   I.I.NDUSIKIK,   DE.S   POSTES 

17  l>8S  TÉLlid6AHtf?9. 

i"  section.  —  Commerce  et  indatiiie. 
Ghap.  x.xwiii.  —  Paiticipation  de  la  France  à  l'exposition  inter- 
nationale de  Liège 70,000  00 

ToTAi, ,..,*..     277,281  i^ 

Il  sera  pourvu  'au  crMit  ci-dessus  an  nîoyon  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  igoS. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  oooiiae  loi  de  ,1'Éiat* 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1906. 

Le  Ministre  des  finances , 


( 


.  'I    .1 


/   •   y  ,à6i2f),  —  JLoj  concernait  l'achat  des  Murii^^  de  la  Kenn\on. 

Dn  6  Jirnlcl  i  ao5. 

.     •   î      .     ■  .    .    ■      I    .'      ;    .,        .      ..     •  . 

^ 

Le  Sënat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  AHortÉv 
,,  Lp  Pa^ipBKtT  m  hk^  RÉPVfkUf^y»  vm^va^^.  la.  um.  doal  la||teBear 

'  ,  Avr.  T^:  flst  Afife«téé')irs«(ifk  >€iiOttCQrtttfcèi>>#y«é  sommé' d^ir<À 

•llMsniûi  <teifth<e«KM  p(ifÊiYi9t4\^^pcmm\^^ 

liquidation  du  séquestre  du  chemin  de'4iff<^t  4l^'JMt  Ae'ilrlIéMkM. 

.44.  .-.  -  .      U'. 


B.  n*  2637.  —  683  — 

Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  procéder  à  l'achat  de  quatre 
étadUissemeats  de  bateikf  îe  défXNnmé»  :  Marine  de  Petit-Pont ,  marina, 
éê  F^mi-MmMfr^  mcn'ar  ProM  et  marine  UoreoM^  pour  la  somme  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo^),  en  principal;  ies  contrats  oottohis 
pour  celte  cession  sont  exonérés  d«  droits  d^enregistrement. 

2.  Aucune  autorisation  d^établir,  sur  la  zone  des  cinquante  pas 
géométriques  faîsml  partie  en  d<>ttiame  pnWic  mmtime  de  ille  de 
la  Réunion,  des  installations  destinées  à  assurer  rembarquement  ou 
k  débarquement  d«s  voy^vetird  ou  des  mapdkan^iseft ,  nt  pourra^  à 
Taveair,  éire  accordée,  mécae  k  titre  pr6cair<e  et  xévocahle,  qae  pai 
décret  en  conseil  d'État. 

La  présente  loi.  délibérée  et  adoptée  par  je  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés^  sera  exécutée  comme  loi  de  TClat. 

*     « 

Fait  k  Paiîs^  b<6  JuiUel  «905, 

B^né  3  itMiLB  SjOUSëT: 

Is  IKnls^v  dexjaiances,         *  'te  Ministre  des  cotonie$  , 

Signé  :  P.  Mbhlod.  Sigriié  :  Cl^mentel. 


N"*  iGi^y.  —  Lot  port.int  onverliuo ,  sur  Vexerclce  1905,  d'un  Crédit 
fUtlAÉMnitaîi  JHr  «f^  ^ê$^9^  fumes  aui  tàrr  éa  vhapifre  \  v  1er  du  BfOLjfâl  da 
Ministère  des  colonies  :  AtisBÎoateilitionifnMre  du  €ang<ii.' 


t 


(Ç*roimilgti^  aa  Journal  officiel  du  8  juillet  igoT).) 
Le  SixàJ  ET  hi  ClUAI&R£  pES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE,,    . 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  addition 
aiix,cj:«diU4il9ué«iparla'lai  de  fiiiat}<ïe6  du  ai  avrii  1900^  ujkcMit/ 
s'éievafti  à  la  flomitie   de  deux    neaA  sot xante  liait    miile  fnLncs 

(TÔSiOoo')^  qui  sera  tusûrit  à  uu  diapitre  portant  h  n""  xv  éBr  et  ii- 

hétié  :  Mission  extraordinaire  du  Cûh^o. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  ci^éd^t  Ay  .oif^yçiji  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1905. 

La  présente  loi ,  diéîÏDérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris;  Te  6  Juillet  1965. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  colonies^, 

'    f  J(i^i^^ft';^^HllWB^yBJ■.î  .1   «m'    1,]     -i     fiS^n^c/fSimavtvt.'»  . 
Jir  Série.  àê 
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*  *  • 

N*  46128.  —  Loî  ouvrant  au  Ministre  de  la  gaerre,  sur  Vexercice  i9QB, 
an  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  xxxni  [  Établissements  de 
VartiUerie.  —  Personnel), 

Da  a4  Juiilet  igoS. 
(Promojgaée  au  Journal  officiel  da  36  joUlei  igoS.) 

Lb  Sénat  et  ll  Ghamerb  dbs  Dipurés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ta  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1906,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  Gnances  du 
22  avril  1905  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  soixante-seize  mille  quatre  cent  nn  francs  (676,401'),  dont 
cent  vingt  mille  francs  (  120,000^)  destinés  à  des  secours  immédiats, 
applicable  au  chapitre  xxxiii  (Établissements  de  Varlillerie,  —  Per- 
sonnel). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  Texercice  igoB. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChaiAbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  2 4  Juillet  1906. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  MÎHulre  du  finances.  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  P.  Merlou.  Signé  :  Maurice  Bbhtkaux. 


puhliqi 
dinaire  de  35,0(^0  francs  sur  l'exercice  1905, 

Dû  16  Juillet  igo5. 

■ 

(Promulgué^  aa  /oamat  officiel  du  27  Jalllpi  1905.] 

I 

■  •  •  # 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adoptb. 

Le  Président  de. la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*';  Le  ministre  de  Tinstruction  publiqtie,'dé^  benne-arts  et 
des  cultes  est  autorisé  à  engager,  pour  les  travaux  d^agrandi^exnent 

45'.  ^     '  ^\   f. 
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à  eiécater  à  l'observatoire  météorologique  du  PaydeDôme,  une 
dépense  qui  no  pourra  excéder  la  somme  totale  de  soixante  et  onze 
mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  francs  (71,282'). 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances 
du  22  avril  1906  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire 
de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo^,  qui  sera  inscrit  au  budget  du 
loioistère  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes 
f)* section),  à  un  diapitre  portant  le  n*  lxx  et  intitulé  :  Travaux 
ftijrantKssement  de  l'observatoire  méléorologiqae  du  Pay  de  Dôme, 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressoarces  générales  du  budget  de  Texercice  1906. 

4.  Sar  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  fiBstruction  publique, 
par  la  loi  de  finances  du  22  avril  1906  et  par  des  lois  spéciales,  au 
titre  du  chapitre  xiii  { Universités.  —  Matériel) ,  pour  les  dépenses  du 
badget  général  de  Texercice  1906,  une  somme  de  quatre  mille 
francs  (4,ooo')  est  et  demeure  définitivement  annulée. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghamlnre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  RaubouiUetv  le  26  Joillei  1905* 

Si^é  :  EMILE  LOUBBT. 


£«  Ministre  desjinances. 
Signé  :  Mbrlou. 


Lk  Hf.nistre  de  l'instruction  pabliquê, 
des  betmX'Orts  et  des  cultes , 

Signé  :  BiBiiTE!fo  Martiii. 


N"  i6i3o.  —  DicHBT  portant  admission,  dans  les  échanges 
avec  If 5  Antilles  danoises,  aes  Colis  postaux  de  5  à  10  kilogrammes, 

% 

Ba  33  Mai  1906. 


Li  Président  de  la  République  frakÇ^isé, 

Yules  lois  lu  et  i3  avril  1892,  17  juillet  1897  et  8  avril  1898,  sur  le 
lenrice  des  colis  postaux; 

Vu  les  décrets  des  27  juin  1895  ^>,  5  septembre  1897W,  a6  décembre 
1898^  et  29  mai  1899;  ■ 


*^iirténe»  BalL  1^99,  n*  s54i5. 
^  ur  lérie,  Bull.  1899 ,  n'  334o3. 


')  xir  »érie,  Bull.  flo3a,  n*  3568o. 


—    ÔWi   — 

Vu  rarraugeiBcol  conclu  a^ec  le^i  Ântilies  «kuiOMn  p<0€U*  liéciiatig;*  des 
coIi3  poâlauK  de  cinq  à  dix  kilogrwBmos; 

Sur  les  rappoHs  du  prt^sident  du  Conseil^  minHtre  des  finniscttv  ào tti^ 

iiistre  du  commerce,  de  rinduslric,  des  postes  et  des   télégraphes  et  du- 
rainkil  ve  des  coion  ies , 

WOKBTÉ  : 

Art.  l".  A  partir  du  i'' juillet  1905,  Ie.s  coiif  po^aux  de  ciaq  À 
dî.\  kiiograniui's  (5  a  lo')  seront  adaiis  daas  les  échaogiGi^.^^vec  hs 
Antilles  danoises. 

2.  Les  taxes  d^afTranchiâsejuieût  a  percttYoir  0a  FrâAce^  04  Cor^e, 
en  Algérie,  dans  les  bureaux  ou  établissements  français  de  Tétranger 
et  aux  colooi43s^  poHsr  les  coiis  visés  à*i'artide  précédent^  sont  inili 
quées  au  taUeau  annexé  au  présent  àétwei. 

* 

3.  Les  colis  po»t.iu.v  de  ciuq  à  dh  Lil(ji|;rajxmie8  (5  à  »o^)  poursoot 
être  expédiés  ave<^  déclaration  de  valeur  ou  cootA^erembourt^meoi 
aux  mêmes  conditions  que  les  colis  de  zéro  à  cinq  kilogrammes 
(o  à  5^)  d  ores  et  d^ja  admis.  >  - 

'4.  La  perte,  Ta  varie  ou  la  spoliation  d'un  colis  postal  de  cinc[  à 
dix  kilogrammes  (5  à  10^)  donnera  Ucii:  au  piyftttent  enfavtiir  de 
l'expéditeur,  ou,  sur  la  demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  d'une 
indemnilé  correspondant  au  montant  réel  de  h  perte,  de  Pavarieou 
de  la  spoliation,  jus  {n'a  concurrence  de  quarante  francs  (^io')  pour 
les  cQli&  sans  déclaratiou  de  valeur,  ou  du  motttaQi  de  la  déclaration 
en  cas  d«  valeur  déifia rée. 

5.  Les  colis  de  cinq  à  dix  kilogrammes  (5  à  10^)  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus  seront  traités  couToniiéiiieat  aux  règles  de  la  conven- 
tion internationale  du  i5  juin  1897,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

6.  Le  présideut  du  Q>n»eil,  mimstre  dea  Boaoces,  le  mmstre  du 
commerce^  de  rindusirie,  dés  posles  et  des  télégraphes  et  le  mi- 
nistre des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois, 

P'ait  à  Paris,  le  22  Mai  1900.^  .  ,   ^       .    .M     • 

U$  Mini^n  d$*  col&nùji,  I4.  MinUlrp  du  g^fn^mêrct, ,  I4.  ?ré$Mkai  d%  GêAmli 

a-.^A     i^.^..i,..,..J  '^^  l'imtbulrii,  Uifdsire  dei  ûmfmaiê ^ 

S.gné  :  CLEME.T.t.  rf«p„,„.,^.,^™pAe..  •    ^,^,,,^^: 

Signé  :  F.  DrniiF. 


B,  n'  2O37. 
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7âBLgA¥  MÊdi^mud  It»  t«v«»  d'affrmchkêtmeni  des  eoiU  postaujc 
d«  5  à  ID  kUo§ramme$  à  dêsliuatUm  des  Antilles  danoiaes. 
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N**  46i3u  —  Dbcbbt  qui  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1905,  un  Crédit  à  titre  défends  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépmsei  de  l'Observatoire  de  Bor- 
deaux. 

Da  6  Juin  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'iastmction  pnbiîqae,  des  beaux-arts  et 

des  cultes; 

Va  la  loi  du  32  avril  1905,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1906; 

Vo  Tarticle  1 3  de  la  loi  da  6  juin  i8d3  et  Tarticle  62  do  décret  du  3i  mai 
186a  ^^^  relatifs  à  la  recette  et  à  Temploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux,  en  date  du  ii  dé- 
cembre 1871,  au  cours  de  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  verser  annuel- 
lemeLt  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son 
observatoire; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  de  la  Gironde, 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  19  aviil  1906,  pir  le  receveur 
municipal  de  Bordeaux,  une  somme  de  dix  mille  francs  représentant  la 
subvention  municipale  allouée  pour  Tannée  1906; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  da 
3o  mai  1900, 

DicRÈTB: 

ART.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rioatraction  publique,  des  ; 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {Service  de  rinstraciionfU'  , 
bliqae)^  un  crédit  de  dix  mille  francs  (10,000')  applicable  aux  dé-  ^ 
penses  de  personnel  et  de  matériel  de  Tobservatoire  de  Bordeaux 
pendant  Texercice  1905. 

Cette  somme  sera  rattachée  auj:  chapitres  : 

CHA.P.  XII.    Université».  —  Personnel 8,800' 

■  XIII.  Universités.  —  Matériel 1  ,aoo  i 

Total * . . . .      10,000  > 

du  budget  de  Texercice  igoB.  ^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée  î 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques.  | 

S.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  beauxraxls  et  des  \ 

........  I 

î'.'^vrsérie^BuU..io45,  n-io52j,         .      __ 
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cuites  et   le  président  du   Conseil,    oiinistre  des   finances   sont 
chargés f  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du'  présent 

décret 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
U  Président  en  Conteil ,  Mùdsin  da  finvœu.  Le  Ministre  d»  VtnstrtatiûH  pnèii^iw , 

Signé  :  BisNVEMu  Martin. 


M'. 461  Sa,  —  DécjiET  portant  affectation  au  Département  de  la  guerre 
d'une  Parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Mellili  [Algérie). 

Du  6  Juin  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ia  proposition  da  minbtre  die  la  guerre; 

Vu  fordonnance  da  i4  (via  i833(>)  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s*agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
rÉUl; 

Vn  Tordonnance  du  9  novembre  iS\b  sur  le  domaine  en  Algérie,  et, 
plus çarticnlièrement ,  Tarticle  2  de  celte  ordonnance; 

Va  11  demande  du  général  commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie, 
du  22  septembre  igoS,  tendant  à  distraire  du  domaine  forestier  et  à  faire 
afftcter  au  déparlement  de  la  guerre,  pour  finstallalion  d'un  poste  optique 
dans  les  dépendances  de  la  place  de  Batna,  une  parcelle  de  la  forêt  doma- 
niale de  Metlilî,  située  sur  le  Djebel-Metlili,  territoire  du  douar  de  Tilatou, 
commune  mixte  d*Aïn-Touta  ; 

Fa  Tavis  favorable,  en  date  du  i3  janvier  1906,  du  conseil  de  gouverne- 
nent  de  l'Algérie,  saisi  de  cette  affaire,  par  application  des  dispositions  tant 
et  l'ordonnance  susvisée  que  du  décret  du  3o  avril  1861; 

Vu  Favis  favorable  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vo  le  décret  de  délégation  du  a6  août  1881,  ensemble  le  décret  du  8  août 
1S90,  aax  termes  desquels  la  délégation  faite  pai*  le  ministre  des  finances  au 
$9a>erûeur  général  de  l'Algérie  en  matière  de  domaine  ne  s'applique  pas 
'     affaires  qui  nécessitent  l'intervention  directe  d'an  ou  de  plusieurs  mi- 


Vu  la  législation  spéciale  relative  aux  immeubles  forestiers,  ensemble  le 
n  du  décret  du  19  mars  1898  relatif  à  l'eiLëcution  du  service  général 
Ibrèts  en  Algérie; 

?u  l'assentiment  conditionnel  donné  parie  ministre  de  l'agriculture  dans 
Setire  du  %S  février  190Ô; 

Ta  ia   lettre  du  aa  mars  1906  du  président  du  Conseil,  ministre  des 
,  portant  acquiescement  au  projet  d'affectation  dont  il  s'agit; 


*■    i*  série,  BalL  234 ,  n'  4855. 
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Consfedérâfil  que  la  coostraction  dw  poste  optique  diats  les  dépepiance* 
de  la  piabe  de  Batua  ei  la  con«ii<«4ioo  4e  la  atme  de^  for^tication^  d£  4:e 
poste  nécessitent  la  disiraclion  du  régime  forestier  et  l'alTectition  au  dé|)ar- 
tement  de  ia  guerre  de  la  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  d'une 
conlenaacc  d  environ  un  iieclare  soixanto*xli|E  aœs  ^uilloe  èUi|^-irpU  cen- 
tiares, teiieau  surpkis  quelle  est  délimitée  par  un  liséré  vert  sur  un  plan 
parcellaire  dressé  par  le  chef  du  génie  de  B.itna  et  désignée  dans  un  état  par- 
celiaûrc  à  lappui,  4es4leuK  ci-onnexés;  ... 

Considérant  qu*il  convient  de  statuer  sur  les  deu».ife»liw  Ml  4opt  il  s'agit 
par  une  senle  el  même  dét-wion , 

DÉCRÈTE  : 

Art!  l*.  La  parcelle  de  terrain  domanial  stwtneotH^née  est 
distraite  du  régime  forestier  et  affectée  au  département  de  la  guerre  » 
sous  la  réserve  spéciûée  dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  Tagrî- 
culture. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre^  le  miaiiUe  ie  Tagrjculjiire  et  le  pré- 
sident du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécatioii  da  yrétaa^  dfcécpet^  qm-^m^  itmtré 
aa  BmUekn  de$  lois  et  aa  J<mmal  officiel  de  U  MpuHii^B  fréumme. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  igoS. 

fiîgDé:  KàULË  U>CB£T. 

te  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  M%tiucE  Bkbteu  \. 


N"  461 33,  —  DÉCRET  portant  affectation  au  Dàpane9wdd9  la  gacrre 
d$  Purçellêf  de  ttrramdépendajU  de  lu  forêt  domaniale  (U  Grand-llà  (  Côte-d^Ck), 

Du  7  i«ifi  4|^. 

^  la  pivpo&ilioQ  du  mioiaii'e  de  la  guerre  ; 

Va  t*ordoimftno«  da  i4  juin  i8d5^'^  rar  le  mode  a  suivre  daus  loua  ie6 
cas  oà  il  s'agit  d  affecter  un  immeuble  domanial  à  un  ser\icc  pubèbc  d^ 

Tu  tes  )>rocè^-vérbaaK  des  eonférflace»,  en  date  des  39  nuû  ci  &$  sep- 
tembre 1901; 

Va  fadhé^ion  conditionneUe  donnée,  par  leèlre  da  9  oor6adbrej^oS«  ans 

conclusions  de  ces  procès-verbaui  par  le  mioistn^ie  l'e^mnHttoe; 

tu  fa  lettre  du  h  janWer  t^4,  ^r  laqveUe  le  mimtne  4e»  finanocv  y 
adhère  é^4emefit; 

W  u'  série.  BulK  a34 ,  n*  4853. 


B.  n'2637.  —  ^l  — 

CoB&idêniot  ^*il  y  a  ileu  ^'«iièeter  :  d  tmepM-t,  au  dé^rt«(Deiit  ée  la 
guerre,  pour  lorganhalioii  €nsk  "champ  do^Ur  dans  les  ddpenrlaiioes'  ée  la 
place  de  Beauue,  annexe  de  ia  chefferie  du  génie  de  Dijon,  diverses  par- 
celfe»  de' tft  iitirèi  doitiM)^i(l«  do  Gntndf-Hft,  d'uiM  co<i(enarr<^e  tôlide  d'en 
TÎTon  quiîtrd'Vingt^dlx^éul  arei^'^okaaie^cinq  ci^atiures,  lel^,  &u  surpius, 
({ii*e)lfcs  sont  Ggarées.  par  uoe  teU^te  jaune  sup  uo  plan  parcellaire  dreaBé, 
le  1  mars  ipo^/p^r  iie  ehef  da  gèaie  de  Dijon  et  désignée»  duos  un  état 
parcellaire  à  faf»^,  ftn  'deur  ci-«naex«9;  et,  d*tratre  ]vail,  à  titre  de  com- 
pensation, au  dépfrteni^nft  dr  ragricvlturè,  pi^iM"  être  r^nises  au  service 
hve^er,  «diverses  parct^Ues  de  t^raiti  d*uoe  ixmteitaiiree  d'erWiron  un  hec- 
tare trois  ares  dM  oeatianas«  (dépendant  do  domaine  fuditoire^  teilles  «  au 
surplus,  que  Iesdi|f0  pfircdifl9>4oiit  6giiré«>pir  une.  tei  aie  jaune  sar  un  plan 
parcellaire  dressé»  U.aa« a vrii  »9P$»  p«r  le  ohef  du  géivie  de  Dijon  et  déai- 
fné^  d^is  un  ét^Vpacceliaire  à  l'appui,  lea  deox  ci-aaaexéi, 

DÉCRÈTE:  "  . 

>  ■  •  » 

ÂJiT.  1".  Le»  pareeiil^  de  terr<^in  suimenliUmaées  de  quatre^viogt- 
dix- neuf  ares  sQij;.94ate-c}nq.ceAtiares  (99' 6^*")  t  dépendant  de  la  forêt 
^lUiMtiaie  du  CîrAnd'.Uàv.&Qol  aOeciées  au  département  de  la  guerre 
sous  les  cooditioas  ^l  c^^ervf»  apiicifiéea  4iiii6  la  lettre  «uBvisée  du 
mtoifilrede  Tagricuitare*  I  .  1..         ... 

2.  Les  parcelles  flé  ff^rain  d'dn  hectare  troîj  ares  dïx  centiares 
(i**  3*  10')  dépendant  flii  domâînè  mîlîfaire,  sont  affectées  au  départe- 
ment de  l'agricutlure  pour  8tre  remises  au  service  forestier. 

3.  Le  ministce  é»  la  ^iMire»  le  mktifltre  de  Tagricu^ttire  et  Ib  pré- 
sident du  ConaaiK  minûtr^des  financei,  soot  chargés,  chacon  eii  ce 
qui  ie  concerne^  de  Pexfctttton  da  présent  décret,  qti}  sera  inséré  an 
Bufktùi  des  lois  et  ao  Journal  oghiet  àe  h  Bépfzbliqne  franraiiê. 

Fait  à  Pai'is^Je  7  Juin  .^goS.  .  . 

•  Sign^:  iMILB  LOUBBT. 

Le  MxMÙsiré  et  h  ^mi. 
Signé:  Mai  iticE  ffKKtf.im. 


N*"  46i34  —  DÉaÊ»<fm  attlowm  le  r^^tparthl,  ûh  Badjei'  de  VtJteMte 
iUQà,  à'MR  Ciiédii  oiW€r^,  à  titré  é»  fonds  de  eoncodrs  if?Né.i  fltk  frésôt, 
sur  l'exercice  iMi§é* 

Dtt  fi  Jtrîfi  là/ôB, 

Le  Président  oa  Ut  Kife9LUj(v%  FtUnçAiisftf 

Swr  hk  proposïffàn  da  (tàtdslfè  de  h  guerre  et  J  r  ministre  dei  finances; 

Vu  la  loi  du  uâ  Vvi(  ^^9  ^rla«i  ttsMom  eu  l^9igei  dei  éé^ftousts  du 
ministère  de  la  g;aei-re'  fo)(ar  jf eiM^reice  A90&; 

Vtt.  le»  décrets  des.  5  p^cs^  3o  >uitt,.  ô  jiii^let  et   ro  déc^nubré  icjo'^f  et 
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celui  du  9  avril  1906,  qui  ont  ouvert  au  imoistre  de  la  guerre,  à  titre  de 
fonds  de  coacours ,  sur  le  budget  de  l'exercice  1904  : 

1°  Un  crédit  de  cent  quatre-vingt-sept  francs  pour  Touverture  d'une  noa- 
velie  porte  dans  Tenceinte  du  corps  de  place  à  Toul  (dëo^et  du  do  juin 
1904) ,  ci i87'^oo* 

2°  Un  crédit  de  vingt-trois  mille  trois  cent  soixaute-dix- 
huît  francs  cinq  centimes  pour  modifications  à  TencdoEite 
fortifiée  du  corps  de  place  entre  la  touf  n*  1^  el  le  quai 
Vanban,  a  Besançon  (décret  du  3o  juin  1904)*  ci •         a3|376«'05 

3**  Un  crédit  total  de  cinq  mille  six  cent  vingt  et  ntl 
francs  six  centimes  pour  la  location  d*un  champ  de  ma- 
nœuvres et  de  tir  à  Amiens  (décrets  des  So  juin  et  16  dé- 
cembre 1 904)  «  ci 5,621  06 

4°  Un  crédit  de  deux  mille  cinq  cents  francs  pour  Tinstal- 
lation  d*un  détachement  d'infanterie  à  Eu  (décret  du 
3o  juin  1904)  1  ci 3,5oo  00 

5*  Un  crédit  de  soixante  mille  francs  pour  Tinstallation 
â*un  baraquement  militaire  à  Hussein  (décret  du  5  juillet 
1904).  ci ^ 6D^000  00 

6*  Un  crédit  de  cent  mille  francs  pour  la  déviation  de  la' 
rue  de  Constantine,  à  Alger  (décret  du  3o  juin  1904)«  ^i*«        100,000  00 

7**  Un  crédit  total  de  trois  cent  quinze  mille  francs  pour  la 
consiruction  d'une  caserne  et  l'installation  d'un  chump  de 
manœuvres  et  d  un  cbamp  de  tir  à  Marennes  (décrets  des 
3o  juin,  5  juillet  et  10  décembre  1904) ,  ci 3i5,O00  00 

8**  Un  crédit  de  quarante-^ trois  mille  six  oentcînquante- 
trois  francs  cinquante^cînq  centimes  ponr  la  coDstrocilon 
d'un  nouveau  casernement  à  Melqu  (décret  4u  3ojain 
1904],  ci • 43,653  55 

9**  Un  crédit  de  dix  mille  francs  pour  l'installation  de  sté- 
rilisateurs dan»  les  nouvelles  casernes  de  Melun  (décret  du 
10  décembre  1904)1  ci 10,000  00 

10^  Un  crédit  total  de  cent  cinquante  mille  francs  pour 
l'aménagement  des  baraquements  pour  un  second  bataillon 
d'infanterie  à  Bruyères  (  décrets  des  5  juillet  et  10  décembre  \ 

1904).  ci i5o,ooo  00 

11*  Un  crédit  total  de  quatre  cent  vingt-deux  mille  cent 
onze  francs  deux  centimes  pour  la  construction  d'un  quar- 
tier de  cavaUrie  à  Châluna-aui^Marne  (décrets  des  3o  juin  . 
et  5  juillet  1904],  ci ••....        4»2«ii^  02  « 

12**  Un  crédit  de  dix-sept  mille  francs  pour  l'exécution  \^ 

de  travaux  de  casernement  à  Belley  (  décret  du  9  avril  1 906  ) ,  A^  et 

ci 17,000' oo*j 

13"  Un  crédit  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  pour  la 
construction  d'un  quartier  d'arliiierie  à  Dijon  (décret  du  | 

3o  juin  1904) ,  ci 95»ooo  00 \f^, 

14*  Un  crédit  de   quarante-neuf  mille  cinq  cent  cin- 
quante-sept francs  vingt-huit  centimes  pour  l'organisation  .^  i» 
d'un  quartier  de  cavalerie  à  Beaune  (décret  du  3o  juin  ,,'   ' 
1904).  ci • 49,557  2^'^^ 
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i5'  Cn  crédit  ioteA  de  cinquante-deax  milie  francs  pour 
ia  coiutrucliou  d'une  infirmerie  rëgimentaire  à  la  caserne 
Curial,à  Chambéry  (décrets  des  5  juillet  et  lo  décembre 
1904»  et  du  9  avril  1906) ,  ci 5a,ooo' oo' 

i6*  On  crédit  de  vingt  mille  francs  pour  rînstaltatîon  de 
dèoi  bataillons  d*infanterîe  et  d*nn  état-major  de  régiment 
i  Aix  (décret  du  3o  juin  1904) .  ci ao,ooo  00 

l'j*  Un  crédit  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  pour 
la  construction  d'un  casernement  d'infanterie  à  Avignon 
(décret du 3o juin  1904),  ci 3a5,ooo  00 

18*  Un  crédit  de  soîabante  et  «n  mille  fraacs  deux  cen- 
times pour  ia  construction  d'un  casernement  d'infanterie  k 
Tonlonse  (décret  du 3o  juia  1904)»  cL. ••••*.  *« • .  6i,0QQ  03 

19*  Un  crédit  de  soixante -quinze  mille  un  francs  quatre- 
vingt-un  centimes  pour  l'installation  de  cinq  batteries  d'ar* 
tilierie  è  pied  à  la  Rochelle  (  décret  du  3o  juin  1904  )  »  ci . . .  75,001  81 

30*  On  crédit  total  de  sept  cent  soixante  mille  francs 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Baroncourt  à 
Aadun-le-Roman  (décrets  dés  5  mars  et  3o  juin  1904)»  ci.        760,000  00 

ai*  Un  crédit  de  quinze  mille  francs  pour  l'acquisition 
d'un  champ  de  tir  à  Aix. (décret  du  9  avril  190^)». ci i5,ooo  00 

22*  Ua  crédit  de  mille  francs  pour  l'aménagement  d'un 
nouveau  champ  de  tir  à  Digne  (décret  du  9  avril  1905),  ci.  1,000  00 

33*  Un  crédit  de  neuf  mille  francs  ponr  ia  construction 
d'un  stand  de-iir  a  distance  réduite  à  Rodez  (décret  du 
10  décembre  190^] ,  ci 9*000  00 

34*  Un  crédil'de  quatre  mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf 
francs  cinquante  centimes  pour  l'aménagement  de  la  route 
de  la  porte  du  camp  à  Bijouvllle  (décret  du  3o  juin  190^)^ 
« .        4,979  00 

30*  Un  crédit*  de  cent  miUe  francs  pour  la  coiislniction 
d'une*  'Bimexe 'militaire  à  l'hospice  mixte  de  Chàions-sur- 
ilarne  (décret  du  3p  juin  1904)  1  ci 100,000  00 

36*  Un  crédit  de  deux  mille  cent  cinquante  francs  pour 
la  construction  d'un  pavillon  militaire  à  fhospice  d'Angers 
(décret  du  3o  juin  1904)*  ci 3,i5o  00 

37*  Un  crédit  de  mille  fVancs  pour  la  réorganisation  des 
latrine*-  do  pavillon  militaire  à  Tlioapice  mixte  de  Saint» 
llihiel  (décret  du. 3o  juin  i.9o4)t  ci».«4 ./»»..  •  .,.,.••»«•  i,OQO  00 

Total 3,720,139  39 

Conflidérant  que ,  sur  le  montant  de  ces  crédits»  il  a'a  .été 
employé  en  1904  qu'une  somme  de 1^430,676  i3 


d'où  on  disponible  de 1,389,463  16 

•  •  •  » 

DicRàTB : 

Art.  1^.  Sur  le  crédit  total  de  deux  millions  sept  cent  vingt  mille 
cent  trente -neuf  francà  vingt-neuf  centiraels  (2,720,139' 29),  ouvert 
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.  mfnistï*e  dé  îa  gtterre>  an  titre  cfii  tmd^t  de  l'excreice  igoi, 
r  les  décrets  précitée,  un  report  est  autorisé  à  Texercice  1905  jus- 


su 

par 

%Ba  cooeurrence  de  fa  somme  d*Qn  million  deux  cent  treuté-ueuf 

mille  quatre  cent  soixante-trois  francs  s^iz«  ceutimes.  (L,a3g463^i6)\ 

qui  sera  répartie  comme  soit  ; 


l"  SBCTSOIf.  —  TlM)UPB&  MRTROPOLITAJMS. 
CHAP.  UAVil.   —  BTABUS»BIUH1S  DO  OIMB  (MATKRUn^^..  .  . 

Tool.  —  OavQptare  d'one  MateUe  paru  daM  ffBD^Éite  du 

corps  de  pkce...^.* ..«.«..•...«»k...  169^ ooi^ 

Batttçon.  —  MoëificmiioBs  à  VemuimÈB  fiorCifiéc  éâicatfB'ét 

place  entre  U  tour  n*  x%  et  le  <}Uii  Vaubaa  r .  «  .^  ^  « . , . . ..  2^*378  «S 

Amiens.  —  Locatioo  d*«o  càaBi|^  daaonwrtiwre»  et  dei  tif . .  »  .  .â,4o8  4i 

En»  •**•  Installation  d'un  détachomeot  d'infiaitefie.  « «ft^Stt»  00 

Hussein-Dey.  »^  InstaUatioa  d'an  hAraqqccaeot  «lilitainu. ..  •    . ,  %Q^qoQ  oo 


■^T"""*" 


Total,  da, chapitre  xuvu..^. ......    ..  89147^  3Jk    , 

« 

CHAP.  Lx  fér.  • —  DénASE^fÉîrr  pAt*n»t  * 

DBS  FOBTtnCATlOlVS  iXAEGta. 


)  < 


«    « 


M^.  —  Déviation  de  la  me  de  Constantine. . .  ! 100,000  00 

«II.  I  ■  Il  • 

Total  de  la  i"*  i«ctiattM^...w^».à.*       tè^^èrjl  Sn 
a'  Section,  —  Troijpes  golonules. 

ClliP.  L^X4  «-*  GASBRtElBBJiT  DBS  tSOtlMIb  COLQWLMiB^*         t  , 

Harennes.  —  Conslrucliofr  d^uoe  caaerae  et  instaHadoi»  d*an 
champ  de  naaooMrrreB  el  à\m* cfaayi^ deitir...^....^^.-*..       99,099' qd' 

3*  Section.  —  Dépenses  extiiaordi:«aires. 

[Constructions    neuves   et    approvisLonnenyents    de   réserve,) 

I  « 

CH^,  Ll.\LUU  —  BÀII^BSTS  BT  C^WAH/UUIITS  (G£M||}.  , 

Mdun.  —  Cowtractiwi  d'un  noanwi  càMnemaok ..  i  %.«<.». .      .  i8iiK)«^  61' 

Wthîa,  —  [naUMation  de  fténhaatenra  dioia  las.  qmmmII^  «a* 

semas 9,38o  00 

Bruyères.  —  Aménagement  des  baraquements  pour  un  se- 
cond bataiOoii dmlintofie .«..«^...«.«...•«é. ..*.«.. ...         dâgM^*  ^i < 

CK&Ioîis-«lir- Marne.  —  ConstrnclMB  d'tm  qtiaitiv  de  cata^         i  •   •  - 
teriç iga^iii  02 

Beflej.  —  Travaux  de  casernement 4,5oo  00 

Dijon.  —  Construction  d'un  quartier  d'aKillerie 70,496  88 

Beaune.  —  Organisation  d'un  quartier  de  cavalerie 34^^  i|^ 

Chambéry.  —  Construction  d'une  infirmerie  régimentaire  à 
la  caserne  Curiai ..* ,^^  .  5&,i5o  9e 

,  AU.  —  InMallaUoo  de  âtux  bitaiflens  d'ioTaBtfrie  et  d*ao 

étab-major  de  régiment '      17,200  55 


I    ' 
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Avignon.  —  Construction  d'au  casernemeut  d'infanterie. . . .  i55,ooo^  00' 

Toulouse.  —  Coiutraction  dTun  casanement  d^nfanteine. .  25,ooo  02 

La  Rochelle.  —  loatalialion  de  cinq  iwtlerieâ  d'artillerie  à 

pied 29.000  00 

Total  du  chapitre  lxxxi\ 72 1 ,  ^02  26 

CH\I».  VC.  —  FORTIFICATIONS. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  BaroncourL  à  Audun-le- 

Roman »6o,ooo'  00* 

CHIP.  XCII,  —  CH\MPS  DK  MANOEUVRES   ET  DE  TIB  , 

Aix.  —  Acquisition  d'un  champ  de  tir ,  i5,ooo'oo' 

Digne.  —  Aménagement  d'un  nouveau  champ  de  tir ^,000  00 

Rn^A.t   —  Cojiidtruction  d'un  champ  de  tir  à  distance  ré- 

doile*. ....»...,,..., 9«ooo  00 

Total  du  chapitre  xcii 26,00000 


CHAPITRE  XGIII.  —  DKFBJI5B  Dl  BIZBHTB. 

fiÎMrte*  —  A^éftafencnt et  la ttw^ 4e  k  porte dv  two^àe 
B^eotitla. . , 2.»ây39! 


I 


CHAP.  XCV.  —   UATERIBL  DU  SERVICB  DE  SANTE. 

ChàioDs-sur-Marne.  —  Cou&truciion  d'une  aanexo  militaire 
à  llkospîee  mixte 16,100'  oo* 

Angers.  —-  Con&tructmn  d'an  pavillon  militaire  à  Thospice..  2,i5o  00 

Saint-Mihiel.  —  Aéorganisstion  des  latrines  du  paviflon  mili- 
taire à  Thospioe  mille 1,000  00 

Total  du  chapitre  xcv 1 9,35o  00 

Total  de  la  3'  section 1 ,027  989'  65' 

Report  de  la  2*  section 22,000  00 

Report  de  la  i"  section * 189.473  5i 

Total  «miiAL  «e*i^ 1 ,239,403  1 6 

2.  Une  somme  d'an  miilioa  deux  cent  trente-neuf  mille  quatre 
cent  sôixtnletmii  francs  sfiee  centîmei  (i,iSg463'i6)  est  et  de- 
meure annulée  sur  les  chapitres  sai\Tint5  du  budget  du  nfiinîslère 
de  ia  guerre  de  rexcrcicc  190Î,  savoir  ; 

1"  Section.  —  Taoqpbs  m»toopolitaines, 

Chap.  x\x\ii.      Établissements  du  génie  (Matériel) 89,473' 5i* 

■         Liqaater,  Dérasementpartietdesfbrfîficationsd'Aîger.        100,000  00 

---  ■  '  ■ 

T^Afc  de  la  i**fectîàii 18^47551 
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a*  Section.  —  Troupes  golomales. 

CHAP.  Ltx.  Caseraement  des  troapes  coloniales 3s,ooo'  00° 

3'  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 
{Consimctions  neuves  et  approvisionnements  de  réserve,) 

« 
<:uAP.  Luux.  Bâtiment  et  caseraements  (génie) 73 1,403'  s6* 

xc.  Forlitications 260,000  00 

xcii.       Champs  de  manœuvres  et  de  tir,  stands  et  ma- 
nèges   > 35,000  00 

xciti.     Défenses  de  Bizerte 3,357  3g 

xcv.       Matériel  du  service  de  santé i9,35o  00 


■MH^B 


Total  de  la  3*  section 1,037.989  65 

Total  général  égal i,a39,463'  16* 


3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  i**'  du  présent 
décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  litre  de  fonds 
de  concours,  pour  le  payement  des  dépenses  énumérées  audit  ar- 
ticle. 

k.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  Gnances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  11  Juin  igoS. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  Maurice  Bbrtb\l\. 


N^  46i35.  —  DÉCBET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instrucUon  publique,  éts 
beaux -arts  et  des  cultes  an  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  Restes 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1901,  1902  et 
1903. 

Du  11  Juin  1905. 

Le  Président  de  la  République  frajncaise» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstmclion  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 
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Vu  1  elat  ci-annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
nnstmcUon  |>nblimie,  des  beaux-arts  et  des  cuUes,  deiixiènie  section  [Sous- 
secrétariat  d  État  des  beaaxarts],  additionnellement  aux  restes  à  payer  et 
aux  droits  cgortatéa  arrèléA  par  les  comptes  dëûnitifs  des  exercices  igoi , 
190a  et  1903  ; 

Vu  l'article  iq6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  fmances,  en  date  du 
%]\nn  1905  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ia6  du  décret  précité,  les  dépenses 
comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
concernent  des  dépenses  prévues  aux  budgets  des  exercices  1901,  190a  et 
ipoS  et  que  leur  moulant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  à  la 
cJôtnre  de  ces  exerckes , 

Dkcrbtb  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaax-arts  et  des  cultes,  eu  augmentation  des  restes  k  payer  et  des 
droits  constatés  arrêtés  par  les  comptes  déGnitifs  des  exercices  1901, 
1902  et  1903,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-cinq  mille  neuf  cent 
trente  et  un  francs  trente-neuf  centimes  (25,931^39),  montant  de 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  conformé- 
ment au  relevé  susindiqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique ^  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  k  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  Texercice  courant, 
deuxième  section  {Sous-secrétariat  d'État  d^s  beau.i-arts)  ^  en  exécu- 
tion de  Tarticle  12Â  du  décret  du  3.i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  kla  dépense  autorisée  par  Tarticlt*  précédent  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  cou- 
rant. 

4.  Le  ministre  de  TiDslruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  11  Juin  1905. 


Sigaé  :  EMILE  LOUBET. 


Zjc  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

des  beaax-arts  et  des  cultes , 


Signé  :  Roovter. 


Signé  ;  Biesivend  Martin. 


^>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Rkievb  de  nùuvelUs  créances  reconuaes  en  angnymlaitùn  dee  testée  «  p^ff*  9i4ae  ^roU^^mé 

sur  le  chofùre  des  essercices  clos  du.  hadg^l  de  Vemeroice  çmuaml,  < 


Mk 


CBAN 

TUBS  ois  AïIClKlfS  BCDGKTS. 

LIBO 

f  _ 

.^                                              .. 

4e  l'ordonaan- 

NOIM   BT   PBJIKOMS 

• 

"                       **" 

cement 

des 

on 

Déiignalion. 

des  mandate- 

créancien. 

■ 

• 

mcpU. 

OBJET   D  .i  CKKAXCtf, 


EI£BI 


^coL£  xinox&ui 


43 


Entrelien     des     bâti- 
ments civils. 


Parts  (direct^. 


45 


Batrcticti     des     bètl- 
aenU  cMli. 


Socicti'  industrielle!  finiaeLNn  «iavccttsMurdltoei 
des  télrphoDts. 


EKEI^ 


PftHs(dlrect%|  6od^  IndnstriflleJ  ftntfetfcn  ^^kmlMsédr  ^^aMi^ 


I 


um 


PâUIf 


44 


Entretien     des     bâti- 
meots  civilf . 


Paris  (direct). 


Le  recerenr  moni-Y  Disinfectloiic 
dpal,  tvéaorter  de 

la  Tille  de  Paris. 


Entretien     des     bâti- 
ments dvils. 


44 


Idem. 


Pari»  (direct). 


Idem. 


Le  receveur  peroep 
lewr    dn    v^  ar 


S'( 


rondissement  mu-  (  ^a^es  de  balayoge |  j^^  J 

nicipal 


La  Compagnie  paxâ- 
slenne    du     ^x. 


FoumUure  de  gaz. 


ÉCOLB  RiTIOVALIl 


44 


Entretien     des     bâti- 
ments civils. 


Idem. 


Paris  (  direct  ). 
Idem 


Société  industrielle  Entrelien  d'a>ertisscard'iQceQdJ 
des  télé>piwnei, 

La  Compagnie  pari-  Fourniture  de  gaz  pour  Tiges 

sienne  au  gaz.  des  travaax. 


cors  I 


44 


Eatretleft     des     bâti- 
ments civils. 


Parla  {direct). 


Le  receveur  percep- 
teur de  la  i  '"  di- 
^slon  du  i"  ar- 
rondissement ma- 
nicipal. 


Taxe  de  balayage.  ■ 
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j%i.  ■* 


les  comptes  définitifs  des  ênràees  iP0i,  190^  $iiP$^  .tit  qui  sont  à  ordonnancer 
par  CarÙcls  126  ésL  décret  da  Si  wmi  U62. 


TOTAt 


chapitre. 


par 
exercice. 


aomiios 
d'ordre 

d«a 
eréancet. 


ac/ooc 


ao'oo* 


ao^^iOG' 


k-*KTS. 


20' 00° 


ao'oo* 


2l0foQ>* 


tx-mrtt. 

ao'oo' 

a  00 


y 


CASS.1T10X. 

4o'  97* 


I  IJ 


« 


OBSIKTAT10H8. 


MoBoirc  prodiMl  «ffre*  U  dptar*  de  l'exercice,  l  ne  déciiion 
nkv/Mmtwfém  i4  «mI  >9d5  *  MMfMt»  p^yeflMat  Mr  eter- 
rieei  cl^s.  >  , 


Uéinoire  produit  apr^i  la  ddtare  d«  l'exerrice.  Une  déculon 
minittrrieilo  du  ui  mai  igo5  a  autorisé  le  payemenl  sur  eaer- 
rirct  clo*. 


I    ^Ai^rUBïUuent  |>r<Ml4|U',  «pris  U  clôture   de  I'eie(«ic4  Une  ' 

dccisiofli  luinliitéricUi  du  \\  mai  1906  a  autorise  le  payffincnt  \ 
t«r  M«i|ei«M  rJei. 


î' 


&««rliM«neiikpraèalfc  aprvs  la  elAtnrs  de  TectrAiet.  Lno 
4ikisloii  ministérielle  du  S4  mat  igoS  a  autorisé  le  paj-rinenl  ^ 
$iar  fMtciees  clos. 

Quittance  prodeite  aprèl  la  rldtore  de  l'exereiee.  Un«  déci- 
•lon  iBlUMiérieHe  4«<ai  nui  lyib  «  aatorMé  le  pt^aneat  sur 
exercices  clos. 


Mémoire  produit  après  la  cIAture  de  reiertlce.   Une  déri- 
aivn  mlDlstérielle  du  xi  mai  igo5  a  autorisé  le  payement  sur 
'(f\ei^c#ielo«.  ' 


Idem» 


EitraTt  du  rôle  produfl  après  ta  ddtufé  de  t'MprcIrr.  Une 
décision  ministérielle  du  a4  mai  1906  a  autorise  le  pa\c- 
ment  sur  viercîces  clos. 
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..■. 

•"  '™r  " 

4» 

4t<  n.idita- 

«i..ci.«. 

■-4 

ciimii 

11      EdtreUen    de»    MU- 
mmli  cirils. 

PflriMdirrel). 

M.  Berimrrf,  iDipcc-     iddcmaité  qui  lui  cri  ■Hooéepo, 
Itnr  dei    mono-         Il  mrTFinnice  dn  tnrni  si 
riquo.                        do  Knke  dci  Ulimail.  ^ 

(       biliDKaU  drUL 

Puii  (direct). 

iS 

M.rriml 

H.    Thoma,,  «chi- 

U- Dah'oil .  yixiBa- 

KtuonàQti  M  cmN 

GriNKi  répunUoni  de> 

P»rit  (direct). 

M.Baréin^t 

H.  P.  Biifcl 

yi.A.Dabail 

K.P.-A.Dama,.... 

U.M.    narian  Kali- 

kowikii-tù: 

[%K>M  et  repose  de  b<ute(...« 

«.(ooDcrie f  ,î^' 

a.J.Srhtnk 

M.  G.  SiWnil 

Bflr6<uelC", 
DanHiK. 

J^;;;;;;  ;; 

48 

T.plMerle 

La  iociilé  anonyme 
des  »aei<:o.  *ta- 
liliMomcnl,     La- 

/*ni 

Idtm 

^"^'="* U,^ 

1,-™ 

Idm 

tccte. 
M.  [■téea,  >«rlflc«- 

W.m. 

Il  date  du  11  juin  igo^. 


^  B.  n  2637. 

—  701  — 

■OITAIT 

dw 
erianc*». 

TOTAL 

pw                   par 

«htpltf*.          «serelc*. 

XClléBO» 

4*ordr» 

de» 
crcancw. 

* 

OBSBRTATIOSIS. 

1        -      -       ■'  1     ■ 
MIRUPOMDS. 

1 

lOï/oo* 

■     339' o6« 

« 

Axrlt<  iBi&t»tér:«i  linié  après  la  dètara  d«  «'exercice.  Une 
décision  ministérielle  an  94  mal  igo5  a  autorisa  le  payement 
sar  exercices  clos. 

1 

i                                                                                               1                                                4 

• 

1    5&yos* 

to  &5 
16  91 

► 

M^oire»  prodvlte  aprèe  le  dAtnre  de  l'eiercice.  Une  déci- 
sion mloistérieile  do  a4  msi  190&  a  autorité  le  payement  snr 
«xereie«B  dot. 

id«m. 

Idem. 

5  64 

586' i6- 

Idâm. 

• 

D-CTAT.   —  PALAIft-AOTAL. 

1 

i    1      S87'5i« 
96  00 

•          • 

Itémoirei  prodnits  apr^sla  clôture  de  Texercice.  Vne  déd- 
sion  minlstédelle  du  »4  mai  lyoS  «  autorisé  le  psyement  snr 
exercices  clos. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

,          A»  la 

m 

Téem. 

S,«97  ï3 

i,aia  i5 

367  5i 

5,7^  3o 

» 

f         •   . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

86  17 

* 

Idem, 

i.3o3  iS 

• 

1 

idem. 

3,337  •« 

1 

■        • 

Jdfm. 

3,i3>  \k 

1 

* 

4dfm. 

7^3  06 

' 

< 

Idem. 

i4l  02 

a5^o66'i7« 

a5.«9i'39- 

»    1 

Idem. 

» 

. 

35,981  39 

Le  Minhln  de  l^instnetion  publique, 
du  hfiawOHirU «<  d€$  cultes, 

Signé  :  Bibnvenu  Martin. 
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>  .V  /|6i3(>.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  repoFi  ^itrtieè  am  Bmd^éf  f^tércice 
':  1905,  d'un  Crédit  ouvert  au  Ministre  dp  la.gaerre,  À.  titre  de  f  omis  dû  con- 

cours versés  an  Trésor,  sur  Vexcrc'ce  /^M*  *  '  i     ' 

Du  11  Juin  ipoS. 

* 

Lb  FiÉsnutifT  DB  LA  BipinuiQfnr  françaisk^ 

•°  • 

'  Sur  la  proposition  du  ministre  do  la  guerre  et, du  iniaistpe  des  Qaances; 

\  Vu  la  loi  du  17  février  1898,  portant  création  du  compte  spécial  :  Pcrjcc- 

{  tionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallutinn  de  services  mHiUi{jm, 
l       et  notamment  le  second  paragraphe  de  Tarticle  4  de  cette  loi,  en  vertu 

Auquel  U»  crééiU  ea  portioa»  de  aéiks  restant  disponibles  en  Gd  d*^paé« 

pcurent  être  reporte»  pitr  d^ècrets  à  runnoe  suivante  ; 

i           Va  le  décret  du  4  juin  1904*  qn?  a  reporté  de  Tannëe  igoS  à  Tanaée 
'       1904*  au  titre  de  la  deuxième  section  dodit  compte,  des  sommes  s'clevant 
ensemble  à 457,716' i4' 

?           Vu  les  lois  des  23  mars,  20  avril  et  a8  décemb'*e  1904» 
^       qui  ont  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  la 
métiie  section  de  ce  compte,  des   crédits  s'élevant  à  la 
f      ,  somme  totale  de x , 723,253^  ^ 


■♦■ 


Soit  un  lolal  de 1,180,96s  74 


^«■■a* 


Considérant  que,  sur  ces  crédits,   il  existe  ua  disponible  de  sepl>ciiit 
vingt-neuf  mille  sept  cent  six  francs  quaire-vingt-dix  centitœs, 

* 

Dkgaètk  : 


Art.  1".  Sur  le  crédit  d'un  milliofi  cent  quatre-vimgt  mille  peuf 
{  cent  soixante-huit  francs  soixante-quatorze  centimes  (  i,i8o,968'^4), 
)  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  pour  Tanaéc  190/1,  au  titre  delà 
[  deuxième  section  du  compte  spécial  :  Réinsiallation  d^  services  tnili- 
i  iaires,  par  le  discret  du  4  juin  1904  et  par  les  lois  des  23  iQaft, 
;  20  avril  et  28  décembre  1904,  un  report  est  autorisé  à  Tannée  i^oS, 
sur  ledit  compte,  jusqu'à  concarretice  de  la  somma  de  sept  cent 
vingt-neuf  mille  sept  cent  six  francs  quatre  vingt-dix  centimes 
(7î29,7o6'9o)i 

2.  Une  somme  de  sept  cent  vingt-neuf  mille  sopt  cent  sir  fimncs 
quatre-vingt-dix  centimes  (7*29,706' 90)  est  anoatéQ  rorjes  créditi  ou- 

spécial  :  Béinslallation  de  services  militaires, 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  en  vertu  de  rartîclei*' du  présent 
écret  au  moyeo  des  Y^e9»ources  propres  audit  compte  spécial. 

^    Le   ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qfii  sors  ii»sëré  an  BaU^n  ie$  hÀ$, 


Fait  à  Paris,  le  11  Juin  igoô. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Président  du  Conseil ,  MînUiré  étt  fkcancts ,  Le  ttînUtre  de  la  guerre , 

Signé  :  Bouvier.  Si^né  ;  Mau(uc£  B»fiT£AL;&. 


'■!      f» 


N*  46137.  —  DÉCRET  autorisant  la  prorogation,  j^s^u'iui  30  juin  i906,  des 
dispositions  du  décret  du  3  juin  i90à,  relatif  aaa:  Àvanc&s  à  conseMir  aux 
officiers  d'administration  chargés  des  achats  directs  de  grains  et  de  fourrages 
fioar  le  service  des  subsistances  militaires. 

(Pronmigtt^  au  Journal  officiel  du  21  juin  1905.) 
Le   PrÉSUMUTT   PB  lA  AKPIiBU<èCS,7I41fÇAJ»8, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  da  miiiistre  des  teânce^  ; 
Vu  ie  décM*  <ki  Si  mai  ilJôa  tO  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  rèfWneat  do  S  avril  1869  sur  âa  eûo^laJùii^  des  dépense»  du 
minisl^re  oe  la  guerre; 

Vu  le  décret  du  9  février  1904,  aulorisant  les  achats  de  grains  et  de  four- 
rages par  radiiiiuistration  de  la  guerre,  sur  simple  facture,  jusqu*à  dix 
naille  francs; 

Vtt  Jb4écrel  du  i  juif)  igoi^ 

DÉCRSTB  : 

Aht.  1".  Les  dispositions  4ii  éécret  du  3  joifli  190/1  auront  effet 
jusqu'au  3o  juin  1906. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  xoiaistra  des  Qaances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  coacerne.,  de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  1/4  Juin  1905. 


Signé  s  EMILE  WVhtT. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Viseisira  4e  ia  gaerre, 

Signé:  Rodvikr.  Signé  :  Madrice  Berteaux. 


m 


«*  férô,  BoiL  Mftâ .  «r  A0^4 
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N'  /i6i38.  —  DÉCRET  autorisant  laprorogationjasqa'aa  30  juin  i906,  des  dis* 
positions  da  décret  da  9  février  iQOà»  relatif  aax  Achats  de  grains  et  de 
fourrages  effectués  par  le  Déparlement  de  la  guerre. 

Du  i^  Juin  igoS. 
(Promuigaé  au  Journal  officiel  du  ai  juin  i^S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  i8  novembre  1882,  relatif  aux  adjudications  et   aux 
marchés  pissés  au  nom  de  TÉtat; 
Vu  le  décret  du  9  février  1904; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  dispositions  du  décret  du  9  février  1904  auroot  effet 
jusqu'au  3o  juin  1906. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris^  le  ik  Juin  1900. 

Signé  :  bMILJS  LOUBET. 

ht  Présidmi  dn  ConseH ,  ÈKniâtrt  des  finances ,  Le  Êintsin  de  la  gaerre , 

Signé  :  RorviER.  Signé  :  MAcnics  REnTEAUX. 


N"  46139.  —  DÉCRET  complétant  la  /nomenclature  des  Scaferlatis  de  luxe 
fabriqués  à  l'étranger  et  mis  à  la  disposition  des  consommaiears  pir  la  llégie. 

Du  22  Juin  1905. 
(Proninlgué  au  Joamol  pfficid  du  17  juin  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs; 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  4  septembre  1871  ; 

Vu  les  articles  1  et  a  delà  loi  du  29  février  1872; 

Vu  l'article  aô  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1892,  portant  proro- 
gation du  monopole  des  tabacs, 

DÉCRÈTE  : 

Art.   1".  La   nomenclature  énuméraut  les   tabacs  fabriqués  de 
toutes  espèces,  mis  à  la  disposition  des  consommateurs  par  la  régie 
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et  insérée  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  9  mai  1894,  est  com- 
plétée ,  en  ce  qui  concerne  les  scaferlatis  de  luxe  fabriqués  à  l'étranger, 
conformément  aux  indications  du  tableau  suivant  : 

Scafirlaiis  fabriqués  à  C étranger. 


RDIIBBOS 

d'ordre. 


1 

1  bû 

2 

3  bis 

a  ter 

1  quater 

3 

à 

5 


PRIX   DB    7EHTB 

k  riatérlear  par  kilogrtmiiM 


ttu  ddMianti. 


î 


94' oo* 

i  00 

6  00 

à^  00 

4a  00 
3i  5o 
3o  00 
a6  aS 
aa  5o 


■ax 
consommaleurs 


OBSBATATIOUS. 


100' 00* 
80  00 
60  00 
5o  00 
A5  00 
35  00 
32  00 
î8  00 
2à  00 


Espèce»  diverses  en  boites  el  en  paquets. 


2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jbar/iai  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
L«  Jldinislre  desfiMOncts, 

Signé  :  Pieiirb  Mxrlou. 


N*  46i4o.  —  DÉCRET  portant  rédaction  des  Taxes  applicables  aux  lettres 
et  boites  de  valeur  déclarée  à  destination  des  colonies  portugaises  de  Macao 
et  de  Timor. 

Du  2\  Juin  1905. 

(Promulgué  au  Jtnmal  officiel  d«  6  juillet  1906.) 

Li  Président  de  la  République  française  , 

Va  la  loi  du  8  avril  1898,  portant  approbation  de  rarrangement  conclu  à   ' 
Washington,  le  i5  juin  1897,  P°"^  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  de 
valear  déclarée,  dan»  leê  relations  lAlernatioDale»; 

Va  le  décret  du  a6  décembre  1898 ^'\  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  ie  décret  du  ao  oorembre  lodS,  relatif  à  l'échange  des  lettres  et  des 
boites  de  valeur  declart'e  entre  la  France  et  les.  colonies  portugaises  de 
rAOrique ,  de  Tinde ,  de  Macao  et  de  Timor; 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 


î   \ 


DicRÈTi: 


Art.  l**.  A  partir  du  i"  juillet  1905,  le. droit  proportionnel  dassu- 
rance  appiicame  aux  lettres  et  bipites  de  valeur  déclajcée  à  destination 


(1) 


xir  série,  Bull.  îoda,  n*  Sôô^S, 
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des  colonies  portugaises  de  Macao  et  de  Timor,  il  1j  ta\e  J« 
port  exigible  pour  chaque  boite  de  valeor  dédiirée  a  diMioalioD 
infimes  colonies,  sorool  perçus  éanforniéaient  aiii  indirati — 
tableau  ci-après  : 


...... 

Coloni-- 

■.rtu.-.L.f 

^J5^ 

T-zl 

^■°i;= 

à  ,,r,.™l. 

p.iir 

!..  (rll™ 

pour 

cb.qugboili 

1'"'»"'" 

<h»|ii<b>W 

de  v.lKr 

î'So- 

0  &• 
o  So 

S'5<r 

iôo 

'o  S5 
0  5g 

h  lo 

î  5o 

S  00 

<j  35 
'    «.ko  >  > 

oba 

b  eo 

o5o 

(•aa 

T! 


France  r(  Algéri 
Bureau,  trùa,; 

KiiÉBÏpiel'^... 
EaCbiDL-l'I 

Colonies  rrançi 

Ëa.  &iii^ri<|u 

Hp  U  cdle  « 

d'Afrique. 

De  la    cAle 

d'Afrique. 


2.  h»  ninistrf  du  commerce,  de  l'indastne,  dus  posta 
léléfnpkws;  Ih  ministre  des  colonies  et  le  miirÎBtFe  des  Snam 
chargés,  chacun  on  ce  qui  le  concerne ,  d''  rex^xotim  da^ 
itécret,  'qui  sera  ina^é  an  Journal  afiefel  dm  BmBtim  énU 

Fait  à  Paris,  le  '}\  Juin  igo^. 

SifDé  :  EMILE  LOCBCTI 
"Er'KkîirJVWfJîJmief):']   '"   '  "(jr  Ûinùlre'dit' cMntik ,  '   '       ïi. 

,    ,  ;    ,     ,  ■  .Sip"*-  F.  IK'i 
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ir  4Ô14JL.  -*-  Uécmr  âoOonmM  et  défmrêÊmmt  <k  tlhme 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  5  Juillet  tgoS.  ^ 

(rromai<^uè  au  Jovmal  officiel  do  12  juiAki  a^^^j 

Lb  PBlblDENT  DB  LA  RKPUBU<ègB  fRAMÇAlSE  , 

Sur  )e  rapport  du  ministre  de  l'intérieur: 

Vu  U4éliWr«lkïti5la«(mM9g<éiiémA^f¥«MiiBO^0n^ate<^^  iQOÔ-, 

Vu  i avis  du  mhiifitre  ée^^mato^^tn  èftte  tia  16  juin  igo5; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13  Juillet  1898; 

La  section  de  nn4M«tfr,4featïtttle»,4e  fvniAmetfiiSB  «pttMique  el  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d  État  entendue, 

DÉCRETS  : 

I 
■  l  , 

Atît.  t*'.  L^  iWparïement  âk  l'Yonne  «^  ttiH^sé,  confortuéittent 
à  ia  délibération  scisvisée  du  conseil  général^  à  empruntoj,  à  un 
taux  d^intérêt  qnî  ne  pônilra  dépasser  trois  francs  soiiiaiile-quînze  cen- 
limes  pour  cent  (3^75  p.  o/o),  une  somme  de  crnt  trente^cnx  mille 
trois  cents  francs  (i32,5(X)*)  rerahôarsable  eti  Itente  ans,  a  partir 
de  1906,  et  applicable  atr^  fhiisd*'çîîiMfefÇïttent  de  Torphclinat  dé- 
partemental laïque  annexé  à  Tasile  (!*assîstance,  ainsi  qu'aux  Jcpeuscs 
d'acquisition  de  mobilier  pour  cet  établissement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  el  concurrence, 
SDÎt de  ^té  it  fré.  nil  par  unie  de  wescrifitioii., avec  êaicvàii  d'émoitre 
dm  ofaUgatiouB  mi  .ponéeur  <oo  traiwft»tfai»  par  vàdcÊtePÊénU  ssii 
«eprèsde  la  Caifse  dbs^MpdU  et  oMKi^Bfttiaas^  de  lai  Cmssb  nalmiaie 
dit  letaLÎtes  pfw  ià  vieil^eue  oo  de  ia  société  d«  Crédit  ëmxm 
de  Frioce,' 

liM^xi^iKMs  d^  îÔQbtfipiiaès  à  cmvrir  oa'dbè  IMttés^  là  ^pteÉMi* 
de  gtC  %  igté  «eriMit  préahhtuttwet  ^onmiftee  îi  f^probatîtm  du  tn^ 

nistre  de  l'intérieur. 

'•il..*.  '  1 

2-  Le  âiêpailemeBt.  ilte^l'^onuç  est  également  autorisé,  cop/or- 
mèment  à  la  délibération  susvisè^  dti  coQseil  général,  a  s'imposer 
extrâi(>rdiniûreiueQtv,]»snâaDt  trente  ans  à  partir  de  1906 /vingt  deux' 
ceotièases  de  centime  { 0*3:2)  additionnels  au  pHncipal  des  quatre 
contributions  directes  pour  en  affecter  le  produit  au  servi<:e  4e^ 
jàïéréU  et  au  refnpçforsfime^i  de  remjprunt  de  cent  trentfi4eux  mille 
roi^  œntj*,/^»n5is,|i.3t^iop^)  antpri^fax  TaxHide  i"  çi;4€iS3Uî^     _, 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamnp^ist  4as  \omiw^^ 
ixtraordinatres  dont  le  ipaximum  est  Qxé  chaque  année  par  la  loi 
le  fhïaijccis,  eii  î^.Mti*s*'teis'dès'ib  aoi^t'SSyi^ct  ii  JinJlA  îSgS; 
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chargés  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  Bullelin  ies 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  de  Vintériear, 

Signé  :  Edg.  Étiefthe. 


N*  46143.  —  Dbcebt  autorisant  le  déparieauni  de  la  Vendée 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s* imposer  ea^traordinairement, 

Da  18  Juillet  1900. 
(Promttlgoé  aa  jQurnal  ^ciel  du  a  a  JoUlct  igpB.) 

Lb  Président  de  la  République  phançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Vendée,  en  date  du  2  mai 
1900; 
Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  juin  1900; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  rintërieur,  des  cultes,  de  Tiastraction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  svsvisée  du  conseil  général ,  à  emprunter,  à  un  taux 
d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  franc»  soixante^uiaze  centimes 
pour  cent  (3'  76  p.  0/0) ,  une  somme  de  sept  cent  cinquante-six  mille 
cinq  cents  francs  (756,600')  remboursable  en  quarante  et  un  ans, 
à  partir  de  1906,  et  applicable  aux  frais  d'établissement  du  tramway 
des  Quatre-Cbemins-de  roie  à  Cbantoanay,  déclaré  d'utilité  publiquiç 
par  décret  du  7  avril  1905. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pass^er 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

%  lie  département  de  la  Vendiîe  est  égafemeùt  autorisé.,  confoiv. 
mément  k  la  délibération  sus  visée  du  conseil  général,  k  s'imjK>ser 
exlraordinairement,  pendant  ^uaraàti^  et  un  ans  à  partir  d0*l9^t 
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soixante-quitize  centièmes  de  centime  (0*70)  addHionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  ie  produit,' 
ooncnrremment  avec  la  »ubvention  allouée  par  TÉtat  en  eiécution  de 
la  loi  du  11  juin  t88o,  au  service  des  iatérâts  et  an  remboursement 
de  Temprunt  de  sept  cent  cinquante- six  mille  cinq  cents  francs 
(756,500')  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  ie  ministre  dea  finances  sont 
chargés,  chacan  en  ce  qni  te  cobceme,  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  pnblîé  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Ballelin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1905. 

Siçné  :  EMILE  LOOBET. 
t$  Ministre  de  t^intérunt, 

Signé  :  EvG.  Étieiviie. 


Il  1 1 1  «>  ■  I  >  «  « 


N*  46143.  —  DÉCRET  aatorisant  h  département  da  Doabs 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  e^traordinairement. 

Du  18  Juillet  1905. 
(Promnlgaé  au  Journal  officiel  du  22  Juillet  igoB.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  ra)>port  du  ibhiistre  de  l'intérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  du  Doubs,  en  date  du  3  mai  igoô; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  7  juin  igoô; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  eiitendde,  ' 

DSGEBTE  : 

Art.  1*'.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui -ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times pour  cent  (3'  80  p.  0/0),  une  sombie  de  cent  trente-cinq 
mille  huit  cents  francs  (i35,8oo')  remboursable  en  (rente  ans,  à 
partir  de  i^oG^et  applicable  aux  frais  d^établiaseoiient  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Maiche  à  Tréviilers,  déclaré  d'utHiië  publique 
par  une  loi  du  23  juillet  190^^. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concnr- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
dWi5Wttredléà'6Wtgâli<)nS  à(i  porteiir' fcii  transmrôsiWes  par  endos^e- 
icfentv  s61t  àii^irès  âela^Calssc^'des  dépèts  et  consignations,  de'  la" 
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Gatsee  ostionale  de6  retttàites  pcmr  la  vieillesse  ow  d«  U  société  du 
CMlt  fandeT  de  France.  <    •    . 

Les  conditions  des  soiucriptiûi»  à  ouvrir  ou  des  imité»  à  j^aner  4e 
gré  à  gré  seront  préalmbiemeot  soiinnises  à  Tapprob^tion  da  ministre 
de  ri  Q  té  rieur, 

2.  Le  départrment  du  Doiihs  est  également  autorl^,  confomé- 
iiicnl  à  fa  dt^libcralion  saàvîsc^e  dti  conseil  général,  )i  «•imposer 
extraordinairemeni  pendant  trente  ans,  k  partir  de  i9o6,'\Tngt-bwR 
centièmes  de  centime  (o*  28)  additioTinds  an  principal  des  <ïii«tfe 
contribotioos' dircDtes-;  pour  eii  aiTedbQr.te  produit  ail  Sjorvice  des 
intérêts  et  au  remboursemeot  do  l'eaiprunl  do  ceo^  tffont^Hsinq  milh 
hait  cests  Trancs  (i3i5,8oo')  aulooriflé  par  iWlido.a"  oh1o#6us4 

Clelte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fii^é  ohac|^ue  année  j>ar  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexiéoution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  .îuiHct  igoS. 

Sîgiié:  EMILE  LOCDET. 
Le  Ministre  de  l'intc'ruinrj  ^  , 

Signé:  El'G.  É tienne. 


N*"  !i6i\\.  —  DÉCRET  autorifiiuU  ia .  dÀfifU^i^fn^  4^  /a  Minas^ 
à  s'imposer  extraordùiuirement  en  1906. 

(Promulgué  Mk  M^rtukk  ^^iM  On  -a  Juinei  iftofiO  '  . 

Lb  PllËSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FJ^)f(Af&£,  ., 

Sur  le  rapport  du  niinislre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Meuse,  en  date  du  4  niai 

Va  Taiis  du  aaioi^Ue  dos.  (kuioce»^  en  date  du  ^Jufp  iiQO^;, 
.  Vu  les  auilrei  i^i^as  du  dooaier;   . 

Vu  les  i<M*  des  ip^ftt^S?!  «IwjuiUat  1698;  .    ;.    »  .,,/,!  •..:.. . 

La  soetibn.de  i*iakléne«^,ides.>  cul^,. de  lfi*Atcfi«iion»paWf9ua;e|:dei> 
betux-arte  dmQtJiïlMîa  d'Élaft  eoteoduei^  i       •>  .       '    *    1..-  .■     1.  .,,n '.. 


.1     / 


.i^«v  -^'V.  J#p  4iéiMUS^itte#t|/de4a  #eMSQ)  eU  ^(Qrjj»é^fàp/l6>I:l^^^#9< 


A4&GR6TB;  ,        .       '.  ..I     .    .•    .     I    i  ,,..wi     t.,1.  Ml 


à .  ia^  délih^Uao .  w>yif9ée 
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arAisairemeott  pondant  Taonée  1906,  deux  centimes  (0^02)  addi- 
tionoels  an  primnpal  des  quatre  cootributioas  directes,  pour  en 
affieder  le  produit  : 

1*  An  payement  des  garanties  dPîntër^t  et  des  insuffisances  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

2*  Aux  frais  d'étiidea  de  nouvelle»  lignes  ferrées  d'intérêt  local  ; 

3*  Atix  dépenses  éyentudles  des  mêmes  lignes  ; 

i*  Au  payement  de  subventions  en  vue  du  fonctionnement  d^nn 
service  de  voitures  publiques. 

2.  Le  départenaewt  de  la  Mense  est  égalemefnt  antorisé,  confor- 
mément h  la  délibération  snsvisée  du  conseil  général,  h.  sMmposer 
extraordinairement,  pendant  launée  1906,  un  centime  (0' 01)  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  d'établis- 
sement des  projets  définitifs  de  tracés  et  de  terrassements  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  réseau  de  la  Woèvre, 

3.  Les  impositions  autorisées  par  les  articles  1"  et  2  ci-dessus 
seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes .  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

h.  Le  ministre  de  ^intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun^  ^n,c6  qui  le  concerne,  de  rexécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an  Bulletin  des 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1906. 

Le  Miniitrê  de  Viniériear, 
Signé  :  Eue.  Étiknnk. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


N*  46145.  -—  DécXŒt  Dt  PRésiDBîiT  D«  LA  RépubLIQic*  mNÇAisB  (contre- 

sifcnë   par .  le   ministre    de   rinlérîeur)   portant  qûé   lai    commune   de 

rè tanche  (canton  et  arrondissement  de  Neufchàteau,  département  des 

Vosges)  est  supprimée.  Son  territoire  est  réuni  â  celui  de  la  commune 

'  &%  R0llai(tvt4e  (fnéAitK.  canton  4  JMro#diaaMBe&t  %i  ûrfaHemetèk  )^ 

Le  ehef-iîeu  die  îa  neûvèUe  coînnmne  esî  ûixé  à  RoUainvifle. 

Les  di^posïtiôni  cpH  pliétrèderTt  tttçstôtii  leur  erécotîoïV  sans  pr^odfcfe 
des  droits  d^usage  et  autres  qoî  peuvent  respectîvémieat  existes.  .      .    >       ' 

Chacune  des  deux  section»  d(f  h»  nobt^lle  «omnnffiede  HoMnn^  141»  con- 
servera la  propriété  exclusive  des  biens  qui  lui  sont  propres,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  7  de  la  loi  du  5  avril   1884.  {Paris,  21   Juillet 


N'  46l4C.  —  DECRET  DU  PBBSIDUT  D1  la  B^PCBIJQU  FKAHÇAIH  (cOOtl»- 

signé  par  le  garde  <le«  sceau,  miniatre  delà  jaslicB]portaat  ce  qui  suit: 

i'  La  dame  Buuigeuis  {ZèUn-Mélanie).  veuve  CarmagnolU ,  née  le  ifi  JQin 
iS(i4.  à  Paris,  demeurant  à  Boulogne  (Seine]; 

Le  sieor  OirmagnoUe  {Karl-.idrien),  né  le  19  juin  i88l>,  à  Paris,  demeu- 
rant à  Boulogne  (Seine),  mineur,  représonlé  piir  sn  mfere,  la  dame  Boiir- 
geoÎ!  [Zilie-Mêlanie] ,  veuve  Carmagnotle ,  sasnomm^; 

SonI  autorisés  &  substituer  à  lear  nom  patronviniqoe  celui  do  Karl, 
afin  de  s'appeler  légalement,  i  l'avenir,  Kari  bq  lieu  de  CormagmUe. 

a*  Lcsdils  impétrants  ne  ponrroiit  se  pourvoir  devant  les  tribunau  pour 
faire  opérer  sur  tes  registres  de  l'état  civil  les  changement  résultant  du  pré- 
sen^écret  qu'après  l'expiration  du  dàlufizë  flar  la  loi  du  11  gennia^  «nii 
el  en  |  asti  Gant  qu'aucune  opposition  n'a  été  rorn>'\e  devant  le  Conseil  dÉtAL 
[La  Bàjadede-Maifiic.  33  Aoùl  19Û5.) 


Certifié  conforme  : 

Parii,  le  3i  *  Octobre  1906 

Le  Garde  des  Sceaux,  Kiaistre  de  la  Jat&t, 

J.  CHAUMIÉ. 


L»  klnnncDienti  lu  Biillili'n  dtt  luit  lont  rrç«>,  mH  *u  bonan  de  vente  de  l'Impriiurilli, 

a*ll<n»le.  87.  ne  VkHle-du-Teœple.  Pirl»-Î*.  aott  duu  le*  bnream  de  parte  dn  dipule- - 

DieriU,  *a>  coiidiUooi  luivuDlei  1  i"*Nlj 

PutlopriKipala 6  rranc*  {mt  ao.  *"»» 

Piriia  upplémeaUire 6  fianci  par  an.  '^nUa 

lui  di-ui  partira 9  Trano  par  an.  ^^ 

Lei  iibDDui.'m<:aU  partent  du  1"  janvier.  i     "*' 

;«'.« 

OMiKTànM  nvi^rim.  —  Llftatria  ntiiinale  raetiAt  lei  vrem  dyavoi,  loll  4i<iéclri 

templ>(*Dl  un  oan'iro  pot  no  autre,  toit  en  roarnlitant  an  nnm'rD  nwinqiunt,  maii  i  IlL^  , 

CMdilion  qaa  la  ritlamatm  leil  JonimUe  dans  Fhittnatk  iê  la  Ktetflion  tau  mni/n  à  tcUt^j'  "  i 

En  coaaéqDencc .  il  ne  iwaiTa  tire  donn^  aaUabcUoo  au  ridamatioDa  qnj  ne  impUralaM^.i^  : 

pai  la  condition  d^lcuui  iodlqu^,  qu'autant  ipiele  destinataire  aura  vent  te  montant  de  H-^ 

râleur  dei  numM»  rMaméa.  '■^^Wf. 

lie  prix  d'un  nBnÉroasbtlÉiHUiKM:  lait  Ile  à  0  fin  to.  "^^W 

■'■■■■  '■      ■  1*7»^ 

■  ■       ■  ■  ■  __  »''hn,i 

'iifpumu>  NATIOMUB.—    3t  Octobre  lyoS-  ^' 


/ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y 46147-  —  DÉCBE^  qai  approuve  la  Connention  passée^  le  28  jain  190 h, 
entre  le  Mimtire  des  iravauJC  publics  et  la  Compagnie  des  tramicays  de  lEst- 
Parisien» 

Du  1"  Juillet  1904. 
Le  Pb&SIDBMT  de  la  RiFI|]ki4QQE  FRÀirÇAlSB , 

t 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaax  publics; 

Fa,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du 
|3o  mars  1899  (^\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  1a  Compagnie 
|às  tramways  de  Saint-Maur- les- Fossés  et  extensions  (actuellement  dénom- 
«Compagnie  des  tramways  de  VËat-Parislen»)  deax  lignes  de  tramways 
I  tnctioR  meûanique  :  . 

i'  De  Bomieoil  à  Pari»  (pont  de  la  Concorde),  avec  embranchement  sur 

r,  et  de  Créteil  K  Bonuetiil  j^af  SaintrMaur; 
j*  De  ClM^*enion  ^  MfwtriUes 

Ta,  avec  la  conveAtion  et  tecahi^r  des  charges- y  annexées,  1er  décret  dû 
dinars  itigg^*\  qui  a  déclaré  d'utilité  pubiiqi«&ft  concédé  à  la  Cbcfepàgnle 
tramway  électrique  de  Paris  à  R.oipiii.nYiUe  les  b'gaes  de  tramways  à  trac- 
b  roëcaniquecî  après  désignées  :  '  "  ,      ,   .     .    ; 

r  Noia^-le-Sec  à  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra);  \ 

IV  Fontenay-sous-fiois  à  Paris  (près  laiplèODe^de  la  Képuîlicjûef)  ;  ' 
J*  iVoiay-ie^dc  i  IMrf 5  («(|«ire  du  Temple) ; 
4*  Le  RaincyàParis  (place  de  la  République); 
^*  Boody  à  Paris  (place  Saint-Michel )j  î'  ..' . 

f  Pantin   (lieudit  fies  Quatre-CReinuis ■  )  au  portdlvry; 

JÊir  SérU.  M 


f 


^  VIS  -- 

Vu  te  décret  du  3  mars  i  <'jOO^\  qui  a  autorise  îa  substîfutîon  de  ta  tonv- 
pagnie  des  tramways  de  T Est-Parisien  (anciennement  dénommée  Compa- 
gnie des  tramways  de  Saint-Mau ries-Fossés  et  extensions)  à  la  Compa- 
gnie da  tramwatv  éie^rifue  àfi>^m  à  lilmaHMriUe « p)«fiK/»ncessionn^^^^ 
des  sii  lignes  réUtttmway»  ««dèàtio^Qéfcs  |qiA  o«i  ^(iJwjet  du  décret 
da  Somars  1899; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1903,  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
i*'  avril  ^y^p  enlr/»  ie  qfiQ|istra  dei  laiv|in  »vb)ffS(^  agjps«qpt  «p/fom  de 
l'État,  ^ia  Cèmj^agnfe  &é  Ks^èh^k ,  iMfé  cktifeAtiah'afuif  |[»6èr  objet 
d'autoriser,  pour  une  durée  de  six  mois,  une  modification  provisoire  des 
tarifs  intra-muros,  prévus  par  Tartide  23  des  cahiers  des  charges  annexés 
aux  dtcrets  susvisésdu  3o  msLtpiSti0^'pciâ^es  lignes  de  : 

Noisy-le-Sec  à  Paris  (près  la  place  de  TOpéra): 
Fontenay  sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  République); 
Le  RaiiKy  à  Paris  [place  de  la  République); 
Bondy  a  Paris  fplace  Saint  Wrtcheî]; 
Bonneuit  à  Paris  (place  de  la  Concorde); 

Vu  les  décrets  du  a  ocLpl^ra  ^QQ^£t  4^  94  Téw^Uf  ^QO^,  qui  ont  approuvé 
les  conventions  passées,  lé^n  sépéeinbre  igrys  ^ef'ié'27  février  190/4,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  1»  fîtmipngnie  des  tramways  de  l'Est-Pari- 
sien  pour  proroger  jusqu'au  1"  juillet  igo'i  le  délai  fixé  parla  convention 
susvisée  du  i"  aviil  iqo3; 

'  Va  la  conveutîuj»  passé^,  le  ^.i^un  «904,  ,eAt^.1«^  mioÂt<re..dAS  .tra- 
vaux publics,  au  nom  de  réfat,  et  là  Compagnie  des  tramways  d^  xJ^tf^L- 
risicn  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  Su^  les' chemuis  de  fer  d'intérêt   local  et  les  1 
trani^aNS,  et  notamment  l'arlicîe  10; 

Vu  les  règlements  d  adoMaÎA^ntinn  ipqhJiqfiiH  îeAidMef  (iM'^l8i'iiilJ^*\ 
6  août  1881  ^*^  et  i3  février  1900^*^; 

Le  Conseil  d'État  entendu ,       •    " 

'  Am.  V^ù  Ë6t  jipprahiT^e  >lai  cdiMti^tibB'fMiesée/lè  «t^j^in*  ik^gei^ 

entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagttmtfew  trturifwys 
de/ l/Esèl^àibieéi^  laéite  coniventioa  dnalniqxée  aVacib  pcnirobjèt  de 
proroger  jusqu'au  3i  décemW^y  ig^^'fc  déftii 'fixé  p{tt*le»' c^^ 
lions  du  1"  avril,  du  3o  septembre  i^  el"  4a  !»7-  fl?#rfèr 'tgëd, 
afippngii^Mée^  par  koili^QB^td («^  AffisnâiHifési da  loiiayrii^idil  ii»««cïàlre 
it^jô^tftrdLa  ë8  Mvrier  •itaaé-; .'  ii\     :  u'i.   •!.:    li  i:i,       »>.  ^j/!->î  <. 

î.  Le  JMÏnîstte  des  1i*aVâUx  putKcs/esr^JbaiiK^^tfo  i*ëxÀ;u^^^^ 
présent  décret,  qui  serja   inséré^u  Haltêitri  àêsJoff.  . 

Fait  à  Paçi^,  Jte.i'V^iUftt.AjSP^I  -.!-;    ^.u\  k  .oH-f-  -  ..1;..}. .  -1   i- 

U  Ministre  de$  travaux  pfihUm^  ^    |'..  ^     i,-     !    .,    ..I.j     ^i,./]  ,,/'„■.  il  -.I    \ 


•{1        i   :   •  'y 


Signé  :  E.  Maruéjools.  :   '•  d     \/  ui'.,  i  ^».i  !  j    c. .  'i  fi  f\  .u  :\    <. 

'J  xii*  série.  Bull,  a  160,  n"  38087.  '*  "i*  série,  Bull.  664,  n"  iisst. 

*)4frJt6^,.i:«ill.JU9.,«fwf4^   '  ')  ?^llf<i#î«>i  MIX!»i^  i^llN^t^ 
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CONVEHTION. 

L*an  x9od  et  le  a8  juiu, 

Eolre  le  minisire  des^travâux  DubUcs,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous  réserve  de 


Zi  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  tramàttH 
dt  V Est- Parisien,  Uàiifi  compagnie  repr^enlée  par  M.  C^eorges  Bouton,  dicecteur  de 
fa  fettf  p«^«fe  .'«èMri^  à  ^tC  éM  ^^»S/bêMéti4k^t»iA9eÀ\  ê^ààm^*^h^,  «aflate 
dti  17  juin  1904, 
D*autre  part; 

B  a  été  convenu  ce qnîsuft»::    ■''"'':,"*. 

Abticls  CMQrK«  Est  prorogé  jusqn^an  3i  décembre  i|^'U4ëM,fifi9f.^firi^f<«M4- 
venlionsdu  1"  avril,  du  5o  septembre  i9o3  et  du  ai  lévrier  190A,  approuvées  par 
lea.décfeU-4tt  ;^#>^M4^;Vftj^k^;iôo4,eA  d^  a^^  c^c^rnanl  la 

mooîficatîon  provîspfre  uës  tarots  des  tramways  de-'.  ,'    .        .       .         . 

Nowy-fe-$ec  aï^ans  fpfèsde'laçl^cé  <|e  1*0perai;  ,\  . 
Fonlenay-sous-Bois  à  Paris  (place  cie  là  irëpubfîqaej;       '  ^  ' 

Le  Raincy  à  Paris  (place  de  la  République)^     ..  ^   . ''     •     ..'     .   t 
Bond  y  a  Paris  (  place  Saint-Michel  )  ; 
6oon/|#{àj  HnriH  (;  fp^  d#i  4%  'Concorde  ). 

Toatefois  le  roioistre  des  travaux  publics  pourra  dénoncer  li  présente  convention 
eu  pr4%É:iiMt  Jm  c6to^  i^i«anlfa>lnois  a  rav  anoau' A  iVfcijyii  aiiumita  ce  4Aaà  Jîpfc  maiB^ 
le  cahier  des  c^af!)|e5  HMifiaé  au  décret  du  3o  mars  1899  ryyffjadffa.  sp^  plein  elltt. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessas. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  !  E.  MAr.rÉJOi'LS.  Signé  :  G.  Boitoti. 

-     ■)    M.»     •    '■'.     -s-.'.     '    t?  \-'\''^r   V     '^   .       ,  '    ^  .•.    •  •    .    ,     . 

xV46i48.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  [^agriculture,  sur  Vexercict  I9ùk, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  jçpncêur^  versh  au  Trésor,  pour  subventions  à 
diverses  lastitutions  agricoles,    ^'  ' 


^.  a7  ^^'S  !é^5i 


J    /  ■     î       T 


Ls  PrBSIDBNT  DB  U  RsPUBttl|fÉll'Mmil0itttlllH      '•      '  I  '    '  ' 

■IkffeliM'dtfSy  tf^ceriAfè  Ï^Vpoi^tttnMlxitiSii  ^u  budgk  génèrâTdW 
recettes  ^t  diea  dépenses  de  Texercice  1904  ; 

de  concours;  .>•:'>. 

%uïèÊmié«Ê  êÊki^àé^^é^'ii  ml  ilk)«{i'';  *|kttiiairi»  i^tmesA  -s»  la 

comptabilité  publique-,  :>-',  '<  ^  i      ''   "  '       ^^ 

'1  fil  ieyi^Mtte  éèdlMiéni»/ct>àitiniléiiii^i  irMiiIrtw*  icuTanitiiMÉil  en  it  i^ior  » 
i#lD()«W'lMd0>ile  «ffwknyttmjpèèr^  flrf,pBnii|ii'pMtriiq»i»>  dHme  îsoriwicr  é« 
tingt  milliae^rim^^aèrfriBfeiderilreliraft  Uœ^éc^ 

"*  iTiérie,  BolLioéS,  n- 10637.  7  "  i  V    ^'or  .!«    ' 


—  716  —  ^   .      ,'   .' 


Vu  Vavis  du  ministre  des  finances, 

^        ■ 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  de  Tagiiculture,  s^r  l^exercice 
igo4i  un  crédit  de  vingt  mi)le  francs  (20,000')  applicaUe  comme 
suit  : 

« 

Troisième  partie,  chapitre  x  :  Subventions  à  diverses  but,itutions 
agricoles. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
département  du  Rhône.  •    ;/  '  ' 

3.  Le  ministre  de  Tag^riculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Mars  igoô. 


Si^é  :  ÉMILB  LO0BBT. 


It  Président  du  ConstU ,  Ministn  dupaanai ,  U  MimOn  44  Vagrit^ltmn , 

^gné  :  RooviiR.  S!^é  :  RlTAU. 


N*  461/19.  —  DÉCHET  qai  ouvre  au  Mtnistré  de  l'agriculture,  sur  Vexêrdce 
i905,  un  Crédit  à  titre  ds  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  sub- 
ventions à  diverses  Institutions  agricoles. 

».  .  .  \  '  .  I  ' 

Du  a  Avril  190S. 

Le  Président  de  la  RÉPUBtTQtJË  rKANf  aim. 

Sur  le  rapport  du  mimslr.edfi^  l>fi9€i|âiarQ(    .  .i  a  •   •  .  ■  /.  ^.,1 

Vu  les  lois  des  a8  décembre. ji9Q4.«l-99jaAV4erii|p6,i[^l4M|tjft»i||Mw  du 


budget  ffénérid  dç»  recettes  et  des  (|ép/sas^  de  {'e^i^jç^çe  ^90^,  (qfi^cyts^iyro- 

visoiresT  ;  ' 


X  /  '  -•        *.  'i 


.  Va  tarticte  43.^e  la  loi  de. finances  du  6  juin  i843  ipr.^^^plo^  fdes  fpvds 
de  concours;  ;  ^«î  • 

Vu  rartlck  5a  du  dëore(  d«  ii  nm  itS»'<%  ^pfittàsé  «àglMnMit  .sur  U 

comptabilité  publique;  <.  ^    .    1 

!  Vu  kudédamtMMi  ci>niMié¥ibvttmi*ataint.le.vqr>afawrit-iÉi >Ttiéipr,'è4ilre 
de  fiunds.  de  concoBf s ,  potot  d<<ipftiwy.it'pnfakgqeiv^dfMPe  jéoataM >  dé  qaaAre 
mille  francs  pour  l'entretien' de>:  recèle',  de  bliliBrieiée1^0fgèrès;i 


i*    i  I 


'*  tr«érie,  Bnli.  i04«>,n*  10517.  .-k-'"   .♦  .<  t.-  i  .iru.-  .9.1-   \i 

47.  ûn^^  *\\k 
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Vu  Tavis  da  ministre  des  finances,  .    ->     -   : 

DécRBTft  :  .  *  ' 

AAT*i^4  II  eytpttvcHâti  itumstre  de  Fagricullate,  kixr  Texerdce 
ispô,  aa.  crédit,  de  vqufti(r&-mtUe  firands  (4>oo0'')  applicable  comme 
suit  : 

Troiaî&me:P«i1fe».Gbfipi4ne>x>:  Sf»bv9nliçni  à4iu€r$e&  instiMions 
agricoles. 

,  2.  Il  sera  pQarv^  wn  Aèpwmsk  autoisji^»  par  ie  présent  décsret  an 
moyen  dea  veraenauenta'  eSeoiu^f.  à  tiUm'de  foada  de  concours,      m 

'  .   '  '  '    -î 

3.  Le  ministre  de  ragricnltare  et  le'  ministre  des  finances*  sont 

e«écatipn.  do  pfé^nt 


chargés^  .cll?i(cuJl^  ej^  ce  .qui  ic  çpnpenie»  de;  Y 
décret^  qui  sçra  iméH  aa  B^lUtin,.d^s  loU^  , 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril 'igo5. 


■»        f 


*  '        ■ 


•  Sîgtié  :  ÉMîLE  LÛUBKf.' 


.    '  <  '    ' 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  ies finances.  Le  Ministre  de  l'agricaltnre , 

Signé  :  RouYiER.  Signé  :  Roâu. 


k         *        ■  *■         I 


N*  46i5o.  —  DicRET  oui  ouvre  aa  Ministre  de  l'agricalture,  sur  V exercice 
i905,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  pour  suh- 
veniions  A  jdivfrsesjn^tiiatipns  agricoles» 

Da  1**  Mai  1906. 

La  Président  db  la  Rspubliqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricuiture; 

Vu  la  loi  du  2a  avril  iqq5^  poirt^t  .fisjatiQç^.dubf^d^et  génërpil.  des 
recettes  et  des  dépenses  déTexe^cice  1906; 

f^l'ànf6fe  ïd^ef4a  Idi^è fthances  du6$idii  i843  ^or  rémpld  dés  tôûd^ 

âèdontoâi^';'"i  ""  '  '''  "•■   •'  ..-■..•   ^  -     .'-...<  -    > 

Vu  Tartide  62  du  décaret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlepaijB^t  sur  là 
dttnptabfftéri^Wl^^nvS  -..II' -,    I  :    .    '■'•!       -    ^      .  ^   •    .  .    ■  ..      ^ 

Vu  la  déclaration  ci*anneiëe,  constatant  le  yersement  au  Trésor,  à  titre 
da«  fbfiidi  d«''tf«kttcètal«''|i(&^  puMîdtieis  â'iihe  tckùmé  de  deux 

mille  dittc/  deoU'ftaàdi  j^^  iï^i^  d'èfatrefetën  de  ia  station  popiologiqùe  de 


*'\ii*  série,  Bull*  u>A5,  n*  10527. 


n 


n 


•        ^      f 


f 


Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,      ., .(,, 

DÉCRETS  : 


tii  ni  ■•  •  1 .7 


comme  suit  : 


•  ta 


J€  départefowit  4u  CAlv^dos., ,  ,      ,..,.,    :  .    i     j,  ,.....,,,,.,     y 

chargés,  chacun  en  ce  qnï  te  tîOfit^WrtJ,  Ikî  T^i^tiSîtt  wà 
décret,  qui  sera  inséré  am  BaUetin  dsf  iaif..  j,/  .    .     ^,-ij;'i      ..^1 

FaitàiWis,  hi"MM  1900. 


Le  Président  dn  dniseil ,  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  RouTiBR.  -•  ~ 


Le  Ministre  de  l'agncnliare. 
Signe  :  Uvav. 


V,        ''  ■     '• 


<      .» 


*    '  1 


«    ♦. 


V       .  V.' 


relatif  aux  dépôts  ci  débits  de  Dynamite. 


Da  19  Mai  190Ô. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  mai  i^oS.) 

Le  PuftsiDE^  trt' Lk  RéM3«Lf<?i*  YRîillçiil» ,  ^  '*  ^  '  /  -  "**   ''  '    ' 

Sut-  ie  4*M|^Q£t  nà^immslr^  ^  «^^H«^lW>  4pit*SJNlr*^  ^V 
dos  télégraphes,  des  finances,  de  l'intérieur,  des  travaux  pub|im^i 
guerre;  .      .      -     . 

Vu  la  loi  du  5  mars  lo'^rô,  relative  a  la  poudre  dyiHiMÉ||«HII-^ 
Tarticle  8  ; 


*«g)POW  rwci?Jl«Hà  <^  (U|0|t  44,îi  .f^Mt  i 
modine  par  décret  du  20  avril  1904; 


-îtlfo    !•   flL] 


''  xii*  s^rîe.  Bail.  369,  n*  4517. 


,-  .  ('1    II  .  '/    i  .'•i.  •    'm\  »* 


hêîêÊÈmjjïÈm  ÊÊÊmêà^ 


—  7W  — 


r 


II 


•  I 


\  I  •■ 


An,  i".  L'article  i6  du  décMl4o^44MlAl  i395*«!<.0Wdiié  aonmc 

BK  * 

Les  AifàU  (^\  délôU  de  d^yiiainite  sont  dfîslîngues  en  trois  catégories , 
avant  fa  quantité  qu^ils  peuvent  recevoir. 

li  p»riète*  Ofttigorie  ùwmfw^nà  )^  dépôts  «t  AéMft^da  fl«»  de 
ISloCraMUues  (5d'J;  fsr  s^tmâa  catégorie^  ccioade  ciiM)  à 
i»U  kil^grwnmes  (5  sr  5û^;  fs  tlt)isième  catégorie,  ceux  de 
os  de  cinq  kilogrammes  (5^). 

f£jf  assrmffëe  à  un  dépôt  la  conservation  de  toute  q^uaotité  de  dy- 
ite. 

5  demandes  en  autorisation  de  dépôt  ou  de  débit  sont  établies 

'présentées  conformément  aux  articles  i  et  2  du  présent  décret; 

tf^  diH^  ici  l^aa  d^.Jiiei^i(«.lepftiUQiiiiai^e.|^^€Mti^aiilejr  à  cia^ 

L«Lèifafr(oaD'°>^ti5kis«gitil'i»«  diépôi9«id!i)Adéb*idè>UdciMfti^e 

orie,  et  à  deux  cents  mètres  (200"")  s'if  s'agit  d'0ii4tqpdl  oa  d'un 

ut  de  la  troisième  catégoft»e^  ie  r^OM  dans  lequel  est  indiquée  la 

bilion  relative  de  remplacement  du  dépôt  ou  du  débit  et  des  habi- 

Bons,  routes  ou  (^tttkîi, 

foute  demande  est  souniise  aux  formalités '^'instruction  pre^scr^es 
Jes  règlements  pour  les  c^tabflssemenfs  daûgtt-eax,  însarnbres'oti 
inmodes  de  première,  de  dnixièiilie'Mi  detrôritièiae  ckisie, 
"nt  la  catéirmiéà  iaïqpÉdk 4Mi appartenir  le  éépM  ont  ledââAi 
Its  im^g  oa. débit»  4»  la  {WremôèflB.  oit  et  k  «leitaiièÉBc  ca- 
'  il  «it-iliteéeii  «tunhwfBiirt  éei<  artid^  ^  à  b^àm  prëseiit 

préiyt  ^tûe' Jfrcctêœftnt,  âpriJs  avFs  des  Fngiénîeors  ics  mfnes 
lu  directeur  départemental  des  contributions  indirectes,  pour*  les 
lM  ei'dffl&^d'e  h  trorsrrèflr^  cali^itrrc.  ffadrcfsse  nue  afBpHntioa 
id  aixété  JkU)^  ipjînuilreftdu  comjcaerce^  d(îs.fi»a^accs^,<ïe  fistérieur, 
travaux  paI4û?^el  4^.l^g^p:F.^  j  f 

ff  4éçjD^  0^,|i,kfé^s,  4^f^49ii;patioo  Sxe^l  U^  ,ineAi¥)e«  Héof^f^es 

Tver  et  les  conditions  parlicalière«'»irin«p^r|^iMl  ^MtoUfliMM 

ipJoitation  des  dépôts  ou  débits. 

surveillance  technique  des  dépôts  de  dynamite,  sauf  en  e^^^i 
les  magasins  et  dépôts  visés  à  l'article  6,  est  exercée  par  le 

Uv  mliitrtrf  dta^ttewéa^ p^Mt&if  |bMiini ,  hiémm Ibi  tesninn 
^■€5ilaik  kl  tltiiiliiiit  dgif>iniMiti<ir  «y  chrf  A»  mânm-Ai 

lié  dudit  ingénieur  en  chef. 

■LiMftgëriMSi/Qflii  dépendent  dH  veinricto&péMK  de 
sont  surveillés  par  les  fonctionnaire«f'ëta|f«»H  tte  fcï»  ^CrV'ccs. 


—  720  — 

2.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tiodustrierdes  «piMles  et.4es 
télégraphes,  des  finances,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  r«xécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française.     <  •    '  !' 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1905.  .  . 

Signé  ;  EMILE  LOtIBtT. 


j 


t    •• 


U  Minûtn  de  riMdriearr  ir  Ppéiid^tt  da,  Conml»  U  Mim^  ^  «MViMTÇf , 

a;—.^  .  Vrrr,    ^«...le.»  Mmisive  dcs  fiHùncts ,  de  l'industrie , 

di|:aé  :  Eco.  Btikinhe.  c-     z     »  ^  pw««  ««  des  lélégnphet. 

Signé  ï  f .  DCBrep, 

Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sigrné  :  Maurice  Bkrtbaux.  Signé  :  Gauthier. 


N*  46102.  —  DicRBT  relatif  aux  Concessions  faites  sur  le  Domttine  Maritime, 
à  des  établissements  scientifiques,  en  vue  de  la  création  de  virfUrs,  (pasems, 
parcs,  réservoirs,  etc.  *  » 

Du  i3  Juin  190S. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a;  jUia  igoS.) 


.  ■    ■' 


Le  Président  de  la  République  française, 

,    Sur  le  rappori  du  mintfttrede  lamvrine;  •    I     •'     '   ;     '     . 

Vu  la  loi  du  9  janvier  18Ô3  sur  la  pèche  nantime  côtièpe;     .  >  t  t 

Vn  les  décrets  chi  4  juillet  i85d  ^^^s  réglementant  la  pcitde  éà  ta  pèche 
dsns  les  quatre  premiers  arrondissemeaia  mantknes ,  et  notànsneiit  le  titre  {& 
de  chacun  de  ces  décrets,  relatif  à  ta  création  et  à  Fexploitalion  des  pfche^ 
ries  et  établissements  de  pèche  ou  d  élevage  des  poissons ,  crustacés  pu  mol- 
lusques; .      ,  . 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1869  ^^^  réglementant  la.  police  <de  la  pèche 
dans  le  cinquième  arrondissement  maritime,  et  notamment  son  titre  K, 
relatif  à  la  création  et  à  Texploitation  des  pêcheries  et  établissements  de 
pèche  ou  d'élevage  des  poissons,  crustacés  ou  mollusques;     '  ' 

Vu  le  décret  du  10  mai  186a  <^,  réglementant  la  pèéhe  cdtîère  dati*  les 
tih)<i  a^rèndissameiits  maHtknes,  "      • 

,  •      1»     >.'■,••       '  ■  • 

•  -  picaKTB  :  '.  '      .  j  •        I      .        ..I 

•  Art.  V\  Id^iiWkcmivm^  ù^\{^%^%^^l»  (^^ 
fmx.  établisa^meots.  .scieo4ifiqMft({labaratoirei»  «AfiUmeaj  st^ttool^ 
a|priçol6s^  station^  de.  zoàl4g»e^iii<ûriaè,'ele4<«Aivu4  4fiiaciiéàtio^  dt^ 
yiyiera,  né^enroira j tKtsaÎjDs  oh  autres  imfaljatieooA  peurrlftipioduatioQ'J 
r^ilev^ge  aur  le.parqua^e  desujet^d'^yéritenoe^poiséiofis,  oruaUiçéâ 

M'^mmérieyBoiLâôvi^f»!.    1        •  ..•  .{>   i^f){KitairiBvfiirilJia»3i»i»«f «ii>3a's.l 


B.  n'  2638.  -^  72Î  ^ 

dit  ttoUiisqttes);  sont  isfcfeoi^lées  à  èës  •^Blfesemècfts  èax*ménifes"  re- 
présentés par  leur  directeur.  Ces  concessions,  tout  en  demeurant' 
bien  entendu  précaires  et  révocables,  restent  affectées  auxdits  éta- 
blissements, quels  que  soient  les  chaogements  apportés  à  leur  pér- 

2.  Les'étabHssiehiehls' scientifiques  bénéficiaires  de  concession^ 
sur  le  domaînè  public  maritime  ne  sont  pas  tenus  d"'empîoyer  uhî- 
quement  ptfnt  là  sUrve'îHance  de^  ces  concessions  et  les  travaux 
divers  que  comporte  leur  utilisation ,  des  inscrits  ou  femmes ,  enfants  J 
mères,  ou  sœurs  non  ipa^i^^s  (d'inscrits  n^^riUmaa. 

3,  Le  ministre  de  la  liiarînê  est  cbargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Balletin  officiel  de  la 
manne. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  ;l9o5. 


3igné  :  EMILE  LOtJBET. 


Là  Menhir^  4»  ha  wnâftM, 
Signé  3  OiâlxlN  TMDstfSON.' 


N*  461 53.  —  DÉCRET  instHaant  une  Commission  pot^r  vérifier  le  comble  adtni' 
nistratif  établi  par  le  Gouverneur  général  de  l* Algérie  pour  le  budget  de 

chaque  exercice, 

•  ■  .  •      "j 

Da  16  Juin  1905. 
(PromiUgué  aa  Journal  officid  âM.  %h  jttla  i90^«) 

Lb  Présidbnt  de  la  République  française  , 

Va  le  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  le  décret  du  ^3  août  1898^'^  organisant  le  Gouvernement  et  la  haute 
administration  de  TAlgérie; 

Va  les  décréta  da  même  jour»  instituant  les  d^égations  ûnanci^s^'^  s^jb 
réorganisant  le  conseil supérieui*  de  Gouvernement^^); 

Vn  la  loi  du  19  décembre  igoo,  portent  création  d'mi  budget  spécial  pour 
r  Algérie; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  igoà',  sm'le  régime  financier  en  Algérie; 

To  les  articles  16  à  20  dq  ia  ktdu  16  décembre  1904»  instituant  un  agent 
judiciaire  da  Gouvernement. général  de  TAlgérie^^^; 

^  XV  série.  Bail  io45,  n*  loSaj.  '  <'>  m*  série,  Bail.  2018,  a*  55371. 

<^  xn*  série,  BtA.  soiS,  n*  55368.  <*>  in*  série,  Bail.  334q,  n*  ii34i. 

(")  lie*  série,  Bull.  9ei8.  n*  35369. 


»••  I. 


<  I  >i  I 


■  I  •  »•■  » 


ÂBT.  1*'.  Une  commission  est  instituée  pour  vérifier,  préalaUf 

U  cpiiipta  4idf9in»îMralif  éubli  par  i8{ïom^eiBearAi»écM  <)f  .QAl 
ppur  le^  budget  de  chaque;  ex<mc«if  ea  c^H/Xamt^  4^  Uti^ 
su^v^nta  du  d^rft  du  i6  îwyà^  19013. 

2.  Cette  commisMon  Mt jMiiitiié«  •ehftqtie  Mtiéë  par  lë'fiotft 

Sénéral.  Elle  se  compose  de  sept  Q^eoibres^.  savoir  ;.  trpis  délég^ 
owcieriSf  dont  uaeoipo^  uo  pbii^oioaemo  ii^igèae^  deux,  mer  *''' 
du  conseil  supérieur,  inspecteur  général' dés  finances,  un  doi\s 
de  gouvernement. 

3.  La  commission  procède  au  rapprochement  du  coiâpte  adià 
tratif  tant  avec  le^  écritures  tenues  au  Gouvernement  général  qu  a 
le  compte  de  gestion  du  trésorier  général.  Les  résultats  de  son 
trôle  sont  exposés  dans  un  rapport  qui  est  commttiûqttë  Mix.  déH 
tions  financières  et  au  conseil  supérieur,  .-^a  -aséttA  IaKBfw.  que' 
compte  administratif. 

4.  La  même  commission  est  chargée  de  vérifier  chaque  aonée,] 
écritures  et  opérations  de  Tagent  judiciaire  du  Trésor  en  Algérie. 

5.  Le  ministre  de  fioM^rieur  et  le  mini$trç  des  Aaaaces  s| 

Chargi'^s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa.  do  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Balleiin  des  lois  eti 
Bulletin  ojficiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 


Fait  à  Paris,  le  lê  Juio  190&W 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Jinances, 
.  Sî^në  :  RouVtfiB'. 


.  .  I 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Ministre  d»  l'intérieur, 
'  Signé  :  Eû(J.  ^til5îî5fE. 


n 


propres  à  assurer  l'èxéctrtton  de  la  loi  du  f  jùïftêi  "1^0^',  relative  A  ÎS 


tî: 


.  .    r  , 


(I  il 


Le  Président  de  la  République  française  , 

^Or  lé  >a'f4^Qcl  du  nûpîftlriè^de  rinstructî^',put3i^(^'i  ^,   ^^^_ 
des  cultes,  du  ministre  de  Tintérieur  et  /liljqwron^r^ 'uSl ftnflOfiiîfc|i.  -» 


1/)!  J{i»i,   ••riS» 


■ 

i 


B.  n"  2638.  —  i^^ 

réganiste,  et  notaouw«l4%ftkl»:6.i  pifQH^fiipèfi  ^i-êkmàtfùm^m^  îM^ 

^faii  loi  du  a4  mai  iSsô,  aojjéHiiy iiiy»gttih> ty: j   ^  .    •  >     >  : 

^é'bitirteuaft*^  Méémii «M- libb^  mA  eoo^  \ >4tM>|^#Ml«M kiU 

>ns  qui  serOQt  aélerminces;  après  avis  de  lav  Çf)^¥t9f il4^M.  ^Mffurif$^|1%  li^ 
?  caisse,  par  Je  règlement  d'administration  piblique  pfévu  par  i  ar- 
5  de  la  toi  précitée  •; 

[u  la  lot  du  30  juillet  i8S6  ellék  Q^HHi  ieonceraant  la  Caisse  nationale 
retraites  pour  la  vieill^w^^   ,,,„.   ,   ^,  ,., 

l'article  1963  du  Code  civil; 

tMr l'mif^lio^  im la  m  év^ iiiiltak  19M i  rdative à  lu .lap^vtHitiit 

fu  Favîs  de  !o  codimission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  4*4  irfetriltMî 


I  '  I    i 


IBTK 


I    '■  j.i 


t  ■  •     .  .   .    'nxpKi" 


't 


'    LÎ  •  '    » 


. t'» I      r    •)     .1 


^un^muiv, 


DISPOSITIONS   <:0MMU»i«|j 


( 


"     n    ' 


mis  4  ^?rtfAWÇe  et  (iwj;j)fi  #9^^  ;jx^laç)w3i  «^X  aqyiçj^tft  pjr^VUfr 

Iroit  a  une  pension  alimentaire  dakis  les  limites  des  ressourçiii; 

(  peuvent  réclamer,  an  lieu  et  place  ue  celte  pension,  \e\\c ^ 
îon  dans  une  maison  de  retraite,  s'ils  remplissent  les  conditions 
k  TMHidè  i^S  d^*}>ré«eAt  Àéctei  et  «i  lei  bierra  dé  lucolifrégfa- 
tAcpïêth»  i(é  àbpaiiiéofifiéht  eottrpt^flQent  tle^  i{n«lMM<ii8  «foff, 
opét«kti<i>Dè Ade '4a  4k(«idà!tid«,  H'it^  k  pué  l(«tt  d^alMner  6t^ 
b  du  paragraphe  6  deVarticle  5  de  la  Ipi  du  7  juillet  igo4. 

Tout  membre  d'aune  congrégation'  prétendant  a  une  penMQ^ 

^Dtaire  ou  réclamant  son  admission  dans  une  maison  de  relraife, 

tMNiiër^iÉ  ^tlMftd<&  (f*tY«  «li^éélfti  d«  8tt  ittéh  k  in^^tielkdt  ta 

lloiÉ  <M  ^PêàëhtmiH^i  éf  la  ftf^ttieturè  di^  Pêtftbtft^^iVtetii  ait-' 

«tirtt  ^4^»  iliiK  ^^tièéè'  iVàtit  fiia?te  {HiMiC^tiHii,  «h^U, 


—  724  —  ..  t 

Cette  demande  caotieat  Tindication  des  nom,  prénom»  éidomidle 
de  rintéressé)  ainsi  que  Texposé  de  ses  service». 

Elle  est  revêtue  de  sa  signature  Mg^dlisée  eti  déposée  ^^  M  «u  sed 
mandataire  à  la  préfecture  du  département  où  est  litùé  l¥thMtsse- 
ment  congréganiste  dont  il  iaisak  partie.  '' 

Elle  est  aocompagnée  d'un  eitrait  de>  Pacte  de  naissaiioé  do  requé- 
rant et  de  pièces  établissant  rinsuffisanoô  de  ses  moyens  d'eitistence. 

Il  est  donné,  de  cette  demande,  récépissé  daté  et  signé,  avec  in- 
dication des  pièces  jointes. 

I  'il.  < 

CPAPITB|:.U,,  ,  .,, 

PENSIONS  ALIMENTAIRES. 

3.  Les  pensions  qui  peilvent<étre aiiouéesianiconftégaiiiéteâ  sobt 
calculées,  pour  chacun  d'eux,  d -après  «es  besoins  a[lîmentaives ,  en^ 

tenant  compte  de  son  âge,  de  son  état  de  santé  et  de  ses  ressources 
personnelles,  et  sans  que  la  quotité  puisse  excéder  mîile  deux  ceiits 
francs  (i,30o'). 

Elles  consistent  en  une  rente  constituée  comme  il  est  dit  à  Tar-^' 
ticle  6  et,  s'il  y  a  lieu,  en  une  allocation  supplémentaire  attribuée 
dans  les  conditions  fixées  au  présent  chapitre. 

Elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

4.  Le  préfet  communique,  pour  a\îs,  k  Tévéqué  et  au  liquidateur 
de  la  congr^ation  à  laquelle  appartenait  chaquje  postulant,  les  de- 
mandes de  pension  déposées  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  3  ;  il  les  transmet  ensuite,  avec  toutes  leurs  annexes,  à  une 
commission  nommée  par  lui. 

Cette  commission  se  compose  du  vice-président  du  copseil  de  pré- 
fecture, président,  et  de  quatre  membres  pris  parmi  lei  conseillers 
de  préfecture,  les  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu  du  département  et  les  agents  du  ministère  des  finances. 

Elle  a  pour  mission,  après  avoir  constaté  là  valeur  de$  pièces  pro- 
duites, de  formuler  des  propositions  quant  à  là  quotité  dé  la  pen- 
sion. 

Le  préfet  adresse  ensuite  le  dosrfer  avec  son  avis  au  mluist^e  déâ 
cultes.  «  . 

5.  Lorsque  toutes  les  demandes  formées  pair  les  membres  d'uQO; 
même  congrégation  sQut  instruites.  Le  ministre  des  cultes  les  spu- 
mçt,  ^vec  Tavis.  du  ministre  des  îinaaces,  à  l'examen  du  Cwsail 
d'Eut.  ...  :        , 

Le  ministre  statue  sur  la  pension  à  attribuer  à  chaque  congréga- 
niste. 

6.  Après  les  opération^  de  liquidation  de  chaque  congrégation,  la 
capital  nécessaire  à  la  consttitution  des  pensions  liquidées  en  vertu  de 
l'article  précédent  est  pi^levé  sur  les  biens  acquis  à  titre. onéreux  e^t 
sur  ceux  des  biens  acquis  à  titi^gpralult,  ou  qui  ne  foat  pas  iretourt. 


i 
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aux  âoatleifPs^oaiRiirliiérHMiB  «a>ayabte(UDitd^^  on  tes* 

8«*lM«fiMidft  pfeJMoantvdm'biens'Vkés?  aa  f>aragraphe  i"  sont  int 
snIBfaate  pour  fek^m^rede  constitsKr  intégralement  toutes  les  peu' 
sicms,  le  chiOre  de  dhaoune  des  rentes  a  servir  est  réduit  au  marc 
le  fraao«  j  .-!••>     w  -     .      ,       ■    '    - 

Le  capital  aéçessaii^e.pour  çoastii^er  chaque  rente  est  vecsé  à  la 
Caisse, nationale  dj6&  retraites.    ... 

La  caisse  est  chargée  du  seryioe  des  rentQs,  doat  le  montant  est. 
calculé  d'^pr^^  ^n  taiii  d'intérêt  «^nx^uçl  de  trois  pour  cent  (3  p.  o/o). 

L^entrée  en  jouissance  de  chaque  rente  est  immédiate. 

Le  coogrèganisfe  jqutt.dé  la  rente  sa  vie  dàraht,  sauf  relirait  dans 
tes  cirpinstànces  spécifiées  à  l*atli(5lè"  11.         '    •    * 

7*t  .Daqs  le  cas  .où  r  coqiormémeut  au  deuxième  paragraphe  de  lar* 
Ude^  6,  Iqs, rentes  Wvies  par^la  Caisse  nationale  des  retraites  aux 
membres  d'une  congrégation  sont  inférieures  aux  pensions  qoi  ont 
été  liquidées  à  leur  profit  en  vertu  de  l'article  5 ,  il  est  accordé ,  s'il 
existe  des  biens  acquis  à  titre  gratuit  et  devant  faire  retour  aux  dona- 
teurs ou  aux  héritiers  on  ayants  droit  des  donateui^s  ou  testateurs, 
une  allocation  annuelle  supplémentaire  prélevée  sur  le  revenu  des- 
dits bleus. 

Cette  allocation,  dont  la  durée  est  égale  à  celle  de  la  rente  servie 
par  k  Caisse  nationale  des  retraite»,  ne  doit  jamais  être  supérieure  à 
la  différence  existant  entre  le  chiffre  de  cette  rente  et  deloi  de  la  peu- 
ston  arrêtée  conformémeât  à  Tar ticle  5. 

8.  En  vue  d assurer  le  payen^ent  des  allocations,  les  biens  visés  à 
l'article  précédent  sont,  dès  que  le  droit  de  reprise  a  été  déQnitive- 
ment  reconnu  p^r  Tantprité  judiciaire,  gérés  par  ua  administrateur 
séquestre  nommât  d^^^s  1^3  conditions  prévues  à  Tarticle  1963  du 
Code  civil,  par  le  tribunal  qui  a  statué  sur  Taction  en  reprise  ou  en 
revendication.  '         , 

L'admitrîstratenr  séquestre  dépose  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi 
gnàtions,  après  prélèvèiiienl  des  sommes  nécessaires  à  Tentretien  des 
immenbles,  a  la  gestion  des  valeurs  mobilières  et  au  payement  de 
ses  honoraires,  les  revenus  encaissés  par  lui,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  exigées  pour  parfaire  les  pensions. 

Le  retour  des  biens  affectés,  totalement  ou  partiellement,  au  ser- 
vice dès  aîlocaHons  supplémentaires,  ne  peut,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  7  de  la  loi  du  a  A  mai  1826,  s*effectuerau  profil  des  dona- 
teurs, des  héHtiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs  qu'èi 
l'extinction  des  allocations  supplémentaires  qu*ils  servent  à  gager, 

S'U  est  constata,  i  la clôiure  des  opérations  de  la  liquidation  dune 
coogrégaiioii,  que  le  payement  des  pemions  pourra  se  faire  intégra- 
lement aans.  Je  concours  des  biens  acqui»  à  titre,  gratuit,  les  per- 
sonnes dé»i9Déii»iiQ(pangrttpfae  précédent  peuvont-demaiider  la  levée 
iai|Dëdiatodat8éi|«ettvei  '  ^      ! 

Les  donateurs,  les  hiérftîets  «ou  aysaols  droit  des'douateurs  ou  tes- 


—  TU  —  •  ■  • .    n    >  ♦ 

taiéuis  p0ini«iit'ObMim<dÉ  MfanoaiA'anMiiiaifiaDHld  iU8p8Mi!(}luié< 
diatement  des  biens  qui  avaient  été  affectés,  totalement  on  partieikt 
meot^  Ati.  scÉrvscB  dc9  latkiBàiians  isiqlpléflRariakpSr^  .MojnbàAnt 
jM^fioàtîoti  pat  eusdvivel^iaMiÉàikiliaiBaolilMidéf^ 
tkaoB  dfl:  renilea  sur  l'Slai  au  dfi  valeurs  fao«iitieai'parliBj»tif>nadbc- 
tives  de  revenus  suffisants  pour  assurer  le  payement  des  alloosfciaAaal 

9*.  Ëete6YHatit=des9étttkei'aèMttëés'à(nt>â(;t^t^ 
est  distribué  eptre  }es  ayants  droit  proJwftîVirinélféitïfenï  xio  'dfHjW 
*^lap<;ii5h>ndni'lëtira'étéac<fôrttté.       '  ..         '    '  '   '   "    :    '  *  '. 

&llétéparffeM  «stBx'éë't)k4-^Hêlë(ïii  riiftrf^rfe  Hès  èrtlt^ei^./  '      > 

10.  3Qf  ie  vu  ^l^arr^  ^  {^pàrUt|0^,.(a  C^çîi^  4épdisiet 
consignations  paye  à  cWui^  .4^  ;»)rapt6  adroit,  piartrlbici^^ 
mêmes  époques  que  la  rente  servie  par  fa  Caisse  natlonaïe  des  re- 

été  altirib^iéës.  .        .         ^  ... 

11.  Cessent  d'avoir  àro^k'unp^pensio^  afîmèritàif^^  ^    ... 

X*  L((»  tîtula*g:/s»  àk  pao&ioa  qui  loot  partie  A'aae  qpi^^atipn 

relieuse;     ^    '  ^  .      /.  ^   :\,   -  ..'... 

2**  Ceux  qui  sont  restés  pendant  trois  ans  sans  toucher  lel^>x^nl^i 

C^|-^^G9<ÂaQS^-  ^     ..        ..!     :  ■■.•■'f-'.i 

3^*  Ceux.  K|ui  $(ynl  reoonoo^  (ii^pà^r  d^  nsMlycytw»  auffioa^U^  p#iit  «ir 
swrer  lt«t  eiiialeikce  dans  JTm^tt&Tk*     . 

Le  retrait  de  la  pension  est  yiton^.t^é;,  nprèft  OAQpnéK^  natures  ^ 
autorités  locales  et  avis  du  Conseil  d'Elat,  par  le  mini3tre  des  pultes 
qtif  le  notifie  à  îa  <M$^e  tt^tlohàïe  dé»  rtilraitës  'tiottr  Û  ^îëflés^ ,  et , 
s^a  y  a  lîctt,  à  la  Caisse  de^  dé'|!>ï((s  èttdnsîg^hat^ons  'et  h  Vsà)ian\hih- 
tetif  ^éqtre^tre  desr  Mens  otri  dbîveùt  fîiirb  r^f^r  ktîk  dtmatéhi^  ôtt 
artfi  b^iers  tm  àyaots  drilt  éei  cJdftàtéuH  otr  ffl^tatétir**.  '  *  • 

12.  En  cas  de  retrait  d'une  pension,  fe  capital  représi^iitfiJQfl>.^  JU, 
date  de  la  notificatiioa  de  U  décision  KDÎtQiiiérieUeàia  jCjnU^e.Datfo- 
aaie  des  ratrailes,  la  valenr»  ao  taux!  je Inois  pbur  cent  (3  p.  cyoI,.4^ 
la  rcAte  ^xm^tiluee  à  cette  caisse  »  e&l  remJi)Our.sé  au  Ji()|uidateur,,  F^urj 
obtenir  le  t^mboursien^eiit.  le  liq^nidatem:  doit.produire4i>ii<ijUi;cçr 
tiGcat  de  vie  du  titulaire  w  Isl,  psx^h^  idtabli  ^ux  la  cqmpajCiMriQ^  d§, 
celui-ci,  soit  un  certificat  adnl^stratlt  odpe^t^rU  Tei^bt^Dae  d^ice 
tUoWm»  tedit  certiàcâit  délivré  aprè^  cu^if.iïa  aojptrè&deo.autctriiés 
lOicaW  par  ie  préfet,  le^g^BVçrrveui,  (e  resideVit  oiçk  lecos^sul^'S^etao 
qji^  Je  jitaU^e  Ae  la  resite  jnési4f;  ei>  Fn^pce,  dans  uif ^  ioo|c(^  A?^*^ 
ça)»^;,.c[aos  un  jpay^i de  proieçtor^at  cmu  a  Ti^tra/^g^r,  ^ 

IJJ  Ls  <ta^^l  reÉnlioiMrsilcùliqiiidatcnir  lest  )eiapi«j<é^  k  la  Ai  ile 
ciiaqitefâDiiéé,4  cvmpléteff»  am  pBofitidesonmptales'Cle  Ja^te^^gia- 
tk»!  tnreiiteai|aiiÉ.^àcirasflEfi  ptt>aliléiarireie<c}iifirefiséie»iiliiW'H'' 
ert  dil  à  VaHidci iii^v  i^rt  if  Jatii»»4ireilifiiag>i'arirlDgt<o>î€«  pnrlia^' 
par  ces  compléments  de  rentes,  les  allocatiomisaipptémënllnifestqiii: 
a«MieDt'été^lÉtnbuéèB  icsitaiéBatHiafd^.lMtB^ 
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If4.' A^  lai  'Ba'^Ae  âSàMe  MMë'  ^ëlfk(éâii^^  ^^  ttfUi  èmip^i 

Tadresse  au  ministre  des  cultes  et  au  ministre  des  ûnliàiéCis.  A^t<6i' 
eitiaci^  4a.tDiitof  i^  p«08Jk>fi^v>  il  litnUiti  iMO)Q0«(^e,cpiB{>}éD»ni- 
tain»  <Ùfi«gitif  4«  t<^Qta^.  ilie$  «mw«»  h  iWi  t;tmhf  qi^^^i  ot  ic;  ftsamif^al, 

■ .       •  * 

15-  Peuvent  èùe  ^âaiîs  a  tûo;^p^falj3atÎQn  ,lesN3àemî)res  àes  coï^|5- 
gatiDQs  qui  out  eu  soiianie-çioci  aî)p.  révolue  au  i^'iauvier  laoÎLôu 
sont  atteii^ts  dm^uaitie.  .  ,,,i    .  .  .    ». 

L*îu validité  doA  ^U"6  coostale'e  paç  un  cerùiGcat  qu^étàblît  un  mé-. 
decip  dçsîço^  par  Je  brésidenl  dû  tribuaal  oîvîl. ,  ' 

16.  Le  préfiitiqinJ  a  i^«idM>démtindei  dlidspttaUsàtipacoBBpn»^ 


ralidité ,  à  Ta  commUsîou  prévue  ï  rajrticle  4. 

La  commission,  aprèi  avoîi:  constaté  la  valeur  3es  pièces  jproduîtete, 
propose ,  9olit  Tadioaifi^îon  dtms  une  maison  da  retrafle,  soi^  Je  refus 
d  admission. 

Le  pt^M  «<t«és«  lé  do^itlfra^eé^'^oil'ttVifirAu  ttimistr€^4^<cliltitft. 

1/.  Le  jïquîda(e«r  de  cWov^e  copgr^^ation  rTa^ik  connaîti*e,^daus  le 

af 

ÇOi 

de  réserver  à  ceC  usage. 

11  înAiqpe^ paiement  ie  nombre  des  co.Ajréganistes  qu'iTest  pos- 
sible d*li66jpytaUser  et  détermînb  les.  ressources  quî^  pourront  être 
coQsacréei  au  foncfionaement'dés  maisons  de  retraite  inainlenue^ 
ou  a  créer. 

18.  Le  ministre  de  la  justice  transmet  ces  renseignements  au  mi- 
nistre des  cuites  qui  arrête,  skàr.lôlMil  des  propositions  de  la  com- 
mission ,  la  liste  des  membres  à  hospitaliser,  le  nombre  et  le  siège 
des  ittaî^orti^j  dè'rétrafter  k  tti^înlteml-  où  k  cté«r,'ie  personnel  qui  doit 
les  diriger,  le  nombre  des  tOtt:gfré^rtî^té's  qVie  chacune  d^elles  peut 
cou.teo jr.ei  JU  (|uptjité4e3^.rfiss9mri^)6  quelle  ^quidaiaox  ii>et  jwusies 
aoe  àïif^l.^posiiîwderd^^^  .' J.  1     ^    .   ,  .'  ..   „;..   , 

sée  par  le  ministre  des  cultes  en  pt^nfciitid[Iat>oril  lêéuk  q'ni  sèbUntt 
|cfrQlbdrMiv^diléf«ihatfaili|0»e,t)M9^  ^^ 


t. 

i 

m. 
t 


•i-   ;' 
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Ceux  qui',  bien  que  rémpHssant  les  coitâilîôfis  pveÉrctîtèS^p&î  ies 
articles  i  et  i5,  ne  peuvent. pas  être  ho^pitalfeéspar'stiflte'tfé'fîiiiwrf- 
fisance  des  immeuMes  à  affecter  à  usage  de  maisons  dé^retWtf^^  ne 
perdent  pas  la  faculté  de  deno^nder  une  pension,  qui  peut  i^nr.étre 
accordée  après  accomplisiement  des  formalités  p^évu£&  a«  préci; 
dent  chapitre.  .    .^ 

20.  Les  personnes  chaînées  de  la  direction  des  maisons  de  tfett^alfe 
Dotiflent  les  décès  et  les  départs  sarvenns  dans  l'année  an  liquida' 
leur,  qui  transmet  copie  de  cetle  notification  âu  taîni«tre  ée  la  jûs^ 
tice; 

Lorsque,  par  suite  des  décès  ou  des  départs  constatés,  i)  est  pos- 
sible, en  faisant  une  nouvelle  répartition  des  congréganistes  hospita- 
lisés, de  diminuer  le  pombre  des  maisons  de  retraite,  le  ministre  des 
cultes  prononce,  par  arrêté,  la  suppression  de  la  maison  qii'il  juge 
inutile  et  fixe  à  nutiveau  la  quotité  (les  ressources  que  le  liquidateur 
doit  consacrer  à  Tentrelien  des  maisons  de  retraite  maintenues  eh 
tenant  compte  de  la  suppression  prononcée.  Les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  ainsi  devenus  disponibles  sont  liquidés  tonfbrmément 
aux  prescriptions  de  Tarticleb  de  la  loi  du  7  juillet,  190a. .    .1     ' . 

21.  Lorsqu'il  y  a  disproportion  entre  retendue  de  JT*£ntoèûbfè  ser- 
vant ou  destiné  a  servir  de  maison  de  retraite,  et  le  nombre'dt  s  con- 
gréganistes à  hospitaliser,  le  ministre  des  cultes  peut  aiitorîser  le 
liauidateur  à  louer  un  immeuble  de  moindre  importance  pour  rece- 
voir ces  congréganistes  ou,  si  ceux  ci  le  préfèrent,  à  leur  constituer 
une  pension  calculée  d'après  les  prescriptions  du  présent  décret. 

22.  Lorsque,  conformément  aux  disposilionade  Tarttcle'ai  du  dé- 
cret du  2  janvier  igoS,  le  liquidateur  de  la  congrégation  a  rendu  ses 
comptes,  il  conserve  la  gestion  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
affectés  au  fonctionnement  des  maisons  de  retraite  pour  en  effectuer 
la  liquidation  au  fur  et  à  mesure  qu^ils  deviennent  disponibles,  dans 
tes  conditions  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1904  et  le  décret  du 
2  janvier  igoS. 

Après  la  suppression  de  la  dernière  maison  de  retraite,  il  dresse 
un  compte  complémentaire  dont  il  transmet  copie  au  ministre  des 
cultes  et  à  celui  des  finances  avec  un  extrait  du  jugement  qui  Tho- 
mologae. 

TITRE  II. 

SUBVENTIONS   POUR   GONSTBUGTION,    AGRANDISSEMENT   OU   LOCATION 

DE    MAISONS    D'ECOLC. 

23.  Sont  employées  au  profit  des  communes  en  subventions  pour 
construction  ou  agrandissement  de  maisons  d^école,  et  en  subsides- 
pour  locatioD ,  cooiarméiiient  aux  preserîpliûBB  dia  paragraphe  3  de 
i'artjcie  5  de  la  loi  du  7  juillet  190  4  :    • 

i""  Les  sommes  qui,  après- versement  y  en  tvtta  de  Tartide  6dti 
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présent  décret,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  des  capitaux  néces- 
saires pooT'  la'fidD^istQliM  des>peQ&ibns'aliméntaire8  dfdéé^  pré- 
vues, restent  dispooiMes  stir'fe  pfodtrif  dé  iâ  Vente  des  biens  d'une 
congrégation  acquis  à  titre  onéreux,  ou  ne  faisant  pas  retour  aux  do- 
nateurs, ou  aux  héritiers  ou  ayants  di^il^ des  donateurs  ou  testateurs; 

2""  Celles  qui  provienaent  du  recaboursemeni^par  application  des 
articles  12  et  i3,  du  capital  représentant  la  valeur  des  rentes  consti- 
tuées à  la  Caisse  nationj^lç^d^s  rjBtç«^itps^  ^  ,    ,  1 

3'  Celles  qui  sont  produites  par  la  vente^  en  vertu  des^articles  20, 
21  et  22,  des  biens  àntétifeur^emeut  affectés  aU  forictfoniietnent  Ôes 
maisons  de  retraite. 

24.  Les  subventions  pour  construction  ou  agiandissenient  de  mai- 
sons d'école  prévues  à  l'article  précédent  sont  indépendantes  de  c^es 
qui  sont  allouées  par  TÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885. 

I^€^  subsid^^  pour  location  ne  peuvent  é(r^  c^imcédés  .qp'à  titre 

t9xiipo¥air<$pour  une.duréen'eacédaDtpas  cinq  ^03.        j   > 

Lesditej»  aubventions  et  lesdîls  subsides  sont  accordés  parlemi-^ 
nistrc  de  ripsLcuciion  publique,  après  avis  d'aoe^  coçi^iissiop  %g^^ 
ciale  dont  les^ membres  sont  nommés  par  décret  rendu  surtlç  rapport 
des  ministres  de  l'instruction  publique,  de  l'intérieur  et  des  finances. 

25.  Les.  soria  mes  prévues  a  rarticlç  20  sont  versets  par  Je  .liquidj^- 
teur  à  la  caisse  du  receveur  dés  finances  de  l'arroûdisseiâent  ofx  Téta,- 
blissement  principal  de  la  congrégation  a  son  siège  celles  feoi^t  portées 
en  recette,  au  momeot  de  leur  ericaîsienient,  à  un  compte  classé 
parmi  les  séi*Tices  spéciaux  du  ^Trésor, 

Les  subventions  et  les  subsides  que  reçoivent  les  communes  en 
exécution  du  ti^oisièmc  paragraphe  de  Farticle  5  de  la  loi  du  7  juillet 
190Â1  ue  peuvent  être  imputés  qae  sur  les  crédits  législatifs  ouverts 
au  fur  et  à.mesui;e  de  la  réalisation  des  ressources* 

Une  somme  é^ale  au  montant  des  crédits  employés  sur  chaque 
exercice  est  prélevée  sur  le  compte  spécial  et  perlée  en  recette  au 
budget  de  cet  exercice. 

26*  (ie  ministre  de  l'instruction  publique»  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  le  ministre  de  Tintarieur,  le  ministre  desAnai^aes  et  iajxù^ 
nistre  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offciel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois* 


Fait  à  Paris,  le  17  Juin  igoB. 


^ign^  :  EMILE  LODBfiT. 


Le  Ministn  4e  l'ÎÂtériiar,     '  L»  Ministre  dé  finstnuiUon  pRbîiqae,      ' 

Signé  :  Eto.  Étnnw.  ■      -«««•*"«•  «"to""*. 

Signé  :  BiEirvESi (J  Mabtis. 

Le  Garde  de$  sceaux.  Ministre  dé  la  justice.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances. 

Signé  :  J.  GHÀvsini.  Signé  :  Hotivt£R. 


<kM  (r>^  tr^iywt  mitropçJituUtMi. 
-  Da  97  Jum  J^p5, , 

Lb  Président  de  la  REPUBLtQtiÉ  ^t\ÂKÇAiÀK, 

I 

Vu  la  loi  du  21  mars  1906  et  nolammeht  le»  ^ticles  35«  26,  5o,  0:1  >et  53 
relatifs  aux  engagements  volontaires; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  » 

■ 

ARt.  l**.  Tottl  homtne  qui  demàttde  à  cootràicter  un  eng^etnênl 
volontaire  pour  servir  dftns  fafmée  de  léfrt  doit  étns  sain,  fohmf^ 
e*  bien  cdnsfltaé  et  satisfaire,  selon  le  corps  oà  il  dféâlrc  sefVir,  aux 
oottditSoiK  de  taille  ^t  d'aptitude  fixées  ikm  le  lableau  joint  au  pré- 
ëèM  décret  ' 

2.  Les  engagements  ne  peuvent  être  reçus  que  pour  les  corps  de 
troupe  dlnlSnterie,  de  cavalerie,  dVlHïerîe,  du  génie,  et  pour  le 
train  des  léqnipages  militaires. 

Ils  sont  admis  à  loule  époque  de  rannêe» 

Toutefois  ils  peuvent  être  suspendus  partlellejcnent  par  une  déci- 
sion du  uuoistre  de  la  guerre»  suivant  ks  besoijis  du  servioe. 

Poar  les  compagnies  d^ouvriers  d'artillerie  et  les  compa^guLcf  4V' 
Uficiers ,  des  autoriaatioas  ministérielles  spéciales  sont  exigées. 

5.  L'engagé  indique  ïe  corps  dans  lequel  iî  désire  sei*vîi*. 

Cne  mstruction  ministérielle  déterminera  les  cas  dans  lesquels 
^autorisation  du  gouverneur  militaire  ou  du  commanclant  de  corps 
d'armée  est  nécessaire. 

L'engage  peut  tonjpurt  être  cliWïg^  de*  corps  o«  d^rme-  lortque 
riwtéyét  00  les  bèsdiiis  Am  service  rexigétit 

4.  Lft  jeune  bomttid  t|iii  dotinaniie  à  ^'eo0iig!^  #9  pré$ei4ei  'deVMt 
un  commandant  de  bureau  de  recrutement»         \  . ,  <      • 

Cet  officier  supérieur,  après  s'être  assuré^  avec  l'assistance  d'un 
médecin  militaire,  ou,  à  défaut,  d'un  d6cteur  en  médecine  désigné 
par  i'aiitôVhé  tïiH?tàrre,qtie  le  jeune  homme  n'a  aucune  inQrmîté 
ni  maladie  apparente  ou  cachée,  qu'il  est  d'une  ûonstLifitiojp  saine  et 
robustes '^u^H  a  ia  ^ill<e  et  qu'il  réunit  les  cQuditioAft  Oiigées  pour 
serviréana^ie  oovpi'bir  ti  désire  entrer,  lui  délivre  un  certificat  d'apti* 

Le  chef, du  corps  ou. désire  entrer  Tengagé  peut  ^Sl^lement délivrer 
ce  certificat  après  visite  de  l'un  des  médecins  sous  ses  ordres. 
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taige^  if» i^oayafltattii'agin évente  t"  >  -'-I'm  .     t  i 

En  France*  dèVanwe* o^aîrc;  clW  cbç^-lica  âe  canton  ; "'  • 

En  Algérie,  (levant  le  nuire  de  Tune  des  Vilteè  ci-^ri^  L^lÇ^^i 
Autnale,   Blidali^  B()u(][ariok,    Bordj  Ménaïel,    Chercliell^  T)èuys, 


î-  fil 


Aîii  tânôucifi'énl,  AVlfèW,  ÎSaial-(^ouc(,  Sâiûl-Oenls-â'd-Sîg»'  *Éas-* 
cara,  Moslaganem,  .Nenjiours,  Oran,  Relizaae,  Saïda,  Sidi-bel-Abï)ès, 


</ 1 


AînBeîda,  Batna,  Biskra,  Bordjbou-Arreridj,  Bônt^/B;oiti^;€Mto','' 

lippeYÎiie,  Sétif,  Souk-Ahras,  Tébcssa; 

En  Tuni^«4eviiM  le>oQKcm»^^  Vit%tçi]«ii  (ié^aé«  pair  ^irété 
du  résident  eenéral.  •       ' 

îl  jiistiGe  de  son  âge  par  pièca^.,au^h^^>t^ut3^  AadnB^4^^"^ 
d'un  extrait  de  son  cahier  judiciaire^  i^V*'*^  doit  se  procurer  ,pau;  l*in- 
terniédiaire  d'un  commandant  oe  recrutement,  îl  prodnrt  (in  certi- 
ficat de  bonne  vie  et  mœurs  et,  s'il  y  a  ff^d,  sijfen  it:  «w,  Wio  ées 
duttieirteDamitr' ji>ii6iif s  filar  faff iete  h^  Ae  lu  hri  eu  m  mats  tgoS 
'§  6'  et  alinéas  suivants).  ?  •  ... 

Si  le  c^si^  judiqi^iro  ttV^  m^^  coadamu^Uj^n  UxofibaiU  AoiiS|le 
cwpfie  Taxiiol»  &  4^1^  Iw^  reAg4g^iai^iU..ja>c:3trieiîu  qM^ppuc  no 
bataiiloD  d'infanlerie  légère  d'Afrique.  Toutefois  U  jeune  faoqjLp^ff^ 
qui  a  subi  une  de  ces  condamnations  peut  encore  s'engager  au  titre 
d'an  corps  du  service  gé«ér^f ,  pchtkfttoisf,  qHalr&  otf  ct«q  arts*,  g^l  a 
bénèStleâ^  la  féi  Att^f?  lùàr»  iS^ti  poctr  dtlq'Jrns^til«nl<^nt  ai, 
n'ayant  pas  reçu  application  de  cette  loi,  il  justifie  d'une  déctsiotl 
p4ise  ptk! la  mipifilnr de  lci.giii«crf»t  .apifiè»  QfMiiiJil/^.aiiff  «^  ^apduiite 
d«pm  aik5<wtl&  (te  pmoo.  1 

0.  T.e  maire  consfate  hdentite  dû  cootr^a^tabt  el  ttrtftît  diêdarct 
devant  les  deux,  témoins  exie:f$  PW*  Tartlcle  37  du  Code  dvîf  :' 

r  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant;  .,      ,        .;  .    . 

i'  Qu'il  n'est  lié  au  service  armé  de  terre  ou  de  mer  ni  daas  far- 
mée  fcàîte,  m' dans  la  réserve  de  ladite  armée,  ni  dafts  l^rmée  tfer- 
rilorîafe,  ùi  comme  tnscnt  maritime. 

Laàito.  déclaration  est  Jasérée  dans  l\icfe  d'engagemçtit.  - 

7.  Si  le  contractant  désire  bénéQcier  4e  la  disfMMPitkMi  eoftlènue 
datli  i(»  derniers  atltié«%  d«  l'aitiittè:  hb  de  la  lois  rélairfe'MK  oaga- 
gemerfU'diU  èe  dbvnfitcevmmt  d^af)f»êl^  il  doijt  eti  f^ra  in  demande 

pajnécvii  et  prodjuire  à  l^ppui  de  çetJte  d€;mai>de  le^  çerUQcfi  d'apti- 
tude militaire  iortilu^  par  la  lui  à\}  à  avril  h^oK 

Mention  de  la  production  de  cesd^ux  pièce3  est  l^lte  da,as  taçte. 

8.  M  rengagé  a  élé'idéetaré  im^Miopre  au  sorrrœ  ot  classé  datiêtle* 


—  782—  .-'.  •/  •■■    n 

service ÂOKiliaire  par  le  aoiaséii  de  révision,  ou  si^  tayfint'4^è<âenfi, 
il  a  été  réformé,  il  justifie  de  sa  position  par  pièce»  aulheniiqUe».  •  -■> 
S'il  a  appartenu  à  Tinscription  maritime,  il  dpit  présenter  un  acte 
de  dédassement  si^né  par  ladministrateur  de  nnscription  maritime 
de  son  guartier.  ' 

.9.  Les  jeiœes  gens  inscrits  parle  çooseil  de  revisipu  ^ur  Ia  p^Q-. 
mière  partie  de  la  liste  de  recrutement  cantonal  peuvent^  J^s^uf^jt) 
3o  septexpbre  inclus^  contj^acter  un  .engagement  de  trois  ans  ^au 
moins.  .    '  .'  '  ,      ' 

10.  L'acte  d'engagement  volontaire  est  conforme  a«i>  modale  joint 
aupréseo4.4^ret ,,  .    ,•        .,.    ..  .i. .,!,.•■  .-;.!    ....  ^' ..'..•...  o./ 
lî.  Avant  Ik  signalQfe'de  ï^cte;  le  maire  dk^tthe;^  lecture 'à  ^t>ètt-^ 

1-  Dek=  tiaragraplies  nuïriérotés  i%  'i\i%  i\  &•  et '6^-d a  dé Jxîèilie 
alinéa  de  l'article  5o  de  la  loi  du  21  mars  1906;    ''  '      ' 

2"  Bè  article  83  de  la  même  loi;  '      ■  ' 

3"  De  l'article  3  du  présent  décret; 

4*  De  Tacte  d'engagement.  j    .   ♦     . 

Les  certificats  et  les  aiitres  pièces  pr6daiUs^par  Vejifftgé  restait 
annexés  à  la  minute  de  l'acte. 

12.  Tout  engagé  volontaire  reçoit  immédiatement  après  'là  signa- 
ture de  son  acte  d'engagement  une  expédition  de  cet  acie  et  un  ottfre 
de  route.  .      .  . 

13,  L'engc^é  se  rend  direçteu^ent  au  corps.  . 

Il  e^t  tenu  de  s'y  présenter  dans  les  délais  fixés  piar  so^  ordre, ^e; 
roule.     .  .  .  ,,  .    .   ! 

1/1.  L'eng&g^  volontaire  qti(  conteste' la  légalité  ou  la  régularité  de 
l'acte  qui  le  lie  au  service  militaire  adresse  sa  réclai&aftiôû  a%t  ptéfet 
du  département  où  Tacte  a.été  re^ju.  Les  préfets  transmettent  les 
demande^  en  annulation  d''acte  d'engagement  volontaire  au  ministre 
de  la  guerre  qui  statue,  s'il  y  a  lieu,  ou  renvoie  la  contestation 
devant  les  tribunaux. 

15.  L^engiagé  volontaire  réformé  pour  des  motifs  autres  cjue  pour 
blessures  reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  con- 
tractées dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  peut  être  ultérieurement 
compris  dans  le  contingent  par  le  conseil  de  revision  si  les  motifs  de 
la  réforme  oat  cessé  d'exister* 

Dans  ce.cas,  il  lui  est  tenu  oonoipte^  suc  la  durée  de  son  service 
légal,  du  tedQps  qu'il  a  précédemment  passé  sous  les  drapeaux. 

16.  Tout  Français  qui,  en  cas  de  guerre,  demande  à  contracter 
un,  engageaient  pour  la  durée  de  là  guerre ,  doit  justifier..' 

1"  Ôu'il  n'est  pas  tenu  à  l'oblfgation  du  service  dans  larmée 
adi^e ,  ^daiMila  réseiç^ve  de  ladite^  aria^et  et^diius^  l'apn^û  teiTitOriale  ^u 


I 


Vil 
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dans  les  classes  de  la  réserve  de  l*armée  territoriale  rappelées  à  Tac^ 
tivité; 

2*  Qu'il  est  sain,  roba«te  et  en  état  de  faire  campagne  ; 

3*  QaHl  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  de^rarmée 
prévus  par  l'article  4  de  la  toi  du  21  mars  tgoS. 

TTacte  rengagement  pourlgi  durée  de  la' guerre  est  conforme  au" 
modèle  aimaxé  au  présent  décrets 

I  17.  LeajeoB«afens  admis  à  TEcele  spéciale  mititaire-ou  à  tÉcole^ 
|olytrchnique  et  ceux  qui  ont  été  admis  après  concours  à  TÉcole  nor- 
male supérieure t  à  TÉcole  forestière,  à  l École  centrailcr  des  arts  et 
fianufactures,  k  TÉcole  nationale  des  mines,  à  TËoele  des  peata  et 
«haussées  oa  à  l^cole  des  mines  de  Sain|Éii4niie  soBttenlis  de  coii- 
éracter  nn  engagement  volontaire  :  de  quatre  ans  pour  les  écoles  où) 

}L  durée  des  études  est  de  deux  ans,  de^dtiq  ans  pour  celles  on  la| 
urée  des  éludes  est  de  trois  ans.  '• 

i  Tout  le  temps  passé  à  rÉcole  en  plus  de.  la  durée  normale  des* 
4tudes  ne  compte  pas  dans  la  dur^e  de  rengagement.  ; 

Les  contractants  doivent  justifier  de  l'aptitude  pbysiqne  exigée  des{ 
^utres  engagés  et  fournir,  outre  les  pièces  que  produisent  ces  der-: 
^iers,  un  certificat  constatant  leur  admission  à  TÉcble  (modèlei 
di-annexé).  1 

,  Les  engagements  sont  souscrits  pour  Tune  des  armes  de  rinfan-' 
trie,  de  la  ca Valérie,  de  rartilierie  et  du  génie. 


[ 


18 
^ceux 


militaire) 
oi- 


.  Les  jeunes  gens  admis  k  TËcole  du  service  de  santé  militai 
ax  qui  ont  subi  avec  succès  le  concours  d'admission  k  Templ 
(j'étève en  pharmacie  du  service  de  Sduté  ou  k  remploid'aide-vétéri-j 
daire  stagiaire  contractent,  en  entrant  k  TÉcole  on  an  moment  de 
feur  nomination  k  Remploi,  un  engagement  spécial  (modèle  ci-an- 
dexé)  par  lequel  ils  s  obligent  k  servir  dans  Tarmée  active  pendant^ 
sjx  ans  au  moins  k  dater  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou( 
()e  pharmacien  aide-major  de  a'  clause  ou  d*aide-vétérinaîre.  1 

Ceux  qui  n*ontpas  encore  été  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- a 
ments^engagent,  en  outre,  par  le  même  acte«  k  servir  pendant  un'' 
ap  dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions  ordinaires  avant  d^enlrer: 
îirÉcole  du  service  de  santé  ou  avant  d*étre  affectés  k  Tun  des  deuxi 
emplois  ci-deasus  visés.  i 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  préseût: 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Fait  k  Paris^  le  27  Juin  1906. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Mimistn  àt  la  gnem. 
Signé  :  Maurigx  HaRTSAUX^ 


■  •  *.•   •   «* 


•Wf  «   ' 
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DCSICKATIOM  DBS   CORPS. 
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B^ltttti^  é^kifaiitérfo.  1  .s. . i.  ...r. .  4.  I •  •     M 
l^>i#W>U d^. jf>ufVfl» »••  •  *i*y  .     *  ' . 

Bataillons       d'infanliTie        féjrèrci 
d'Afrique ' 


l^liqieM»  «k  c«Jrfi»ii<Nrf  « 

I^^imo^is  (U?  drjt^opis 

Hpjrinionls  d»*  chassi'urs  ci  »i»*  hiis- 
saiu(s 

ARTILLERIE  : 

VUttmai  9  «àeikAl 

Ho^iCrM»    9^pi|IO^    PU    dil    mvi^ 
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Butaillniis  <rurlilli'T'(i>  à  piod 

^îi^tfini  9^flii^'f  ••% «t 

SafM'urs  liWi'i^raphistrs 
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rouae  et  par  ui^c  «i 
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Il 


'i 


1  M 


aonnier.  poarritnt  e:r«  rrfW 
«le  1"*  69  poar  le*  r^^mi 
»>«r»  ,  !"•  6»  poar  le» 


•ailier*,  ^nninliap .  fl 

MiH ,  )>otf}*t'i  ,   c«r.f0éë 
«M  r«r  o«  4n    liote  m^ 
eon4luon   de    lailje   atn* 
«Mplétc  «  èi*  tti4«Atli«1 

chtval^  alpines  «t  de  mnatt 
ln«  toiifr^oc*  <lie  taille  ji 


Pour  let  aelltèfi ,  Imbi 
rien«  :  san»  conditioa  de  ti 
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«r  "ielliWT^MrtMMr,   *vm 
ut;  baKb»i.»*HtoWlMl 
jfer  ou  en  boia  ,  inar«cltai  fer^H 
Iront  «•tre/«eua  à  If  tailla  dai' 
•|i     illi    «.       ^       •«    ,  ri-    *«  1 


>'    L««  hoiuiuei  ne  doitent  être  admii  à  s'engager  daos  la  cavaleria  qme  a'iU  ne 
poids  matinium  ci  après  : 


CuirasMcr* -5  WiloMfVi 

W"*.'oo» *,.^,..*.»^        ^        ni- 

"*-'-       o*  - 


Cavalerie  le^'ère. 
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[46106.  —  DÉCRET  relatif  à  la  pi 

Jounûtare*  m.  tr.f9t^rl$  Mujsoaifdeie  i'Alf/irie, 


S 


VQ  V  JflUKl  T9Q0* 

ia 


«#oa«^ 


l1Blp)K>H:  oral  nnfiittfré  4k  rJutt/rfaur  ^  ait  intiiSlt^  i9é9  fliMuMS  ; 

drolîs,  produits  et  revenus  a^|)lic«2iie§  ao Inciget  «fécial  d«  lAl- 

iécret  da  a3  août  1898  ^'^  snr  les  pouvoirs  du  goavern^tir  général 
rie; 

leil  d'État  ei 


fl*.  Les  nMPthfa  de  tmimm,  fbtfniit^res  o«  bràvspoutts  au 

immtiDfiiiéei  i  )^«tidle  \%  dhtipth». 

d««  adjtidi^fi6dft  k  pAMer  est  ^Mié,  sânf  Iim  cas  d^Ur- 
mom  vingt  joiff»  à  l'fti^Me  par  lu  Yoie  des  afficher  «I  par 
oyettr  «wKnait^»  «le  puMieité. 

lait  coûûaltre  : 

|ieii  où  Tao   peut  preodce  coaQ^3saDce  du  caliier  des 

j<.talprite0  chargé^  de  procéder  à  radjqdicatioBt 
[Uea,  le  jour  et  Theure  fixés  pour  radjudicatioD. 
procédé  i^  Ta^iyudic^tioor  en  âéaoce  publique. 

^aéjiidîcatiMia  pnbliquei-  vdaftrvcs  à  d^  ùnmrwàoat^  ,'tfwvaux , 
>,  exp!<fit«tHMagliU  lahrioatimis  f\vn  ïie  pewrent  âtm  sans 
^ftmféa»  tà'inie  oodoorveaceiAèiiniMe^  BOivt  soutneises  à 
penoetla^t  db  )n'aitiB6ltre  qoa  les  aotmiissicins'qni 
tde  faeranailcs  Tëc0iiiitifn4aapid»lf9  par  ilidtiifilùtilatibD  dtgé* 
...\u  .4es  tîlre.3  eiigési  par  le  cahier  des  charges  et  préalable- 
mvérture  des  pi jâ  jenrermant  les  sonmissioos^ 

■ 

^«ahîsrt'dha  charge^  déterboffMmt'Khipoitafibéiles'gïàvaiilieB 

res  k  produàre'f      ^     .    »  •  .  ..     ' 

loMitèetotiMAMfs^,  ^  \i^fê  ûe  ëÉdUki^fitiémëtitë;  *(lrtr<>vÎ9<^i^s , 
admis  au£  adjudicatioDé'r  ' 


Par  les  adjudicataires,  à  tilre  de  cautionnements  délinîtifs,  pour 
répondre  de  lenrs  en^ag'SiriRnts.  -  ,,     i\    -       ■   ,    - 

Les  cahiers  des  charges  peuvent ,  s*!!  y  a  lieii ,  dispehser  de  l'obli- 
galion  de  déposer  un  cautioDoemeot  provisoire  ou  définitif.  Ils 
peuvent  disposer  que  le  cautionnement  réalisé  avant  l'adjudication, 
a  titre  provisoire,  servira  de  caationnement  définitif. 

Les  cahiers  des  chargps  déterminent  les  autres  garanties,  telles 
que  cautions  personiieHes  et  solidaire*,  affertsftioftè  hypothécaires, 
dépôts  de  matiiires  dans  les  magasiss  de  rAIgériG,.qui  peuvent  être 
demandées,  à  lilrc  etcepLioonel,  aux  fournisseurs  et  enlrcpreuMre 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  engagements,  ils  détenuioent  Vyor 
tion  que  l'adminiâtratioa  algérienne  peut  exescersitii.ee*  gaEaitties. 

5.  Les  garanties  pécuniaireï  peuvent  cènsister,  aUx  choix  des  sou- 
missionnaires et  adjudicataires  : 

1°  En  numéraire; 

1'  En  rentes  sur  l'État  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur; 

3°  En  rentes  sur  l'État  nominatives  ou  oaixteat  ' 

4°  Eu  obligations  émises  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Les  valeurs  du  Trésor  transmissibles  par  voie  d'endossement,  en- 
dossées eu  blanc,  sont  considérées  cMniae  valeurs  au  porteur. 

Après  la  réalisation  du  caalioDDeouwt,  aucun  cbtBgêmeat  b«  pewt 
être  apporté  à  sa  composition,  sauTle  cas  prévu  k-l'arLide  g. 

6.  Le  valeur  en  capital  des  rentes  à  affecter  attx  caotiounemieiits 
est  calculée  :  pnnr  te»  cautionnements  provisoires,  au  ooors  moyeo 
du  jour  de  la  veille  du  dépôt;  pour  les  cautioDoeiaeDtsdéâDitirs.aa 
cours  moyeo  du  jour  de  l'approbation  de  l'adjudication. 

Les  bons  du  Trésor  à  l'échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an 
sont  acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  intérêts. 

Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionnement  sont  calcula 
d'après  le  dernier  cours  publié  au  Journal  officiel  âe  ta  Répablqae 

7.  Les  cautionnements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  reçus  par 
la  Cause  des  dépôts  et  conatgaatioas  ou  par  m»  préposé*;  ils  sont 
soumis  aux  règlements  spéciaux  k  cet  établi  ^sèment. 

Les  oppositions  sur  cautiooneineota  provisoires  on définitift  doivent 
avoir  lieu  entre  les  mains  du  comptaMe' qni  a  re^a  leedits  ceotioii- 
nements.  Tontes  autres  oppositions  sont  ndies  et  ooa  avenoea. 

H.  Lorsque  le  cautionnement  consiste  en  rente  nominative,  le  titD 
laire  de  l'inscription  de  rente  souscrit  une  déclaration  d'alfcctatioii 
de  la  rente ,  et  donne  k  U  Catise  des  dépôts  et  coasignatioss  un  pou- 
voir irrévocable, à  l'elTelde  l'aliéner,  s'il  y  a  lieu. 

L'alToctation  de  la  rente  au  cautiovnemeotd^fiBitif  estoieotioaaée 
au  ^rand  livre  de  la  dette  publique. 

".  Lorsque  les  rentes  ou  valeurs  affectées  k  un  cautionnement  dé- 
^  donnent  lieu  à  un  rfnaboursement  perle  Trésor  on  par  l'Ai- 
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férié,  \a  somme  remboursée  est  touçlKée  piar  h  Caiaie  des  dépôts^et 
çops^Q(atipQ3,  et  cette  aedoome  demeare  alTeotée  au  çautiofinemenl 
jusqu'à  due  coQc«»rma/ee«  à  moins. que  le  catttiwDeauf nt  ae  soit  ire- 
constitué  eu  valeurs  semblables. 

«  I 

IQ,  L^  Caisse  des  dépôts  et  consignations  restitue  les  pautiounp- 
ments  provisoues  au  vue  de  la  mitinleyée  donnée  par  le  foncUonr 
naire  chargé  dé  Ta^judi cation  ou  d'office ,  aussitôt  après  la  réalisation 
du  cautionnement  définitif  de  radjudicataire.  I^es  cautîonnenpents 
définitifs  ne  peuvent  être  restitués,  en  totalité  ou  en  partie,  queu 
vertu  d'ooe  mainlevée  donnée  par  le  gouverneur  général  ou  le  fonc 
tionnaire  délégué  à  eet.efteti  < .  :   ^  i<     :  - 

'1 1.  Soi^  acquis  à  l'Algéfie^  diaprés  le  mode' déterminé  à  l'article 
suivant i  les  cautionnemenls  provisottes  des  80umisaiodDaires<qai; 
déclarés  adjudicataires,  n'oat  pas  réalisé  leurs  oautionnements  défi-» 
nitîfs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers  des  charges. 

12.  L-application  des  cautionnemeots^définitifs,  à  rextioetién  des 
débets  liquidés  par  le  gouverneur. général,  ^  lien  aux  povrsmtes^et 
diligences  de  Figent  judiciaire  de  TAigérie,  en  vertu  d'une  contrainte 
délivrée  par  le  gouverneur  général. 

13.  (.les  5oani^f^pDa«  filacées^^ous  eo-veloppes  cacheiéies»  sont  re-^ 
mises  en  séance  publique.  Toytefois,  les  cahiers  des  charges  peuvent 
autoriser  ou  prescrire  l'ebvoî  des  soumissions  par  lettres  recomman- 
dées, o^  leur  dépôt  dans  une  botte  à  ce  destinée;  ils  fixent  le  délai 
pour  cet  ètivdi  où  ce  dépôt. 

Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  ufn  minimuol  de  rabais  a  été  af- 
rélé  d^avance  par  le  gouverneur  général  ou  par  le  fonctionnaire  qnHt 
a&détégué^'le  fliontantide  ee  maiimnm  ou  de. ce  minimum  est  indi- 
qué danis  im  pli  daeheté,  déposé' sur  le  bureau. à  ronvertem-dela 
séance.  'î  ■       !'-.«!•.  ,  ^  -i        .  <  » 

Lbs  plis  renfermant  les  soumissions  sont  ûv^yerts  çp  p^és^^çexdu 
public,  il  en  ;e$t  donné  lecture  à  haute  voix.  ri 

14.  Dana  le  cas  ah  plusieurs  soumissionaaires  offraient  le  même-' 
prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dansles  soumis- 
sions, il  est  procédé  à  une  réadjuéicationr,  'soit  sur  de  i^oavelleseou* 
mbaÎQfiSvadâtk  Vextindbiûajdi^feuiitejiireHQes  Sûujaissiottnaii^  spn- 

Si  les  aoumisaionnais%a<ae>j:veCi«^ieiit&  faire  de  DeuvelleA  offres  our 
s^  les  pip^  d^ixtai^d^  ^u/^  diQer^nt  pas  enc^fiei»  le  sort.^n  d^qdei;ait. 

^  15.  Les^rés^ltik^' dé' icb^quié  adjudication  ftoètlcbu^tés'  par  tiiV' 
procès-verbal  relatant  toutes  les  t!ifrc€in^aTt<:^sde<'fdpë^tionl'     •  -  t 

i9.  'B  p'<!ut'ftré  fixé  '^âf'le'càhW  dés  chargés  im'  dél^  ïjouV  rebe- 
voir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  radjudidrtîoViV'Sî^  pendant  ce' 
défai ,  4nr  *e ^éôil! «pas» ^é^kf^^r  Vinjl •  ^mré] •  il  e»r fait» <i tie  bu  plu- 
sieurs offres  de  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  (lo  p.  o/o) ,  il  est  pro^ 
cédé  à  une  réadjudication^éntte  le  ^^reûiidr  .adji^dici^iré  tii  Pàuteur 
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.^'.*-.  A  : 


26.  ^cfnfortïiétû^tti 'ftux  diôpdéitfctti  de  Té*èi<î''d^tlf 
lo  mai  i85o,  il  ne  sérA  accordé  aucunsi  hètaoraire»  miiai 
anchitacte»  ^argéa.  de .  Iravajiitji  an  xompta  (k  TAlgériei^ 
penses  qui  excéderaient  les  devis  approuvés. 

20.  Les  catiife]^  des  chiirf^es,  miarchés,  trftilés  oo  Mri 
passer  pour  les  services  du  matériel  doivent  toujours  exprîi 
gation ,  pour  tout  entœpreBeuj*  oo  fournissekir^  de  prodwie 
justificatifs  de  ses  travau]^,  Tournitures  et  transports  dans 
déterminé,  sous  peine  de  diéchéaace,  ;        i    •  j 

27.  Sont  et  dennenreot  >al>n>gées  tbule^  \9^  cKsjWMÎtioiiri 

au  porésent d^ci^U  •'     .   •;  -  .  "     ;  i  i.«  -  • 

28.  Le  ministre  de  rîotérïettr  et  le  ïfalnîstre  déi  finâi 
chaiffés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  TexëcutioDdi 
décréi,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  oJ^cU 
■vernement  général  4^  V Algérie, 

Fait  à  Paris»  1^  6  Juillet  xqçSn.   ..  -  ,  .  .      ; 

Sig:né  :  EMILE  LOtl 


I 
L  »  Mù  istrê  des  finances,' 


I  . 


U  MinUtrë  A' 


*  } 


Sîgûé:  P.  MfiRLOD.    '  /  .   .        1    sigii^  :  Edg.  ÉTlÊH! 


[»■■ 


(  *{ 


N"  46157.  «^  DécAET  relatif  aao!  BistUUrieêen  AlgAù* 

*  ■  I 

0u  8  Juillet  iQo5. 

Le  Président  de  la  Repujblique  française, 

,  S)|r  \»  nappoo^  de»  mlniBAres  de  Vii^bèvieaif  ^tjd^s  (MMOcesii.:  !  \\ 
Vu  Tavls  ihi'goaVenieiir  générslMad'Ail^étler    '-    .  *  ^ 
Vu  le  décret  du  a6  décembre  1884 ;  ■  .  î    -    i-    « 

Va  lès  règi^nifinife  qui  r^ffcilt^  en  id^éide,  là  pMiteptto» 
iCQOspinnaatiôn  et  d,*<Ktroî<^e'iip^r;  surli^^itUpciob.  eo  p^rUculierJ 
des  i5  avril  1881,  27  juin  188^7,^  fléc^^r^  1897,  %k  ^i^ut    ** 
•1900  et  0  juillet  igoi  ;  ' 

•  Vb  le  décret  du  *o- décembre  \gcl3^\"'   ''î   "'•  '-.■"■'  -ï- ^ 
"    Vu  ifv  iei  et  \^  décret  ^8rr:ét'i0toarir  r^>;i''«<'/  ♦'  ï*>  -  •«'{'»• 
'Vtfla  loi'da'2^  ttvi*il  iâo9;*     '-'♦»    •'   •  '^i!-!!:    i'i'»>'i    *•»'.-   /n» 

Vu  le  décret  d«r  !i9  a(4t  i8^«  C'  fèlMrriauk'iiAîribatlMë'  êÊ 
générai  de.4*Ailg<érie^  '   •'•  '»-  n.j  •»!-  1..:  •«.   î-.  -.i;;-  ,    ..-. 

Le  Conseil  d'État  entendu ,  'i'<u     ^ 

;    ,    'p   '".  »  "  »l  jiMix  ,  ^•., ,  [p  »i-  ,  •  "Mit' 


DECRETE  :  ,  , 


•  »       ) 


Art.  l"   Seront  personnellement  dispensas  de  toute  dS 
jixëaUble<6t  aSrapMhÂs»<le  toot  «a^!]acibr>èfr.)aâ 

-  . '•    II''')».-'      II,..    !<'iH|,.';i[     Il'il     lUWl.    lll^VUMq    •»!»     »i  l-»T^|/ 'I  9b] 

w  xirséric,  Bail.«yi»i'd»'35W58l  ^  '  '»HM»;u  hl  ta-HiianMf-»h  •^'»  « 
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-  '  >  i^  *  BmIi  %\vt^  \mk,  '  ttÈ^tÊ^fe^nv  >-sdaiiiont>  k^  la  <  îêUttlt  >  •di»  «llfeW^  '  4i?s 
.:  mT  â€tH/Wiis  nue  ^mui^iot))  i9i9WsçriA^.  .p«ir  otiui,  il^  > i^ropoltâ:  d& 

Tartide  précédeut  dont  il  est  fait  ^pjMtelliati:  ■ 

.  -iLeti  «Mireli^$t  ^<>»pd$.  pi^  i^ii  .dék^néft  4iu  t^ow^emràut  gtoâral  sont 
subordonoés  k  soo  approbatioa,  si  ce  a'est  en  castde  fiteMmi^ure 

W  j^avl^î  djspW^W^^^Prt^  ,^  ççi;^ias,,seryiQç^,çt  le^  e*€ep- 

Î1008  spécialement  çiulonsees. 

relcitos  dans  lesOiis  marchés.  .      .  .  »!    ^    v 

Les  dispositions  des  articles  4  à  u'du  Jn'ëseni  dçcret  sont  appli- 
cables aux  çarapties  stipulées  daus  Ites^tiafrtthfiy  de '^réli  gré!  ' 

20.  A,  V^S^^^^  d^,i^.QM>(Tages  d'art  et  de  préciçiotx  d^^çt  le  prix  uo 
peut  être  ûxé, qu'après  rentière  exécution  du  tray^U,  wue  clause  spé- 
ciale du  marcne  déb'rmipe  les  ha.seji  iTaprès  ïes({u elles  lè  prix  sera 
liquida  uUérieorement. 

21.  Les  >dn;idts-'i]f?  tithbi^  «t  ^d^n^n^gisfMrei^^nH  ^uiv|u«1s  donnent 
lieu  les  marchés,  soit  par  adjudiça^ign^soit  de  gré  k  gré,  sont  a  la 
charge  de  ceux  qui  contrat'terit  avec  î'Âtgéric^ 

Les  frais  de  fMlMidl6>ir^Miitàia>'cbili^ife<4M  algé- 

rienne. 

-22.  Il  peut  êtie  su'ppte^  aux  marchés  écrîis  par  des  achats  sur 
simple  facturtfvp*^  'iëii:^<i)>M'>^ii<  dbilWM'iêfver  <hM»4tni«iéd^te 
ment,  quand  la  valeur  de-ohikddo^'dl» ces  iiclMrti>nr'e(t9àak^pmi^^ 
cinq  cents  francs  {i,5oo').  ::      ^  or  *   :  >   .'.  .^  ,i.     i    !■  ^*\  \  / 

i>  to  tUsyefci»  jfaj  >— f  cité  t^éWid  aan^taifqttT  on  ittaawfWte^biitf  la 

23.  Les  dispositions  du  présent  ;çlécr«it«^coAQ$l?l|al4  tka»  i^djjiiidica- 
tîoDs  publiques  et  les  maç^W^  da g^é'àt^péniViâ.^oAi  pni^^af^phpiMes 
aux  travaux  que  Tadministration  algériefiD^.cç^  d^NftSt.lRii  .péf^l^ité 

L'exécutioD  en  régie  est  autorisée  par  le  gouYe^ftè^lurigiàDéraiTM 
par  son  délégué.  pi d  .tim  t- 1  ■  i' !•  •"  <■»•».) 

Les  fournitures  de  matériaux  nécessaires  k  Texécotion  en  régie 
sont  néanmoins  soumises,  sauf  les  cas  de  force  majeure,'  àûlt'dîspo- 
^itfpns4eji,artidp..(,^k3;?,,^-:,  ,^^.  ,,  ,.n  ,,.  ,  ,  ,,  ,,,.,^    -^  ,,  ;. 

)  •  i*wiLtdMa«faxraDftli&/^4écstibi;pv^raî^  }iD«irlMsba^ 

timents  de  TAlgérie  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  Tapprobation  des 
devis  qui  en  détermineot  la  nature  et  j|pif;ipof;tfH^..tti,.i ,  tii    -v  ' 
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•  25.  ^ôofotittéttfenî  aux  dispdéitfoûsde  Yéi^&^ù'^ë  1«l'l(W  du 
i5  nwii  i85o,  il  ne  sera  accordé  aaicmis  hèlioraii*è^  nfîftdeîhtîté  atrx 
architecte»  chargés,  de  itrava^ji  «n  compta  de  TAlgémevipotir -les  dé- 
penses qui  excéderaient  les  devis  approuvés. 

26.  Les  cahiers  des  chiirg^s ,  marchés ,  trailés  oa  dèn vendons  à 
passer  pour  les  services  du  matériel  doivent  toujours  exprimer  ftjbl^ 
galion ,  pour  tout  eutnepreneuf  oo  fournisséQr^  de  prod««re  les  tiCres 
justificatif  de  ses  travaux,  fournitures  et  transports  dans  un  délai 
déterminé,  sous  peine  de  d(éché?^nce,  ;        i    ;   .  .  ,  .-        ...j   . 

27.  Sontet  demearent  abn^géed  tbulek  les:  di9p<>$ît4ods icmiraires 
au  présent ■'dKciiet;'  *  •  ''■  :'  ..:'.•■;..«!«»•''')■•  i"-''  '■  '  "   ■• 

28.  Le  itnrrii^tre  de' Hotérfeaf  et  le  ïh^slre  dés  fiiîândés  sont 
chai^g^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  l*exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  <^ciel  du.^ou^ 
vernement  général  ie  V Algérie,  '  ,  . 

Fait  a  Paris,  Ip  6  JaiUet  xqq^   .. 

"  signé  :  EMILE  LOLBET. 
L^MÙisti^  des  finances),          '••    ■    '     "    '-' ^Uginîsife  Je  timérLir, 
'Signé:  P.  Werlod.    '    '  '    JSigTié:  Edg.,Étiknnk. 

!.•'•. 'j     •  ■      '     •■  I 
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I     ■  5  '        ,i'i       ,ij'it.    ^i     'II- 

0a  6  Juittet  jûoS. 

I 


.  '        I 


Le  Pkésidbnt  de  la  République  française,         .     . 

.,^$Mr}e^iYlppûi^4ie»  loiniMfeiid^  ifintèrieoif.^t^^s  &Mi|ce4i,i! ,  ]  •,«..  .  ;> 
"Vu  r«Tf 8  -d«''>g0oVenatar  général'^ie'rA^9r&j  >  1  "  .  ^ .  /  r  '    !>,•.•> 

Vq  le  décret  du  a6  décembre  i834;  •  '  <'.(    ^  ><i    r>    : 

'  Va  lës-ftèigMiiiBnb  qoi  régistealt^  en  Jà§éAe,  iàpMiiepAos'^lMj  droite  de 
jcoaspinmatioip  et  4*0Vtroî  (de^m^r  «urlef>alpc|ol4.  ^  piirUcnlieA.ii^f  i^c4^ 
des  i5  avril  i88i,  27  juin  ii887,.3o.fiécein|)r^  ?397»  ?i^  iàqùji,^^Q8>^,'};^!^ 
1900  et  5  juillet  1901;  '  ' 

■»''Vii  fe! 'décriât  du  ^^îdécefrtbpe  V^SJ""""'!    "î'  ^-«•"■•''••q^;l>  /?.  t     .  ^• 
"  '^  laie»  ef  Iq  (iéét^f^8'?V':èt'i§ttiarfe  r^ô^';"  '•'/  •'  ^'^  ^  "T'  ^»"'i  "i""- 
''Tti'ÎA'îoi'icriW  ttvi'ïi'iôo9;'' ' '-'•'    •'   «  '/i:  ■•i-'hIm/I    •.,,!,    /i,,./..-*    /i;»: 

Vu  le  décret  d^  i5  aôAt  i8g8  î^î  *^élaWfiauk'a#^ftaHfc«l^'  âd  gt>ttt«nrtleur 

^éniànd'de4*Ad|9^He;/'>   -,  '♦■  i'  |  ■•.    .....  1.  ;-.  ■'.'^•.,   ;*'►  i»o.'.  .',  -  ! 

Le  Conseil  d'État  ealendu,  'mt^  •    }•  •- .     ..; 

«1/      !^        ih>'l»      '-I.     I.   '•ll^v•,•l      /lîiiMil     'ijj     -     i>l!;ii|i>i>i     -      I 
.  i. ,-    n  /"rr  '.  •.  I  ,'■   , .    Il     .  1  .   .1     »li    yj.  .  ^  .1    «">;^   .'■*''   in     »-  --  !  •(MiUIf    -Il    II.   . 

Art.  1".  Seront  personnellement  dispensas  dé  toiîile*  déclai-atîon 
j^aMbietef  afffapMhis'Ae  tbiit  «Kprcibr>àfr.}oûiiSHat(d«  et 

i*'  xir  série, •Bttll.-«yi8';'ii*SI3B«8l  '•  ''ii"'-<i  »'l  lirw.un  r»i')b  ir,  inp  ;:.i/»|i 


s 


B.  n'  2638.  ~  '74.1  — - 

«iioc4tioi»»ën*fri^dhi36i«ti>|Màléeë  ÀQparagrftHw  fioàl  dol'aHicIe  i*' 
dudéoivt  du  d t  «oâl •  1 8g^  01  iVi^fticleSidii décret  dii  7  août  1900, 
les  propriétaires  fermiers  et  métayers  réanis  en  syndicats  profes- 
sionnels ou.en  'Mtfociatioïkfiiqoépéiratives  de  dostilktion^  qui  dépose- 
isopLtleqrB^ppfl^r^il^retJ^iird.aloQala  et  e^eotueront  la  disttltatiDa;des 
produits  provenant  exclusivement  de  leurs,  récoltes^  dans  ides  ilocaut 
gjféés  p^f:.ra^mi^jslr,atipn..4^  fOntriliaM^ns  diverse*. «t  géiiés.par 
esdits  syndicat*  ou  dissociations,  ... 

Les  membres  de  ces  syndical  oa  associations  pourront^  à,  tout 
instant,  retirer  leurs  alcools,  à  la  condition  de  payer  les,  droits, 
déduction  fafte  des  anocatioos  en  franchise,  ou,  s'ils  demandent  le 
crédit  de  Timpôl,  de  se  soumettre  à  toutes  les  obligations  prévues  par 
les  lots  et  règlements  pour  les  entreposîtaires  d'alcools,  sauf  en  ce  quâ 
concerne  le  cautiqnnçn^ent.  et  l'imposition  au  droit  de  licenqe. 

Les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  les  distilleries  sont  appli- 
cables tant  à  l*agencemejit  des  locaux  gérés  par  les  syndicats  ou  assQ- 
cialions  coopératives,  qu'aux  opérations  qui  y  sont  pratiquées. 

Les  mjsu4>r|Çs  de  !^^que  syndicat  o^i  association  coopérative  seront 
solidairement  rje&poQsables  de  toutes  les  infractio,ns  aiun  loi;i  çt  régler 
ments  commjses 'daps  les  locaux  oomnjLuns^  Toutefois  les  3yo\dicat$ 

1)rofessionnels  où  a^SjOciations  coppér^tives  pourront  présenter  à 
'agrément  de  Tadministration  deux  de  leurs  membres  qui  seront 
aolklaiDemeot  roBpbésablefi  des  infractions  commises  dans  le  local 
eiMUBEiiin  et  des- droits  sur  les  manquants  constatés,  sauf  leur  recours 
contre  les  membres  du  syndicat  ou  les  associés  tel  qu'il  sera  réglé  par 
la&  statuts.*  •'•'>>'.''• 

â.  Les  gérants  ou  délégués  des  associations  prévues  à  Tarticie  x" 
ci-dessus  doivppt  fournir,  huit  jours  au  moins  avant  touj^e  opération, 
au  directeur  départemental  des  contributions  diverses^  l^justification 
de  la  constitution  régulière  de  l'association,  1rs  statuts,  upe  liste  açs 
membres  de  Tassoçiation  iuJiadant  |e$  nom ,  prénoms  et  domicile 
de  chacun  ixebx,  avec  la  datède  son  admission^  nii  plan  intérieur 
a\ec  légen(ie,perm.ettant  de  constater  que  les  locaux  satisfont  aux 

1)rescrfptions  ué  l'article  i*^,  paragraphe  3',  dtt  jjrcsent  décret^  enfin 
a  juslificatioQ  de  leur  propre  qualité  d^  délégué  o^x  dé  gérant,  ^es 
niodîfidatîoins'àpporléés  soit'à  forgâriîsalion  de  l'Association,  sôit  à  U 
liste  des  membres  ou  gérant,  soit  à.ragèncement'  des  locaux,  doivent 
èfrc  notifiées,  dan^'un  délai  dé'huît  fours,  au.  directeur  départe- 

lùèbtài.  •■  .,■••■■  ,-  ■•  •  '     ' 

3.  Les  déclarations  de  fabrication  doivent  être  faites,  huit'jOUi^s 
au  Gaoii(^«,p)^|^ fciQon9|[»Ap<)éiBajitd^a|travÀHXviàila'jr6oeile^dest.cbn- 
tributions  diverses  dont  dépend  lalq<;jit)i)téoùrq^,  tr4},Y^i)^t|l'Qlbçtue- 

.^qe^te  44cl,îff^|^o.njRf^fqpe.3. .,,.,.,,  M..,. I  .1  ,1  m-,  t.  .  ,.,  .    m  .^  ^ 
.  ■iti'Les  iiamérd»'S(k&leê<pielftf|to«4téi^phifddbés»lé9  alambi^^ 


—  744  —  .<   ■    . 

imti»nal«  des  beanx-vU:  In  valeur  «le  ce  legi  élknt  «sMnf^'i  'Kw^l 
francs  environ;  .    ~  li  i 

3°  A  reCoMr  une  Viei'ge  en  boû  squtplé.une  bvlleen  Ikm  WuW **■ 
tât«  de  ChrUt  .eo  fiar^,  ^égu^  pm'  il"'.  .Dfiptffi^  np,  mqiée.dc  Cti 
[Porû,  22  Jui/i  }305.]  ,      .,.  '.    ,    , 


Certifié  conforme  : 
Pariii  le  a' Novembre  igoS. 
le  Garde det  Sceaux,  Ministre  de  la  hi 
3.  CHAVM1É. 


'  Cette  dai«  eit  celle  de  la  récepCoD  du  Bi 
an  Mldiilère  de  la  jaitice. 


Le*  aboanemCDU  au  Bnlltlin  dtt  lûii  Hal  nçai 
ntUonBle,  S7,  nieVieillG-du-Tempte,  Pul^V,  ■ 
■CDlt .  «lu  coodlliaci  intvuilei  : 


D  àt  vtole  de  tlmm 
Ttutx  de  patlf  dai 


Lct  abonnenieati  parlent  du  1"  Jaavti^. 


condition  ijoc  la  rtclamadaii  lailfrmMê  îtau  l'ialinalli  di  la  n^npt»»  <f '»■  nvoire  et 

En  conséipieDce ,  11  ne  pourra  éln  doDoé  MtUfkcUoa  au  iMamalIoiu  gol  ii<  -'* 

— jiu —  .1..1 — ^  oKbqofe  qu'autant  que  le  deiUnatatacBDiV  twm  1p  ni 

ID  DumfTD  acbet^  Itolémeot  Ot  Oié  i  0  tt,  ào. 


'tiii4n»ii»tK:Hi.n9iuB.r«p4.K«|Kwbr»,^s«e«,i . 


B.  n*  2638.  —  1>4S  — 

ftwpb^Aoa}  def|^nti«i(»  « ^  do  >cMerc«  du  Si  aoét  vè^  et  fN^r  ¥hri 
ticle  5  du  décret  du  7  août  1900.  i    ■  ^    .  . 

L^admhiHitratibii  péwt  aoe^rdèr  «déchmige  dcsi  tiilftiM|iiiaii*»'  daAs  4es 
owrèîlidîûs  prévue»  parliea  para^prafAesS  e*  4  de  fârtide  3o  dû  ééerel 
du  i5  avril  i83i  et  par  le  paragraphe  3  de  Tarlide  4  dtr  décret  d'à 
27  juin  1887. 

L'administration  peut,  en  outre,  accorder  décharge  des  matières 
premières  et  des  spiritueux  dont  la  perte  a  été  régulièrement  con- 
statée par  le  service. 

Les  evcédents  qui  résultent  des  constatations  du  service ,  compara- 
tivement à  la  prise  en  charge  provisoire,  sont  saisis  par  procès-verbal 
lorsqu'ils  dépassent  de  plus  de  5  p.  100  la  limite  de  la  réfaction  ad- 
mise pour  la  déclaration  du  rendement  minimunçv;|»^sunt^f.  :^ 

5.  Pour  le  contrôle  de  la  fabrication  et  celui^jde  1» rtpaillktion Mes 
produits  fabriques,  fes  gérants  ou  lesdélégiiés/de  Tassittciqmin  doivent 
inscrire, sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  la  juge  de  (>^imfet  dont  v 
modMe  sera  (ïôhhe  pkr  Tadmiriistralion  ,  d'une  part  les  qiîftTllitlÉs  ^ 
matières  premières  ft)ra)^nt  l'apport  de  chaqae  pr^ndeiir,  ainsi 
le  rendement  présumé  en  alcool  et  l'analyse  des  déclamtiojH  d*ir>ij 
duotion  relatifs  avçfi  miatièires  a  distiller;  d'autre  part^  les  tkv raisons 
d'alcool  pur  faites  à  chacun  des  membres,  avec  Tanalyse  du  t^ti^e  de 
mouvement  dont  elles  auront  faitTobjet. 

Les  employés  ont  la  faculté  de  prendre  communication  sur  place 
des  registres  et  comptes  de  l'association  relatifs  aux  opérations  de 
distillation ,  de  réception  et  de  livraison  des  matières  premières  et 
alcools. 

6.  Les  règles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer  sont  applicables 
aux  procès-verbaux  dressi^s  pour  constatt^r  les  contraventions  aux  dis- 
positions du  présent  décret,  lesquelles  seront  punies  des  peines  pré- 
vues par  les  articles  39  du  décret  du  27  juin  1887  et  21  de  la  loi  du 
sft-diéèftnib^e  1*895^      • 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  aoBt  châurg^  ^  4]hacutt 
en  ce  qui  le  oonoeiriie,  de  l'exécution  du  présiwil  4ocf«l,  qui  sera 
publié  au  Journal  û^ciel  et  inséré  au  Buttetiiii  tff^  Mx  ef  ;au  Bulletin 
officiel  du  gouverncnienl  général  de  l'Algérie. 

Fait  a  Paris,  le  8  Juillet  iqo5. 

•■■;/.  '„.;■■  r  '      ..■.   .;aftmé:-««LEtoO)wr.      \., 


ïc^./UsnuoA*'-.  âifalBo  Biw^  •ârissiiCr 


.  1 


?!'  i6i56.  —  McasT  du  PnésmiNT  db  la  B^publiquis  frakçaisb  (contre- 
8iirné  |Mir  le  ministre  de  Tinstroction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  coites,  au  nom  de  TÉtat  : 
1*  A  accepter  un  tmruktge  d'une  croie  der  moyen  âge  et  une  collection 

de  dessins  eté^vi^*fMr^my9épkM9i'^'^é^.^'pkt  W^^Depaalis  à  TÉcole 


—  744  —  .'    ■     , 

iMtipnal«  des  bean^i-Mks;  la  vUleiir  de  cft  l^i  éttint  e9t>'if«e'à  tnotsiwnl* 
francs  environ  ; 

3°  A  refancrtme  Vierge  en  boù  soilpIA^une  boi*e.en  llVM  MulH^  «'t.fne, 
Xéie  de  Christ. ;M  pierre,  J*^P^  Pfti'  M"'  DffU^kf  ^yi,  m^^\iB,^  Clan/, 
I^Paris,  32  .lain  i3l>5,)  .'1,1' 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  %'  Novembre  igoS. 

i  8  Garde  <(«  Sceaux,  ^l'nistre  de  la  Justice, 

J.  CHAUMIÉ. 


Lci  Bbonnementi  au  Gallilin  ^  Igii  tODl  rcçDi,  Kdt  «a  barean  de  otnteiile  VtmjKiiadlt 

nationale.  I7,  me  VlelIk-dn-Temple ,  Paii>-5',  Mit  dani  lei  bnreatu  ds  poate  det  dèparte- 
menti,  iBi  eôodiliœu  laimitei:  ,  .  . 

taTU«  priDCtpale — J....    S  fnaet  par  an. 

Partlo  iup[d£tnep|aira...i 6  (taaai  par  on. 

Aai  deui  partie». .'.... '  g  franci  par  «n.  ' 

Lei  abDnTi(!incQt>  partent  da  i"  Janvier.  ' 

OiiasuTioa  iiuo«Ti#>Ti.  ^  L'Imprimerie  aationale  recUBe  If  crreun  d'enrai,   Mut  eo 

ftKditian  qu  ia  riclettalim  loilfymalét  <lani  t'inlirHlIc  il  la  rictptÙAd'aiit  nui^  i  l'Attrt. 
Bu  coiu^^ence ,  H  ae  pourra  tire  dmaé  HtiilâctlDn  su  réclamatloiii  qai  ne  rempUndoit 
pu  la  cooiUliDK  ci4<leaaiU  tadii|Bte  qu'autant  qoe  le  deitiaaUkKaïuk  >et^  lenBDlanL  delà 
Ttlevr  dea  numéroi  r^laméi.  .    .    _  — ^. . 

Le  prix  dNm  tmmiia  aeheU iMdimadt  eat  faé  iatr.  io. 

•a  .   -,  r  ..  .■(■■.,  ■  'iiiit«»iwi»;B«S»'<MAtrtn*,W''IPl><re.fj«&hi  ■■,. .  =.  ;  -.1.  ii 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  2639. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  46169.  —  L^fOttUmsatU  la  perception  d^mne  SvHaxe  sur  l*ulcoùl 

à  VOctroi  de  Guilers  [Finistère), 

Du  9  JuiJlet  i9o5, 

•   ;       .',      ,     .    .  .  .      y  .  ' 

(l^romnlgnée  an  Journal  o/Uiêl  du  11  juillet  I9p5.) 


'   1  .    •  1    1  t     f 


Li  SÉMniT ijr GfliliiMB i«s  Dirirris ont  abom^ ,  ' 

Lb  Présidbnt  dx  la  nspuBuguE  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  1**.  Estaatoriséejusqu'ad  3i  décembre  1909  toclûsivement, 
ia  peni6f>tJêD,  k  l*bctrit^  dé  Ouilers  (Finistère),  d'une  ^ottaxé'de 
ôainte  femcs{i5^)  par -hedèlitre  d^alcool  par  contenu  dansies  eatix> 
de-vie,  emits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-'Yie,  absinthes  et  autres 
Uquides.ai(X)oUqiies  noQ  dénommés V, 

Cette  surtaxé  est  indépendante  du  idrat  de  quinse  francs  perçu  à 
titre  de  taxe  principde. 


*  :•     -     . 


2.  Le  |xroduit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'artide  précédent  est 
exclusivemëiit  atfècté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq  mille 
francs  (5,000')  k  ooninicter  en  vue  de  pourvoir,  aux  travaux  de  répa- 
ration des  bAtiments  communaux. 


'»  ;  / 1>  ' 


L'administration  municip&Iç.J^tiç.QUe  de  justifier  chaque  année^ 
Xir  Sens.  •  48  . 


—  7«  —  

tH  prCTst,  de  rdH^pWF**  ce  pwaiHrflftnt WWca^ IÇHIBBI 'Wlll 
en  recette  qu'en  dépense ,  devra  être  produit  k  l'expiration  du  délai 
fixé  par*]a  présente  loi. 

U  présent^  Ibi,  Vlélibéiëe  f  ti  «lopléekar  \4  $4%#  ej  ^(r  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


lità  Paris,  le  ^.luillet  1^05.,.    .   ,,....:.,      .    ,     .,  .^ 


Le  Ministre  dês  financée. 
Signé  :  P.  Mbrlou. 


Il*  ^6160.  —  Loi  concernant  la  procédure  devant  les  Justices  de  paix, 

Da  i5  luOlet  i|dSu     . 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i4  juillet  igoB. 
fil  SitkT  BT  LA  ^CHàMBRl  MS  OSPVTBS  OMT  «DOWÉ  ,  •   - 

Le  Prbsidbnt  de  la  RipuBLiQUE  prom ulgoe  la  loi  dont  la  teneur 
•nit  : 

Article  unique.  Les  procédures  comjnencées  avant  la  promuiga- 
lion  de  la  loi  sur  la  compétence  Âes  juges  de  paix  et  sur  la  réorgani- 
sation des  justices  de  paix  resteront  soumises,  pour  la  compétence  et 
les  degrés  de  j uridieliop ,  «u»  ^iapdmtîoAS  4«i/ioi&  aMdéiemick 

Les  juges  de  paix  actuels  des  huit  cantons  ^e  la  banlieue  di^  Pi^ris 
conserveront  leur  compétence  dans  leur  ancien  reàsôrt'èt  continue- 
ront a  tenir  les  audiences  foraines  jusqu^à  Tinstallation  des  titulaires 
des  nouvelljes Juridictio*i^el.j|jB  1/îur  grei^^  ,  .  ^1    ..j    ,.. . 

.  Les  im&tancûs  introduite»!  devAifi,  eu^^;  e(H|f<H'fném^' fkii.:pAia' 
graphe |>r4cédeiitt  j;fistorayQt4«.iefr &fmfiimçie(^  fia  les j^i^liaroAliifi 


'»,     •  •■    ■»  V 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  ef  pair  la  Cliamlyré 

•î  t.:  Mil'  J   '>i/vi      ' 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1906. 

Signé  :  J.  CHAUMié.  ..tih.  '•..'    '-^^ r.-vl-'.ti  r,.  -lir. 

•    •..     *    ♦      f      r  ■    .  •»'..      1        *     j:^        i    '    •»  •*■!'  |«  .1'.       I        •  I   i.li^'flUilf)!-    i 


B.  n*  31639.  —  747  — . 

N'  46161.  —  Loi  çoncemanl  l'ouverture  d'an  Crédkiti^ïéhMtdir*^  âppB&iUe' 
,    aux  dépenses  de  Un  Chambre  des  députés  pour  Vejç'êrcke  J905»    , 

Da  10  Juillet  1905^ 

Le  Présidbmt  di  la  République  promulgub  la  l6t'  (Mnt  \k  iéiieW 

Abticlb  unique,  h  est'oJVert  atk  iiihiHtHî  Qesfiiiabfcès, ^haddîti<iii- 
aux  crédits  accordés  pour  l'exercice  i{)Q^,,u^;q;^t^ppll^i|ieat$Ufe 
de  cent  vingt  mille   francs   (120,000'),  qui  sera -inscrit  au   cha- 
pitre \iaiii:(A^peiiM!i  êâttj^histralives  de  la  Chambre  des  députés  et  in- 
demnités des  députés). 

n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des^  n^^Urrce^  générales 
du  budget  de  rexercice  1905.  _^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 


Signé  :  ÏMiLB  LOLBET. 


«»■•'*''        \  '»'•>>»!    U   »*;    >  .      t    »i 


Le  UÎMirê  d9S  finances , 
Signé:  P,  Jllf9I/e«»<,        u*   •      '       r.» 


.  :  ■  ^■''•..*  ï  'O  ?^:ît  ^  •.-  -'•,  V   .1')  /  i  r  •     ;<    •'  .>  I 

iV  4616a.  —  Lo/  aalorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool:  ,  .jj^ 

à  VOctroi  de  Bohars  [Finistère), 

^    w  ":••■'   •♦      i  ' 'Vlteiil^  Jttltftt.îyoS*  '     1     ^■>-'''    n     :'•  •    «'  '*•■[   ■;' 

•    '  t*.   r-t[t  i.   ïftl'îi    r  ^  luil  u,','i'\)  •n*'[^\  *-'A  'HAj     '.'i?  '1    ''.'»■', 

Le  Peésident  de  la  République  promulgue  êâ  tWddnt  fer  tfeniôt»' 

suit  I  r  ■  •  T 

Am.W  Bittttllèirwéè;  J«s(}il*tttt  Si  âédftttabfe  ii^^iDékMivéittéfa«;> 
U  pciceplîottV^'^*<ocltfotlde  fteikai»*  (Ri4mtère).,.d'aBCi  Mirtaib9.de 
tieit64fotia^(tâ'))i|W'iBeetoliÉrb  ffaimuf  fmptooifim'date.ie^  eafi»^. 
4»^ft»  éspifte^  *iHfa^pÊ^,  ffmiiBiA  j'ûtoiéfr*tiQ;'«faqBth08  ^€A  âtitraii 
liquides  alcooliques  non  dénommés.  .:<•     ii      »      w  7..^ 

l/r  Série.  4P 


—  748  —  .    '      .»   '• 

Cette  surtaxe  est  indépendante  dn  droit  de  quinze  francs  établi 
à  titre  de  taxe  principal^. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  prédédent  est 
exclusivement  affecté  à  Texécution  des  travaux  visés  dans  la  délibé- 
ration  du  6  novembre  190Â. 

L'administration  municipde  e«tte!iitie'de  justifier  chaque  année, 
au  préfetf  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépente,  devra  làtt^foonn  àl'€S|A^«iODrdir/<iéJai€ké 
par  U  pi;éseote  loi.  . 


'    .î  • .   ..'■'■"' 


la  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parlaChambk^ 
des  députés,  seraexéçutéç.p»ppiï^ç.lpi  4e  T^tat..  ij    ^ . .,     , ..  , . 


Paît  à  Paris,  le  19  Juiltet  1908. 


!    .    -.  j   ^       !'        ■.   <-!••      • 
Signet  itflLB'  LOtJBVr. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  !  P.  Mirttcftj.  "       '  '     '-''  "     '' 


<  ;.     :■    '      .       î  .  i  .. .    . 


! 


N"*  461 63.  —  Loi  aatorisant  la  perc4^|Uiûu4\Bni:^^rfa:fBt^,^mkoç^  ' 

à  l'Octroi  d'Audierne  (Finistère), 

Da  19  Juillet  1906. 
(Promalgaée  ati  Journal  officiel  dn  22  |aill«t'  l'gKdS.)         m*  .  <' 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  r>ipxnis  ont  adopté, 

Le  PREsmENT  DE  LA  RépuBUQus  PAOïiirLauB  LA  LOI  dont  la  teneur 
auit  :  '•  '  '•  »  »  ■  ,    / 


\      • 


Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1906  inclusivement, 
la  perception,  à  l'octroi  d'Au4i0nie:  (Finistère),  d'une  surtaxe  de 

Juatre  francs  (4^  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx- 
e-vie,  esprits,  liqueurs,  fftiitsii  l'dàtmle-vie;  ateinthes  et  antres 
Uquides  alco<diques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépeildiinte'  du  fifAi  de  efûi^é  Mnks  éCaMi  à 
ti^  de  tW9  Pfix^ai^-  .!:.(<         1.: 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exejimitvei^i^  affeçi^  à  i'anoi^tiff^iQeot  4^  la  dj^t^comaunai?..:. 

L'aditriaistration  mnnicifale  art  leAtaeidé'Mttîfier  dnqm&mmiées- 
fta^préM,'4erem]rioi'de'a^  t"^>^^  <j^>^  le^sèmfijte  générai vitnieft' 
recette  ^u'ettidépelve^' devra  être  foetwà  ^txpuplioii  dm Aélai-ixé 
parla  présente  loi.  "■  «•  '    •     -j   "f^  îm.',;--  -^  .,. 

^9- 


•1 1 1 


B.  n*  2639.  --  7*9  -^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  déptutAs^  9era  exécatée  comme  loi  06  rÉUt 

Fait  k  Paris,  le  igJuiïlét  1905. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
Le  Ministre  desfintmeês , 
Signé:  P.  Mv^lOU»    ■ 


I  I 


N*  40164.  î^  Lâi  aiUânsa!nVîa  perceptiori  d'cCAe  Surtaxe  ènr  l'alcool  ^ 

à  V Octroi  de  Nantes  (Loire-Inférieure), 


> ,    t\  .  -f.    I  .   f ...  »      _...,.»_  il 


\> 


ï>u.  19  Jviille^  i9p5. 


(MtAulf^  êA  UufHM  ^ifkièl  da  94  Juillet  1906.) 


j 


Lb  SbNâT  BT  LA  GhAMBRB  DBS  t)£pUT]is  ÔIVT' ADOPTA, 

Lb  PAisn>BNT  DB  LA 'RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dojit  la  teneuT; 
suit  : 

Abt.  1*.  Est  autorisée^  joisqu^a  3  a  décembre.  1906  inclusivementt 
réiévation  de  dix  francs  (10')  à  quarante  francs  (4o')  du  taux  de  la 
surtaxe  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Nantels  (Loire-lnférieu^e) 
par  hectolitre»  d-i4ep<4.  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
uqneurs,  firuits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  au tre3  liquides  alcooliques 
non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  francs  établi 
k  titre  de  taxe  principale. 

2.  La  nouvelle  surtaxe  de  trente  francs  (3o'),  dont  la  perception 
estsiibQpdbmiée-à  l'aiit(H*isatjon-|>ottr  )a  viÙe  de  contracter  un  em- 
prunt de  demrtnil^ionbdaoii  cent  cfn^uat^te  mille  frbncs  (!2,â5o,ooo^) 
en  vue  de  pourvoir  au  payement  d'une  subvention  k  TÉtat  pour  tra- 
vaux du  fKMrt,  est  exclusivement  afiPectée  au  remboursement  de  cet 
emprunt 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  Teniploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  «pen^e,  flevra  être  fourni  à  T*expiratîoù  du  délai 
fixé  p«r  iiL  ppésente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambré 
des  députés,  sera  exécutée  çontimç  loi  de  l'iétat        ,    .   : 

Fait  à  Parivy  leMi) Maillet  i{^5.  .  >     )      .. 

u:iÊûèÈtM^'i4'fi^cuJ       '  ■   \  '^"  •'  ""     ■."  •'■  ''■  ■  '  * 

iigiié  t  K  Mbrlôu.  •  •     • 


»  « 


1 

I 

-r..7Sfk—  i 

I  '  '  ■ 

'.  •    .    .  ,         ■  •■♦»••.'  r. 

*      ■  ■  I 

N'  46i65.  —  Loi  coticeràëàt  htêfttêéaHàêtÊiùH  d^H  Mcfêf  pértm$^'mfmur$' 
de  Crédits,  sur  V  exercice  190^,  au  titre  daBmlfft  MUfx^ .  dfiÊf  ffummées 
et  médailles.  '       * 

Du  19  Juillet  1905. 

'         •.•■"'' 

(Promulguée  au  Journal  officiel  da  aa  jiiill»!  ifdd.') 
Le  SiMAT  BT  LA  ChaMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 


suit  :  .  . 

Article  unique.  Est  sanctionné,  le  décret  du  3o  novembre  tgo/i, 
rendu  en  exécution  de  rarti'clfe  i4  cle  îa  loi  du  26  février  1887,  qui 
a  ouvert  au  ministra  des  finance»,  au  titire:.4i^  b«4get  annexe  des 
monnaies  et  médailles  pour  l'exercice  190A,  un  crédit  supplémen- 
taire de  mille  cinq  .qeuts.ftaçkcs  (1^590^)^  _ 


1      • 


11  sera  pouo'u  a  ce  crédit  au  moven  de^,  ressources  proiues  du 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dit  dépatés,  sera  tttécutéé' cetânâe  M  ae  f^tl 

Faft  \  P^ris^  1^  la.J.uîlle^  xgoS.     i 


<    < 


8%Di  t  AÎfICË  fXM^Bifr. 


.' 


'•'    lé*tyif»fftifctA*«nc«;'*   •'•        ••"  •''"■'    ■'    ^'       '•       '  •""•   • 


%  • 


(, 


Signé  :  P.  Merlod. 

L'élablij»$mHt  d'Mn.  cf^pmi^  dBjwH'^  Ounm^ic  à  KMbw^    ; 

•  ••   .   '-^ 

(Promulgaée  ^n  Journal  offleUlÂn  ai  jaillet  ioo5.] 


tv  S&iAT  ET  J.K  Ci^MBEI^  DES  pIpÎjTE5  ONT  ÂjQOFJ^.    ,  .    .r 


Le  Pr£Su>ent  de  la  République  promulgue  tik  UA'  dont  là  'latieQir 

Art.  1"  Est  déclaré  dHitilité  ptfblîqtie,'!  fitrc' d^îuférft'éïn^raît 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d^  QâniiiluXiià;liiftli;arii;  {  s  '  r'*l 

En  f&f^iiquttffffi^  y  la  .concession  de  ce  chemin  de  fer,  faile  a  titre 
éventuel  à  la  Compagnie  du  Midi  parla  conv^j()j;j,qiida,g. ju^g^  i883, 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant^,  ef^Jéclaç^f^^Bnitive 
dans  les  conditions  fixées  par  cette  convention. 


B.  n*  2639.  —  761  — 

%  ▼{«tiditHit  en  dédtictkyn  de»  dépensés  à  1»  diarge  A^  i'État, 
pofvtt  tétàiMÈàkmetk  du  letomiB  de  fèr^sttsiDMiioiiDé,  i9&  Bobweà- 

molles  ôtt  les' pi^priétâi!rf^'itttérè86éc(.         '    >-    <  ' 

3.  Il  est  pris  acte  dçi'^rei  i^jte  p^? ie  iç^qi^U  a^^tM  fl^.XjM:^^ 
dans  sa  déiibéjralîoi^  du  12  avril  1809,  de  fournir  d  TEtat  une. sub- 
vention égale  aux  dépenses  d'àéquîsuiôii  ÏJes  terrains  nëcessâires  à 
fétâbli^scttMnt  4e-lâ*4igtie{  dbni'ies  Kniiteside  l^thitttfcmiaitd  par 
le  «erfie#â#B^  jpoiM^t^chaaMée^  ;«oîl  ^én^  te^  softatftetqoiiuteiniHe 

La  sré^eote  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chancre 
des  députés  «sera  exécutée  côipme  loi  deVÉtat. 


Fait  àParis,le  19  Jwill»f9<^.  .1      -    . 

.1.»       •        '«:)'■»■'«.',  j.  '     .1     < 


£c  Ministre  des  travaux  pnhKei ,  >  '  '    '  {    '  -  '  '  •  ' 


Signé  :  Gauthier. 


♦   . .;  J  I   "1>1   ■■  ■!   ijH'  ;n!ii^     .       ,  ■     . 


<•':•/'  .     "1 


N*  461^7.-7-  Xp^  modifituU  les  articles  5  et  là  de  la  loi  da  16  mars  f882 

*  sar  V Administration  de  V armée. 

Do  30  Jaillet  i^oS*  ,  .  ;. 

( Promidgaéc  an  Jwrrwrf  g^isi  d»  ai  juillet  1905.  ) 

Le  Sbmat  et  la  Chambre  des  nipuTis  ont  adopta  , 

Im  Vftêmmift  tm  i;a  R)h>tJtfcT(îffK  fitmiuftcWiriA  lot  dont  fe'teiieur 

sait:  •'■      "    •■•    ■•■    '    ^ 

Article  unique.  Les  articteft(5  et.'ii  d<r  la  loi  du  16  mars  1882  sur 
Tadministration  de  Tarmée  sont  modifiés  ainsi  qu^il  suit  : 

«Arts.  En  easde'fbrfiHAtiott'd'kttoée»,  la- détéf ation  des  crédits 
nécessaires  à  chaque  armée  est  faite,  pour  tons  les  services,  à  Tin- 
teodant  de  Tarmée.  Ç^ni  ci  ieisfxui^déi^uijef^u  ivr  çt  ji  ip^i^re  des 
besoins,  aux  directeiirs  dte  services  intéressés ,  sur  foràre  du  direc- 
tanr.dfettJtafib tfejdes. acraoBside  ïmfwaé^nfïitwt^/âïi kaiê  éflotUes 
instructions  du  génénd  commandant  Tarmée.  .;" 

«Art.  1^.  Eu  ps  4e  foonation  d^armées,  le  q^inistre  délègue  ses 
pcmyoirk adéMèiifi^iSfk,  amle^^ftn^^  tH^dés^fe^,  \k  di^qte  Ité- 
rai ctfmiiiÉÉMàiira^Ét^  a)<>rs'ïé  ihînlsti'é  f  js4^-V^ 
des  amnhaifdfanty'd^è'^pé  d'année.  ^ 


—  752  —  .  .       'M    ^ 

.  '  «  Le  généial  «eommaDclant  d^atmée  est  aftsûlé^  dans  raibniiviitra^D 
de  80D  armée,  par  un  général  de  division. qui[rei/ève  direiçteni^nt'dQ 
lui  dans  lea  ménMs.cOx^itions  que  les  coBimandanU  d^*  ooiq^  A'^:^ 
mée  et  qui  exerce  la  haute  surveillaoce  et.  la  dir^^cii^n  d'i|Dsem})to 
de  tous  les  services  de  Tarmée.  Cet  officier  général  prend  le  titre  de 
directeur  des  étapes  et  des  service^' de  l'armée*  ;   .   •    ^ 

«Il  est  responsable  vis^à-vis  du  comipandaDt  de  Tarméet 

(  uLe  directeur  des  étapes  et  des.&esviees  de  Tannée  a^atotorité  mtxX 
les  chefs  aupérieiirfr  de  services  de  Tarmee.  Illeuiidoane'tousle) 
ordres  et  toutes  les  instructions  nécessaires.  11  reçoit  Jeurs  «prapofti^ 
tions  et  leurs  demandes. 

«Ces  chefs  supérieurs  de  services  exercent,  sous  Tautorîté  du 
directeur  des  étapes  et  des  services,  la  surveillance  et  rihspection 
techniques  des  services  dans  les  corps  d'armée.  .       '  /  - 

«Les  directeurs  des  services  des  corps  d'armée  correspondent  avec 
le  directeur  des  étapes  et  des  services  de  Tarmée  dans  les  mêmes 
limites  qu'avec  le  ministre  en  temps  de  paix*» 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pair  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  oommeioi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  ao  Juillet  1905. 

Âigné  :  tWLR  LOtÀET. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Maurigr  Berteaux. 


w  •"m  A 


^^^6l68. —  Lqi  relative  i  l'aUentaitmi  de  plmieiirf  jmrceUtii,deJ)aneSi 

et  Forêts  domaniales. 

*     '  Dii  Ô  Août  1906.   '      ^     ' 

I  .  .  ■-'■.*'■         ■     Il  »' ; .  ■ 

1      ,  »  Il 

•  -  ».•  ■!•  .        »       «I       •'       ■     .         I     •  .  '     .      ,.^     ;.i4         .,         •    •>         , 

'  '  \  '  t  ' 

Le  SlÉlïAT  ET  LA  CHAllBBiR  DES  DÉPUtÉS  ONT  AnÔlPTii   '  "       '     '      '  ' 

Lk  PBé8n»mii!iiB9  "aa  RApuBLiQvi  PMtfu&Gvs  hÉL  lot  deopit)  la-  tënsur 

suit:  ■  .'''"  i-     .   .       J.    '••  M"''.!     li'  r-'î 

'-,1t.  I .   .  •        •  • .  I  »  t  •  •■'•.•     ,  *! 

Ai^TiCLE  UNIQUE*  Est  autorisée,  Au^.conditionàWiMJ/Tes  desaUé- 
prions  d^s  biens  delï(at,ia  yente^def  jm^ 
dans  les  départements  de  rAlher,  d^  la  Çfi^f^qleTli^^neurQ^  A^ 


B.  n*  Q639.  —  7SS  — 

fEure,  diï  Flnfetèi^,  d%  la  Gironde,  des  Lsmiê»,  tle  lu  Sommeret  de 
U  Vendée,  et  détaillés  im  tabieafi  cî^fllprè»  : 


A.. 

B.. 

A.. 
B.. 
C. 


3., 

A. 


A.. 

B.. 
C 


r- 


B. 


C*  •  • 


•  ( 


IX... 

A  .  •   • 

F..  . 


8 


A. 


B. 

a. 

IX. 
E. 

F. 


B&PAITgaSRTS. 


w 


T 


Allier. 
Idem,. 


Chtrente-Inféricttre. 
Idem 


idems. 
Bore. 


Fliiisière. 
Gironde.. 


Idem,,,, 
Idem,, .  < 
Landes. 


i(Wnt.^  •^•••••••••« 


Idun.. 
idnié. 
Idem,. 
Idem,. 
Idem,. 
Idem,, 
Idem.. 


1» 


SoMime. 
Vendée. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem..: :.!  * 


[DÎtlOUATHM  9ÉS  IMMHOILB*. 


Itiem. 


Quatorze  parcelles  détachées  de  la  forêt  de 

-  'TvMiçaia*  V  •  «•>•  rv. • 

Cinq  paroelies  diitachées  de  la  forèl  de  Gy 

vraîi. 

Bois  de  Pnyravault ,  à  Saint-Palais 

Bois  de  Marennes 

tuwlb  dâtechée  é»  la  lorttvdei  ««nti-ICro 

jan  (  ile  d'Oléro»  ) , 

Bois  du  Clocher,  t. Saint-Palais. . .' 

Deux  parcelles  détachées   de  la'  forêt  de 

Monlfort 

Parcelle  détachée  de  la  forêt  de  Huelgoat.. 
Pan^tte  de  la  farét  de  la  Teste ,  canton  des 

AlMtil!es  et  Bcrnet  (  partie  ) 

Parcelle  de  la  forêt  de  la  Garonne  «  au  sud- 
est  du  cap.Ferret 

l'arcelte  détachée  de  fa  forêt  de  la  (taroftne, 

an  bois  du  Piquet 

Vg^fceHt  de  la  Xorèt  de  Biscacrosse,  station 

baToéaire  de  Biscarrosse '.'....... 

Parcelle  de  U  forêt  de  Ga«tea.^lnte-Eu 

lal!e-)Mimixan  (Nord),  station  bilnéalrc 

de  Mimhap '. 

Parcelle  de  la  forêt  de  Gasles-Sajnte-Ra 

lalIe-MImizan  (Nord),  station  balnéaire 

de  Saintc-Euialie 

Deux  parcelles  de  la  forêt  des  Dunes  du 
-  Sud,  prés  de  ta  station   balnéaire  dé 

Boncauncof .,. . 

Parcelle  de  la  forêt  des  Dunes  du  Suit, 

statlen-  bainéarfre  de  CaivBrêfoÉ 

.paacelle  d^  la.  focéi  des  doues  M  3nd, 

station  balnéaire  d'Ondres 

Parcelle  de  la  forêt  de   Saint-JnlIen-en- 

Bçm ,  station  b  linéaire  de  Gontis-Nord. . 
Parcelle  de  la  forêt  de  Lit-et-Mixte,  station 

balnéaire  de  Contfs-Snd 

Deux  parcelles  de  la  forêt  de  Moliets ,  sta- 
tion balnéaire  de  Moliets 

Parcdie  de  la  forêt  de  Vieille-Salnt-GIrons , 

station  balnéaire  de  Saint-Girons 

Parcelle  de  la  forêt  de  Vieille-Saint-Girons , 

stuaon  bâlfiéfafe  d*Huohet 

Dunes  de  Caveux'. 

Fot^  iie  Château  dXMoviwe ,  bols  de  la  'Ru- 

deliére » 

Diverses  parcelles   détachées  de  la    mê'ue 

forêt 

Parcelle  des  dunes  de  Barb&tre  &  la  pointe 

de  la  Fossej 

Parcelle  des  dunes  de  la  Barre-dc 'Monts.. . 
ParUUe  dos  dunes  de  Saint-Jean-d^-Monla. 
Deux   parcelles   détachées   des  dunes   de 

M}atolMLie04e.TMmoBt 

Parcelle  des  dunes  de  LoageviHe.  ;.....» 
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00 
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les  députés,  sera  exécutée  «MiBie  loi  m  rÉtM*  •  !•..•    i,  ^ 

Fait  à  la  Bégiide  de-Mazenc,  le  6  Août  1905. 

■  6i^é  :  ÉBflLB  LOOBKT. 

Le  Mbaiitre  de  l'agrîcnliure ,  Le  MUûitre  d$s  finances ,  i 

i  Signé  :  KUAU.  ^"^nè  :  T.  HCRLOTJ.  \ 

m 


i^MMMMMMM*«a 


I*  46169.  ^  Dà&ÊÈT  ipii  6a»ré  4M  MkûMrê  éê  l'agrieuUurê,  sur  l'exerckJl 
'  iiP(?5^  an  Crédit  à  titre  d$Jonds  de  concourt  versés  aa  Trésor,  applicablk  atf 
i  Personnel  de  Vesueign/enwii  agricole  et  des  établissements  d\Set(tgey 

t  ' 

I  •  .  ^  I 

!  Dm**  Uwn  190a. 

.  •        •  •  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricolfure; 

'  Vu  les  lois  des  a8  décembre  1904  et  38  janvier  190Ô,  portait  fixation 
fu  budget  général  des  receltes  et  des  dépenses  de  l^exercice  1906;         .   > 

4  Vu  rarticiè  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  TempioS  des  foid% 
fe  eoneours; 

\  Vu  larticle  Sa  du  décret  d^  3i  mai  &86â  (*>,  portant  règfen^nt  si>:  ia 
éomptabilité  publique;  .  .  ,         '. 

Vu  la  déclaratioA  cÎHHiaexée,  «onsàatant  le  versement  au  Tréfor,  à  tilre 

1e  fonds  de  eenooiiurs  p<(»ur  dépenses  puUiqves,  d'une  soimne  de  cinq  millet 
ent  francs  pour  tra^teinents  des  professeurs  spéciaux  d'agriculture  de  la: 
l|[arne(  1 .  •  *  '     i 

'  Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  •     ' 

'  ■.  .  .  ■         .  ■ 

I 

DécRBTB: 

* 

,  .  .         ..  r  »       ,. 

;  Aat.  V\  h  est  ouvert  au  miilt^trie de  Tagriculture,  sur  rexercice.. 
J9o5,  un  .crédit  de  «iàq  mille  oeat  francs  (5,iûb^)  applicable 
doittme  suit  :  .  !       ' 

i  Troisième  partie»  .chapitre  tiii  :  Personnel  de  Veiueicjnement  a^ri*- 
âoU  et  des  éiablissenierUs  aélevagOé  ! 

'  %  i!  sera  po:arvu'aui  dépenses  autorisées  parie  présent kiécrel^auJ 
iioyea'des  versements  e£rectnés>  à  titre  de  fonds  de  concours,  pat  le< 
départemeot  de  la  Marne.  •  <  ..... 

i  <*>  xr  série,  Bull.  io45,  a*  10597. 


B.  n*  2639.  --*-  >56  -- 

décret,  qui  sera  inséi^  au  fhi)ïte*i*r*tt.f»*^    '•  -'^    '"''*»    »  »^  « 


Fait  à  Paris,  le  1"  xMars  igoô.  vis'      i  '  .  .    1    < 

•    J  AM  aJ)N -^  :  àiM  '.  Signé  :  EMILE  LOCBET. 


>   '  •■  i 


N'  4617a.  -^  I>écAÉff  ^i  ^mH^tmr.^MiaiUfm  de-^'mgvkuiUurû»  tut  V^ercice 
1905,  an  Crédit  à  titre  dejàndsée  conttutt  têrsés  au  Trésor,  pour  dépenses 
de  sarvdllance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes  des  Sociétés  de 
cO'irses. 

Da  13  Mars  1906. 
Le    PilésiDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  miirisfreft'fSîgrtcéïtarô;''    '^    '^  -    '    ^'   '    '      •   ^ 

V.l^  ic^  loii  dep^Çi  décefnbre  1,904  et  i^j^janvi^  1^,  p<^taj9t.$xaiÎQivda 
budget  général  des  recettes  et  deé  dépenses  de  Texercice  1906  (çrMiU  pfO- 
visoires); 

Yurartide  i3'de  Içlloi  de  Ciàaaçes  du  G.jnîÀ  i843  sar  feinplordes.  tqiids 
de  concours;  ..... 

Vu  Tarticie  5^  da  décret  da  3i  'mai  i86a  ^^\  portant  rëj^lement  sar  la 
comptabilité  publique;    - 


»       «  ■    * 


Va  les  cinq  déclarations  ci-annexées ,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  «CMlliM •  de 
seize  mille  cinquante  francs  pour  surveillance  du  pari  mutuel  et  répres- 
sion des  pans  illiçit^;^  ^.  !.....,„  ..)., 

Va  Tavis  ^  miniatr^  des.  fioanf^esi, 


>       »r*   !•  !'  .;  '"''  '!?■')  •    .•     'i 


DécBBTB  : 

I 

Art.  !*•.  H'  ert  ouvert  au  mîuistre  de  l^griculturre,  sur  Texercice 
1905,  QD  crédit  de  seize  mille  cinquante  francs  (i6,o5o')  applicable 
comme  suit  :  1 

Troisième,  partie 9  chapitre  v  :  Dépenses  de  sarveillance,  de  cori- 
trole  et  de  vérification  des  comptes  des  sociétés  de  coarses. 

2.  Q  sera  pourvo  aax  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  ae  concours,  par 
diverses  sociétés  de  coarses. 

<^»xi-  série.  Bull.  io45,  n*  10517.  '  " 


—  756  —  .  ■••     -   •^ 

décret,  qui  sera  inséré  KnB9U0Hfi.d9ii0i$.  -,        ^m-    i  ^  f, 


Fait  à  Paris,  le  12  Mars  igoS. 


«•  i 


Signé  :  ÉiflLS  LODBBT. 


UPréiidmélimCfmttilfMimuUêdtiJUlûncêt,  •    i«- 

Signé t  Rounui.  •  ^ tt^* I  RècOi' 


N*  46171.  *-*-  DioMBT  nomnuLni' un  membre  de  h  Commission 

de  la  Pêche  Jtuxiaie, 

Dq  33  Mars  igoS. 
(Promalgué  au  imurmal  qfflcid  dn  6  avril  igoS.) 

Le  Présidbnt  db  la  R^pçBLiQtni  nuuffÇAjsB^ 

Vu  le  diécret  dn  5  septembre  1897  <'\  portant  règlenîeijft  général'  de  h 
pèche  fluviale; 

Vu  le  .décret  du  i3  avril  1994*  nommant  ppuc  tro|s  annexes  les  membres 
de  la  Commission  de  la  pèche  fluviale,  instituée  au  ministèrie  de  Ta^ricid- 
tnre  par  Tarticle  20  du  décret  du  5  septembre  1897; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Fagriculture. 
DicAÀTE  : 


'  f    -  » .  '  ■ 


t  I  t.  1i 


Art.  1".  M.  Gerdil,  garde  général  des  e^ux  et  'forêts ,  est  nomn;^é', 
.pour  la  période  en  cours,  membre' de  là  Commi'ssion  de  la  péèhe 
fluviale,  en  remplacement  de  M.  Maire, 

2.  Le  naûnistre  de  Tagriculture  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  ^era  publié  fia  Jour/içi  qfficiel  et^  inséré  au  BaJIUiin 
des  lois^  ... 


Fait  à  Paris,  le  32  Mars  iQoS. 


Signé  :  ^MILE  LDUBET. 


L<  Ministre  dé  Vagricullure, 
Signé  :  RUAU. 


<       I 


•    « 


•♦       -        ;  >« 


:» 


t'>  zu*  série,  Bull.  igid.  n*  33586. 


B.  n'  a639.  —  757  ^r- 


(i 


N^  46»7d^  r^  SkiêMBT  auttiristOttfM^lkMemaa  d'un  D^t  de  DpimniU 
sur  U  territoire  de  la  commane  de  Gorsmj  {Pyréni^0Henki{9s\. 

Do4  Avril  t^oS. 

.  ,(fmniilgnéi«iMniaii#c»<dn'SSina^  190&.)    .  ' 

Sot  le  rapport  des  mltiistres  da  commerce,  de  Tfndus^e,  des  portes  et 
des  tétégraphes;  de  rhiiér9ear,  des  finances  et  de  ia  b^erre; 

Ta  la  lof  dri  8  mars  iSyS.  et  les  décrets  des  rk4  août  1870  ('>  et  aS  octobre 
188a  *■*  siir  la  pondre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  igoi  ^'^  sur  ia  conservation  des  >ex0losirs 
dans  les  ezploitatîoiis  soulerraines  et  1^  ç^f  cret  4u  ao  avril  1904  sur  fa,  sur- 
veillance des  dépdb  de  dynamite  ; 

Yn  la  demande  formée  par  le  concessionnaire  des  mines  de  Batère,  à 
l'effet  d*ètre,«iik90tlé.  à^labliMin  dé^  <)e  4yn90Ùt^  dei|>remièi?e  cJitégorie 
sur  le  territojre  d«  la  commnpie  de  Corsavy\( Pyrénées-Orientales);    ,,  i 

Ya  les  plans  annexés  i  ladite  demfou)^  ^t  les  pi^esde  l-eaqoète  àiiM|i|eDe 
■I  ♦  ^•y  ^loceoi^  •  J  •••'•.■  ,_•      ■  ' .  ^,    ■  •  •  •  ' 

YuraTÎScâuiiléiiiides^jirÔAéesOrieatflea;  .      ^  .      „ 

y«  Tavk  dn  ooiiilèisnUtdlatif  d^  ârta.et  ihiuia&ictta 


.  •  »  •  »  •  , 

Aat«  1*'«  Le  coac^asiopiuiire  clés,  mines  de  Çatère  est  autorisé  a 
étiJ>lir  un  dépôt  de  .tdypamite  die  première  catégorie  sux  le  temtoire 
de  la  €aaim»pe  dç^Gç^savy  (Pyrénéç^-Qcieataies)  son,s  Içs  coaditloos 
àMocéesau-vartiçlefisMiy^ts,  ;     ,     , 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  inarqaé  sur  te  plan 
d^ensemble  et  eonibiiHéiiient  aiix  plans  de  déti&il  j^rod^its  paî  le 
pétitîonniitii^t  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  déet«t. 

n  sera  du  Wpe  superficiel  enterré  et  disposé  de  telle  sorte  que  la 
chambre  de  dépôt' "soît  aparté  déVextérieur  paï-  on  recouf rement 
d'une  épaisseur  de»  îotefeé' métrés  [i^"*)  au  moitrs  et  trouve  eiï  face 
d'elle  un  ctil-de-sàc  dé  <|uaffaût^-dnq  mètres  (4B"*)  de  profondeur. 

Les  parois' deî  la' chambre  deidépèt  seront  recouvertes  d'un  etidok 
propre  à  présen^^îsr 'dynamite  ctotre  rhumidlté,'et'i^  sol  serd  dallé 
avec  soin.  '  "''  -  '    '     . 

La  chaml>re;da  d^épôt  et;  la  galerie  d^accès  sexont  fermées  par  des 
grilles  en  fer  muuies  de  serrures  de  sûreté. 

La  cheminée  dé  ventilation  qui  surmonte  le  puits  d*àéragd  devra 
s*élever  à  trois  mètres  (3'")  ap-dessus  du  sol  extérieur  environnant:; 
elle  sera  fermée  par  uhê^Hle  îsceltéè'  dans  fa  maf^onnerie. 

«  XII* série,  Boii- 759.  n*  ia55a. 


Les  gal'eries  conduisant  à  la  chambre  de  dépôt  présenteront  uae 
pHÉrte  dMgée.  Yêtfr  réxtéprewr  pètÈomémA:  J^écaakiÉeat  4l?s  itaot  et 
'assur^nri  la  diccHé  da  dépM.  ^ 

3.  Un  logement  de  gardiea>sdnir  établi  à  proximité  da  dépât. 

4.  Avant  que  de.4ép6t  iyiuft9t4lr#><iik  «n^^erme,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  imi^finM-^Miuvta9éh$J(fàitùmmHi^ 
to^f  Ic^ .çond4tiaa$:cirdes8ip  Qai  été  jneiop^e»^  ffty  ^yifi  fOff^^ 
qui  lui  sera  refi4u  par  !^ei  ineéaiear«.l9.,|M^éfet  ft#ori^'f^^  ^IK^i^l 

Jlieu  y  1^  xmse  eu  j^ervice  du  dé^t^Âv^s  4le  ^ttp  pciise  iÇg;Sf]:Ki^.i|era 
donné  au  ministre  du  commerce,  cte  l*iiuIiA$triei,.de3.  po4^'>^^4^ 
télégraphos.  î^.    ,     ^  .'  ' 

5'.  La'qtiaiÉtité  màxinhiiù  dèdynàmfte  que^lé^  dép^.  j^nti-al'  técé- 
,vo     est  fixée  à  cinq  cents  kilogranmi0s'(5oon.  '    '   .   "         \      . 

•  4k  laU  «ttMtttefittoâ  dtt  dépA  «eta  cofifléef  i  *ded  taottmeR  «dé  «Imx. 

Les  caisses  contètiaiyt  lés  cUtouchefs  de  dyti'aixift^  titi^èVîNMit^dM 
^Mr¥if<ies  qtt>ê«  delN>f«  de  1»  cl^^  > 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite, ^'ÉrpéèAaletiitèàft 
les  amorces  fulminantes,  hî  poodre,  k»  «mtiéréa^m  4gttitkkis'les 
pierres  siliceuses,  tea-  oatib ' ta'  fer,' «efoiH^foiiiltitomeitt  ^màxufdu 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  sèrvft^'*dtt*tté- 
pôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

'Ce  tê^ement  dti  i^ardfen  et  leé  portée  dif  déf^ét  séttot  reliée  pttr'des 
«ommtmieatmns  électriques  étâbSés  de  telle  faç6n  qiié'  lVMi\«i<ftre 
dés  poi^  od  la  simple  ttt]y!ii^  énffls  de^mttiàiifcflUdtl'fkMè  fih Ac- 
tionner automatiquement  une  sonnerie 'dVverlissticfietit'pfaiGée  II  riti^ 

jKii^iijr diLlogep^n^ . .    .  •  .•    .i    .     ..;',.:,      .       .    -.•  r? 

..  i^dfdépôt.aam. placé  aous  la.  auiwUaACtf  d'un  M^nf  spéciwfus^ 
dbaqf4'4bda.4rar4^  .  .  ,.  .^  •.. 

i  Oa  M Véckirerai^  {loujc  ^iseriûce.da  dép^^.qtie  mr  fe;»  kmf e^ 
)éleoUJ4iies<Mi.de$}aAipBa4^.sûcet4  avM  miui^Âon  eii  vovre,     .  . 
jta  personne  fai  4«UvrQni  la  àifOjÊmi^À»^  à jastifiuer^  i.loato^ri- 

r'  Âtioa  fin  i^réfet,  de  ses  délégim  «t  4fi^  i^oM  4e  ra^ouaislratioo 
wnUributi^pa  iodiDeot^i  deTempIoi  da  cet  ex|dosi£  A  cet  ^i(eU 
lAcf  dewra  ieair  un  x'egjùitre  coté^et  paraphé  par  âajuairç,,sur  lequel 
die  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i''  Le»  qfd^nHtés  Mtfoduttes  et  Ib  daie  de  levr  récéplioîi  ; 

X  La  date,  des  livraisons  faîtes  iaUix  ouvriers  pour  un  usagé,  immt^ 
'dSat-'  '     '■•'■ 

3'  Les  qaantil^s  qm  leiir  fnt  été  délivrées  ; 

h"  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

.  i/èiaplot  de  la  d^nÉWto  délivrée  aux  o«vzi«rs  acra'^a  wtieTÎgOQ- 

leusement  vérifié.  ' 


B.  n*  2639,  _  ?99  _ 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligenœs  seraient  constatées  dans  TeK- 
plpitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourrai  étEH 
mx>ûoncé0  danç  les^  Qonditi«ta3.  déterminées  par.  Tartlck^,  de  la.loi 
da  8  mars  1875  sur  la  pondre  aynaoïUe,    (.  ..  .... 

8.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'eqamagasiner  les  caisses  de 
cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tencombrement  et  à 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifica- 
tions; il  devra  fournip  i  'ce^  eavj/hfés'ht  tikahkPobuSrrèf ,  lêaf  p<âds^ 
les  balances  et  autres  ustensiles  i^écessaûres.  ^^^lUfs  qp^^tions.^ 


'  dw  £a  cas  ,d»<.>ga«m  .iriiLila  preiiiiir^  réqUiaiiéa  dé>  l'dvtovlté 
militaire,  le  permissionnaire  devr«évacii6r,'iat  le^poiiill'cpri  toi  «tfrm- 
iadiquéi  la'  ^ofuodit^  j^enfar^q  dans  1»  dé|>6ti,  à  ^JBùin»  qae . celte 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité.  •   •  • 

SiTévaçua^op  a'^,pas<opé«éieidafisle.délai  pi«sçjrit,  ladastrucfîta 
de  la  dynamite  pourra  iître  ordonnée  sans  qu'il  en  réaulie  pour  le 
permissionaaii;e  aacup.d;rpiJt  à.  indemnité.  >    '       . 

10.  Le  dëlal  accordé  an;  permissionnaire,  soç^  peibe  dé  d^ 
chéancè,  pour  Tinstallafion  du  dépôt  estfixjé  a  si[);'iiipis,à  partir  dit 
jour  de  la  notification  de  Tautorisation. 

11.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  riDtérét'4e 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

\^/JjQ  permissionnaire  devra  d*ailleurs  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  fa  loi  du  8  nlars  1876  et  des  décrets  ^^s  24  aoAt 
1875  et  a8  octobre  i88a  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu^aux  lois  et 
lèglemenis  cadManl'  ira  k  .kiterveifir  /et  régismit  lès  étatilÎMements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

i5i  IM  mkûsirei  dit  eommereet^de  f  industrie,  des  postes  et  4es 
téiégrapkes^  «de  ilntérieiary  dm  finances  et  de  ia  foeorve  mnA  «bAtyée^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préféal-déorel',.«[ai 
sera  inséré  aj;i  Bulletin  des  loi^  et  pub)ié  au  Joprnal  officiel  de  (a  Bé- 
puVHqûê  frûntaîsé.       '      . 


Fait  k  Paris,  le  ^  Avril  ij^oâ.' 


\  '  • 


si^i  i  tMttS  tOCBOT.' 


ht  Ministrt  de  l'UUériêar ,  Le  Ministn  du  eûtnnuret,  de  Vindutirk, 


Signé  :  F.  DoiuEF. 


Ji 


Le  Ministre  de  la  giurre ,  Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Mauricb  Bestiaux.  Signé  :  Rouvibr. 


1 


—  7>ôO  —  .     àc    ' 


.Cl 


B*  46 1 73.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  MmUtre  de  V agriculture,  fur  l'exercice  i9Qkl 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  -versés  aa  Trésor,  poùP  t'Èxpdsitio^ 
internationale  des  alcools  à  Vienne,  •       .    :    -       -,         « 


Du  9  Avril  looS.         , 
I4B,  PrBSIIXEMT   DB  \X  RÉ99BIi|QqB  fMlfAI^t  1       ^ 

Sur  le  rapport  du  mînîslre  de  f  agriculture;        «       '  ' 

Yq  la  lui  du 3o décembre  igod,  portapat fixâtitm  do tadgtigénéral  lei ine- 
oeHes  «t'deardéponaea  die reiercÎGO  1904;' 

Tu  Taiifcte  1 3  de  la  loi  de  fiâaneea  du  6^  juin  i^5  ior  l'emploi  des'fdMi« 

de  concours;  »  ,       '        '  • 

?tt  ràrtic^e'5a  du  dèéret  dû  Si  mai  1861  (^),,p6rtant  règlement,  sur  la 
ccbiptalwiilé  publicfoe; 

Vu  la  dédaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  fitre 
dçv  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d^aqie  flomme  4^  cent 
quatre-vingts  francs  pour  frais  a  installa^qn  des  j&xposànts  à  l*£xposition 
iiltemationale  de  Tienne' en  19Ô4; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances. 


'DicBiTB: 


ÂRTp  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sar  Te^cercice 
1904 1  un  crédit,  de  cent  quatre-vingts  francs  (18^0'};  applicable 
comooie  suit  : 


I     I 


Troisième  partie,  chapitre  xi  hU  :  Empositwn  Uiternaûonah  des 
alcools  à  Vienne. 

.  2.  Ii  sera  pourvu  auB  dépdmes  an^wisëes  par  le  présent  décret  au 
mc^ea  des  versemeatseftsQtuésyà  titre  de- londs  it  ôoueMrs^  par 
divers  exposants*  .,>,:.  ?     > 

3.  Le  ministre  de  ragriculturé  et  le  ministre  des  finance  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coacerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desJoitf, 

Fait  à  Parie,  le  9  Avril  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

■   . 

he  Président  du  Conseil ,  Ministre  dês  financés  ,  U 'HkOMért  Ée  fûpiemttmrt, 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Ruau. 


U) 


XI*  série,  BulL  io45,  n*  loSsy: 


I«  « 


B.  a*  2639.  *  —  nh  — 

N*  46i7Î«  —  DâcnMtqai  mvre  au  Siùiistre  de  Va^rioaltar^^  sur  l'eser^ice  i905 , 
un  Crédit  à  titre* de  fonds  de  conçqars  versés  aa  Trésor,  pour  suhvenitoiu  à 
diverses  Institutions  agricoles. 

Da  1*'  Mai  1905. 

Le  Prbsidbnt  de  la  République  ruAMÇAi^E, 

Sur  le  ntppprt.da  minis^et  4e  ra^culfjir^ .  , 

Vu  la  loi  du  32  avril  igo5,  portant  ixartibo^da^  Iwdl^  ^étoérftl  à6ê 
recettes  et  des  dépends  de- lesxerciçe  1905 ;  .  > 

Yar«trtide  i3  de  la. loi  de  finances  dn  6  juin  i643sur  Temploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Fartide  5a  dn  déqret  dn  3i  n^i  I86a^^^  portant  iç^lement  si|r,  la 
comptabilité  publique; 

;  Tu  li^  décl^unitîon  ci-aoae];éç,  ççnstata^t  le  vepsement  9111  Trésor,  i  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  son^i^  de  six 
mâle  firancs  ponr  Técole  de  laiterie  de  Poligny  (Jura); 

Vu  Tavis  dv  ministre  des  finances, 
DicRÀTB  : 

.Art^.1**.  n  ^st  ouvert  ^a  npi^nidtre  delagricultu^e^  au^  l'e^erace 
1905,  an  crédit  dé  sil  initie  (rancs  (6,000')  applicable,  conune 
sait  : 

Troisième  partie,  chapitre  x  :  Sahventiofts  à  diverseiinstitations, 
agricoles» 

i.  n  sera  pourvu  ^ux  cl^ensçs  autorisées  par  le  préseiH  décret 
au  moyen  dés  vc^rsementa  effectués,  à  titre  <ie  fonds  de  concoure  «  par 
le  département  du  Jiira. 

3.  Lç.  mioiftrfîide  ragriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacuQ  en  ca  qui  Te  oonceme,  de  Texéctition  dn  présent  décret, 
qui  sera  inaéré  aà  BûÛetîn  dês  loisi 

Fait  à  Paris,  le  1"  Mai  iQob^  ..  1  i-  i 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 


Sifoét/lloirvna.  .$îf9é  :  iVuA6« 


^^  xr lArie»  Bull.  io45,  n*  loSsy. 


—  7W  — 


N*  46173.  —  DÉCHET  (jai  oavre  aa  Minisire  de  l'a  g  rie  allure ,  sar  V  exercice  190  5 ^ 
un  Crédit  à  titre  dejànài  de  eoncoars  versés  an  Trésor,  j>Qar  avances  iuaf 
Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mataéï. 


n. 


.\      .    '• 


Da  la  Mai  1905. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  22  avril  1906,  portant  fitâtroh^  du  budget  gèhérgS  des 
9oietUf  >et  4e»  âéi^sed .  de  l'eietcice  190Ô  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finatices'  dn  i5  nVril  igoo; 

Vu  TAHide  i3  delà  M  èe  finau^e^  dti  B  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vtt  ratflele  5a  dtt  iléeret  dit  3i  mai  i66^t*>,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  3i  ttiflrt  1800,  rdutîte  aux  caisses  régionales  de  crédH  ^gri 
cdie  mutuel; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 


I  J    f. 


DÉCRÈTE  : 


Art.  l".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  1,'çxercice 
1905,  tin  drédjt  de  deai  iniflions  dé  f^ncs  (2,000,000')  applicable 
comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xlii  :  Avances  aax  caisses  régionales., de 
crédit  agricole  Thutn  et.  '    '  .   •    '         ' 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  de  versei;nehts  effectués  par  la  Ban(|nè  de  Phmce  dalùs  les 
caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  convention  du  3i  octobre  1S06  et 
de  la  loi  du  17  novembre  1897. 

3^  Le  ministre  lie  Pagriculture  et  le  min^e  de^  finances  sont 
chargés,  chacan  en  ce  qui  le  conderne,  de  rexécûtion  du  bréseîit 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois'.  '  •  ''«^  -      r.- f ,,,-.,  x 


Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  la  Mai  1900. 


i\      i   -j 


le  PrésidmtimCtmmU,  WùtUM^ém  fitancu, 
SigAé  :  tlOOVttft. 


Signé  :  EMILE  tX)UB£T. 
-  ->  fte  irfnifff»  à» ^mftit^ttêh , 


(») 


xr  série-  Bull.  1045,  n*  10537. 


■    1'  ;  "'.  .•'.'•il    I*.   '    •♦i-^.'  *. 


B.  n'  Q639.  —  7«3  — 


an  Crédit  à  tkm  w  fiinâê  4&takcm^s  ^iénài  ttm  tf^sBr]  pour  amélioration 
et  entretien  des  Forêts,  Danes  et  Cours  d'eau. 

Da  i3  Mai  1906. 
La  PlU&SIDKNT  DB  LA  RbPUBLIQUX  niANÇAJSB,    . 

Va  la  loi  du  3a  avril  looô,  portant  fîiAliiln^  dhii'  h«iAg^  féttéfa]   Ifeè 
fui  Vartidè  iS  d«i|tt  M  de  BdâWœi^dèi  ^jctfinriSIf^sdf' remploi  ééf  fMiAi 

ôomplabiiité  puDliqiie  ;  ^ .,.,'.  ^ 

Yu  lef  4ç}i^  dâcliuc«UQi|5  cirappeiér^».  copati^ant  iq  vf  çsj^ineat  bu  Tréior, 
j  t^e  de  loicUde  concpwrf  potur^  d.épciïs^s  j)i^t|q^^^  sojxune  de 

deux  cent  qùarÂ'nle  francs  pcHir  r^ehipoiss/^ni^eniçiil  4e  {ji^y^iUQriaê;  , 

.  y«  lavis  d|j in^piftl^ das  f^Ofjni^,      ^  i  ..     .    :  . 


,» . • 


D^BÀTB  :, 

Abt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  dç  ragriculture,  $vr  Teier^ce 
1905,  UD  crédit  de  deux  cent  quarante  irancs  (2/io']  applicable 
comme  sait  : 

Quatrième  partie,  chapitre  u  :  AméUoratian  et  entretien  des  forêts, 
dunes  et  cours  d*eau. 

WFfM  des  vècsemètilB  «ffectcies  à  tttne  de  fondé  de  coiconrs.    '  ' 


«   I  • 


.  $.  JLe  miaMtre  de.ragirlcyUur^^  ia  mipifttBe  dea^  finance»  aMtchar^ 
gUjt  cbacua  en  oe  quji  le  €<pjacivroe«'de;l'i^téoMiiM^a  pxéwM,  dë<a:flft« 

qui  sera  inséré  au  Balletindeê  lois. 

Paifrà.)^  jSégu49494fajKeiu:,dei3M«ii9<)^..  ^        w  ,   j.    > 

^i|riié  :  IMILb  LbUBÉT. 
Signé  :  ROUViBiv.  Si^né  :  RuAU. 


.1,  ♦       •  ■     "      ■!■■■«■  <•  ,.      ,  , 


^^  U*  série,  Bull.  io45,  n*  loSsy. 


—         1  I      ^ 


—  .754  — 


'<   '\        !    .U 


fi'  46177.  -^'DicBMrqm  reporte  è  l^m9row^ i^ù$vwi^fêdiit^iuui,êmfd^yi^ 

Da  i3  Mai  1906. 

Lb  Président  db  la  R^publiqits  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  dé  ragrîculf are; 

Va  la  loi  du  a2  avrU  1906,  portant  flxAtion  dd'Vadj^efdéé'fecIsMS  et 
det  dépemes^âi'exer^ice  i^o5s'  ..        ^  :>'     '   r/ 

Vu  les  décrets  des  9  avril  et  ;i'  mai  1964  et  au  8  janViet*  1^5,  i^flUh- 
islMiAt  aA  budget  >dtt  inimstèrod^  l\aai;î^tttr9)^.^9(esvsiQe  ig^iv  troUi^me 
partie,  chapitre  xxxvi  :  Remonte  des  haras,  une  somme  d*un  aiillioi^  ha|t 
qBnt  trente-cinq  mille  cinq  cent  soixante-dix-(iuît  frapcs  cinquantç-de|ax  n^w 
times,  versée  àans  les  caisses  du  Trésor!  à'iiiré  de  foiîds  âe  concouici^.poi|r 
dépenses  publiques;  '  *        '*  i^  "• 

^  Attendu  que  ces  fonds  n^ont  pu  èlrç  employas  au  tîtrë  (!é  l^lJfdVc^ce  ^&P\f 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  million  tl^ois  cent  trente-cinq  mille  sepi  ëe^lt 
quatre-vmgl-quînze  francs  soixante-seize  centicàleS;  "  '  '         '      ' 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  dû  6  Julh  liSiS'&ikr  fébplof  des  Tonds 
de  concours; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  raVis*du  ministre  des  finances,  .    ;  i-   .    •       ./'. 

mmknz 


ij  / 


,«.••» 


U'../' 


ART.  1*.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  dé  ragricuiture,exer- 
(cice  igoSi,  ti^oisieose  partie^  dbuipitre  jzjvf.i.fiemPïUe  des  harm,. fine 
somme  d»  quatre  cent  quçftre-yingtdiiifneoj  i^ei.^p4  cf^ol  futtis^r 
vingt -deux  francs  soixante-seize  centimes  (499,783'  76),  applicable  à 
lar  remonte  des  haras  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  k  titre 
de  fondfrde  concours  au  cbapitre' «correspondant  d«  Texeroité  Igo^ 

2.  Pareille  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix- neuf  mille  sept 
cent  quatre-vingt-deux  francs soixafvîte-seiré'OetfliiiÀes  ih^^fS^^^S) 
est  et  demeure  annulée  au  budget  du  ministère  de  Ts^griculture, 
exercice  i9o4>:  tr^isièo;ie  partie,  chapitre  xxxvi. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i*'  au  moyen 
des  ressmirces  spécides*  versées  au.  Tréserà  tttre  de  fonds  de  ooii» 
cours. 

4.  Le  ministre  de  ragricolture  et-le  ministre  des  finances  sont 

"  XI'  série,  BaU.  io45,  n*  10087.  .  - 


B.  n*  2639.  —  765  — 

dutfgés,  dbacon  eo «0  qnlleicoiioerpe,  de  r«xëcii(i<m  eu  présent 

Fait  à  la  Bégude-de-Màzèoc,  le  i3  Mai  1905. 


»'■!'«;    . •   ♦       .  »'  f  '  J."  ••  !    '   '  • 


''..•1  !»*<•  '.  I  f  •' 


Signé;  JtafUJK  i/>DBH. 


L«  Pré«ûlffii(  Ai  Cboini ,  Mùustn  dufimaneu ,  U  Mimttn  dt  l'mgriçnUun, 

Sîgné  :•  RÔOTO».     ■■••     '     •    '""'V'.''        '  Slk*  :' iftoAti'."  •'■ 


".  i     -Il 


'.  •  t  .       '  .      '1  .      . 


N*  46178.  —  DMl^Xt  qui  reporte  aa  Budget  de  l'exercice  1905  un 
non  employé  en  'Î90kj  applicable  aux  encouragements  à  l'Industrie 


Creda 
cheva- 
line. 


Du  i3  Mai  iqo5. 

Lb  Président  de  la  RépufiUQUB  fiulnçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*agricnltare; 

Vn  la  loi  du  aa  aYiil  iqo5,  portant  fixation  du  budget  des,  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1906;  •  • 

Yu  les  décrets  des  9  avril,  aa  mai,  4  octobre  1904  et  8  janvier  1906, 
rattachant  au  budget  du  ministère  de  ragricidture-,  exercice  1904,  troi- 
sième partie,  chapitre  xxxvii  :  Encôurageihents  à  l'industrie  chevaline,  une. 
somme  de  neaf  cent  quatre- vingt  mille  deux  cent  sept  firancs  trente  cen- 
times, versée  dans  let  caisses  ilu  Trésor,  fttiffe  de  ftmds  de  concours  pour 
dépenses  publiques; 

Attendu  que  ces  fonds  «Vmipuéfrv  employés  au  titre  de  l'ezerdde  1904, 
que  josqa^è  concurrence  de  neuf  cent  vingt-sept  mille  deux  cent  sept  francs 
trente  centiBM»; 

Vu  Tartide  1 3  de  la  loi  de  finances  dn  6  jinn.  wèi^  su?  i'emiAai  dea  fonds 
deconcours;     ,....,. 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  sor  la  comptabilité  pu- 
blique; .     , 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DécBBTB:  ... 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  Tagricultu^e,  exer- 
ciee  190S,  troisième  partie,  chapitre  xxxv  :  EnconTa,gemtr£U  h  l'in- 
dustrie chevaline,  une  sOmme  dé  cinquante-trois  uiiHe  ifrancs 
[bi^ooo'l  apidicaUe  aux  encouragements  à  Tindustrie  chevaliAe  et 
non  emploj^  anr  le$  crédit»  ouvert»'  à  tilre  de  fondbde  pooMurs 
an  chapiixe  i^onreapandunt  die  l'exe«rçiûe.i9o4* 


M  II*  série,  Bull.  lodS,  n*  loSsy. 


—  .786  •*—  •  *  •     I.  '4 

6t  demeure  annulée  au  batiget^la  Mln&tèi^'derâgltoiiltarervté^ 
cice  1904,  troisième  partie,  chapitre  xxxvii.  . .  •    1     ♦)    1 

3.  U  sera  pourvu  à  ta  dépense  autorisée  par  Tarlicle  i"  an  moyen 
des  réiâéouraefr  spécialei  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

u.  Le  mirusjtrQ„de  ragriculture  et  le  minisjtçe^  49^  ûj^nces  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Dalhtin  des  his. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i3  Mai  1900. 

Sîgné  ;  tmili  LOVBKT.    '    ' 

If  *  .  »  >  •  '  '    •      ' 

Lt  Président  dn  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  Vngricnllarc , 

Signé  :  Rouvier.  •    >  Signé  :  Ruau. 


'.'■•::  'I    aJ 


N*  ^6179.  —  VÉCRBT  modifiant  le  décret  du,  17  jé^rief  i^OS  et  coHC^éiint 
'  '  tanagr  d'anë  troisihne  ligne  aaxmemhi  es  des  associations  de  pêchenri  à  la 
iigne ,  dans  les  lots  de  pêche  dont  elles  ont  obtenu  taniodiation  amiahïe. 


:.o    ;  .    •«•  I 


iii  ¥tàsfaaxct  de  ia  MyutoiQvi  rnAv^miftS,"     *•  ' 

Sur  les  rapports  des  minisires  de  Tagricalture  et  des  trawis  puUîcic 

Vtt  UJoi  dn  t5  avril  18^  («ri  t*%  10  et  is);  -  '  .  ' 

Vu  la  loi  da  ao  janvier  igoa,  complétant  Tarticle  10  de  la  loi  du  i5  avril 
iSsi9<  >-..«.  .  '  i 

Vu  le  décret  du  17  février  1908; 

Le  Conseil  d^Etat' entendu. 


DÉCRÈTE  : 


<   .  1 


1      -  .   .  ,    ■  *     -  •  -1 

Art.  1",  Le  deuxièime  paragcaphe.  4e  lArticW  1*'  du  décret  du 
17  février  igoS  eU  modifie  ainsi  qu'il.  &ait  : 

«Mit  être  admises  à  bénéficier  d»  cetle  disposition,  1e4  sociëtéi 
dewoot  préndin»  l*eiigageMent  Ue  '^tioMer  k  feinptoi  de  tous  i9efs 
et  tous  engins  de  pèche 'a<tftr<)ft  qh^  la  ifgae  plombée  oi^nnaitt^  tit  là 

ligne  flottante,  chaque  sociétaire  ne  pouvant  se  servir  simultané- 
ment de  plus  de  trois  lignes.  » 


■ ,  t  t. 


B.  n*  2639.  —  M7  ~ 

S.  Lm  jnifïiM^s  i$,fl9gt^  ,ch«  trtfvaitt  poUiof  âènt 

décret,  qui  sera  publié  aa  fyurkal^ffiffM  ni  isftàié  jMI  .BmUetàK.iéb 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  70  Mai  igoS. 

Sî^é:  ÉMILB  LOÎÎBET. 

U  «Ittiifré  il^j  fraitottr  pûbKa ,  U  Vînistrtd»  fagrieàlfnre. 


■/      ». 


N*  46180.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'amicvdlure^  sur  Vexercice_ 
i99%,  SOI  Oêdit  à  tiStê  aie  fimâs  ûe  conbôws  tetsH  àtt  TVMV^;  pour  éncoit'* 
reuemenUàiIndtMHêthkwÊâilie.  ' 

Du  24  Mai  1905. 

■  » 

Le  PidsiDBirr  db  la  RipuBUQUB  françaisi, 

Snr  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  aa  avril  igod;  (lièftBdrt  'fiàuiflôn  du  Mdgef  générai  des 
recettes  et  des  cl4pensfis  d^rfjt/^iç^.j^goi^; 

Yn  rartide  i3  de  la  loi  de  finaniw  duS  jttin  latô  wmt  remploi  des  fo«R!» 
de  CQHconra;  ^/  .    ,  ,  •   ^ 

Yn  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement'  me  ta 
comptabilité .puUique^  '    t  m  .)  •  '.  > 

Yu  les  cent  seize  déclarations  ci-annexées,  constatant*  le  versement' 
au  Trésor»  à  titre  die.r£(H)4i /dq  q^ACfMira  po«r  déperwet^paMjmes  »  d'ube 
tomme  d«^  six.  .cent  m4le  cinq  GriiO£s,qua£i|nle  eentioNa^  prélèvemeht  d'uu- 
pour  cent  sur  les  opérations  dut  pari  «sutiiêli  ;<      .    .  "..- 

Yn  Tavis  du  ministre  des  finances ,  >    .  *.-      ..  i'.  ^    •  ! 

McRiTB  : 

Aht.  l*".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  Taxi^cfce 
1905,  un  drédit  de  six  tèùi  nulle  ciûq  francs  quàràd^te  cpùuiaes 
(6oo,oo5^iô)  applîtîable  comme  sait  : 

Tfxnsièm<}  pàrfiè;  diapitre  xIxt  :  Bncoaragemehts  à  rindasîrie^  cKe^ 
valine. 


•    •     « 


I     '• 


2.  n  sera  ]^atvâ  mit  dépenses  autofûée^  par  le  préaeat  d^ffet 
au  moyen  des  vetsementé'  eflétlûés,  à  titre  ie  Tonds  de  concours, 
parles aççiçtés  d0 couraçs^^,  .,{  fj  t...:  m.j  -•:   . 


U) 


xc*  série,  Bull.  io4S,  n*  loSsy.  .  •     '1, 


■1  Ai 


$.  Le  ministre  de  ragricaltiiffB  «t  Id^niiÂre  dès  ^ftifiuieM  sont 
diaig^,  diacao  en  ce  i^i  le  concerne,  de  TexécnllM  An  ptéBeAl 
décret,  qui  seift  inséré  an  BnUiftiA  4ê$his: 

Fait  à  Paris,  le  2i  Mai  igo5. 


«,  • 


Signé  :  ÉMILS  LODBET. 


UPréiidentduGonsnl,MiMiiir»dMjinaaeet,  M  MiniOm  4a  i'^gwi^iimnt 

Signé  I  R09vnR.  .  %n4  :  Aui«. 


M*  46  là  1.  —  DicBBf  qiù  oavre  (m  Ministre  d$  I'é(gri0iititt9,jut  Vtsmtieê^  in  5, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoure  ver^û  4»  Trésor,  poti^  lamUioiiaiiast  et 
entretien  des  Forêts,  Dunes  et  Cours  d'eau, 

I 

Du  a4  Mai  1906. 
LX  PRÉSIDEirr  DB  la  RéPUBUQUB  FRANÇMSJB, 


<     '     i 


Sur  le  roj^port  <]l^  miaistre  de  rai^ricnilare; 

Vu  la  loi  du  a  a  avril  1905,  portaitt  ftcafion  du  budget  général  'des 
is^Qçttes  et  des  danses  de  reserdice  i^nâ;  •  :  ^ 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Teaipi&i  des  fbnds 
decqncoors;  1  '    ^  .     . 

Tu  l*articie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^>,  portant  règlement  sûr  fa 
comptabilité  publique; 

Vu  la  dédarntion  «Moinexée,  constatant  le  vèrseméttt  an  Trésor,  â  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d^tthê  somme  de  cent 
francs  pour  réempoissonnement  de  TAlbarine;         "' 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
DicRÀTB  : 

'  Akt.  r".  Il  eit  ouvert  au  mioi^tre'de  ragriçuUùre,  sur.  Tefereiçe 
190^',  nn  crédit  de  cent  francs  (loo^)  applicable  coouxie  suit  :.. 

Quatrième  partie,  chapitre  u.:  A/aéUQratioaefejiffr^u^fçrjifs, 
dunes  et  coats  i'eàà. 

.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriaéespa^  h  pi:éseat  iéctei 
au  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  tonds  dé  cQoconr^    .  .  . 

3,  Le  ministre  de  ragriculture  et  le  ministre  des  finances  sont" 

t>)  xr  aérie^  BaU.  io45,  d*  loSsy. 


B.  n*  2639.  —  7Ô9  — 

chargé»,  c^cmi  eacB^quile^Mperne^de  rexécutîoB^u  pj^éêmXûé- 
cret,  qui  sera  inséré  au  BullHùi  4$$  loi$.  .     _     i 

Fait  à  Paris,  le  24  Mai  igoS.  •  1     .  ti  ,     .  .  •  » 

Signé  :  EMILE  LODBBT. 

U  Mbiiitrê  àufinanen,  M  Mimitm  4ê  Vtigritnltnm, 

^  Signé  :  RouTixR.  Signé.  1  Rumi.  - 


N*  46182.  —  DÉCBET  qui  nomme  M.  Rouvier,  Sénatear, 
MinÙtre  des  AJfàifes  étrangères. 


5' 


Du  17  Juin  1905. 
(Promajgaé  «a  Joumeil  officiel  da  18  juin  1906.) 

Lb  Président  de  la  Répdbuqub  française  , 
DécrIbtb: 


#   , ,     '  • ,  I 


Aav«.l*';:  MKxfiojAfiMTj'flésiajtMr,  président  du  Conseil  des  ministres , 
ministre  des  finances,  est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères^ 
en  remplacement  de  M.  Delcassif  4onl  ia  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil^  ministre  des  affaires  étrangères  y  est 
chargé  de  rexécution4u,  préft^t  diécret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1906. 

Signé  :  EMILE  L013BET. 

Mûdslrt  dci.affairtt  étrangères , 


Signé  :  RoUYUR, 


»         ■  ■  I 


N*  46i83.  —  DâCMBT  qui  nomme  M.  Merlou,  Député j  Sous-Secrétaire  d'État ^ 
'    '       '     '  .    MimtrÊi  d$$  Finaïu^ei* 


r         »  '    ■ 


I  '  ' 


.  .  .     ,    Du  17  Juin  iQo5. 

♦•{..,';      /■■«).»       ,;*•■•       *^     .     .     ' 


M    f»,  «(fnRiiiilgiiéttoipÉnial^eMdu  Ldjubi  ï9«&.0  < 

Le  Président  de  la  République  françm3E^      ^,     -.  {  t  4 1  .  ' 

'Art.  r^*3l.  Uèrlou»  député,  sou^- secrétaire  dTtat  au  ininistère- 
des  financjeSf  ^t^nQi^pcié  ministre  des  financés,  en  remplacement 
de  M.  Rouvier. 


—  116  — 

âjLarpvé9Îd€nt'd«  Conseil;  tûinislfe  dev  affaires  éff«tttg:èf^^  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  tIéclW.  ^  v    »  i,    .•   ...»:»' 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1905.  »•  ''  '   .        '  ''^'"'  ^  '  ^     ^ 

^  Signé  :  EMILE  LOOBET. 


Le  Président  du  Conseil, 
MùilMh*  été  affùèrm-  évmàgêris , 

i  RoWâSK. 


'.V   '  i'    ,'  V  *V 


■VI     •  *     >i       •  » 


-.   '.   1       '. 


N*  46i8'i.  —  DÉCRET  M^odifiant  l^^  Ii4e,40s^  bmytiatus  de  doaane  oaverts  à 

l'importation  temporaire  des  tissas  de  soie  et  à  leur  réexportation  après 

main-d'œuvre.  . 

••Il 

Da  18  Juin  i0o5. 
[  Promulgué  au  Journal  qfficid  du  27  juin  1906.  ) 


'    t 


Le  Pr]&8IDbnt  de  la.  République  FRANÇiiiSE, 


•h  «  \ 


;  l 


Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  i*indastrie.  des  postes  et  des 
télégrNV»h«s,  et  d'aipi^  r«m  eonforMe  Aif^^Siésideftt'dlfr  QoiUeU.'iiiiliaiitre 
dss fiiis]tc0i( '  '     •   .1  ^'H.   !••••  •-'•  .  1  •■      "f   • 

Vu  r  artfele>5  de!»  loi  dn*joilfet  ^«36;  ■     '  •'  '    •    '     ' 

Vui'artide  l3  dalakî  dn'ii  jataiôér  iSgtt-  .<t*  }•>  >.>    f' 

Vu  les  décrets  du  25  mars  iS^^'èt  Ai  g'é¥rfl  1905,    '    '      -    ■    '    •  =;  •    ' 

DECRETE  : 

Art.  1*'.  L'article  4  du  décret  susvisé  du  25»  fiMrtr»*i'8$«"efct  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  >.  • 

Les  bureaux  de  Lyon,  Paris,  Rouen  et  Roubaix  sont  seuls  ouverts 
à  rinjportation  des  tissus  de  soiirpuTe'âdhiis  temporairement 

La  réexportation  de  ces  tissus  après  main-d'œuvre  pourra  avoir 
lieu  par  l'un  quelconque  desdit^  boréaux. 

2.  Le  ministre  du  commette  y  def  firtdiwtrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le' conclue,  de  rexécutioo  du  présent 
décret,  qui  sera  poWié  mi  JiHummlm§Êiùid  et^iiuéré  au  Balïetin  des 
lois, 

FaitàParis,iei8JQÎn  19051    '    "■ ''      ''   '     '"  '«^^-^'^^  '^^ 

Signé:  EMILE  L00m«.««a 
;iign2  ;  RouviBR.  ,       t        ,  {Mé  p^ttet  értètb^rMpim , 


B.  n'2639.  — 771 

.  i  ■   ;  i         j       •        *  I  .1        .  •  ;    '    *    .    1 1  '.  •  •  ♦  *       '  ' .       i    ' 

N*  4fii8o.  -^  DÉCMET  portant  nomination  d^an  membre  de  la  Comniîssioii  ^ 

supérieure  de  l'établissement  des  Invalides. 

Du  19  Juin  1905. 

'•       ..    ..    •       ■  )  .  I  MÎ.    ,:  ,11-  .■...;•  '•  ■:■    .  -r.^    .    •'•.  '      •  ^  î'    :"    1,  A 

Le  Président  db  la  RépUBUQim  .nMMÇ4»B<^  :  .  '.><<". 

Voie  ôé^^,i^f^jÊÊ^|^.lfiè^ik    t.;.*  >  ■■•  /ir.  1:  ...••.-.;•  m  •.■•>• .}    ^: 
Sar  le  rapport  da  ministre  de  la  imnritict»'*  .'  I  'i.    .-        m.  :  -  -  »    '! 


KS-  .'.        i.  :' ••..î  '.   I  i     "     .-'••'•il     *        .  ']'■'.  *[    .* 

du  conseil  supérieur  de  la  marine,  est  nommé  membre  de  ift  dâiiAi^i 
mission  supérieure  de  rétablissement  des  inya^dcs,  de  l^jiâ^riç^, 
en  remplacement  de  M.  le  vice-amîral'  Èugard,  appelé  a  dTaùtres 
fonctions    ,,  .    .,  ,    ,  .,  . 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  reiLécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  ïoU  ei  au  B^JkikU'^féieî  de  la 
marine.  > 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  igo^ 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
LêltifMlttdê  lamarine^ ,        ^       ,  .^  ,         •       / 


»  r        ' 


N*  46186.  —  DÉCHET  instituant  un  Comité  local  des  Habitations  à  bon  marché 

.. émotif dé^êrtÊm$tttéÊièBi€ûÊn€.    .    <; 


'î  J  :    •'> 


.f 


Le  Président  de  la  RÉPUBU<M)i»  jnhAiiÇàl»>v<       -  u\.  h*  tn'..  >   v,^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des.{M;»*^»fet 
des  télégraphes; 

,  rVu  \^  kd  4f|,3Q  nojv:çti]b^e.i3â^«. relative.  (^ux.I^a^itatipns  ^  ^on|tnj^dP£^ëv 
le  décret  au  ii  septembre  ^5^^  portant  règlement  d1ik4i^i^atr9;çL  pu*- 
bliqae  pour  Texécution  de'J^ditè  loi; 

Wlcilteelrdb8bcloli«ei^Ni€^(s^àlttMdla«n^  .  / 

\^gj^'' .     f  i»    •*./■'■'■    •    •  '  i  «  •  !  •  •  ■         '  »  •  I . •  I •  1".  '  ♦  '  1  '  ■  •  • 

..     5;,ns  •   .     !   -.5.    .  •  ]';•)    •  •'   M   i'     .'  •     '       '  .    "    •  f  -*'  '  ' 
«  aB'aéneiBitfl.i74&.n^'9oiaB.  •  î  .  î/;«^|Mn8ém;.BJL  i7a/iit3fc6toL   •  l 


—  772  —  '  •  .«" 

Vu  l*avis  du  conseil  supërieur  dçs  habitations  à  bon  marché,  en  date  du 
"so  décembre  i8q5,  et  l*avis  du  comité  permanent,  en  date  du  39  nmi 

Discrète  : 

Art.  r'.  II  est  institué  dans  le  département  de  la  Corse  un  comité 
local  des  habitations  à  bon nuirché. ^  '  '  ■«  "  ^  •  '    ^'       *''    -  * 

2.  Ce  comité  aura  pour  circonscription  ia*viHe<PAjaccio.     *  '  '  ' 

II  sera  composé  de  neuf  membres.  :.   .  ...     !  *  •  :    i..- 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustric,  des  postesr  ict  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ia%(ré  aM  Bulletin  des  loù  et  publié  au  Journal  offioi$l  de  ta  République 


Fait  à  Paris,  le  28  Jiiîii  igoS. 


te  ministre  du  commerce,  de  t'industrie, 
'émpo9i9iêtdê$iéd§raidu$. 

Signé  :  F.  Dubibf. 


I  ii« 


'(       ..    î  t    I»      •.  l'i . 


M       • 


Signé  :  ÉMELE  LOUBËt.' 

Mi      iii     '»l 


'     *  *  1 


•m^mia» 


i.  :    /.    »lb  -i 


46187.  —  DÉCHET  modifiant  les  articles  iO,  H,'  paragraphe  f*^  et  12  da 
décret  du  30  novembre  1887,  portant  réorganisation  des'iervices  dèVétahlis- 


sèment  des  Invalides  de  h  marine. 


Da  3o  Juin  1905. 

,;«.  >•,>  .1.1  T    1         ,T  '\        .  .  ./ 

(Promalgtté  «a  J9mhuiiio0ltM'éû  t*'  Ju!ll«t'i9oS.  ) 
Lb  PrÂSIDBHT  DB  la  RÉPUBLr(?tiB>fcAl^ÇAtSB, 

Vu  le  décret  du  3o  nOTembre  1887,  )>ortant'  réorganisation  de»  services 
•de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  du  ministre  delà  iHkamie;    ■        '     <  '  ''     i 


Décicètï: 


.*      ..!         ..'      • 


Art:  i**;  Les  artîdes  ïo,'iii  paragraphe  i*^,  et  ii'dù  d^cretàu 
3o  novembre  1887  sont  modifiés  aîûsî  qu^iTsuît  :  '    '         •   ' 

^  «Art.  %o.  L'admiaftisir^ettr. «k  l^tablissemeot -des^ilnvalides  deia 
«narine  est  cpostitué  ordoipinateur  aecondaire  4e$  dé|MHiiis^'q«ii  sout 
imputées  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marineé 

«Art.  11,  S  1".  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  la  caisse 
•des  iavalides  de  la  marine  M  peut  être  Àouée  sur  *cêtte  caisse  ^'en 


B.  n'2639.  —773  — 

vertu  (Tun  mandat  de  l^admioistratear  ^e  l^établiâsemeait  dies  m^n- 
lides  de  la  marine. 


«Art.  12.  Les  opérations  des  caisses  des  prises  et  des  gens  damçr, 
ainsi  que  les  recettes  de  la  caisse  dés  invalides,  s'eflectuent  sur  man- 
dats des  adfliinisU^ateurs  de  Tinscription  maritime  et  de  l'administra- 
teur de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine.  » 

2.  En  cas  d'absence  de  l'administrateur  de  rétablissement  des  in- 
valides de  la  marine,  un  chef  de  bureau  de  l'administration  des 
invalides  est  chargé  de  l'intérim. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret^  qqi  seradinséré  aa Joomdl  o^Mti  axk  Bulletin  d£s  lois. 

Fait  à  Pat4s,  le  îo  Juin  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  iriaiffre  det  ^tamon,  . .       Lt  MlBÛirt  iê  la  marme. 

Signé  :  Mii\lou.  Signé  :  Gâstoti  Thomson. 


.^■■>ii«H       <t  I 


.    « 


•     .» 


N''  46188.  -*  pâcBÉT^itniodiJib  Ih  iarifanneœé  aa  décrel  da  iTé$rUi889, 
relatif  à  l'organisation  de  la  Justice  musulmane  en  Algérit. 

Dq  12  Juillet  iQo5. 

-         '  l  '       '  '    ,    ;  '  ' 

Lb  PRÉSmSNT  DB  LA  Ril>dBLlQUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceauXv-okiaiâtre'délà  justke;  ' 

Vu  le  tarif  annexé  an  décret  du  17  avril  1889  ^^^ 

Va  le  décret  du  9  janvier  1905  ; 

c  Attendu  qu'il  importe  de  mettre  en  harmonie  le  numéro  76  du  tarif  an- 
nez^  OU  décret  dui.i^tfimi  «^^Qf  ei  Vartlcle  \à  An  déoret  du  (^Jacrvier  agoô, 
afin.de  simplifier  le^fi^l^Ql  4q».  émoliiixuâats.  dus  pour,,  la  traduction  p^r^ 
extraits  en.  vue  de lexéciitioii  dç^  jugement^  rendus  en  matière xauvil^atie 
par  les  juges  de  pau^f'.;,    .  ^  .    '       ,;     t    ! .     , 

Il  •  *  «  *  ' 

Deck^TB :  1  .  •  . 

.       .       t    fct    ,  ■'  f .  ;      1    .  I.  .  .  !    .        ,    r'    .,   ■    1 

^T.  1*.  .1^ -tarif  .^qnûx^  au  déccet  du  17  avril  1JS89.  eat  modifié 


<*)  xir  série,  Bull.  1937,  n*  30587. 


_774-  — 

(mtMn-'dta  ifaréaent  dléorélt,'<|aiMra  kMëré-Ml  BvJléUt»  det^hà  et  «n 

Bulletin  officiel  da  gouvernement  général  de  l'Algérie.    •'■■'>•<    ^ 

'-.ii  jaiHët  ioôsv.  "  '■.■:■'"•:  ■'  "  ■'" 

■  .    .1    .  j  .  ;      1    'i    "    "t  .1  /  :n    -!■''     11.  MM  •  '      ...        ••'     t. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jnslice  ^  .^ 

'     ''    ' Signé: i:ci^jhfik.  ■   "  ''■■  ';"•"■'  ''  ■•'•'        '  •'•■'•.'■'  •■' 


Paît  k  Parfe,  îfeAi  JnîHët  1965. 


à  contracter  an  Emprunt  &t  à  s'imf^ofer  eiotrj^r^n^rmnefU^  ..  «  :  ^,  : 


.  É  >    I    I 


Du  37  Juillet  1^5. 


tPiWui|>at\>tt  Jùtumal  officiel  du  i*' tnikt  u^^)     '         ' 

Lb  Président  de  la  Républiqct  fbauçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinlërieur; 

'>Vt|\liM4éllkérÉtiiMn  da  oQiMeîl  géaètdà  ées  BafSf«-\A^>esV^  «h  dl«te  da 

3  mai  igo&r^    ..f     \  •"• ■  v  ■  "  .•..»*• 

Va  Tavis  du  ministre  des  Qnances,  en  date  du  4  juillet  igoS; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  iif  Juillet  18^8; 

La,  section  de  Tintérieuri  des  cultes,  de  Tinslruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Go«seil.d*ÉlÉt«d(enéae,  >    ' 


\     •  «  '■  fA-  '  à  ^  •  ■  »  ►■-»  «^ 


DhCRÈTB  :  ;-;.•...      I    .      :     ■•  ... 

Ai»r.  4^;  Lcr  dépârteiËieaK  des  Baasie^AJpës  est  ««tovfeé,  cohAnmé^ 
AMàQt  k  U  âexiiand«  ^M  iè  eeiMif  géâéiv  e^  >i'fti^7  VMipMnl^i',  k 
fin  titttï  rf^mérét  qtii}  fie  pou'fra  dépas^et  trois  fraocs  cjtiatrc-vipgt- 
cioq  centimes  pour  cent  (3' 85  p.  0/0  )y  une  somnie  de  cinquaùte- 
deux  mille  francs  (bi^ooo*)  remboursable  en  trente  ans,  k  partir 
de  1908,  et  appiicaole  aiii  frais  de  construction  d*an  immeuble' 'des- 
tiné à  rhôiel  et  aux  bureaux  de  la  sous-préfecture,  k  Forcalanier. 

Cet «etnpruttl  poiin«^t)ne  réalisé  ftfèit  •à'^ee  pttMicllé  c)t  e^ncorrèilèe, 
soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  facidl6'(féflaèttre 
à^  û)[)l^tioQs.aa;poi:teiir  .ou.U*aAsiiiissi1dtSf  pa^r  .<in4^»mmwt^/«pit 

S'uprea  4ç  la  C^i^  (jb^s  dépôts  et  cooi^ieaf^ticwui,  de  }4:CaÛ3a.q^Aûmi(a 
es  retrlites  poujr  U"irîeil/es«Q.oi|b  4e  jU  aoifiét^  4^  jG^t^^ijucier  4o 
France. 

''Léè  ofciidvtioiuJdtts.aoùacBripii0A»à^ooiair  omdes  tnutékà  paaier^le 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieun  -,  •  .   .  .- -i  •        .^'  . 
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2.  Le  département  des  Basses- Alpes  est  également  autorisé,  "con- 
formément à  la  délibération  snsviséedu  conseil  général,  &  sMmposer 
extraordinairement,  pendant^ept  ^ns  à  partir  dé  iao8;  àeize  cén- 
titoé^'  aé*è«talmié?  ('ôMSyadaSlStîhrtels'^tr  ï^tîbdiial  tXé»  qbiÉttre'  con- 
tributions directes,  ponr  en  affecter  le  montant,  cbQcarremii(i,ent  aveic 
an  prélèvement  sur  les  recettes  ordinaires,  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  Temprunt  de  cinquante-deux  mille  francs 
(  52,000')  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Les  fonds  nécessaires,  du  1*' janvier  191 5  au  3l  décembre  1937, 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  ij&mpnxoi  de  cin- 
quante-deux mille  francs  [52^00')  ci-dessus  indiqué^  ieroq|  assurés 
au  moyen  d^uii  prélèvement  tant  sur  les  recettes  ordinairo^  que  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  niatimtim  est  6xé 
chaque aamëepdipifl' lof  dé  fliiaocefi' j  en  vertu  dès  loi^  dea  10  aoiU.i87^ 
et  12  juillet  1898.  ;,      ^  ,  '• 

« 

i.'fjé  Âiiniâitre  detliitéiiedr  et  lé' W  <k«  finance»  sdot 

chargés,  chacun  -^  Cf9  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  ÈulUtm  des 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Juillet  1905. 


'i           •..«.}  »    r     4'     «^       ■.          .'              .5 

Le  Ministre  de  ViMérieur, 
Sîgaé:  EuG.  ÉriBnxE. 

• 

Si^né  :  EMILE  L006ET. 

• 

M*  ^6190.  —  Dbgrbt  du  Président  db  la  RéPUBLigue  française  (contre- 
signé par  le  mûijtts^t  de  rintértenr)  portant. qoe'te  territoire  da  hameau 
des  Carriéf esi^.  iXiM]:H'e  et  Ica  Termes  europ.èeQaét.âîkiée&ibns  la  partie 
Est  du  douar  Sidi-Aii-Bouchnîb ,  d'une  superficie  tof  aie  de  deux  miUe  six 
cent  huit  hectares  neuf  ares  quatre-vingts  ce  nt  rares ,  sont  distraits  delà 

*  commune  mjxte  de.Reoichi  et  rattachés^à  la  commune  de  plein  exercice 
ae*Vpnïr4er/J4^ei,.tiiéypa^'Iei»enl.4^^  ''  !,.  .,.,,  '.„'        ..„ 

Les  IStnHes  entre'  les  bot^ttttnei  'stis-ddiîj[tiéc*  smit  i^^  ^ff^ 

UsérA vciiçhîUoji -irapé/sAr 'Je  f\^al ,'.,  •/./'/'/      ■•  ■  '    '  .".  '•/..  \[ 

Les  conditions  de  la  séparation  sont  ré^es-  aîfiirf  qliMl  snitt 

A«  La  part  à  revenir  à  la  commune  de  "Ponl-de-risser  dans  'Tactif  mobi- 
lier de  la  commune  mixte  de  Remchi  sera  déterminé  conformément  aux 
règles  posées  par  Tavis  du  Conseil  d'État  en  date  du  20  juillet  1807. 

B.  Les  dettes  communes  existant  au  moment  du  ratt^ichement  seront 
réparties  entre  la  commune- Hii«te- de  liemeht  et  1»  eotwmone  de  plein 
exercice  de  Pont-#^*!i§er,  t^tt  prora^'^em  «biHrilMiffdlfB  directes  et  des 


.G,  U  D'y  a.4Uks  lieu  à  partage  de  bieoa  immabilicrs-  • 

.Les  dupo3ilio(»t.qa>, précèdent  recenicnt  leur  exéoitiwt.iMU.lpr^ttdice 
des  droits  d'usage  et^  autres  qui  pourraient  ëtra  respecUvement  Açquii. 
[ParU,2fJailleHm.)  ■;  ,  '  '    ',    _ 


Ceftiôécwifofinë!,,       , ',"' 
■     J.CHApMTIÉ.     '■■ 


»  de*  «pwrit- 


B  Innci  pu  u. 

g  RrMCi  ^  w.' 


Lea  «boDoonMiiU  patteqt  da  i"  ^taiiet. 

OunTiTHiM  ixreiTiKTH.  —  "tlnipriâerle  uHodÀ  T«cUfle  la  errenn  d'envoi ,  «ol(  m 
WinU^int  an  nnmtni  vu  un  antra,  «dt  ca  fiwrêiNtet  VD  ■■><!>*  ■ÉBqamt,  mtii  À  k 
MnJlcln  fw  la  «itlipi^iwi  ««il  JtnmUt  iaat  l'IaUnwIb  ^  Ja  ric^liaii  d'an  au^r»  J 
Psaln.  Ro  coméqacDce ,  Il  ne  poom  Mn  OMkaé  taflabcdga  ami  ridâmatiaw  qni  ne  kb- 
^inlœl  pu  U  condition  d-demu  Indlonte  qn'HUnt  qae  K  dvttinWM  an  Tcné  (( 
BMMilant  de  U  Tilonr  da  aaaA««  TédHBM, 

Le  prU  d'an  noo)^  adicU  iNdèment  «I  fiii  1  o  Tr.  M.  ,  ,  ,     , 


t.mt.vmax,:r-i 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  'ii^iQi.  -  -  Loi  déclarant  d'atUité  publiqae  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Thiaa- 
court  à  Tout. 

Du  3  Juillet  igoô. 
(Promulfuée  an  JouriuU  officUL  du  5  juillel  1900.} 

Lb  Se» AT  RT  LA  ChAMBRB  DES  .D£PUT£S  ONT  ADOPTÉ, 

Lb  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Meurtheet-Moselle,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  d'un  mètre  (i*")  de  laiigeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  de  Tbiaucourt  à  Tout. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  Meurfhe-et-Mosetle  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
Il  juin  1880  et  ooniorniéiBdnt  aux  claoaes  et  conditions  du  cahier 
des  charges  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  loi. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  x"  février  igoA,  entre  le 
préfet  de  Meurtheet-Moselle,  d'une  part,  et  la  Sdciété  générale  das 
chemins  de  fer  économiques ,  d'aaU«  part. 

Xir  Séù.  5o 
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i  Ja  présente  loi. 

4.  Pour  l*appHcalion  des  articles  i3  et  i/i  de  la  loi  du  ii  juin 
1880,  le  ma^inumi  du  capflaide  pyevMr  étal)li»sefiu^t  de  la  ligne 
désignée  à  Fartrcle  1"  ei^kswe  est  6xi  àla  swciuift^ile  cent  raille 
francs  (100,000')  par  kilorartre,  soit  quatre  millions  cinq  cent 
cinquante  noi'le  francs  (/i,o5o,ooo')  pour  la  ligne  entière. 

Le  iDaiumuni  ào  la  cfaar^  «imneUQpaïkvaiYt  incomber  m  Trésor 
est  fîx(?  à  deux  mille  francs  (2,000^}  par  kriomètre",  soit  *à  quatre- 
vingt-onze  mille  frarxs  (91,000')  pour  la  ligne  entière. 

Le  concours  financior  de  TEtat  cessera  nccossairement  cinquante 
ans  après  roiivcrturo  delà  li|gfiie»àVexploilation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  la  convention  ci-dessus  visée 
du  i"  février  iQO/'i,  le  déparlement  participerait  aux  recettes  de 
rex^^ita^i^»,  l'Ekki  vie^dlrMi^  m»  fMrwata  d»  a»  ftoiwMitifta,  mk  fac- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5.  Il  est  interdit  à  la  Société  générale  des  chemins  de  for  écono- 
miques, sous  peine  de  d'échéance,  d'engager  son  capital  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opénrtion  autre  que  l'exploitation  du 
chemin  de  ff*r  d'intérél  locil  deThiaucourt  a  Toui,  ou  la  construc- 
tion et  IVxploitiït'f)»  tffs  ch(?!imn3  de  Fer  ei  des  tramways  qui  lui  oat 
été  conci^t^s  <  u  rétrocédés,  aran-s  y  devoir  été  pr<^aîahïcm«iit  anforîsée 
par  décret  délibéré  on  conseil  d'Etat. 

La  présente  loi ,  <i(*li!n'rée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  «f\évînt4e  totrtme  M  4e  fHtat; 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1906. 

Signé  :  Emile' LOLliET.  '   ' 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  pnblicp^  j,,  . 

Signé  ;  Meulou.  ^       Si^né  :  Gauthikr. 

€«fl»VEÎ»tiaN.  ■      .  ' 

L'an  1904,1e  i"fé\rier, 
Entre  Ites  ^irtsîpnés"  r*  ■.»-  -, 

M.  îbimhcri,  r  hevaliRr  die  fa  t.odon  dlionneur.  pfëÇêl  cTo  Meiicthe-Gt-Moielfe,  ^^s- 
srat  m  nom  H  pour  le  rompi'e  ditrfft  rfAp«rBptnwït,  ert'  vfrttf  r  t 

1*  De  la  loi  du  10  aoùl  1871; 

.  .!.V  Du  tl«rj:tj/ n^leœt  tri  aire  ftu  70  awrâ  xfi^'ïy  ,  . 

h"  De  îa  (Î4ilil) -laripn   du    conii^îl    eénft-al   rfe   M«arlhe  .ét-lijtose'iXe ,   -en   daté  ^u 

D'une  part,  <         •   '     1     •    •  •       ■    î-  •  i-    ■'-_..'»-  -h 

•    jtztt.  miU'levcl,  ofljcier  (fc  fa  Léçron  (fWtineuf,  cHtt^ilt  (fe  1^  î5oc1^*^  gtfuirtie 

agissant  au  nom  et  pour  le  coni|tft4^Mitii  ^vsdété^,  fln(TMltt^dito^«iév«atii|lëi  toi 


n*  264o 
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'«-■ 


rtutre  oart»^'  '♦biHe'I  >nfib  ^'ViqBi'>  ^^ôupibni  ^noili^oq^ih  ast.  n  tir:.'  .^i 


'/ii WWBS»i49ift^*i?'. rW*r»  ^le^pjoiu- 


latérîel  roulant  sera  flo  tvpQfl  anatogooi'  »<feWgiiWaî>ètiW^fefU  S&dm 


' .''  » 


I     I 


irions  »<^^;igf%iiifinMi^«¥A'^  à»p4e*,b  rt^M^tj!-./  /•   f,    i- 
paeuits  i<HiibenLau\ ,  .a  freîii.â  ûs  cl  à  vîdf,:      ...  .  . 

Jalons  |,hil«4optiies^;4i'*fry!i'à'*lW(4^'^¥([^a(^?^  "»'    '•"*  "^-  ' 

ieroulau4e  ùe  six  tonueb  (6'y.  .U  (»'l   b  Jtijo'..  r.jr  ,  o    *-.  i 

tores  à   voyd^rturs  auront  dç?  pifSÈÎftWi*^'^^^Wf^ï^^.ft^!'%i^''c&^ 

Ites  seront  rhaallées  par  thèrtrtttftfBrfM»;  '"^''i  »'  *  ^  ncLii-j/-  :  Jrt./f    • 
lAiBite  acrfc-Ai:  iiyiÉè«^^'Ck|^DmniÉ<iiÉig6qy«<rvn  r.l  '){•  )n'<'r-o  •-  ,  /    ... 

ajUiOmlle  CL4US  Je  lCiflt^^{'^o^i|,.|#a]ftisNpfï^^4ç^,|»f^NÇ^ 

is  de  fer  é(K>aapii()ue!$  fWOJW'HiP'^^^'^i^'f  «'W'M^^^'I^  auRifjaea 

pieites  qui 

à  p«éscn(  fiMpalé  iiu».  «dëii^fu»  4Mitf4)flitl|ii<^t4è4aMM»41%ifLt|CAi4cp«sé 

ftovfvnv  àfH#tt*^  «*t'è  vWftC'ïïnoInoD  JuoJ  si  ..?!-,  ,^i" 'îi-**  »: 
[Va^ofis  tombereaux,  à  frein  à  vis  el  à  vide-,  ♦**  '  "  '•  ■' 

BU  ^ifAu9l<6Mi4 ,  'h  Mtt'là%\<ier  «t  civ^t^fc  l4liil^S^b   I  ■•>  '  «'*- 

A 


r.theaim  de  ftfilVMV  (Mi'OènAilÉkifMift'^i'^tfi^'itfl'^l^  «tiri\'  R^r  «eMf 


riK 


Sérif. 


h^ 
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p«Qrvu  d'office  à  la  dâigenoe  da  préfet  de  Meurihe^et-Moielle  et  aai  frais  de  h 
Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  sans  préjadtce,  8*Uya  lion,  de 
Vapplication  des  dispositions  indiquées  d* après  dans  l'article  i5. 

Le  montant  des  avances  faites  par  le  département  sera  recouvré  au  moyen  des 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

7.  Dans  le  cas  où  Tadministration  exigerait  l'établissemeat  de  barrières  à  des 
passages  à  niveau  ,  les  frais  d'installation  de  ces  barrières  et  la  dépense  de  premier 
établissement  des  logements  du  personnel  chargé  de  les  manœuvrer  seraient  à  la 
charge  du  département. 

Si  l'établissement  des  barrières  est  prescrit  pendant  le  cours  de  TexploltaUon ,  il 
pourra  être  pourvu  à  la  dépense  dans  les  conditions  prévues  à  Tartide  5  ci-dessns. 

8.  Le  département  pourra  exiger  un  quatrième  train  dans  chaque  sens  lorsque  la 
recette  brute  moyenne  de  la  ligne,  impôts  déduits,  atteindra  te  chiffre  de  quatre 
milte  cinq  cents  francs  (4.5oo'j  par  kilomètre,  étant  entendu  que  pour  assurer  le 
service  de  ce  train ,  le  matériel  ronlant  sera  augmenté  dans  les  conditions  prévues  À 
Tarticle  5  ci-dessus ,  paragraphe  i". 

La  Société  p^énérale  des  chemins  de  fer  économiques  pourra  mettre  en  drcnla- 
tion,  à  ses  frais ,  des  trains  facultatifs  dits  trains  de  marche,  trains  de  fête,  trains  de 
plaisir,»  etc. ,  qa*elle  jngera  utiles  au  défeloppcineiit  da  Ira6c  oa  à  la  création  de 
recettes  exceptionnelles.  Les  recettes  de  ces  trains  entreront  dans  les  recettes  géné- 
rf  les  de  la  ligue  et  donneront  lieu  au  partage  conformément  à  Tarticle  i6  ci-après. 

0.  La  Société  générale  des  chemins  de  ier  économiques  supportera  let  dépenses 
de  ioute  nature  relatives  à  Texploitation  :  per^ionnel  des  gares,  des  stations,  des 
postes  de  bifurcation,  frais  relatifs  à  Tusage  en  commnn  de  la  gat^  de  Toiil  avec  la 
Compagnie  de  TRst  (lesdits  frais  Umiiés  d'aillears  aux  redevances  aflférentes  à 
Texploitation,  à  Texclutiion  de  toute  charge  provenant  du  premier  établissement], 
frais  généraux,  fournitures  d'imprimés,  de  billets,  etc.,  personnel  des  trains,  four- 
nitures d'eau  et  de  combustible,  chaufTage  et  édairage  des  trains,  des  sienaux,  etc. 

10.  I^  Sodété  générale  des  chemins  de  fer  économiques  devra  couvrir^  à  ses  frais, 
tous  risques  d*incendie.  Elle  ?era  seule  responsable  des  conséquences  des  accidents 
survenant  au  cours  de  son  exploitation  pour  une  cause  quelconque. 

H.  I^  présente  convention  prendra  cours  à  partir  de  la  mise  en  explcâtation  de  la 
ligne  de  Thiaucoort  à  Toul. 

Sa  durée  est  fixée  à  vingt-cinq  années. 

Elle  sera  renouvelée  pour  une  période  d'égale  durée  si  elle  n'est  pas  dénoncée 
un  an  avant  Texpiration  de  la  première  période. 

12.  Au  moment  de  la  remise  de  la  ligne  par  le  département  à  la  société  exploi- 
tante, des  inventaires  contradictoires  seront  établis  pour  constater  l'existence  de 
tous  les  meubles  et  immeubles,  matériel  et  outillage  livrés  par  le  département;  il 
en  sera  de  même  pour  les  extensions  et  additions  éventuelles  prévues  à  l'article  5. 

A  l'eipiration  de  la  convention ,  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques sera  tenue  de  remettre  an  département  de  Meurthe-et  Moselle,  en  bon  état 
d'entretien ,  le  chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes  »  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tds  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  les  chansements  de  voie, 
signaux,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc.;  de  tons  les  objets  mobiliers  tels  que  matériel  roulant  {loeonbolives, 
wagons,  gmes  roulantes ),  ootlllage  des  ateliers,  des  dépôts  et  des  gares,  mobilier 
des  stations,  etc.,  le  tout  coniormément  aux  inventaires  dressés  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  coavenUoai  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  ier  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  f  es  dépendances. 

Le  département  sera  tenu ,  si  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 
fe  requiert,  de  reprendre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  sur  estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  rédproquement,  si 
le  département  le  requiert,  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  sera 
tenue  de  céder  ses  approvisionnemiçots  de  la  même  manière* 

5i. 


B.  n'  a64o.  —  781  — 

Toatefo»,  le  dépariement  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  qae  tes  approvii 
ftHmoements  néceftsaires  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

13.  Sî«  en  dehors  des  circonstances  de  Force  majenfe  dûment  constatées,  Texploi» 
tation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet 
pourra  prendre ,  aux  frais  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  te  service. 

Ik,  La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  est  substituée  au  dépar- 
tement pour  toutes  les  obligations  et  pour  toutes  les  dépenses  imposées  à  ce  dernier 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  déclarative  d'atilité  publique,  sauf  les 
dispositions  du  litre  I";  elle  devi*a  en  assurer  Texécution  entiëremeot  à  ses  frais  et  à 
ses  rbques  et  périls  sana  ancun  recours  contre  le  département  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 

15.  Pour  indemniser  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  des 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  la  présente  convention  et  sous  la  condition 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  elle  est  autorisée  à  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  de  cette  convention ,  les  droits  de  péage ,  les  prix  de  trans- 
port ainsi  qae  tous  lesi frais  accenoires  qni-iont  L'objet  des  articles  4i  *  45,  46,  /I7, 
5oet5i  du  cahier  des  ebargas,  foos  réserve  des  conditions  énumén^es  dans  f  ar- 
ticle 1^  ci  «près. 

Il  est  bien  entendn  que  dans  le  cas  où  le  département,  conformément  à  l'article  47 
du  cahier  des  charges  et  sous  réserve  de  rhomologatioo  du  ministre  des  travaux 
publics,  abaisserait  les  taxes  an-dessous  des  limites  Gxées  par  le  tarif,  la  société 
exploitante  n'aurait  droit  ciu'aux  taxes  ainsi  homologuées ,  sans  qu'elle  puisse  exercer 
aucune  réclamation  ni  répétition  contre  le  département, 

16»  Les  recettes  pen^uea  en  exécution  de  Tartirle  précédent  appartiendront  à  la 
Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  tant  que  ces  recettes  ne  d^ptsse- 
ront  pas  deux  mille  huit  cents  francs  (2,800')  par  kilomètre,  impots  déduits. 

Au  delà  de  deux  mille  huit  cents  francs  (2,800')  et  jusqu'à  trois  mille  francs 
( 3,000')  par  kilomètre,  l'excédent  sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux  tiers 
pour  la  société  et  un  tiers  pour  le  département. 

En  outre,  au  delà  de  trois  mille  francs  (5>ooo')  par  kilomètre ,  le  nouvel  excédent 
sera  partagé  par  moitié  entre  le  déparleiuent  et  la  Société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques. 

Toolc£ois,  si  la  recette  kilométrique  (impôts  déduits)  pendant  un  exercice  était 
inférieure  à  deux  mille  huit  cents  francs  (2,800'),  l'insuffisance  serait  couverte  par 
le  département. 

17.  Pour  Texécotion  de  la  présente  f  onveolion ,  la  Société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques  devra  faire  élection  de  domicile  à  Toul. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  ïa  sous-préfecture  de 
Toul. 

18.  En  garantie  de  l'exécution  de  la  présente  convention,  la  Société  çéoérale  des 
chemins  de  Tr  éconnm  ques  déposera  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
titre  de  cautionnement,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000')  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  5i  janvier  1872 , 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  des  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

19.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  et  à  Tobtention,  par  le  département,  des  subventions  de 
l'État  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


Paii  dotifote  à  Naney^  les  jour;  mois  et  ttn  que  dessus. 


Ln  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Sîgné  î  E.  LarvL.  Signé  :  Humbbrt, 
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Traci» 


des  charges  partira  de  Thiaucouit,  passera  p-^r  oa  près  Es5f^'-et-MaixerA,^ 
cou  ri..  DDOKmc^en-^ia^e ,  Méiiiirfla  lour«  ha^ù^^  P«9iiey4^rJÀRe-.âfUEke;,  «ti 
joaineraiÀ  Touk  ...  ,c 


eiUiAre  soit  livrée  à  l'exploitât  ion  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 'et  <> 

3.  Auffin  irHvafl  nh  |)00iT*  "Mye  «tflife|JH«  p»H*r  rAïi»*flî»iiliiï«BiA  ihi  dfcŒJhr^ 
et  (10  sps  Hf^nendanres  sans  tftieie'i  pIrtijtstB  im'lâMit  Jftè  appfvmv^, 
4Yarrinle  5  de  U  {f»i  dw  «u  jwn  j(8^H'{>«ar  liw  |ii»j6te  «dWwihiB.»  «fr  4» 
4ién^,  lel.pom  iee^  pMifcto  de  bétail  4ea  mHmnei»,,  par>te  fltwtiits  mmt^i^mu^ 
proi)8ii'<ii  .tpenuie  du  nriiiMtoe  idet  iravaiif  ^i^^kilicA.  4a#is'lA  «tu  a«  .lii 

A  ^ii(  ctkt,  dos  'pvq}9<8  ud-cminiUes  «eompueofliC  ^f.  tracée  les 
reinptarement  des  stations,  .«eront  rtoDit  «tiifiréiciidB]ift>d«s'ilK  nrutÎF  iMSii 
la  é»U*  de  iikUn  dédovarli^ie  dkrtlblé'pi]èi£(pip* 

mettra  ct^   projelb  aa  conseil  ^éoéral  qui  stataera  déiioitiTemeiii,   t< 
ti^crvt'  fiu  tnint^ti^e  tU*^  traMnvv  pÉrbtTCi^  <par1ift,]^M!ti^p^Ff'lif^«l^<rariir)e>^' 
ff'Hppi^et  te  rf»rr<4ejrl  «r^n<^f«il  à  'M  a  tuer  ^  ^tou^tMia  *i  m»  qgidite  fA^êUH, 


'i,  (Supprimé.) 


'I' 


iptànsià  t^JsuÊh 


t.  Les  proj£'.b.  d'ânsembfe  qui  dui^'c&t  4tiie  |iroii|U»U  car  le  dl^rl 
prennent    pour  !a  lipne  «nti^re  on  ponr  chaque  sertîon  fle  ta  ligne  : 

i'  Tn  extrait  He  la  carte  an  quatre-vinet-nnllîfei|ie  (i/RooooJ^; 

7"  V.i,  plan  g^éiiéral  &  rôchèUfi  ff'nn  ffh.trifH!?fûîft^.l|rioooo'); 

.V  îuj  prnfil  en  lor^^  ji  iV^liçUe  d*nn  çiM-^^^^llJ^J^^e,,(  >/5ofx>^,j)onr  fca-lt^ 
d'oB  miIiLOiii.«|4/idn(.>).poMr  icK.liaiJ'teura.^  ooi^t  le£  (i^cs,5ef«nl.ragporti^q^ 
Ani^vieii  dt  la  mer  jiris  iM»Mr  |>lau  dt  {,Non\paraiiiimi,|  igv'^epQn^.^ile  ^e ^ 
diquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  (ljlf|pa$i!es!^cei(.fiflî^..Ç| 

Les  distances  kiiouiélrigues  du  chemin  de  fer,  comptées  a  partir  âe  son 

Y.^  l^ii^uetir  et  'nn^lhirfisrtV^  •de"i^t^1lqt»e  'pëtHé  m'ifaipf  i  Y-    '    ' 

La  iMTigiiphr  dés  )fiiHif^s  'di'<Vîf«s  éi  le'ilÀvéÀonifkèé^it^  Hè^'^j^Hiëa  iMOi^i 
en  faisant  connaître  le  rtVon  cOn^s^bniïadrà  nhActirtc 7<e  '^i'^ehiM^n» ; 

&"  Un  certain  nombre  de  pwflb Im f ttwwi»»  èilkkMhlIÊiM^im^mSûitmk 
pour  mMre ,  et  le  profil  type  de  la  voie,  à  Téchelle  de  deni  centimètres  (o~ 
mc.tre  ;  ...  .     . 

5**  Un  méffiotre  danfllaquel  seront  jostifiées  toutes  les 

{)rojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  roit»e4l0' 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  conrbes  déîè  donn 


long. 


déjà  donnée!  sur  !• 
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[piUm  êm  ff«re»  éLtia^t^ê-  fio\Htéaa^  cetto  dâ»  «ouc»  d'emi  oi  des  Yoies>  de 
lucitîoD  traversés  pai  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  iii\eau,  soit  on 
sMi  eîkàiàtêom  d»  U  voi^ficppéet  davFMit  4k  e^  indiquée»'  Uni  sur  1«  plan 
i»  ptofil  ea  i^a^^  le  iouit  swm^  pB^pkdica  db«  ^rgjâl».  à  TovriBr  pour  cluiewi 
onYTB^es. 


IcqoisitioD  de  tcrraioi.  —  Ouvrages  d'art. 


Ltai*liMei»eiit 


ferraîi»  seront  acqiits ,  !e»  ouvrages  d*arl  et  les  terrasseim^ols  seront  exé- 
Jes  raifs  seront  poses   pour  une  voie  seulement,  sauf  rétabli^soineiit  de 
révitement 

^artement  sera  tenu  d*exéc«lBff  #M»IM#^ne  seconde  voie,  lorsque  la  recette 

ïétnquc  aura  attidut  le  cliii^e  de  Irente-cûjq  nnllu  ïriancs  (ii5,ooo')  peu- 

tunée. 

,     rs  du  cas  pré^ru  par  le  patagrtiphr.  précodeat,  il  pourra,  à  toute  époaup  de 

cession,  être  requis  par  lé  minlsUe  des-  trauvax  pulxlît^s,  au  nom  du  t'Ëtai, 

iter  et  d'<expIoiter  une  secooiki^voilî  sur  tout  ou  phrtic  df  là  li^iic ,  laoyeunant 

^r^e'iient  des  frais  d'éta5ÏÏ&>enient  âe  lalite  voie. 

ttavêax  de  la  douWe  voie  requise  up  sont  pas  ronimfinr.é's  et  poutsaivis  daus 

et  conditipns  prescrits  par  la  d'^risfon  qui  les  a  ordouii(?s,  l'rtdrnfnistratîon 

mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous-  séq^iestre  et  eK^'cufeer  elloniémo  les 

ans  ao^uis  pour  TéUibils^emeot  du  chemin  de  fer  ae  pourrout  pUb  recevoir 


lat^ffiiiL  de«ki  vc4e^r—  (iii(i>Arit  dii,aiffV^it:lllou^u.t. 
ir^eur  deJ*  >oU  dstreCes  bosds  iutérieurs  des  rails  d^nra  êtj'e  d*iin  mètre 

îur  des  caisses  cïi>s  véKicules,  aiîisr  que  (Te'  leur  cbaj-^fnieMl,  n*  dép.<^sera 
nftl«»'ehi(|tm»Hfe'e^tfttièlre«i'i"5->),  et  celle  du  matMd  roulmt,  ycom- 
sBffllM.  nèia0n(eiit*'<5eUe'fÙ^  marchepiec^  lirfér«ot.  de  défrts^m  ptl» 
it  deux    nnètres   cinquante  centimotrea  (a'5o).    La   hauteur' f lu    m«t^H4€l 
éa»  nàhirj  ooiufioi»  tome*  saillicfly  seita-  an  fte'dé-  trois  mètres 
c^iflHscrMPf».  ^^"  âo^il  p4M)f  ka-  loeocfkoliyfts  et  d^-  Umk  «^Mf'vA  Ueula-  ceiiti- 
i'Soj  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  (  harpiments. 

oes  rails ^  sera  de  deux  mètres  (a*). 

>ar  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côié  entre 
extérieur  du  rail- el' l^tfétt  ntfèn^afff^^  4q  baHast,   sera  de  soiiatile  centi- 

ir  de  la  conclie  de  iaflnsi  siira  c[*au  moîus  Ireiitti  centlui»tres  (.."'^o) 
de  la  fure  sùpérîenire  des  Iravehse.^,  fit  Prîn  ménHi^cra,  au  pitid  Je  rliaque 
ballast,  une  banquette  de  largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banij nette  se 
quatre-%ii>g:t-dix  çeulii^t^Jln»»  {c^'*  90)  «H  oatii^d^  ia  verticale  do  la  partie  la 
Ue  do  Diaiériel  roulant. 

i^o«e^«fterftttffi<»rtspM«î^«fl!>l*HnflffttJèfrà!R)rt,  îî  dH^Tâ  ^trei^serté  entre 
ftofé^se  fl^ttffmv tM^ftmw  an  nîvwu  des  ttiai^epiecïs  lal/'p»ux  In  Ibnçr 
f|pfe^Bales^  cf  \e%'  pvni^  lè?r  pîhs  «rfllhntM  dlv  rtiatA-it»!'  rtjulant  une  dÎH 

Il  éuihfhn  Mbiîj»  du*  cHemltf  dh  fist  tes  ftng^^  on'  HJjôlfes  qui  5<»r)rtl 
t^  potir  r«isê*l«Bè(ettt*?le-h!^  wîe'et'potif  r»(wifcmeftt'  dw  eatit. 
usions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  dôterminée^r  par  Ve  pn*ff^!,  arrivant 

>MMSÉteS; 


>   i 


Àlignanenti  et  courbes.  —  Pentes  et  rampct. 


>aflicanlès  artrAJaoïfi  p«rr4est<Kuiotie9i'd8fe»t4 1«  myea  -ne 

fliiMhlilèlfVM)((ilci>'^)«».  »    '     '    '      * 

éwît lué^ fc^pf BWtt»j8Miine» ^tf ' ) >e»  JM^sidoi.lgiifiMOf  «U^ra.étre  wà- 
deax  courbes  consécutives,  lorsqq'dto» >egwrtt4iiBifi<»fl»'tCQft  ooirtil^Wt» 
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Le  maximam  des  déeiivités  est  fixe  à  vingt-deux  miMimètres  et  demi  (o^o9!i5)  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (  àcT)  aa  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  an  m&ie 
point. 

Les  décllvilés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  département  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utUes,  mais  ces 
moiiificalioDS  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du 
préfet. 

Gaiei  et  itations. 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  fi^ares 
de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général  après  une  enquête  spéciue. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou  haltes  seront 
établies  dans  tes  localités  indiquées  ci-après  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marrhandises  :  Thiaucourt,  Ess.y-et-Maizeraîs,  Flirey, 
Bernécourl,  Noviant-aux-Prés,  Manouville,  Domèvre-en-Haye,  Royaumeix,  Ménll-la- 
Tour,  Lagney«  Lucey,  Bruiey,  Pagney-DerrièreBarine  et  Tonl. 

ililte  pour  voyageurs ,  bagages  et  messageries  :  Maiioncourt-en-Wo^vre. 

Arrêt  faruUatif  pour  voyageurs  :  Bouillonviile. 

5i,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
nécessaires  par  le  département ,  il  sera  procédé  à  one  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet;  si  la  sécurité  publique  Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de 
rexploitalion,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que 
l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  Téchelle  d'un  cinq  centième  (i/5oo^  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leucs 
abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d*an  centimètre  (o*oi)  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

Ces  projets  devront,  avant  tout  commencement  d'exécution,  être  approuvés  par 
le  préfet 

Traversée  des  roules  et  chemins* 

10*  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  dbpositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 

Passages  aa-desaiu  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  mioistn 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
(8*)  pour  la  route  nationale,  i  six  mètres  (6*)  pour  la  route  départementale  et  pour 
un  chemin  vicinal  de  giande  communication ,  et  à  quatre  mètres  (â'")  pour  un  simple 
chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  soi  de  la  route,  au-dessus  de  Ja 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  treole  centi- 
mètres fâ*5o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (â*)*  La  hantear 
de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  eas,  être  iiiïérîwi»à  «a  mètre <i*)« 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  lea  o«vv^get 
d'art  pour  deux  vwies,  la  largeur  des  viaducs  ea/tnim  parapetsaera  au  moins  de 
sept  mètres  trente  centimètres  (7*do}w 
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PMMges  an-deiioiit  dm  rouies  et  ckemint. 

{%.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  ao-dessous  d'une  route  nationide  oa 
déiMLTtementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  lup- 
ponera  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  ca»,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*)  pour  la  route  natio- 
nale, à  sîi  mètres  (6*)  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A")  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou 
rural. 

L*ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quxtre  mètres  (d*)  pour 
!es  dieoiins  à  une  voie,  et  de  sept  mètres  trente  centimèires  (7''3o)  sur  les  lignes 
ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour 
deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*)  au  moins  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le 

Sassage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses 
es  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  dix  centimètres  ià*'  lo). 

PaiMges  à  niveau. 

1 5.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales ,  on  des  chemins  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
le«  raiU  et  contre-ndis  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'^en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effectuer  sous 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (  45") ,  â  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  TamnimstratioB  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d*au  moins  six  mètres  (6*)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tien,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  tiarrières  des  passages  à  niveau ,  ainsi  que 
des  abris  ou  maisons  de  gardes  i  établir.  Il  pent  dispenser  d'établir  des  maisons  de 
gardes  ou  des  abris,  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins 
peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
nngt  ooiliièmes  (0.920)  au  plus  sur  dix  mètres  (  lo*)  de  longueur  de  |>art  et  d'antre 
de  chaque  passage. 

BectificatioL  s  des  routes. 

14.  Lorsaa'U  y  aura  lien  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes .  Tindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  tes  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
i  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  le 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

écoulement  des  eaux-  —  Débouché  des  ponts. 

15.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 
durée  de  sa  coaoession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'insalubrité  aouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Ijbs  viaducs  à  oonstraîre  a  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qodcoaqufls  aoroot  au  moins  quatre  mètres  (4*)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
ks  cJnemlns  à  une  voie  et  sept  naètres  trente  centimètres  (7*50)  sur  les  chemins  à 
dieia  voies,  et  ils  présentaront  en  entre  les  garagas  oéoessahres  pour  ta  sécurité  des 
ouvriers  de  la  voie.  La  haatèmr  des  parapets  ne  pourra  être  inférleare  à  un  mètre 
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La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaqae 
culier.  par  radmîiiistrati—,  gMÉvanitt toacimniitaiMw  jêtaàÊU 

Dans  tons  les  cas  où  l'administration  lejo^ert  utile,  il  poom  être  accolé 
établis   pour  le  servîtse   ilu  chemin  de  ïer,  obc  Tote  charr<<fifac  a*  mr 
pour  piéioms.   L'excédent  d«  é^^enee  ijni  «n  TÉfaltert  aéra  siiumift, 
cas,  par  l'Etat,  le  département  <m  les  «^ecntooneé  Ititêresafeis,  dra|ii^  Ti 
contradictoire  qui  aéra  faite  par  les 'ÎD^ênlcon  ©u 'lé«  nfcwta  dfaSgHfayar' 
compétente. 

16.  (SupprJliué.^ 

Maintien  des  communications. 

17.  A  la  rencontre  fies  cours  d'eau  flottables  ou  navieUMea,  le  d^parl 
terni  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  toua  tea  vrtM  nécessaires 
servke  de  la  ua\îgatlon  oo  du  flotta^  n*ep«>ave  ni  interrupîSon  ai  ttitw«j 
Texécutioa  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  na^oales  ou  départementales  «^  des  antnei 
Mfcs,  il  sera  construit  des  chemina  et  ponta  prov^oired,  par  les  aoins  et 
du  département,  partout  on  câa  sera  jugé   nécessaire    poor    que  la 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  pféssent  être  interceptées,  ooe 
naissance  sera  faite  par  les  inféiûeyars  de^  la  icM2aiiié«  à  reflet  de  coi 
ouvriL^es  iirovisoires  pré^enlear  tuae  soliUité  Mifllkinte  et  CÛ»  fcaveni 
vice  de  la  circulation. 

Dn  délai  s^a  lixé  par  VadailnishBUoa  pour  Tesécutioa  des  tnm'aax 
linéâ  à  rétablir  les  conimunicatious  interceptées. 

ExécutioA  At»  travaux. 

18.  Le  département  n'emploiera  dans  Texécution  des  «mmq 
de  b<»ane  qodlité',  .id  «ena  teoo  4e  se  ooqfenoMr  à  loattaaies  «^Im 
à  oUedir  uae  ecgaaifiiclio»  piii<aitMie«t  9oM^ 

Tous  les  aaueduca,  poiMaaiui,  poota  «t  fménrst  è  aewato^îiie 
divers  cours  a'eaa  et  des  chemin'^  puiiUca  ou  particvdiwi  aeraol 
ou  iw^  sauf  les  cas  >d'atrepUoa  ^  paufvp^it  éM»  êètah  jmv  J'edwinirtntfieBi, 


ils 


Voies. 


i«.  Us  voies  teroot  «laMAas  ^Tusb  mainfti  ■  «oMe  «t  i«reê  4fts 
qnaliié. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (aci^) 
mètre  coûtant  sur  les  voies  de  clrculatioo. 

L'espacement  maximum  de*  traverses  sera  de  quatre- ving^la  centlmètrd 
d'ftxe  &à  aM3. 

*iO,  Le  chf'Diii)  de  fer  &era  iéj^rc.  'des  propriétés  rlyeraioea  par  des  zoan^ 
toute  auLr^î  (.''Uure  dont  'm  u'oV-  el  la  dispo*îlii>n  seront  airêe»  i>ar  le, 
d/îpailciiuMit  jHMirra,  conforniiém^if^t  s  J'aïude  ;4ij>  de  la  loi  du    m  loSe 
dispensa;  (W  po^(>r  dcâ  liôeuiYis  t>ur  loui  ou  parité  d&  W  y<^«  cutaùs  U 
des  ju^lifi^aUons  spéciales  pour  (îre  dispense  J'en  otaLlïr  : 

i*  Dans  la  travi  rsé«î  des  lieux  habit-^s; 

2'  l>all^  Ifs  parties  contient  à  des  rhemîn*  pxittîcs; 

ô'  SiiT  Uii  ouLlres  (iQ"^  d£  loii^ut;ui-  jmi  moÏM»  (k  cl)»|ue  cotédes 
mw;a«i; 

Ai"  Aui  aijoi  vlb  dti  sU^Wi;»* 


Vont  len  tarmtns  nfMY«rt««i%'S  jMur  yéliMl>tiHeil4nm 


I 


d^pr^«ltt»irr^ ,  pKMtr  U  .déviation  deu  ¥oiaé  «le'c«fiiMMiulQMiolr,4a  d^nwati 
cfeAu  ^«.-)ar^.  et;  en  f;«iier#,  yo<ir>t»erttttUt»  éis'iWiHtSM  ."'ipieli 
«ofqot il  cet  éteMÏMenioit poQrmdoaiiep'Uee^  «MeiH Mte*ê»4t  ^«yés^^ 

tenicnl. 
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ifldeninités  pour  occapalioa  temporaire  oa  pour  détérioration  de  terraiiis, 
cbômaçe,   modification  4»'  4taMal|i»  #MÎMi,  et   pour   tous    dommages 


les  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  Qt  payées  par  le  département. 


,^ia^9mmkl 


' 


Slïrrtttidq»  mffita^s. 


thUB  tes  t^nk^<  d^  fti  ton^  fK^nti^  et  <$4ias  te  ravoii  dfe*  nervi^d^  de^  mceftites 
i^  ^  <E^,Afteiû3riC  «cra,tettu»  poar  Té^QdtJ,  et  fei<?C(itifHi  de  ses  projets ,  de 
flttr»  k  i* accoaipHâst^tneot  dq  fotrtes  le»  foraaHcé^.  et  de  toutes  ttjv  co^di- 

ni^tles  par  Hss  loU,  ilgeiretf  ef 'rd^teirients  eoscer»:iut  P«t  tra/a,ai  tiiixtes. 


ai  h.  liMi^è«  fitifflf<iii>4à»iw  Wvmm  vk  «nfc  4(itÀ  ^rpaiitU  poivr  )'Mpl«itiiUM^ 
«M*»  W  Inviwbi.  é9  ¥l»Ê9Mmtkm,èi  kim  ^ma  l'i^Wi^n^  d«i  k  omua  «toi 
lient  être  imposés  par  te  ministre  des  travani  publics,  ainsi  que  les  dUMnauf^ 
int  de  cette  traversée  pour  les  conresstonuaires  de  la  miue,  seront  à  la  charge 
ilépartement. 


f.  Si  le  chemin  d«  fer  4i9iV  ft'éMwl^  sw  <if^  ||t(vaUQ%  renfermant  des  carrières 
irareraer  souterraiuement,  u  oe  pourra  être  Uvrë  à  la  circulation  avant  que 
cavadons  qui  pourraient  en  comprometàre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
.  L4M  travaai  que  le  ministre  des  travaui  publics  pourrait  ordonner  à  cel  «■>(Tet 
eiécuté»  par  les  soins  et  aux  frai^Ai  département. 


ari 


». 


Les  travaux  serflMfcwi^  «tt  vmtftèHsteà  à  ta  mrvoilbneQdhAfiréfirii»  saaa  H 

lu  miiustre  des  travaui  publics, 
seront  conduit»  de  manière  à  naic^  Vvi  9^ins  possible  à  ta  liberté  et  à  la  silreté 
Etrculatioii.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  lol  des  voies  ()nbliques  seront  éclairés  et 

»iii  âr^iii]Hlidl«e(«djii9èi  ff»t  fartslonvor  «kioéit  p«î.\»aoit  avoo  paUiinitihel 
a,  aiBéu  — r  jmi«ttiiia>ii.  aMèMtèaa  eiÉtaro  ■atopunmirat  4f<*'Ô0a  à  l'Mauueej^ 
sis,  si  radniinLiikeiliftabjs9B>«nMMN»Mft*  pa«t*BM'«otfepri9«  ob  eDMkfaaiiMbiroi 
linéc,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  elle  devra  obtenir  du 
général  la  sanction  soit  de  Ui  réi|â»t  MAL  du  traité,  ssns  préjudice  des  règles 
lies  à  tous  les  ni-jrcbés  du  département. 

mÊ0Kké  à  'mdvk^'êmm^mmÊm «4p9 4qi|«U. famé «ram «h^ «lamvMr^i^Kir,  ^it 
dl^4db«Mliltfdb)  <Mv  mk  iMfif  i'<»iétt<il«>«i  d«A  loffm^MoMMis  ou  <MVDi^|afk 
f^mgi  tel  oènfltrMMlioi»^  4KyiMi.o«i  M  pi«sieani  tafilriloMt  4w  cWimai,  ««li,  iimh 
cas ,  fonneltement  interdit. 

^  te  tw^qWwiQ»  dM}  |«M«  MMViàt  p^W  iiHM.  4»  tiiv«>  fWP»»tw  les 
p«M«nU>  f»9  llf.prèMIfil  cutor  éw^  càatvea  «fc  qeM«a  q^i  r^iiltqfQfi^ 


ftieMlAM  âèA 


K|  ft  HdMu  ■  .t«« 


à^  clwèa  d«  fer 
4»«Mk  tarasNMUif  ipAir  Wk  «Nb  fibaaMM»aQaar> 


vu  du  procès- vertMkl  de  cette.  reconnaiannMt  ^  ptiiti^  aMkucucimi».  si'ikl  y  • 
■M  a»  «fliMMHbM  Am  f«Mk»  -^iBftt  il  ftiigikt;  iHim  teM»  •(AbMÎMaéûAi,  le 
inaîre  de  l'esploitatioa  pourra  mettre  lesdiUa  ffu^»»9m  mtm'mn  «t.  y/  pw 
> c»t|Wè» lA^fcwiniidliii,  T^wltiia^  ow  répafitiiiîii  frteto  iwi  dovkn 
|i0fasi|a  i^mHjwa-iiifwrfi  eà,àiÊMmméik  9ki^mm  ^  lm^  kaqaobe 
dans  la  même  Forme  que  les  réceptions  partielles. 
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banêffd  et  plan 

38.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  traTaox  et  an  plos  tard  six  mois  après 
la  mise  en  eiploitation  de  la  ligne  on  de  chaque  section,  le  départeiiieBl  fera  ktre 
à  ses  frais  an  bomafe  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  ainsi  qn'nn 
plan  cadastral  da  <  nemin  de  ter  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à 
ses  finis,  nn  état  descriptif  de  tons  lesoavrages  d'art  qoi  auront  été  exécutés,  ledit 
état  accompagné  d'an  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les  ouvrages. 

One  expédition  dûment  ccxtifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  dn  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  dn  département  et  déposée  dans 
les  archives  de  la  prélecture. 

I^es  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  eu  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  bénins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
sera  également  faite  sur  ratlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 
sa  rédaction. 


TITRE  U. 

BiTTRBTIKlf   ET   BXPLOITATIOH. 


Entretien. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fadie  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxauels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  département 

Gardiens. 

50.  Le  département  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombrà  suflSsant  pour  assurer  la 
sécurité  dn  passage  des  trains  sur  la  voie  et  eelle  de  la  circulation  sur  les  points  où 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  on  ehemins  publiée. 

Matériel  roaUnt« 

51.  Le  matériel  roulant  qui  sera  rais  en  drcnlalion  sur  le  chemin  de  f&t  concédé 
devra  passer  Itbremeat  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  déènies  par  to 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  U  devra  satisfaire  aux  conditions  fi^^éet  ou  à 
fixer  pour  les  transports  militaires. . 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  radministratioo  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilieun  mo- 
dUes  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  voituies  servant  au 
transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  resvorts. 

Les  voitures  seront  complètement  coorertes,  garnies  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclairées  pendant  la  nnit;  les  compartiments 
de  première  classe  seront  munis  de  sièges  rembourrés  sans  capitons  avec  dossier» 
é^lement  rembourrés;  ceux  de  deuxième  classe  recevront  des  banquettes  ava&éof 
siers  formées  de  lattes  de  bois  verni. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inetniaés  et  la»  dosaiers  seront  élevés  à  la 
hantour  de  la  tête  des  voyageurs. 

il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  confermerat  pour  ia  diapositiott  par^» 
tionlière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le 
préfet. 
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d6  chaque  oompartiment  contiendra  Findication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  |Hréfet  pourra  eii^r  qa*an  compartiment  de  chaque  dasse  soit  réservé ,  dans 
les  trains  de  Toyageors ,  anx  femmes  voyageant  seules. 

Les  Yoitares  à  voyageurs  seront  chanCTéea  pendant  la  saison  froide ,  sauf  exceptions 
anloriaées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle.  •  -  T 

Les  vmtures  de  voyageurs,  les  wagons  destifeéi  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  département  sera  tenn,  pour  la  mâae  en  servie  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  rèf^ements  sur  la  matière. 

Le  neflabre  des  vottniesà  firein  qui  doivent  entrer  dans  la  compofilien  ^  dbl  t(eins 
»mK9i  réglé  par  le  préfet ,  en  Apport  avee  les  déclivités  de  la  ligne.  .  <    t    rf^ 

Lee  machines  locomotives,  keaders,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce,  pkteeriermCh^ 
compesentie  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état.   ».  •  >  Vmmo 

:  «•'♦nitïiî'»! 
nombre  minimum  des  trains. 

33.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui'  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  en- 
tière ^As  chaqoe  sens  est  fiié  à  trois. 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

35.  Le  département  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  ordon- 
nances, décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  on  à  rendre 
Mr  application  de  la  loi  du  iS  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  i88o,  au  sujet  de 
ta  p^ee  et  de  ^exploitation  dn  chemin  de  fer.  •  i <  ••■  /  ) 

Les  règlements  de  service  intérieur  relatifs  è  l'exploitation  4odh6fliin  de  ftWIfiMX 
•oomis  à  Tapprobation  du  préfet.  "  '  '     '  ^  ) 

Le  préfet  déterminera,  sur  Tavis  du  service  dn  eocrtrôle/le  tfeximnm  de  la 
▼itesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  difiërenteé  sections  de 
la  licne,  la  dnrée  dn  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  d/es  irniipiS^,'  „^    ' 

\      ....«IreîaT 

'     .m 

TITRE    m.  .,      "'••   -'l'.'r"uA 

DUR^E,  BACHAT  BT  DÉOBBAHGB  DB   hX  COHdÛW^lH  '''  '"^^  ^^'^' 


34.  (Supprimé.)  .fij  .?  rl««/  ,eVi-y.; 

35.  (Snppruné.)  •..,...    «i  ■  nd  ,«i,  ,j„,,'/ 

36.  (Supprimé.)  "       ""^  '  '  ^"P^'>^ 

37.  (Supprimé.)  «"♦'  *''    ^'^   ê-\u*THL.-  » 
3«.  (Supprimé.)                                                              ,.,    .T  TM    c 

laterruptioD  de  l'exploitalionT  "" 

3>.  Si  l'exploiUtion  du  diemin  de  fer  vient  à  éthi  fà'eei<f6^lràè\''^il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre  des  travaui  publies,  leqiMl  poustai»;  4eloa>'4es-  AmMUR 
stances,  soit  prendre  les  dispositions-  néet'ssaîres  poor<|éb  l'0vpl(ûlatiei*redntsBne 
provîsoiren>ent  aux  Araiis  et  risques  do  département ,  soit  suspendre-  ^IIWSV))1ella- 
tion,  soH  enfin  proréd«'r  aux  formalités  nécessaires  pour  faire  pconc^nçer  le  déclasse- 
ment si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  te  département  n*a  pat  làtt  des  propositions  en 
Tuede  rorganisation  dn  nouveau  service  d'exploitation..!  <.  .        fu  .nMiiii''  —  .'>«?i>h  «^i 

Cas  de  force  majeure.    "  .  -"l";'     -    .^i"*)  -  .«;ffl 

40.  Les  diiposîtioos  de  Tarticte  qui  précède  ne  seraient. epsut«tiplMeblBir{OeV- la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  on  le  département  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 
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TAXES  Bt  COKlilTlOH^ififMm^^i^^ 

'  «Il  FiHtriittiMiifiN»  lé  i ÉÉj^miiiimt^iéaioWipMiJi 
faire  par  le  présent  caMiKiiM9ttNtt(^v')él'^«^«*^Jeoi|fU<n» 

durée  de  la  eMiaeMMiH'3  imniMmnimfpêÊtê  mo^  .|flâiHw 
terminés  : 


.êu.t^i  Alt  ajuixi'<''in  tidto   '' 


■i-î 


^   Voitures  couverte! ,  fermées  ii^hafe  flMèUBi4fcQMHt|l  !<  il  ^  •  sff  ^* 
(  Voi  >•    vr  .         ... 


4« 


tarants. 


Voitures  couvertes  et  Tèrmées  à  glaces  (  ^*,^^ff^\'ir\i^^'^^\Mlit 
t.   iL.    ....     jp(Att:#ssQf|^f|i^q|(t>aM^'ilM  «^«l%a<|e  W^^m^tiiunvJ 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  ud 
mf-tue  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  vovagear. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ilai^yâlpffe  entière. 

Ckiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaoeora o  oiS 

(Sans  que  ia  mf99ÊÈmmm!^^»HmMlmb^^k   Xt.dJAii  ,  \éfiM 


Petite  viietse. 


Bcenls ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  l>6tes  de  trait 

teanx  et  porcs. 

Montons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  tes  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
Toyagenis ,  les  prix  seront  doublés. 

9*  PAR   TONHt  BT  PAR  KILOVAtRI. 

A"**''^ Wy*P W^i «nWWfrH  ^fiW*nM''*W'1iimeri')  ut* 

(Piâahtti  irtiAfi«(  Jimm^  r*ai 
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I*"  classe.  —  Spiritu<!ux.  —  Huilefi<^^éWlWgk<iRBWMteV<i»tM#^^    io<'< 
tare  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénon- 

Cale.  — -  Droffues.  —  Epiceries.  —  Tiftus.  —  iJenréês  coloniales. 
S  i  -t90hlfMm^k^%  Hwji.JgeiAiwwao .  #ijéoe.-w| .  iap.  •i^Uaa.t  4«i^  .  m>ï$kit 
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»«^t>;Aj*iio'j  /^MjiiLt.  .«^nuy^am  'vnol  si»  ^s^nai^nooiio  î>b  oiio*  taq  tin-fi 
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—  8l«c  -^  Grains.  —  F^rkkc*.  ~-  U'-gamtè»  AorSnoiu.  - 

ï«,  cbâlaU>;nes  et  antres  fionrr^  nlimcntaires  non  dAiiom- 

->CiuaK  et  piâtre*  —  Ckarboii  de  boU.  —  Bots  a  brûrf*r 

unit.  —  Percltes.  —  CherriMis.  — HancAkes.  —  Xadrien.  — 

chawiife.  —  Mjrbfv  f*  Mou  —  ABjittv.  —  Bilua«.  —  ' 

—  ÙÊik*.  ~«  Uv.  —  Qhvw.  ^  Moorfi  dt  aatrefr 
on  o««.  «~Fiiit0i  «i«èé«.« ,,..... w.. .. . 

5«i.  -—  lli>ol- 


,  —  Pierre»  de  taillu  1 1  produits  de 
que  les  miaerals  de  for.  —  If 


,  —  Houille.  —  Marne.  -^  OiaéaM.  «-fliakrs.  ^  Jingrak.  — 
ià«ba«x  et  à  pSàbre.  —  rat^ea  H  naatTriauz  pour  U  cou- 
et  Sa  c^MiratiDa  des  rouies.  —  Uloeraia  de  fer.  —  (Caillou  1 


ao«L.4flT 


ÀvirmnrMtflu 


far  ^icc«  e(  par  kilomMrê, 

dbatlot  poirracnt  porter  de  3  a  VtoMifli 
I  cbaHot  pottVMM  purief  pt<*a  4^  9  to 
rf  (pesant  d<-  i^  à  iS  Luudos  ;  ae  Iraiuaat  pas  de  convoi ,. 
ive  pesant  pins  4e  iR  tonucs  (a(;  trainaul  pas  de  convoi). 

*  7  à  10  tODIlPS 

plos  de  10  touoea- • 

i1»tt  tocK*iboU(«s  «e(«ttl  aariMMâiéW  «mma*  «m  brat* 
de  ciMivai  iuraqoe  le  ooovqA  nMnonvoè,  aDît<ëe  «oy»» 
rit  4e  «itfctiJf Kfhw» ,  we  ooMKpcartUB  paa  «•  pnni^e  tu; 
égal  a  celai  qni  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
ourchanl  sans  rien  trtiiiur. 

à  payer  pour  un  wtgon  charge  ne  poarra  jamais  ^tn* 
à  relui  qni  serait  dû  pour  an  wagoti  marchant  à  vide. 

*  état  «•  ^«tlK  ntfe»,  à  a»  itad  al  à  an»  aanis  ktf- 
Idaaa  IHnlÂdbear. 

quatre  rooc»,  a  ^leui  fonda  et  â  deiu  t>ani2ueties  d»i>7 

r,  ocant^iiS ,  dl/tgfiiccs ,  tic. 

.wnrH  ^cmAn*  elM  ertp^ttwnrs ,  tel  lf«V9|>«rts  aruWïM 
rfitesse  fies  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  scioul 

ce  cas,   deaz  pctpraoct  pwri*ft3Hit,  <*ib  ahpfff^firt  tf<» 
jX)«3^Cf  dans  les  voilures  à  une  iMoquctie,  H  trois   d  iii> 
"'*»%  *^ix  fcatifliirlt*^^,  omnliJtt»,  d1ll|t;^ew*e« ,  t*tc.;  V«< 
tmêéêiA  «t  «lomhra  fwyapMit  le  yrk  dM  pix«es  d^ 

toilares,  lar»t|u'cties  scfMiil «IwijgADk^  ^tfyuiUAl  t'«  soa  mu 
ifssus ,  par  U)uue  d<;  «k^t(<9fioiNWctp*rit«iûmètoe.  . .  «  4 . . 

kfic«  DK%  p'iaî'^s  irr:si:i>*->as  ar  m^Nsi'oaT  !>«<«  cg  vci.fiiua. 
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4*'a  piiOipos  riiiK  Wi'S»  AMif<)ru»4ul  un  u;  pi:it'  ..«. , 
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)i»at\l  «t»nfl^  ^  T-»(!rtfirtristr*fj(W  du  fh^mli»  -de  f*^  *!♦•^'' 
pdftT   if^  iNkhil  «r€lUAMUl>  «iba»  «Ul  0«ttÉpa4HittiMii 

I  (B   prix  UC»-w  ...«•^^.•^•«•..t  i^a  «•»•**•  tf»t>*  ■>«••■  »••*••>. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  compreoneot  pas  l'impôt  du  à  rÉtit 

(1  est  expressément  entenda  que  les  prit  de  transport  ne  seront  dos  aë 
Cément  qu'autant  qu*ii  effectuerait  lui-même  ces  transits  à  ses  Inis  À] 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
péage. 

LÀ  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoorut.  Tout 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la   distance  parcourue  est  inférieure  i  cinq  kilomètres  (5^),  elle  sert 
pour  cinq  kilomètres  (5^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet 
le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  par  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce 
sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  daxe  en  axe  des  bâtûnanta  dai 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  basa  seront  soumis 
iogation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaus  publics,  suivant  les  distin^ 
tant  de  l'article  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i  ,ooo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  lo^]. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^)  payera 
dix  kilogrammes  (  lo^} ;  entre  dix  et  YÎngt  kilogrammes  (  lo  et  lo^) ,  comme 
grammes  (  lo^) ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  «i^ 
coupures  seront  établies  :  i  *de  xéro  à  cinq  kilogrammes  (  o  à  5^  )  ;  t* 
(5^)  jusqu'à  dix  kilf^rammes  (io^);  3"  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (lo^) 
tion  mdivisible  de  dix  kilogrammes  (lo^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnel< 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimea. 

Composition  des  trains. 

)).  K  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitores  ou  compartiments  de  contes 
nombre  suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dnnt  U 
chemin  de  fer. 

Bagages. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagaçe  ne  pèsera  pas  pins  d»  trente  ktl 
n'aura  è  payer,  pour  le  port  de  ce  oagage,  aucun  supplément  dn  prix  de  as 

Cette  franchise  iie  s'appliquera  pas  aux  enfints  transportés  gretuilement ,  e^i 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (  lo^  ]  pour  les  enfants  transportés  à  moitié 


▲ssimilatioa  des  classes  de  marchandises. 

dd,  [.es  animaux,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  daaaes  avne 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées 
et  kH  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  pniase  être  soa 
sopérieure  à  celle  de  la  première  classe  dn  tarif  ci-desana. 

Les  assimilations  de  classes  seront  réglées  par  te  préM. 


Transport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  priv  de  transport  déterminés  an  tarif  ne 
applicables  à  toute  masse   indivisible  pesant    plus   de    trois    mîlln 
|3,oooM. 

Néanmoins,  le  concestionoaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
visibles  pesant  de  trois  mîlln  à  cinq  milln  kOogrammes  (5>ooo  à  S/ioq^}s 
droits  «le  péage  et  les  prix  de  tranaport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  département  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  mi 
de  cinq  mille  kilogrammes  [5,ooo^). 


B.  n*  264o.  —  793  — 

Si,  Bottobstapi  ia  dUpositîoa  qui  précède,  le  dépjurtemeat  traïuporte  des  masses 
tnclivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kiiof^mmes  (5,ooo^|,  il  devra»  pendant  trois 
mois  an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qai  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le  préfet. 

Exceptions.  — •  Snvoi  par  groupe. 

M.  Lee  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aui  dem'ées  et  objets  qai  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
œ  péteraient  pas  deux  ceats  kilogrammes  (sooM  sons  le  voinme  d'an  mètre  cnbe; 

t*  ÂQX  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dan^renx 
poar  lesquels  les  rè(^«menls  de  police  prescriraient  des  précautions  8pâ:iales; 

5*  Aoi  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo')  ; 

é*  A  l'or  et  èk  (^r^ent,  loii  en  linf^,  soit  monnayés  on  travaillés,  an  plaqué  d'or 
op  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cmases,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et.  en  général,  h  tous  paqnets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
fpnfsmte  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  su  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
oi  cotis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (^o^)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  h  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  poor  les  excédents  de  bagages  qni  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Le  béné6ce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qni  con- 
eemo  las  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  i  moins  que  les  articles  par  eux 
enToyés  ne  soient  réunis  en  nu  seul  colis. 

Daus  les  cinq  cas  ci-dessos  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
tneoi  par  le  préfet,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse. 

Ko  ce  qui  concerne  les  paqiiets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessns ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qa*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
peMut  |das  de  quarante  kilogrammes  (4o^)* 

àbalisemcaidef  tariiii. 

tn.  Dans  le  ca^  où  le  département  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  tes  parcours  partiels  delà  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  con- 
ditions, an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
à  percevoTr,  les  taxes  abaisséâi  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  on  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  5 
de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'oruonnance  du 
]5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  ponr  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  appUcable  anx  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  département  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni  aux 
rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  anx  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péi^  et  le  transport. 

Délais  d*eipêdHkm. 

48.  Le  département  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  iaveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
ebandiaes  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 


el  à  la  |>cnB  -où  As  «rriveiit .  «nr  dw  m^«itr«8  s^Mmix  ,  «a  9ar  4A  « 
réception;  «iMrti^B  «an  fiiÉM,  sor  le  reg^Mre  âe  1»  g«F«  4t  •4fep«ii,  ^ 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  anroQl' 
vaut  Tordre  de  leur  inscriptiaa  À  ia^java  4e  dApart. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  rexpéditeur  le  dei 
une  lettre  éh  'vvilare,  ému  m»  «teaifikâi^   pestera  awx  Mitei  Aft 
raotre  ««x  aaaîat  da  TeapédltoiMr*  JDmê  le  cas  'oè  J^itpédiimtt:  i 
de >lettPB dk  vaitsve«  le dépwtcoteDt  tara  tes»  de  Uàééumroa 
ccra  la  oatm»  et  le  poids  du  colia,  le  fun  total  da  inuu^ort  et  le  dâai 
ce  transport  idevn  ^être  eâectué. 


49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ol^eto  «qiieLcoa^ei  eooi 
Uvrés  de.^are  an  gare«  dans  les  dâlais  ré&ultafit  dei^  conditions  ci- 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  n^^ll■  qmtocimeet  à, 
ront  expédiés  far  le  aremier  inàa  de  voyaç<$uiv  «comprenant  des  voîtmres 
classes  et  corresponoaut  avec  i«)ur  ^estîoaUoa,  poon'O  quTiàs  ajenl  filé  — 
rexu*eg:lstrement  trois  heures  avant  le  dè^iari  Jcc^irain. 

Ib  seront  mis  "k  la  disposition  des  dgj^inatainas.  à  la^re,  4aas  te  délai 
heures  apr^s  farrivée  du  même  trais; 

2*  Les  animaux*  •denrées^  marciiandia^  et.  olye tp  quelcangiiee  i  petite 
roiit  expédiés  daus  le  jonr  qw  BvÀvxtL  eelai  âe  U  remise.  ^^ 

Le  maÛKum  de  durée  4u  trajet  aeca  GLxé  ^  le  jpréTet. 

Les  colis  seront  mis  %  la  disposition  des  dcjatoataiwa  4a2&s  le  Journal 
de  leur  armée  en  ,çare^ 

Le  délai  total  rèsultaut  des  trois  para^^n^phes  cl -dessus  sera  seul  obtl^atdSre^ 

département* 

11  pourra  être  étaWi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  J>réfei.  poor  tout 
âul  acceptera  des  délais  plus  loiij^a  «pe  ceux  détermiaès  d-dessns  pour 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandées,  il  pourra  Atre  étMi  xm  délai 
ceux  de  fa  ^ande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  &  ce  délai 
prix  intermédiaire  entre  ceux  de  ^  frtflde^i  é»1a  t>etîte  vitesse. 

Le  préfet  dctermûiera,  par  des  rè^ements  spéciaux,  les  beoures  d'omn 
fermeture  des  gares  et  .^taliona,  (JH»t  en  hiver  qu^eu  ftë,  ainsi  que  les 
relatives  %\i\  .deiirces  apportées  par  les  traiu>  Ae  uuîi  et  dcstin^'^es  à  Taj»! 
meut  des  maj  chés  de>"»  villes. 

Lorsi^iie  la  march^adise  devra  pesser  (f  une  U^^  sur  une  autre  sans 
continuité,  Jes  déjaîs  de  livraïuon  et  d'expédition  au  poial  ^e  jonrllou  ïeit>ot 
ie  préfet. 

i'rti» 


5).  Le<!  frais  accessoires  non  mentionuéi  dans  les  ta' if?,  tels  aue  cora  4V 
ment ,  tit.  char^ojiieni.  4a  d4char^eafeeut  «t  do  ma^jûiia^e  daus  ui^  garea  e( 
du.  ch<eiruu  «^e  ter,  seront  fixes  annnelWnje^}:  par  le  prt'îet.  Il  ou  sera  de 
fraia  de  LraiislioideDîaiU  <^iii  swout  laits  d;;:::  '••>  Çâic*>  de  rprcordjeinciil 
concédée  avec  une  iij^ne  présentant  que  Ur^pU;  de  voie  d'tTéreutn. 


Osnionnaye» 

b\.  Le  (îépariempnt  sera  tenu  de  faîro,  '-oK  par  luî-mtlme,  i»ni  par  qui 
diaire  dont  il  répondra,  le  ffictaire  et  le  camionnage  pour  la  remise  ao 
des  destinataires  <le  toutes  le.H  ni  a  rc4AauàiiHV>.<|ni  inÀvont  contiées. 

Le  factage  et  le  cauiionnafj^e  ne  seront  point  ulili^atoirea  en  dehors  da 
PeiTtrof ,  noVf  pki»  v|iic  fottr  le«  /^r^  ^\  d<*<^fimrti*.m>AtMiit'«me  ^nfWtÉniwi  il 
rée  âe  «i*3^i  de  tiw^  mille'  iMdiiliitfts ,  5<»ll  on.  «etitre^é  pep«latU>fi  éé 
tants  situé  à  plus  de  cinq  kilom%tt^s  (5^  de1a^a#(|-()lfidi«tnllif4e  Aw/ 


B.  n*  264o.  —  7^5  — 

Les  tarifs  i  percevoir  seront  &xés  par  le  préfet.  Us  seront  applicables  à  tout  le 
moade,  sans  distinc^n. 

Toofefois,  le»  eipéditeors  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 

-'.'«*     >vl     .11'  .■'■«.■  '  '  •        . 

b' btq  yuu  ^  J  •  i.    N  Traité»  patlfcttHe*%.  

«  tX^^AJ^ip^  ^P^ ..aatorisation  sp<^cialu  .Au  |»réfcA.  il  eM  interdit  «li  4ipartdmai|t , 
c;^^qj^f^pny^.a  ïï^  ^  U  \o\  ilu  u  juiiltiA  18^,  ie  faire  1,  directi^meoi  an 

inoarectemenl  /  avec'  des  eutreprî^eM  de  transport  de  voyageurs  00  de  marciiautH&Q^. 
par  torre  on  par  eau,  sons  quelque  déiiominatiou  ou  forma  que  ce  poisse  être,  des 
rfrtfàtig^titttftfsr*  tjti?''  rfh  ^'àleîii  pas  consentis  en  ftiteur  àt  toirtes  fcs  entrepr^es 
^lessarvant  les  aitifn'é^Vdfè^ 'de  communication. 

^WHdfha  Iéb  mclHitlNnài'p^iiiM|p«ur  assurer  la  phi»  compl^jte»  énticé  anuM  t«a  âl* 
tm«â»ièMréprtite»46rtnsë^ov^d«ni1«iir»  rappoftt  av^  te  «btiiiiln  d»fer*' 


I  f 


ôU-î.n.  I  ^1  it'>^Adlîtdiihi|kVbtf  yj«iwy'ttd*^cQirt^^     et  de  la  .urvédlaûce. 

>)53;9  idtfcéi|nedDiuiàr«»buia^^t9w^àii{râb  lio i'iD9p«ciion, 4u  ooatk^e  el  de  ta>  Mff* 
wIImmé  idwicbèmioaH  iH(seffQiit-tixi«aporlÂb{^[i«iiiiteibeal  dans  les  yoiCiirai  deTO^a»- 

^'iAt«ateaJtec^kh  4aBa«cèof«iéBia(|iu'ia^aat«i'4és  contributiéiiH  itidirectea  «1    dsii 
dmaAefl»ttBr9éBi(laiia/aQaTeifiàst(»i  dba  jJtMniie>do>res -ditita  l'hitérAt  -de  la  panc«|itlon) 

de  rilUpÔt.  .'ji.'i     '2  1  •  »:   '.'î/K   I''   ',••  I.  I    II  >     •-;    :  '       s        " 

-ai;:-'!''!  *  fî.ij    »'»r    (1  jii  ••ijii.j  I   i.liu  j. ••'....■  'L>.:«i  »*  '*••:/)': 

.>âJIiT;iiroA  «t,  manns. 
.'  J».^    :''ill    ..-/Il    «"VU    il   •'     1/.   '■.;     \.  '  M    ''  t'  i  .    j     iJ»»    j'   •<Ji>|  _  •  *  •        ^       • 

MMJtifiJW^iJitliirii  aiki/«^a)  .#ttii'Vt^u,ij|#f Kff»i«tlk  4l0MlfyrMs  <|}an^cb«fniA  àe  .(êr^  U  é6' 
PfrteMiii4qiilr9ï>«a«i^)(0«MmiH>»miiiAll«^  ae»  mmym^ki, 

aiMihdUMP»9fc«v(Biiiii^faifcH^)fi^}tiM^      «mi  piiwWiiipayiPifc':i)aiiiB»»t  4àna  kua 
foyers  après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués,     .^t.    r 

4,ftl?5M  m,  9J^.Jî*É|ai.s'«i»|K»SwaU.>.r|aaciw»  mie.  Mib^cei^o . |i^  WJ^^és  au 

WWfIfi" W-^fi'^  W^*  A  WJf^P^^ j  »«w»  "*^  f  *^ ,  P?^^»  <iM  .mw;ae%  ^flï^  , 

Transport  'ies  pri$aaèiaiBi4i  .    m' î  :.  >■  ''.u    jk.''-^  ' 

hîaûffl«tfafofa  VM^'ëti'^YeMf^hr^  dcy^it^irl^ità'^  de'dé^xUhHë  èfÉéëé^'à^det»' l^ 

Ifbiiilës'^f  flël^rt»  ^Af^fifehs?»  '■'''•       •-"'  ■''  •''^     '^'^   !"  '"'  •'   "^  •-^"  '•  ■'    «' 

U  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes -dëiii^âHti't^ttdM('^|Saf^f«é!tti!^ 

MMMMIiSalRih  ({$ifèmriMéfP^irdi>  l^lHi>#4iM»b<!lff(i<Mff 4aMiM8fi<Mm\^is«9ii^ 
oaires,  de  voitures  cellulaires  loi  appartenant,  à  condition  qne  les  dAâlMilIblii  Cftt'tol 
fmiÊoiÊumm^  d#  rfli)«H|ai^ti«<dëpa*fMit'^a'.lfla*dàt|iqMè9ii0r'«tHfriMUa/tàq^^ 
ifehrg»  dft3tnifll6i»*(leif^ai^niiiili'6ltfe  fildiiilottfd  4pli>MilL  «AnMtatfiMHM  fétOn 

^^  to)  fBi&«AB(<«Bàr*t0ÉiatfwHa lient Tâ)^éiJèai»riicp^  ilkfil^niéeB  rà  i)iiHiiAei')pléa 

cèdent.  hs'i  ■) 'jf  Ji  fa  . '*. '■••to'^  t*   •■-  -"f:*  ;  <6i\'  *  ♦!'_•.<. ■n»»')  e'^l 
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Service  des  poftes  et  des  télégraphes. 

56.  Le  département  sera  tena  de  transporter,  dans  ses  vol  tares,  aux  heai«s  des  ûé^ 
parts  réguliers,  les  sacs  de  la  poste,  escortés  ou  non  d*nn  convoyeur.  L^s  sacs 
seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  i  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  du  coffre. 

L*admtnistration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  à  une  voiture  déterminée  de 
chaq[ue  convoi ,  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des 
appv^  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains. 

L*administration  des  postes  pourra  aussi  :  i*  re<}uérir  nne  deuvième  place  (U(ds 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i";  a**  requérir  rintroduction  de  voitores 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  dn  chemin  de  fer,  i  coBditkni 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
sions et  le  poids  à  pleine  charge  du  mod^  le  plus  grand  et  le  plus  IcNird  qui  sera 
affecté  au  service  régiilier  du  chemin  de  fer. 

Les  transports  énoncés  au  paragraphe  i"  da  présent  article  seront  effectués  gra- 
tuitement. Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  oar  le  département  sur  la  requi* 
sition  de  Tadministration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tan£i 
homologués. 

Le  transport  gratuit  par  tous  les  trains  de  voyageurs  sera  également  accordé  aux 
agents,  sous-agents  ^t  ouvriers  des  postes  et  télégraphes  voyageant  pour  le  contrèle 
ou  Texëcution  d*un  service  ou  chargés  d'une  mission  ou  d'un  service  accideatel  et 
porteurs  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  radmini»iration  des  postes  et  des 
télégraphes.  Cet  ordre  de  service  leur  donnera  droit  à  une  place  d'une  classe  en 
rapport  avec  leur  grade.  La  gare  de  dépsrt  pourra  letenir  le  document  présenté* 
mais  dans  ce  cas,  elle  devra  substituer  un  permis.  Les  agents,  sous-agenta  ou 
ouvriers  que  leur  service  obligera  à  des  voyages  répétés  recevront  une  carte  de  cir- 
culation persoonelle  d'ane  classe  en  rapport  avec  leur  grade. 

Les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'entretien  des  lignes  télégra- 
phiques et  léléphoDÎques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  département  entenda,  et  ffèê 
s'dtre  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qa'an  train  spécial  «nu 
chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Le  montant  intégral  des  dépenses  so^ 
plémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  département, 
déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  loi  sera  payé  par  l'admiAistrttlQn 
des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fkit  de  ^  i  gré  on  par  denx  tfïntMS. 
En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers-arbitre  sera  d^gné  par  le  eonseifl  de 
préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes ,  les  agents  préposés  à 
réchange  ou  à  Teiitrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites ,  auront  accès  dans  les 
mes  ou  stations  pour  Teiéculion  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepdt  de  dépêches  dans  les  pires  et 
stations,  le  département  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobatlon  du  ministre  des  travaux  publics; 
l'administration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  département  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ecd^ 
naiies,  ik  sera  tenn,  dans  tons  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  qpviaxe 
jonrs  à  l'avance^ 

Le  département  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  posttnx  et  des  rembonTse» 
ments  sur  colis  postaux  dans  les  conditions  délermin^es  par  les  eenveotioni  des 
3  novembre  1883,  ai  aoiU  18S1,  i5  janvier  189Q  et  13  oovembre  1896,-  conclue 
antre  ffitat,  d'nne  part,  les  compagnies  ou  administrations  de  chemins  defenet 
les  compsgnies  maritimes  snbventionnéds ,  d'autre  part. 
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Llgnei  télégraphiques  et  tâéphoniqaes. 

57.  La  département  sera  tenu  d'étaUir  À  ses  frais ,  sHl  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  les  li^es  et  appareib  télécraphiqaes  on  tétephoniqaes 
destines  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  suretë  et  la  régulante  de  son 
exfiloitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  i*au« 
torisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  Pautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  TÉtat,  sur  les  points  oà  une 
ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  TÉtat  se 
serve  des  poteaux  qu'il  aura  éteblis ,  afin  d*y  accrocher  ses  propres  ffls. 

Le  département  est  tenu  de  se  soumettre  k  tons  1^  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  apparens  télégraphiques  ou  télé- 

Shoniques ,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  Avis  du  contriHe  de  ce  sOTvice  par  les  agents 
eilStai. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de 
la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  eiécuté  sur  cette  ligne 
aoroiit  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  l(s  voitares  du  concessionnaire  de 
Texploitation ,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

La  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction  ou 
Tentretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies  le  long  de  la  voie 
ferrée. 

^  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  Ions  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  h  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs 
tignea  télégraphiques  on  téléphoniques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  ae  fer.  Il 
MMnraaoBsi  oépoînr  sur  les  temîaa  dépendant  du  cbenun  de  fer  le  nulériel  nécessaire 
a  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  on  il  serait  reconnu  par  le  préfet 
<!»  le  département  a  besoin  de  ces  terrains  poor  le  service  du  chemin  de  fer. 

dur  ia  demande  dn  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  H  sera  réservé,  dans 
tes  gnrea  des  villes  et  des  loedités  qui  seront  désigna  ullérienrement,  le  terraiii 
nécessaire  à  l'établissement  des  maûonnettes  destméea  à  recevoir  le  bureau  télé- 
graphique on  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  département  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  tàégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphe» 
oonnaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes. 

Rn  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  les  employés  du  dépar- 
tement auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'aprèis  les  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  a  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  tâégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d*accîdents  graves , 
one  locomotive  sera  mise  immématement  è  la  disposition  de  l'inspecteur-ingénieur 
de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les 
heamies  el  les  matériaux  nécessefares  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effeetné 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  poisse  entraver  en  rien  la  circulation  pabUqne. 

11  sera  aUoué  au  département  une  iudemoité  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par 
Uemàlre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  da  laii  du 
département  ou  de  ses  agents. 

Dana  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  do  département,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  département  ne  pourra  se  refuser  k  recevoir  et  à  tninsmettre  les  télégrammes 
officiel»  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  pftr 
le  ministre  des  postes  et  des  tâégraphes. 

Dans  le  cas  on  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  ntOe  d'ouvrir  «u 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  département 
peer  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  serviee. 

Les  tortionnaires ,  agents  et  ouvriers  oommissionnés  chargés  de  la  eonsiruetion , 
delà  surveiflance  et  de  Penti^tien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ont 
e0oés  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la- voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  poor  l'exé' 
cution  de  leur -service,  en  se  ooofoittMHit  aux  rè^^emenits  de  poiifie  intérienre. 
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5S.  Dans  le  caK  ok^  U.  fi»'A<waftmnp».»<fc  le« 
càMÛM  40  fiM  ••  4a  cmmmvk  <|ai  twnnnBWWt  k 
lions  aéce.s8aireH  5«n>iii  prises  pour  qu'à  a'en  résulte  aacua  ob-«tacl«-  à  la 


OpaeiiMiou  al^ri^^QtSi  àv  otm^tSHs  M^ 


ft9.  tuat^  etétritttoo  on  «itoiriitetM  ofttfreare  <fe  r«iilê«4»  cttttal»4b 
fbr   de  travaQx  de   aatt^rsticm  ââas  H  ctMtrtte  oA  ett  sHaé  ie  rfi— ii 
do  U  préseale  concessiou  «  oq  daa^   toote.  luatn^  coatvéB  toim^  on 
poorfa  4oni^r  oavertare  à  aacout  iamandei  vhtodeuMiitf  Je  la  ^art  dbs 


AO.  La  G<a*v«raaMr««t  e<  Im  cnaÉi—c»  «onMl  in  4K^Aém 
ofett«iu8  d»  lar  ttmnhmmbtmk  mt  Im  dbnHlii^aa  Mit^ÉÉpiÉ 
ihMUSjm,  #1%  •|«i«a«nwMtl.ëlaMb  «»  f  aioa^iiaimmÉ  4» 

te  dOpffHfem^if  m**  poiirr»  mf^lhç  tfiMmk'  oMadhi  à  e«« 
rédiamer,  4  Poccasiou  de  leur  établisse twnst,   ruit*  iuLkuitiÉ^ 
qa^  flr^!Q  ratifie  tuemt  olMade  à-  la.  elt^^betotr  tt}  hhcmb  fHès« 
le  dëpar!i»fnfinf. 

Les  concessiouriurrtvi  de  cheniûis  de  flîr  d*t'[iibi"anr!i.  ment  oa  tîç 
aaroot  lu  facuiié ,  axuj..«)naaul  Ici  Ujdl».  ci-dei»s>UA  d^t^jTfMné»'  et  l*o| 
|t:a|tli«  t"^  de  Tartûili^  ^^,  aiusî  >^  J^s.rèçfeuKL^Wl  ^  fûtfefc  q<  <ie    . 
a  Àablir,  de  Taîre  cirnifcr  feurs  voitures,  wt^^^s  <^  fiaclùtt^  vu  \ti 
de  U.  fcéèooà»  cou^c^siou.  poar  Kequâl   ceUr  ^«Uhi  »<!n^  cwt«»#W; 
dioaiiKta  «ualHiVAt-lio  iir<tiia  p.-  ^'olou^m^nto* 

ItaD*  ca  owh  l«»ditii  caNasséoaniiBwi  «ni  ^f^^m^i  kth  pm.4» 
«M»iir%  «l«  kifomètim  nMttnwnA  fHfixiiwiiafe  «»  iKiontec^wilMi 
consùiéN'fla»nMiMRmMnè<  .   .« 

Qtdtt  ïa  Ci»  «lè  !«»  dt««M 
fntMi  «ta-  Mxtnrief'  <l»<et»p  ftiuiiy^  la>iiiiiMiH|iu>  êm^m^ti 
lea  difficultés  qui  s'élô  eraienl  eûtre  eui  à  cet  éçard. 

t«  ài? ^âTi^txvdAÏ  ae  poona  fuatetfôfa  Itm  te«Mi  ii  tiémfiftt^ 
doat  ù  poids  serait  fior>  de  ^tvpoctioi»  avec  In  étéi|tt«3M}  catt-«tlfetfl^'|i»' 

Dans  le  cas  oà  un  roiicc^ssîoi maire  d'embranchemfsot  oii  «In  prok^ 
Uk  UMMa  cjuÉ  ^fc  t'abiai  iW  ik  orëaBAÉhia  cinMiiaMi^  ^'aiaaiMà  mê^  «Ia  la.  I 
<»U<r  anr  «iMi»  lifiMii  c««iiNfk«  aiiM  flbQ&  le.  <••  tù  Ui  4*'M».inM«l 
circuler  sur  les  prolougeuieuU  et  embraacbMNiNMt»^  W  ikvv:Vrtï»iHill 

Gelai  d*entre  eui  qui  se  servira.  4taa<  [B^Ufcwi  ^pii  MB 
pyil%i»<  j»<>ieaaHé,»Bitap»wt  >aaB.»oMi^>tftta  èNiiwIiiaêi 

ta»  maftm  épmmmm  la  im tiaiuÉiii  éisAtvte  à» 

tiouy 


.B.  n'aôio. 
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^pftrtemeot  sera  tenu,  li  l'autorité  compétente  le  ju^  convenabU»  4i 
Jun^  4es  ataliooi  Httim  k  J^oiûniA  dei  «sJbemiAA  de  fér  d'^mhnichtjieni 
oom|;.juief  qai  devieodraîenl  aTténcuremeut  coucessionoaire»  de^dlis  che- 

fiût  aa  ptitB^  éqOtlMe  4eé  fn&  eommans  résultant  ^e  fn-vag^  desdîiet 
.  les  twK^ftiicu  t  ^f^xtt  fMtf  fes  oompu^tnfs  DOOTnies  seront ,  en  ca^  <le  4isseii- 

ti  &  dé^AeeorA  sttr  9e  pAnripe  «a  ^^exetrke  <le  f  o«a^  fvmmtm  flet  g^tnaé ,  V 

,  91  fes  flecbt  i^HeudAs  sont  tl*f iMéraC  loeai  et  nttres  4aii9  Te  mênie  aépaf- 

ooinistre ,  si  tes  deui  liroes  ne  sont  pas  sitnées  «iatis  le  mAme  département , 
des  deox  ehemnis  ertoPTntérÔt  ffAieral. 
léparleixieDt  se  conformera  aa\  mesures  qai  pouirotit  lui  èlre  prescrites  net 
'  Ml  en  Mie  d  établir  4es  w/rmui  de  traeffwi'dfment  mmmodf  s  pow  les 
éatK  tcMites  <*s  fjar-s  de  raorordemeot  avfc  mie  ^wlre,  roîc  Terrée  el 
dfM%er,  «tiMMlt  4^  ^rwMe,,  u^tjMrctMLTS  trop  <lmig  aiii  ro^'agetiri  fit  atix 
ïs  4f  vent  fWM^r  d*istte  Toie  i  f  atitrf . 


l]al>raaclH»mertf  IndoArîei». 

«•Ml  ée  ■i*wnmdiie)  «reo  4o«t  fvopriétihe  4e  earrt^i«s-, 
ou  d'iuiaes ,  avec  tout  propriétaire  on  concesaicvînHiîfe  de  waparttts  g<ëiiê- 

liai»  oftaHI  4«  ««40a«otti»  «ai.  iwAiJpaiM  |»rawr&ifli  otHapÉi^  rijàittin- 


i4.fi0iuimfl«'ji«*  Ma  ^«a  itro^ni^îrfs  de  canràèiwa* -de 

(»  dm  MDifwiitaMBa  «  X  iOoiM3c»>«(maatfes  4«  «ua^aôiM  ^éMva«x  4Ni 

dtVoutttap  dtti  pcii4«  MMTUiiaAH  «4  dit  wkMpéti'Ht  i«A«ricMiiie* 

ûère  qa'i)  ne  résulte  ae  leur  étab1U9eineiii*uou4Aâ>CBaU4rftt  à  ia  oùnsHialiciA 

aacaue  causa  d'a«4rie  po«r  le  matrWiai^  Aiaucuus  iraia  ^tarLiiCulian  pour  le 

r.l. 

itrolien  devTa  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leur?  prn^irûHaîres  çt  sous 
ÏHm  préfet.  Le  <1ëijartpment  aura  le  flroîl  flti  Taire  sll^^e11^^T  par  ses  a^eut» 
tien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  \tis  emhrancl'Pments. 
fet  pourra,  i  toutes  époques,  prcs-Tire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
(H  la  soudure,  le  tracé  ou  TlnifliffjJOtiieiUt -de  la  voie  «lesdils  embranchemeuts, 
laupements  seront  opérés  aui  frais  des  propriëfain*». 

ra  ««Hide,  api4è««f4^  ««««4*  les  frt^*pri^*ifiiv« ,  M*d<mftf^  f»èn#^re- 
4ea ia|«Miiaa 4le  juiaimu, 4«m 4e cas  ^  1'«<(  ^Hffswments  etfArfA" 
îraieot  à  snspendre  en  tout  4««d  partie  Icmts  fra^iaf^etna. 

4*811  aiHaa  iia  Ma«MH«v  unaéct  «inlwaBisfaBmeHtj  «kAo- 
è  lufD  fmamÊmmàc^mm  4es  éua«hi«BMH«»itft  de  earri»ffw«,  de  i«iaei  «« 
de  lui^iiiin  i^géoéaiux  pu  4outtiiaf;c  dn   ports  «larlti.tJK  on  de  nMi- 
[mtérieore  avec  la  ligne  principale  du  che<nin  de  fer. 
^partement  amènera  ses  wagfms  à  Ventrée  des  emt)rauch»;mcut5. 
ipédlteurs  ou  destinataires  feront  coi»(luiro  Ifs  \>agons  da  is  Kmjts  élabliise- 
[pour  les  charger  ou  dédiarj^r,  et  tes  i-anuMicroiit  «u  point  de  jonction  avec  la 
"  icipale ,  le  tout  i  leurs  frais. 

18  ri*  «mrrûrtl  ^NHkfvi s #tre m-^T^oryés  qrfau  traTit| -^t  ff'-TTTJtcs  et  tsar^ 
t^eVtiriês  %  la  ^igneyi-tot^A^e  d«  ^ïmonrin  dr.  fer. 

pendteit  teqtië  IffS  i»a!{*<Jrts  -jt^otjriR^fwrt  sirr  fr-s  r^T^n^^^l-fr^-eirt^  psrtî- 
I  lu*  pourra  exr^ler  six  heures  lorxpif,  rouibranrh»iTH'nl  n't.ira  pas  plus  d'un 
fe(i').  Ce  teuips  ^era  autrniroti?  i'ur.i'  (IcMni-bcure  j>ar  ki  f.M.''»re  eu  {«us  «lu 
P^non  compris  les  heures  de  fa  TittU,d^^f>u>  Ui  r.ou  ;be'  ]\.s^\i.  t\i  ii'\er  du  »o1mI. 
laca-i  où  les  limiteî*  'ie  teuips  serdicut  depui>^f'e>.  uoiol-stiuit  rd.omweajtnt 
pftrie  département,  fl- pourw<:*n7fr  rtt>o  iruirriMira'  -'r.ilc  a  ia  ^aeur 
ldS"tejfef  tï^s  wa^TMis ,  potnr  fhtique  pi^'nr.if^  'îc  nt-rj  ?.pr«  •  1  iv<^n^s  er>r^t. 
'J^^^eoses  qai  résulteront  de»  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lîtc,  par  le  prôM  sta> 
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tuant  sur  Tavis  da  service  da  contrôle ,  ponr  la  surveillance  et  le  gardiennage  des 
aigailles  et  des  barrières  d'embranchement  indoatriel,  seront  à  la  charge  des  pro> 
pnétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le 
département. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  département  entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ei-des*iiis« 
le  préfet  pourra,  après  avoir  entendu  te  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner 

rr  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure ,  sauf  recours 
l'administration  supérieure  et  saos  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le 
département  serait  en  droit  de  répéter  poor  la  nou-exécution  de  ces  couditiona.  • 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  ie  département  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
s  if  les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  ûxe  de  douze  centimea 
[o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  ceulimes  (o'  o4) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
ment excédera  un  kilomètre  (1^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais- 
dea  expéditenra  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mémea,  soit  que  le  dépar- 
tement consenle  à  les  opérer. 

Dana  ce  dernier  eaa,  cea  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  département  sur  un  embianchement  devra  6lre  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  aurcharge,  s*it  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  eonceasionnaire  sera  en  <£roit  de  reiuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (5,5oo^),  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  do  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
ta  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  départe- 
ment. 

GontributioB  fondère. 

6S.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terraina  occu- 
pés par  le  chemin  de  ier  et  ses  dépendances  ;  ia  cote  en  seracaieaiée,  eomma  pour  \m 
canaux ,  conformément  à  la  loi  du  i5  avril  iBo3. 

Les  bàtimenta  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemmde  fer  aeiont 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  cea 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  k  la 
charge  du  département. 

Agents  du  concetaioanaire. 

63.  Les  agenta  et  gardes  que  le  département  établira,  soit  poor  la  réception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  ia  police  du  chemin  de  fer  et  de  sea  dépeudancas, 
poniTont  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  dbampêtres. 

Inipecteim  spédaïuu 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  dépaitement  un  ou  ploaieara  commissaires 
chargés  d  exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 


B.  n^  264o. 
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Praif  de  oontrôle. 

4tt.  Les  fhéi  de  finto ,  de  sanreillaiice  et  de  réception  des  trtvaat  seront  snppor- 
tét  par  le  département. 

Les  frais  de  contrôle  de  Texploitation  seront  sappoités  par  le  concessionoaire  de 
r^jLpkntatiïo. 

Afin  de  poonroir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année  » 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  ane  somme  de 
dnciaante  francs  (5o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité. 

Si  le  concessionnaire  de  Vexploitation  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux 
époques  qui  auront  été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en 
aéra  recouvré,  comme  en  matière  de  contributions  directes',  au  profit  du  départe- 
ment. 


6Ô,  67  et  GS.  (Supprimés.) 


Frais  d*eiuregi«treineiit. 


69.  Les  frais  d^enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-ennexée  seront  supportés  par  le  département. 

Nancy,  la  i*'  février  190^. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  £.  Level.  Le  Prdfel  de.  Meurilie-tUMotelle , 

Signô  :  Humbbrt. 


N*  .^16192.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'intérieur  un  Crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitijf 
des  exercices  i90i ,  1902  et  1903. 

Du  3o  Juin  igo5. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  prepotition  du  ministre  de  Tin  teneur; 

Vu  réiat  ci-an nexé  des  créances  liquidées  eh  augmentation  des  restes  » 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  exercices  1901,  1902  et  1906; 

Vu  rarticle  lafi  du  décret  du  3i  mai  1863  î*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  i*état  susvisé  concernent 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  1001 ,  1902  et  1903  et 
n'excèdent  pas  les  crédits  qni  leur  étaient  applicables; 

Vu  i*avis  du  ministre  des  finances , 

DéCRBTE: 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  riniériaur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  1901,  1902  et  igoS^ 


t'*  XI*  série,  Bult  io45 ,  n*  10Ô17. 
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un  crédit  total  de  cent  mille  cent  quatre-vingt-treize  francs  soixante- 
quinze  centimes  (  100,193'  75),  r^fprésentant  le  montant  de  nouvelles 
créajM:e&  liquidée»  à.  la  charge  de.  cea^  ejuwdo^v  ^làivmaiie  tableaa 
ci-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  être  or- 
donnatfoé  par  iurptttation  sur  reicrcfce  courant 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de*  reswarces  ordî- 
aaire&  du  budgeL 

'4.  Le  ministre  des  Gnances  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a>i>  /M/ie&f»  i$s  iis. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  i^5» 


gign^  :  ÈM\tt  LOCBET. 


Le  Ministre  des  Jinance* ,  Le  ùH/nittre  éê  ^ktiépit^r. 

Signé  :  P.  Merlou.  Signé  :  Eug.  IvriENXB. 


EXPOWJ    £«»•  M09IFS. 


ËXBRUCKâ.CLOS. 

Chapitre  lu.  Assistance  médicale  gralnite 6'  19* 

»  ■ 
Complément  de  la  contrihation  de  TÉtat  aux  dépenses  du  sertice 
de  l'assistance  médicale  [anteitoi  Wl  11^*14  datiSf  iei  4épttrttHPft«4 
du  Cher 6S9* 


i       t 


^Lil^lidaliD^  tardive  de  la  dépcuse.]  , 

*  » 

Chapitre  \g.  SubvenlioiJ'^  aux  dcjiai  leuKiiti  el  aiu  cqbiipuiuïs  paur  la 
rdj»ara(iou  de  doui mages  cauj^cs  a'i\  routes  dtîpartemenlafes  et 
aux  diemÏBs  vidhi^av  par  les  iinondfations  (iç  1900*' fii.îyS  00 

Subvention  aui  communes  du  déparle0onrti;dci  t;.4k)<léthB>(9Hi|Jtiè8 
désignée»,  pour  la  réparation  de  dommages  causés  au\  chemins 
vicinaux  par  les  inondations  de  1900  :'  ,  , 

Maiai'ce Ho*  oo' 

BoaRsV.  .  .'. ;. 5îT*Ot) 

Chàteaubourg 43  00 

^aint  André-des-KlFengeas ..r.««i»  »..  »m  .      , .  1  .jfti  itq  -.n  .     1  / 


»•«■*««■      •       •      •••M' 


>  ^  tt    ■  W  ^    •  m^ 


Saint  Cyr r^»...M>.H.i*%H«  ...^ ....^w. .-. 

Saint-Jean-Chambre ««,.... 

Saiui-Maurice-sur-Chalançon 

V  cycas  •^««•^•••.•a ••••••.. ?•«  n-*  • 

Liissas 

Saint-Cierge-la-S€W|*-  .•.  .»...**  .,.*>, .  .•  ...^  .  .♦..«•-,- 
Sainl-\  incent-do«i>uit(bit~;.'. .,  -  *  * .  j^  . 
I ssamoiHPMv'*  •  •  •w«>i««  mt^i  ••**«••  ta •>•« < 

DcnwnC'.'.^^-» 

Ptochflcoâkitpibe ..•^■•.■«Mute»**  —**  .**.*. 

Le  I  oii/ai •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •«•«f»'*-«««.««*«u  «*•«•• 

Salillieii 

I*a>  pyrune 

Montsol<^ies 

Quintonas 

.Saiûihac »  ...,. .« .,. .»,..-, 

Conrouron 

/^  >  *  ' 

Ranne 

Journoïî * 

VhU .^  ,..-.•. 

Pérrrrf 

Bibfs. . ....... , ..,». «. .».. ,....« ..-. 

Lavillatlr 

I.aviollr 

Lrsprron 

LaWnrhVTP 

AnrioUos •••, 

T.a  riiapclIe-OaHbouwi. 

rro^*^<>»-Gc\Tand 

Fa  upf«P(>iv. -»"»-»- 

SainliAlbantious  iSnirp/on 

Moutréal  (36'  -f  70^) 

Saint- Martîn-cfArdrôbe  (  19, 1 1 3'  4-  5o,ooo'). 

Aiihon « 

Ma/an '. 

Saint-iAMiinMuMXs^iiiiiiitu-onw  .«.  .^  ..v 

.S.iiot-'flnMiiaiEiHâr-Iierfi»^ — ^ 
Sairtli*>ykestre 

SatiHit'U  ..«..*• 1.  ...... , 

Saiiit-PiOmam  d'Ay 

Saînt-Symphoricn-de-Mehun 
CoInmbiér-të-Viem.. ....... 

TRampîs 

Saint-Ft'IiK-de-Cbàtoaunpuf. . 
Fabras r«H»T 

SabventionAiL4l^r^9>€^t  4i8  rArylfxbe,poMr  i«  r^a- 
ration   de  dommafrs  raiises  a   divers  clieniîns  de 
grand(^*Q0Mmi^c»ti4)R4^'iiftéi<ét  («rrinirà'iitnmJbes    • 
déparkemfvrta^M»  pariiez  inondrtMM'ide  "Wftft.  .u . .  * •)     i^«^9  00 


,4      •«l4*««*;«4l«»a      «ta»      «««P*      « 


•»**b      •      S      •*•      ^  «•    *     »»4 


6i^ 

00' 

ftâr 

•fM) 

5» 

1J» 

•lî 

'OO 

taS 

ot» 

■     :i5 

,no 

45 

00 

te 

•OOi 

lâo  <i>o 

do 

K>(ft 

81 

00 

i4i 

00 

5^/i 

(K> 

i3j 

»tlf> 

170 

00 

40 

00 

OJO 

00 

200 

00 

1 10 

00 

IDO 

00 

23o 

00 

.      7V 

<«> 

9S1 

00 

ifln  *W5 

j5© 

<*»• 

180 

00 

»ftO  jÇ^ 

100 

00 

a4t» 

tto 

no 

00 

5flD 

ot> 

•3H<i 

(ÏO 

;i6o 

olv 

^tW  lOQ 

<90 

410 

i5o 

00 

j;»o 

00 

1 10 

00 

106 

CH> 

S9,iiî^ 

00 

J5ÎO 

QO 

7^ 

00 

ftp 

•00 

7n 

ICKOi 

.81 

-mi 

iÇ) 

00 

?â 

00 

16 

no 

90 

00 

60 

00 

61 

00 

Co 

00 

52 

00 

Subvention  au  département  deî'Àveyron  pour  la  repa- 
ration  de  clomma^ea  causés  au  chemin  d'intérêt 
commun  n"  29  par  les  inonda liot»'^  ii-^oô. .  i . . . .     i5,'i^7i'*oo  '  ' 


—  804  — 

Sabvenlion  aux  commanes  du  département  de  la 
Lozère  ci-après  désignées,  poar  la  réparation  des 
dommages  causés  à  leurs  chemins  vicinani  par 
les  inondations  de  1900  : 

Montrodat î.ïoo'  oo* 

Saint-Liureot-de-Trèvcs 2,075  00 

Subvention  au  département  de  la  Lozère  pour  la  répa- 
ration de  dommages  causés  à  deux  chemins  de 
grande  communication  par  les  inondations  de  1900.      5,595  00 

Total  du  chapitre  xc 81,595  00 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 

Total  de  l'exercice  1901 81,599'  19* 


E)IËRCICE  190-2. 

<:hapitre  lxxiii.  Personnel  du  service  pénitentiaire 55'  oo* 

Frais  d'intérim  effectué,  en  1902,  par  Tabbé  Poussin,  aumônier  à 
Château-Gontier  (Mayenne) 33'  oo* 

(Production  tardive  des  pièces  justificatives  de  la  dépense.) 

Chapitre  Lxxvn.  Transport  des  détenus  et  des  libérés s4  00 

Transport  d'une  condamnée ,  en  1 902 ,  par  le  sieur  Barreau ,  voi- 
turier  à  Montbazens  (  Aveyron  ) 20'  oo* 

Transport  d'une  condamnée,  en  1902,  par  le  sieur 
Richer,  cultivateur  à  la  Tournerie,  commune  de 
Champfleur  (  Sarthe) 4  00 

Total  du  chapitre  lxwii ,  24  00 

(  Production  tardive  des  pièces  jusiifîcatives  des  dépenses.  ) 

Chapitre  lxwtt.  Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire 5o  00 

Prime  de  capture  allouée,  en  1901,  à  la  brigade  de  gendarmerie 
de  Nfont-de-Marsan  (Landes),  pour  arrestation  d'un  détenu 
évadé 5o'  00' 

(Production  tardive  des  pièces  justificatives  de  la  dépense.) 

Total  de  Texercicc  1 902 107  00 


EXERCICE  1903. 

<^hapitre  \xni.  Frais  matériels  d'administration  des  sous-pi-éfêctures  . .  55'  »o* 

Fournitures,  en  1905,  de  bois  à  la  soiu^ préfecture  d'Étampes 
(Seino-et-Oise),  par  le  sieur  lelyhne*  marchand  de  bois  à 
Étampes 55'  20* 


(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 


B.  n'  264o.  —  805  — 

Chapitre  xxx.  DâimiUtion  des  frontières 464'  â5* 

Indemnité  de  déplacement  allouée ,  pour  participation  aux  opéra- 
tions de  nouvelie  délimitation ,  en  i  goS ,  de  la  frontière  franco- 
belge,  aux  personnes  ci-aprës  désignées  dans  le  département  de 
Meurttie-et-Moselle  : 

M.  Gérard,  secrétaire  communal  à  Tonguy 35'  00° 

M.  Bradfer  (  Honoré) ,  cultivateur  à  Ruelto ^6  5o 

M,  (rrûi.55e(/*Aclipp^),garde  forestier  à  Grandcourt.  i3  90 

M.  t^illette  [Nicolas]^  entrepreneur  à   Signeulx, 

commune  de  Bleid. 69  20 

M.  Poncé  (Jean  Baptiste) r  garde  champêtre  à  Si- 
gneulx ,  commune  de  Bleid lÀ  00 

M.  ColUqnon  [Hyacinthe- Emile) ,  secrétaire  com- 
munal à  Musson 58  5o 

M.    Hûssignon    [Auguste)  y    garde    champêtre    à 

Musson 18  75 

M.  Donnis  {Camille),  garde  champêtre  à  Musson..  31  00 

M.  Laarent  [Lucien),  bourgmestre  à  Halanzy ....  100  20 

M.  Colaf  [Léon),  garde  forestier  à  Halanzy i3  5o 

M.  Bastien  [Josçph),  garde  champêtre  à  Halanzy. .  i5  00 

M.  Diderich  [Ckarles],  messager  à  Ambange 42  5o 

M,  Schneider  [Joseph),  garde  champêtre  à  Am- 
bange   13   00 

M.  Gillet ,  garde  champêtre  à   Torgny 4  4o 

Total  du  chapitre  xxx 464  45 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 

Chapitre  xlv.  Remboursement  des  frais  d'assistance  occasionnés  par 
des  individus  sans  domicile  de  secours  autres  que  ceux  qui  béné- 
ficient de  la  loi  du  i5  Juillet  i8i)3 90  27 

Remboursement  à  M.  Lefuiore,  consul  général  de  Frtnec  à  Ham- 
bourg, d'avances  (ailes  pour  frais  d'entretien,  en  1903,  du 
nommé  Rué  [Charles),  individu  indigent  sans  domicile  de  se- 
cours, ci 88'52'j         f     , 

Bonification  de  2  p.  0/0 1  75   i     9<>  *7 


(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 


• 


Chapitre  l.  Contribution  de  TÉtat  aux  pensions  constituées  par  les 
départements  ou  par  les  communes  en  faveur  des  vieillards  ou  des 
incurables 1 44  87 

Solde  de  la  contribution  de  TEtat  aux  dépenses  du  ser\ice  de 
Tassistance  aux  vieillards  et  aux  incurables,  en  i9o3,  dans  le 
déparlement  de  l'Hérault i44'87'' 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 

Chapitre  lu.  Assistance  médicale  gratuite 554  8a 

Solde  de  la  contribution  de  TÉtat  aux  dépenses  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  en  1905,  dans  le  département 
des  Vosges 554'82' 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 


—  806  —  ;.»      .    r 

Chapitre  Lwiii.  EnUoUaa  des  détenus* » ^i-r ««>«,..*. 4k  ^/,   tMQ^ûff 

Reliquat  de.jpuvv^ftdid  dâtefvM'Qt^  dù,  eu  igoâ^  fwi:  l»  déptirteiifM'at 
de  MainQ-ôUi  oÂre  k  M.  K^yi^ffC,  e^itrepreaeur  des  çci^iccs  ico* 
nomi(|Me«  des  priions.,..  •« ....« .  1,000' op' 

Reliquat  de  journées  de  di^tent'on  dii ,  en  igoS ,  par  lo 
déparlcment  de  la  Sarthe  à  M.  Veysstt,  entrepre- 
neur des  services  économi^ptt»  ées  piismM..   ...^\..      i^oôo  od 


■M  «    iimiii  m 


Tqxàju  du  çl)a(>ilrQ  liviii Aooo  00 

(Réçlanjmlion  lardive.] 


"^^    .. 


Chapitre  lxw.  Rembours<*tn<!tit«  tWvrt^  fKjitr  frtusde  iéjow  des  délçttas 

hors  difts  <*tfcl)Ussea»cnfs  pfnitcotmire» 26 1   i> 


...» 


ionr3'  menl  à  Thônll»!  de  Saintes  (Charenti^InrexieurQj  de  frais 
ti'aitement  d'un  arteBAi  maUde  çn  190^. .......    "  ^  189*^ 


Remhonr3 
de 

RemboiiFsemçnt    à    Vasile    (Talu'nés   de    Sainte -Hi<^ 

(Doubsj  de  frais  de  traiti  uiuit  d'un  délenu  aliéné,        ,  .    j 

en  1900 71   2^ 

Total  du  clrtipitre  l\xv î6i   i5 

(  Production  tardhf!  df«  ffl^c♦•<  jttsfîfirafïvfts  d^'s  fl^en«r^<!.) 

Chapitre  lxxUv  Tran sports  dos  dôtemvs  ttt  des  lilmr/y«. , , ,  •  w 337  3^ 

Transport  de  rondamw's,  en  1905,  dcrj^  le  df-partpmpnt  de  T'Aîsnp, 
par  hl  CtiTT^itTiwiiic  des  cfieniins  de  fer  du  Nord ^Vî^yo' 

Tra  n <;  po ft-  d  e  '^r)  nd n  miï(S> ,  en  i -poS ,  iif»  f  I h  ^mir  Frv'rr , 

voilurirrtflft  Ciotiit  (Bourhcsdu  PifHnic. 6  00 

Transpoit  de  condamnés,  l'n  10^*3,  (i4a$  le  ciépa/v. 
temcnt  du  C>*l\n(l  )S  par  la  Compag-nn'  «':es  chemins 
de  fer  de,  l'Ouest ,  18  f)0 

Transport  de  conrîhynn^v ,  er>  190.^'.  parle  sfcti)-  ^^m-    '      '    ,    ^  ••  •    .  • 

mcrat ,  VOflufWf  k  nentinux  Trf  rt<P^ * T 5  00 

Transport  de  coudamtiés ,  en   1903,  dnnn  le  ^^parte- 

nientdâ  la  Dordo^iiepiiriii  C«i^p%Xi}Odesclièi|uiis  ,.   i 

de  fer  d*Or>ô«A» .  », r.^.^.» ....p*.  <6  ^o  « 

Transport^deroMUttiDés,  ee  1903,  <bioa  ii; départe- 
ment de  l'Eure,  p«r  la  Compagnie  des  chemins  de 
ler  Qc  I  '  iQCBr*  •••«■•i.y.at-    «.•••■•«•«'»••«.«••.•«  «Pi  wO 

Transport  de  condamnés,  en  if>o3,  dans  le  déjiarfc- 
ment  du  Finistère  par  la  Comf«tç«li»  des  rhîrtniiw 
de  ïer  de  l'Ouest ' h    lO 

Transportf.de oond««nik(fs ,  en  it)ii3 ,  fiar  ie  vêbM  Si\§*i , 

\  oituiiot  à  VdieniJHifiv>  \  G^rd^.  ««.'  .t« . .  -h  «  .  » .  «  ..h.  • . ,  -  â^'Oc» 

Transpoit   de    rondmuufs,   on    ii(|n3.,.  .par    le    sieur  .    . 

FrancffU  {Mariu,si,  voituri  r  à  V'c/endfiies  (Gnrd^, .  .  '9  '^^ 

Transport  de   eontlitm-é^,  e^   -r/d.'î,  «"îftn's  1»»  tl^'p^rî'*-      •     '  • 
nient  (hî  ÎWranlt  1»*''  ^  ^^tïipaTnit*  fl'i'rh^mTfi  do 
fer  du  Wdi: .' •'     "    <i  ho 

Frais  d'ttïTOTTÇ  Tt*mi  condnmné,  en  1903,  par  le  sieur 

Mazmle,  gendarme  à  liléré  (Indre*t-I/S(îrt) '   "     5*<»âl 

Transport  d'nn  condamné,  en  1903,  parle  >ieur  Bau- 
'  -  ,  •  .din,sul>ci:gi{»U'.  à  Vauzon  (£.oirHt-dbrr9ti«^.«.»«L«..<i     .    ^.'^.4tu 
.  Transport  d'un  condapiné,en  1903,  par  'a  demoiselJe 

Sauvnrjh r  "ttïf^Mi^^    ft    tîîistefjfaf'ont    '(tot-tet^^ô:-'^'  '         •  '   -     " 
ronnej  'fit5'  J   'it?.' * . .  .V. . . '.^  . . .  "20  ôï>  '      ,' 

Transport  <r^n  cond<^nnrnë.  en"  1903,  d;m<t  ie  déparie-         •     '  ' 

ment  Ûë  Malue  Ol-Loire  par  la  Compjpiie  des  chq- 
mins  dii  fer  d'Orléans ^  ,,......'•.'. .': . .  j  '      '    ^  80  -^ 
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00 
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6 
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B.  n*  264o.  _  ^(87  _ 

Frais  d'escorte  d'un  condamné,  en  i^3,  pai»  le  g-en- 
darme  Cadet,  à  Sëzanne  ( Marrie ) 

Frais  d'escorte  dan  corrdîmiml' ,  en  i^toO»,  pai'lea  jjen- 
darmes  C^ilm  et  Bcfjne.  à  Vrtry  la-Vilie  {Msame) 

Frais  d'escorU  <fm%  coii&^nné,'  en»  igoS',  par  te  bri- 
gadier de  gencC^merio  La  hhis  et  Jes  gendar4iies 
Lagass^^Àfmèê^akJùêrz^.  à  GiitT  (Morbihan) 

Frais  d escorte  dun  condamné,  e»  i-god»,  p«r  le  ma- 
réchal des  lo.i^is  de  gendarmerie  Rossignol,  à  Saint- 
Pierre  le- Moût  icr  (  Nii'^vre). , 

Transport  de  roml.nnnf^s ,  en  1903,  dans  îe  dV'parto- 
ment  dtr  Norcï  paa*  hr  Compaj^mie  de?  cliemirr»  de 
fecAiNerd^. -, ,,.»,,..,.. 

Transport  de  condamnés,  en  1903,  dans  le  départe • 
mejttd«  l'Oise  pwç  la  Com^^rÀe  d^sc^enûns  dealer 
du  Nord. " *. 

Frais  d'escorte  d'nn  conTa(nné,  en  1903,  p.ir  le  ma- 
nWml  dii*s  Fojrft  de- ^'f^dar»iM?PTff  Mitrienot',  À'Cffiserv» 
f&iii^tece64^oivif )». . . -M^. rf %  00 

TiaaafArt  /te  «tOitUmiiés,  «a  &9«3v  «Itta*^  W.  d(:^r- 
teiuejai  de  ia  Seijic  Lifti-ieun*  par  la  C(jm().i^aie 
d»îs.clief nins  de.  f^r  (h\  l'Outsf, X  zo 

Tcansiport  de,  condamnés,  en  iguS,  dans  le  d«'p8rte- 
mfnt  di*  SrtneetOî^e,  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest i5  36 

^  Transport  de  condamnés,  en  1903,  dans  le  départe- 
ment de  Soiiu'-et-Oise  pjr  la  Compagnie  des  clie- 
mins  de  fer  du  Nord 4.2  90 

Transports   de   condamnés,   en     1903,    par   le  sieur 

Lavenne,  \«tturiet  à(JiaoiiÈ5  Ç^seinc-el-Oîse] ^00 

Transport  de  condamnés,  en   1903,  par  le  sieur  BoUr 

lelUar,  vgitaci*!  à  PojUt'hsj'lrain  {S<ùi^'  cl-OiNe).  ...  iS  00 

Transport  de  condaînnt's,  en  iyo3,  dans  le  dôpair&î- 
ment  de  la  Somme   par  la  Compagnie  des  cheniiiis 

CK  ncr  fis  iNOVfiLMt  •••*•••>*.*•. .>.Mv«.>».*>.rf «••  %    !M> 


.'Çfiflijyu  ,dii  cliapitre  lxwi 3*7  36. 


■»  i^i 


(Production  tardive  des  pièces  justiQcaii\esdes  dépendes.} 


(  ■ 


Chapitre  lxx^iii.  Acqaisitien»  t*  «oiKitri»  ti^iii»  ^aw  le  service  péniten- 
tiaire    88'  80' 

Somme  duc  à  M*  Siau,  notaire  à  Aniane  (lléranit),  pour  frais  de 
^ni(AaiMe  efc da  maîu-lev ée  i e) atài^  \l  è'acqwisiiio a^am. 9o5^«  d« 
de  ta  propri^  Antaffiii  rt  FJh.v  Gtrmiff. -. . .  ^^ Ho* 


(Production.  Iju\liy.e  (les  pièces  jnstriicatîv'(i&  dVi  la.  «i^v^^^*^! 

Chapitre  Lxx\ IV.  Constnictio  1  et  aménagemeM^Acat  pH^^m»»  aeliiilairi«i» 
dans  les  condiiii  ns  déleiminée»  par  les  lois  d:-s  5  ju-n  187;")  et  h  l'é- 
Tner  iHij3 , , , . . . . , . , it^^oo  65 

Acompte  «fr  'Iw  9wh*.ywti«»n  dv-  Vhnï  pw!rV^*i»a\  aut  dk»  oofwCrno-^ 
fio«,  ett  «f^,  *-  fe  i»rMOtt  C€'BhI{rire''de  taraF  ' 

(WayfcnnéV.: '  t^.^jyg'^G^:  , 


>  >   .< 
If 


a         -4 

(Production  tardive  de  la  situation  des  travaux.) 


■  >        I 

.'    )•  t  r' 
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Eieicice  irjoi ■ 81,399' ig' 

Eiarfice  1901 107  00 

Eierfice  igoS iB.6B']  b6 

ToTàL ioo,if(3  75 


N'  .'16193.  —  DÉcHBT  i>D  Président  db  la  Républiqdb  prahçaisb  (cootre- 
sigDëpar  le  garde  dei  sceaux,  ministre  de  la  justice)  poiiaDi  ce  qui  suit: 
1'  Le  iieuT  Bar onnrt  [Pierre ,  dit   t'ifmoiid),  né  le  5  octobre  18%,  i  Bor- 
deaux (Gironde); 

Le  sieur  ISmoimel  (lleari).  né  ie  17  décembre  1879,  à  Bordeani  (Gi- 
roqde).  demeurant  Ijuj  deux  à  Bordeaux  (Gironde); 

Sont  autorisés  Â  .ijouter  à  leur  nom  palron^^mique  celui  de  Fragei,  afin 
de  s'aiipelt>.r  ié^^alement.  à  l'avenir,  Uaromiel-Fragè!  au  lieu  de  Baronitel. 

a'  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  tes  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  ciiil  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fiié  par  la'loi  du  1 1  germuut 
an  XI  et  en  juslinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coiueil 
d'État  11.1  Béijttde-deMazmc,  S9  À;iii  1905.) 


CertiBé  wnrorme  : 

Paris,  ie  8' ^ovcIllbrc  1905, 

Le  Garde  iet  Sceaux,  Minittre  de  la  Justice, 

i.  CHAt'MIÉ. 


La  alKinaFiDetili  «u  BalUtin  lUt  hù  *o«t  re^g,  lolt  lu  bnnln  de  Tenta  <l«  llmprlmeric 
oalioDile,  87.  rue  Vieitli-du-Tcmple.  Puii-3',  tatl  dai»  la  bareiui  àe  puilc  da  d^rte- 
OKDtt.  901  Conditiani  inIvsDiP*  : 

Parlir  principale 8  t^aa  par  an. 

l'artlf  luppWmentâire 6  francs  pir  aa. 

Adi  dïQi  parlicL g  Tnaa  par  an. 

Lca  abonnmMrnl)  partent  *z  x"  Janvier. 

OisiiviTioM  LUroaTiKTi.  —  L'Imprimerie  nnlionali:  rectifie  lea  erreun  d'uavoi,  aoit  ta 
remplaçant  an  numéro  par  un  anlf^,  voU  CD  foaroiiaaal  un  numéro  manquTII,  «au  à  U 
tondiliott  f u  la  ndammtioa  toit  /«rmMiét  dvu  VinUrpciU  da  ^  ra«aplw<  '*aJi  «luivra  A  i'matrt. 
En  conaéqnmce .  il  ne  pourra  être  donné  latiatwtlon  aoi  réBianwliom  ^ni  ne  rempUrakat 
pai  la  cDodlInia  ci-doaai  Indiquée,  qu'aatant  qnele  dgatioalilre  ann  rené  le  montas)  de  la 
vtlcsr  dea  numéroi  rManéa. 
Le  pli  d'an  num^  acheb''  iaoléoient  «at  flit  k  0  tt.  ko. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPJJEUQUE  FRANÇAISE. 


<  '  .  I 


IV  2641. 

■  •  •  » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

« 

iN*  46i»94-  —  ^'  r^hii9$  à  la  répression  des  Fraudes  ai  matière  de  doucmes 
,  .  et  de,  sels. 

Du  1*'  Mai  1905. 
''    {VHfBUÛgnfy6  «Q  Jotmàl  ^ffltUtfÛQ  6  mai  i^o5.) 

.    La  Sbnat  bx  la.  Ghambivb  des, députés  ont  adopté, 

î  •••■.. 

Lx  Président  de  LA'RÉPUBLiQitt  pmoMiiLQeli  ul  l<h  daatia  teneiÉr 

sait  : 

> 

Aaticub  iiNiQUfl|«  Les  délits  et  coniraventioDS  prévus  par  les  lois  sur 
les  douanes  et  les  sels  peuvent  être  poursuivis  et  prouvés  par  toutes 
les  voies  de  droit,  alors  même  qu*aucune  saisie  n'aurait  été  effectuée 
dans  le  rayon  des  douanes  ou  hors  de  ce  rayon. 

Lorsque  les  marchandises  de  fraude' n'aurgnt  pu  être  saisies,  le 
tribunal  prononcera,  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation,  la  condam- 
nation au  payement  d'une  setnme  égale  à  la  valeur  de  ladite  mar- 
(^ndise^  diaprés  le  cours  du  marché  intérieur  à  f  époque  où  la 
fraude  a  été  commise. 

Les  dispositions  de  Tarticle  638  du  Code  d'instruction  criminelle 
sont  applicables  à  Taction  dti  ministère  public  et  à  celle  de  l'admi- 
nistration dis  douanes.    ,    .• 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  eocécMtée.otDuiie  loi  de  rÉkatv  >  1     >  . 

1  Paît  à'PariS)  le  a*^.Mai  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Iir  Série.  5t 
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N*  46195.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 

à  l'Octroi  d'Aniche  (Nord), 

Du  X*'  Mé  ifoa  '     '     .' 

(  Promalguëe  an  Jommal  officiel  da  k  mai  i0o5.) 

Lb  SEMAT  sr  LA  ChiiXBiiB  M5  Dignes  oirr  ÀMpré  9 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1908  inclusivement, 
là  perception  à  Toctroi  d'Aniche  (Nord),  d'une  surtaxe  de  neuf 
firancs  (g*)  par  hectolitre  d^lcool  pur  contenu  dans  les  earrx-de-vtR, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénonmés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  (9')  par 
hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

S.  Le  prodti jf  de  la  surtaxe  siurtorisée  par  fktlîcle  ^i  précède  é%l 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  un 
compte  général.  Irai  en  reeeite  qo'eii  dépenae^  4era  fourni  k  Texpi- 
ration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  ddlibéi'ëe  et  adoptée  par  le  Sénal^et  par  la  Chamibre 
tdépvtésr  sera  exécutée  ooume.loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Mai  igoô. 

«itié  :  ÉMtL*  tOOBKT:  '  '- 
It-Prestdtnt^Conaeî^,  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Bouvier. 


I  •    I    ' ,  j  ■ 


If*' 


tV^  416196.  ^^  Loi  ^uwrmât.  au  Minitime  .49t  mfiuitex  ..étnmgèree  des  .Cnxlt^ 
e^traoréùufites  ,smr  l'eJStncice  iSQ^  [FtHis  4e  ré^piion  de  persaim^0M 
étrangers  en  France;  Frais  de  voyage  en  Espagne  du  Président  de  la  Repur 


i 
I  i 

»t  t  î   •'   •  !  1,1»' 


(Promulguée  au  Journal  officiel  da  a  aoéf  ^^^.'J' 

Lb  sénat  et  la  Chaihhb  tm  nàntiBmÊ^jàÈmnà^  ».    <  ,x .    <{  *  ^.i. 

Le  Président  de  la  Republique  PBOifiaGim!tA'0Loi  dvoftiU  taiièur 
auit  :  . 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  Vtes  iffiim^  ^Mmèrehr^  Mir 
'^''xercice  1906,  en  addition  aux  crédits  alloué» |itr fa  Igj  Je  finances 
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dn  lÈSt  ami  1906  et  par  des  lois  spéciales  ^  im  crédit  «xtaèt^imè 
de  cent  quatre-vingt-iiuit  mille  francs  (188,000'],  qai  sera  inaont 
à  UQ  chapitre  nouveau  du  budget  des  aflaires  étrangères  porUtni  ie 
n*  30  et  mlilulc  :  FraU  de  réception  Je  pei^onnmyes  étrangers  «n 

France. 


3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  ie 
exerdœ^  ea additiooaiv^  crédits aUpiiës  par  Jddite  liii  de  fioaooet  et 
par  des  loîs^p^ales,  un  .crédit  extraordio^ire  de  qualre  çei^t  dm. 
miile  firaacs  (éi 0,000% .q^l  sera  ioscrit  k  un  duipitre  nouveau,  <lii 
budget  des  aflain^  élrajigères. portant  ie  n*  3i  et  intitulé  :  Fr4idâÂM 
vijy^ge  en  ^p^giie  da  PrésiietU  de  la  lUpubUqua^  > 

3.  11  sera  pourvu  aux  crédits  es^essns  an  xioyen  des  nssaouoes 

générales  du  budget  de  Teo^ercice  1905. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChaodM 
des  dq^tttés^  acra  exécutée  conxiae  loi  ae  TEtat 

"Fail  à  Paris,  le  î*  Aoûf  190&. 

^îgûê  :  ÉMîtE  tOOBËT. 


U  Miaùtn  du  JvuiHc$f,  Lt  J*rftideMl  ^«  Cohs€U  ,  > 

^.       .      .. ^^^  Winiâtre  des  ajpairtt  rtranuéres^ 

Signe  :  RouviER. 


■  / 


N*  16 197.  —  Loi  snv  la  répression  des  Fraudes  âatis  la  vente  des  marchandiios 
et  âet  fidfiffealiohs  det  denrées  't^Htkefaaires  et  dt$  pvoduiêt  agricoles. 

JDb  r  Aoii  t906v  ^ 

[Promalguée  AnJoarnàl  qffUitldu.  S  auûl  lOoS.) 

Lk  Sfaf At  BT  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Im  PaésiDiwi  »ts,  lA  RipmuQW  jmofiiiLfiUBDALOi  dont  la  iieoeur 

Akt.  I".  Qàicônqrue  aut^  trottîpé'ou  t'enl'é  dé  tromper  le  cwil» 
tractant  t     '  *     '   ^   -    '  '  ":"  '^^"•'       '  '  '  '•"     * 

Soit  sur  la  nature,  les  qualités  subslantiellcs.  If  <;M:^ôsfl|ticm  et  lia 


coïxvmtHm 

■ 

J&wis^emwt 
attribuées  a u^' marchandions ^,clevj:^.^4^<^.  conAidiréecpufmie  ia  çaui^ 
principale  de  la  vente; 

'  Soit  sur  la  quaMité  des  isbosés' livrées  eu  éitr'leuf  idetitilé  par  la 
Ifvndsdo  d\iM  "ttiatchkfldiM^  titil^éfique  !^  ctiôsé  détermitiéè' <ym  à 

faitfMyjet'diX'eimirat'r  '  ''  *   '^'   "  ''  "'  •  '  '"     ■'■'." 

Siia|pinii>di^  l!efnprisoiroeBB3olvf|Btidàbt'lrinflaiHiîs  au  monM^^a 
an^aa  ^s^.tid*une(âBiimdeide-cBÉt'ir,aB€e|  (iioof).  mi  ornssy  lU 

*  Iir  Série.  Si 
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cinq  mille  francs  (S^ooo')  au  plus,  ou  de  I*uqe  de  ces  denu  peines 
seulement. 

2.  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans,  si  le  délit  ou 
la  tentative  de  délit  prévus  par  Tarticle  précédent  ont  été  commis  ; 

Soit  à  Taîde  de  poids,  mesures  et  antres  instruments  faux  ou 
inexacts; 

Soit  à  l'aide  de  manœuvres  ou  procédés  tendant  k  fausser  les  opé- 
rations de  l'analyse  ou  du  dosage,  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou 
bien  k  modifier  frauduleusement  la  composition,  1q  poids  oti  lé 
volume  des  marchandises,  même  avant  ces  opérations; 

Soit  enfin,  à  Taide  dHndications  frauduleuses  tendant  k  faire  croire 
k  une  opération  antérieure  et  exacte.  '  .^ 

3.  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  i*  de  la  présente 
loi  : 

i'  Ceux  qui  falsifieront  des  denrées  servant  à  Taliraentation  de 
l'homme  ou  des  animaux,  des  substances  médicamenteuses,  des 
boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  destinés  k  être  vendus; 

a*  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des 
denrées  servant  k  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux,  des 
boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  qu'ils  sauront  être 
falsifiés  ou  corrompus  ou  toxiques; 

3"  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des 
substances  médicamenteuses  falsifiées  ; 

4"  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront,  sous 
forme  indiquant  leur  destination,  des  produits  propres  k  effectuer 
la  falsification  des  denrées  servant  k  Taihnentation  de  l'homme  ou 
des  animaux ,  des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  et 
ceux  qui  auront  provoqué  k  leur  emploi  par  le  moyen  de  brochures, 
circulaires,  prospectus,  affiches,  annonces  ou  instructions,  quel- 
conques. 

Si  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible' k  ia  sàifi^  de 
l'homme  ou  des  animaux  on  si  elle  est  toxique,  de  même  sj  )d 


cmq 

(5oo')  k  dix  mille  ft^ncs  (io,ooo*). 

Ces  peines  seront  applicabfes  •  même  ali  cas  àh  la  fakifijriatjôn 
nuisible  serait  connue  ae»rachétetit  ou  du  <^onsonimateur.       '  ' 

Les  disposîtîons  du  présent  article  ne  ^sônt  pas  applicables  ail'x 
fruits  fraii  et  légumes  frais  fermentes  ou  corrompus.' .  " 

4.  Seropt.ppnîis.id'^fife  ainHiiHUi  de.  diAfliiKnle  firaQÇfi  (5q^)  kVfpis 
pii^lç  franc». (3,opo')el  d'am  i9mp<-4«Q9n«0|Qi»t  !d^  m  iwrt.  ao.iUaiAl 
et  dé  trois  mois  au  plus,  ou  de  lune  de  ces  deuXipeinQslsMiiesil^t') 

•  Ceux  qui,jaii8(inotifs.  lé^tifliielv  scnini  trofnnés'déteivt^raidàns 
léuc^BUgasios,  boutiqueBvâtèitérsv-nnIitoiis  oû>nroitdf69^'8brv«nt^'k 
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leur  commerce  ainsi  que  dans  Itàà  eiàtrepôte,  a^ftofrs  et 'leurs 
dépeudances  et  dans  les  gares  ou  dans  les  halles,  foires  et  marcSiës, 

Soît  de  poids  ou  mesures  faux  ou' autres  appareils  inexacts  servant 
an  pesage  ou  au  mesuragé'de»  marehandis«*9;  ' 

Soit  de  denrée»  setvanft  à  raliiiien^tiotf  de  rhoftim^  tfû  dés 
animaux,  de  boissons,  de  produite  agricoles  ou  naturels  qu'ils 
savaient  être  falsifiés,  corrompus  ou  toxiques; 

Soit  de  substances  médicamenteuses  falsifiées;         *      » 

Soit  de  produits,  sous  fornie  indiquant  teiit  destination ,  propres 
à  eflectoer  la  falsification  des  denrées  servant  à^l^limentatioà'  de 
fbomme  ou  des  auiniaux,  ou  des  produits  agfricoles  ou  natuMs; 

Si  la  substance  alimentaire  falsifiée  ou  ctwrompue  est  ntrisible  à  iàs 
santé  de  l^omme  ou  des  animau'x  t)U'  si  eHe  est  toxique^  de  même 
si  la  substance  médicaïnenteuse 'ftls4fiée  est  nuisible  à  la  santé  de 
fhomme  ou  des  aniniaux,  Temprisonnement  devra  être  appliqué. 

Il  sera  de  trois  mois  à  un  an  et  Tamètidé  de  cent  francs  (lOo') 
à  cinq  mille  francs  (5,ooo'):  ' 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
fruits  frais  et  légumes  frais  fermentes  ou  corrompus. 

5.  Sera  considéré  comme  étant  en  état  de  récidive  l^aie  qui- 
conque ayant  été  co^fiampé  par  applicatioa  de  la  présente  loi  p^ 
par  application  des  lois  sur  les  fraij^dea  dans  la  veate  : 

1*  I>es  engrais  (loi  du  4  février  i888); 

2*  Des  vins,  cidres  et  poirés  (loi  des  idaoût  i889<,  ii  juillet  1891, 
24  juillet  1894,  6  avril  1897); 

3*  Des  sérnms  thérapeutiques  (loi  du  2b  avrii  1896 ); 

4*  Dea  beanresjloi  du  16  avril  1897); 

5*  De  la  aaccharine  (art.  ^^bi  deia  loi  du  3o  miu:s  1902 );  * 

6'  I>e6  aaeres  (loi  du.  a8  janvier  1903,  art  7;  loi  du  3i  mars  i9o3y 
art*  ô2  j ,  .  •  ;  I .       ..  '  ,  ■  * .  .    ■  j 

Aura,  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  lu  drte  à  laquelle  çeUd 
condamnation  sera  devenue  aéfinitive,  commis  un  nouveau  délit 
tombant  sous  rapplîcàtiôn  de  la  présente  loi  o\j  éé$  Ibis  sùsvisées. 

Au  cas  de  récidive',  les  peines  d'empris6nneûifent  et  d^fficHage 
devront  être  appliquées.  ,    •     '  ' 

6.  Les  objets  dpnt  ies  vente,  usage  ou  ^teAtion  constituent  le 
délit,  sHls  appartiennent  ^core  au  vendev^r  ou  détenteur  seront 
confisqués;  les  poids  et  autreiç  in3triim^ats  .de  pesage,, piesurage  ou 

dosage,  hux  oui.ioe^s^pt^t  davrpqt.étr^;  AV^i  cç^squé^etn  dç  plua» 
seront  brisés. 

Si  les  objtets'  éMfisl^u^s  ^iyat'  utilisables, "l(?4rib'dnal'pomi'a  les 
mettre  k  h  dispb^illiod  <fè'l\[datin1stitition,'paui:'  être  attribués  aux! 
étaMissements  aasststance  publique.  .   '  ' 

S'ils  sont  icftrtilisablès  ou  nuiistbles,  les  objets  «seront  détruits  ou 
répandus  aux  (rais  do  condamné. 

■  Le  tribunal  pbdjrrâ  "ordonner  que  la. destruction  ou  èflersion  aura 
lieu  devant  rétïiblÂisënèÀt' ou  )e 'dôiàkilèf  do  condamné.  ' 
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7.  Le  inbuaal  pourra  ordonp^sr,  dans  tous  les  ca&,  que  |c  Juge- 
ment de  Qondacnoatioo  3cra  publié  iuLégralemeot  ou  par  extraits, 
daus  les  journaux  qu'il  dé&ignera  et  aCGché  dan«  les  iieujç  qu'il  iodi- 
quera,  notamment  aux  poites  du  domicile,  des  aiagasio$,  usines  et 
at<9iie|:^,du  coudama^,  W  tout  aux  frais  ducoadaauié,  sans  ioiUefois 
que  les  frais  dp  cette  publication  jouissent  dépasser  Je  maximi^m  de 

l'amende  encourue. 

•         •  ..Il 

Lorsque  l'affichage  sera  ordonné,  ]e  tribunal  Gxera  les  dimensioDs 
de  Tafliche  et  les  earactàies  ^pograpfaiques  qui  devront  être  employés 
pqur  soniiaiprQ99ion« 

En  ce  cas  et  daos  tous  les  autres  cas  où  les  tcibuoaox  sont  auto^ 
rÎBés  à  ordonoer  l'affîcbage  de  leur  jugeaient  à  titre  de  pénalité  pour 
la  répression  des  fraudes,  ils  devront  fixer. le  temps  pendant) lequel 
cet  affichage  devra, 4li>e  maintenu  sans  %ue  ^  durée  oa, puisse 
excéder  sept  jours. 

Au  cas  de  suppression  ^  de  dissimula tioi(i  ou  ^e^lacératiop  totale  ou 
partielle  des  affiches  ordonnées  par  ]e  jugement  de  cc|adamnation, 
il  isera  procédé  de  neuveau  k  i'e;xécutiûn  intégral^  des  dispositions 
du  jugement  relatives  à  l'atficbage. 

Lorsque  la  suppression ,  la  dissimulation  ou  la  lacération  totale 
où  partielle  aura  été  opérée  volontairement  par  le  condamTié ,  à  ^n 
histigation  ou  par  ses  ordres,  clic  entraînera  coplre  èeluî-cî  Papplî- 
cation  d'une  peine  d^mende  de  cinquante  friands  f5o')  4'  mffle 
francs  (i,ooo^). 

La  réddtve  de  smppnessiom^  de  dissimuiation  ou  ém  laoérattoo 
volontaire  d'affiches  par  le  condamné,  à  son  tnsl^^tioii  ou  par  ses 
ordres,  sera  punie  d*Qti  emprisonnement  ë^  six  joarKl  ci  il  mois  et 
d'une  amende  de  cent  francs  (  loo')  à  dent  iitfille*liiitR9B>f  9,006^). 

Lorsque  i*attchage  aura  été  ordonné  à  la  perte  des  ma^^insdu 
condamné,  l'exécution  du  ju^ment  oe  poonra  âlî*e«iiltfiivée  parla 
vente  du  fonds  de  commerce  n  alisée  postérieurement  à  la  promiàre 
décision  qui  a  ordmàé  failicbage. 

-'■ 

8,  Toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  présente  Iqi  d^^A^^U^ 

continuée  et  termi/^ée  en  verlu  des  mêmes  textes.  ,     ^,, 

L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  méufe.au  \Ç4^  de 

récidive,  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 
Le  Iribuna),  en  dis  ée  «îrcoostances  attétonatile^,  pGmtK  We  pas 

ordonner  Taffichage  et  ne  pas  appliquer  remprisooflenient. 
Le  sursis  k  rexécntion  des  jîeines  d^amende  édittéw  par  iapiré- 

sente  loi  ne  ponrra  être  prononcé  en  vérin  de  la  Inî'dn  rÈfftawirs  1*91. 


••:-' 


,9.  l^^  amendes  pnononoées  en  Msctu  d#(,|a;P«)éseute  loi  feront 
réparties  d'après  les  x'^les  traqées  à;  ï^^ch  m  4e  U  Im  |d^  £naM^ 
du  26  décembre  1890,  modifiée  par  fai:(icie  45  delà  loi  ile  finsBMH 
^  ai^.  avril  i^^  jU:  pa^  l'artide  ^  de  Ja  lia  4^  Qnances  du 
i3  avril  1898.  "  ,   .'.  ^     -       ,, 

,l^s  délltiqivants/OondaixM^s  aux  dépens  anFOkntà.acqttitterfyde  ce 
chef,  en  dehors  defs  Irais  iordini^ires^  au  pr^i  d^.'ommniinqs,  les 


Dé|wurUmftnl  des  BavchevdurUbène.  -^  CoastrucUau  d'uuA 
jetée  abrî  au  quartier  des  Capucins,   dans  le  golfe  de  la 

Ciotat :. .........  i,5ôO  ôd 

(haussée*  du  court  d&rfist  ei  du  boulevâra  Carn<4,  à  Samt- 

Vai  en% :.:.......:..:.... • j . .  :  5,3  s©  '  ^ 

Skssmbui«  .......  • « i83,7q5.33, 


Va  les  documents  adminisUtliCs  (haq^clb  jl  r^lle  q^e  f^r.  llMdite  imqiMW» 
de  ceot  quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  quUre-vingt-treize  francs  trente- 
trois  centimes,  il  reste  actuellement  dilpiirribltf  œM^  d«  cent  ^  ^n^i>-fcuit 
mille  ce^t  8âi^aiii<»-quioi;^  francs  trente  centimes,  dont  le  report  peut  être 
effectué  sur  Texercice  1904,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5'J  snsvisé 
du  décrt*  4a  'Si  tmi  tSièwt 

Va  Vêm»  ém.  aiiitilitf'deiKGnances , 


'»•  » 


OécBBrs  : 

AftT*  i^.  Ë)t  repoiice  an  badg«l  «rëii^re  .duoKuiibtère.desIn^ 
^PiorfmUieft,  ta^moe  iwA't  f>rèfliièr6  Miction  v  <)hi!pkfe  xMxvi  *  Ports 

maritimes  —  Travaux  ordinaires  —  EntretieivH§h>3Àètf4fitftaiiùni^,  une 
somme  de  cent  vingt-huit  mille  cent  soixante-quinze  francs  trente 
centimes  (128,175' 3o],  provenant  de  fonds  de  concours  cl  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  Texer- 
cice  1903.  K.:    ■.  i.    .'i    ,.'1  ..J 

Ladite  somme  de  ceQtvin9l7httiiimUeç«Bi«oifti^qt<i*4)iiiD?a,f]^M^ 
tieate  ceatioi^  (u8>i75'3,o)  ^S  appliçaj^e»  daa^  I9,  projport^oo  ,&ui- 
viole  »  aiu.  Qatr(4)r^e$  dl-aj>iis  40^gQ^>  3avoii:  ; . 


MMTtBment  des  B6bcties-do4\Mtte.  —  IMrasemént  de  fknse 
des  GoffuM  ..........'•.•..*•..  • .*............»       5^006  OCr 

Déparlcment  des  Bouches -du- Ubône.  —  Construction  ^HM 


•     « 


•      1 


Département  de  la  Cbarente-tnl^riemm^.  "^  A<iéiwBpto>..iM|  ■' 
poil  de  Morta^ae^uc-Gironde. , «.,......      i8^^o  00 

Département  de  U  Charente^laférienre.  -^  Amélioralion  Hk$       ' 
appentrfDents  du  port  de  Ton >ta)r -Charente •..'..'. !>6,<iÀo  ùo 

DëpÉffemont  des  Coles^^tH^fortl.  -^    CoiBMffRiatvuD  de  |a  dt^ie 
le  !•  BMiche9di*lÉi fftumff  d«^ Sdhil^lKeiit '  ^,CfDo  ^ 

D^ntflemMÎIdiiPiiiklAr^i^GttrtlMM^^  ' 

es  Birtifi,  &Ê  pOftd(»tMlMMfli'.  .r« ..n  ...  j .  ;^.      H;^  ttO- 

Déptiettt  d»  to  Oftfo^da,  ^^h^^HfÊimm  éa  port  aa  «iiy».  '     H^cioiv^f^ 

Départemeot  d».,la:&eîii»rUiUriea»o.  r^   UMbargwnaiil  éa^. 
ctwm^éca  du  00^  4^,V^  ^  daboukuar^C^nM^ ,  à  Saini» 
Valéry .   .' . . , , ,       i,6Cq  a  j 

Total.* • •..«.»«...»..  J..    13^,17550 


—  820  —  .      .     • 

2.  Pareille  somme  de  cent  vingt-huit  mille  cent  soixftBte^qainze 
francs  trente  centimes  (  i  ftâ^  1 75'  3o  )  est  et  demeure  annulée  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics ,  exercice  igaS^^  première 
section,  chapitre  \xxvi  :  Portg  marîtrmet  —  Travaux  ordinaires  — 
Entretien  et  grosses  réparations» 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticlé'  i**  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4^  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
dééret,  qui  sera  inaéré  au  Sttttefm  des  lùis^    ' 

Fait  à  Paris,  le  aâ  Juin  i9o4*'     .    . 

Signé  j  ÉMItË  LOUBBT. 

U  Mmittre  des  fintmces ,  U  MUéUf  dm  trwtat^ptébVct , 

Signé  :  RoDTnR.  Signet  B«  llAimbooLS. 


N^  46300.  —  DÉcBBr  qui  approm^e  la  Convention  pttitéêi  le  i^  jaîit  i90â, 
entre  le  Ministre  des  travaux  pubUct  et  la  Compagnie  éleoin^aedee  tremanp 
'   de  la  rive  gaache  de  Parit.  > 

Du  i"  Juillet  1904. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puMics; 

Vu ,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés ,  le  décret  du 
3o  mars  1899,  portant  déclaration  d*atilité  publique  el  cbncessfon,  k  la 
Compagnie  électrique  du  secteur  (^e  la  riv,e  gauche  de  Paris,  des  lignes  de 
tramways  à  traction  mécanique  de  Boulogne  à  Yincennes  et  de  Montreaii* 
8OUS-B01S  à  Boulogne; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  19064  qui-  a  approuvé  k  sabstitutioQ  de  la 
Compagnie  électHMfue  des  tramways  de  ia  rive  gauche  de  Paris  k  la  Com- 
pagme  ^ectrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris,  comme  eonces* 
sionnaire  des  lignes  susmentionnées; 

Vu  le  décret  du  16  février  1903,  ayant  pour  objet  d'approuver  la  con- 
vention passée  le  même  jour  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  ia 
Compagnie  électrique  des  tramways  de  ia  rive  gauche  de  Paris,  ladite  con- 
venlion  ayant  pour  objet  d^autoriser,  pour  une  durée  de  six  mois,  une 
modiûcation  provisoire  des  tarifs  prévus  par  l'article  a3  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  3o  mars  iSag^  qui  a  dëoiaré  d*utiiité 
publique  rétabli ssement  du  tramway  de  Montreoit*son»-fiois  à  Boulogne; 

Vu  les  décrets  du  ]5  août  190S  et  du  a8  février  1904,  îqui  ont  snprouvë  les 
conventions  passées,  le  10  août  190$  et  le  27  février  1901^,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  Compagnie  électrique  des  tramways  de  la  rive 
gauche  de  Paris  pour  proroger,  jusqu*au  1*'  juillet  i9o4t  le  délai  fixé  par  la 
conyenlîon  susvîsée  du  i3  février  i9o3; 


B-  n'  264i.  _  821  — 

Vu  la  convention  passée,  le  38  juin  1904,  entre  le  ministre  des  tra- 
vam  publics,  agissant  an  nom  de  rÉtat,  et  la  Compagnie  électrique  des 
Iraomays  de  la  rive  ganehbtie  Paris;     ^ 

Vn  la  loi  dn  1 1  jidti  188b  sur  lés  cheniins  de  fer'  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et  notamment  Tartiele  10;  ' 

Va  les  règlements  d administration- publique,  en  date  des  18  mai,  6  août 
1881  et  i3  février  1900; 

Le  Conseil  d*État  eBftendi*, 

Aax.  1*.  Est  approuvéela  convention  passée,  le  iS'Juîn  1904, 
«Dtreie  ministre  des  travaur  poblies  et  k  Omipa^ie  électrique  des 
trâtoways  dé  \k  rive  gatiche  de  Paris,  ladite. convention  ci-anne<é& 
àyaiît  poitf  objet  de '))rDrogëi^  jusqu'au  3t  décembre  igôA  te  délai 
Été  par  les  conventions  du  iS  février,  du  10  août  igoS  él  du  27  fé- 
vper  1904,  approuvées  parles  décrets  ci-dessus  vîs.és  des  i3  février, 
i5  août  1903  et  28  février  1904^  '  '     ' 

2.  Le  ministre  des  travaux  pnUies' est  ehiai^  à»  i'eiécution  du 

présent  décret^  qui  ^se^a  inséré  an  Bmlktin  des  ïais»   . 

.      .  " • 

Fait  à  Paris,  le  i"  Juillet  190a. 

«i^é  vAmiLE  LOU^T. 

Le  Ministre  du  ira»wui  publics. 


1      t       i 


B«**«***^ 


ÇOWVBNTION. 

L'an  1904  et  le  28  juin, 

'  BMli*eie  mfftbtiFe  àm  intnmt  pM,ith;  agissant  ati  nom  de  i^État ,  et  sods  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  nn  décret , 

p'anepart{ 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  ia  dénoBSÛntlon  de  C«mpa^i>  électriifue 
des  trmfwayi  de^ la  rive gçoLcht  de  Paris,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Jeratnec, 
antorisé  à  cet  affbt  par  délibération  du  conseil  d*administration  en  date  du  18  juin 
1904, 

D'autre  part; 

ii  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abticle  umqcb.  Le  délai  fixé  par  les  conventions  des  i3  février,  10  août  1905  et 
37  février  1904,  approuvées  par  oécrets  des  i5  février,  i5  août  igoÔ  et  a  8  février 
1904,. et  concernant  la  n^odincatioii  provisoire de^  tarifs  du  tramway  de  Montreuil* 
sous-Eïois  a  Boulogne,  est  prorogé.ju9<]u'au  5 1. décembre  }9o4. 

Toutefois  le  ministre  des  travaux  nablics  pourra  dénoncer  la  présente  convention 
ea  prévenant  k  eompagi»ie  un  mois  a  f avance;  Ar  feipiralion  de  ce  délai  d'un  mois, 
Ib  cahier  dea  charges  «nnoxé  au  décnet  dut  3o  maf  s  1899-  reprendra  son  plein  e0et. 

Fai^  doable  à  Paris,  les  jour»  owis  tH  an  que^desaus*  *    .    ,  h  • 

La  et  apprOQvé  :  La  et  approuvé  : 

'  Slgtié't^JifcÀahb.  =   ^!  Sigtoé^i  £.  MaapijouLs.       ^ 


—  szs  — 

I 

I  .  I  • 

N**  46201.  —  DÉCRET  déclarant  d'utilité.  §ml4Êifa€  L'éUMiss^ment  d*um  .§$kUrk^ 
f^rraime  d'écoaUm/çal  etdre  la  time  des  Ckuzim  ^^.^  rivière  de  lajqmhe 
[fsère], 

» 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  26  jotilel  i^4*j  ,  I 

Le  Président  de  la  République  française,  *    • 

Sur,  ie  rafipwt  dp  mioùtra  des  UravAiu.  pabliç^;  .  ^    , 

Vv  fai  dtfHunde  f^véïieiitée),  k  99  moàt  .igoa.»  pwrH.  do  Hoamifei  «teW»- 
tMOcwr-gmoi  de  ^  (^onp^sinie  de»  mnf%  d'Antiutacite  de  k  liore»  4  îflAl 
dr«Meoîr  &t^  nom  dfv  celte  société  la  déciacalioa  d^tilil^  publique  ^^va^e 
g/àene  9oui6Tnine  d*éçouiem^nt  destiaée  â  relier  les  mines  d'iLQihrâcîte 
des  Chiizins  (f^èrel  à  la  rivière  de  la  Joache; 

Va  Tavant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande  et  ootamzneat  le 
]^n  visé,  le  7  mars  190^*  p&r  ringénieu'r  ett  chef  des  mines  chargé  de  Tar- 

Vu  les  pièces  de  rcMqiÀe  ^■tiÉiA6  ifmMqmt  k  k^die  a  été  Màmiseki 
demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  Tavis  de  la  commission, d'epqi^te 
du  ao  décembre  1901;  '  "'  ' 

Vu  les  rîifyp^rl  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  17  novembre  et 
9  décembre  igoS; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  risère,  da  16  déseiobi^  a^d^; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  de»  miBeSi  du  39  janvier  190^; 

Vn  le  cahier  des  charges  en  date  du  18  juillet  190^  ; 

Vu  l'engagement  pris  au  nom  da  la  €<HDipagnie  des  mines  d'anthracite  de 
hr  Mure,  à  la  date  du  17  juin  1904; 

¥«  Tordoonance  ^u  2S  août  idâ^,  ifistiloani  ia  coocesami  des  mues 
d^antbracile  des  Chuzins; 

Vu  ia  loi  sur  les  mines  du  31  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  éa  97  juillet 
iMo,  et  notemnent  rartsok  44  ; 

ta  la  toi  du  3  mai  i84i  sur  Texpropriarion  pour  cause  d.*Qt3rté  puliRque , 
et  Fordonnancé  réglementaire  du  18  février  i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

I  1 

Aky.  I",  FM  déclaré  d^nttllté  pnWicuxe  fétsMissemefit  fftiite  gt- 
iBiie  soqUrraiae  dr^coulcment^  à  TeiTet  de  relier  les  travanr  qés 
mines  d'aathracijto  diM  ChuaÎAS.»  appartanant  ik  la  C!oapagaie  des 
B^faMs  d'antiuractto  de  ki  Uvm^  à  la  rivière  de  k  Jondie,  eo  «o  point 
situé  au  lieudit  Moulin  Dw^ni  i  fur  le  tenritotre  de  k  commaDe  de 
Prunières. 

Les  eipropriations  nécessaires  pour  rexécutioa.de  cette  galerie 
cesseront  de  pouvoir  être  pouçsuiyiçs  en  vertu  du  présent  décret,  si 


B.  !!•  a64i.  —  W3  — 

elles  ne  soot  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  «a 
promal^iation. 

2«  La  GoxQpagnie  des  mines  d^antliracHe  de  fa  Hm«  est  antaii^  ' 
à  établir  la  ^;alom  dooi  3  s^agît*  à  ses  fr^ds,.  risques  et  pérjla,  suî-' 
vant  les  iodicatiotta-fënéfâla^  pka  d^éem^m^mé^H  conloirwrfi 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également 
snsvisé.  " 

liCs  susdits  plan  cft  cahfîer  'dès  diai^ges*  TCjrteiDht  ^Utnexiéttan  prf iml 
décret 

3.  âî  le  percqin^  de  la  galeirid  souterraine  vient  à  modifier  le  lë- 
gîiae  des  lauioeft  on  le  eomn  des  eaux.  sapeii6cidlfls«.au  pj^wdJMW 
des  communautés  dlinMlainU  ou  de  particidiers  qui  s»  serrainot  ée» 
ces  eaux^  la  Comps^ie  des  mines  d^anlhracite  de  la  llure  sera  tensie, 

dhindemuiser  ces  communautés  (thabitaots  et  ces  pacUcvdîars»  oi^- 
formément  à  TeDgagemeat  pris  cm  son  nom  à  la  date  du  17  juin  i^àA 
ci-dessus  visé* 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qni  sera  publie  au  Joarnal  officiel  de  la  Répuhliqjot 
froitçmse  tA  inséré  an  Bdihîih  ieiMsi 


I 


Fait  à  Paris,  le  lo  Juillet  iqo4. 

Le  Uinittré  des  Iràvanx  publics , 
Signé  :  £.  MARUÉJOab&. 


aiHIEA  PÉ$   CHARGES. 


Art.  !**.  t%  gâterie  sohtef^iae  d'écôiifetnent  qui  ftit  t'c^jtst  da  iirésent  mMef  4fes 
charges  partira  de  la  rive  droite  de  la  Jocicfae  en  nn  point  isHné  an  tietidît  HîHtfiit 
Durand,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pruoières,  et  aboutira  daus  la  concession 
des  mines  d'anlhracite  des  Chuzins.  ' 

.  Xtts  «flfsa  stsyisi<AjD£arméiaiani  au^iudicatîaiM  da  Mvi  4'€;BseinUe  prÀseotë,  ie 
39  aoîU  ASIQ?  «.fM!^.!»  .0Q09i{>^ale  des.ln^les  dlaniliracite  de,  U  M^re  r  et  visé  le  7  mani 
1904»  par  ring^nieur  en  chef  des  mines  chargé  de  rafiondissement  minëralogique 
de  Chambéry.  ,      ,  j 


nÀpf>Mèaya||<deB  VKV«M;  d?  ^4Mt 
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3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  de  la  'fsAerie  ih.  tK) 
ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  Tadministration  supérieure.  A  cet  elFct ,  les 
projets  des  travau^'8'eiêcuter  seront  dressés  en  double  éxpérfîlîon  et  sodtnis  à  l'ap- 
probation. iin'iiiÉlistnB.<|sl  fneicrira,  s'il  y  a  liea,  leUes  modifionliont  «le  dcrérok. 

L'une  de  ces  eipédi^oi^s  se^a  remise  à  la*  c<»knpa^i6  avec  4e  rira  uv  uMniatre^- 
l'aotrè  demeurera  aux  archives  àe  radminislration.  Afaai  coniiae. pendant  l'exécu- 
tion, la  c^mpaçélr^ -Àuni  It  fi^lilté  de  proposer  aux  projets  aitprouvés  le<t  modifica- 
tions qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  ctre  exécutcej  que 
moyennant  l'approbation  de  l'admimstratien  -supérieure. 


—  Où  —  I 

a*  L'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  da 
4aoât  1902,  pasié  lea  17^21  juin  ipoA,  entre  le  pnéfet  da  Cher, 
agissant  au  nom  du  àépait^meBi^  et  la  Compagnie  des  tramways  de 
rindre. 

Ledit  avenant  et  le  plan  «osvitéi  racleront  annexés  au  présent 
décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  ^au  BafU^ia  4as  îpv* 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazanc,  le  2  Août  49o4* 


Lt  Mimsliif  du  irurmmw  imkUe$  , 
Signé  :  I.  MLàMOMMHfUL 


Trawmay  4e  VietzoR  à  idraçay  êiàiti  HmitB  ém  dipmrtemmt  de  Nnêrê^ 


AWmtULMT 

M  rttàsfà  Ml  àéiMSdvnMi; 


Vm  i9o4»  mtm  \m  somiiga^s 


*r 


M.  Pascal  {François- Romain) y  officier  de  la  Légioa  d'honneur  et  préfet  du  Cher, 
Ê^Êimaà  ma  mmd  et  ponr  le  oempte  de  cedéparteoMiiC,  ea  vertu  d'une  déftili^rallaB  do 
conseil  générai,  en  date  du  i3  avril  1904, 

Et  M.  François  de  Maraaniont,  adminbtrateur  délégué  de  la  Compagnie  des  tSM- 
vaya  de  Tlndc^,  arâMnt  en  cette  qualité  en  fej^tu  d'une  d4iibéBit»nn  w  fift^irti  fTad- 
ministratîon  de  laoïte  compagnie  en  date  du  6  mai  19091, 

D'autue  part;  , 

Il  a  été  exposé,  convenu  et  arrêté  ce  qni  suit  : 

•  '  '  ' 

Suivant  convention  en  date  à  Paris  du  6  juin  1902 ,  et  à  13ourges  du  S  iuitlet  j^3, 
approuvée  par  décret  du  4  août  suivant,  le  déparlement  du  Cher  a  rétriocédi  àlâ 
Cominçnie  des^'trawwaTi  de  T Indre,  eonfonaiéniënt  nmtf  cdmdltiaaB  4D*«ÉBér  <les 
charges  et  de  la  série  de  prâi  «a^ai^  à  ceUH  cQWrentào»,  oiiitiiigiie  de  tnmwêp  à 
traction  mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des,march^disea,efi^ 
Vierzon,  Graçay  et  la  limite  du  département  de  rindjKT,   '    -         ' 

L'administration  départementale  et  la  société  rétrocessionnaire  ayant  reconnu  cm'il 
y  avait  intérêt  à  modifier  le  tracé  dudit  tramway  sur  le  territoire  de  la  co^mnèe  de 
Vier/on- village ,  et  Tavantagc  de  cette  modification  ayant  été  constaté  par  le  résoltat 
de  Tenquéte  efiectuée  sur  la  demande  de  déclaration  ^uiij^  jpubJMjfte^e  M  variante 
proposée ,  .-...•-. 

"  Lés-46tissf^è*wttir<mverttï^^(m5crîti?|'dàïB'>é  Iniéîé  pfétteért  aTChittil  lija  c&n- 
venCfOtvpMmhtéeA»*  juinekS  jniliét.iSgtfrfj     i--'  .' .  ^  •■  ]     «    C 

*  r-i   ■  -,•    .  ::       !..  ,     -..^        .  ♦    '  •    .    î  j.l 

Article  umqdë.  Le  3"  de  Tarticle  3  du  cahier  des  diiij^^.rqgiua&t  i'enii^a$e>4i^ 
tramway  de  Vierzon  à  Graçay  et  à  la  limite  du  départéîneut  de  Tlndre  est  niodSié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Rué'dë'Ia  t}arêi  nie49eii«é,  rne^aint-Jean ,  route  nntiènale  n*  iio  fle  "Nii^ià  Toa- 
lous^,  dieilrin  «isitiat' oikUnaiic  tP/a ,  route  nationate  oTuc»^  «diinnln  ncmàboitMùétt 


11*  11,  chemin  foreslier  de  Longchamps,  chemin  du  Verger  à  Nohant,  chemin  de 
pnà^  cocDoannticatton  tt*  68 ,  itihemiti  tidiMi!  ordîfiafr^  11^6 ,  diemin  Yîdflttl  ordîntolre 
II*  î ,  ehamin  de  gnttuât  eomminakaiitm  ut*  19: 

Fait  double  i  Paris,  le  17  juin  iqo4' 

I  Eté  Bourges,  le  ai  juin  1904. 

I  Le  Vrfjh  du  Cher,  '  L'AdminkiraUàr  délégué,  \ 

I  Sisfué  :  Pascal.  Signé  :  Ds  Maradmont.  ^ 

:  Enregistré  à  Vierzon ,  le  3  septembre  1904 ,  folio  66 ,  case  u>.  —  Gratis.  —  Signé  % 
homimqae.  . 


.   f 

.  . .  ■    > 


|l*  46203. —  DÉCRET  cïassani  dés  parties  deJTeaves,  rivières,  canaux  et  courf 
\  d^eaa  dans  ht  ctiiégoris'  somtkifé  na  F€§ime  étabU  pmr  l'article  f"*  de  la  Ici 
^  du  3!  mai  1865  sar  la  Pêche  fluviale.  g 

I  '  '      '   ' 


'...'•  » 


I     1 

J  (Promulgaé  an  Joarttal  officiel  da  19  avrU  1906.  )  li 

I  ••  ■  ■  *      '  ..  '  ' 

I  .         .      1       •  .  «•    .     '  .....  j 

'    1                /                                  /  •  * 

!     J    UPrESIDEHT  BK  LA.  fUsUftUQUK  FRANÇAISE,  .  | 

>  • 

!    ^  Sur  les  rapports  des  ministres  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics;      t 

i              .                                       t                            '     I  f 

I  Valaloi  da.3i  ipai  i6€5  sur  la  t>èche  fluviale;       .      

t  Va,  avec  les  rapports  n  Tappui,  les  pièces  des  enqdèles  ouvertes  dans  Icd 
léparteoients  compris  dans  le  bassin  de  îa'Lôîre; 

I  Vu  les  délibérations  des  coqseils 'généraux  de  ces  départements;    . 

}  Vu  favis  de  la  commission  die  la  poché  fluviale  en  date  du  a6  janvieé 

'  Le  Conseil  d'État  ettteitdu,!      .  » 

*  •    -       I        ■         .  ,    ;  •  .  .  • 

'    DÉCRÈTE  :  '  '         '        *  * 

1 

I  *   .       ■    '  :  .  •  • 

I  àiT.  l*.  âimt'  elavsés  dans!  la  catégorie  Mmmise  au  régime  deil 
fchcUes  à  poUsoa$,  éUtU  par  Taiiiclc  i",  S  2^  d4  la  loi  da  3i  ma| 

(865,le»paTtiè9>de  fletives^  rivières^  canaux  et  cours  d'eau  désigné^ 
réutaunexé  au  préseai  décret. 

2.  Les  ministres  de  fagricullure  et  des  travaux  publics  sonl^ 
ehiifés^y  chacon  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présenl 
décret»  qui  «era  publié  slh.  Journal  officiel  et  înstré  au  Bulletin  de$ 

lois,  

•  Fait  a  Paris,  le  1*'  Avril  lOoS. 

i 

Signé  :  EMILE  LOOBET.  * 

■  '         ■  •        '  1» 

\ 

U  Mkmire^ém.  irwM  jr.pii»tfrj,    >  U  MiMbtre  jU,  ira§fimétmir 

Signé  :  Gauthier.  ....  àîgié  :  l\u.\u.  I 


—  828  — 


.  '  '  'I 

ÊTÀT  des  parties  de  fleuves,  rivières,  oanwaf  et  cours  d'eau  da  bassia  dti  la,  Loia 
à  soumettre  au  régiiM  des  échelles  à  poissqtis  établi  par  VarUcle  i",  $  2^  de  h  M 
da  31  mai  1865,  tutnexé  au  décret  du  V  avril  i90ô. 


Allier 


Loire 

ÀUier 

Cher .....)  Tout  le  parcourt  dans  le  départemeat. 

Sioule 

Sichon 

Besbre De  Saint-Clément  au  conQuentavec  la 

Loire.   ' 
▲«màttce Dé  iUriatoa  «Q  coaflacut  «vee  le  Gheiu 


▲rdèche 


Loire 
Allier 


) 


Afflueits'  do  W*  UArel  T««t  le  parcours  dans  le  département. 
et  de  TAllier ) 


Cantal... 
Charente 


Allagnon 
Vienne. . 


Cher 


Loire 

Allier 

Cher 

L'Yèvre 

Les  Deux  Sauldres. . . . 


Tout  le  parcourt  dans  le  département. 
Tout  le*  pabcoort  Aana  le  ^épartetaOBt 

iy>ut  le  parcours  dant  le'  déparlement. 


I 


Gorrèxe. 


Vienne . . . 
Cçmbade. 


Grande  Creuse 


Petite  Creuse. 
Gartempe  . . . 


Creuse 


Taurion. 

Miuilde  . 

R  oseille . 
V%e... 


VerrauK 


Indre 


Cher 

Creuse  »  • . .  v 
Gartempe  . . 
Bouzanne  '. . 


I 


Gargilet 
Anglin . 


I  Tout  lè  parcours  dans  Te  départemeat. 


Depuis   Fdletin  Jutqu^à  la  sortie  du 

déparfemenl.  > 

Depuis  Boustac  juaqu*au  confluent. 
Du  moulin  de  Talaband  à  la  sortie  du 

déparlement. 
Du  ruisseau  de  Villeneuve  à  la  sortie 

du  département. 
De  la  catoade  du  Jarreadx  à  .la  aorile 

du  dépjtlcment. 
De  Moutiers-Rotellie  à'  soa  oenflnent. 
De  son  çatitâe  dina  le .  d^deoient  » 

son  confluent. 
Sur  dnq  kilomèlret  à  partir  da  con* 

flueo^ 

Tout  le  pairoonn  dana  la  déparlaient* 

« 
Depub  le  ruisseau  de  Crétonçal^  Jos- 

qu'au  confluent. 
Depuis  le  ruisseau  d'Orsenne  jusqu^iiu 
.    pofiflueat; 
Depuis  le  ruisseau  de  VAbloux  jusqu'au 

confluent. 


Indre-ei*Loiie*  •  •«  •  < 


Loire 

Vienne . . . 

Cher 

Creuse  . . . 
Gartempe 


Tout  le  pafoo»<4kna  1»  départcnent. 


I 


B.  n*  26di. 
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Indre-et-Loire. î  hém^  cm  Dcmée [  Tout  le  ptnovats  dans  le  d^-partemcnt. 

[  SmU,  ]  (  VaaikBiMve  ou  Long .  J 

I  I 

Loire : \ 

Loir-et-Cher \  Cher ^ |  Tout  le  percoujp  daoa  le  département. 


Sauldre 


Lare.. 


Sondii  !  !  :  1  !  !  !  !  !  !  i  !  !  (  ^^^  ^  parcourt  dans  le  départeaieikt 

Bu  confluent  dfi  TÂuion  au  confluent 

en  Loire. 
Du  confluent  de  Tlsable  au  confluent 

en  Loire. 
Du  confinent  du  Valvan  an  confluent 

en  Loire. 


Lignon-du-Nord 

AU. 
Coise 


Loire. 


De  rentrée  dans  le  département  à  la 

,.,«,.  ■  limite  de  salure  des  eaux. 

Loire-Iniénenre <  sèvim  .         ) 

La  Maine*  "  "  '.!  Tout  le  parcours  dans  le  département. 


Tout  le  pâffceuM  dans  le  département. 


(  Loire 

Hant<sLoire |  Allier 

(  Àlagnon '..... 

» 
Loiret •  |  Loire. |  Tout  le  parcours  dans  le  départemeot. 

AUier 

ChapflautDvx   et   tousj 

ses  tributaires l   ^     ,,  ^       .    jx    _^ 

U  I^ngouiroo.^ (  Tout  le  païcours  dans  le  département. 

Le  Bonaxeau i 

LiaipeduSod '  ^ 


Losère 


I 


Loire 

Loir. 

La  Maine. 


TMfc 


'"Màîne-el-Loîre  . .  .* .".".T  {  Sarthe 

Thouet  

Le  Layon • 

Oudon j  Depuis  degré  jusqn^an  confluent  de  la 

I  I      Mayenne. 

I  Mayenne  ./..«..<....  r 
Ernée f 
f  aramao >  Tout  ie  patfcMffs  dans  le  département. 
Colmont I 
Sarlbe ......,., / 

I  '  î 

l^doe P'ï     • 

Nièvie l  Allier J  Tout  le  parcours  c^iis  le  déparlemenU 


Afon. 


I 


\ 


Puy*de-D6me . .  • 


*{'**' I  Tout  le  parcours  dans  le  département. 

""  Du  pont  d^Ambert  à  son  confluent  dans 


Dore 
Siouk. . 
•Sioul^t. 


TAlIier. 

Du  pont  de  la  Miouse  à  la  sortie  du 
'    dè^rtement. 
,  De  FonUamur  à  la  ^ioulp.  * 


—  MO  — 


DEPART 


Saônc-el-Loire  . . 


COCRS   D'BAO. 


Loire. 


Loir  . . . 
Tusson , 


PAkTUS  ▲ 


Tottt  I»  fMMOffs  dans  1«       , 

Bqpoài  A«lHi  (  le  poMt  d^Airovx)  j 
qafà  •••  naâmeot  avee  Kt  Laire. 


Veuve. . . 

Kscolais 

La  Demée  ou  ûème  . .  ' 

Lé  l^angr  o*  V*ii4œu  vrc 

Hui«ae — 
Awy-Ea 
Duék... .. 

La  Vi 


Toal  le  j/mtoùn^  dans  le  départe 


Deux.- Sèvres 


IMvpdife  Siifl 

TKcMwt  ...!'!'  *  !  !  !  ! .  1.  "T<Mlt  'te  pAPCWftu»  dans  le  départe 
Dive  du  Nord 


lucane •.«••»^<  • 

(Jarlempe 

Aoglin 

VieoDC l  C.reuse 

Vonnf 

Dive  du  Sud.. . 
Clain 


I 


Tout  le  parcoun  dans  l«  départi 


Ow  roaflarwl  de  la  Dive  du  Sud  a 
éiiibaiwclwfK  ^os  la  Viejineu 


VMsiMie..,^. 

Taurfon. . . . 


Hûule-Vicune /  ^^^"^î^'l^p^-  ;;.;;;;;;;;>  T^iI  h  patooms  dans  le  départcniml 


Couibade 
\  Vige  .'. 


■Bi 


I 


wtm 


mm 


\ 


N"*  4.6ao4«  —  Décaet  relatif  aux  Êcaiês  de  notariat. 

Du  i"  Mai  v9o5. 

Le  Président  de  la  Répitbliqub  prançaisb; 

Sur  le  rapport  du  g^arde  des  sceâin,  ministre  delà  jcstice; 
Vu  Tadide  36  de  la  loî  du  la  aaût  1(jq3,  relative  an  notariat; 
Le  Conseil  d'État  entendu; 

Discrète  : 

TITRE  !•'. 

0Aa\NlSATlOI<r    DÈ^    KCOtKS.        \ 

Art.  r'.  la  reconnaissance  <Pnnc  école  âe  notariat  est  proDoi 


j 


B.  n*  264i-  —  êsr  — 

par  décret  rend»  imr  h  rapport  dtr  ministre  de  la  justice,  le  t!oà5eil 
dwai  entendu  ; 

2.  L'école  xelèy^  du  nùoktre  4e  la  justice^  . , 

5.  La  neminaiioii  da  dif^ct^nr  de  téoele  e^t  toomiM  à  l*agréBMtit 
du  ministre  de  ia  justice  par  un  conseil  de  surveiRaaoê,  eomposé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Le  président  du  tribunal  civil  ; 
Q*  Le  procafeur  de  la  Ré|^iiMiq««; 

3*  Un  professeur  de,  la  faculté  de  droit»  désigné  par  le  doy^en^  ou 
un  avocat,  désigné  par  le  bâtonnier,  s'il  n^y  a  pas  da  faculté  de 
droit; 

4*  Le  directeur,  ou  k  spn  défaut,  un  inspecteur  de  Tenregis- 
trement; 

5*  Le  président  de  la  chambre  des  notaires. 

La  présidence  du  conseil  de  surveillance  appartient  de.  droit  au 
président  du  tribunal  civîï.  ' 

4.  Le  directeur  a,  seul,radaiidistrati0o  de  Técote*  Le  oMseildfl 
sorveillance  e^rt  ^fj^eU  k  ^oivaer  son  avis  sur  toutea  las  questions 
relatives  à  Torganisatlon  de  Técole,  ainsi  qu'à  reAseigpeflMnt  H 
doit,  tous  les  ^ns^  adiçeiser  «n, rapport- au  ministre  de  ia  justice. 

5.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  coàrn^  des  conft-' 
rences.oti  é^  exa^aoa  Mftt,  apiès  avis  duconieil  de  sorv^iUaace, 
nomades  par  le  directeur  de  Técole,  qui  soumet  leur  nomination  à 
l'agréaient  du  ministre  de  ^a  justice^ 

6.  Le  minisUe  peut^  dans  toua  les  caai,  rettcev  son  «gvément^ 
après  avoir  provoqué  les  observations  du  conseil  de  surveillance  et 
die  l'intéressé. 

TITBE  ÎL  • 

REGIME   DES  IiTUDE5. 

7.  La  durée dgsélaéi8»«st  de  deux  sms. 

La  rentrée  des  élèves  a  lieu  k  la  date  fixée  par  le- directeur. 

8-  Les  élèves  suivant  les  cours  de  Técole  peuvent  en  meipe  tempa 
être  inscriis  comme  (clercs,  et  celte  inscription  leur  est  comptée 
pour  la  idmrée  du' sligej       n 

9,  LVssistauce  aux  cou^'s  'est  obligatoire  ,et,  toi^t  élève  qui  a 
compté,  durant  une  année  "d'^étuclés,  pins  de 'quarante  jours  d  ab- 
sence, consécutifs  ou  non,  est  astn'int  à  redoubler  cette  année,  s*il 
prétend obtenirtte c^rtifteatj  ^  *"  ^    \n  •>(.,  ^».,-.' 

10.  L'enseignement  porte  sur  le  droit  civil,  la  ptocediire  civile, 
le  dwrit  c»nimerda*^  ië- droit  adinini»tivili#,  ie  div^it  juternalional 
privé,  la  léginlatio»  filsôdlëidmt»î!fturs  fa^pwls^ftvec  1^  rtbtariat,  et 
scrieajloiii;  arddmniiTipes  et  décret^  oiiganiques  du  iiotari*!.    J  J"  ■ 


—  832  — 

H.  Ua  arrêté  ministériel,  pristaprè»  avi«  du  directeur ^d^i'^c^^j 
et  du  conseil  de  surveillance,  détermine  le  programme  dét^iMl^  disa 
cours  et  conférences  de  chaque  année  d'études,  le  ^emps  consacré 
à  chaque  cours,  la  répartition,  entre  les  divers  examens,  de-  la 

Îttotitéde  points  qui  doiv^ent  être  obteous  partl'élèvd  |>eodant.}e8 
euj^  année»  d'études.  •.  *.         <  >  ' 

TITRE  ni» 

I  .   •   •  • 

ElAMENS  DE  SORTIE  l&T.|>BUflU|9l€&  .DU  blVliÀMB.        '       :      < 

*  I  »  I  « 

12.  Un  examen  de  sortie  donnant  droit  au  certificat  d'aptitude 
a  lieu  à  la  fin  de  la  secondé  année. 

Cet  examen  est  passé  devant  un  jury  composé  de  cinq  membres  : 

i'  Un  conseiller  h  la  cour  d'appel,  désigné  par  le  premier  pré- 
sident, ou  le  président  du  tribunal  civil,  s'il  n'y  a  pas  de  cour 
d'appel; 

2*  Un  professeur  de  la  faculté  de  droit,  désigné  par  le  doyen; 

3'  Le  directeur  de  l'école  ou,  eu  cas  d'empêchement,  un  pro- 
fessenr  de  l'école,  désigné  par  le  directeur; 

4*  Un  employé  supérieur  de  Tenregistrement,  désigné  par 'le 
directeur  du  département; 

5"*  Le  président  de  la  chambre  des  notaires  on,  à  son  défatit,  hn 
membre  de  la  dbambre.  ^  ,       i    - 

Le  jury  est  présidé  par  le  magistrat  appelé  ^e&'fiiîre'partie. 

13.  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  directeur  de  Téçole 
et  du  conseil  de  surveillance,  détermine  le  programme  de  Texanien 
de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribuée  à  chacune  de  ses  parties.' 

14.  L'examen  est  composé  de  deux  épreuves  :  une  épreuve  écrite 
et  un  épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  porte  sur  une  question  de  droit  choisie  dans  le 
programme  du  cours  et  sur  la  rédaction  d'un  projet  d'acte. 

Les  sujets  sont  tirés  au  sort,  en  présence  des  candidats,  par  le 
président  du  jury  ou  par  celui  de  ses  menbfes  que  le  président 
désigne  pour  surveiller  la  comp(»sitioa« 

L'épreuve  orale  porte  sur  l'ensemble  des  matières  enseignées  d^ns 
le  cours  des  deux  années. 

15.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  le  procès- verbal  daa 
opérations  de  T^xamen,  signé  par  tous  les  membres  du  jury,  e]L  la 
liste  de  classement,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  déclarés 
admis. 

16.  Les  candidats  inscrits  sur  cette  Uale  reçoivent  seuls  le  cer-^ 
tificat  d'élève  diplômé  de  l'école  de  notariat. 

* 

17.  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  faire  prooéder  à 
l'inspection  de  recelé  par  les  d^égués  qu^il  désigiie  à  cet  effet 

L'inspection  porte  sur  les  études  et  sur  Tapplication  du  présent 


B.  n'264i.  —  833  — 

décret.  Elle  ne'peut  porter  sur  la  gestion  fînftndère  de  f  école  qu'au 
cas  où  celte  école  recevrait  une  subvenlioù  de  l'État  ou  du  depar- 
temeot. 

18.  Ud  décret  rendu  en  conseil  d'État  peut,  après  que  Tadmi- 
nistration  de  Técole  aura  été  mise  en  demeure  de  fournir  des  expli- 
cations par  écrite  retirer  à  une  école  de  notariat  le  bénéGce  de  la; 
reconnaissance,  soît  pour  inexécution  des  prescriptions  qui  lui  sont 
imposées,  soit  au  cas  où  les  conditions  du  recrutement  ou  de  rensei- 
gnement auraient  cessé  d'offrir  des  garanties  suffisantes. 

19.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  d^ 
là  République  ftançaisp.  çt  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Mai  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Gttrde  des  tetanx ,  Miniitrt  de  la  justice. 
Signé  :  J.  CiiArMii. 


A*  46aoâ:  '**•*'  DéonET^  qui  porte  (l  7M  le  nombre  dés  Commissaires  de  police  • 

de  la  vUle  de  Paris. 

Dq  6  Juin  190S.  ( 

1    '  » 

Lb  PRÉsn>8irr  db  la  Réptjbliqcb  française, 

Sur  la  propontioQ  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1869  ^^\  fixant  à  quatre-vingts  le  nombre- 
des  commissariats  de  police  de  quartiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Va  Tart-êté  du  i^'iitdn  iSyi,  du'  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française*  déoidaftt  qu'il  y  aura  uniDommissaire  de  police  dans  chaque 
quartier .mjqnl.4|ip«l  de Ja^vJUe  de  Paris; 

«  Vu  le  décret  du  it  .tMl*  1874  ^*\  réduisant  à  soixante-dix  le  aembre  des- 
c<Mna]iMaires  dp  polica  de  quartiers  de  Ja  ville  de  Paris  ; 

•  Vnledèeret^a  ai  joUUt  1895  <^\  portant  ce  nombre  à  ^OMiaiite-dis^ept  ^ 


OiCRÀT^  : 


I        u 


Aat..  ]*',  Le  çomqûs&ariat  de  pirfice^des  qiMH4ie]iB.4u9el-Airet  de^ 
Piaitts  est  dédoi^.,    >,      .        .      ,:  -    ; 

U  est  créé  un  commissariat  de  police  au  qi^axtierj  du  Bfs^AÏir. 

'  2.  Le  nombi^e  des  eonhmîésatriais  de  police'  de  qbaHrer^de  la  viUe- 
de  Paris  est  poitéde  seitatite^k-sept  à  soi?canto><tix^huit. 

•  .       •  », 


X 

«  xu 


'  série,  tiull.  fé?;  n'  7295:  '  "    ^   '  '   '  '"^'  XiV  kériè;  B'ttli.'i7i5,  vC^i^SoX 
u' série,  Bull.  226it!*^é4s.'   '  '  .''  '     '    *     ^ 
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3.  Le»  di^pctsitioiift  des  décrets  antérieurs  contraires  à  celles  dtt 
présent  décret  sont  riqpiporlées» 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  ptêietli 
décret. 

Fait  k  Paris ,  le  5  Jtrin  1^5. 

Signé  :  ÉMlLË  LO0B&T, 
Le  Mhiutre  dk  ^intérieur. 
Signé  :  Eue.  Étiubb* 


fr  46:)o6.  —  DécRET  f  ai  ouvre  au  Ba^et  annexe  de  la  Caisse  des  invalidée 
de  la  marine  [exercice  Î905)  un  Crédit  de  65^4,kt)o  fr.  08 provenant  de  rete- 
nues sur  les  primes  à  la  Marine  marchande*  . 

Du  id  Juin  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticle  ai  de  la  loi  du  7  avrrt  1901  sur  la  marine  marchande,  portant 
que  le  tiers  des  prélèvements  de  six  pour  cent  sar  le  montint  des  primes 
a  la  construction,  à  la  navigation  et  sur  les  compensations  d'armement, 

subventions  aux  diverses  institalioBS  maritimas ; 

Vu  le  décret  du  o  septembre  190a,  portant  règlement  d* administration 
publique  pour  rappucation  de  la  loi  préoitëei  du  7  avril  190a; 

Vu  l'article  4i  de  la  loi  de  Qnances  du  a6  juillet  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Goaaces,  eix  data  dii  8  juia  i^rà; 

Sur  le  rapport  du  ministre  delà  marine, 


't 


Mcaàia  ; 


:  Ajrr.'lT  U  est  ouvarl  aa  midiatre  delà  jnarÎDe.»  sur  Teieidce 
1905  f  a»  titra  d«  bodffal  annexe  de  la  càisae  éas  invattdea  de  la  «a^ 
rine,  en  somme  égale  aux  recettes  eeoaiaflées  a«  chapitre  V  r  IMé- 
maer  §mr  i«v  frimeê  k  la  tomMrmeiWfi,  à  la  naoéfMion  wihia  eémpensa- 
tion  d'armement,  un  crédit  de  quatre  ceet  cinqwwate^qtiatre  ttiMe 
quatre  cent  oinq  freinca  huit  irentiines  {Hkfkoèfv^)  ^airné  au  paye- 
ment de  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  éta- 
blissements d'utilité  publique,  pour  la  création  et  Tentretién,  dans 
les  ports  français,  d'hôtels  de  m;irins  destinés  à  faciliter  à  la  popula- 
lîorf  tiiaritme  leHjgctiiieet ,  l*etÎ!*t«*céW!è  f^tféemeetv^o  cJetodles 
autres  institutîpns  pouvant  leur  être  utiles  et  notanmaewt  fes  ^eète^ 
profeaweîinelfe» de  ÎHwrfos.  '•  '•    '"    '"-     ■"•>'''  ■-'    "'-' 

"t Co jcwrédit  Mwarianaé  dana  le  huditnt  daflA^pcnifii  Ar ladite  oaisae. 
exercice  iQÇ!^, ^u  ^chayUire  v  ;  Seç^iws  #u#  m^tùu  Mfuafrméê  ^a  k.lmu^ 
familles,  et  eubventions  aux  chambres  de  commerce  oa à  des  étahlissemenU 
d'aiili^é  pabU^iie  ^  pour  la  création  et  Ventreiien  d'hôifiU  de  marinj  oa 
de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  ^iihâf 


1  / 
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3.  n  sera  pourvu  «u  «rédil  ti-^teëns  m  mofm «des  roMoarottpD»* 
venaat  des  i^tepu^  faites,  «a  i^oSi  «ir  le$  prânes-àk  ttaiMe  mai^ 

chande. 

3»  Le  «fiiAÎstze  4« .  U  aMciM  «t  te  nûnistrft  -ckt.  fiinwioft$  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préseiik 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin ^1906. 

Signé  :  EMILE  LOOBET- 


Le  PrésideRt  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  La  MimtN  et  Ik 

Signé  :  Rouvien. _  Signé  :  Gaston  Thomson. 


N*  A^^^Q"}*  — :  DécAET  wvd  çonvo^s^  le  CoQège  électoral  dg  l'^uToadùsmeni 
de  Donne  ville  (Haute-Savoie)  y  à  l'effet  d'éUvjs  «a  X)^Mttf.  ■ 

îha  17  Jtnn  1965. 

Lb  Président  de  la  République  frauçaisb, 

Snr  la  proposition  do  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  56  nOYembrc  1876  sur  rèlection  des  âéputès;' 

Va  la  loi  dû  i3  fSvH^  i^S^^i  ^i  «  rétabli  le  'SoraSti  tnÎQOôiSftal  et  fixé 
iei  dreaBaoriprtoM  étottoBitet-; 
Va  le»  déerats^rfMiifM  01  résièmMt«nr«  4«  9  tt^^ 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qcd  interdit  les  candidatures  multiples; 

¥11  le  décrel^  ^1  «Éan  igoi^vp^rfeaurt  txwt^w^atfwi  ^  tôm  les  ctsitëges 
ttfJtlwaujL': 

Tù  te  procèf-vH^l  deU  deuxième  séance  de  !a  Chambre  cïes  députÔA, 
en  date  ou  16  juin  i^<£,  duqud  il  résulte  que ,  dan,s  qotte  sè^^ce^i  M.  Chau- 
temps,  député  ue  f  arrondissement  de  RonnevlTle  (Tlaule-Savoîe*) ,  a  donn^- 
sa  démission, 

DÉCRÈTE: 

Art.  1":  ïè  ciîBiègè  flècl(fraî 'de  i^art'ôii'dissem'fe^^^  Bdnnevîlle^ 
(Hautc-Savcne)  e^  fconToqité . |]>otiir  le  dlnôàndie.  16  juillet  1,90 S,  y 
Peftet  JFlSlîrc  tift  député. '^  *  •  !  ' V 

2.  L'él^ion  aura  lieu  suivant  les  rorines.détçriuinées.x>ar  les  Ipis. 
et  ttecrets  ci-aessics  vases.    '  < 

décret  r^enof^tfuiiyi^d^iyliâin^  lMa,iil!)r.OM(LiiAkf  ^MifpoKÈném 

'^  iil*8éri#*,6aU.  s546,  n'4i45s.  .n.o..  '•-    >•'  '" 
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modifications  à  la  li^te  électorale  arrêtée  le3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs;  un  tableau  desdites 
modifications. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  Juin  igo5. 

Le  Ministre  d»  Vintdriear, 
Signé  :  Buo.  Etienne. 


Signé  :  ÈMIL£  LOUBET. 


N**  46208.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaaaf  des  communes 
da  département  de  la  Marne,  à  l'effet  de  nommer  lears  Délégués  en  tfue^  de 
l'élection  d'un  Sénateur. 

Da  2  Juillet  igoS. 
(Promaigné  an  Journal  t^fiàêi  du  6,^uillct  igoS.] 

Le  Président  db  la  République  françaisb, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

•         <      1  I  ■ 

Va  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  i8d4; . 

Vu  Tarticie  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  déoembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <^,  portant  ooimyeàliè^ 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  éleotioos  séoatorides'  du  50 /du 
même  mois;  / 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  d»x  âéuat,  duquel  il  ré- 
sulte que  dans  la  séance  du  9  juin  1906  il  a  été  procédé,  conformémeat  i 
Tarticle  3  de  la  loi  du  9  décembre  i884«  à  un  tirage  au  sort  qui  a  désigné  le 
département  de  la  Marne  comme  devant  être  appelé  à  élire  un  sénateur  en 
remplacement  de  M.  le  duc  d'AudiJfred-Pasqaier,  sénateur  inamovible, 
décédé, 

DÉGRETB  : 

,  Art.  r%  Les  conseils  municipaux- des  communes  coinpnaes  dans 
le  département  dé  la  Marne  sont  convoqués  pour  le  dimancl^e 
16  juillet  1905,  à  reffet  de  nommer  leurs  dél^uéa  et  supjpléaQ.i# 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  'côîfège  électoral ,  formé  dés  déput^s^  des  conseillers  géhé; 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  dés  délégués  municipaux 
dti  dé|Mii*Mùent!de-te  Marne,  se  réunira  au  dheMieu  le  dlniaBche 
•o  BOtt  ^gtô',  ftmt  pi^oeéder  à  l^Ieeli^n  4\i»  ^éuatèun  "  ^    -^ 

^ï  XII*  série,  Bull.  J90,  û' 4942.  •  i.i'ii,:     k   •' .  '    '* 
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3.  La  réuDioD  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  Télection  des  délègues  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  dn  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  igoS. 

Siçné:  EMILE  LOUBET. 
Le  MinUtre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Eue.  Etienne. 


N'  46309.  —  DÉCMMT  qui  fixe  la  Tnxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Pannessières  [Jara], 

•    Du  iS'IuiUet  1905. 
Le  PbBSIDEIVT  BE  la  RiPUBLIQtlE  ITRANÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  dn  4  aoùt^')  de  la 
'  même  année; 

j     La  dâibération  du  conseil  municipal  de  Pannessières,  en  date  du  19  fë- 
:  vrier  1905  ; 

Vn  Vayis  du  conseil  généra! ,  celui  du  préfet  et  les  antres  pièces  de  Taf- 
faîre; 

{     La  section  de  finténeur,  des  ctrite^ ,  de  rinstmction  publique  et  des 
^  beanx-arls  du  GonMil'd*étail<«tEttefldiief 

DiCAKTB  ; 

% 

,  AIT.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  daiîs  la 
commune  de  Pannessières,  département  du  Jura»  est  fixée  ainsâ 
({u'il  suit  ; 

A  sept  francs  (7')  pour  les  chiens  d^agrément  ou  servant  à  la 
dusse; 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  antres  compris  dans 
la  seconde  catégorie.  ' 

1  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexéçution  du  pré^e^it 

décret. 

'.  , •      ■    ,  •  .  •    <  .      '. ■  » 

Fait  à  Pajîs«t  le  118  kk&ei  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
U  Minittn  4»  l'inténnu:. 


"  «•  léric.  BolL  5ao,  n*  agSS. 


.'".    «  t  'Il     ■  :'i        •  '.'   .fn     <    ..     ^' 
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N*  /iSaia  —  DicMKT  qui  Qwtre  au  Ministre,  du  cfHunerce,  de  l'industrie^, 
postes  et  des  télégraphes  an  Crédit  addiliamiel  en  aagmenicUion  des  ileii 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  ii02  et  1903, 

Dttsa  j4jiUet  1^.  / 

•    •  •  ■ 

Lb    PrÉSIDEHT   de   la    RÉPUBUQUB   FKANÇAIjSl^y 

Sur  le  rapport  du  miaistre  du  commerce,  de  Tindastne,  des  postes 
des  télégraphes  ; 

Vu  Tétat  ci-anneié  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  d| 
commerce,  de  Tindustrie,  des  posles  et  des  télégraphes  (deuiième  section] 
Postes  et  télégraphes) ,  addition nellement  aux  restes  à  payer  constatas  par  U 
comptes  définitifs  des  exercices  igoQ  et  i9o3; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  1834» 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^''i 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dai 
rétat  susvisé  peuvent  être  acquittétt^ -ttlonéa  Qu'elles  se  rapportent  k  d< 
services  prévus  par  le  budget  de^  exercices  précités  et  que  le  montant  o'ei 
cède  pas  le  chiure  encore  disponible  des  crédiU  qui  ont  été  annulés  4m  dU 
ture  de  ces  exercices; 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Drcrètb : 

Art.  V\  n  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  nnduslrie»dei 
postes  et  des  télégrapbes  (deuxième  section  :  Postes  el  JUtégrapl\fs]\ 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
iulifs  des  «xqixioes  190a  et  i9o3i^iiA  crédit.de  treote-six  nulle  cea 
quatre-vingt-cinq  francs  tuuUe-qus^liTe  oeoUnies  (36,i^'3^^. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et 
télégraphes  est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  vis 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices  dos 
ati  budget  ordinaire  de  Texercice  courant;  en  exécution  de  rartîdfe  ' 
de  la  loi  du  i3  mai  i83&. 

3.  [1  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  mo^^n  des 
soui'ces  générales  de  l'exercice  courant. 

.4*  I^  joaiiûstre  d^  cofuneripe,  de;  ^^ull;^trie,  des  pû3ie3  çl  ai 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chai:yé^^  cAacon  &^,\ 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséH 
an  ButteitH  des  lotè.        •  .         : .  .    ,  •  <  \ 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  igoS. 


I  •• 


Lg  Ministre  dss  finances. 
Signé  :  P.  MsRLOC. 


1   'd^:1ftMlU^O0BBT. 

Lé  Miiùitre  da  comnurct,  de  Vinà 
éu  pôtiêê  et  4m  tjfc>i^*w 

9piê  t  F.  èOBIlV. 


<*>  u*  séria.  BuU.  ioà5.  n*  10537. 
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ttiT  èu  mw99Ua  créancêt^ tonstaths  en  attofnenttttim  dm  itstn  t  parer  arrêtée  powr  les 
mfméêfitU^ém  êmmekm  éUa  i90ifiitffO$éipàd9hantJkiraMjiet  tfte  Mdii 


viTvra 


dea 


I  esir.  I. 

■■IUR,I 

la  bureiax. 


raccorde 
ment. 


I      ■' 

€^  Vnhf  db  Ptira.    ' 


V4«* 


rift* 


54'M 


■otxvs 


nMr4** 


Mi^nWMMMMi 


div«  dK  né- 
mol  r». 


EXERCICE  1003. 


aup.  iiii.    \^  _.     j 

eo  malérid. 

(TnTaoi 


Dcnfs.) 


CfA?.    HT. 


ea  matériel. 
(Entrelien.} 


Idem. 


0*  do  chemin 

«e!ier4)0r- 

Icans. 

C'*  des  chemins 

'    d«.fe«  (M| 

Nord. 


oonsoles. 


à  fielfort. 


[3A,o^'*8o«^ 
34,019  gS 


9,T06  oO 


iS€Ci9o<8i^ 


2,ip«  at , 


Total  des  crétno^ 


Prgâaction  tar- 
moirau 


Ciffiii.  —  BÉCRBt  Dtr  PiiôrÉifc^M  la  Répijbliqub  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  rinsfmctîon  puMique,  des  beaûx-arts  et  des 
cultes)  qui  antorise  le  rainistrc  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  an  nom  de  TÉtat,  A  accepter  : 

1*  Le  capital  nécessaire  légué  à  l'École  nationale  des  beaux  arts,  par 
yLUc/^iVi  (k  lu,  C&«vraiif««,{ii>ur,.  fonder  vu»  ^ix  annuel  ie.  ceiat  (raocs 
éttl&oè  à  réoofiipeoMr  i'ékèvtt  qm  mont  obtenu  aa^  c0urê^  dm  soir  (ei  non 
dans  les  ateliers),  et  dans  la  même  année,  deux  mérfaîfle»  f fi^ircsr  déSteiftées') 
Tiine  d'après  aateie  «fc  Vautre  d  après  l'antique. 

Si  deux  éiètéft  se  ffonvatent  dans  le»  mêmes  eotidi'tf^ms,  te  prix  revien- 
dnit  à  celui  dont  tes  médàîtles  auraient  la  valeur  supérieure  ;* 

2*  Pour  les  musées  nationaux,  les  œuvres  ci-après,  léguées  par  un  îes- 
lamenl  en  date  du  i"  feptembre  1908,  et  évaluées  à  la  somme  de  six  cents 
frana:  *        '    '       .' 

'KiealasPoiusfti  :  «iopiler  atlaHé  1)Ar  1er  chèrrè  AnMpNliée*,"de«ftNt  è  la 

Verdier  :  Gravure; 


.|t       '!••' 


Michel-Ânge  Bnonarotti  :  «Fignra  A'tiawnn  aarianindcuiliiè.laifèMae; 
Jules  Romain  :  iLe  repos  des  Dieux  >,  dessin  à  Tencre  de  Chine  rehaussé. 
[hk  Bégade-de-Mazenc.  S  Août  i905.\ 


r/-<  '     rt* 


^^k^É^^kUi\  if     J  i  /l  •  !•  I  h  t  •    • 


N*  j63i:i.  —  Dilcui  DU  PaisiuinT  di  u  iUFtTBLiQni  fkax^iu  [ oontn- 

.    signépAT  le  garde  dei  sceaux,  miiùstreL<lA  la  ji^lica)  portant  ceqnisHil: 

1°  Le  lienr  Boalaid  [Henri-Àugatle-Maurice],  propriélaire,  né  le  3  S^ 

I        Et  le  sieur  Boalard  [Btné-Loais-Maxinie),  fila  du  précédent,  aé  le  la  naa 
!    i883,  à  Paris,  demeurant  ton» deui  à  Paris, 

SoDt  aatoriséi  â  ajouter  à  lenr  «om  patronyniïauB  celui  de  d»  VilUiiearr, 
'■  aGn  de  «'appeler  légalement,  k  l'avenir,  ThitJara  te  VHIeneuve  au  lien  dt 
\    Boalard;   ' 

:  a°  Lesdits  impétraot»  ne  pourront  se  pourv<  ir  devant  les  tribnnaiu  poor 
I  faire  opérer  sar  les  regisliei  de  l'état  civH  les  changements  réaaltant  da 
'  présent  décret  çm'après  l'expiration  du  dëlui  Gxé  par  la  toi  do  ii  gernliul 
an  XI  et  en  joalifiBnt  qu'aucune  opposition  n'a  él^  lormée  devMil  le  Consd 
'    d'État  {Paru,  13  Noiiembra  ISÔS.) 


Gerti&é  coDferme  : 

Paris,  le  i8'  Novembre  igoS. 

Le  Garde  dst  Sceaax,  Ministre  de  la  Jattiee, 


i.  CHAUMIË. 


_      aHKAi  fo  rob  èoDt  rcçi 

UaiMlc ,  St,  na  Viclllthd»-Tan>fle ,  Pul»^,  • 


Ftrtk  pHndpalo i ■ ;...i..';    SftaaMpuan. 

PtrliB lapiiiéiacaUlre- ■• t ..■...-.    tfnaap*iw> 

Au  deux  pftrlia-  -  ^  . .  -  - . .,.  ^  -  -  - .  ^  .  ^  >  ^  - . .  > .    ^  friDO  pu  an. 

Ln  aboiineinenti  pacteot  da  i"Ju>iler. 

Omutitioi  tMPO«T»«ii.  —   L'Imprimerie  ntttoiuile  reoUlfc  Ici  Hremn  dVnïol,  toit  e>    , 
Teaptafanl  on  nnméro  par  an  *utre.  vdl  en  fanraUunt  an  Domén»  punquiit,  maû  À  k    ■ 
cdivtUiM  fw^Jd  réelMmUmi  fit  hrmMUt  jmw  l^ùUn^t  dt  l«  f^ovIim  ^n  wità*  é  fMtra. 
En  CODléqnCDce ,  il  ne  poorn  lire  donnî  nUÀction  am  réchmalioai  qui  ne  reinplinjfpt    . 
pai  U  OHulIUan  ci-deuiu  indiqnfa  qn'aatanl  que  le  duHoataira  ann  irni  ienontuit  «Û 

LapBliidtebi 


mpBiMiBii  auMMuu.  —  li  ttoramlira  igoS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  ^6^1 5.  —  Lo/  concernant  i  i*  la  compétence  des  Jages  de  paijif  ; 
2*  la  reorgtmkaiioH  des  Jaiiics$  de  paix. 

Du  19  Jaillet  1906. 

■ 

(Promulguée  au  Journal  officiel  da  i3  juillcl  190S.  ] 
LX  SSNÀT  ET  LA  ClUlCBRS  DES  DEPUTES  OXT  AÇlpPTét 

LEPnfaiDBifT  vw  LA  Réi>trBiTQUE  PROWtJLGUB  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit: 

TITRE  !•'. 

r 

DE   LA    OOMPETBNCB   OIVILB  DBS  JUGES   DB    PAU. 

Art.  l".  Lesjuges  de  paix  connaisseDt,enmatièreciYÎle,  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  valeur  de  trois  cents  francs  (3oo%  et  à  charge  d'appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  six  cents  francs  (600')* 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
trois  cents  francs  (3oo')  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  delà  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  in^nce^  sur 
iescontastatioDS  : 

1*  Entre  les  hôteliers,  aubergistes  on  logeurs  et  les  voyageurs  ou 
locataires  en  garni,  leurs  répondants  ou  cautions,  pour  dépense 
d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  Taubergè  ou  dans 

rhôtel; 

3*  Entre  les  voypgeor^  et  lesi^itrepreœursde  tnin8f)0rts  par  terre 
ou  par  eau,  les  voituriers  ou  bateliers,  poar  retards,  frais  de  route 
et  perte  ou  avarie  d'effets  s^omp^oaut  les  voyageurs  ;      , 
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y  Entre  les  voyageurs  elles  carrossiers  ou  autres  ouvriers, pôiff 
fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  et  autres  véhî^ 
cules  de  voyage  ; 

à*  Sur  les  cootestaiioqs  à  r^ocasion  des  cpprespoocfaiices  et 
recommandés  et  des  envois  de  valeur  déclarée,  grevés  ou  non 
remboursement. 

Danft  1b  caâ  in  paragnphe  4»  i«  denMmio  poorra  étie^p^tlée  soi 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Texpédileur,  soit  devant  " 
juge  de  paix  du  domicile  du  destinataire,  au  choix  de  la  partie 
plus  diligente. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
trois  cents  francs  f  3oo') ,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que 
deflMkBde  pume  s'élever  i    - 

Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages; 

Des  congés;  ■,  i 

Des  demandes  en  résiliation  .de.. baux  fondées  soit  sur  le  dé 
de  payement  des   loyers  ou  fermages,  soit  sur  rinsuflBsance 
meubk»  g^ruissant  la  aiais<M:it  ou  de  bestiaux, et  usteiwles 
saires  a  Texploitation  d'après  les4urtiele&  kfb^  et  1766  du  Code  dvil 
soit  enfin  sur  la  destruction  de  la  totalité  de  la  ciiose  louée,  prévi 
par  l'article  1722  du  Code  ciifii; 

Des  expulsions  de  lieux  ; 

Des  demandes  en  validité  et  en  nullité  ou  mainlevée  de  saiî 
gageries  pratiquées  en  vertu  des  articles  819  et  820  du  Code  de 
cédure  civile,  ou  de  Barïsies-refendtcafioiîs  porfwil  sur  des  met 
déplacés  saQ6  le  cooseoieiueiil  du  pn^j^nédére,.  duis  le»  cas  pnét 
aux  articles  2102,  paragraphe  1",  du  Code  civil  et  819  du  Codôi 
procédure  civile,  à  moins  que,  d^ns  ce  dernier  cas,  il  n'y  ait  coal 
lation  de  la  part  d'un  tiers. 

Le  tout  lorsque  les  locaticms  veiiiafea  au. Renies  n'excèdent 

ai^nuellcment  six  cents  francs  (Goo^J. 

Si  le  prix  principal  du  bafl  se  compose  en  totalité  ou  en  ^ 
denrées  ou  prestations  en  nature  appréciaHcs  d'après  ïesTïiprêu 
réN'alnatîoil  en  sera  feiïe  sur  les  mercuriales  du  jourcFc  Téch^ 
lorsqu'il  s'agira  du  payement  des  fennsg^s;  dans  tous  les  antres 
eBe  aura  iiea  suivant  leq  memiriaElea  4m  mois  qui  asra  pféoédél 
deaunde. 

â'iii»mprend  des  jprestatiant  Dun  appnéciabies  4'apFèa  le» 
curiales,  ou  il  s'agit  ac  baux  à  colons  partiaires,  lejc^dia 
lermaera  ia  compétence  eu  prenaQX.pa^ir .i^ase  dii 
propriété  le  principal, de  la  coi^ibutian  iboçière  Ae  i'anâ^ 
acmlliplf é  par  cinq;,     :  >        .. 

k.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  val 
tau  fxf  te  fsfoos  iiùQf.),  cl  àidtanca  d^apfcèi^jfwkiM  ohiîAe 
iadkmÉDdftpùisae^éieicrc  -     '    i 

Des  réparatioa^  tM:ÉfiV«9  ^desi  !tiitt>wiH  4Mi  CMues  ;  ^  ■"  1 


partie 
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0»  îiMJi  ■mités  r^dfluoaées  put  it  iocatoire  ou  famkr  pon*  aoa- 
jninaiice  pvofenant  dhi  fait  ém  iHdHeor  iocsqne  te  dml  à  ue  îb- 

deinoité  n'est  pas  contesté; 

.  D6s4agrsfeAM>eiis<ipctlcsdaB»lcftcaip9énwp«rl«ftarlkk»i73s 
^  173&  do  Csde  ôviL 

Néttmoiu,  le  j«^e  de  pwL  ne  eMMiak  des  pcvtea  cavsees  pir  is* 
^die  oa  inondation  que  dans  tes  limites  posées  par  Yarlicie  i*4r 
{h  présente  loi. 

5.  Les  juges  de  paix  coimaitsettl  égaleiaeat  «ana  appel  ju&^u  a  la 
tafeiir  de  trais  cent*  Granca  i3oo^},  et  a  charge  d'ay^l  k  <tudk|iie 
peur  qike  Ja  decaaade  pviase  aélever  : 

'  1*  Des  conteslaliofM  rrialives  aux  eo^gemmts  respect ifv  d«s  gfens 
le  travail  au  jour,  am  nv»i»et  à  nmAëe^,  eCdeeevxfftiiie»eMpMeflit; 
jaakfes,  domestiqiies  eu  feasdte  service  k  gagea;  des  natives  ou 
Iveaa  et  de  lenis  owncrs  ou  appvnatia^  aanvnéflomoina  qu'il  sait 
iaoK  loitetngkeineotB  iciaàÉs  soit  h  ia  }«yitdictioii  cemiœi^ 
,  soit  il  ceBe  dn  pmd'lHMmiiea,  sait  au  cevÉvat  d'appgertjwsifg 
j^aux  le»  Hv  ks  aoddenlB  du  traiPttAy 

'  î*  Deit  contestations  Tieîatîves  an  payement  de*  mwrrfce». 

;  6.  Lea  jugea  de  paix  cofutaisseot  aMMe«  sai^a  appel  jasqn  a  la 
$kuÊ  de  tm»  oeats  francs  (âou^)^  ei  k  chaïf^  d'appel  à  quoique! 
pleur  que  la  demande  puiase  aélever  :   . 

i*  Des  adiaos  paor  domnages  bits  an  champ»,  fr«ib  et  ré- 
\j  mât  par  rhêiame,  soit  par  les  aMODacn ,  dan*^  1rs  conditioaa 

îvues  par  les  articles  i382  à  i385  du  Cedecii^; 

r*  D»  aetioDs  lielatives  k  Téb^gie  des  arbres  oxt  haies  et  au  curage 
des  fosaés,  seîf  dea  canaux  sarraat  à  nmgalio«i  des  preyiMfc 
av  flacàveDaent  des  aslnes  lorsque  les  droite  de  prf>prt^té  ou  et 
itade*  ne  sont  pas  oanflesl^; 

^3'  Des  actions  civiles  pour  diffamatrons  00  ponrmjnrcs  publiques 

non  pohkiqnes,  qo'eUea  soient  ireifaoles  ou  par  écrk,  aotrtnjcnt 

par  la  voteda  Jb  pieasa  ;  des  nkèmcs  aobons  poar  riies  eu  Tuiea 

i  Ût,  le  lont  iaïaqoe  tes  paitiea  ne  se  aonl  pas  pammnes  par  la 

{sGriBHneUe; 

4*  De  tamles  demandes  n^Iatives  aax  vices  rédhilntoiries  dans  Isa 
prénis  par  la  im  da  a  aoât  iM4  y  soit  que  les  animaux  qui  eo 

kt  Tobjet  aient  été  vendus,  sort  qu^fo  aient  été  échangés,  sait 
fils  aient  éié  acquis  pai:  fti>ulaobre  mode  de  tcansmissiott  ;     . 

Des  contestatians  eatrr  les  easapignies  ou  administralions  da 

ks  de  ïer  ou  tons  autres  transporteurs  et  les  expéditeoss  on  les 

itaiica  relatives  à  rindeinnité  aSérente  à  la  perte,  a  f  avaiâs;* 

iditsarneuiettl  d'un  oi4ia  postal  du  service  osntioGnlal  inlérieflu:^ 

'  qu^aux  retards  apportés  à  ia  Kvraison.  Ces  indemnités  ne  pmip* 

cicéder  les  tarib  prévus  anx  convealiaBs  intervenues  entre! las 

ipagoies  ou  autres  transporteurs  osnccÉsîonnaires  et  I^EIaL 

Iir  SérU.  S5 

i 
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Seront  considérés,  à  ce  point  de  vue,  comme  appartenant  an  ser- 
vice continental  intérieur,  les  colis  postaux  échangés  entre  la  France 
continentale,  la  Corse,  la  Tunisie  et  l'Algérie» 

Dans  le  cas  du  paragraphe  5  la  demande  pourra  être  portée  soit 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Texpéditeur,  soit  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  destinataire,  au  choil  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel  : 

i"  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  en  tota- 
lité six  cents  francs  (6oo')  par  an,  fondées  sur  les  articles  2o5,  2o6, 
307  du  Code  civil.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  la  demande  en 
pension  alimentaire,  ib  pourront  être  cités  devant  le  tribunal  de 
paix  du  domicile  de  l'un  aeux  au  choix  du  demandeur  ; 

2*  Des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant à  rirrigatioQ  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins ,  sans  préjadice  des  attrihutions  de  1  autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  :  dénonciations  de 
nouvel  œuvre,  complaintes ,  actions  en  réintégrande  et  i«tres  actions 
possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  Taanée; 

3**  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  pres- 
crite par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ouïes 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

h"  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
rarticle  67A  du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du 
mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

o**  Des  demandes  en  payement  des  droits  de  place  perçus  par  les 
conmiuues  ou  leurs  concessionnaires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contesta- 
tion sur  l'interprétation  de  l'article  ou  des  articles  servant  de  base  à 
la  poursuite.  L'affaire  sera  jugée  devant  le  juge  de  paix  du  lien  où  la 
perception  est  due  ou  réclamée. 

8.  Lorsque  plusieurs  demandes  formulées  par  la  même  partie 
contre  le  même  défendeur  seront  réunies  dans  une  même  instance, 
le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur 
totale  s'élève  au-dessus  de  trois  cents  francs  (  3oo') ,  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure  a  cette  somme. 

11  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par 
leur  réunion ,  les  limites  de  sa  juridiction. 

9.  La  demande  formée  par  plusieurs  demandeurs  ou  contre  plu- 
sieurs défendeurs  collectivement  et  en  vertu  d'an  titre  commun  sera 
jugée  en  derni^r  ressort,  si  la  part  afférente  à  chacun  des  deman- 
deurs ou  à  chacun  des  défendeurs  dans  la  demande  n'est  pas  supé- 
rieure i  trois  cents  francs  (3oo')  ;  elle  sera  jugée  pour  le  tout  en  pre- 
mier ressort,  si  la  part  d'un  seul  des  intér^sés  excède  cette  somme; 
enfin,  le  juge  de  paix  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  cette  part  ex* 
cède  les  limites  de  sa  juridiction. 

S5. 
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Le  présent  article  u^est  pas  applicable  au  cas  de  solidarité,  soit 
eatre  les  demandeurs,  soit  entre  les  défendeurs. 

10.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  recon- 
ventioonelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  va- 
leur, sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  même  que  ces 
demandes  réunies  à  la  demande  principale  excéderaient  les  limites 
de  leur  juridiction. 

Us  connaissent,  en  outre,  comme  de  la  demande  principale  elle- 
même,  des  demandes  reconveutionnelles  en  dommages-intérêts 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale ,  à  quelque  somme 
qa^elles  puissent  monter. 

11.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales  reconvention- 
nelies  ou  en  compensation  sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  k 
appel. 

Si  une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge 
d^appei,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort. 

Néanmoins,  il  stataera  en  dernier  ressort  si  seule  la  demande  re- 
conventiomielle  en  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  dépasse  sa  compétence  en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  excède  les 
limites  de  sa  compétence,  il  pourra  soit  retenir  le  jugement  de  la 
demande  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de 
conciliation. 

12.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  validité  et  en 
noUité  d*offres  réelles,  autres  que  celles  concernant  les  administra- 
tions de  Tenregistrement  ou  des  contributions  indirectes,  lorsque 
l'objet  du  litige  n'excède  pas  les  limites  de  leur  compétence. 

13.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes  en  validité,  nul-* 
lité  et  mainlevée  de  saisies  sur  débiteurs  forains  pratiquées  pour  des 
causes  rentrant  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

En  cette  matière,  comme  en  matière  de  saisie-gagerie  et  de  saisie- 
revendication,  si  les  saisies  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  juge  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2102  du  Code 
civil,  819  et  822  du  Code  de  procédure  civile,  cette  pennission  sera 
accordée  par  le  j âge  depsiix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite  Unîtes 
les  fois  que  les  causes  de  la  saisie  rentreront  dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  pour  des  causes  qui ,  réunies,  excéderaient  cette 
compétence,  le  jugement  en  «era  déféré  aux  tribunaux  de  première 
instance. 

14.  Les  jdges  de  paix  connaissent  des  demandes  en  validité,  en 
nullité  et  en  mainlevée  de  saisies-arrêts  et  oppositions,  -^  autres  que 
celles  concernant  les  administrations  de  Tenregistrement  et  des  eon 
tributions  indif  ectes,  — r  ainsi  que  des  demander  en  déclaration  affir^ 
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mative,  lorsque  les  canses  des  saisies'  n'exckleiit  pas  les  limites  de 
leur  compétence,  sans  préjadice  de  Tappiicatian  de^  la  M  spéciale 
du  12  jauvier  1890  sur  la  saisie-arrét  des  salaires  et  des  petits  tiaite- 
ments. 

Eo  cette  matière,  la  permission  exigée  à  défaut  de  litre  par  Tar^ 
tide  558  du  Code  de  procédure  civile  sera  délivrée  p^r  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  débiteur  et  même  par  celui  du  domicile  da 
tiers  saisi,  sur  requête  signée  de  la  partie  ou  de  son  joandataire. 

15.  Les  juges  de  paix  seront  seuls  compétents  pour  procéder,  H 
défaut  d'entente  amiable  entre  les  créanciers  opposants  et  le  saisi,  à 
la  distribution  par  contribution  des  sommes  saisies,  lorsque  les 
sommes  à  distribuer  n'excéderont  pas  si%.  cents  fi<aiics  {6ooS  de  priu- 
cipaL  Cette  distribution  sera  faite,  après  le  dépôt  de  la  soouae  à 
distribuer  à  la  Caisse  des  dépots  et  cou&ignalions,  dans  les  formes 
prévues  par  les  articles  1 1  à  18  de  la  loi  du  12  janvier  1896  et  par 
le  décret 'du  8  février  suivant. 

3i  les  titres  des  a^anciers  produisants  sont  contestés  et  «i  les 
causes  de  la  contestation  excèdent  les  limites  de  leur  compétence, 
les  joges  de  paix  surseoiront  au  règiemeAt  de  la  propédure  de  4ifc€k*i- 
bution  jusqu  ace  que  les  tribunaux  compétents  se  soient  prononoés* 
et  leur  jugement  soit  rendu  définitif. 

16.  Les  juges  de  paix  peuvent  autoriser  une  femme  mariée  à  ester 
en  jugement  devant  leur  tribunal,  lorsqu'elle  n'obtient  pas  cette  au- 
torisation de  son  mari  entendu  ou  dum^'nt  appelé  par  voie  de  simple 
avertissement. 

Ils  peuvent  aussi,  dans  les  cas  prévus  a  l'article  5  de  la  présente 
loi ,  autoriser  les  mineurs  à  ^têr  en  justice  devant  eut. 

Dans  tous  L  s  cas  il  sera  fait  mention  dans  le  jn^g^uient  âé  Taulo- 
risation  donnée. 

17.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  payement  des 
frais  faits  ou  expos/'s  devant  leur  juridiction. 


TITRE  IL 
ne  roiGAMsniOTi  nss  iDsrices  ms  PèiX. 

18.  il  y  a,  dans  chaque  canton,  y  compnsceaxdtt  déparlenannl 
de  la  Seine,  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants,  sauf  TapplicatiM 
des  dispositions  de  i'articie  ii  de  la  loi  du  26  février  1901  pour  les 
ocmununiss  divisées  an  plusieurs  cantons. 

A  Paris  9  il  est  créé  deux  places  déjuges  de  paix  dont  les  titaiaîres 
seront  seuls,  avec  des  suppléa^,  cbajyés  d assurer  le  service  du 
tril^unal  de  police.   , 

U  pourra  égaJemeot,  à  P^rta,  dtne  créé*  par  décvet  en Cosieil 
d^État,  un  poate.dosuppjféantniouvedii  par  justice  4e  pnii. 


r 
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pntir  de  fat  prontuifatiim  de  ia  préeeote  loi ,  petmreBt  seule 
^ife^depeîx; 

juge»  de  peix,  les  licenciés  en  droit  justifiant  ou 
de  deux  années  au  moins,  soit  près  d^un  barreau  «  soit 
étude  de  notaire  ou  d'avoué,  ou  de  Texercice,  pendant 
t,  de  bntOoûê  paMrqnes  ; 

qui  ftoroiit  obtenu  le  diplâme  de  bachelier  en  droit  ou  le 

capacité  orgaaîsé  par  le  décret  du  i4  février  190$  et  qui 

ii  en  outre  dTuâ  stage  de  trois  années  au  moins  dans  une 

iHtIaire  ou  d*svoiié,  tm  de.  l^enerciœ  pendant  trek  ans  de 

piiMiqnee  ; 

tx  qnî,  à  défttrt  de  licence  en  dmlt,  auront  obtenu  lecertî- 
ipacité  prévu  par  Tarlide  12  de  la  loi  du  25  ventAse  an  xnr 
iox  écoles  de  droit  et  qui  en  outre  auront  été  :  ' 

iDt  cinq  ans  :  ' 

U  arr«aé»,  gfettertf  prêt  les  «ottn  d'appel  ou  le»  ttifcuaaux 
CfWMBeroe  00  de  paix  ^  reœveors  ou  fooctiDaiiaires  d\ui 
moins  éfpâ  dans  l'adîmiftistralâott  de  renrefistremcnt  ; 
drxaner 

Tfrmthomm/ts  peimuil  joatifier  de  trois  années  de 
eennoe  pvésidffiits  00  vke^piesideiits; 

IX  qui ,  a  défaut  de  licence  onde  baccalauréat  en  droit  on 

de  capacité,  auront  exercé  peftdani  dix  ans  ies  fooc- 

^maires  ou  acQoînts,  ou  conseîîlens  g^érjtnx,  à  la  condition 

e0  defaiori  du  cantoo  où  ils  exercent  ou  auront  exercé 

dapais  laoios  de  deon  afls,  des  fonctions  âedtrres; 

des  tribunaux  de  commerce,  suppléants  dé  juatices^de 

iseillers  de  préfecture  ; 

I,  grefRetu  près  1'^  eours  d'appri  ou  les  Iribwnaux  civils, 
kerce  ou  de  paix,  receveurs  ou  fonctiannaires  d'ua  ordre  au 
i\  dans  radîniuistratioo  de  reni:cgistremeut; 
|ui  auront  été  ^jalemeol^  pendant  dix  ans,  huisBiers^  com- 
lers  près  les  cours  d'appel  ou  tribunaux  civils;  clercs 
n  de  notaire  pouvant  justiGer  de  cinq  ans  d'exercice  coitane 
clercs  dans  nnfe  étude  d'avoué  ou  de  notaire  de  chef-lieu 

lent;        •   '      •  ' 

igfstrats,  officiers 'ministériels  6u  /onctionnarres  mentionnés 
paragraphes  3°  et  5*  cî-dessas  qui  auront  exercé  plusieurs  de 
poorrcttt  en  «jouter  la  durée  pour  rempfir  les  coitdi- 
par  «à>  paraffr^phes. 


»r' 


^  jiig«l»^de;p^  et  Leur»  suppléants  i>e  pourront  être  ndm*; 
it  rage  de  vingt-sept,  aas  a^conipUs; 

|e|Biide  fiiix:  tié  (fc^wroiit  ét^e  révoqdés'  m  ^hnisués  de 

'Jar  Tanii  d'une  cenmisflâoa  tiqnimée  .paf  tegurdd  dea 

composée  du  pmcooreur  i^néral  à  b  Cunr  deoaasafciontdt: 
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trois  conseillers  k  la  Cour  de  cassation  et  des  troîi  directeurs  au.  mi- 
nistère de  la  justice,  et  après  avoir  été  entendus*  s'ils  le  demandent. 

22.  L'article  64  de  la  loi  du  20  avril  1810  est  modlfifé' aitisi  qn'il 
suit  :  .  . 

«Pourront  être  nommes  juges  ou  juges  suppléants  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  même  s'ils  n'ont  pas  suivi  le  barreau 
pendant  deux  ans,  les  juges  de  paix  pourvus  du  dipMme  de  licencié 
en  droit  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  ans.»  " 

23.  Les  anciens  juges  de  paix  pourront  être  nommés  juges  de  paix 
honoraires,  après  vingt  ans  d'exercice  comme  suppléants  ou  comme 
titulaires,  ou  si  des  infirmités  graves. ou  permanentes  leur  donnent 
des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de  police,  potirront  être  nom- 
més greffiers  honoraires  après  vingt  années  d'exercice. 

24.  A  Paris ,  le  traitement  des  juges  de  paix  est  maintenu  à  huit 
mille  francs  (8,000')  ;  ils  recevront  en  outre  jniUe^.oiiMi  cents  francs 
(i,5oo^)  par  an,  à  titre  d'indemnité  pour  un  secrétaire. 

Les  juges  de  paix  en  résidence  dans  les  autres  caotona.rQcavroQt  : 

i"*  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  80,000  baMUnts,  à 
Versailles  et  dans  les  cantons  du  département  de  la  Seine^  cinq  mille 
francs  (5,ooo^)  ; 

2*  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  20,000  habitants  et  à 
Qiambéry,  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo')  ; 

3**  Dans  les  che(s-lieux  judiciaires  ou  administratifs  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  20,000  habitants,  ainsi  que  dans  les  cantons 
dont  la  popuiatioa  totale  dépasse  2O1O00  hai^tanta,  trois  mille  francs 
(  3,000'); 

h""  Dans  les  autres  cantons,  deux. mille  cinq  cents  francs  (2,5oo'). 

25.  Après  sept  années  passées  dans  la  même  classe,  les  juges  dé 
paix  compris  dans  les  deux  dernières  catégories  pourront,  par  dé- 
cret, être  élevés  sur  place  au  traitement  supérieur. 

26.  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau  sont  dispen- 
sés de  présenter  une  procuration  devant  les  juges  de  paix. 

Les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont  dispensés 
de  présenter  une  procuration  devant  les  justices  de  paix  du  ressort 
du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

27.  Sont  abrogés  les  articles  1  à'  10  de  la  loi4u  25  mai.iâ38,  Tar- 
ticle  5  de  l'ordonnance  de  police  du  6  novembre  1778,  le  para- 
graphe 2  de  l'article  i4  de  Tordonnance  du  8  novembre  1780  et 
Tarticle  7  de  l'ordonnance  du  21  mai  1784,  aîtisi  que  toutes  les  dis- 
positions contraires  k  celles  de  la  présente  loi. 

28.  Tontes  créations  de  greffes  ou  dV>ffices  de  fioluve  néœsattées 
par  la  pcésente  ioi  ne  pourFont  avoir  lieu*  qu'à  la  icbai^e  d'une  in- 
demnité incombant  aux  nouveam  titulaires^  «  -       > 
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L^indemoitésera  axée  comme  en  matière  de  cession  ou  de  sup- 
pression d'oflSce. 

La  présente  loi^  déUbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sem  exécutée  comme  ici  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LODpET. 
U  Garde  des  sceaux  »  Ministre  de  la  justice. 

Signé  :  J.  Ghauj^iè. 


N'4621-V  —  Loi  concernant  les  significations  d'oppositions  et  de  cessions  faites 
entre  tes  mains  des  comptables  de  deniers  publies  et  des  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Da  11  lailtet  igoS. 
(Promalguée  aa  Journal  officiel  du  i3  jaillet  1905.  ] 

Lb  SfiMAT  AT  tA  GhAJIBRB  i>BS  BBPUTKS  ONT  ADOPTE, 

Le  Présidbnt  de  la  République  promulgue  là  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

AuTiCLE  UNIQUE.  Toute  opposition  ou  cession,  signifiée  au  conser- 
vateur des  oppositions  au  ministère  des  finances,  à  un  comptable 
des  deniers  publics  ou  à  un  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, devra  rester  déposée  jusqu'au  lendemain  au  bureau  ou 
à  la  caisse  où  elle  aura  été  faite. 

Le  visa  sera  daté  de  ce  dernier  jour. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  la  Joiliet.  1906. 

Signé  :  ÉMIL£  LOUBET. 
U  Miaistr9  des  finances , 

Signé  :  P.  Merlou. 


N' 46215.  —  DÉCRET  portant  sabstitation  de  la  Compagnie  générale  de  traat" 
wajs  à  la  Compagnie  da.  ckemia  de  fer  de  V  Est- Marseille,  comme  concession- 
naire da  Tramway  du  marché  desjpapacins  à  la  Blancarde. 

Da  9  Août  1904. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  du  7  août  190a.  ) 

Ls  PaifluaNT  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vo  le  décret  du  37  février  189^ .  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablis- 
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siyiMnt.  MIT  \»  territoirt  de  MànM^^  d*aii  tramway  da  mardié  de«  €a|)u- 

cins  à  la  Blancarde  et  au  cimetière  S  lint-Pierre,  et  approuvé^  tveç  ]•  cahier 
des  charges  y  anpexé,  la  convention  passée,  le  l"  juillet  iSt^i,  entre  le 
mftife  de  Marseille,  au  nom  de  h  \iHt,  «t  la  Coaip«giu0 db  ehimlii  da  fer 
de  i*£st-Marseille,  pour  la  eonetitlon  éé  Vênir^prkêx  «nfmU«liiditi  oon. 
vention  et  cahier  des  charges  ; 

Va  h  jugenoeat  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  a  mars  1904, 
qui  a  prononcé  la  faillite  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst-Mar- 
seille; 

Vu  le  procès  verbal  de  l'assemblée  tenue  le  ^1  niftrft  1904  par  les  créan- 
ciers, en  état  d*union,  de  la  faillite  de  ladite  compagnie,  approuvant 
l'accord  intervenu  entre  le  syndic  et  la  Compagnie  générale  française  de 
trftoiwaj»; 

Va  I«  jugemeat  d^homologation  do  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
en  date  du  6  avril  1904; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  do  aa  mars  1904; 

Vu  l'avenant  au  cahier  des  chargM  aooexé  au  décret  susvisé  du  27  février 
189a,  ledit  avenant  passé,  le  22  mars  1904,  entre  'e  maire  de  Marseille,  le 
syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  du  ehemin  de  flar  de  TEst-Marseille  et 
la  Compagnie  générale  française  de  tramways; 

Vu  le  rapport  des  ingMeura  do  oontr^,  eo  date  dee  3*7  mai  igoi,  et  la 
lettre  du  préfet  des  Qoucbes-do-Rhône ,  du  )3  oui  1904; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1S80  sur  les  chemins  de  fer  d*lntérét ,  local  et  les 
tramways,  et  notamment  l'article  10; 

Vu  lee  déoreta  dei  6  aotit  i8ëi  (^  el  iS  Uvrier  i9oa<*'; 

LeQoniell  d*État  eolendo, 

DAoaàri s 

Art.  1*.  Sont  approuvés  : 

i'  La  aubatituUoa  4*  U  Coiujpagoie  géiJiéralo  fraoc^Uâ  de  tram- 
ways à  la  Compagnie  du  ohemio  de  Ter  de  rËat-MardcilIe  coimoe 
concessionnaire  du  tramway  du  marché  des  Capucins  à  la  Biaocarde 
et  au  cimelière  Saint-Pierre,  qui  a  fitit  Tobjet  dit  décret  susvisé  du 
27  février  1895? 

2"  L'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  27  fé- 
vrier 1892,  passé,  le  22  mars  190^,  entre  le  maire  de  Marseille,  aa 
nom  de  la  ville,  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  dn  chemin 
de  fer  de  TEst-Marseille  et  la  Compagnie  générale  française  de 
tramways. 

Ledit  avenant  r«ater«  «nnêxd  au  pr^ut  décret 

2.  11  est  interdit  à  la  Compagnie  générale  française  de  tramways, 
sous  peine  de  déchéance,  d'eAfefvr  aon  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Texploi- 
tation  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés  et  de  la 
ligne  qui  est  mentionnée  à  r^irtiçle  i"  ci  de^us^  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  ddKbéré  en  conseil  (TKait. 

^^  xu* série.  Bail. 661 ,  n*  1 1 1?».  1*^  m* série ,  B^. »i9« ,»* JIMS> 
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3.  Le  mioigfre  des  travaux  pablics  est  chargé  de  Texéctition  du 
présent  décret  ^  qai  sera  inséré  an  Ballelin  des  lois. 

Fait  à  \n  Bégode-de-Maienc,  le  2  Aoât  190A. 

»  » 

'  Signé:  EMILE  LOCBET. 

Le  Uinuln  du  travawte  puhKet , 

Signé  :  E.  MaruiS^jottls. 


AVENANT. 


L'aQ  1904,  le  22  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Amable  Chanoi,  mftirtdeltt  ^llede  Blancâte,  diCMiier  delà  Légion  d'honneur, 
agissant  on  celte  qualité  ei  ea  v«rtu  d'aae  délibératioa  du  conseil  municipal  en  date 
de  ce  jour. 

D'une  part  ; 

M.  CBMe,  sytMlic  de  la  faitlile  et  de  i'iulkm  dot  cmnciers  d»  ta  Comf»8£rmc  du 
cbeoiîn  de  fer  dd  VMMrUuw^ie^  sAciélé  aaonYioe  t«  capital  d'aa  millkii  de  ffaaci 

(i,ooo»ooo' . ,  dont  le  siège  social  est  à  Marieilfe,  quartier  Saint-Pierre,  agissant  ès- 
qoaliuîs  en  vertu  du  jugement  dérînratrf  de  faflHtc  en  date  du  2  mars  1904,  et,  en 
outre,  en  vertu  du  jugement  du  21  mars  igo4  maintenant  M.  Coslc  comaie  S)ndic 
de  ranion  de»  créaaciers  de  la  faillite,  ei  des  pouvoir  qull  détient  de  la  loi. 

et  U*  Lomis  Gmmry,  TÂso^ptésMeiit  da  a«iis«il  d'adnniiistfutNMx  da  la  Cen>p«irine  gé- 
nérale Iraiicaiae  de  ifiMawavs^  aoçiéfé«n<myine  IQ  cariai  do  treaUnlecni  ^iUionâ  de 
firaacs(32«'iOQ,poo');,  doat  (a  aiè|sa  social  est  à  Paris ,  rue  de  Londres,  a'  20 , a;^ii»sant 
en  celte  qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  îui  ont  éié  spécialement  déïégués  par 
ledit  con>eil  d'administration  dans  sa  séance  du  9  mars  1904 , 
D'autre  part; 

U  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Costc,  syndic  de  la  faillile  et  d^  Taniott  àe§  créanciers  de  fa  Competgme  du 
chemin  de  fer  de  TEst-Marseiile,  concessionnaire  df  la  ligne  de  tiamways  du  marché 
de»  Capadtts  àlta  Blmeaitle  et  an  cimeiim  Saint-fierre,  ert  verl»  d'tnié  eotivemlion 
passée  avec  la  ville  de  Marseille  à  la  date  du  1"  juillet  1891  et  approuvée  par  décret 
iliL27  ié^nor  189^,  et  M.  U  Gumy,  vice- président  du  conseil  d'adcninisIratUin.  de  la 
Compagnie  générale  française  de  tramvrays,  se  spot  mis  d'accord  par  contrat  du 
21  mars  190*1  au  sujet  de  la  substitution  de  la  Compagnie  gédérate  française  de 
limwa^Fv  dftna  tuas  mdfoif  •  comme  dans  toutes  les  obtigations  de  fa  Compagnie  du 
diettia  dafer  de  iffiat-l^araeille  résoitant  de  la  eoovealioa  sapAiée  ainsi  qae  do 
cahier  des  dbargas  appraoi^  pv  décret  en  date  du  27  féririer  iHfifi  «  déiiartot  d'oïl- 
iité  publâfae  ta  li^ecta  tcamwa>ys  du  marché  des  Capateio»  à  ta  Btancatda  et  aa  ci- 
metière Saint-Pierre,  le  tout  sous  diverses  conditioiia  compertant  nelumment  U  o)0- 
diûcation  de  la  largeur  de-  la  voie  actuelle  qui  scrduC  portée  d'un  mètre  'i";  à  un 
mètre  quarante- quatre  cenlimètres  (i"  M)  entre  bords  îtiférîeur*  des  rail». 

La  ville  de  Manwiita ,  par  déiibérallaii  du  comeii  aianidpal  ea  dite  do  22  mars  3904 , 
a  accepté  cette  substitution  sous  les  conditions  stipulées  audit  contrat. 

En  conséquence,  et  étant  entendu  que  la  Compagnie  générale  francaiae  de  tram- 
ways sera,  aprè*  approbation  de  l'administration  supérieure,  substituée  et  siibrogée 
dans  tous  les  droits  comme  dans  tontes  les  obligations  du  concessionnaire  résultant 
de  lao9Dfeiittaii  sauriiée  paisée  entre  ta  Gompagiue  da  dieimii  de  fiar  de  rEsl-Har- 
seille  ei  ta  vilta  de  IKarseAlta  le  V  jaiitai  1891  atasi  que  da  «aKtar  des  ctauryee,  afh 
proavés  par  te  décret  d*ntîlrté  pi)bU(|ae  en  date  du  27  févri  t  1892» 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aatiglk  lniqcb,  L*ivticle  à  do  calûer  des  charges  annexé  au  décret  ei-de«us  wen 

tiooné  du  37  février  1892  est  molîfîé  comme  i(  est  d.t  ci-apres  : 

«ArL  h,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  boixb  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (1"*  44)*  1'<l  largeordu  natériel  focdaiit,  y  campris 
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toutes  stillies ,  noUmment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  ne  diépâsserà  pas  deux 
mètres  dix  centimètres  (a*  lo);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-oessus  des  raib ,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  trois  mètres  trente  centimètres  (3*3o). 

«Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  i*eBlre-voie  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails  sera  d'un  mètre  quatre  centimètres  (i*o4)  au  moins*  de  teUe 
sorte  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait 
un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centimètres  (o*  5o].  • 

Fait  quadruble  i  Marseille  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  ,       .  ± 

La  et  ai^rouvé  : 

Lt  Synàxc  de  lafaUlite  et  de  l'union,  ^.     ,      ^    ^ 

o.     1    ^  Signé  :  i.  Cha!<ot. 

Signé  :  GosTB*  ° 

Lu  et  approuvé  : 

Compagnie  générale  françaiie  de  tramways  : 

L9  Vie9-Pr^sident  du  Conseil  d*adm\nistra^n  , 
Signé  :  L.  Gcary. 

Enregistré  à  Marseille  (i**  bureau  ) ,  le  19  aoAt  i^i,  folio  1 3 ,  case  3.  —  Reçu  trois 
Oancs  soixante-qoinxe  centimes,  décimes  compris.  —  Sigtié  :  Thiers^ 


N*  462116.  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  i»  i*ingtruetwn  pakiique,  de$ 
beauoHirts  et  des  cultes,  sur  Vexereiee'  i9&5,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  pour  subventions  à  divers  éfablissements  des  beaux- 
arts. 

Du  a  5  Mai  igoS. 
Lb  PrESTOKHT  Dfi  I^  RiPUfiUQUE  nUHÇAlSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstrucUon  publique, des  beaux-Arts  et  de» 
oïdtes; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  aa  avril  igoS,  portant  fixation  da  budget  des 
receltes  et  des  dépenses  de  Texercice  1906; 

Vu  rétat  ci-joint  et  les  déclarations  y  annejiëes,  constatant  qu*il  a  été  vene, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  diverses  villes  et  département , une  souune 
de  vingt  et  un  mille  douze  francs  cinquante  centimes,  pour  sobventionf 
accordées  ani  étabiissements  des  beanx-arts  désignés  dans  ledit  état; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticie  5a  du  dècKt  du  5t  oua  iS&%  ^^; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  fiaanœs,  en  date  da  33  mai  igoS. 

Dbckêtb  : 

Airr.  1*.  11  est  ouvert^  à  titre  de  fonds  de  oonoaurs  pour  dépeasea 
publiques^  au  miDistre  de  i^nstruction  pabliqne,  des  beanx-arts  et 
des  cultes,  deuxième  seclîon  [Service  des  beaax-arts)^  sor  Texerdce 
1905^  chapitre  xni  :  Écoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts  décoratijs 
et  rfarf  industriel,   nn   crédit   de  vingt  et  un  mille  dooie  francs 

'  tr  série.  Bull.  ioé5«  m*  icôr;. 
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cinquante  centimes  (2i,oi2'5o)  applicable  aux  établissements  dé- 
signés dans  rétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  poarvn  à  cette  dépense  an  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  p>nbiique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexiécution  du  présent  déctet 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1905. 

Sîcaé  t  ÈUVUà  LOOBET. 


fA  Président  da  Coueil ,  Ministre  des  finances , 
Sî|n^é:  RODVIER. 


Le  Ministre  de  Viiutruciion  pjshUqikt , 
des  hearnsMiris  et  des  euHes, 

Si^  :  BnxvKifv  Mànnir. 


h    m 


Etat  dês  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépensés  pubUqves 
§t  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  T  exercice  i90S. 


99S-" 


9ifAMrMMm»rt, 


Cher 


»ABTIM 


La  ville 
de  Bourges. 


La  vine 
âc  Dijdn. 
Côte-<l''Or. . . .  {Lc  départe- 
ment de  là 
Côte-d*Or. 


Grcoic. 
Nord . . . 


l 


Haate-VIeniie. 


UWUe 
d'Aubusson. 

La  ville 
de  Rottbaix. 


La  Tille 
de  Limoges. 


GBAKTW  IT  MOTirt 

■ 

te»  vcn«M«au« 


GHlPlTRfi  XIU. 

icOLB»  lATIORALIf  Af ^ 
BBAUX-ARTS  ,  DES  ARTS 
DécORATirt   BT    0*Aft'r 

IHDQSTMIU 


Subventions  all(niées  aux 
établissements  'ci*deS'- 
sous  désignés  : 

f 

Ecole  Daiiooale  des  arts 
appliqués  à  Tinduslrie 
deBoargef. 

école     nationale     des 

'  be9iix-«rt»  de  DIJod. 

Idem  ««/ 


iftoole    natioBalc    d'art 

.  décoratif  dWubassoD. 

École  nationale  des  arts 
industriels  de  Rou- 
baix. 

École  nationale  d'art 
décoratif  et  au  MuséK> 
national  Adrien -Du - 
bouché,  à  Limoges. 


m  a. 


30788 

S1098 
30999 

30093 

32o63 
30837 


PAns 


dM  HOTSSUMatS. 


3i  mars  igoS  .... 

27  avril  1905 .... 
i3  avril  190S  • ... 

é  avril  1905 

i3  avril  190S.... 

10  avril  190S. . .  • 


«MITAVT 

vtrMm«ats 


Total. 


1,687' 5o« 

65o  00 
35o  00 

8a(  00 
10,000  00 

7,5oo  o^D 


11,013  5o 
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T  46217.  —  DÉCRET  fat  mitofise  le  département  de  ïà  Crrnse 
à  y  imposer  e^^oimdùhaipemlmt  en.  i9fiS^ 


Du  3  Juillet  iQoS. 


{Pro 


oJMfl  ^  u  jvIQei  ■•0&») 


L»  PikésitffirT  «B  TA  BAramn^OK  FRàNÇâsM, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  i*iatéri«fr; 

Vu  ia  éMièrMbik  du 'o— seii  général  de  i«  Creuse,  en  date  du  2  mai 
1900; 

Yu  fam  da  aalaiatre  ^Ses  finances,  en  date  du  16  juin  igoB; 

Va  let-  avÉres  pièces  d«i  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ia  jaiUet  1898  ; 

La  section  de  Tintr^ricur,  des  cultes ,  de  rinstructlon  publi(]ue  et  de* 
Waax-arts  du  Conseil  d*ÉUt  entendue , 


AitT.  1*'.  Lç  départemeat  de  la  Creuseiest  autorise  ^ponformément 
à  la  délibération  susviséa  du  conseil  général,  à  s'imposer  cxlraordi^ 
Bairemeilt,  pendant  Tannée  1906,  sii  centimes  (o'  06)  additiôniTeU 
•u  principal  des  quatre  contribtftioiM  directes,  pour  eii  affecter  \à 

Eroduit  à  Tentielien  des  chemiaf  vidnani  de  grande  communica^ 
on. 

2.  Le  département  de  la  Creuse  est  également  autorisé,  conformé* 
ment  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposef 
txtraordinairement,  pendant  Tannée  1906,  neuf  centimes  (0^09] 
additionnels  au  principal  des  quabv contributions  directes,  pour  en 
«ffecier  le  produit  à  l^entretien  dds  chemins  vicinaux  d'intérêt  com« 

3.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  articles  i*'  et  x 
in- dessus  seront  recouvrées  indépendammept  des  centimes  extraor- 
iinaires  .dont  le  maximum  est  fixé  dbftque  année  par  la  loi  da 
inances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

4.  lie  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  fùiances  sont 
dicrpés,  chacun  en  œ  (fvî  le  eonceroe,  de  fexécntion  du  piréseni 
iécret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 


Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1906. 

—       -tt  Minittr9  de  Vintérimr, 
'    SifBé  1  £l»w  ÉTiËN:ffi. 


Signé  :  ÉM ILB  LOUMT. 


Il 
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N*  46a  18.  —  DÉCRET  qui  autorisé  U  dé^rtement  de  VYoniie 
à  s'imposer  extraordinairemeni  en  19&6'. 


(Promulgué  au  Journai  offScwt  du  7  Juffliet  igoS. ) 
LS  PrBSIDBIIT  DK  la  RbPUBLIQCTB  FRàNÇAISB, 

Sor  le  rapport  du  mioUtre  de,  Uiatèrîenr  ;   , 

Vu  U  déiibératm  dn  o^m^géniniàtïXouam^  a»  dftia  4«  3  «14 
1905  ; 

Vu  fans  âa  ndcmtre  des  doaoces,  ea  d«ie.  dn  7  joia  190$; 

Va  loi  autres  pièces  du  dossier  i 

Va  les  lois  de$  10  aoûl  1871  el  12  jaiHet  1898^ 

La  sectîoo  de  liAténear*  des  caltes^  de  i  u)uUr«cUoa  poUiqne  el  d«^ 
beaux-artft  da  Gooseîl  datât  enleadue, 


Ajbli.  V\  Le  département  do  r\oana  eat  aiUocisé^  coolbcnkéiBuMi 
aux  déiîbécatioQS  tusvisées  du  coA&eLI  géaéral,  à  a'impoaer  ejUraor- 
dinairemeat,  pendant  Tannée  1906^  deux  centimes  quinze  cen- 
tièttes  ^l'ib)  aéditiouieb  a»  poEiociptl  dies  quatr»  oMAribtitûias 
Aîraelei ,  doaâ  le  prodtiit  sera  d  luitoj  eadnshrenieiil  «ppbcablt  «ac 
tttYami  4tt  rJttnniis  vicinaox  ordoBaim  à  snbvenlMUier  pat  a|ipl»* 
cation  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeadamment  des  centioiet 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  diaqne  année  par  fa  loi  de 
finances^  en  verla  dea  loi»  des  10  aodt  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  miaîatm  im  fioftoces  sont 
chargés  Y  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécatioa  da  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  du 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1905. 


Signé  t  ilHILË  LOCBBT. 


Le  Miaitirt  de  ITimkéri 
Si^aé  :  EuG.  Etienne. 


H*  46219.  —  DieMÊT  qm  wmtmim  h  àépmHmnmt  de  l\iisne 
à  s'imposer  extraordinairemeni  en  i906. 

Dn  S  JaîRel  i^oS. 

•       ■  •  ■ 

(Promulgué  au  Joanmt  00kêt  ûw  r^  Ja4IH'  f^B.  /  > 
f.        ,  .  •       ' 

Lb  Président  ob  Uf  RÉPQauquB  FBàNgjjiw^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieurs. 

Vu  la  délibération  du  cooffvl  gitadfl  dei'Aîta»,  «ndate  ém  a  aiai  1906; 
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Vu  Tavis  du  ministre  des  GnaDces,  en  date  du  7  juin  1906  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  rintérieur,  des  coites,  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux- arts  du  Conseil  d*£tat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  l".  Le  département  de  l'Aîsne  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  susviséè  dn  conseil  général ,  à  s^imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  Tannée  1906,  trois  centimes  cinq  centièmes 
(3^o5)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  :  1"  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  2*  au  payement  de 
la  contribution  du  département  à  la  constitution^  des  retraites  des 
cantonniers  du  service  vicinal  ;  3*  au  payement  d'allocations 
annuelles  et  viagères  aux  cantonniers  réformés  du  service  vidioal. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  foi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  15  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  riatérievr  et  le  ministre  des  finances  so&t 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerae,  de  Texécation  du  (>i:^éfleDft 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an  Bulletin  det 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1905. 


Le  Mmittre  de  l'iniériear, 
Siçné  :  Eug.  Ëttenne. 


Signé  :  ÉMILB  LOimBT. 


K*  46îî^o.  —  DÉcnsT  qai  autorise  le  département  de  l'Aisne 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1906. 

Du  4  Juillet  1905. 
(Proimilgmé  «a  Jom-nal  q^feûZ  du  ii  juillet  1905.) 

Le  Président  db  la  République  frjuuçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Imtérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  rAisne,  en  date  du  4  mat  1906; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  juin  1906  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  187D  et  la  )iriJlet  1898; 
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La  section  de  l^kitériear,  des  cultes /de  rinstructlon  publique  et  des  beanr- 
tffs  do  Conseil  d*État  eatandna,  ' 

DÉCRÈTE  : 

Aot.  1".  Le  déparlement  de  l'Aîsne  est  autorisé,  conformément 
a  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  \  s'imposer  extraordi- 
Dairement,  pendant  Tannée  1906,  soixante-dix  centièmes  de  cen- 
time (0*70)  additienDids  '  au  princôpal  dés  quatre  contributtons 
Urecttt,  dont  le  produit  sera  et  restera  exelusivement  appliisabie 
feux  travaux  ôes  chemins  yieinaux  à*  sabventioiUfter  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
déciet,  qni  sera  publié  au  Joarnal  ojfflciel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait k Paris,  ie  à  Juillet  1905. 

L«  Ministre  da  l'intérieur. 
Signé  :  EuG.  Étiemie. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


N*  .^622 1 .  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  CreUse 
à  s'imposer  4xtrfikordiruUrmerU  en  1906, 

Du  4  Juillet  1905. 
(Promulgué  an  JonnuU  officiel  da  ii  jattlet  i^oS^ ) 

Le  PuismBiiT  m  la  Rbpubliqub  faançmsb, 
2kir  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Creuse,  en  date  du  3  mai 
igrô; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  dote  du  16  juin  1906  ; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  rintérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaox-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DécEÈTB: 

ÀET.  1",  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé ,  conformémait 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  l'année  1906  «  trois  centimes  cinquante<:inq 
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œntièines  (3'  55)  additioiiiiels  aa  principal  àm  qiWÈre  eontrituil 

directes  9  dont  le  produit  sera  et  restera  exdnsivéotetii  a| 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  pendant  la  méi 
année,  par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  piur  la 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoât  1871  et  19  juillet  i8c^. 

2.  Le  uinistce  de  nntérieiir  et  la  miniati»  dea  fipanoiw 
chargés,  chacon  en  ce  qui  le  coneerne,  de  fexjécaiion  du 
décret,  qui  sera  pablié  an  Journal  ofidd  et  inaéré  an  BuUiiin 

lois. 


Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  igoS. 

Lt  Ministre  de  Vintériemr, 
Signé  :  Eog.  Étibane. 


Sigaé  :  EMILE  LODBET. 


N**  46222.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  dUcipral  dâ  la  première  cir 
conscription  de  l'arrondissement  d'Aaxerre^  à  l'effet  d'élire  un  Di 
pâté. 

Du  4  Juillet  1906. 
(Promuigaë  au  JaurnaL  qficisL  do  6  juillet  igoS.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ia  proposition  du  ministre  de  f  inlërienr; 

Vu  ia  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô  sur  i*élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889 ,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé  les 
circonscriptions  électorniiet; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février! 85 2; 

Vu  ia  loi  du  17  juillet  1889,  qui  mterdtt  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1902  ^  portant  ooavocation.de  tous  les  colUfes 

électoraMx; 

t. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ia  Chambre  des  députés,  en  datera 
3  juillet  1905,  duquel  il  résulte  ^ue»  dans  cette  séance,. M.  Bienvenu  Mariin, 
député  de  la  première  circonscription  de  larrondissement  d'Auxerre 
(Yonne)  a  donné  sa  démission, 

< 

Dbgrrtb: 

Art.  ]•'.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
l'arrondissement  d*Auxerre  (Yonne)  est  convoqué  pour  le  dimanche 
3a Juillet  :190a ,  à JeiSU  d'éiire  un  ^^puté. 

<'>  Air  férié.  Bull.  93é6,  »*  4i4^. 
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;  .•  iL  L'électîott  aura  Eeu  suivant  les  formqs  déterminées  par  tes  lois 
«H  décrets  cL-^kssus  visés.  . 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i^a^  9  y  a«iraît  liOtt  d'apporter 
des  m^odificsliaos  à  la  tîHe  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  aD<  tableau  des- 
dites modifications. 

1.  Le  ministre  de  Tintérifeuf  est  îîtïlifgé  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Faât  à  Paris,  te  i  Jaillit  igob. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Sigirë  ;  Eue.  ëtiehne. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


/       •  . 


N*  4G323.  —  DÉCRET  aiUorisan^  Ltfi  deptiriemeitu.de  iYoJuie. 
4  s'imposer  extraordinairement  en  49Ù6. 


I      I 


Du  ^  Juillet  1905. 
(Promaigné  au  Journal  officiel  ^n  là  Juillet  1906.) 

*  \  !  ... 

■  « 

Lt  PaCSlDEMT  D£  Ul  1\ÉF0BL1QUB  ^1UNÇ^S&, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tint^rieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Yonne,  en  date  4^  %  mai 
1906; 

Va  ravi3  do  mioi^U-e  djoa  ÛBaucea^  eu  date  du  i.0  J«iu  igod  ; 

Vu  les  an  U'es  .pièpeft  dc|  dossier  i 

Va  leaiois  des  lO.aDÙtr  4871  et  la  juiliet  iS^i 

La  sediou  de  l'intérieurvdes  cultes,  de  rinsixucMoàpubliijueet  dcJi^befUtf", 
arU  da  Conseil  d'étal  ont endue,  .      t      ^ 

Décretb:  '    ' 

Art.  V*.  Le  département  de  rVonne  est  autorisé ,  confbrménïent 
à  la  défibéraffon  susvisée  dtr  conseil  générai,  k  slraposer  cxtraordî- 
nairemeut,  en  1906,  quatre  cenfrirtejç  (o'ô^)  et  pendant  quatre  ans 
a  partir  de  \^o%  «foatre  centimes  soiiante-dix  centièmes  {(C^o) 
additionaeis.  an  principal  de»  qiiiaAre  contributions  directes,  dont  lé 
piodait  sera  el  restera  exclusivement  applicable  au  payement  de  \k 
garantie  d'intérêt  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Laroche  à  risle- sur- Serein. 

Ces  deux  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  'chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  des  lois  des  loaofltiSyi  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances   sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutîon  da  préseï 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  Jm\ 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  IJO0BBT. 
le  Minittn  de  l'iiif/neiir, 
Signé  :  Eug.  ÉTixniiK. 


N*  463!)4«  —  DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  Haaiê-LQÛe 

à  s'imposer  extraordinairement  en  1906, 

Du  6  Joîllet  1905. 
(Promaigué  aa  Journal  officiel  da  la  juillet  1905.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*intériear  ;. 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Hante-Loire,  en  date  da 
2  mai  190Ô; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en4date  du  7  juin  1905 ; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898; 

La  section  de  Tiniérieur,  des  cultes,  de  rinslructioii  publiqne  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haule-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  délibération  susvisée  du  conseil  g^énéral ,  à  s^itnposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1906,  sept  centimes  cinquante 
centièmes  (7*  Se)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  ie  ministre  des  finances  sont 
chargfés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié;  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  dê$ 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1905. 

Z«  Ministre  de  l'intérieBr, 
Signé  :  Eue.  Étibnuk. 


Sigué  :  EMILE  LQUBfiT. 
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N""  46aa5.  —  Déchet  autorisant  le  département  d'E^irê-et-Loir 
à  s'imposer  extraordinaireiment  en  1906, 

Du  6  Juillet  igoS. 
(PrOBuigué  ta  Joarnoi  qffitUi  da  la  J aille 1 1906.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  aiinisife  4e  l*iniédear; 

Vu  la  délibéralioià  do  coiueil  général  d'fiore^-Loir,  en  date  da  a  mai 
190^; 

Va  L'avis  du  minUtre  des  finances,  en  date  du  7  jain  1906; 

Va  les  autres  pièces  da  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  \^\  et  u  juillet  1898; 

La  section  de  riutérieur,  des  cultes,  de  rinstruotion  publique  et. des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Degrbte; 

Â£T.  r'.  LedéparteiueDtd'Ëare-et-Loir  est  autorisé, conlormément 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  Tannée  1906,  cinq  centimes  (o'o5)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit 
a  l'entretien  et  aux  grosses  réparations  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
GoanceSf  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  financée  sont 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TeKécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1906. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
U  Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  :  EuG.  Étietinb. 


N*  46aa6.  «-^  Décr^  qui  antorus  le  département  de  l'Aube 
à  s'imposer  extraordinairement.en  i996* 

On  6  Juillet  190^. 
(Promulgaé  aa  Jowmd  officiel  da  12  Juillet  190S.) 

4.1.  I'rbsident  de  la  Répubuqub  française. 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  i'intérieat; 

Vn.la  délibération  da  conseil  général  de  TAube,  en  date  du  1  mai  1906  ; 
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Va  Tavb  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  16  juin  1906; 
Vu  lef  autres  pîèbe«  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  11  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  rinAtruction  publique  et  des  heaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dbcbbtb : 

• 

Art.  1".  Le  département  de^rAube  est  autorisé ,  conforméinent  à 
la  délibération  sasvisée  du  conseil  général ^  à  sWpoaer  extra<ifdi- 
nairemant^,  pendant  Tannée  1906,  tm  eentiiBe  qfnlre^-Tid^dehze 
centièmes  (1*92)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  an  payemerKt  d^  subventions 
aux  communes  pour  l'entretien  des  chemins  vicinatik  ordiAaîres. 

Cette  imposition  sera  recou'frée  ibdépendaiïuiient  deé  centimes 
^traordinatrei  dont  le  maximum  eftt  fixé  chaque  année  par  h  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoAt  1871  et  12  juillet  i8g8. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  însét^  ^vl  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1905. 

Sigillé  :  ÂMIL£  LOUBET. 

Le  Hinistrt  de  l'intérieur. 

Signé  :  Eu».  Ètëmksk, 


*m  ^     — .— i»»^ 


S'  4^6337.  —  DàcÊET  amlomant  le  ééparUment  êe  Sême^^Mame 
à  s'impoêtr  fw^raordàmirimmi  en,  i9ù6. 

Du  6  Juillet  1905. 
<  Promulgué  au  Journal  officiel  A»  '12  foÉkt'iyftS.) 

Le  Président  de  la  République  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de   Seine-et-Marne,  en  date  du 
3  mai  1905-, 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  éa  7  jàin  190Ô; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  rintërienr,  des  cultes,  de  Tinstraction  publique  {et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  enteodue, 

DÉCRÈTE  ; 

.1 

m 

Art.  l".  Le  département  de  Seine-^Mtfame  «rt  àirtansé,  confer- 
mémeat  à  la  délit>ération  siuviaée  du  conseil  géo»»!,  à  ^imposer 


B.  n*  a642.  _  ««8  — 

«JctrtordioMfeaieiit^  pendut  tinq  ass  à  paertir  de  1906,  deui  cen- 
times trois  oentiènies  (9*^08)  ifdditkMnielê  an  principal  des  quatre 
ootttrifcutîans  dKractes,  pour  en  afleder  k  piodott  an  payement  de  la 
garantie  d'intérêt  et  d^exploitation  des  chemins  de  Jer  d'intàtM  lœai 
de  la  Ferté-sons-Jonarre  ii  Montmirail  el  de  Monterean  à  ChAteau- 
Laodcm. 


CetI»  impôaîtîoB  sera  ^recenvfée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
defiimiioes^en  vetin  des  lois  des  10  août  1871  et  1»  jaiUet  1898^ 

2.  Le  ministre  de  IMntérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  diacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  fexécntion  dn  présent 
décret^  qai  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 


Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1906. 


Le  Mimittn  da  l'intériaur. 
Signé  :  Eu6.  Étien.ik. 


Signé  :  EMILE  LOUBET 


N*  46208.  ^  DicMtr  reiadfmBX  jMMivm'r»  de$  Commissions  municipales 
des  communes  mixtes  d'Algérie,  en  matière  Jinaneièrê, 

Dn  6  Juillet  igoS. 

Li  Président  db  la  RÉPXîBUQim  PiiàiiÇAisa» 

Sar  le  rapport  éa  mimstre  de  Tintérienr  ; 

Vn  rordoonanca  du  a8  septembre  1847  ^^^  sur  1  organisation  oiunicipaie 
et  ie  décret  du  27  octobre  iS58  ^'^  sur  Torganisatioo  administrative  de 
VAlgérie; 

Va  Tarrèté  du  goitvemeor  général  deTAlg^e,  eu  date  du  ao  mai  1866, 
sar  rorganisatioo  ai«nlci|^le  des  comoiuoes  mîMes; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  gouvernement  et  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  i'AJgerie, 

Décaàra  : 

Abt.  l**.  '  Les  commïssions  mnnîcipaîcs  dés  communes  mixte?^ 
votent,  sous  réserve  de  l^approbafiôn  du  préfet  siégeant  en  conseil 
de  préfecture,  les  emprunta  communaux  remboursables  sur  res- 
sources ordteaîres  lorsque  letertne  du  remboursement  nVxc^de  pas 
dii  années. 


m 


i\*  série,  BuH.  liaa,  n'  13878.  »  xf  séHe,  BaH.  M.n"  Sgg». 
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2.  11  est  statué  par  arrêté. du  ^ouveraeur  génëcalf  rendaapc^ 
avis  du  conseil  de  gouvernemeat,  daas  les  cas  suivaiots  : 

1**  Si  le  délai  de  rembaursement  de  remprunt  «scède  dix  9lûb  sans 
dépasser  trente  ans  ;  '  * 

2*  Pour  toute  contribution  extraoï^dinaire  dépassant  le  maiinittiii 
fixé  par  le  conseil  général  et  pour  tout  emprunt  remboursable  Biir 
cette  contribution  lorsque  la  durée  de  la  oontribatMm  otoelie  de  rem- 
prunt  ne  dépassent  pas  trente  ans.  .         «  ^ 

11  est  statué  par  oécret  r^ndu  en  Conseil  d'Étatv  si*  la  dunée  delà 
contribution  ou  de  Tamorlissement  de  l'emprunt  excède  trente  ans. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  pré- 
cèdent. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  igo5. 

Signé  :  BMILB  LOUBBT. 
Le  Ministre  de   l'intérieur. 

Signé  :  Eue.  Etienne. 


N'  4^229.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Goaverneur  général  de  l'Algérie  an  Crédit 
additionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  eonstalés  par  le  Compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1903, 

Du  6  Juillet  |i9o5. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1* intérieur; 

Vu  rartide  70  et  71,  paragraphe  3,  du  décret  du  16  janvier  190a  sur  le 
régime  financier  de  l'Algérie  ^*^  ; 

Vu  les  délibérations  des  délégations  financières  et  du  conseil  supérieur 
du  gouvernement,  en  date  des  8  avril  et  a  a  mai  igoS; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  iioaidées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  rexercîce  igoS; 

Vu  les  propositions  du  gouvernement  général  de  rAigérie, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouverneur  général  de  TAIgérie,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texerciceclos  1908,  des  crédits 
spéciaui  s'élevant  à  la  sonmxe  totale  de  cent  treize  mille  huit  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs  trente  six  centimes  (  113,894' 36) ^  mon- 
tant de  nouvelles  créances  constatées  sur  cet  exercice. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  service,  confomçiément  àTétat 
ci-annexé. 

<'}  uT  série  Bull.  sd4o,  n*  4i5.U. 
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Le  goaverûear  général  de  TAlgérie  est,  en  cootëquence ,  autorisé  à 
ordeoDancer  ces  oréances  dur  te  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices' dos,  au  budget  de  i'exercice  courant,  confor- 
mément à  Tarticle  70  du  décret  du  16  Janvier  1902. 

Il  sera  poutvrr  k  cttte  dépefnse  au  moyeil  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  courant. 

2.  Le  ministre  de  IHnlérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetin  officiel  du  gouvernement  général  de 
tAlgérie. 

< 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
tê  MlAbtrt  é0  l'taétimar, 

S^fcé  :  Eqo»  ÉtttlillB* 


I 


■«- 


BUDGET  SPECIAL  DE  L'ALGERIE. 

Dil»BRSB9  ï>tA  BXERCTOKS  CLOS. 

tXBKCICB    1903. 

Section  IlL  —  Intérieur, 

CuàP.       IV.  —  Matériel  de  l'assistance  publique 3,879' 91^ 

■         xiy. -^  Gendarmerie  métropolitaine i,643  16 

Section  IV,  —  Affairés  indigènes, 
Chap.      VII. —  Dépenses  relatives  au  pèlerinage  de  la  Mecque.      6,971  59 

Section  F.  —  Finances, 

Chap.    i  bis,  —  Matériel  de  trésorerie 3,94a  06 

XVI.  —  Part  des  chefs  collecteurs  sur  le  principal  des 

impôts  arabes 83,924  59 

Section  VtîU  — ' Agriealtare ,  Cùmmircû  et  Colonisaiion, 
Chap.     xvi.. —  Dépenses  diverses  des  forêts. • 1 5,333  00 

Total  gé»ér#a 113,894  36 


N'  46^3o.  —  DicitET  qui  convoqua  les  ConselU .  municipaux  des  communes 
da  département  de  la  Loire,  à  V effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  vue  de 
VHêction  d'un  Sénateur. 

Pa  9  Juifiet  A^5.  ,     , 

fPromalffiié  tm  Journal  offiàd  da  i3  juillet  1906.) 

î  •  ■  I  '  '  . 

Le  Pr^sidbnt  de  la  République  française, 

Sor  la  proposition  da  ministre  de  rintërieiir; 
Tu  les  lois  das  a  août  1875  et  9  décembre  iâfi4  ; 
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T  46:s33.  —  DicnET  qui  aatorise  le  département  de  la  Mayenne 
à  s'imposer  extraordimairement  en  1906, 

Du  18  Juillet  190;"). 
(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  àa  juiMei  ifoS. ) 

Lb  Président  de  la  flÉPUBLiQUE  fbançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinlcrieur; 

Vu  la  délibérai i'>n  da  coaseîi  général  de  la  MayeiiAB,  en  date  du  2  uiaî] 
1906; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juin  1906; 

Vu  les  autres  pièce*  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  lo  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes ,  de  l*înstructIon  pubifque  et  des  beaui 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

m 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Le  département  de  laMayenneestâulorisé^  confiMnéfiMilj 
à  la  délii)ération  susvisée  do  oooseii  géoéjral,  à  s'imposer  exi 
dAaifemeAl,  pendant  Taonée  1906  «  unoeatioie  vingt-ciaqcftiUîë] 

(l'25)  additionnels  au  principal  des  qoalre  oontributiom  dii 
pour  en  affecter  le  produit  a  reutretien  des  routes  départementales. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé,  confop 
mément  à  la  délibération  susvîsé«  du  conseli  géfitéfal,  à  s^impeser 
extraordfnaîrcment,  pendant  Tannée  1906,  an  cen<CitM9oixanté^(iis-| 
huit  centièmes  (1*78}  additionnels  an  principal  des  qnatre  côfl* 
tribu  tiens  directes,  ponr  en  appfiqner  le  produit  à  des  travant  dt 
recbargt^ment  sur  les  ronLes  départementales. 


3.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  articles  t 
^  a  €i-des«us  serMt  recouvrées  îodépMidaiument  dea  câolioies 
«itraiOrdi«ftirea  dont  le  loïkximaiii  est  &%é  dbaqae  aanée  fax  la  M  dft 
finances*  en  verta  des  l«is  des  10  aoât  1871  et  la  jiiiUfil  iS^S* 

4.  Le  ministre  de  i*iatériaur  ot  le  nsnistre  des  finanoes  sont  char- 
gés^ chucttn  en  ce  qui  ie  coacerne,  de  l^exéention  du  fyréatnt  déenlt 
qui  sera  publié  an  Journal  o^E^eef  et  inséré  an  Bulletin  Àes  tok. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1905.  1 

Signé  :  EMILE  LOUBET 
Le  iiiniilre  de  l'intérieur, 
Sifoé  :  EcG.  Étiennb. 
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im'stre  de  rintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret , 
tbfié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

is,  le  i3  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
ùstrt  àe  VinUriamr,      ' 
:  ElTG.    ÉtIEN!(E. 


i34*  —  DécBET  autorisant  le  département  de  la  Corrèze 
à  g'imposer  esetraordinairement  m  i906, 

Da  i4  Juillet  i^5. 
(  Pronraigné  •«  Joarnai  officiel  dn  ti  jniUek  1905.) 

>R9fT  D£  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

iport  du  ministre  de  riatérieor; 
îration  du  conseil  générai  de  la  Corrèze ,  en  date  dn  a  mai 

[da  ministre  des  Gnances,  en  date  du  20  juin  1900; 
pièces  du  dossier; 
des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

i de  rintérieur,  des  euHes,  de  l'instruction  puMique  et  des  beavx- 
d*Ëtat  enteodua. 


Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  coaffH^mément 
itioo  da  conseil  général ,  à  sHmposer  extraordinairement, 
Loée  19069  un  ceuLime  quatre-vingt-dix  centièmes  (1*90) 

au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du 
[fassîstance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi 

1893. 

ûtion  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
res  dont  le  maximum  est  fixé  obaqne  année  par  la  loi  de 

vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898. 

poistre  de  Tintérieur  et  le  miaislre  des  financea  sont 

en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 

»sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balktia  des 


ris,  le  1 4  Juillet  1905. 

de  l'intérU 

:ËC6.  ÉraniNx. 


Signé:  EMILE  LOCBET. 
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Akt.  2. 


Le pi-ésideot  du  Conseil,  ministre  desafTairesétraiigÈresteétcbaTi 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  i8  Juillet  igoB. 


Sir>':  Èim.Z  LOLBET. 


Certiilé  conforme  : 

Paris,  le  no'  Novembre.  i9oâ< 

Le  Garda  de*  Sceatue,  Minittre  de  la  Jattia, 

J.  aiAUMIÉ. 


DFineiil]  la  BiUalin  iu  Idù  nnl  ncus.  Mit  m  bnan  de  rate  4c  riB) 
«7,  ne  VidllMhi-TcBifc,  P*rU-3*,  nlt  dam  (a  buniu  de  poiti!  da  (UpoK 
i  côndWoa*  névantei  t 


G  ùtaa  par  Mk 
9  Eimnci  pu  ut. 


OuuTiTioi  nroiTiiTi.  —  LlmprisMiic  nitioitds  rcctile  le*  encan  dVnTai,  «lil  ■ 
liMiilHMil  m  nnait*  «a*  aa  nrin,  tMt»  riwiiifc— iil  m»  aOBrim  nuquot .  adi i ■ 
casAÎM  fw  k  rMoHliH  i><(y*nHM  dwi  l-tM««afl«  di  la  nc^ltn  rf-H  «■»«  ^  Mn 
Ba  oooaèneDce ,  il  ne  psam  être  douii  nUibcUon  *u  lédMMtiooi  qnl  ne  itmifinr 
pai  la  coadHloD  ci-doiiu  imUqaée ,  qa'fnUnt  qnie  le  dertiialelre  «on  lait  k  nMotut  ot 


-nlenr  dn  anaiènM  rédain^ 


iMraiiBUt  HATion&LB.  —  to  Novembre  190S. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  2643. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  46237.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  3  août  1892  sur  l'Organisalion  da  corps 

des  Officiers  mécaniciens  de  la  marine. 

Du  39  Juillet  1905. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  i"  août  1906.; 

Ll  SiNAT  ET  LA  CUAMBiUI  DB5  DBPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Le  PnisiDEirr  db  la  RépuBLiQVB  FRômiLôre  la  loi  donl  la  teneur 
suit: 

Art.  l**.  Les  arlides  1,2,  3,  4,  6;  12,  ivS,  ,16,  Sg  et  4o  de  la  loi 
du  3  aoât  1892  sur  rorganisation  du  corps  des  officiers  mécaniciens 
de  la  marine  sont  remplacés  par  les  suivante  : 

lÂrt.  i**.  Le  corps  des  officiers  mécaniciens  de,  la  marine  se 
compose  ainsi  qu*U  suit  : 

1  mératrfden igéBétàï  dt  r**  classe; 
9  mécanieiens  généraux  de,  9*  dasse; 
7  mécaniciens  inspectenrs  de  i**  classe; 
i5  mécaniciens  inspecteurs  de  s*  classe; 
So^mécankiaiis  aa  obef^ 
sloimécanidais  principaux  de  i^* «lasse; 
170  mécaiMens  pr|(ieipaux  de  t*  classé. 

Iir  Série.  56 
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•  Art.  2.  Les  grades  des  officiers  mécanicien*  de  fe  mameeor- 
lespondent  aux  grades  ci- après  désignés  : 

Mécanicien  général  de  i"  classe. . . .     Vice-aniii'al  ou  général  de  division. 

Mécanicien  ^néral  de  2*  dâsse.  •  «  • .     Oonlre^nniral  ou  |^énfi«l  de  brigrade. 

Mécanicien  inspecteur  de  i**  dasse..     Capîlaiîie  de  vaîsseati  ou  colonel. 

Mécanicien  inspecteur  de  2*  classe..     Capitaine  de  frégate  ou  lieutenant- 
colonel. 

Méoankirn  en  cber* Ca^ifc^^  de   corvett^   du  ^tiei  de 

iîttlaiHôn.  ♦^  " 

Mécanicien  principal  de  1'*  classe. . .     Lieutenant  de  vaisseau  ou  capitaine. 

Mécanicien  principal  de  2'  classe  . . .     Enseigne  de  vaisseau  ou  lieutenant. 

•  Art.  3.  Lorsque,  en  temps  de  paix  et  à  la  suite  de  nominations 
Alites  en  raison  de  circonstances  de  guerre,  reffeclif  du  cadre  dépasse 
les  limites  ûiées  par  Vàiiicle  r\  la  réductioû  s'opère  coiume  il  suit  : 

•  i*  Pour  les  mécaniciens  généraux  des  deux  classes,  il  n'est  fait 
qu'une  promotion  sur  deux  vacances; 

•  2''  Pour  tous  les  âiQ  1res  gtad^s,  A  n>$t  fait  que  deux  promotions 
sur  trois  vacances. 

«Art.  h,  La  limite  d'âge  pour  l'admission  à  la  retraite  sera  déter* 
minée  comme  suii  : 

M<Tanicien  général  de  1  ^'  classe 65  ans. 

iVftVaiiicien  général  de  2"  classe 6a  — 

Mécanicien  inspecteur  de  1"  clause 60  — 

Mécanicien  inspecteur  de  2'  classe 58  — 

Mécanicien  en  cl*ef 56  — 

Mécanicien  principal  de  1"  classe 53  — 

Mécanicien  principal  de  a*  classe .1 ...... .  5a  — 

4.Art.  6.  Les  pensions  .4e  nefaKute  9Qii4  s^ées  oi^GEMiDéoieiit  à  la 
loi  du  5  août  1879  (tarif  n*  1,  i"  section).  .  r 

•  Alt*  12.  Les  nominations  an  gra4e  de  luécaaiciea  principal  de 
a*  classe  oal  U^  an  choix. 

•  Nul  ne  peut  être  promu,  au  gsade  de  jmétumdoa  fKimoi^  de 
3*^  classe  s'il  ne  compte  deux  années  d'embarquement;  comnae  pre- 
mier maître'  sur  un  bafitnent  arm^  dti  tirie  aon^ç  de  service  comme 
professeur  et  dix- huit  mois  d'embarquement  strr  tin  bâtiment  armé. 

•  Les  candidats  devront  subir  uae  épreuve  lîliénàreei  lechaique. 

•  Art.  i5.  Les  nominations  aubade  de  mp/^^i^^fî^n  iixspecteur  de 
Isolasse  ont  lieu  au  choix. 

•  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  Qaécaaîciea  inapwtntir  de 
y  classe  sll  ne  compte  au  moîo«  quatre  «^iiéet  daaaie ffnrife  de 
BécanicieD  en  chef,  dont  deux 
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■  Art.  lô  his.  Les  nominations  au  grade  de  mécanicien  inspecteur 
de  i"  classe  ont  lieu,  au  choix. 

tNol  ne  pcnt  éttn  pi^mm  air  gsïide  4e  miécanicie»  isApectenr  de 
r'da»»^  »*w  m  comfite  ân  awitis^  qua^tre  a»ttée*  <la»*  te  g^aifc?  de 
mécanicien  inspecteur  de  2*  classe,  dont  une  année  d*enlrbar- 
qoement. 

lArt.  i6.  Les  nomiaaiiqns  au  gradç.  de  xxiécamcien  général  de 
2*  classe  ont  lieu  au  choix. 

«Nul  ne  peut  être  nommé- au  grade  de  mécanicien  général  de 
2*  classe  s'il  ne  compte  au  moins  quatre  années  dans  le  grade 
le  mécanicien  ÎBspécferrr  ât  f*  dàwé-; 

•  Art.  i6  bis.  Les  nominations  au  grade  de  mécanicien  général  de 
x"  dasie  e*t  Ikv  an  chob.  '•      ■    ' 

•  Nul  ne  petit  élre  promu  au  grade  de  mécanicien  générai  de 
i"  clause  s'i?  ne  compfe  au  moins  qnafre  années  do  service  dans  fe 
grade  de  mécanicien  général  de  2*  classe. 

tArl.  39.  Pour  ia  première  formatioa  du  nouveau  cadre  préva 
à  1  article  i*'  de  la  pi'&enle  loi,  le»  canditrous  de  service  e^iiffWs  |^ar 
Tarticle  16  his  ci-dessus  poux  la  uorninaiioa  au  grade  demècaniciea 
général  de  1"  classe  ne  seront  pas  obligatoires. 

tLe  temps  passé  da«s  Te  gradé  de  mécanicien  en  ctief  par'L» 
officiers  mécaniciens  promus  à  ce' dernier  grade  av^ant  la  promut- 
gation  de  la  présente  loi  entrera  exi  lignée  de  cam|^te  pour  f  acaim- 
plisseraent  des  conditions  requises  par  l'article  i5  bis  en  vue  d'être 
nommé  au  grade  de  mécanicien  inspecteur  de  1'"  classe. 

«Art.  4o.  Les  nouveaux  cflectifs  prévus  par  l'article  i"  ne  seront 
rériîsés  que  progressivement  et  dans  la  îîniile  des  crédits  ouverts 
an  bttdgçt  dfc  chaque  exertic^.  » 

« 

2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi.  . 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambne 
d«  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Faii  à  BaittboaiUeii  1a  :>c^  Juillet  i^ct^ 


Signé  :ÉVIILE  LOLBET, 


U  Minisire  dts  Jinancf$ ,  ijêMiitjklmiieiiK 

Signé  :  MKRLor.  Siené  ;  Gaston  TaoMSoak 


^','    •  '  i  ' 


•      ,  .  *  •  .1'-  .       ■       'f  •  !•)■••<  .'1, 

Iir  Siru. 
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N*  46338.  —  Loi  n'autorisant  toate  vente  d'îles,  ff flots,  de  châteaux  forts, 
batteries  oa  forts  du  littoral  déclassés  qae  par  an$  loi  et  aprè$  am  favo- 
rable des  Conttils  supérieurs  du  Ministère  de  la  marine  et  da  Ministère  de  k 
guerre, 

Da  39  Août  tgoS. 
(Promnigaée  aa  Journal  officiel  da  1  septembre  190&.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  DÉPtnrés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Uepublique  PBOMaLOUB  la  loi  doat  la  teoeur 
Buit  : 

Article  unique.  Toute  vente  d'îles,  d^itots,  de  forts,  de  cbàleaux 
forts  ou  batteries  du  littoral  déclassés  situés  en  France,  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  ne  peut  être  autorisée  que  par  uoe  loi  et  après  avis  des 
conseils  supérieurs  du  ministère  de  la  marine  et  du  ministère  de  la 
guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  et  pays  dé  protectorat  (la  Tunisie 
exceptée),  Tautorisation  fera  également  Tobjet  d'une  loi,  après  avis 
du  comité  consultatif  de  la  défense  des  colonies. 

La  présente  loi«  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés^  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtal. 

Fait  à  la  Dégude-de-Mazenc,  le  29  Août  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministiedes  colonia.  Le  Ministre  ie  la  guerre.  Le  Ministre  de  la  mariiu, 

Signé  :  Clkmbntkl.  Signé  :  M.  Bertsaui.  Signé  :  G.  TaOMSoa. 

Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  des  JÎMancte , 

Signé  :  Eue.  Etienne.  Signé  :  P.  Mkrlou. 


N*  46239.  —  DicMBT  ^ui  (more  aa  Ministre  des  travaux  publics  mi  CrM 
additionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  iéf- 
nitifs  des  exercices  Î900,  Î90i  et  i902. 

Da  39  Jnin  1904. 
Lb  PlliSIDBlIT  Dl  Là  RiPUBUQUS  niAlfÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puWcs; 

Va  Fétat  d-aanexë ,  naontant  à  trois  mille  deux  cent  soixaDte-dix-neof 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  comprenant  treiie  créances  Uqmdéei 

S7. 
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à  la  charge  du  badget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  addition- 
neilemeni  aux  restes  à  payer  constatés  dans  les  complus  définitifs  de  cha- 
cun des  exercices  1900,  1901  et  1902; 

Tu  Tartldis  9  tie  Irlof  "do  33  mal  18S4  et  1*arttete- 1^6,  paragraphe  a ,  dn 
décret  dn  Si  mai  186a  (^^  sur  la  comptabilité  publique; 

Va  lavis  dn  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  pré 
cités,  lea  créances,  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  quViles  concernent  des  services  prévus  par  les  bndgels  des  exer 
cices  1900,  1901  et  190a,  et  qae  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont 
l'annulation  a  été  proposée  dans   les  projets  de  loi  de  règlement  desdils 
exercices , 

Art  )**•  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  eu  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  exercices  1900,  1901  et  1903, 
an  crédit  supplémentaire  de  trois  raille  deux  cent  soixante-dix-neuf 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (3,Q79'84),  destiné  au  paye- 
ment de  treize  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits 
exercices  conformément  à  Tétat  ci- joint  et  répirti  ainsi  qu*il  suit  : 

a 

Eiercîce  1900 i,i5t'5a' 

Eiercice  1901 it4i6  79 

Exercice  1902 710  55 


Total  égal ^«379  ^à 


2.  L'ordonnaocement  de  ces  créances  aura  lien  par  imputation 
sar  le  chapitre  j^pécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
aa  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Tarticle  1*  au  moyen  des 
ressources  générales  de  Texercice  igoi- 

t.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  29  Juin  190&. 


Signé  :  EMILE  LOOBBT. 


U  MinUiM  4Êt  JUténet ,  U  MimUtn  dêi  trtOHmm  pnblics, 

9\pxé  :  Rouvna.  Signé  :  £.  MAauiiouLs. 


U) 


u'  série,  Bail.  ioi5,  n*  106^7. 
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Routes    cl    |>oiiN.    — I    A\e}ron 
tiou»  oniiji aires.         ! 


I 

NavJifatioQ   int/riciirc.  ! 
—  Ri^ifrc*  —  Tr»-r 

Ut'licn  ri  fiTi»iiis  n-  , 
p«ratîriii<. 


MaritiiQ*^ 


M.    Gaflier, 
preneur. 

cnlrr- 

i- 

1 

SU     Cof'iUJt 
pri«' taire. 

.      |4X)- 

2.1 


Id. 

Id. 
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Cwlrt  (hr  eoalenticui  !         A  i  pes- 
et    frais  judiciairrs  I      ^'an'imes. 


lalifs  aux  expropria- 


Idem. 


Id. 


.\ a \  igatioii   iiàlmeiM^. 
—  WtWw».  —  Tr»- 

rmn  ordbiaiat».  (K»- 
Ifrlirià  cl  fffosMS  r*'*- 
paratioDs.  ) 


Idtm. 


îdrm 

Idem 


Id^m. 


Idem. 


1"  StCTIOS.  —    Bl 

Rcmltoursemcirt  (Tmir  iud< 
payt'>e  à  la  >tute  d'un  (mr 
blessé   sur  lio    chanttfr  dei 
roule  aaiHosale  d*  99. 


t»rlfm»té,  cp  i-a^iUl  et  isU 
alFou  c  par  un  anvli*  du  ce 

•  dr  inatuli^  an   Alpts- 
tiwifi,  4m  u  Uéu»kbia  19 
raîsoa  des  dfcnimagct  cao» 
M  pw^iar  |Mr  !*•  ioMdjl 
duL  tortcoi  de  SaÂai^âauvrarï 
i*^  mars  el  i**  octobre  tRg;. 


EIEfiC 


i"  SICTIOI.  — 


M.  Dufilay,  cipert.. 


i 
M.  Mai  liiij  expert. 

y.  faUuujr, exjrri. 
M.  Cuf-jifin 

\  ■ 


Frais  d'c\pertis«  dos  par 
dans  i*in$taacc  Cappan  ,1 
wmii  tWÊtÊkÊ  pèr  les  m 
tious  du  lorrcct  de  S*iot*S 


M.  It 


Idem 

hiitU 

Indcinaitê    isL    iolèr^'U 
famnê^  tgot ,  à'raisM  des 
B^ffl*  «HMés  Âf»  anpi'tfi 
les   iDond«Uoos  d(a  tsire 


tsBCDli 


ftt  utHi 

coo»eil  de  préfeciaie  an  il 
Maritimes ,    du     ai    éha 
1901 ,  pour  dommages  csaiéii 
sa  propriété  par  le  torrent  ^ 

Lingoslièrc ,  ci "jtfi 

^fciMtéiiè  i  p.  o'o,  da 
,  .  40i.noiMilPc  1897  «" 
3i  dt'-cemTire  1901 m 
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\tftin  t objet  (fan  crédit  ëdditionnel  aux  restm  à  pt^êr  de  cet  exercices. 


m 


■UWTâflT  VKf  cnAircn 


■atar*. 


par 
ehapitra. 


par 
tterele«. 


OSSnfiTIONI. 


wm 


Soo'oo* 


Soo'oo* 


l,l59^53 


ri;«a 


dcchion  mlnistériollc  du  7  mai  1904  •  prescrit  le  rem- 
^ar«0meBt  a  l'entreprenear  de  la  somme  el-c#nlre 
comme  se  rapportant  a i<x  dépensée  da  service  médical  de 
tÊâ  «traprlao ,  yg  Usqvel  U  •  «pbi  le  wloMe  nrgl»- 
■iient«irc  do  1  p.  0/0  qui  m9  Im  ».  cm  «I»  raitituée.  La 
récepCon  définitive  des  travail  9.  $m  Uhi  qb  J^90. 

a^pp^rta  des  in^é^ieurf  d««  jH-ai  m^ri  1904* 


à 

I 


!7 


nS'ïo 


Taxation  da  96  novembre  1901.  Décision  ministérielle  dn 

6  mai  190^. 


•     », 


Htm. 


Idem. 


Arrêté  du  conseil  de  prereeturc  du  aa  drcembro  1900.  Rap- 
port des  ingénieurs  des  i8-ai  mars  i9o4. 


i,4i6'79« 


\| ,  Jk'srftMet  4  4e  J^Mèti  drit  conseil  de  préfecture' dispose  que 
rîndemnitéde  7(7  fr.  ao  produira  des  inléi^ls  i  4  P*  0/0 
l'an  à  partir  dn  ao  novembre  1897. 
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O^ 


IRDICATIOII 

chapitres  et  service*. 


Liia 

de  l'ordonnan- 

eemettt 

on 

du  mandate- 


Novs  BT  pnéxoMi 

des 

erëanciers. 


Ok»T  su  aiiatti. 


l««-4 


3i  Publication  de  Tadmi- 
nlstnlion  des  Ira- 
vaux  publics.  — 
Annales,  etc. 

Id.       Idem 


3a  Routes  et  ponts.  — 
Entretien  et  répara- 
tions ordinaires. 

SA  Navigation  intérieure. 
—  Rivières.  —  Tra- 
vaux ordinaires.  (En- 
tretien et  grosses  ré- 
parations.) 

Idem 


Paria  (direct). 


Idem. 


Eure. 


Âlpea- 
Marltimet. 


Idem. 


M.  Gatdhier-VtVars , 
imprimeur  -li- 
braire. 

La  société  ano- 
nyme «Imprime- 
rlea  •  Librairies 
réunies». 

M.  Pasturaad ,  phar^ 
maclen  à  Évrcnx. 

11.  Caj^an 


M.  Yisiian.. 


•  a       ■   • 


Fourniture  d*an  eiempiiô 
catalogue  inlematioBaldel 
rature  scientifique  (  i** 


Fourniture  de  Soexemp! 
liste  d'adresses  des 


dépQlè. 


Fourniture  d«  médicamenb 
à  un  cantonnior  de  l'Étal 

Indemnité   et    Intérêts, 
Tannée  i  j^a  ,  i  raison 
mages  causés  à  sa  propi 
les   inondations  du 
Saint-Sauveur. 

Intérêts,  pour  Tannée  190a, < 
indemnité  de  7A7  fr.  10  ; 
par  un  arrêté  au  oonsdi 
lecture  du  ai  décembre  i| 
rabon  des  dommages 
sa  propriété  par  le 
Lingoslléie. 


65  Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé- 
cutés par  rÉtat 


Loir-et-Cher. 


Le  conservateur  des 
hypothèques  à 
Vendôme. 


Total, 


1*  iWSTlOH.  — 

Seifttfe  pour  forasaiités  ki 
caiiea  aocooipliea  en 
la  constnictioa  de  la 
Thorigné  à  Courtalaln. 


N**  46a4o.  —  Décret  portant  réorganisation  da  Gcavernement  général 

de  f  Afrique  occidentale  française. 

Du  18  Octobre  1904* 
(Promulgué  an  ieurjMi  officM  du  21  octobre  190&. 


Le  Président  de  la  RipuBUQUE  framçaisb. 
Va  l'article  18  da  sénatus-coiisulte  du  3  mai  i85i; 


.  n-  36d3. 
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r  le  ràgiaie  finaiicJer  des  cc>li>- 


Vo  le  décret  du  6  avril  igoo'",  portent  réor^anJMlion  ilu  personnel  des 
GouTemean  des  ethnies; 

Vu  le  décret  da  i"  octobre  igoa ,  portant  réorganisalion  du  Gouverne  ment 
général  de  l'Arriqae  occidentale  Ti-nncaise; 


'  »i**éna,BidI.7U,Q*iiei6. 


f  iéri«.  Bail.  iiU,  if  36i5i. 
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2.  Le  miDistre  des  colonies  est  chargé  de  Texécatioa 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  aa 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1906. 

Si^né:  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  ClÉmsntcl. 


CONSEIL    D'ADMlNISTRATiON. 
B\TnAIT  DB  LA  SÉANGB  DU   17  8KPTSMBRI  igoé» 


•  ■  «• 


Sont  ajoutés  aax  objets  énamérés  des  droits  d'octroi  de  mer  mentioaaét 
nomenclature  annexée  au  décret  du  ii  mars  1897  * 

L'alcoo!  dénaturé ,  la  benzine  et  le  naphte  destinés  ao  chaaflage  et  à  la 
de  la  force  motrice. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  96  février  1906. 

U  Mimslre  des  cvImâm, 
Signé  :  (JLinBBTKL. 


N*  46344.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'ugricuUure  an  Ci  ^ 
tionnel  en  uagmeniatiçn  des  Restes  à  puyer  constatés  par  le  Coinpte 
de  l'exercice  i902. 

Du  i**  Mars  1905. 

Le  Président  de  la  Rbpobuqiib  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tagri culture  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
culture,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  1a 
hiti'f  de  Texercice  190a; 

Vu  i*article  9  de  la  Loi  du  a3  mai  1864  ; 

Vu  Tarticie  ia6  du  décret  du  3|  mai  186a  (^\  portant  règlemeiit 
sur  la  comptabilité  publique; 

Ck>nsidéraiit  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuri 
acquittées,  attendu  (qu'elles   se  rapportent  à  des  services  prévus 
budget  de  Texercice  190a,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les 
de  crédit  à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dndlt  exercice, 

DéCRBTE  : 

Abt.  )*'.  il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricolture,  en  ai 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  ie  compte  définitif  de 
cice  1902  9  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  trente  francs  (; 


<*^  XI*  séirie,  Bail.  io4S ,  n*  io5s7. 


des  créances  dc^signécs  au  tableau  ci-anncvé,  el  pour  les- 
élatsuominatifs  seront  adressés  au  ministre  des  finances, 
l'arlicle  129  du  décret  du  3i  mai  1863. 
«  ininîstrE  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
ts enfances  sar  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
ercîces  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
le  9  de  la  loi  du  33  mai  i834. 
st> ra  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
senice  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

:  ministre  de  Tagricuiture  et  Je  ministre  des  finances  sont 
,  chacno  en  ce  qui  le  coocerne,  de  l'exécation  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Dullelin  det  loU. 
«  Paris,  le  l"  Uars  i$»o5. 

Sign^  ;  EMILE  LOUBET. 


\ 


•tmCoHstil,  Minât 
Signe  :  Etacvii 
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coDseii  de  gouvernement  et  arrêté  par  Tacte  portant  approbation  des 
budgets. 

8.  Les  budgets  locaux  des  colonies  de  TAfrique  occidentale  fran- 
çaise sont  alimentés  par  les  receltes  perçues  sur  les  territoires  de  ces 
colonies,  à  Texception  de  celles  attribuées  au  budget  général  6n  aux 
communes;  ils  pourvoient  a  toutes  les  dépenses  autres  que  celles 
inscrites  à  ce  budget  ou  à  celles  des  communes.  Ces  budgets  locaax, 
établis  conformément  à  la  législation  en  vigueur,  sont  arrêtés  parle 
Gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  et  approavés  par 
discret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  oolooies. 

Les  recettes  et  les  dépenses  d^s  territoires  d'administration  directe 
et  des  pays  de  protectorat  du  Sénégal  forment  deux  budgets  distincts  : 
le  premier  établi  conformément  à  la  législation  en  vigueur  dans  la 
colonie  actuelle  du  Sénégal;  le  second  établi  par  le  li«otenant-goa- 
verneur  du  Sénégal  en  conseil  privé  da  Sénégal  qui  fonctionne 
comme  conseil  d'administration  en  ce  qui  concerne  les  pays  de  pro* 
tectorat  après  adjonction  de  deux  notables  indigènes. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Mauritanie  forment  un  budget 
annexe  à  celui  du  Gouvernement  général. 

9.  Le  Gouverneur  général  est  ordonnateur  dn  budget  géaéraL  II  a 
la  faculté  de  conûer  ce  pouvoir  par  délégation  spéciale  au  secrétaire 
général  du  Gouvernement  général.  Il  peut  déléguer  les  crédits  da 
budget  général  aux  lieutenants-gouverneurs. 

Chaque  lieutenant-gouverneur  est,  sous  le  contrôle  du  Gouverneur 
général,  ordonnateur  du  budget  de  la  colonie  qu'il  administre. 

Le  commandant  du  territoire  du  iNiger  est,  sous  le  contrôle  du 
lieutenant- gouverneur  du  Haut-Sénégal,  ordonnateur  des  crédits  du 
budget  annexe  de  ce  territoire  militaire. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  général  en  Mauritanie  est,  sous 
le  contrôle  du  Gouverneur  général,  ordonnateur  du  budget  annexe 
de  la  Mauritanie. 

Les  comptes  des  budgets  de  TAfrique  occidentale  française  sont 
arrêtés  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  iSSi  sur  le  régime 
financier  des  colonies  sont  applicables  aux  budgets  de  l'Afrique  occi- 
dentale française. 

10.  Le  mode  de  payement,  en  Afrique  occidentale,  des  dépenses 
intéressant  Tun  des  budgets  du  Gouvernement  général,  effectuées 
par  un  trésorier  payeur  autre  que  celui  chargé  de  Tadministration 
de  ce  budget,  sera  déterminé  par  un  arrêté  pris  de  concert  entre  le 
ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances. 

11.  Le  trésorier-payeur  du  Sénégal  est  trésorier-payeur  de  l'Afrique 
occidentale  française.  Il  effectue  ou  centralise .  les  opérations  en  re- 
cettes et  en  dépenses  du  budget  général  Je  l'Afrique  occidentale 
française,  du  budget  annexe  de  Mauritanie,  des  budgets  des  terri- 
toires d'administration  directe  et  des  pays  de  protectorat  du  Sénégal* 


B.  n*  2643.  _  885  _ 

Les  trésoriers-paveurs  effectuent  directemeni  les  opérations  en  re- 
celtes  et  en  dépenses  des  budgets  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
dlvoire,  du  Dahomey,  du  Haut-Sénégai  et  Niger  et  budget  annexe 
militaire  du  territoire  du  Niger* 

A  cet  égard,  ils  ont  une  gestion  personnelle  et  sont  justiciables  de 
la  Cour  des  comptes. 

Ils  agissent  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  du  Sénégal  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  du  budget  général  de  TAfrique  occiden- 
tale française. 

Sont  maintenues  au  profit  des  trésoriers-payeurs  des  différents 
budgets  locaux  les  remises  qui  leur  sont  actuellement  allouées  à 
roccasîon  de  la  perception  des  droits  de  toute  nature  qui  frappent  les 
marchandises  et  les  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  toute  Téten- 
dae  de  TAfrique  occidentale. 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  ou  arrêtés 
antérieurs  en  ce  qu^elles  ont  de  contraire  au i  présentes  dispositions 
dont  lappiication  sera  réglée  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général. 

13.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 

^  décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  BallêUn  des  loU  et  au  Bulletin  officiel  de^  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOCJBBT. 

Le  Miniitn  du  finaneei ,  L«  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  RouviER.  Gaston  EtouMERGiE. 


N'^Gaii.  —  DécBET  portant  abrogation  du  décret  du  7  décembre  1895, 
relaiij  à  Vexportation  de  lu  Monnaie  de  billon  à  la  Guadeloupe, 

EKi  3  Décembre^  1904. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  lo  décembre  1904.) 

li,  Pe£Sident  ob  la  Repubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances; 
Vu  l'article  6  du  sénatus-consuite  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  7  décembre  1895,  interdisant  à  la  Guadeloupe  l'expor- 
tatioD  delà  monnaie  de  biiion  ; 

Le  Goiweil  d^Éjtat  entendu^ 

OÉCMTB  : 

ART.  1".  Le  décret  du  7  décembre  1896,  interdisant  à  la  Guade- 
loupe l'exportation  dev  la  monnaie  de  billon ,  est  rapporté. 


—  H88  ^ 

2;  Le  wmf^re  des  «oloims  et  ie  ministre  des  finânees  leat 
charg<^6,  «hacun  en  ce  qui  !e  cosceme,  de  feiécniiffà  au  pi"t»mi 
êéerefk^  qui  sera  inséfié  ao  Eof/etm  deshis,  au  BuilettH  officiel  in  ni- 
nùtère  des  colonies  et  publié  aux  Joarnauw  officiels  de  la  métropole  €l 
de  la  coioine. 


FaU  à  Pariiu,  le  3  Décembre  1904. 


Signé  '.  éMlte  LO€MT. 


le.J/i«M4nc  4»  Jnmncef  «  L<  ttinûtn  4m  aimm , 


à  œniraei&r  un  Emprunt, 

Du  39  Décembre  1904. 
(PfM«nl|piè  av  Jouriud  officiel  dvt  Si  4lécenAre  190&.  ) 

Ijb  Président  de  la  RèptyBLiQXTR  nmirçAiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie,  des  postes  el  des 
iélégrapihe»; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
les  articles  i4  et  22  de  ladite  loi; 

Vu 'e  décret,  en  date  du  7  décembre  1902,  qui  a  autorisé  ta  chambi*ç 
lie  commerce  de  Ruanne  (Loire)  à  contracter  un  emprunt  de  deux  cent 
soixante-quinze  mille  francs  en  vue  de  Tacquisition  d'un  terrain  et  de  la 
construction,  sur  ce  terrain,  d*un  iuuneuble  destiné  à  rimlatlation  de  ^s 
services  et  de  la  condition  publique  des  matières  textiles  qu^elle  admi- 
Bbtre; 

Vu  les  délibérations,  en  data  dâs  a4  ^epteitabrc  et  21  novembre  190U 
par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Ro.me  sollicite  l'autorisation 
de  contracter  un  empruiit  de  qttatre-vîiigt«inq  oiille  frtncs  en  vue  de 
subvenir  à  des  dépenses  complémentaires  de  construction  et  d*aména- 
Çemenl  de  l'immeutjle  susvisé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire  du  11  novembre  190.'!, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Aoaoae  (Loire}  est  aoliH 
fisée  à  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*eu:édei*a  pa»  ttciô  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (^  76  p.  0/0),  un  emprunt  de 
eruatre-vingt  cinq  mille  francs  (85,ooo'),  en  vue  de  faire  fàee  tex 
dépenses  complémentaires  de  construction  et  d'aménagement  de 
Knmecible  destina  V  l'installation  de  «es  senîees  et  de  la  condition 
publique  des  matières  le%tiles  <!|[«>lle  admîntsfre. 


B.  n*  26A3.  —  8S7  — 

Cet  empramt ,  tcmjoars  renboorsible  pat  «ntkipatioa,  ^oxia  Ara 
réiliié  et  coada,  en  totalité  ou  fnr  fractions^  soit  anrec  fubMeàé'^ 
concurreoce,  soit  de  gré  à  gré^  soit  pir  voie  de  ao«ismplk>ft  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des,  obbgatioiift  au  fhorbettf  oa  Imit- 

missibleâ  par  eadossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consigoations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tioDS  de  ces  établissements. 

L'amoiiissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dan»  ht  pérTode- restant 
à  courir  pour  Tamortissemeot  de  l*emprunt  de  deux  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  (276,000')  que  la  chambre  de  commerce  a  été 
autorisée  à  contracter  par  le  décret  d»  7  décembre  190^. 

2.  Le  ministre  dv  commerce,  de  ilndustrie,  des  postes  et  des 
téiégcaphes  est  chargé  de  l'exécution  dii  présent  décret^  qui  seca 
inséré  an  Btilletin  des  lois  el  pnbiié  au  Jou/rnal  officiel  de  U  BépuhlifÊft 

Fait  4  Pam,  la^  %^  I>éceoQ^i:e  1 904*. 

Signé:  EMILE  tOt^BST. 

I 

U  Ministre  da  commerce,  de  Vindiulrie, 
êtémÊâîàrwBhes, 


fÉ^wù  z  Gk  TaoqiKLOT. 


TVhiS,  —  DicBBT  portant  eronêretêhn  êes  tfHw^ir  ifb<?^n>f  et  mer  ^nfinmw 
èe  fiâcoot  ééttataré;^e  la  henzîne  et  du  nttpf^tâ  dans  les  YMhfïssemenh  jr^it- 
çûit  de  VOceanie, 


ÇûlS 

Du  »6  Févi-rer  igoS. 


(  Promulgua  as  AMUMfci  é^Mht  é*  ii  mats  i^oS.) 
Lk  PaÉSIDENT    de   Wi   BePUBLIQUE    FAAiyÇAISE. 

Ssr  le  nqvpert  da  asâiÉilie  dea  «oiDaaca; 

Vu  la  délibération  a'ioplée  par  le  conseil  d'admînfsfrAfion  des  établisse- 
ments français  de  i'Océanie  en  date  cftt  ^y'èeplembrt-  rgol,  tendant  k  eio- 
tihtféti  ênfAvs  #bclreî  et  merf^icùtA  dénatoré/la  bernfirie  et  le  fiajpfcte 
servant  an  chauOage  et  à  la  production  de  la  fovce  aaelrk;e: 

Vb  Tarrrcle  6  rfè'îa  Toi  Jfé'  frnanccs  db  11  Janmr  18^2,  lefâtif  aa  fadf 
général  âea  douanes;         '        "'  •       - 

Le  Conseil  d'Éi^'aai^Jidii^. 


f  I II» 


DécRBTB:  I. 

kÈft:-  l*^."E«f''i^j>reiin^ê  tt'dëUWWfiort  siiéV?^  H*  cî-ariiiexé^  du 

daleda  ïy-s^tembre-ïgoi,  *^rtda?M>'eîiOïVfttr  de»  êpùii9  d'odrof  **^ 
merTalcool  dénaturé,  la  benzine  et  le  naphte  destinés  au  chauffage 
et  à  la  production  de  la  force  motrice. 


'  .-r   '  .     ,         1    .• 


—  888  — 

2.  Le  miuistre  des  colonies  est  chargé  de  rexécatioo  du^pnéseat 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balùtin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  ia  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  igoS. 


Signe  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  Clémbntbl. 


CONSEIL   D'ADMINISTRATION. 
BITHAIT  DB  LA  8ÉANGB  DU   I7  SBPTailBRl  igoé. 


Sont  ajoutés  aux  objets  énumérés  des  droits  d'octroi  de  mer  mentionoés  dans  la 
nomenclatare  annexée  au  décret  du  ii  mars  1897  : 

L'alcool  dénaturé ,  la  benzine  et  le  naphle  destinés  an  chanflàj^  et  à  la  production 
de  la  force  motrice. 
Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  s6  février  igoS. 

Le  Mmisln  des  coUmieê , 

Signé  :  (iLéttBBTBL. 


N*  46244.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  oéfU» 
tionnel  en  uugmentatiçn  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  1902, 

Du  1*'  Mars  1906. 

Le  Président  de  la  Rspobliqub  itrançaiss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagri culture  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagri- 
cultnre,  additionnellement  aux  restes  •  à  payer  constatés  par  la  ccMiipte  défi- 
nitif de  Texercice  190a; 

Vu  larticie  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834 ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863  (^\  portant  règleoieot  générai 
sur  la  comptabilité  publique; 

Ck>nsidérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qn*elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  l'exercice  igoa,  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants 
de  crédit  à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dudft  exercice, 

DécRÉTB  : 

Abt,  I*.  U  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1 90a  f  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  trente  francs  (  730% 

<')  u*  série,  Bull.  ioâ5 ,  n*  10617 . 


B.  n*  2643.  -.  889  — 

moDlaot  des  créances  designées  au  tableau  ci-annexé,  et  pour  les- 
quelles des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministre  des  finances  « 
coDrormément  à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Teiercice  courant,  en  exécution  de 
Particle  9  de  la  loi  du  23  mai  i83A. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

Il,  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés^  cbaGun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Mars  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


U  Président  du  Consml,  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviBR. 


Le  Ministre  de  l'agriculture. 
Signé  :  Roac. 


État  nominatif  da  créances  constatées  après  la  clôture  de  V exercice  1902 
et  devant  faire  f  objet  (fiin  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 
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9o'oo' 
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3tO  00 

iâ5  00 
75  00  ) 


8 


Total. 


33' 70* 


âSo  00 


137  00 


133  00 


S  3o 


730  00 


—  s»  — 

N"*  46:^5.  —  DÉCRUT  moéUJiaMi  les  frix  du  Poaàwu  À /su  dàUùiées  i  l'esÊj^r- 
tation,  fixés  pw  le  décret  du.  2k  déceoibre  Î90à,  et  prescrivatut  rappoiùism, 
d'ane  marque  distînctîve  sur  les  Cartouches  de  chasse  exportées, 

Da  Li  Aoûl  \^/û^ 

(  Pronntfgfré  a  a  Jûmmtà  (ffficiei  du  99  okHK  1905.) 
Lk  PbSMDSKT  DR  LA  RsHfBLIQOB  FlUilTÇAIM  , 

Ya  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  ^9  mars  1897  ; 

¥h  iei  trahét  des  oo  novembre  i%ib  «I  34  mws  1860»  om  ont  placé  le 
piky»  4e  Ge&  et  ia  partie  neutralisée  de  i«  IIeu(e^voie  en  doMtrs  de  la  Usai 
des  douanes  ; 


■  sricsa  amfooDiiB». 


de  commerce 


Poudra 
de  mine  noires 


•rdioaire t 

type  T.  G 

i  ronde 
ann^uleusc. 
fin  min 

(    ronde 

fortes j    anguleuse 

(    fin  grain 

lentes i    ijon  grenée 

f    ingralD. 

ly pc  M.  C 

ptdvérin 

en  (ariis. 


OTuTnaires. 


Poudres  de  chasse  noirt'S <    fortes. 


spéciales.. 


•  •#«r*«i*«< 


»•«••••  •%! 


*  m  ^  ^  ^  m   «a^4 


en  boites  de  i.  kUo{^ 

—  de  5  heciogr«-uaaftCs>. 

—  de  2  ke  togniiuusft .*, 

—  <fr  I  Mrlo^'rtîUîfttc- 

en  ]k.iriis 

en  boites  de  1  MlograïuuM». ... 

—  de  ?>  hc(ln^ra:mics 

—  ôit  î  hwto^ï*ttiir^%' ^  < 

—  de  i  hcctoj^raœflie.  ". J. 

en  barils '. ^ 

en  boîtes  de  1  kllograaiine ^ 

—  4e  9' hectofMÉMMBa.». .  .^. 

—  de  1  herlogramme y 


l 


t'I  L»  fhUTie  g  ni  détermine  l'importance  de  fi  commende  ett  le  qnaotltë  de  pondre  d'en  tu^'n<>  type  (poa4i$i» 

chasse   ordinaire,    par  ctemple,   ou  pondre  de  guerre  noire  andeatype»  etc.)  demar.dv  ea  uue  «enle  fols  ^V^s* 

raf«B  Arme.  | 

Les  pondrea  de  g^nerre  :  i°  noires  nouveau  type  1  fusil  on  à  canon  ;  s"  bmnea  prismatiques  ;  3"  D  «lit erses  ;    c«*s4- 

*  tuent  trois  types  seulement  dsns  charnn  desquels  sont  conFondues  des  povlres  dilTérentcs;  n?ais  si  une  rommfbdt 


B.  n*  2643.  —  801  — 

Ta  îc  décret  da  21  mars  1886; 
Va  le  décret  da  a/|  décembre  1904; 
Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  l".  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation  ^^^ 
fixés  par  le  décret  du  24  décembre  igo.i,  pour  toute  commande 
dont  la  valeur  atteint  au  moins  cent  francs  (100^),  sont  modiQés 
«ttwi  qn*il  suit  : 

^-  L*exportation  f'eoimd  des  envois  à  rélrangrr  ou  dans  les  coloni(?s  et  possessions  fran- 
rûies»  rXl^^rie  vl  la  Tuaisie  exe  ptées.  Toutefois  les  prit  d'exportation  sont  applicables  aux 
ponJrfs  d€  iabrtOttUott  française  livrées  suus  forme  de  carloaches  expédiées  à  destioatiou  de 
uTuoisii:. 


m 


TilU 


«Bîifae. 


i 


63'oo 
89  00 
65  lio 
76  00 
93  00 
109  00 
h  00 
98  00 
I3Î  00 
70  00 

?0  00 

97  ^ 
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b^no  kHAfr. 


i.îS^'oo 
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22b  00 
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i^)  00 

33S  00 

270  00 
3;o.oo 
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i 
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■ 

ë 
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CoioiBHadci 
de 

a5.ooo  kilo^T. 

à 
100,000  kîlo^r. 


liS'oo 
192  00 
2  if)  00 

221  00 

3ÔS   00 

j85  00 
182  00 

aSi  00 

265  00 
3^  oo 


u 
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Uo'oo 
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tSo  00 
i4{)  00 

216  o<^ 

3Ft0  00 

ayû  00 
17^  00 

32G  00 

260  00 
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■f 

■ 
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137*^00 

18A  IX) 
217  00 

lAé  00 

213    00 

a/in  00 
373  OQ 

17/4  00 

221  00 

2hh    00 

aA4  o« 


OBSCRVITIOXS. 


Xon  rninpris  remballag^e.    Deati- 
à  être  exporte«a  i    l'état 


1  >an  £OMi|riû  l'i 


un. 


!l«ii  roittpri*  l'emballafr».  Uesti- 
a<-e<t  à  tttrc  exportées  à  Tt-tal 
nu ,  à  l'état  de  cirlourbe^ 
roin|irtm'cs     oii      à     celui     Je 

«M«h—  4e  aànté\ 


Non  romprti  l'Miballage.  Uciii- 
■!«••     »    éXn     et^i^^a     ea 

boites  .  à  l'état  na  (en  barilt) 
ou  k  l'clat  de  cartoo^Les. 


.1 


dci'aaiLe  eca  treU  tTp«$  comprend  piafienrt  poodres  disti/ictet ,  |«  tarif  réduit  na  acr»  âpi>UcaJble  à  U  lAtalité 
^«r*tleeD«aaa4e^Vav|iaat4«»i«  anaatfU  tfp  eliacaM4  de»  poudfea  «lemad^M  attelaAr*  an  moins  30  p.  loo  de* 
impQrtatcei  minlma  ln.ii(|ué«s  au  tableau  ci'dea^tus-  aïau*  a«r  une  aomn)«aiic  d«69|Ooo  ItilftjrTruffi.  là  <|a«fllUtc 
il«  ebcMs^  ytadri  ililBkaat—  U  — myotaat  devf  «!t  être  da  5/k»  Jcilogfammps  au  aïoîna  .  poar  que  le  tu-Jrjiré^u 
powltacemraaDdei  de  26,000  kitogrammes  à  100,000  kilogramme»  soit  applicable  a  ta  totalité  des  6o,ooQ  *>"■—   ■■■*■■ 


■  SPicBl    Dl    POODBKS. 


Poudres  de  chasse  pyroxylées 


noires. 
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M 
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\  T  et 
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brunes  prismatiques  O 

B  diverses  dites  sans  fumfe  (^> 


(M  Cette  désifttation  •'•ppllqii«  aax  Ancieni  types  dlls  ■&  canon*  ou  «à  mootqvel*. 

(*)  L'exportation  de  ces  poudrea  pourra  Atre  snspendiM  par  un  arrêté  da  ministre  de  la  fnerre. 


2.  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine,  de 
chasse  et  de  guerre  sont  applicables  aux  explosifs  de  mêmes  espèces 
vendus  par  la  régie  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée 
de  la  Uaute-Savoie. 

3.  Les  prix  de  vente  portés  au  présent  décret  seront  applicables  à 
partir  du  i"  septembre  igoS. 

^.  A  partir  de  la  même  date,  les  cartouches  de  chasse  destinées  à 
être  exportées  devront  porter,  sur  la  partie  cylindrique  en  carton  des 
douilles,  l'inscription  «Exportation». 

Cette  inscription  pourra  être  remplacée  par  la  marque  en  creux, 
au  moyen  d'un  poinçon,  de  la  lettre  «E»,  dans  le  caiton  des 
douilles. 
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PRIX  PAR   lOO  KILOGRAHMIS. 


Tirif 


uiqac 


9 

\ 


Tarif  d4cral»»«ikt  «ui%Ant  l'iittport«ttc«  d«»  eoauiMadM. 


Gomai«ad«s 

lattrlenres 

• 

5,000  kilogr. 

870< 

^00 

8qo 

00 

çfio 

00 

960 

00 

980 

00 

1,000 

00 

i,oào 

00 

1,070 

i,oèo 

00 
00 

1,100  00 

i,i4o 

00 

1,170 
900 

00 
00 

970 

00 

1,010 

00 

i,o4o 

00 

870 

00 

930 

00 

gSo 

00 

990 

00 

i.oao 

00 

m 

00 

164 

00 

ià8 

00 

116 

00 

8a5 

00 

Comm«nde» 

de 
5,000  kilogr. 

a5,ooo  kilog;r. 
«zeloai^  «ment. 


853'oo 
873  00 
91a  00 
9A1  00 
961  00 

980  00 
1,020  00 
1,0^9  00 
i.oSq  00 
1,078  00 
1,118  00 
1,147  00 

9S1  00 
951  00 
990  00 
1,030  00 
853  00 
91a  00 

981  00 
971  00 

1,000  00 

109  00 
161  00 

i46  00 
ail  00 
775  00 


CommtDdet 

de 

a5,ooe  1 

100,000 

Jlogr. 

kilogr. 

e&cla< 

•■«MMIlt 

836< 

00 

855 

00 

893 

00 

931 

00 

941 

00 

960 

00 

999 

00 

i,oa8 

00 

1,037 

00 

i,o5ti 

00 

1,095 

00 

i,iaâ 

00 

91a 

00 

93a 

00 

970 

00 

m 

00 
00 

8i)3 

00 

91a 

00 

951 

00 

980 

00 

107  00 
\h^  00 


i43  00 
00 
00 


207 

745 


Corn  m  «Dde» 

do 

100,000  ktio4;r. 

et 

An-d«i«a«. 


818' 00 

837  00 

875  00 

9o3  00 

9aa  00 

940  00 

978  00 

i,oo6  00 

i,oi6  00 

i,o34  00 

1,07a  00 

1.100  00 

893  00 

91a  00 

930  00 

978  00 

818  00 

875  00 

8o3  00 

9JI  00 

959  00 

io5  00 
i55  00 

i4o  00 
ao3  00 
735  00 


OBSIRTATIOXS. 


^comyrlo  l'esMlsffaft.  ]>«oli> 

nées  i  être  exportëet  en  boilei 
on  à  i'é^tat  de  cartouche^. 


i   Non  compris  i'eneais»age.  Deali- 
'       néea  à  être  eiportéea  à   l'état 

(nu ,   en  boitea   on  à  l'état  de 
carioKche» 

Non  compris  l'emballage.  Desti- 
nées t  âtre  exportées  k  l'état 
na ,  à  l'état  de  eerUniehes  on 
de  pièces  d'ertiftoe». 

Non  compris  l'emballage.  Desti- 
née* i  être  exportées  à  l'état 
nu  on  de  munitions  confec- 
tionnées. 

i 


1^}  Les  poudres  de  gnorre  dites  B,  diverses  sont  des  poudres  k  graiide  puissance  balisiiqao  destinées^  aux  fusils  de 
fstilcaliAre  et  aux  canons  do  tous  calibres.  L'exp«rtatlon  pourru  en  être  suspendue  par  un  arrêté  ministériel. 


*  5.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 

CD  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 


inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  kla  Bégude-de-Mazenc,  le  il  Août  1906. 


Signé  :  £MiL£  LOUBET. 


Le  MinUlre  dt  la  guerre , 
Signé  :  Maurice  Berteacx. 


Le^Minislre'jUs  finances, 
Siçné  :  P.  MEaLOU.' 


—  w»  — 


N*  4^?46.  —  DÉCHET  modifianl  tes  prix  éerihuéres  à  fmt  ftfrféêfg"aajs  Goit 
vernemeiits  des  colonies  et  pays  4e  proteetorwt,  fixes  par  h  décret  du  îli  dé- 
cembre 190  II .  "     '       ■  ~ 

Du  11  /UÀt  t^o&. 


(  Promuigvé  ira  Journal 


da  ao  noM  i  goS.  ) 


Le  Président  de  la  République  ftiançaise  , 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  âiinnces  du  39  maiY  >^97; 


isi'KCKs  OC  fDVnnrs. 


Poadref 
de  ooBiMicroe 

extérieur 


Poiidwjg 

de  mioe  noires 


Poudres 
de  chasse  noires 


ordijQsire 
forte .... 


*ype  T.  G 

!  ronde 
angulciue . . 
fin  rraia. .  * 

i    ronoe 

fortes anguleuse . . 

f    fin  grain . . . 

lenkts [   50U  grenue. 

tvpe  M.  G 


ordinitftt- 


fortes . 


Spéciales  •■•••■ 


en  barils. . . . 
en  boites  di* 

—  de 

—  de 

—  de 
ea  bftriU. ... 
en  boites  do 

—  de 

—  4é 

—  de 
en  barils  .  ■ . . 
en  boites  de 

—  de 

—  de 
~        de 


i  kilo^rauiuie 


a  beclo>rramme$ . 
1  lieetosr*D«iaie . . 


i  kilog-ranimc  . . . 
5  heclo^rammeSi 
2  iH«tafi:niHHtTC. 
1  heclogrammc. . 


1  kiiojsrrammc . . 
5  hectogrammes 
a  hectogrammes, 
1  hectogramme. 


H)  Le  chiffre  qui  détermine  i'iiuportsnre  de  U  commande  e»t  la  quantité  de  poudre  d'un  même  type  (poodre 
de  chaste  ordinaire,  par  eiemple,  ou  poudre  de  f*acrrf  noire  ancien  type,  etc.)  dcnianiée  en  nne  senie  foia .  d'vnt 
façon  ferme. 

Lea  poudres  de  gaerre  :  i<>  noires  nou\eau  type  à  fusil  ou  à  rmon  ;  a^  hnines  priiinatiqoes  ;  3^  B  diieracs;  conati- 
taent  troiv  types  seulement  dmit  chacun  desquels  eosi  aeafeadxa  des  poudres  différentes  ;  mais,  si  une  eommiaie 
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Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre. 


DÉCRÈTB  : 


Art.  1*'.  Les  prix  fixés  par  ie  décret  du  2/i  décembre  1904,  pour 
les  poudres  k  feu  qne  la  régie  des  contributions  indirectes  livre, 
soas  le  régi  me  de  re&portaiLon,  aux  Gouvernements  des  colonies  fran- 
çaises et  des  pays  de  protectorat,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


m 


rilX  PAR    100  KILOCMAnUS. 


Tarir 


68  00 
65  5o 
74  00 
91  00 
106  00 


96  00 
lai  00 

68  00 
00 
00 

74  co 


u 


Tarir  dccr«iMMit  i 

lalvtat  Pteporlaace  t 

Comttsiutes 

inftrieares 

i 

5,000  kilogr. 

OMtaaadw 

5,000  kilogr. 

35/)oo  kilofr. 
«(«IttfTemettt. 

• 
• 

» 

■ 

« 

« 

• 

^ 

• 

■ 

m 

a 

ao'oo 

190  00 

i38'oo 

187  co 

aaS  ro 
a55  00 
170  00 

•  au  00 
aSa  09 
167  00 

aao  00 

aiS  QQ 

a55  00 
a  85  00 
180  00 

a5o  00 
a8o  00 
177  00 

aSo  00 

a6S  00 
a^  00 


i«  I  wémt  I 


226    00 
260    00 

ago  00 


Comn»nd«t 

de 

a&,ooo  kilogr. 

•l 

an-4e>ftOi. 


a 


0 
m 


137^00 

i8Ji  00 

217    C>0 

%à5  DO 

i65  00 

ai.2  QQ/ 

• 

aÂ5  00 

373  00 
174  00 

aai  00 

254  00 
282  00 


OISUVATIOMS. 


i«*. 


et  Fbd  de  cta  trois  type*  comprrnd  plasicari  poudres  di«linct«i ,  ie  Uiif  réduit  ne  lern  applicabie  «  Ia  totalité  de 
c«tte  tuMMunitr  qa'antant  que  la  qaantité  de  ehacane  dea  poudres  demandées  atteindra  au  moins  so  p-  loo  des 
imporiuicea  minioia  iadiqaées  aa  tablean  ci•de^»ttt  ;  ainsi ,  sur  ane  coiumaude  du  Go,(ico  kilogramiurs,  ia  quantité 
d«  ehacane  d«  poadra*  dlflerenle*  la  compoaant  de>rai>  tl»a  de  5,a»o  kiiograranies  an  moins,  pour  qne  le  tarif 
yréra  paar  la*  «aauBaBdM  de  »&t000  kilogrammes  et  «a-dessus  soil  applicable  à  la  totalité  dea  60,000  kiiogrAmmes. 


ESPECES  DE  POUDBEB. 


Poudres 
pyroxylées 


Poudres 
de  giierre 


M 


T  et  T  6m. 


noires 


eo  boite»  de  i 

—  de  5 

—  de  a 

—  de  t 
ea  boîtes  de  i 

—  de  5 

—  de  2 

—  Ile  i 
en  boîtes  de  i 

—  de  5 

—  dei 

—  de  i 
en  boites  de  i 

—  de  5 

—  de  s 

—  de  1 

oac 

en  boites  de  i 

—  de  5 

—  de  a 

—  de  1 
Ancien  type. . . 


liilograiEiiie. . . 
hectogrammes. 
b«elograminc8. 
Jieologramaie. . 
kiiogramme. . . 
iieclogrammcs. 
heclogrammes. 

hgUt^gWMUIt., 

^^.ilograoïme .  • 
hoclogrammcs. 
hcdogramnifTi  • 
heGl0gnmine. . 
kilo^raoune... 
hectogrammes, 
hectogrammes . 
hectogramme.. 


kilogramme . . . 
hectogrammes, 
hectogrammes . 
hectogramme . . 


nouveau  type. 


brunes  prismatiques 

B,  diverses  dites  sans  fùmce 


••) 


fusil., 
canon 


2.  Les  prix  de  vente  portés  au  présent  décret  seront  applicables  à 
partir  du  i"  septembre  igoS. 

3.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés^  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  an  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  la  Bégude*de-Mazenc,  le  ii  Août  1905. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  de  la  gutrn. 
Signé  :  Maurigi  Bbuteaux. 


Ls  Ministre  du  financés. 
Signé  :  P.  Mbklou. 
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PBIX  PAR    lOO  KILOGRAMMES. 

OtSHVÀTIOHS. 

Tarif 

Tarir dàerobsRDl  suivant  l'iuiporUnea  des  commandes. 

Commande* 

Commanda* 

de 
5,000  kilogr. 

Coamanitea 

ulqM. 

inférioarei 

de 

a5,ooo  kiiogr. 

et 

aa>de9>o9. 

5,000  kilosT* 

a5,ooo  ktlofr. 
exelBsi>emenl, 

SSo'oo 

833' 00 

818' 00 

870  00 

8&3  00 

837  00 
87b  00 

910  00 

892  00 

9^0  00 

9ia  00 

903  00 

960  00 

9^1  00 

gaa  do 

980  00 

961  00 

940  00 

i,oao  00 

1,000  00 

978  00 

&,û5o  00 

1.OS9  00 

1,000  00 

• 

1,060  00 

1,039  00 

1,016  00 

. 

1,080  00 

i,o5q  00 

i,o3â  00 

■ 

i,iao  00 

1,098  00 

1,07a  00 

i,i5o  00 

1.147  ^^ 

1,100  00 

. 

gSo  00 

912  00 

893  00 

95o  00 

931  00 

91a  00 

990  00 

97»  W 

960  00 

i,oao  00 

1,000  00 

978  00 

■ 

85o  00 

833  00 

818  00 

910  00 

89a  00 

8;6  00 

9^0  00 

91a  00 

8o3oo 
901  00 

970  00 

961  00 

1,000  00 

980  00 

950  00 
loS  co 

108  OD 

106  00 

• 

161  00 

i58  00 

1&&  00 

xkh  00 

i43  00 

Uo  00 

310  «0 

so«  00 

303  00 

775  00 

74s  00 

7aS  00 

>•  46^47 •  —  DÉCRET  fixant  tes  Taxes  applicables  aux  télégrammes  acheminés 

par  les  câbles  Marseille-Oran-Tanger-Cadix, 

Du  12  Août  1905. 
(Promtilgtié  au  Journal  offUitl  du  ao  août  1905.] 


Le  pRisiDBMT   DE   LA    RÉPUBUQUB   FRANÇAISE, 

Va  la  loi  da  21  mars  1878,  et  en  particulier  Tai^cle  a  ainsi  conçu  : 

•  Les  taxM  s^Hift-iiiaiines,  «émaphoriques  et  urbaines  et  généralement 
toutes  les  taxes  accessoires ,  ainsi  qae  les  mesures  propres  à  mettre  les 
règles  du  service  télégraphique  intérieur  en  harmonie  avec  celles  du  ser- 
vice international,  pourront  être  Gxées  par  décret;  néanmoins  celles  de  ces 
dispositions  qui  pourront  affecter  le»  recettes  de  TÉtat  devront  être  sou- 
mises à  l'approbation  des  Chambres  dans  la  prochaine  loi  de  finances  1; 
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Vuîaîoî  du  ag  jnîn  1904,  portant  approbation  :  i*  du  rëglemeni  et  des 
tarifs  arrêtés  nar  la  conférence  télégraphique  întemationate  de  Londres  le 
10  juillet  1908;  2*  de  diverses  taxes  mfernafionales; 

Vu  le  décret  du  ig  juin  i^q4,  {Mitant  applicaiiai^  4»  règlement  et  des 
tarifs  arrêtés  par  la  conférence  intemat«onaie  de  Londres  le  10  juillet  igo3 
et  approuvés  par  la  loi  du  29  juin  1904; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  coimnepce,  de  l'indiistria,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  taxes  terminales  et  de  transit  applicaMes,  par  mot, 
aux  télégrammes  acheminés  par  les  câbles  «  Ma rseîDc-Oran -Tanger- 
Cadix»  sont  fixées  conforméjnent  aux  indications  du  «taUeau  annexé 
au  présent  décret. 

2.  La  taxe  de  transit  des  cables  franco-algériens  et  franco-tunisiens 
est  réduite  à  cinq  centimes  (o'o5)  par  mot,  en  faveur  des  télégrammes 
échangés  entre  TAlgérie  ou  la  Tunisie,  d'une  part,  et  TEspagne  et 
les  lies  Canaries,  d'autre  part. 

5.  Les  parts  de  taxes  prévues  pour  le  transit  par  les  cables  Français 
de  la  cote  occidentale  d'Afrique  (câbles  de  Dakar  à  Couakry,  de  Coto- 
nou  k  GrandBassam  et  de  Cotonou  è  Libreville)  des  télégrammes 
acheminés  parles  voies  «Malte-Ctdix-Ténérifïe»  ou  « Ualte-Lîsbon ne- 
Saint- Vincent»  sont  ausM  applicables  atii  télégrammes  Hchangésdans 
les  ménaes  relations  parles  voies  «Oran-Tanger-Ténérlflfc»  ou  «Oran- 
TangerLisbonne-Saint- Vincent  >• . 

4.  Les  télégrammes  de  presse  acheminés  par  les  cables  «Marseille- 
Oran-Tanger-Cadix»  bénéficient  des  mêmes  rédactions  que  celles 
doiit  ils  jouisseat  j&ur  Les  autres  ligaea  (rançaiseft. 

5.  Les  dispositions  prévues  par  le  présent  décret  sont  applicables 
à  partir  de  la  date  de  Touverture  au  service  du  câble  de  Tanger  à 
Cadix. 

Fait  à  la  Bégucie-de-Mazeiic,  le  12  Août  iggb. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


<  I 


Le  Minîtlre  da  commerce,    ie  Vîndnslrîe, 
il^  féoUt  ei  d^  téi^rMfhes  j, 


M      ,/      '1    I 


te  Mînislrt  det  Jinances , 


»  *      ^ 


9'çiie  s  InMiLOiT. 


»■   » 


■t       ^  M  »      ^  ■* 


B.  n"  2643. 


tÊL     tM  >C*Wr*.fc>' 


.v>*    ««^ 


Taxesi  terminales  on  </«  ^Ofutt  applicables  aux  correspondances  échangées 
par  les  câbles  ^  M  arseille- Or  an-Tan  (jcr- Cadix*. 


1     REGIME  EUKOPKBIV. 


ISMC^XIWI 


COKABSTOBI 


TA.XKS  TfiRHIUîALES. 

GorraapoDdaace  av«o  le  Maroc. 

£nfre  la  côte  de  France  ^Marseille]  et  Tau^ar. 

Poar  les  conc^MMuIanccs  écUaogêcs  : 

i"  Aicc  }a  F vaiMf» » 

a"*  Avec  la  gftHMJe-BPBl limite; 

3*  Pour  les  autres  correspondanre» :...... 


Entre  ta  côte  de  l'Algérie  '  Oran  )  et  Tanfjer. 
Poor  îcs  co»rt*pon(Iancf s  échangées  arec  rAîg-rrîe 

Eutre  la  cdle  de  VAlyt'rLc  { Dont)  cl  1ait^\ 

1*"  P«vr  les  correspandaoccç  échangées  avec  Vikt  cbe  Mattel-.* .. 

a*  Pour  ies  correspondioces  voie  «Modica-i 

3*  Pour  les  correspoodaAces  voie  «Olraute»  : 

a)  Pour  les  correspondances  voie  «Zanfe-Otranlc-Vallona» ....... 

h)  Pour  les  autres  corixtspondaiices  ¥oi«  '(/^ate-Olrajtie» 

4*  Pour  les  correspondances  voie  «Zantt-Trîeslen 

5«  Pour  toutes  tes  autres  correspondances 


Entre  la  TuiHHé  ei  Jami^. 
F»af  ies  cotrespoodaDces  édiaDgées  voie  «Oraup *..««..*  ..^ . 

Ki*ire\m  raie  i^'E.tptHjne  (Corfii  )  tl  Tantjer. 

Pour  les  correspondances  échangées  : 

1*  Avec  PEapagne  et  le» 

2'  Avec  Gilm*aliar 

3'  Avec  i'AMgteUMmi... 
î*  Pmr  toute»  l0 


TAXEÇ  l>E.  TIAS*»!!. 

£fi(re  te  «éêê  et  Frmmê  fMeryailfc)  et  la  eéée  ^t^ptt^m  {f.aâkat). 

1*  PQsr  les  CfifreapowlaDoes  ecbwngen  eifire  ^nspngne ,  in  *CiMMrlifâ  cf  fe 
Sénégal ,  ^wê»  part ,  et ,  dTmttre  pert  : 

a  y  LUtalie. 

b  \  Les  Pays-Bas 

e)  L'AlIeangne  «t  la  flnMie 

i]  La  Pitnce 

<i  Le  DniiMrii  etkr »«è(le'. 


par  mot 
en 
is. 


ro     Ci 


i5     '^•- 


07    f*> 

39.5?^) 

3B.5t' 

3B.&Î»' 

17     !■•• 

iS 


/») 


>9 


^5 

30.9 

II 


''^  Y  compris  la  tai«  lerminsie  françai-te. 
(*>  T  tompils  la  !■■»  4Maaip«lK4a  i*Al0Hai 

(*}  T  compria  la  taxe  tanDîaaltt  tontsieaae. 


<.*  _•        .      ,*      V. 


«^  *.'.•■■  *  ç 


.»l—  •-■»«*    -*•  .••  «•-■  ."«--^  * 


f)  L^&utrîche»   Ia  HoDgrie,  la    Boflai«-Hen^«Tiii« ,  le  liaotencgcut  U 
S«rlil<-.la  Hoamia^ct  la  Balguie 

1)  Pour  loulri  Ici  iBlm  corTCipoodancn  iiK  l'EipiaiM.  I»  C«air(n  et 

IcSrn^l „ 

1"  PoDT  la  compaiiduKct  ^chuffm  entre  le  Poriogil  et  : 

*  j  Lm  Pjjs-L'm  et  il  Bm  ifl 

é)  La  fnnr-r'. '....'..'...'.'.'. 

(1  Le  Danemark  cl  la  Su^de 

/)  L'AnIriche,  la    Hongrie,   la  Bo«ii(~Hen^\:ne.    le   Uonlen^ni.  b 
Serbie,  ta  Roamanie  et  11  Bnlgarie 

Î)  La  ?ioo'è|ce ^^. .....,.,.-- -  -  „  ^ .-,-,, 

3'  Pour  In  torreipondanm  rchanjrt™  ei>lre  Gibnilar  et  i 

a}  LnPajvBai - 

M  L'illema^e.  )e  Danemark  et  la  .taMc 

r)   La  Friuceetla  Ruiiie 

i|  [j  Noo^jrep.. .....---.....--.--...- 

r  1    L'iLlIie.  . - 

f]  L'hitriche.    U   lloDgTîe,  U  Bmnie-Hmfgoiinc,   le  Vonlnrfn,   la 
Serbie,  la  n.'uui.ii  i» 't  la  Bulgirie 

k*  Pour  ioutci  Ici  autres  coneipoodancea.- -.  ..-^^.. 

Knlrrla  tili  âc  VMg'Yu  [Oton)  tl  la  côlt  dt  VEipagni  \Caiii;. 

h)  LePorluinl 

if  )  Pour  In  lulm  eoireiVôiidiii'cci  a<«e  rWgMe. .'.      

a)  L'Eapagne  et  lea  Canaris 

r'  cibraUjr..... !!!....!...'..!.!'.. '.!!!!!!!'.!!!!!' !!!!"!.!!!!! 

i]  Ponrtei  luI/Bi  cormponiUnceiiTec  la  TaaUe 

Etli^  la  roir  il  VÀl^rri,  [B6nt]  rlln  tâb- de  fElpagi  iCtSx)'^. 

I"  Puur  te«  corxTipondanrci  Jïbanp*-!  lotc  <Bàne. ,  enliï  l'Or  de  Hall 
a)  LEjpagiw,  le»  Casarirt  et  le  Seoé(cal 

b  ;  Le  Pon  oRsl 

j*  Poor  Ici  ci>rre«pindaDcei  écbaap^,  voie  •Halte-Moei .  entre  b  Trtpo- 
liiaine,  b  litixt,  lUe  de  Cnte  et  U  Turquie,  d'une  part.  M.  faatie 

a)  L'Mpagne,  te  Canaris  et  le  ScoéBit 

0)  Le  Portugal 

c,  GibnlUr 

3-  Pour  tout«  lei  autres  correipoo  lancet  ; 

a)  liée  reipagne.  les  Canariei  et  leSén^.... 

tl  Avec  le  !>oiita|*l 

f)  IveeGItmllar „.... 

d]  Dam  loulea  la  aulm  RHaUou 


H.  n'  a6S3.  _  eoi  — 

3°  llBGtMC  KITHARIinOPigS. 


„.,.™  ..,.....„...,..,. 

frann. 

fiuu. 

CorrapoodiDCB  ,nc  le  Mm-oq. 

0  .7 
0  19 

0  îSB 

0616 

0  36 

0  lAE 

06^ 

0  Si 
oSg 

0  jiB 
0.95 

Eiilr.  la  côlt  Je  fAIsrrie  (  5c>m)  el  Tmgtr. 

B»lr,laràU.nUpaga,{CadU]  il  Ta-g,r. 

1*  Pour  Ica  cormpondaarea  vole  •Eipaenr-Liibonnei  avec  tel 

£«lr*  b  «ft  rf.  Frafce  (  Mariiillt]  fl  la  fifc  J'BspngB.  (Cadfi  ). 

dio)  tet  cpialtont  entre  l«*  ïuIodIi'i   TnaçaLu),   britan- 

d'nnepait.cl.  d'autre  p< H  : 
a}  L'IUmugne,  le[>aaaBark,  UOrande-Brctigne,  lea  Pajn- 

1.)  L'iDlriche.  ta  Sodilr-Henégovlnc,  la  Bolgarit,  la  HoD- 

i-  POBf  Iw  carncpanJancei  édûngi^i  par  l'a  voie  .T^iMÀi' 

5alDl'\m«iit.  et  par  le<  lignea  terrealRi  entre  C*dl>  el 

CircjveUoi  : 

il  Avec  Is  autre»  paj'i  de  l'trrique 

SalotVinceal.  el  par  1»  eâble.  de  ta  Compagole  Eaalcm 
enlr,-  Cadii  el  Careavello.  ! 

">  t  «HifrU  la  uit  a  (ruilt  4->  l'alf^rl*. 
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fraoe*. 


Entre  la  colc  de  l'Ai^f'rir   (han'<  et  la  côte  d'Espaifnf  [Cadix). 

1°  Pour    les  rorrrspondancfi    de  l'AI^'éric    on    i\o   la  Tuni«iio 
échangées  par  la  vote  «Téiiérifle»  : 
a)  kxcc  V\M(\uc  âa  Sud,  TAscrnsion,  Sainte-IIHèfle,  llfcw- 

ri  f  cl  les  S(»vcli«HI«*5 

h  )  Avec  Ips  îles  Cocos  t-t  Hodrij.'iioz 

c)  Avec  FAustmlio  ou  IrnriiManl  p(H»ff  fAvftlratte «. 

d  )  Dans  loutcs  los  autres  relations 

a'  Pour  leï  correspoiid«uoc«  d«  i'Algérie  ««  d*  te.  lonitie 
écliangt^es  xmt  la  voie  «Saint-Vincentu  cl  par  Ugma  Ifr» 
résinas  entro  Cadix  r»t  Carcavf>llos  : 

a]  \\'C2  les  stations  portujraisi's  de  l'Afrique  occidentale 

b  )  Dans  toutes  les  aiitre>  relations 

3*  Pour  les  correspondances  de  rAîgWc  on  de  fa  TurtCsle 
échangées  pai-  la  vole  «Saint- Vincent»  et  par  les  câbles  de 
la  Compagnie  l^)!>tern  entre  C.idix  et  Carcavellos 

Entre  la  côte  de  l'M'ji'ric  [Bône]  ei  la  câie  d'Espagne  [CadÎT). 


9 

i*  Pour  les  correspondances  avec  FEgyple,  voie  «Moite». 
•i"  Pour  toutes  les  autres  correspondances,  voie  «Marie».. 


TèXM 

lU  UVMtt 

Craae». 


G  56 
G  «A5 
G  3> 

o  KoS 


G  76 
o  71 


o  ii'y 


o  to   '^ 
o  355  «^ 


f;  Y  compri»  It  tate  de  transit  de  l'Algcrle. 


i°  -\i)À^\S.  ^  DÉCHET  modifiant  le  tabtean  des  proeédéf  de  déttafnmiion  ponii 
les  Sucra  employés  à  Ui  JabricaiioH.  de  lu  bièt^e,  annexé  nu,  décret  du  f"  oc' 
tohre  i90à. 

Ou  18  Août  igoS. 
(  Proomlgvé  Mi  iomitnak-^fkMk  da  fl&  août  1906.) 


Lb  Président  de  la  République  faamçajm. 

Vu  la  loi  du  5  juillet  ipo^î  ' 

Vu  le  décret  dn  1"  octobre  190!;  ; 

;    Vu  l'avis  du  comité  consultatir  des  arts  et  ■MMiùfactiwc»  «1»  cbte  ém  5  juil 
leti9o5; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  fînances, 


'     DÉCRÈTE  : 


*    Art.  l".  Le  tableau  des  procédés  de  dénaturation  pour  Tes  sucrel 
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oiij^yés  à  k  fabrioatioii  de  h  bière ,  qai  a  été  «mnexë  ati  décret  da 
]*  octobre  \^ày  est  modifié  €<Mfii»e  soit  : 

><  ■  ■  • 

i"  frocédé  :  jnélaoger  daas  Tordre  d'éoumératioQ  ]es  porodoits  ci- 

«près  ; 

Eau  potable,  aa  plus 5oo^ 

Acide  phosphorique  sirupeux  purifié  du  commerce  ayant  pour  den- 
sité i  ,d^ • 2 

Sucres  ou  sirops i.ooo 

Houblon ao 

On  portera  ce  mélange  à  Tébullition  et  on  concentrera  ie  sirop  jus- 
qu'à ce  que  sa  densité  atteigne  i,3o. 

Le  sirop  décanté  et  refroidi  aura  une  densité  de  1,87  à  la  tempéra- 
ture de  i5  degrés. 

L'acide  phosphorique  empiré  devra  être  complètement  solable 
dans  l*eau  et  exempt  de  matières  étrangères. 

2*  procédé  :  mélanger  dans  l*oi*dre  d'énumération  les  produits  ci- 
après  : 

Eau  potable ,  au  plus 5oo^ 

Acide  tartrique  ciist^iaé i 

Sucres  ou  sirops ivooo 

Hooblon ao 

On  portera  ce  mélange  k  Tébullilion  et  on  concentrera  le  sirop  jus- 
qu'à ce  que  sa  densité  atteigne  i,3o. 

Le  sirop  décanlé^t  fftfroidi  aura  une  densité  de  1,37  à  la  tempé- 
rature de  i5  degrés. 

L'acide  tartrique  employé  devra  être  complètement  soluble  dans 
l'eau  et  exempt  de  matières  étrangères. 

2.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret^  qui  sexj^ijgi^é  au  içm^rml  officiel  et  ^u  BnUeiin^de^  Içii. 

Fait  à  la  Béguae-dè-Mazenc,'  le  18  Août  igoâ»  <      - 

$j^;j£jjliLÉ  LOUBET. 
Le  Htiùstrt  des  jUidnces , 
Signé  :  P.  Mbrloc. 


1 1  ' 


!f  i6i^9.  —  Npte  rftt  Minhfft  <tnxHê  à  Bëmlg,  Jaisniïtpaff  au  jwtwmiîmwrt 
àela  Bepàbtîque  française  de  radJtesion  du  ^oiiveriifjneiU  Uali/^n,  eu  ce  q^i 
concerne  V Erythrée,  à  l'Arra^gemeiU  inXevMfUiêfiMl de  W(fJsh\ngU)J^*  , 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  23  août  igoB.) 

Le  ministe6>d«-&Mgëe  4^  PtoU-a  fait  savoir  .a»- gouvernement  de  la 
République  franqtise  qve^  pêx  Bot»^npàaàÊt.éo^  8.  avril  et  27  mai 
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igub,  adressées  au  (^nseil  fédéral  par  le  mÎDMlm  d'IUlia  à  Berne, 
le  gouveruement  italien  a  DotiGé  au  gouvernement  belvétîqae  «m 
adhésion,  à  partir  du  i"  juillet  190&,  en  ce  qui  concerne  la  colo- 
nie italienne  de  l'Krythrée,  à  Tarrangement  international  st^Dé  ï 
Washington,  le  i5  juin  1S97,  relatif  à  l'échan^  des  mandats  it 
poste. 


Certifié  coniorme  : 

Paris,  le  ai  '  Novembre  1905. 

Le  Garde  iei  Sceaax,  S/inistre  de  la  Jailice, 

J.  CHAimiÉ. 


Lci  ibDiiBrmentf  *a  BntMiit  dM  bû  Mot  mçdi.  Mil  m  baiMta  dcTenle  dellapAaerk 
uUoaalt,  t^,  rue  Vi«illt!-du-Temp1r ,  Parii-3*,  «ilt  dam  la  bunsu  de  pmtc  da  dëjarti- 
bgdU,  *ui  «indiliaai  lulvasMat 

Partis  priodpdc 6  tnaa  par  an. 

Partie  lapirfàmmtttre t  ùtncM  par  aa. 

iu  dcQi  partlca-, . .  •  ^ >....,...  9  bsnca  pir  an» 

La*  •baoDanwDti  partent  dn  i"  Janvier. 


IKITIITI.  —  L'Imprimerie  BiUonale  recHOe  l«  errnui  d'émoi,  aniKa 
rempiafant  un  numéro  par  dd  antre ,  aoil  en  fonminant  nn  nninén  oMoquanl  »  nuû  i  U 
emUttim  qaa  ta  rAlaau>i«  laif  AmaM  rfa*!  ItmUnHitk  d*  ta  riuplnn  fan  «awra  i  l'aaln. 
En  conaéqMBce ,  U  n*  poona  être  dunaè  utiafceUon  toi  tUaauUou.  ni  ne  mtpHraiart 
pat  la  condition  cUleuai  Iniliqaèe  ija'tDlaiii  <|nE  le  deitlnatatcc  aoia  Terâè  le  uonl^nt  de  II 
nkar  det  namâxM  i^lamèt. 
Le  prit  d'an  nuairo  acheté  iwUaaenl  eri  Oif  i  0  &.  io. 


tmramua  umuLx.  —  ii  ^01lc■)bl«  i^oS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

j 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N"  2644. 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  46a5o.  —  DicRMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  texerciu  iSOi. 

Du  i*'  Mars  igoS. 
Lb  PrÉSIDSHT  DB  la  BApOBLIQÙE  FRANÇAISE) 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  l'agricnftnre; 

Va  l*état  des  crëaaces  liquidées  à  la  charge  dn  département  de  l*agrical- 
torè ,  addfttonneUement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  ^exercice  1 901  ; 

Tq  Tartide  9  de  b  loi  du  a3  mai  18^; 

Va  Tarticie  ia6  du  décret  da  3i  mai  186a  ^,  portant  règlement  général 
SOT  la  comptabilité  publique  ;  „     , 

Gonsi'iërant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
;   get  de  Texercice  1901  et  que  leur  montant  n*exoéde  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dudil  exercice, 

DicBÉTi : 

1 

I      Ait.  l**.  11  est  oQvert  m  ministre  de  i'^^rioaiture,  en  augmen- 

•  tation  des  restes  à  payer  coastatés  par  le. compte  définitif  de  Vexer-  • 

•  cice  1901,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  dix-neuf  francs  ^ 

I 


^  xr  série,  BoU.  io45,.n*  io5s7. 

Xir  Série.  58 
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«mqrmrte-tTDti  cetiBmm  (St^'SS),  flumttfit  des  créftiieeft  détifiiées 
au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  139  du 
décret  du  3i  mai  i46a. 


2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tent des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de 
l^rticle  9  Ae  il  Joi  dn  93  mai  iSH. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Tex^cioe  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagricutture  et  le  ministre  des  finances  sont 
cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  4|iii  seia  ioséré  au  Ballttùi  des  /où. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Mars  igoS. 


Bigfté  t  EMILE  LOUBBT. 


Sm-Pr^side  t  du  Conseil ,  MinUtrt  d€t  finances , 


Le  Ministre  de  VagrieuUure, 


Etat  nominatif  de  créances  contttuées  après  la  clôtare  de  l'exercice  i90i 
ci  devant  faire  t  objet  d'an  criék  sMiii^nmd  esase  retka  CLpajm  4$  cet  muftitÊ, 


^xsMbkTim 

LIIO 

«t 

d«  mcndato- 

ment. 

CBAPITU  XV. 

;«é9iae«tai   ém 

CVAPITRI  XX. 

Service  des  ^i- 
looties. 

Idem 

CHAPITRE    IX. 

* 

d««  «ri«ad«r». 


H.  Tnêioi  «.«.,.. 


oajsT 
dea  créancea. 


1.  Gassèlin. 


Krpii  <l'«ii«l/i«t, 


.i  ., 

FoaroilQro  dMn 
stramenU. 


9  • 


oer^lc    des 


• 


■OHTAII  mU^.CMÂAMCU 


PW 


Total. 


cWfitre. 


iWoo» 


36A  75 


58. 
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H*  )995i.  —  Dioar  oui  omvre  au  Mmbfre  it-  ragricultuTe  tar  CfêS^  *ddi- 

FH'WKI  fR  flltyillellHlinm  009  imiCJ   V  ptijEr   tUflJiUipi  par  VF  ^AfmpiW  CPBf&itta 

et  i'êjotreim  IMJL 

Du  1*  Wan  igoS. 

Lt  PBtennmT  dk  la  Rbpubliqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^agriculture; 

Vu  Tétat  des  créances  liqoUéet  à  U  rhm^M  an  départownl  ér  1* 
tare,  addition neliement  am  restes  à  payer  constatt^  par  le  caMfpn 
de  Teiercice  igo3; 

Vn  TaHicle  9  de  la  loi  du  a3  omû  i83A  ; 

Ta  l'article  ia€  da  décret  an  5i  mai  iMa  ^>,  portant  règhment  général 
sur  la  comptabilité  pubU(|iie; 

Considérant  qoe  les  créante»  comprises  dans  Tétat  snaviséf  fcawtnf  êMr 
tcquittèes,  attendu  qu'eHes  se  rapportent  I  des  verTictftprènnpar fe  btdjfpt 
de  Tezercice  igo3  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédita 
anouler  par  la  loi  du  règlement  dudit  exercice, 

D&GRBTB : 

Art.  1  ".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragnculture,  en  aaigmâotn-  . 
tien  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  Atfmlif  Jn  fcnrcice 
1903,  UD  criait  supplémentaire  de  quarante-deux.  mHIe   sfx  cent   . 
qnatre*vingtquinze  francs  neuf  centimes  (iiy6^^ci^)u  iiM)ntant  des 
créances  daignées  au  tableau  cî-annexé  et  poiir  fesif  i»elljes>  des  étati 
Dominatîfs  seront  adressés  ao  miDistre  dn  inaBcea^  cQuibmaéHWAt    . 
à  Tarlicle  iqq  du  décret  du  3i  mai  1862» 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  ï  ordonaamcerfe  mort 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécfai  oaueK  pour  les  dé^pcaaes   -. 
des  exercices  ctos  du  budget  de  Texcrcice  courant,  en  eséctfCioa  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i83â. 

3.  Il  sera  poarva  à  cette  dépense  au  moyen  des  xtasouici;»  affec- 
tées au  sonrice  ordinaire  de  f  eierôoe  €omntKL 

1  Le  mioislra  de  fagriculture  et  le  ministre  des  inances  sont  . 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  de  resécutiûo  du  pjrésenl  d4-  * 
crel,  qaî  sera  inséré  an  BnUetin  des  hîs. 

Fak  à  ParîSt  ^  i*  Mam  1905. 

Signé  :  tmLE  LOLBET. 

UPn'iident  du  Conseil,  Mimsin  disJtnoMcu ,  Le  Ministrt  de  l'agricuUure^ 

Signé:  RoniER.  STgaé  :  RuAfC. 


•*»  ir  i/ne,  Bull.  1045.  n*  io5a7. 
nr  SérU. 
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État  nominatif  de  créances  constaUes  après  ia  clâtare  de  t^êxereiee  i9Û3 
et  devant  faire  fikjet  cToa  crédit  additionnel  aux  rtstet  à  payer  ds.  ûet  exercice. 


notcATioa 

dM  ehapltrM 

«t 

Mrrieas. 


CHAPITRE  IX. 

Encouraffemeoti 
&  ragrfculture. 


LltV 

d«  l'ordoB- 
muM«m«ftt 

•t 

du  maadato- 

m«nt. 


Paru. 


CHAPITRB  XIII.      ((]orte. 

Primes  à  la  cul- < Nord, 
ture  du  Un. . .  f  Idtin. 


CRAPITABXT.       JCalvudos..  . 

V^flcatioa    des' 
beurres  et  desl        Pas- 
engrais ;    de-Calais 


CHAPITKB  XXII. 

Ilodemnilés  pour 
abaUge  d^ani- 
maux. 

CHAPITRB  XXXT.]X 

Encouragements 
à  rinduâtrie 
chevaline. 


CHAPITRE  XLIV. 

Secours  a  uxagri- 
coltflim,  etc. 


CHAPITai  LIT.^ 

Restauration    et 
eoDservation 
des     terrains  « 
etc. 

CHAPITRE  LV. 


Divers. 


Haute- 
Garonne. 

Alpes- 
Maritimes. 

lArdècha... 

^Idem 

I  Loière 

Tarn.. . .". . . 

Mem 

Lozère 


Hautes- 
Aménarement     \  Pyrénées, 
et  exploitations.  (  ïdtm 


■OBS  BT  paisoBs 


dsi  «réamclen. 


M.  BeriKêud. 


M.  Poa 

M.  Docad'Uoii. 
M.  rontfear... 


M.  Caudrelier, . . 
M.  Va«/Iar( 


Divers. 


H.  Tarride Prime 


Divers. 


M.  ChaUnçon.  . . 

M.  GiUes 

11.  Douce, 

M.  Cambiès 

M.  Pujol 


M.  PoQtzy. 


OiiBT 
créaacM. 


Fourniture     de 
dipidmes. 


Prime. 
léem,. 
Idem,*, 


Frais  de  prélève- 
ment. 
Frais  d*analjaes- 


M 


8 

^1 


Secours. 


IdâOL, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Achat  de  terrains. 


M.  G^an^^iean... 

M.  Burb^Deero- 

tivs. 


Indemnité. 
Idem. 


a 
5 
à 

5 
6 


Indemnités 7 


10 
11 
11 
i3 
lA 

iB 


16 

»7 


par 


pw 

«h«titos. 


t77'! 


A6'ao 
69  éo 
7a  60  * 

8  3o 
iSo  00 


178  30 


i58  3o 


a,8S8  31 


100  00 


aAo  00 

5o  00 

10  00 

8  ^h 

9  00 

3o  00 


547  75 


7  00 
18  00 


Total  ....... 


38,75o  00 


a5  00 


Aa.695  09 


N*  ^6202.  —  DicEBT  qai  aatorise  la  Ckamhre  de  commerce  de  lÀUe 
à  faire  une  Avance  à  l'Etat  et  à  contracter  an  Emprunt. 

Da  11  Mars  igoS, 
(Promnlgoé  av  JonrmcU  officiel  du  i5  mars  1906.) 

Lb  PrÉSIDBHT  DB  la  Rj&PUBUQUB  FRiJIÇAISB, 

Sar  ie  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  rindnstrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

^9. 
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Va  les  lob  des  16  jaiilet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  k  fairç 
â  i*État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniqnes  ; 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
Tarticle  aa  de  ladite  loi; 

Va  la  délibération,  en  date  du  10  février  1906,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  de  Litle  sollicite  rautorisation  :  1*  d'avancer  à  TÉtat  une 
somme  de  cent  soixante-quatorze  mille  francs  en  vue  de  concourir  aux 
dépenses  d'installation  d*un  cinquième  et  dun  sixième  circuits  télépho- 
niques Lille-Paris;  a*  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  maximum 
de  trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  pour  cent,  un  emprunt  de 
cent  soixante -quatre  mille  francs, 

OéCRBTB  : 


Abt.  i".  La  chambre  de  Gonuuerce  de  Lille  (Nord)  est  autorisée 
à  avancer  à  i*Ëtat  une  somme  de  cent  soixante-quatorze  mille  francs 
[174,000'),  en  vue  de  concourir  aui  dépenses  de  coostruction  d'un 
cinquième  et  d'un  sixième  circuits  téléphooiques  Lille-Paris. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  pour  cent  (3'  95  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent  soixante-quatre 
mille  francs  (]64,ooo')  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de 
partie  de  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique , 
avec  facuhé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L^amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  cinq  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 


Fait  à  PaHSi  te  11  Mara  igo5. 


Si^;  mUJ&  LX)l]BBT. 


U  Jftnûfrt it^cmiHcivc»  de  l'indiutrùf 
de»  péiîit  dt  du  iAégmphn, 

Sigoé  I  P.  DOBIKF. 
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N*  46253.  —  DÉCRET  qai  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Corbeîl 
à  faire  ane  Avance  à  VÉtat  et  à  contracter  un  Emprunt, 

Do  1  Avril  1906. 
(Proonilgué  an  Jomrnat  ^fficM.  do  5  «vril  1906.) 

Lb  PiUBSIDBNT  DS  LA-RfiPUBUQUK  FAANÇiilSft, 

Sur  le  rapport  du  minisLre  du  commerce ,  de  l'indastrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  notam- 
ment lartide  aa  de  ladite  loi; 

Va  les  !ois  dei  16  juîHet  1889  et  ao  mai  1890,  r^lrres  «lu  avances  à 
fidre  à  TÉtat  en  voe  de  rétablissecnent  de  lignes  et  de  réseanx  tëAépho- 
niques; 

Vu  la  délibération,  en  date  da  iS  (érrier  xgcb^  par  te^j^ndle  ta  ehambre 
de  commerce  de  Corbeii  (Seineet-Oise)  sollicite  rantorisatioa  :  1*  d'avancer 
à  TKtat  une  somme  de  onie  mille  cent  francs,  en  vue  4»  r^btisseoieot  de 
circuits  téléphoniques  Gorbeil^iatisy-Vilieneave-SaintGeerges  et  Jnvity- 
Longjomean  ;  a*  de  eontraeter  nn  eaproat  de  sept  mille  cent  francs  dool 
le  montant  sera  affecté  au  payement  de  partie  de  cette  afance, 

DÉGRBTB  : 

Akt^  l".  La  chaïubre  de  commerce  de  Corbeii  (Seioe-etOise)  est 
autorisée  ^  avancer  à  TÉtat  une  somme  de  onze  mille  cent  francs 
(  1 1,100') ,  en  vue  de  rétablissement  de  circuits  téléphoniques  Corbeii- 
Juvisy-Villeoeuve-Sainl-Georges  et  Javisj-Longiua^eaju. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Corbeii  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  firanci  vin§[i<nnq  centimes 
pour  cent  (3'  26  p.  0/0),  un  emprunt  de  sept  mille  oeat  trafics 
(7,100'),  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de  partie  de 
cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  jpourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  pertfeor  ott  tnMSimaaiMes 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  on  da  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s^effectuera  dans  une  période  de 
vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
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âtt  BêHêîtn  ém  hù  «t  pabtié  ftu  JùwmI  officiel  dé  h  Répnhti^utg  fmn* 

Pait  à  Paris,  le  2  Avril  igoS. 


Mgllé  I  âttlLM  U>U«ITi 


OMimiâtrêdm  commMreê,  et  l'induilriê, 
itt  pàâlêt  M  4u  téUfn^fkm, 

Si^né  :  t,  DuBiEF. 


If  k^!ii.  -^  DàettÈf  qui  antûrUê  U  Chambré  dt  edmmertê  de  bordeaux 
â  percêtùif  dêi  péages  lûcâttâi  aa  pûH  de  céHe  irilte. 

Oti  tS  km/a  i9o6« 

(pramnlgaé  bu  JovnuU  «fficiti  du  16  atril  ij|o5.) 

<  •  .  I  ■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindiutrie»  des  postes  et 
destâégraphes; 

Va  le  loi  d«  9  aifHI  189B  sur  lus  diMBbree  de  oommeroe^ 

Yartf^dé  i<  de  le  loi  du  7  Êttfi  igm  stif  It  ffltfftte  mâreh^de; 

Tu  les  fois  <fes  i5  jàilTét  iM5»  2  août  1S87  e(  9  tfoAt  1888  qui  ont  MMi 
àa  péages  «a  port  âe  Bordekut  an  prc^At  de  ta  çhûnihra  de  commerce  dé 
esMeWflle; 

Va  la  fof  an  a  août  Iûo4  atiF  a  déclaré  d^ufifité  publique  les  travaux  de 
otmstractlon  d^irn  second  bassin  &  Hot  att  port  de  Bofdeaut ,  et  qui  a  aaferisë 
k  cfaMBlyre  de  eomiAefce  de  Bordeatii  à  empranter  les  sommes  n^cessdfes 
•our  verser  ib  rCtMuA  subside  dé  quatre  miltioiis  de  francs,  eo  voe  de 
râientien  teces  tnvattt  et  à  se  réoopérer  do  oeeiiUint  de  ee  subside  «ti 
moyen  de  péages  locaux;  .   » 

Vq  les  d^Ubdratfoils  dis  la  ehambredecommette-de  D^rdesnt,  en  date 
des  19  fhrrier,  6  aoAf^  ao  aoàt«  33  ooti>bre  et  ^  noyeml^re  1901*  et 
SI  lefrtembre  1904*  et  !&  lèttoede  eette  oompagiikt  ea  date  do  a  déoembre 
if04; 

Va  l'avis  dKmfaisIré  des  travaux  poMies,  en  date  do  i';^aoèl  1904; 

Vu  l*a\is  du  président  du  Conseil,  ministre  des  Gnances,  en  date  du 
11  ftvfier 


Ta  fe  dosifer'de  Feaquèté  à  laquelle  II  à  été  procédé,  et  notamment 
ftfifl  de  la  coiuuili»t6g  d'enquête,  en  date  dd  3o  octobre  19m  ; 

Lé  Gonssif  d^âtat  entendu , 


DictiTE  : 


ijtr.  i*.  A  pottiv  éê  ki  pn}rtm\gMon  êo  présent  déeret,  il  #era 
ptti^a»  pM  de  Bordeaéx,  dans  le#  nféinee  eofkKHatts  q«e  le  droH 
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de  statislique  dû  à  TEtat  sur  toules  marchandises  entrant  ou  sortaot 
par  mer,  en  proveDance  ou  a  destination  de  Tétranger  ou  des 
colonies,  les  péages  mai i ma  ci-après ,  payables  par  les  expéditeurs 
ou  les  destinataires  des  marchandises  :  ' 

Trois  centimes  (o'o3)  par  colis  pour  les  marchandises  en  futailles, 
caisses,  sacs  ou  autres  emballages; 

Trois  centimes  (o'  o3)  par  mille  kilogrammes  ou  par  mètre  cube 
pour  les  marchandises  en  vrac; 

Trois  centimes  (o'  o3)  par  tête  pour  les  animaux  vivants  ou 
abattus  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine; 

Sont  soumises  aux  laies  les  marchandises  entrant  au  port  de 
Bordeaux  et  qui  proviennent  de  navires  arrêtes  en  aval,  ou  sortant 
du  port  de  Bordeaux  et  qui  sont  destinées  à  des  naviî'es  arrêtés  en 
aval ,  quand  il  s'agit  de  navires  qui  ne  doivent  pas  remonter  k  Bor- 
deaux ou  qui  n'en  sont  pas  sortis. 

Seront  exempts  de  toute  taxe  : 

Les  marchandises  ou  objets  quelconques  apparteoant  k  l'Etat  ou 
destinés  à  son  service  en  vertu  de  marchés  passés  par  1  État; 

Les  colis  postaux. 

2.  La  perception  des  péages  établis  par  farticle  précédent  est 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  de  J[k)rdeaiix,  et  la  percoptioa 
des  péages  institués  au  proQt  de  cette  compagnie  par  les  lois  des 
i5  juillet  i885,  2  août  1887  et  9  août  1888,  est  prorogée  en  taut 
que  de  besoin,  pour  le  produit  de  ces  péages,  cumulé  avec  les 
excédents  de  recettes  actuels,  être  exclusivement  em|Hoyé  tant  à 
racquitlemeut  des  obligations  antérieures  de  ladite  cbajnbre  de 
commerce  qu'au  payement  des  aunuitést  intérêts  et  amortissement 
des  emprunts  qaeUe  a  été  autorisée»  par  la  loi  da  a  août  1904,  à 
contracter  eu  vue  de  la  coustroctioo  d'un  deuxiènie  basâo  à  flot  au 
port  de  Bordeaux. 

La  perception  des  péages,  tant  anciens  qoe  nonveaox,  cessera 
immédiatement  après  que  leur  produit  cumulé  avec  les  excédeati 
de  recettes  actuels  aura  atteint,  eo  capital  et  intérêts,  la  somms 
nécessaire  au  complet  remboursement  des  emprunts  et,  au  plus 
tard ,  à  la  date  dn  3  août  L9a7«  fixée  par  la  loi  suaméif  dn  9  août 
1888. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chanalM^e  de 
commerce  de  Bordeaux  adressera  au  ministre  da  conuneme,  de 
rindustrie,  des  postes  et  des  Uilcgraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  on 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  au  port  de  Bordeaux, 
des  firais  de  perception  daos  Tannée  précédeote  et  de  sa  sitnatioD 
au  point  de  vue  de  Tamortissement  de  ses  emprunts. 

3.  Le  ministre  da  conmeroe,  d*  Tindastrie*  des  postes  et  dai 
lélégraphes,  le  ministre  des  tratraux   publics  et  le  fwésident  do 
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Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécation  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
BuUain,  étt  lais  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1905. 

Stpié  î  ÉMILB  LODBET. 

Lb  PrétHmt  étL  Gwtàl,         LtMinUiredts  teaiwiuspnMicf,         Is  Minisire  dfv  €9mm»ree, 
MimîMtrt  diM  fitmneet,  c: a   /^.. -...._-.  de  l'industrie,  des  postes 

Simé  :  BonT.«.  Sisné:  Ga«th,e«.  ^  ^  ,^^^,^ 

Signé  :  P.  DuBjEF. 


N*  46255  —  ûàciiBT  qui  aatorite  la  Chamkre  de  commerce  d'Àach 

à  contracter  un  Emprunt 

Du  i5  Avril  i9o5. 
(PrMBQl;:uA  ao  Joumal  officiel  i)a  18  avril  igoS.) 

Lx  PiiKSTnKirr  ds  la  Répxtbuqux  française, 

Sur  le  râpp^>rt  du  ministre  da  ooxûinerce,  de  iladasirie,  des  postes  et  des 
teléfcraphes; 

Va  lesjois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  a 
Csîre  à  TÉtat  en  vue  de  rétablissement  de  ligues  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

¥a  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
farticle  aa  de  ladite  loi; 

Va  la  délibération  «  en  date  du  1"  mars  1905,  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  d'Auch  sollicite  Tautorisation  :  i*  de  verser  au  départeiueut  du 
Gers,  â  titre  davan'^e  remboursable  sans  intérêts,  une  somme  de  quarante- 
six  mille  trois  cent  cinquante  francs,  pour  le  montant  en  être  avancé  à 
l*Etat  en  vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique  Auch-Bordeaux  ; 
a*  de  contracler,  à  cet  eCTet ,  un  emprunt  de  même  somme , 

McBftTB  : 

Art.  1*.  La  chambre  de  commerce  d*Auch  (Gers)  est  autorisée 
k  contracter,  à  un  taux  dMntérét  qui  n'excédera  pas  trois  francs 
soixante-quinze  centim«>$  pour  cent  (3' 75  p.  0/0),  un  emprunt  de 
qaaraole-six  mille  trois  cent  cinquante  francs  (46,35o^),  pour  le 
montant  en  être  mit  à  la  disposition  du  département  du  Gers,  à 
titre  d*avance  remboursable  sans  intérêts,  en  vue  de  rétablissement 
d*an  circuit  téléphonique  AuchBordeaux. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalifié  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 


^»u  — 

dapâts  9t  Qoaskmtiûns  ou  du  Crédit  foooittr  de  Fum»,  tu  cmdi- 
tiOQft  de  oes  «Uolmemwto* 

L*tt«ortiMamwt  do  oet  «mprmit  s'ef  oetoart  daat  «i»  péiiode  di 

vingt  ans. 

2.  I^f  «ûoistN  du  W0linerce«  de  rindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  TexécutioQ  du  présent  décret,  qui  s^a 
iniéréM  B^Mn d^  lai»  «1  publiéM  Jimnml  offiokliÊk  M^vMr» 
/raUfAJM. 


Paft  k  Paris,  le  i5  Avril  igoS. 


Lé  àfmûitrt  du  commcrM,  «b  findustrU, 
Si^é  :  F.  DoBfEF. 


Signé  :  ÉBflLB  tODBKT. 


H*  ^6206.  —  DécRET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Elbeuf 
à  faire  une  Avauçe  à  l*Ét(lt  $i  à  QMre^ter  aq;  Em^uni* 

Du  1 1  ml  ifoS. 

(Nwwiiri*  ••  J^Mmtl  ^IMl  es  u  «Mi  iisi.) 

Le  PnÉSipENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  rRANÇAISB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  iHaéuslii»,  éM 
4v  lMgr«|ÏMit« 

V^u  tes  f<^is  des  i9  jotHet  1889  et  ^o  mal  i9oo,  rehtfvei  aux  avancei 
à  ftifre  à  TEtst,  en  rae  de  TélabHssemei^t  d^s  n^es  et  rèaeavx  tdl^ho- 
ni(pes  ; 

Vu  la  loi  du  9  awl  \8gS  swr  l«»  obambr^a  de  ooiMwrce^  «i  ni 

Tartide  aa  de  ladite  loi; 

Vn  la  délibération,  en  date  du  10  avril  1906,  et  la  lettre,  en  claie  da 
26  avril  1905,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  (Seine- 
iaieri^ure)  sollicite  VaulucistUou  d'^^vaMc^  à  l'État  one  somme  de  huit 
(ulUe  »i\  c^ats  francs  ou  vue  de  V établies «oi^nt  d'un  troisième  eircitU  télt^ 
pbopiaue  £;lbeur-LGMiYiers  et  do  cfuUractji^r  uji  e^upruut  d«  miiit;  Craoa. 
ppur  le  ujontant  en  être  employé,  coqcuriemiu^nl  avec  d'autres  res- 
sources, a«|  payement  de  celte  avance; 

Vu  11  dè)iU«4s;itk>n  du  consçil  uuviicipaî  (VSlb^uC^  ^  date  du  ^  OIMI 
1905,  approuvée  par  le  préfet  de  la  Seine  Inférieure  ^ 

Wcivitc  > 

■ 

Mt.  1"*.  Ia  chambre  de  cantmeToe  d'fiU^uf  (SiHfie^ipi^Âeur^)  «M 
a^togfi^  k  ikVftuç^  k  VËt^t  uue  somint  dci  hwA  mille  ^  cwt» 
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Gnmes  (S,6oo')  eu  vue  de  l'éiabliMemcnt  d'un  troisième  circuit 
téléphonique  Eibeuf-Louviers. 

^.  La  chambre  de  commerce  <rEiheuf  est  autorisée  h  contracter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pour  cent 
(4'p«o/o],  un  emprunt  de  mille  francs  (1,000'),  dont  le  montant 
sera  affecté,  concurremment  avec  d'autres  ressource?,  au  payement 
de  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  poorraétre 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soît  de  gré  k  gré ,  soit  par  voie  de  sousicription  piibKque , 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissiblea 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caiase  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  oes 
étahiissements. 

L'ianiortîssemeAt  de  cet  «mpnint  t'effectuera  dans  un  délai 
maximum  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  OuUetin  d^  toù  et  publié  au  Jourrud  officiel  de  la  Répahlique 
Jrançaiie, 

Fait  à  la  Bégade*de^MazeQc,  k  i  l  Mai  igo^» 


âiçié  :  ÉMlLfi  LOUBET. 


Le  Ifinûlrc «In  commerce,  de  l'inénstrie, 
ée$  f^eUê  ei  éet  t4éf^rapht$, 

Siçné  :  F.  Dubiep. 


I.r 


X*  kBfihy,  ^  DicÉmt  qmi  «ntorufic  CÀamàr$  de  commercé  de  Mâcon 
à  faire  une  Avance  à  l'Etat  et  à  contracter  an  Emprunt. 

Oo  i\  Mai  190S. 
(  Promulgru^'  au  Journal  qfitàé  da  iS  mai  190^) 

Ll  PaÉSIDBMT  DB  LA  i^RPUBLIQUB  FRANÇAI8B, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

?o  la  loi  du  9  avril  i^dgS  «or  les  chambras  de  commerce,  et  notamment 
i'artide  aa  de  ladite  loi; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
à  rÉtat  en  vue  de  rétablissemmt  de  lîgoet  et  de  réseaux  téléphoniques; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i4  février  igoô,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  deMàcon  (Satae^-Loîre)flollleHel'aalorUalioa:  i*d*aia&cer 
à  rAtai  une  somme  de  trois  miUe^tf  ois  cent  soixauie-dix  francs  en  vue  de 
rétablissement  d*un  circuit  téléphonique  Macon-Sennecé-les-M&con  ;  2*  de 
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contracter,  â  cet  effet,  an  emprunt  de  trois  mille  trois  cent  soiiante- 
dix  francs; 

Va  les  délibérations  des  i"  décembre  1904  et  5  février  igoô,  par  les- 
quelles Je  conseil  municipal  de  Sennecé-les-Màcon  s*est  engagé  à  verser 
â  la  chambre  de  commerce  de  Màcon  une  subvention  annuelle  en  vue  du 
payement  des  intérêts  de  cet  emprunt; 

Vu  Tavis  du  minisire  de  Tintérieur, 

DéCRBTB  : 

Aat.  ]*'.  La  chambre  de  coxDzaerce  de  Màcon  est  autorisée  k 
avancer  â  TÉtat  une  somme  de  trois  mille  trois  cent  soixante  dix 
francs  (3^370') ,  en  vue  de  rétablissement  d*un  circuit  téléphonique 
Màcon-  Sennecé-les-Màcon. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Màcon  est  abtorisée  à  contracter^ 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  franca  dix  centimes 
pour  cent  [Ix'  10  p.  0/0),  un  emprunt  de  trois  mille  trois  cent 
soixante  dix  francs  ( 3^370')  dont  le  montant  sera  affecté  au  paye- 
ment de  cette  avance. 

Cet  emprunt 9  toujours  temboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  on  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  conojnerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  tâé- 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jownud  officiel  de  la  Rèpnhli<pu  froh- 

çaiie» 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mai  1905. 

Signé  :  ÉMILfi  LOOBBT. 

Le  Minittre  du  eommMrcê,  de  Vimiattrie, 
dêS  posUt  «(  du  tdegrt^kes, 

Signé  :  F.  Di«bi£F. 


N*  46a58.  —  Déchet  qui  ouvre  ua  Ministre  de  l'instruction^publiquej  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i905,  un  Crédit  à 'fifre  de  Jhnds 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'Enseignement  primaire  supérieur. 

Do  91  Juin  1905. 

Lb  PrÉSIDBMT  DB  la  BBPUBUQaa  FBàIIÇAIS&, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaitz-arts  et  des 
cultes  ; 
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yo  la  loi  de  finances  du  22  avril  1906 ,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  190Ô; 

?u  la  loi  da  19  juillet  1689  et  la  loi  du  a5  juillet  1896  sur  les  dépenses 
oniioaires  de  riostmction  priniaire  publique  et  les  traitements  du  person- 
oeldece  service; 

?Q  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  les  receveurs 
manicipaux  de  Granvîlle  (Manche]  et  Beaucaire  (Gard)  une  somme  de  mille 
cent  vingt- cinq  francs  pour  servir,  pendant  Texercice  190Ô,  au  payement  des 
fraftements  des  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures  exerçant  dans 
des  emplois  créés  sous  la  réserve  que  lesdiles  villes  se  chargeront  du 
payement  des  traitements  de  ces  fonctionnaires  et  verseront  le  montant  de 
cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vn  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186:1  W; 

?ii  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juin  1906, 

DécRècTB  : 

Abt.  1*.' Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Tiaslruction  publique,  des  beaux-arts  et 
ies  cultes,  première  section  (Service  as  l'instruction  publique]^  sur 
l'exercice  1906,  chapitre  xc  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un 
crédit  de  mille  cent  vingt-cinq  francs  (i,i25^). 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
tersée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

J.  Le  jniDÎstre  de  rinaêruotion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cohes  et  le  mkintipe  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
k  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2 1  Juia  190^ 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Mimutn  dufiiumeei,  U  Ministre  de  l'itulnutiùn  publique , 

Signé  :  P.  MlELOU.  '^  beaaoHirU  •(  dés  cultes. 

Signé  :  BiBffVB?iu  Martin. 


S*  46259.  —  DÉCMST  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux' 
arts  et  des  caltes,  un  Crédit  appHcuble  aux  dépens^'s  de  rédaction  et  de 
correction  da  nouveau  Codex  pharmaceutique ,  et  annule  un  Crédit  de  même 
somme  aa  Budget  de  l'exercice  I90à, 

Du  il  Juin  1965. 
La  PftésiDBHT  0B  LA  RÉPUBUQUB  nUBÇàlSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts 
des  cultes; 


«n 


II*  série,  Bull.  io45,  o*  io5a7. 
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et  des  dépenses  de  Texercice  igoS; 

ta  Fttrtidkî  iJ4e  U  M  en  6  j«m  i84^  ei  farticle  5i  da  décret  da  Si  mai 
i€0a  ^^  rfItMft  k  fa  f«c«te  ^  à  Teoi^loî  des  «Mdf  de  c^ncoars  pow  dé- 
penses publiques  ; 

¥q  Tirrréftè  an  t2%  liWTi«r  iS^,  taootfStttant  la  coaunîsskm  chsi^gée  de  la 
wwsiofi  chi  OdAex  |nuirTiiacevrtiî|iie  ;; 

^  ^'ki  1  arrèiè  du  a  jcflRet  1904  •  cODleaAii.t  le*  cLiases  Imposées  aux  aonniis- 
Monnaire»  de  riiDpresdoa  da  nouvieau  Codex  phanzMceatiqae^  ol  aotam- 
Ment  rartidle  3»  jïan^ap'be  13^  jwr  iefu^  râdùidî cataire  s*e»i  enga^i 
Yerser  au  trésor  uoe  soamie  de  ({iiajraaèe;ciiH|  osîUe  fraser  desUaée  à  ooo- 
▼rir  les  frais  de  rédacHon  et  de  correct"» on  des  épreuves  de  Touvi-^ 


Vu  le  procès -verbal  de  i*aK|iudifiatioa  faite  le  17  kiiJiet  1904,  dédaftnt 
adjudicataires  MM,  Massoa,  et  compagaîlej  libraîres-éditeurs,  a  Paris; 

Vu  la  déclaration  délivrée  le  2  août  190^  par  le  receveur  central  du  dé- 
parteuient  de  la  Seine',  constatant  qu'il  a  été  versé  ao  trésor,  ledii  jour,  pr 
MM.  Masson  et  compagnie,  une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs,  des- 
tinée au  ipajement  des  frais  ocoasionoës  p«r  la  rédaction  et  k  correction 
les  ^rétives  da  mmvena  Csiiex  mMcamenlMrîui  ; 

Vu  le  décsret,  ea  date  du  %3  oovejBbre  i«oi,  covrant  au  ministre  de 
RmtmctmTi  puÛqne,  des  beatn-arts  et  des  cultes  (première  section  :  5fr- 
vice  €e  Trnftmction  jrMi(fmB^  tm  créliY  de  mmhijite-TOiDq  miHe  francs  à  txtr« 
de  fonds  de  concours  poor  dgymtes  imtsfiqoes  à  nit<«iclier  en  va  m'Me 
^fMècial  au  du^^ilce  SI  <w  hajjgoL  de  Jegiercioe  igo4«  ^....^ 

CMMndémivt  4fmn  fm  -miÊ^  et  mBMinîeiiMinli  et  d'additioiui  apporSSTtâ 
manuscrit  primitif,  le  travail  de  révision  et  de  rédaction  du  Codex  A'a  pu 
être  terminé  en  i^4>  et  qu'il  n'a  été  liquidé,  sur  le  fonds  de  qaaranle- 
fléiq  mille  ifr«KB,,ifaVâile^iUppaei»j  de  •Bl.  rîafàntp^hdâl  ftanes ,  laiMant 
«•e  dwpawiWtiié^to  quMintoAi^iÉm  oMMe  AmI  esAt  qfloiate-deax  firaact, 
«pj^il  importe  de  reporter  ài'niiinéyi  4^0^;) 

Va  Tavis  da  président  da  Conseil,  joînistré  des  ûnancea,  en  date  da 
i^juin  1905, 

DéofiÈTB  : 

■\ . 

Akt^iI*'^  èiÉiLmumvié^  «a  budget  de  Texercice  1904  [chapitre  xc 
Universiiés.  —  Mater  el)^  du  minirt^P^ 4e  rinstraction  publiqae,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  (première  section  :  Service  de  C instruction 
publique^  ^  un  crédit  de  quarante  qoatre  milla  huit  ceat  quarante- 
deux  îfraBc«  ï^l'Sia^- 

'%':  M  eit  fm^m%  wa  «mm/liv  et  TinsfttvaSotk  ptibfiqtie,  des  iMiâx- 

arts  et  des  cultes  (première  section  :  Service  àeiîhstruction  publiffae) 
un  crédit  de  quarante-quatre  jzûiie  kaU  cent  quarante-deux  francs 
(44,842')  applicable  aux  dépenses  de  rédaction  et  de  correction  du 
nouveau  Codex  pharmaceuANfiMU    ^ 

Cette  somme  sera  rattachée^  en  «a  article  «pécial«  au  chapitre  xiii 


m 


XI*  série.  Bull.  loiT),  n*  10527. 
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S«  La  ndnistre  de  l'inalmolkMi  pwktiqmo^  è»  kcHHHMrt»  «I  Um 
collet  et  le  umualire  des  fioanott  ao»t  diûfée»  rtiarM  tft  ecr  ^ijsÂ-le 
caBoemev  de  f  exécwtion  da  pFésdoi  ééorel. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Juin  igoS. 

ff 

8%Bi  :  tMBÊM  lOfMHt 


L«  Minisire  des  finances  ,  Le  ÈÊmiÊtre  de  Vyutimciiut.  jfubU^mt,  , 

Si^é  :  P.  Merlou. 


Sifné  :  Bienverc  Martin. 


X*  46260.  —  DécRET  portant  affectation  à  l'AdminUtration  des  douartM 
de  divers  immeables  du  Service  sanitaire  maritime. 

(Promulgué  a«  Jounml  s^figiel  éa  27  juin  igoS.) 

Le  Président  m  la  RiFOTiJOn  wmHKfàmm^ 

Sar  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Vu  radbësion  du  ministre  deilntërienr,  en  date  du  a6  août  1904  ; 

?e  rutilitè  ^pÉt  présMie,  pdiir  le  semer  des  émamm^  ta  ncMiet'det 
bâtiments  occupés  par  le  seirice  aaniteere  nagritin»  à  PoctVendres 
(Pyrénèes-Oriantalt's),  ia  Nouvelle  (Aude)  et  VÎTlefronche-siR-ner  (Afpe»- 
Maritimes}: 

Vu  Tordonnance  royale  du  1  ^  juin  i833^^'  elle  décret  4is  a4  coary  i85), 

DiCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Sont  affectés  k  radministration  des  douanes  : 

V  L*ilûmeiible  da  serx-ice  safiitaire  maritiiae  de  Port-Vandres 
(PyrénéeS'OxtentaWs),  composé  de  trais  pièora^  a  vac  tievra^âfi  suc- 
montée  d'une  marquise^  d'une  supeiGcie  de  quatre  vlug^tï^scpt  mètres 
carrés  quatre-vingt-quatre  décimètres  carres  (S7**'84i,  servant  ac- 
tuellement de  bureau  pour  Tî^gence  sànltaTre,  (îe  corps  d'à  garde 
pour  la  brigade  drs  douanes  et  de  magasin  pour  fe  dWjdff  d'à  maté- 
riel naval  et  des  archives; 

1*  UmimcaWè  du  service  sanffafre  nwrfiîme  dip  lu  .\(>uveile 
(Aode;,  d'une  strperGcie  de  trehfe  sept  n>ètres  cajrés  ¥iiig>Stt  î?.cléî 
cimètres  carrés  {3'j'**iib) ,  comprenant  ime  smk*  pfèee  sei^va.^^     ^ 
famia^QjieiueQt  df:s  uaviees  ti  pour  le  dépôt. deMEcbi^^&dill  p  ^  ^ 
eanileice;  •>•  aC^u. 

3*  L'ioMikeuble  dt»  serrieei  sanitaire  laaiiiiing  de'fièMnnBhe^fMiiy 


Mer  ( Alpes* llstritkae^)t  dîube  $iiper6ese»àe  qnafeM  ccai;  dta-1 

*■»  IX*  série.  Pull.  234.  n*  4853 
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« 

mètres  carrés  quatre-viogthuit  décimètres  carrés  (dL8"^88) ,  compre- 
nant :  au  rez-de  chaussée,  un  vestibule,  une  coar  et  deux  petites 
pièces;  et,  en  superstructure,  trois  pièces,  une  chambre  et  nue 
terrasse. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  à  Juin  igo5. 

Sifné  :  EMILE  LOOBBT. 
Le  MUustr»  dMtJùuuué», 
Signé  :  P.  MBftLOD. 


N*"  '16261.  —  DÉCHET  divisant  en  deux  bareaiue  la  Conservation 

des  hypothèques  d'Alger, 

Du  3o  Juin  igoS. 
(  ProAulgoé  «a  /vantai  tfieitt  dn  6  juillet  ispi.) 

LE  PaiisiDENT  DB  U  l\àPUBl.IQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intëneor  et  du  rnîfiîstre  des  Onauces; 
Vu  Tavis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vn  la  loi  du  31  ventôse  an  vu,  relative  à  Torganisation  de  la  conservation 
des  hypothèques; 

Vu  le  lilre  XVIII,  livre  III,  du  Code  civU; 

Le  Conseil  d*Éf at  entendu , 

DécnèTB  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  1*'  janvier  1906,  la  conservation  des  hypo- 
thèques d'Alger  sera  divisée  en  deux  bureaux,  qoi  comprendront  : 

Le  premier  bureau  :  les  cantons  d^Alger  (sud) ,  Maison-€arrée, 
Méuerville,  Palestro,  Bouîra  et  Aïo-Bes<em; 

Le  deuxième  bureau  :  les  cantons  d'Alger  (nord),  Bourarik,rArba, 
Tablât ,  Aumale  et  Bou  Saada. 

•  2.  Les  deux  conservateurs  occuperont  un  même  local  ;  ils  auront 
en  commun  la  garde  et  la  disposition  des  registres,  tables,  réper- 
toires et  autres  archives  antérieurs  au  i"  janvier  1906. 

3.  Lorsqu'une  même  formalité  devra  être  accomplie  dans  les  deux 
bureaux  de  la  conservation  d'Alger,  elle  sera  requise  dans  celui  des 
deux  bureaux  dans  la  circonsoription  duquel  seront  situés  les. im- 
meubles les  plus  importants.  Pour  les  formalités  à  opérer  sans  dési- 
gnation d'immeubles,  la  réquisition  sera  présentée  au  bureau  [du 
domicile  du  grevé. 
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Le  requérant  n*aura  àtprodaire  d'autres  pièces  que  celles  qui  sont 
eiigées  pour  une  formalité  unique  et  il  ne  pourra  lui  être  réclamé 
qa\in  seul  salaire. 

Le  conservateur  requis  délivrera  la  reconnaissance  prévue  par 
Varticle  2200  du  Code  civil,  et  il  transmettra  les  pièces  déposées 
entre  ses  maios  h  son  collègue,  afin  que  la  formalité  soit  accomplie 
raccessivement,  à  la  date  méime  de  la  réquisition,  dans  chacun  des 
deux  bureaux. 

4.  Le  ministre  de  Tint^rieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bdlfetin  des 
lou,  ainsi  qu*au  Ùalletin  officiel  du  goavernement  général  de  V Algérie. 

Fiità  Paris,  le  3o  Juin  igoS. 

Sifflé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  ifînhtrë  dès  Jmamcu,  Le  MinUtre  de  Vint/rieur, 

Sigoé  :  P.  Mbrloo.  Signé  :  EcG.  Étienki!. 


If  $6362.  —  DÉCRET  portant  règlement  d^  administrai  ion  publique,  qui  déter- 
mine les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux  d'hy- 
giène. 

Du  3  Juillet  1905. 

(Promolgué  aa  Marnai  ^cld  du  i3  juillet  i^.  ) 
Lb  PaisinBlfT  DB  LA  RiPUBLIQUE  FBANÇAISB , 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  rinlérieur; 

Va  la  loi  du  i5  f<^vrier  igoa,  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique, 
nolamment  les  articles  19,  paragraphe  a,  a6  et  larticte  3 (  ainsi  conçu  : 

•Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
d*organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux  d*hygiëne. . .  ■; 

Va  la  loi  du  7  avril  igoS  relative  à  rappUcation  à  la  ville  de  Paris  et  au 
département  de  la  Seine  de  la  loi  du  lÔ  février  1901  ; 

Va  les  lois  des  5  avril  1884  et  aa  mars  1890  ; 

Va  TaTis  du  comité  consoltatif  d*hygiène  publique  de  France; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DéCRBTB  : 

Abt.  1".  Dans  les  communes  où  llnstitotion  d*un  bureau  d^hy- 
giène  est  obligatoire,  une  délibération  du  conseil  municipal  fixe 
rimportance  du  personnel  et  les  allocations  qui  peuvent  lui  être 
attribuées,  désigne  le  local  où  sera  installé  le  service  et  arrête  les 


—  9jA  — 

dépenses  que  peuve&t  eatraioar  scm  oiigfanisalkm  el  «oq 
ment 

Le  conseil  municipal  statae^  en  outre,  sur  )a  Cféation 
ratoire  d'hygiène  ou ,  à  défaut,  sur  les  conditions  dans  U 
service  pourra  s^adresser  soit  aux  laboratoires  municipaux 
tants ,  soit  ï  d^autres  laboratoires  publics  ou  à  des  ial 

2.  Le  maire  nomme  ie  chef  du  service  parmi  les 

nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  comité 
giène  publique  de  France. 

Les  directeurs  en  fonctions  des  bureaux  d^hygîène  acti 
existants  sont  dispensés  de  Tobligation  de  soumettre  leui 
comiié  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Les  employés  et  agents  du  service  peuvent  appartenir 
temps  k  d'autres  services  municipaux. 

3.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  prévues  à  1> 
du  présent  décret  sont  communiquées  par  le  préfet  au  coi 
temental  d'hygiène. 

Si,  sur  le  vu  des  observations  présentées  par  le  consei 
mental  d'hygiène,  le  préfet  estime  que  Tes  conditions  d'oi 
et  de  fonctionnement  adoptées  par  le  conseil  municipal 
au  défaut  d'oi^anisation,  tel  qu'il  est  prévu  par  le  para[ 
l'article  a6  de  ladite  loi,  il  invite,  par  un  arrêté  motivé, 
municipal  à  délibérer  à  nouveau.  Dans  le  cas  où,  dans  h 
deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  cet  arrêté,  le  coi 
cipal  n'a  pas  adopté  une  nouvelle  organisation  répondant  al 
la  loi,  il  est  statué,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  en  forme^ 
ment  d'administration  publique. 

Si  le  préfet  conteste  la  nécessité  des  dépenses  qui 
pour  le  département  et  pour  TÉtat,  de  l'organisation 
d'hygiène  et  de  son  fonctionnement,  il  est  statué,  s'il  y  aii< 
nouvelle  délibération  du  conseil  municipal,  par  décret 
conseil  d'État,  conformément  au  paragraphe  i*'de  ladite  ' 

4.  Les  dépenses  du  bureau  d*hygiène  soot  divisées  en 
gories  : 

1*"  Celles  qui,  conceruaut  l'organisation  du  service  de  iaj 
tion  dans  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus  sont  si 
par  les  villes  et  par  l'Etat  ; 

2"  Celles  qui,  r<^suUant  de  Texercice  des  antres  attnbi 
lui  sont  conférées  pour  Tapplication  de  la  loi  du  i5  féff 
sont  réparties  entre  les  villes,  les  départements  et  TElat. 

Les  dépenses  communes  aux  deux  séries  d'attribution 
rappelées  sont  réparties  eotre  chacune  de  ces  deux  caté^. 
portionnetlemeat  au  montant  des  autrea  dépenses  qui  y 
portées. 


5.  Un  arrêté  do  maire  réglemente  tes  mesures  de 
aires  porur  assurer  l'exécution  de  !a'4é!il>érati0û  du 


c6i 
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cipal    relative  à  rorganisatioi)   et  au    fonctionnement  do   bureau 
<l^hygiène. 

6.  Uq  bureau  d'hygiène  unique  peut  être  constitué  pour  plusieurs 
^Gommunest  lorsqu'elles  ont  été  autorisées  à  se  syndiquer  eonformé- 
meot  à  la  loi  du  a  a  mars  1890  et  a  Tarticle  2 ,  paragraphe  i  de  la  loi 
4I0  i5  février  190a. 

7.  Les  dispo9rtTODs  du  présent  décret  sont  appIfcaUes  à  la  ville  de 
Paris  et  aux  autres  conunimes  du  dt'paitemeot  de  la  Seine,  aotB  ré- 
ser\'e  de  Tob^ervation  des  règles  é(liclées  par  la  loi  du  7  avril  igoS 
pour  la  répartition  des  attributions  relatives  a  la  protéctiou  de  la 
sattlé  publique  entre  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  et  les 
uiaires  desdites  communes. 

8.  Le  ministre  de  rintérienr  est  chargé  de  Texécùtion  du  présent 
déerei,  qui  sera  publié  au  /our ao/  ,Q^iêl  et  inséré  au  BuU$iin  des 
iois. 


Fait  à  Paris,  lu  3  Juiltot  1^05. 

L<  Ministre  de  l'intérieur,  - 
Si^né  :  Euo.  Étisnnx. 


Signé  :  ÉMHJB  LOOBET. 


H*  .^6^63.  —  DietiMT  fmi  rnivre  aa  Ministre  de  l'iiislruclion  puUdiqiie,  des 
beamm^mrU  cl  d$$  cmliei,  smr  l'exercice  i905,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
cancoars  versés  'la  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Observatoire  de  Tou- 
louse. 

Du  5  Juillet  1905. 

Lb   PllisiDBVT  Dl   LA   RbPUIUQIIB   PIUXÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  mînittre  de  riostruclion  publique,  des  beaux- arts  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  du  aa  avril  1900,  portant  Gxation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Vexercice  igoô; 

Vu  rarticle  i3  de  la  Loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
i86a»^,  relatifs  à  lanre'te  et  à  remploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques  ; 

Vu  la  déUbération  du  conseil  municipal  de  T^lousê.  an  date  du  3o  dé- 
cembre 1891,  au  cours  de  lacpielle  cette  ville  s*est  engagée  i  verser  an- 
midloaient  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  aequHter  tes  dépense!  de 
son  obserrnioire; 

Vu  la  déclaration  délivrée, le  37  mai  1905,  parle  receveur  def  finances, 
constatant  qo^fl  a  été  verte  par  le  fece^eur  munfelpid  de  Toulouse,  une 
soomke  de  cinq  miHe  francs ,  représentant  la  moftié  de  la  snbventlmi  de 
Mile  ville  pour  rexercice  1906; 

*''  XI*  série,  Bull.  io45,  a^  10537. 


—  924  — 
Va  la  vif  du  miaittre  des  finances ,  en  date  du  39  juin  1906 , 

Décrète  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  aa  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  Vinstrudion 
publique)^  un  crédit  de  cinq  mille  fraucs  (5,ooo')  applicable  aux 
dépenses  de  f observatoire  de  Toulouse  pendant  Taunée  1905» 

Cette  somme  sera  rattachée  aux  chapitres  : 

XII.  —  Dnivenîtés.  —  Personnel 1 ,500' 

un.  —  Dniversités.  —  Matériel 3,5oo 


5/)oo 

de  l'exercice  1905. 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  de  paretUe  somme  versée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publique 


5.  Le  ministre  de  l'instruction  publiqae,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  PariSt  le  3  Juillet  1905. 

Sî^  :  EMILE  LOOBBT. 


LêMimuir*  éufiMMCês,  Le  Mimstn  éê  l^ùutrwetiom  pmkU^t, 

Sifné  :  P.  Merlou.  «.     ,    ^  ^ 

Signé  :  ftisHVBini  Martiv. 


N*  46264-  —  DÉCMET  qui  ouvre  an  Ministre^  de  Vinstrueiûm  pmblique,  éet 
beaujc-arU  et  des  cultes,  sur  Vexercke  É$05,  un  Crédit  à  tib^  de  fonds 
de  concours  tersês  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  du  Collège  de  France. 

Du  3  Joilkt  1905. 

Le  PaismENT  us  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstmction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  aa  avril  1906,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Texercice  1906; 

Vu  rartide  1 3  de  la  loi  du  6  juiu  i843  et  rariick  5a  du  décret  du 
3i  mai  186a  ^^K  relatifs  à  la  recette  et  à  Temploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques; 

Vu  les  eoganfements  pris;  les  la  septembre  et  17  novembre  19001,  par  le 
gouvernement  général  de  rAlgérie»  le  i4  octobre  190a «{par  le  gouverne» 
ment  du  protectorat  de  Tunis,  le  a  octobre  190a «  parole  goutememeot  de 

<'*  xr  séné.  Bol).  io45,n*  idiTj. 


B.  n*  2644.  —  925  — 

'Africpae  occidentale  française,  de  mettre,  chaque  année,  à  ia  disposition 
le  la  métropole ,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  une  somme  de  dix  mille 
irancs  pour  les  dépenses  d'une  chaire  de  sociologie  et  de  sociographie  mu- 
^^inMtiPg  au  Collège  de  France  ; 

Tu  le  décret,  en  date  du  sd  novembre  1902 ,  créant  au  Collège  de  France 
lae  chaire  de  sociologie  et  de  sociographie  musulmanes; 

Vu  ia  déclaration  délivrée  le  6  mars  1906,  constatant  qu  il  a  été  versé  le 
nème  jour,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  d*Alger^ 
me  souime  de  dix  mille  francs; 

Yaravisdu  ministre  des  GnaDces,,en  date  du  29  juin  1905» 
DécRiTB: 

Ait.  i".  11  est  ouvert  au  ministre  de  riostruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section   {Service  de  l'instruction 
Kii/i^ae),  un  crédit  de  dix  mille  francs  (  10,000'). 
''  Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xviii  (Collège  de  France,  — 
Personnel)  du  budget  de  Texercice  igoS. 

2.  U  sera  pourvu  à   la    dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
rersée  au  Trésor  public^  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
es. 


iabliqu< 


5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
^Ites  et  le  ministre  des  fiuaoces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  3  Juillet  190Ô. 

Signé  :  ÉtflLE  LODBET. 

Lt  MimslrÊ  du  fimameu  »  Le  Ministre  4*  l'imlrnctiom  fuibU^ue, 

Signé  :  P.  If  ERLOU.  ' 

Signé  :  BiENVBiiu  Martix. 


(T  46^65.  —  DÉCHET  portant  nomination  de  membreslde  la  Commission  d^ani- 
Juation  des  méthodes  d'analyse  dans  les  laboratoires  da  Ministère  des  fi- 
nances, 

Dn  9  Jaillet  igoS 

(PrMwdgnè  tu  JtarMi  o/ISeUl  4a  là  juillet  i^.  ) 

Lb  Présidbnt  db  la  Rkpubuqce  françaisk, 

Vo  le  décret  dn  a3  juin  1896  ; 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  Gnanc^s , 

DtCRKTB  : 

Abt.  1*.  Sont  nommés  membres  de'- la  commi$sion  instituée  au 
BiiDistére  Aits  finances  à  Teflet  d*uni&er,  dasis  les  laboratoires  du  mi- 
nistère des  finances,  les  méthodes  d*analyses]applicabW>ax  pro- 


—  n6  — 

4uiU  à  hase  d'alcool  et  au  sucre  et  d*étttdier  les  diverses  qu< 
qui  se  rattachent  à  la  déoaturation  de  i'alcool  : 

MM.  Boudenoot,  sénateur,  en  remplacemeot  de  M.  Mâcherez; 

Denis  de  Lagcrde ,  inspecteur  général  des  Qnances»  eo 
placement  de  M.  Johert; 

Brunet,  conseiller  d*état  en  service  extraonlînâire, 
géuéral  des  douanes; 

Martin  (Louis),  conseiller  d'État  en  service  cxtraordinaÎTfj 
directeur  général  des  contribations  indirectes; 

Privai'Deschanel,  directeur  du  contrôle  des  administratioi 
financières  et  de  rordonoancement; 

Borda$ ,  chef  do  service  des  laboratoires  du  ministère 
finances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chaiigié  de  Texécution  du  pi 

décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  igoô. 

/^  M inittre  des  finances  y 
S%iië  :  P.  Mbblou. 


Sijroé  T  ililLB  LOCBBT. 


N*  46266.  —  DécMMT  qai  autorise  le  département  de  la   Nièvre 
à  s'imposer  extraordinaircment  en  1906. 


Da  18  Juillel  1905. 


(  Promnlgné  aa 


as  juillet  igoS.) 


Lk  PWBSmBMT  Ml  Uà  RiPOfiUQOa  nUHÇAISK^ 

1 

Sur  le  rapport  du  ministre  rfe  nntérîeur; 

Vu  la  délibération  du  con9eil  général  de  la  Nièvre,  en  date  du  a  aiii| 
t905; 

Va  l'avis  du  mimstre  des  finances»  en  <ble  dcr  7  Jwi  1906; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1971  et  12  juillet  1898; 

La  section  de   Tintérieur,  des   cultes,  de  iloslrartioii  p«faiîqiie  el  da 
i>eaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DécR^i  : 


Aat.  i*'.  Le  4éfiartfBaent  de  U  Mièvre  est  aolcirisé^  oonfonnéneot 
à  la  dâibératioa  sasTisé«  du  conseil  généni,  à  s'imposer  extiaoïdi- 
iiftiremenl,  pendant  Tannée  xgo6«  onoewtitte  visuel  an  centièiafli 


B.  n-  a644.  _  9*7  — 

•ddîlioAMb  «q  pnnoipal  dM  quatre  cootribntioiu  directes , 
MTodoit  MTt  et  reilert  escloamaMiit  applicable  a«x  dépepaeg 
vice  de  f aMbtanoe  médicaie  gratuite  aaiaet  à  ta  eharfe  par  la 
i5  jnillet  1893. 

ipipositioa  86ra  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
itUnaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
y  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  17  juillet  1898. 

Le  ministre  de  f  intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
diacun  en  ce  qui  le  con^eï*ne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois, 

4  Pwie,  le  16  Juillet  iftoi. 

r  Signé  :  EMILE  LOUBET. 

L9  fiinislre  d»  l'intérUar, 

Signé  :   EfCU  l&tUBQtl, 
P 


i  N*  46367.  — -  DÉCRET  fài  of^torise  la  difimrtemmi  di  U  Corrè^e 

à  s'imposêr  cxtraordinairement  en  i906. 

Dn  18  Juillet  igo5. 


■  PaÉ.SIDBMT  DB  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

'  ic  rapport  da  ninîstrç  de  Fintérieur; 

lu  ëMb^tieM  è»  e«Midell  g|«4eérat  éte  la  Coftktt ,  en  date  du  1  mai 

V 

les  autres  pièces  du  dossier  ; 

h  tes  luis  des  10  août  1871  et  la  ji^iUet  189&;  ; 

a  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  rinstrnctioa  publique  et  des 
Bx-arts  du  C'>R»ei(  (fAtat  entendue, 

lécaÈTE  : 

•  -       - 

Ut.  1".  Le  d/'partement  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conforme- 
nt à  la  délibération  susvisce  du  conseil  général,  à  s'imposer  extra- 
iren»t^ui„  pi^Aidapi  VaHi»49e  i9pj6>,(jlix  caaU«iiat»  de  ouatiau^ 
\)  ad»i)tioo»t*b  au  priiMÙp^^eis  <^«ijilre  «oBlrihirtkMtt  dircuÉcs, 
W  ic  pro  luit  sera  et  restera  exclusivement  apj^kaMg  aux  dépenses 
bessitees  p  tr  Tapplicatioa  de  U  loi  (Jjli  i5  février  1902  relative  à  la 
pleciion  de  la  santé  publique. 

Eeue  imposition  sera  recouvrée  ÙKJépcuiflai^mi&at  (le;^  estimes 
pordiuaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
pw,  «Il  v«ito  d%s  kift  des  «o  aràt  tët^  «l  13  jtiiAel  1^. 


—  «Î8  — 

2.  Le  minislre  de  rîntériear  et  le  ministre  des  fiiumces  soot 
fés,  chacmi  en  ce  qai  le  ocmoeroe,  de  Texécntioa  da  présent 
<im  sera  pablié  an  Jomrnml  ùffiuel  et  inséré  an  BoUdût  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 
Lt  Mimgtre  4»  FimUritmr, 
Signé  :  EcG.  ÉnE9!r£. 


N*  46268.  —  DÊCMET  fixant  la  daU  des  sêtiiom  des  Conseil f  d'arronêusenteni. 

Du  18  Joillel  iso5« 
(Promnlgaé  aa  Jomrnml  offtcid  da  91  jidcl  190S.) 

Lb  Président  de  la  Rbpdbuque  frakçaisb. 

Sur  la  proposition  do  ministre  de  rintérîeor; 
Va  les  lois  des  33  jain  i833  et  10  mai  i83S, 

DéCRSTB  l 

Art.  1**.  Les  conseils  d^arrondissement  se  réaairont  le  3i  juillet 
pour  la  première  partie  de  lenr  session  et  le  25  septembre  pour  la 
seconde  partie. 

La  durée  de  chacune  ne  pourra  excéder  cinq  jours. 

2.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier  en  ce  qui  concerue  le 
département  de  la  Seine. 

5.  Le  ministre  de  nntériear  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  igoô. 

Lm  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Euo.  Étibnrb. 


Signé  s  EMILE  LOUBET. 


N*  46369.  —  Décret  qui  oavre  an  Crédit  additionnel  aa  Badget  des  dé- 
penses  administratives  des  Caisses  d^ amortissement  et  des  dépôts  et  consigna^ 
tiens  poar  Vannée  i9ê5. 

Du  19  Juillet  i^oS. 

Lb  Prïêsidbnt  de  la  RépuBUQUE  françaisb  , 

Vu  le  décret  du  18  décembre  1904,  qui  a  fixé  le  badget  des  dépenses 
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administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
pour  Tannée  1906; 

Vu  la  demande,  en  date  da  10  juillet  190Ô,  présentée  par  la  conunis- 
sion  de  snrveillauce  instituée  auprès  desdites  caisses  par  les  lois  dea 
iS avril  1816  et  ai  juin  1871  ;      . 

Vo  les  décrets  des  3o  octobre  1861,  i4  août  1866,  a  a  décembre  1874, 
3o  avril  1889  et  aa  décembre  1893,  rrlatifs  à  Torganlsation  des  caisses 
d*amortis5emen^  et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Snr  le  rapport  da  ministre  des  Gnances, 

DéCRBTB  : 

Abt.  1**.  Un  crédit  sopplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  vingt 
mille  francs  (20,000')  est  ouvert,  conformément  à  Tétat  ci-annexé,, 
tdditionnellemçnt  au  budget  (jlefi  dépensea  adniinistralives  des  caisses 
fimortissement  et  des  dépôts  et  coosignatioAS  pour  Tanaée  1906. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  dé  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1906. 


Le  Minùirâ  égt  finances , 
Signé  :  P.  MtdLOC'. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


ÈtàT  du   crédit  supplémentaire   au   budget  des   dépense»  admùUitratives 
des  Caisses  d^amortissemen^et  des  dépôts  et  consignations  de  rannée  i905. 


RATOM  DI  LA  ftiPBBSB* 


V. 


DEPENSES  OilDINAIRES. 

PBASOBRBL. 


liid«narit4B^tboaiittteBtf  («Uopileaieirt  dt  l'a^t  4e  dnage). 


■OSTAJIT 

da  cr^lt 
dwundé. 


SOiCio' 


ArrHé  le  présent  .i^  à  la  SQmme  de  vingt  mille  francs. 

Paris,  le  19  JaiHet  igo5. 

Lé  Mtmstfe  des  finantes , 
Signé  :  P.  Merloc. 


—  930  — 

N*  461270  —  DÉCRET  réorganUant  tes  Conseils  de  prêfecttn  m  il| 

Db  )à  JulHet  190S. 

(Promalgaé  an  /eanwl  «^cid  du  aSJUIflfl  !§•••) 

Li  Pbbaidknt  i>e  la  Bipuaugus  fiia«çaim» 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1868  (^  sor  t*OifftlliMtfofl  âdml 
l'Algérie  et  notamment  Tarticle  9; 

Le  décret  du  2Ô  mars  i865  qui  augmente  d'un  membre  les  coi 
préfecture  de  TAlgérie  ; 

La  loi  de  finances  du  3o  décembre  1888  qui  ramène  à  quatre  le 
des  membres  du  conseil  de  préfecture  d'Alger; 

Le  décret  du  12  février  1898  portant  réorgaofsatîon  de  rtdcninli 
préfectorale  en  Algérre  ; 

Le  décret  du  ti  Janrfer  1901  poitant  cré«IUm  (fou  second 
secrétaire  géA<^ral  âmaê  châenaé  àts  préfeetnrei  de  fAlgérie; 

Vu  les  propositions  du  goavernecir  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tîntérieur , 

DécRÈTB  : 

Abt.  l''.  L'article  8  du  décret  du  22  février  1898  estmodil 
qu'il  suit  : 

Les  conseillers  de  préfecture  en  Algérie  sont  divisés  ea  trois 
aux  traitements  de  : 

i"  classe -.    6,< 

a*  classe ,• •  . . 

3'  cUssc. ! 

Les  promotious  de .U  3'  à  la  2*  cUsa^u^de  la.  2*  clause  à  J 
peuvent  être  obtenues  respectivement  qu'après  trois  ans  d'^ 
4ans  la  3*  classe  et  cinq  ans  dans  la  2*  classe. 

Les  classes  sont  personnelles. 

Les  promotions  de  classes  sont  accordées  dans  la  limite 
$0Trrces  badgétaires  par  le  gouveruear  général  de  l'Algérie, 
fend  immédiatement  compte  au  ministre  de  Tintérieur. 

*   2.  A  partir  du  1"  janvier  1907,  le  nombre  des  conseillers 
fecture  sera  réduit  à  trois  dans  cnacnn  des  départements  de  fJ 
far  voie  d'extinction. 

>   3.  Le  miniain  de  liatérieiir  trt  chaigé  àt  V0%éenÊkm  do 

4ocret. 

Fait  à  PanV,  le  22  Juillet  igôS.      **  -     ■  -- 

^gné  :  tlitLÈ  LOOBffT/ 

Le  Ministre  de  Vinlerieuv, 
Sigué  :  Ew,  ËTUm B* 

<"  ir  série.  Bull.  6«,  n*  JgtjS. 


1 
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i*  46271.  —  ûicMMT  foi  OKvrê  aa  Ministre  de  l'ùisù-uction  pubiUfoê,  des 
kêanT-arts  §1  dm  caXtes,  sur  Vex&rciee  1905,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de 
ameomrs  vereés  mu  Tretor,  applicable  à  l'Enseignement  primaire. 

Du  37  Juillet  1905. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  rinstraction  paJbliqae,  det  beem-arU  et 
les  caltcs . 

Va  la  loi  de  finances  da  3Q  avril  1900,  portant  fixation  da  bndget  des- 
recettes et  des  dépenses  dç  l'exercice  190Ô; 

Va  la  loi  du  19  jaillet  1889  et  la  loi  da  a 5  joiilet  1893  sur  les  dépenses 
Orduiaircs  de  Tinstruction  primaire  publique  et  les  traitements  da  personnel 
4b  ee  lerrlce; 

Va  le  bordereau  ci-joInt,  constatant  qa^il  a  éië  vené  par  te  receveur  min 
BÎcîpal  de  la  ville  d*Amtens,  une  somme  de  deux  mille devnc  cent  cinqaante 
Inincs  pour  servir,  penddmt  Texercioe  1906 1  au  payement  dn  tfatteinent  d'ui> 
inspecteur  primaire  exerçant  dans  un  emploi  créé  sous  la  réserve  <|ue  ladite 
ville  d*Ainiens  »e  chargera  du  payement  du  traitement  de  ce  fonctionnaire 
et  versera  le  montant  de  cette  aëpensc  au  Trésor  public ,  â  titre  de  fonds  de 
[tooconrs  ; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Va  Tartide  5a  du  décret  dn  5i  mal  i86aW; 

Va  Tayls  da  minittrs  de»  ûiianeea,  en  date  do  a8  jaillet  1906, 

Ait.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rinslruction  publique,  des  bea«x-arts  et 
des  caltes,  première  section  [Service  de  l'instraction  publique)^  sur 
Fetercice  1905,  diapttre  Lxxiin  zEnseignemetiÈ primaire,  inspectemrs^ 
inspectrices  généralei  et  départemenUtles  des  écoles  maternelles,  ao 
crMil  de  deux  okWIie  deui  oenl  cinquante  firancs  (3,35o'). 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  Repense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Tiésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  riustruction  publique,  des  béanx-arts  et  des- 
cnites  et  le  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qni  le 
coDceme,  de  Inexécution  dn  présent  décret 

Fait  à  Bambouiliet,  le  27  Juillet  190&* 

âigné:  EMILE  LOUBBT. 

Le  Ministre  du  financêi ,  U  Mintstrê  de  l'insiructhn  publique  , 

^tUlf.  UlMlLOe.  "^  Mu^rti  0t  des  cultes. 

Signé  :  T(t£>'VK\c  M  art  (5. 


"^  xr  série,  Bull.  io45 ,  n*  105^7, 


—  932  ^ 


N*  46272.  —  DicRET  gui  ouvre  aa  Ministre  de  l'instruction  pnbiiefue,  da 
beaaoHirts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i905,  an  Crédit  additionnel  ai  aug- 
mentation des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définîtes  des  exer- 
cices i90l,  1902  et  1903, 

Du  37  Juillet  igo5. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  rinstraction  publique,  des  beaux-arts  el 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  2a  avril  igo5,  portaat  fixation  du  budget  des  recettes  et  do 
dépenses  de  Texercice  igoS; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  chargée  du  département  de  ïut 
s  traction  publique  et  des  beaux-^rts,  première  section  [Service  de  l'instrwc- 
lion  pabliqae),  pour  les  exercices  1901,  190a  et  igoS; 

Vu  l*article  9  de  la  ici  du  aS  mai  i834  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i$6i; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  i86a(^\  portant  règlemetil  génénJ 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dénommées  dans  Tétat  ci-joint; 

Considérant  que  les  comptes  déûnitifii  des  dépenses  des  exercices  1901, 
1902  et  1903  présentent,  aui  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  rëclaméei 
doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  sufiisants  pour  les  acquitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  juillet  1906, 

DECRETE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  riûstructioa  publique^  des 
beaux-arts  et  des  coites,  première  section  {Service  de  V instruction 
publi<fae)^  en  augmentation  des  restes  à  payer  oonslatés  par  le  compte 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
quatre  mille  quatre-vingt  cinq  francs  vingt-six  centimes  {4,o85'26), 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1901...     chapitre  lxtliii • 1,190' 83' 

Eiendce  .90... .  I  **•?!'"  ""^ »'*°?'~'  I  i.4.5  00 

(  chapitre  L\xxr 25  oo  ) 

Exercice  ,903...     ^^  """' '»"  *'        M«9  *3 

f  chapitre  xcv. . , iS  oo  ) 

Total 4,o85  s6 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  ao  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  ao 

'**  XI*  série,  Bull.  1045,  n*  10527. 
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« 

miaistère  des  finances,  en  exécution  de  Tarticle  i)6  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  finstniction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  cviii 
spécial  aux  dépenses  des  exercices  clos ,  ouvert  à  son  budget,  première 
section  :  Service  de  V instruction  publitjue^  conformément  à  Tarticie  9 
de  la  loi  du  a3  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  II  sera  pourvu  è  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

ù.  Le  miinistre  de  l'instruction  publique,  des  beaux^rts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin iei  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Juillet  iQob. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  MimiHM  dis  fimukcet ,  U  iÊimistrt  d*  l'insêmciion  ptMi^ue, 

Signé  :  P.  M«M)0.  ^  beaaz^ns  et  <£e«  cultes, 

.Signé  :  BiEKVEiio  Martin. 


N*  46273.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  l' instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  dm  cultes,  sur  l'exercice  1905,  un  Crédit  à  titre  dejondi  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  VUniversité  de  Paris, 

Du  97  Juillet  1905. 

liB  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  coites; 

Vq  la  loi  du  22  avril  1906,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texerdce  190Ô; 

Va  Tartirle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai 
1863  ^^\  relatifs  à  la  recette  et  â  l*emplûi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Ta  rengagement  pris,  le  27  juillet  1903,  par  le  ministre  des  colonies,  de 
prélever  sur  les  budgets  locaux  des  colonies  une  somme  de  six  mille  francs , 
destinée  à  acquitter  le  traitement  d*an  maître  de  conférences  de  botanique 
coloDitle  à  la  fiicxilté  des  seienoes  de  l'Université  de  Paris; 

Vu  Tarrélé,  en  date  du  3  aoât  tgoS,  portant  nomination  d*nn  titulaire  A 
ladite  maîtrise; 

Vu  trois  déclarations  délivrées,  le  8  mai  1906,  par  le  receveur  central 
da  département  de  la  Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé,  le  même  jour,  la 
Mmune  totale  de  six  mille  cinq  eettts  francs  destinée  à  payer  le  traitement 
dv  thniaire  et  les  finis  matériels  de  ladite  confènmce; 

I'}  zr  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—  93*.— 
Va  Tavis  éà  miiiistre  des  finances»  en  date  da  33  jvîilet  igoi, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  l**.  n  est  ouvert  an  mintstre  de  rinstruction  pvMi 
beanx-aTls  et  des  cultes,  preinière  seblion  {liiHrmeiHm  fl 
crédit  de  six  mîHe  cinq  ceuts  francs  (6,5oo')  «ppficable  aui 
de  la  chaire  de  botanique  colouiale  à  la  faculté  des  sciefices  de 

Geita  aooune  set^a  ratiachtée  aux  chapitres  : 

XI.     —  Université  de  P«ti5i  :  PeRonncI 6j 

itti.  —  Uiûveniiéde  Vun  :  Hslériel •••«• 

TOTJJL,.  « , 

du  budget  de  rexercice  igoS. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  inoyen  de  pareille  nonme 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiqi 

3,  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  rtnatmctiQ 

des  beanx-arts  et  des  coUes  sont  chargés,  cliaciia  en  œ  qoi 
cerne,  de  Texécutiou  du  présent  décret. 

Fait  k  Hambouillet,  le  27  Juillet  igo5. 

S%Bé  :  ÉàULM  LOU 

f  c  Mmîdre  ^m»  fimaua.  Le  Mîtùstnée  nnsfmcfion 

Signé  :  P.  Mbbi.ou.  ^  * 

Signé  :  Bje^tenu  Muiti 


K*  ^6rj7V  —  Me»  ET  rfhrtifnnx  Tax«  des  fA&^nmnmes 

avec  l'Egypte  et  le  Boukhara. 

Du  10  Août  1905. 


«I 


aii«£AwkiJfftâ.) 


Im  PnéSBUT  Dt  Là  HÉMMUQU  nuiUÇâtSB^ 

TaTarlide  a  de  ia  loi  du  ai  aaaia  1^7^»  fixant  las 

Vu  la  loi  du  29  jem  i$oi^  portant  apprefcniion  dn 
airHiés  par  ia  cootéranoe  telef;rspii«q9e  de  Loadrsa^ 


Dicaàxa: 

Anr.  1*.  Le  nvmtairt  dot  taxes  :leiwnako  m  de  ÈamsU 

applicables  aux  télégrasuAMt  édiaugèscvec  fSgypIe  et  le 

est  abaissé  de  vingt  centimes  (o'2o)  à  quinze  centimes  o'^ 
mot,  à  partir  du  16  aoât  1905. 


i 
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2.  Le  ministre  du  ootmacvce^de  riBdmtric^  des  poste»  et  des  télé- 
nphee  et  le  misistre  des  fîssooss  soot  duuryée^  dutcnn  en  ce  qai 
lseoocenie«  die  rexéoutîoa  de  présent  décret,  qui  sen  îosârë  an 
hwrmd  ojficéd  et  9iU  BuUetm  in  fois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mateoc,  le  lo  Aoét  1906. 

Signé  :  EMILE  LOCBBT. 
U  Hbttsfn  dts  ^wancw»  U  Minùtn  éM  «^iwMrof,  éê  l'Mustrie, 

p,  MiiiLoiT.  ^  '^''"  ^'  **"  ^r^^'» 

Signe  :  P.  Dudiep. 


K'  46275.  —  DÉCRET  relatif  à  l'échange  de  Mandats  de  poste  entre  la  France 

et  la  République  de  Bolivie. 

Du  i4  Août  1906. 
(Promulgaé  aa  Journal  officiel  du  aS  aoiit  1906.  ] 

Le  Président  dk  la  République  française, 

fu  rarrsDg^mpnt  cnnclfi  I  WasbinglOD,  le  i5  jeia  1897,  ponr  i'éehange 
des  mandats  de  poste  dans  les  relalions  internationales; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1898,  portant  approbation  dudit  arrangeoieiit; 

Tu  ie  décret  clu  a6  décembre  1898  ('\  rendu  en  exécution  de  eetle  loi; 

Va  Tarticle  !i  de  la  loi  dn  27  décembre  1896  et  l'article  5  de  la  loi  du 
h  avril  1898,  concernant  les  mandats  de  poste; 

Vn  l'entente  îtrten'enne  entre  les  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Bolivie  pour  Torganisation  d*un  échange  de  mandats, 

DécuÈTE  : 

Ait.  1*.  A  partir  dn  t*  octobre  igo&,  des  eiiYois  de  fonds,  jns- 

Îiul  concurrence  de  cinq  cents  francs  (5oo^)  par  titré,  pourcopt  éU^ 
aits,  au  moyen  de  mandats  de  poste^  «ntre  In  Fcançe  {yi  compris  la 
principanté  de  Ifonacp),  i^Algérie  et  les  bareaux  frliK^is  à  l'étranger 
d*Qne  part,  et  la  République  de  Bolivie,  d^autre  part. 

2.  Les  diiipositions  des  articles  3,4,6,8,9etiodu décret  susvisé 
4a  o&  décembre  iSgS  sont  api^kables  k  rechange  des  msjodats  avec 
la  RépnMîqne  de  Bâirie. 

3.  Le  décret  dn  4  jnin  r9o4 ,  i«ia1ir  h  IVnfanisation  dHin  serrios 

de  mandats^ poste  entre  la  France  et  la  Bolivie  >  par  rîntermédîaîre 
da  Chili,  est  abrogé  à  partir  au  jour  de  !à  mise  en  exécution  du  pré- 
seot  décret. 

^'*  xn* série.  BdB.  leS».  sT  356^.         » 


4.  Le  miDistre  du  commerce,  de  Tiadiuthe,  dea  postes  et  d 
télégraphes  et  le^nunistre  des  finaoces,  soat  obergés,  diacna  ea  ■ 
qo!  le  concerne,  de  l'etécutioD  du  présent  décret,  <|ui  sera  iiué 
au  Journal  officiel  de  la  Répuhliifae  jrançaiie  et  au  BnOitin  Jet  loi». 

Fait  ï  la  Bégiide-de-Mazenc,  le  M  Août  190&. 

5i«Di  :  ÉHtLE  LOtJBBT. 


U  Minittn  in  jmenett, 
Signé  :  P.  Mbhloc. 


MinUtrt  A  c^miiiur^,  ée  Vimdmrlri 
Signé  :  F.  ODBtEP. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  21  '  Novembre  igoS. 

Le  GanU  itt  Scaaiue.  Uiiùttre  4e  la  JattU*. 
J.  CHAOMIÉ. 


Lh  aboDDOiwnl*  *<>  AttlWia  du  toi)  lOal  nçu,  nit  am  bniewi  de  leote  de  f  Impriao: 
lutionole,  S71  roe  VlELIIu-du-Temple.  Parl>-S>,  wil  diru  lei  bunani  de  poste  da  dèpaiti 
menti ,  eui  cmdkioD*  uil*tn(a  : 

Mrtie  ptteciW* li kftw«ar*iBi. 

FuUe  tuppienuDUire f 6  ÙMua  pu  aa. 

lut  deui  pulle» ^ g  fruua  p«r  ui. 

remplaçanl  en  nam^  par  oB  aalre,  loK  en  foamliBnt  dd  nw 
cwuiilwa  T»  la  rûlamalMa  luil  /amuiUa  dam  l'intenaUi  <l>  la  W«I 
En  eoniiqaenee,  U  d«  ponrra  Mie  doond  latiilkctloa  aoi  rédamallaai 
ft  U  cundlUan  ct-dewu  Iwllqafc  qa'aaUBt  <)«e  la  daçUo^UlK  ton  lie 
valeur  dei  nntii^riM  r^lamii. 

Le  ptii  d'un  auméro  tdietè  Itolémeat  «it  tii  a  oh.  ta. 


iKPMMun  MtmonMM.  — 
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RÉPDBUQUE  FUANÇAfR. 

V  4C376.  —  Lot  oavrant  au  Ministre  de  l'intérieur  arC  Crédit  extraordîmnre 
de  90,000  francs  pour  Secours  aux  victimes  dis  événements  df  Umùgfs. 

Do  16  Juin  ij^oô. 
(rromalgvée  an  Jomrnal  ojpcitl  du  18  juio  i^oS.) 

Lk  SiNAT  ST  LA  CbAJIBBB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Présidert  db  la  République  phomulgub  la  loi  dont  ia  teneur 
sait  : 

Abtklb  miiQiiB»  Il  est  oaveii  au  minialre  de  Fiotérieur,  sur  le 
budget  de  feiercice  1905,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt  mille 
francs  (30,000')  destiné  à  être  distribua  aux  victimes  et  aux  familles 
dt  s  victimt* s  des  évéoeniei)ts  qni  i^ont  survenus  à  Limoges  dans  la 
soirée  du  17  avril  1905.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  lu  his^ 
qui  sera  ainsi  libella  :  Secours  aux  victimes  et  aux  familles  des  victimes 
des  événements  de  Limoges, 

Il  sera  pourvu  k  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
bttdget  de  l*eierciee  igo5. 

1^  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sara  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Paît  ji  Paris,  le  16  Juin  190b* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  PriwiànU  dm  Cmaéi,  Mimstr*  eu  fmamct ,  U  Mimttre  de  Viniérienr^ 

Stgné  :  BOSVIKB.  Signé  :  Ero.  Érit^^iB. 
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N*  4<>277-  —  Lot  modifiant  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  6  août  1897,  qui  a  déclaré  d'utilité  pabliqas  l'établissement  du  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  crémaillère,  d0  GhfB/Mnix  pu^oftle^vers. 

Da  11  Juillet  igoS. 

(  Promulgiiéc  au  Journal  officiel  du  i8  juillet  igoS.) 

î 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont' adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit:  *  • 

Article  u>«ique.  Est  appmuvé  TavcDant  passé,  le  6  mars  igoS, 
entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  agissant  au  nom  du  département, 
et  MM.  Ùurtin  et  Chappaïs,  ledit  avenant  ayaiït-TWtir  objet  de  Hiodi- 
fier  Tarticle  6  du  cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  du  6  août  1897, 
déclarative  d'utilité  publique  du  chemip  dç  fer  d'intérêt  local  de 
Chamoni?L  au  Montenvers. 

Une  copie  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le^Séuîit  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  igoâ. 

Sigué  :  ÉMiL£  LOOBET. 

Le  ètinistre  des  travaux  publics ,  ••'«.. 

Signé:  Galthiriû 

■'       '   "■!  »*??     «  ■      '4      1.    •  '       •  •      • 

i  •    •  • 

A  LA  CON\BNTIOII  ANNKXKK  À  LA  LOI  DU  6  AOUT  1897. 

.Entre  le  prt^fpt  de  li  H^ute-Savoie ,  a.^issant  au  nom  du  département  en  vertu  de 
la  délib(^ration  du  cons^'  irédéral  do  ^4  août-  i8g3,  «oiK<laJ  réserrQde  l'ippcobeltion 
pal*  la  commission  dÂpactel»enUle,  .  ,         ...•,.•     .-f 

D'une  oart  ; 

El  M  VC/^ur/m  et  C^/>/Mii>«.  demeurant  à  Genève  «  ., 
D'autre  part: 

Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  6  jioât  itB^7,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  dMnlérôt  local  de  Chamonix  au  Montenvers,  est 
Remplacé  pa^  les  drspoMtions  ci-&f>rè<i  :  :!:.••     ri  . 

tLes  terrains sfront  acquis,  les  terrassements  et  les  oorrag^ajdjfrt  a^foolL  ^itéoutés 
pour  une  voie  seulemt^nt,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitc- 
ment.'  '  ■•...,  ..  ,      -  , 

tLes  terrains  acquis  pourrétVLblissement^da^KBmim^^/er  ji^  .f^rçool  pas  (^ce- 
voir  une  autre  destination*  v 

Pour  l'exécution  du  présent  avenant,  les  partlM?foAftfëtediaa<de4QimHi«^MBroir  : 
Le  préfet,  à  la  prélecture  du  département  de  la  Haute-Savoie,  à  Annecy, 
MM. '/!aWm  et  C/irfp/7rt/>,'fc  B'onneville. 

Fait  en  double  original,  À  Annecy,  le  6  mars  igoS. 

BoRTiN.  Signé  :  K.  Tknot. 

'6o.  •«*        '• 
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fdiè^'jS,  —  Lot  refative  à  V Assistance  ohHgctloire  aux  vieillards,  aax  iiifirmes 

et  aux  incurablh  privés  de  ressources, 

-      •  Du  1/1  Juillet  igoSw 

•!    ;.  .  .  • 

Le  HiMlTWT  LàfGHàlilBI^  des  DBPUTSS  OirTAlX>t>TKf 

Lb  Président  db  ia  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

'  ....  .     I    .  '    •  •  r     '  ■  î  ■  ■  ■  '  '  t 

'    .  •  .   .     .  jYîm  IV. 

,  QBOANJSATION  DB  LWSSISTANCE. 

Ant.  1".  TDUt  FriMtjâis  privé  de  ressources^  incapable  de  suhVénif 
ÎMrMiii'traTaîl'dtiK' nécessités  de  Texisténce  et,  soit  âgé  de  plasde 
soixantehdîx  à»»,  soït  aiteini  d*uir)e  în6rmifé  ou  d'une' maladie  recon- 
nue incurable,  reçoit,  aux  conditions  ci-après,  l'assistance  instituée 
par  la  présente  loi. 

2.  L'assistance  est  donnée  par  la  commune  où  l'assisté  a  son  domi- 
cile de  secours;  à  défaut,  de  domicile  de  secours  communal,  par  lo 
département  où  l'assisté  a  son  domicile  de  secours  départemental;  à 
défaut  àé  tout  douMcile  de  secoUra,  par  TÉtat. 

La  comHiuiie«et  le  départomeat  reçoivent,  pour  le  pjuyementdes 
dépeoses  mues  à  ieuv-.iciiarge  par  la  présente  loi,  les  subventions 
prévues  au  ûUct^  IV*         ■  . 


s 

dé  la  loi  au  iD  j,U!Xier  109J;  loineiois  le  temps  requis  pour  lacq 
fion  et  la  ppttè  de  de  dôinicilë  est  porté  a  cinq  ans.  A  partir  de 
soixante -cir^q'aïis,  hûl  ne  peut  acquérir  iln  nouveau  domicile  de 
secours  nt  pe^d^é  céfiiî  (^u^'t  possède. 

Les  enfAnts  asfnstt's,  iripnties  ou  incurables,  parvenus' à.  la  majo- 
rité, OTit  lélir' dcJiriieîfc  *4'e  î^.^cotirs  dans  le  département  au' serviée 
duquel  ils  appartenaîéfnt*,  juécjti'h'ce  qu*fls'aient  acquis  un  autre  do- 
micile de  secours. 

k.  La  comn^uoe^  le  département  ou  f  £ta.t,  quia,  secouru  y  par  \m 
des  modes  prévus  au  titre  III  de  la  présente  loi,  un  vieillard,  un 
infirme  ou  un  inçurabl^e  dont  f ast*istance  pe  lui  incombait  paâ  en 
vertu  des  dîspt^sitiçn^  q^i  prc'cîdent,  a  droit  au  remboursement  de 
ses  avances,  jùsqu^à  coilcurrence  d'une  année  de  secour?.  .1. 

La  r(*pétittpn  d^s  ^omm^s  ainsi  avîjncées  peut  s'exercer  pendant 
cinq  ans;  mais  là  somme  à  rembourser  ne  pourra  être  supérieure  au 
montant  de  la  dépense  qu'aurait  nécessitée  Tassistance  si  elle  avait 
étédoanéetau  domidleidid  secours  prévu. par- ks.vrtioles  a  et  B. 
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5.  La  commune,  le  département  ou  TEtat  peuvent  toujours  exer- 
cer leur  recours  s'il  y  a  lieu,  et  avec  le  bénéfice,  à  leur  profit,  de  la 
loi  du  lo  juillet  190L ,  soit  contre  l'assisté,  si  on  lui  reconnaît  ou  s'il 
lui  survient  des  ressources  suffisantes,  soit  contre  toutes  personnes 
cm  sociétés  tenues  de  l'obligation  d'assistance,  notamment  contre  les 
membres  de  la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les  articles  2o5,  206, 
207  et  3 13  du  Code  civil  et  dans  les  termes  de  fartide  208  du  même 
code. 

Ce  recou's  ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  coneurrence  de  cinq 
années  de  secours. 

6.  Le  service  de  lassistance  auic  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  est  organisé,  dans  chaque  département,  par  le  conseil 
^^énéral  délibérant  dans  les  conditions  prévues  à  rarticle  48  de  la  loi 
du  Loaoût  1871. 

Si  le  conseil  général  refuse  ou  néglige  de  délibérer,  ou  si  sa  déli- 
bération est  suspendue  par  application  de  l'artieie  49  de  la  loi  du 
10  août  1871,  il  peut  être  pourvu  à  l'organisation  du  service  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*adaiiaistration  pu- 
blique. 

TITRE  U. 

ADMISSION  A  L^ASSISTANCB. 

/.  Chaque  année,  un  moii  avant  la  première  seasîoo  ordinaire  dn 
conseil  municipal,  le  bureau  d'assistance  dresse  ia  liste  des  vieil- 
lards, des  infirmes  et  des  incurables  qui ,  r^nplissaot  les  conditions 
prescrites  par  larticle  i*^  et  résidant  dans  la  commune,  ont  fait 
valoir,  dans  leur  demande  écrite,  leurs  titres  au  service  d'assistance 
institué  par  la  présente  loi,  il  prop>se  en  même  temps  le  mode 
d'assistance  qui  convient  à  chacun  d'eux,  et,  si  ce  mode  de  secours 
est  l'assistance  à  domicile,  il  indique  la  quotité  de  Tallocation  men 
suelle  à  leur  accorder.  La  liste  préparatoire  ainsi  dressée  est  divisée 
en  denx  pai  tîes  :  la  première,  comprenant  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  incurables  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune; 
la  seconde,  ceux  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  une  autre 
commune,  ou  qui  n'ont  que  le  domicile  de  secours  départemental, 
ou  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours. 

Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  toutes  les  demandes 
d'admission  à  lassistance,  est  adressée  au  conseil  municipal,  une 
autre  est  envoyée  au  préfet. 

Il  est  procédé  h  la  revision  de  la  liste  un  mois  avant  chacune 
des  trois  autre-?  sessions  du  conseil  municipal,  et  en  cas  de  besoin 
dans  le  cours  de  l'année. 

A  défaut  par  le  bureiu  de  dresser  cette  liste,  elle  est   établie 
__  ifoffice  par  le  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal ,  délibérant  en  ocimilé  secret  sur  la  totalité 
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des  demandes  préalablement  ioumises  au  bureau  d'assistance, 
quelles  figurent  ou  non  sur  la  liste  préparatoire ,  prononce  Tadinis- 
8100  à  Tassistance  des  personnes  ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
la  commune  et  règle  les  conditions  dans  lesquelles  elles  seront 
assistées  soit  à  domicile ^  soit  dans  un  étaUissement  hospitalier. 

9.  La  liste  ainsi  arrêtée  par  le  conseil  municipal  est  déposée  au 
secrétariat  de  la  mairie,  et  avis  de  ce  dépôt  est  donné  par  affiches 
aux  lieux  accoutumés. 

Une  copie  de  la  liste  est  en  même  temps  adressée  au  préfet  du 
département. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt ,  tout  vieillard , 
infirme  ou  incurable  dont  la  demande  a  été  rejetée  par  le  conseil 
municipal  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie;  dans  le  même 
délai,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  coonnune  peut  réclamer 
rimeription  ou  la  radiation  de»  personnes  omises  ou  indûment  por- 
tées sar  la  liste.  • 

L'i  même  droil  appartient  an  préfet  et- au  sou»>préfet. 

10.  Les  décisions  du  conseil  municipal  relatives  au  taux  de  Tallo- 
cation  mensuelle  sont  susceptibles  de  recours  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

i 

11.  11  est  statué,  par  décision  motivée  dans  le  délai  d'un  mois, 
sur  ces  réclamations,  le  maire  et  le  réclamant  entendus  ou  dûment 
appelés,  par  une  commission  cantonale  composée  du  sous-préfet  de 
Varrondissement,  du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondis- 
senieot  dans  Tordre  de  nomination,  du  juge  de  paix  du  canton, 
d'aoe  personne  désignée  par  le  préfet,  d'un  délégué  des  bureaux 
d'assistance  du  canton  et  d*un  délégué  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels existant  dans  le  canton. 

Le  sous-préfet,  ou  à  son  défaut  le  juge  de  paix,  préside  la  com- 
mission. 

le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit  jours,  avis 
des  décisions  rendues  au  préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste 
les  additions  ou  les  retranchements  prononces  et  en  donnent  égale- 
ment ans  aux  parties  intéressées. 

Ces  décisions  peuvent  être  déférées  par  toute  personne  intéressée , 
pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  notification,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  saisit  la  commission  centrale  instituée  par 
farticle  17.  Ce  recours  n'est  pas  suspensif. 

12.  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuse  ou  néglige  de 
prendre  la  délibération  prescrite  par  l'article  8,  la  liste  est,  sur  Tin- 
Mtation  du  préfet,  arrêtée  d'office,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  la 
commission  cantonale  mentionnée  à  Tarticle  précédent. 

A  défaut  par  la  commission  cantonale  de  remplir  les  obligations 
ni  lai  sont  imposées  par  la  présente  loi,  il  est  statué,  dans  le  délai 
e  deux  mois ,  par  la  commission  centrale. 

13.  Dès  la  réceptton  des  listes  mentionnées  à  l'article  7,  le  préfet 
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invite  les  oonseiis  municipaux  dee  comatnnes  oo  c^s  postuiaolso 
leur  domicile  de  secours,  à  slatuer  à  leur  égard  dans  lescoaditio 
prévues  aux  articles  8  et  suitants. 

11  invite  la  commiasion  départementale  à  statuer,  conformi^menl 
l'article  i4,  à  Tégard  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  deseooii 
communs^! ,  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  département 

Il  transmet  enCn,  avec  son  avis  et  les  pièces  justiâcatives,  a 
préfets  des  déparlements  intéressés,  les  noms  des  postulants  aya 
leur  domicile  de  secours,  soit  communal,  soit  déparlemental,  da 
un  autre  département,  et  au  ministre  de  Tin  teneur,  les  noms 
ceux  qui  n'ont  aucun  çlomicile  de  secours. 

14.  IjA  commission  départementale  prononce  radmôssion  a  l'an 
taace  des  vieillards,  dm  infirmes  et  des  incuraMes  qui  ont  le  doi 
eile  de  socours  départemental  ;  elle  règle  ies  côodiÉtens  dans  1 
queliea  ila  leront  awistés.  Ses  décisioas  sont  provisoipeme^t  eiéi 
toires.  Toutefois,  le  conseil  général  peut  les  réformer. 

En  cas  de  rejet4e  iadamftDdcri)ii  de  relui  de  siatner  dans  led^ 
de  deux  mois,  soit  par  la  commission  départementale,  soit  pat 
conseil  général,  l'intéressé  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre 
rintérieur,  qui  saisit  la  commission  centrale.  Le  même  droit  app 
tient  au  préfet. 

iS.  Sont  également  susceptibles  de  recours  les  décisions  de 
commission  départementale  .et  du  coxiseil  g^énéral.relatiyesaux  ta 
de  Taîlocation  mensuelle. 

16*  L'admisaion  a  f assistance  des  vieillards,  des  itifîrmes  et  < 
iaoïmbles  «fui  n'ont  aoeun  domifeile  de  secours,  est  'prononcée  ] 
leninîstre  de  rintérieur,  snr  l'avis  de  la  commission  instituée] 
l'article  suivant. 

17.  Une  commission  centrale  composée  dé  quinze  membres 
conseil  supérieur  de  Tassistance  publique  élus  par  leurs  coUèguei 
de  deux  membres  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité  élus  par  lei 
collègues  statue  définitivement  sur  les  recours  formés  en  vertu  < 
arlirlfs  ii ,  lA  et  i5  etdonue  sou  avis  sur  l'admission  à  Tassbtai 
de  l'État. 

M  ^  •  •  •  •  •  •  1 

18.  L'asaiitMieO'doil  être  retirée  lorsque  les  ëonditions  qnil\ 
motivée  ou4ce$aé  d'exiater«  • 

'  Le  retrait  est  prononcé,  auivaal  leacas^  parle  cfmtseil  municip 
la  commission  départeoientale  ou  le  ministre  de  Tintérieur.  Il  dos 

lieu  aux  mêmes  recours.. 

•  •  '      »,       ...      .  • 

TITRE  m.  '         . 

j     :    I  .  ,  .  "11:.:  'm, 

MonE3  nvvs;?;sTANcp.  ;  „  ^    ^  . 

19.  Les  vieillards,  les  infirmes  etîes  itictiraMes  ayant  le  domîc 
de  ^cours  communal,  ou  départementaLl  rek^oivent  Tassistamae  à  ( 
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mkite^  Ceux  ,<^i  ne  peuvent  être  ulilemeat  assistés  à  domicile  soat 
pfecés^ s'ils  y  Q9ns4HVta»t,  soit  dans  un  hospice  public,  soit  dans  un 
«établissement,  privé  ou  chez  des  particuliers,  ou  enfin  dans  ies  éta- 
biissemeats  poMics  cm  privés  où  le  logi«  seulement*  et  indépendam- 
ment d'une  autre  fonn»  d'assislanice^  }e«r  est  assuré. 

Le  mode  d*assistaAce  appliqué  à  chaque  cas  individuel  n'a  aucun 
caractère  définitif. 

20.  L'^ssistdtieeà'délÉÉieîie  eonstste  dans  le  payement  d'une  allo- 
cation men^ueHte. 

Le  taox  de  cètlé  allocation  est  arrêté,  pour  chaque  cotnm'une,  par 
le  conseil  municipal,  sous  réserve  de  i'ïipprobalioh  du  conseil  général 
ot  du  ministre  de  riiiléi;ie4ir,   . 

H  ne  peut  étM'ifciféneuPQi  ciiiq  francs  (5^)  ni,  à  moins  4e  circon- 
stances exceptionnelles,  sapérisur  k  vingt  francs  (120').  S'il  est  supé- 
rieor  à  vingt- frtiieS' (20'),  la*  délibération  du  conseil  général  est 
soumise  à  ^approbation  du  asÀnistre  de  l'intérieur,  qui  statue  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

Dans  le  cas  où  11  texcéierait  tretite  francs  (  3o') ,  Texcédent  n'entre 
en  compte  ni  pour'l^  calcul  des  remboursements  à  efiectuer  en 
verto  de  farticle  &,  tii  pour  la  détermination  de  la  subvention  du 
département  et  de  î*État  prévue  au  titre  IV. 

Au  cas  où  la  personne  admise  a  l'assistance  dispose  déjà  de  cer- 
taines ressources,  la  quotité  de  Taîlocation  est  diminuée  du  montant 
de  ces  ressources.  Toutefois,  celles  provenant  de  fépargoe,  notam- 
ment d'une  pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant  droit, 
a'eotrent  pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas  soixante  francs 
(60').  Cette  quotité  est  élevée  de  soixante  francs  (60')  à  cent  vingt 
francs  (  lao'}  pour  les.ayâiiM§^.drpiy  usti&ant  qu'ils  ont  élevé  au  moins 
trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Dans  le  cas  où  les  res80ur.çcs 
dépassent ce3  chiffrç^-,  l'excédent  n'entre  en  décompté  que  iusqu'à 
concurrence  de  moitié  sans  que  les  ressources  provenant  de  l'épargne 
et  l'allocation  d'^^disiaiice.  puissent  ensemble  dépasser  la  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingts  francs  (48q/). 

Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant  de  la  bienfaisance 
privée  entrent  seules  en  décompte  jnsqu'i  concurrence  de  moitié 
avec  la  même  limifae  maxlmuiA  de  quatre  cent  quatre-vingts  francs 


>! 


2).  La  jouissance  >de  rallbcation  commence  «la  jour  fixé  par  la 
délibération  pronou<^ant  ^admission  à  l'«ssie(t»Doe.' 

Lebur^^u  de.biepff^saoee  on  d'assistauce  décide,  suivant  la  situa- 
tion d^  riiitére^s^,.  ^J'^Upçatjpn  cloit  être  remise  en  une  seule  fois 
ou  par  fraction;! ^.^fj)te;i]^t  décid^'  que  tout  ou. partie  de  ralîôc^tion 
sera  donnée. en  nature. 

L'ailocatina:9at  iQfttsjbtoel  ioaai^issabW»  KHe/O^t  payée  au  iieu.de 
résidence  de  l'intéressé,  soit  à  lui-même,  soit,  eu  cas  de  p}^u:§iuept 
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familial,  k  uoe  personne  dësig^née  par  lui  et  agréée  par  le  maire 
soit  enfin,  en  cas  de  secours  en  nature  ou  de  fractrODaementdelj 
mensualité,  au  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  ou  d^assistance 
Le  règlement  d'administration  publique,  pré^m  à  Tarticle  4i,  détei 
minera  les  règles  de  comptabilité  à  appliquer  à  ce  service. 

22.  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas  d'hospice  ou  lorsqa 
rhospice  existant  est  insuffisant,  les  vieillards,  les  inGrmes  et  le 
incurables  ayant  ie  domicile  de  secours  coaumonal  sont  placés  dan 
les  hospices  ou  dans  les  établissements  privés  choisi^  par  ie  conse 
municipal  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  conformément 
Tarticie  suivant,  soit  enfla  chez  des  particuliers. 

23.  Le  conseil  général  désigne  les  hospices  et  les  hôpitaux  hospia 
qui  seront  tenus  de  recevoir  les  vieiiiardsy  tes  infirmes  et  lesioci 
râbles  qui  ne  peuvent  être  assistés  A  doBucëe. 

Le  nombre  des  lits  à  leur  affecter  dans  ces  étabUfiseoieuts  est  ûk 
chaque  année,  par  le  préfet,  les  conunissions  administi^alives  ei 
tendues. 

Le  prix  de  journée  est  réglé  per  le  préfet,  sur  la  proposition  d 
commissions  administratives  et  après  avis  du  conseil  géoéraU  sai 
qu'on  puisse  imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  La  moyenne  c 
prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières  années.  Il  e 
revisé  tous  les  cinq  ans. 

Au  cas  où  l'hospitalisé  dispose  de  certaines  ressources,  le  prix( 
journée  est  du  par  la  commune,  le  département  ou  PEtat,  qui  vi 
lisent  à  leur  profit  le  montant  des  déductions  prévues  à  Parti;. le  2 

24.  Le  conseil  général  désigne  les  établissements  privés  q 
peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  hospices,  recevoir  des  vieillard 
des  infirmes  et  des  incurables,  et  il  approuve  les  traités  passés  poi 
leur  entretien. 

L'exécution  des  traités  est  soumise  au  contrôle  de  l'autorité  p 
blique. 

Le  conseil  général  fixe  les  conditions  générales  du  placement  d 
assistés  dans  les  familles  étrangères. 

25.  LcH  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  sont  dépou 
vus.de  tout  domicile  de  secours  sont  placés  dans  des  établissemec 
publics  ou  privés  désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  k  moi 
que  le  préfr:t  ou  la  commission  centrale  d'assistance  ne  les  ait  adn 
k  l'assistance  à  domicile;  ils  reçoivent,  dans  ce  cas,  une  alloca<i< 
fixée  dans  les  limites  indiquées  à  l'article  20. 

26.  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  délivrance  des  certifîci 
médicaux  aux  infirmes  et  aux  incurables  et  les  frais  de  tn'usport  d 
assistés  sont  supportés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commune,  par  le  dépa 
tement  ou  par  l'Etat,  suivant  que  ceux-ci  ont  le  domicile  de  secou 
communal  ou  départemental,  on  qu'ils  sont  dépourvus  de  domid 
de  secours. 
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Si  ks  «s^istéB  aoQt  paa  leur  domicile  de  recours  daas  la  commune 
oà  ils  révdent,  eelle*ci  fait  TavaDoe  de  ces  frais,  sauf  rembourse* 
meot  par  la  coaiiïiniie  ou  le  département  à  qui  incombe  Tassistance, 
ou  par  l'Ëlal. 


TITRE  IV. 

VOIES    ET   MOYKVS. 

27.  Sont  obligatoires  pour  les  commanes,  dans  lefs  conditions  des 
articles  i36  et  1^9  de  ià  loi  du  5  avril  i88d,  les  dépenses  d'assis- 
lauce  mises  à  leur  charge  par  la  présente  loi. 

Les  communes  pourvoient  à  ce$  dépenses  à  Taide  :  i""  des  res- 
sources spëciiites  provenant  des  fondations  ou  des  libéralités  (kitesen 
vaode  Tassistance  aux  vieillards,  aux  infirmas  et  aux  incurables,  à 
moins  que  les  conditions  deadites  fondations  ou  libéralités  ne  sV 
opposent;  3"*  de  la  participation  éventuelle  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  de  rhospice;  y  des  recettes  ordinaires;  /i"  en  cas  d'iusuffi- 
saoce,  d*une  subvention  du  département,  calculée  conformément  au 
tableau  A  ci-an nexé,  et  d'une  subvention  directe  et  complémentaire 
de  rÉtat,  calculée  conformément  au  tableau  C  ci-annexé,  en  ne  te- 
nant compte^  pour  le  calcul  des  suliventions,  que  de  la  portion  de  de- 
peose  couveitc  au  moyen  de  ressources  provenant  de  l'impôt,  d*in?- 
posifions  ou  de  taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

28.  Sont  obligatoires  pour  les  départements,  dans  les  conditions 
des  articles  60  et  61  de  la  loi  du  10  aoiU  1871  : 

1*  Les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge  parles  articles  2 
et  26; 

2*  Les  subventions  à  allouer  aux  communes  par  application  de 
fartide  précédent; 

3*  Les  frais  d*administralion  départementale  du  service. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  et  des  revenus  ordi- 
naire» disponibles,  il  est  ponrvu  à  ces  dépeoaes  à  l'aide  : 

1*  D'impositions  ou  de  taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois; 

2*  D'ane  subvention  de  TÉtat ,  calculée  conformément  au  taUean  6 
ci-annexé,  sur  la  portion  de  dépense  couverte  an  moyen  des  res- 
sources provenant  des  revenus  ordinaires  ou  de  TimpAt. 

29.  Indcpendamoient  des  subventions  à  allouer,  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents,  l'État  est  chargé  : 

1*  Des  frais  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  in- 
cnrables  n'ayant  aucun. domicile  de  secomrs  ;      . , 

2*  Des  frais  généraux. d'adiTMAistra^tioi^  et  de  contrôle  occasionnés 
par  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  dn  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ^g  Juin  igo5. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  Jinances, 
Signé  :  P.  Mbiiloo.  .     . 


N*  4^80.  —  DÉCRET  reportant  aa  budget  de  téxereiee  i9(f5  an  Crédit 
non  emgloyé  en  iBOà,  applicable  aujc  dépenses,  da  cadastre. 

Du  5o  Juin  i^o5» 

Le  Président  de  la  Repubuque  française, 

Vu  ia  loi  du  3i  juillet  1821,  relative  à  la  fixation  du  badg'et  àd$  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  iSai  ; 

Vu  ia  loi  du  2  août  1829,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Tercrdce  i83o; 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  fixaUon  du  iHidgd|...des  recettes  de. 
rexercice  18Ô1; 

Vu  ia  loi  du  39  mai  1889  (art.  35),  concernant  roarerture et  i'annnlation. 
des  crédits  sur  les  exercices  1868  et  1889; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  Texerdce  1893; 

Vu  la  loi  du  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  écono- 

Vu  la  loi  du  22  avril  1905,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1905  ; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  186a  (<>,  portant  règlement  général  sur 
ia  comptabilité  publique; 

Vu  les  décrets  des  1 1  février,  3  mai,  21  juin,  1 1  septembre  et  3i  décembre 
1904 1  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  le  chapitre  Lxxr  (Subventions, 
triangulation,  matériel  et  dépenses  diverses)  du  budget  de  Texercice  19041 
des  crédits  s'élevant  à  sept  cent  cinquante  cinq  luille  quatre  cent  sept  francs 
quarante-neuf  centimes,  représentant  le  total  de^  soii^mes  versées  au  Trésor, 
a  titre  de  fonds  de  concours,  et  provenant  tant  des  subventions  de  TÉtat 
que  du  produit  des  centimes  départementaux  on  des  versements  des  com- 
munes : 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  sur  le.  crédit 
total  de  sept  cent  cinquante-cinq  iniAe  quatre  cent  sept  ft'ancs  quarante- 
neuf  centimes ,  une  somme  de  trente  et  un  tnillt>  cent  soixante-douze  francs 
vingt  centimes  reste  sans  emploi  à  ia  clôture  de  Texercice  1904*  «près  dé- 
duction de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-huit  mille  sept  cent  soixante- 
qnatre  francs  qnatre-viogt-diK  ceoli«ies  qui  a  déjà  faiti*ob}etdrnn  décret  de 
report  à  Texercice  igoS  ; 

^^'  xi'séiie»  BulL  io45,  n*  10527. 
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Sur  le  nippoyi4a  aMnj»tr.«deft.iîpanc0», , . 

DiCRSTB:  '    .       >    ,  ,. 

AiT.  l^Jfi|iei<BÉiiiiiMiid&»lreBteiet  »n  ittiUe  oeot  ;soûiaDte«dûiize 
francs  vingt  centimes  (3i,i7-i'2o)vrèiMiit  mit  «mpioi  BoA^iesiorédîto 
spéciaux  ouverts  par  décrets  des  1 1  février,  3  mai,  2l  juin^  ii  sep- 
tembre et  3i  décembre  1904  au  chapitre  lxxi  du  budget  de  Té^eer- 
cice  1904  (Cadastre,  subventions,  triangulation,  matériel  et  dépenses 

■  :  ..  .^.  t.. .Mi.  ,,.o  i  f  •  ai .  i  î  Ç^ïjtinies  dipariemeotaux  et  ver-  " 

.  {       sements  des  communes 35,o6i  88 

Î'Htibvenlions  âe  llfetal  et  dtes  dé- 
^*rl«iiteéts  «C  verfl«hn<*to  des 


est'ét^fpBMtniiâiuufléd-savtietiexiDeioew  n     '  t     i.  ^     i .   . 

2.  *La  mém^e^éoDQme  de  trente  et  liti  niiHé  ceilt  sôilante-dôTiic 
franoft»v«iig«ic«oiinMà'^di^i79'2è(^)  tak^ineporfée  avec  ia  mémâafiec- 
tstîo»  an  dM^tveiixxi^  attide  i^,  {Paragraphe-  2  (&i,466'M')  et 
panigrafibeS»(Y5^edi^^)\  âtatiide-à,  paragi^apjiied  (4â(43fK  «du 
budget  de  rexercice  1906  [Cadastre,  subventions,  triangulation ,  ma\ 
tériel  et  dépenses  diverses], 

3.  .tfatera  ponrf Q  4t j»  dépense  autorisée  par  l*articie  2  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  versées  au  Trésqç.à  cet  vÇffçt,».  ^  ^'^r®  de 
fonds  de  concours. 


I  .  » 


4.  Le  ministre  des  finançât  gtt  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  JSatfo^m  des  lois. 

Fait  à. Paris,  le  3o  Juin  igoS,     , 

.^-•'W<'?*»,iW»fi»ffiM     ..ou-..  s       ».     ..... 


«•  463^4^^  {rriiM^a4^^^#Mail/.tev<(4MKr^KiHt^  in  Cantal 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1906, 

(Promolgnéau  Ja>lHWntf^foi*t>^':j«lllflt1gt>l)  -•':';(]. .1  -  !  *  ri'' 

•  ::    t   uii^  ..i.b  n»  ,8f»l>nnJ^  (»*ïb  jmit!*«r:    If^^fio')  iih      .  f»i.i  -miIôIi   t.}     / 
Lb  PhÉ5IDBNT   D£   la  UÉPUBUQUE  française,  ;,/.p. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ïmiéneûP^"'"^^  in         tq  ?  •  'i.j  .m»  i  > 
¥a  les  ddibérations  dtt:Mtoel|)|^èi4é»Al  éa'Ciiiititlven  dtft«'do»ia^ et  i^  <nni 
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Va  Fa  vis  du  ministre  des  Gnances ,  en  date  du  39  mai  1 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  jaiitet  1898; 

La  seetion  de  rintérieor,  des  coltet,  de  HmlnielioB  ptthKque  el  det 
lieaoï-arts  dn  Coiiseii  d*État  onlcDdae, 

Oégritk: 

Aat.  I*".  Le  département  du  Caatai  est  aJitoriaé*  coofurmémeat 
aux  délibérations  fcosvisées  du  conseil  général,  à  8*iaipoeer  extraordi- 
iiaircrnent,  pendant  Tannée  rgo6, cinq  centime*  trois  dixième* (a' 3) 
additionnels  au  principal  d«^s  quatre  contribotioB»  éirectea,  pour  en 
allecter  le  produit,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  oentiines  trois 
dixièmes  (4'' 3),  aux.  travaux  d'entretien  des  cheinÎQS  vicioanx  de 
grande  communication  et,  jusqu'à  concorrenoe  d*un  centime  (i*), 
au  relèvement  des  salaires  des  cantonniers  do  service  vicinal. 

Cette  iiuposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé^  dugae  année ,  par  la  loi 
de  Gnancci,  en  vertu  des  lois  des  loaodt  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  rintérî^ir  et  le  ministie  dos  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  d«  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Jourmal  officiel  et  inséré  an  Bulletin  des 
lois. 

Pait  à  Paris,  le  21  Juillet  i^oS. 

9%ii6:  tMlU  U>OBn. 

/«  yinfxfrt  iê  rinlérUtr, 
5i|;u6  :  Ll'G.  ÉilE?iHB. 


N*  46282.  —  DàcRBT  qai  autorise  le  département  des  Lwsàes  à  affecter, 
jasqa'ù  concurrence  de  2,500  francs,  aa  payement  de  Petuions  annmeUet 
aux  Vieillards,  aax  infirmes ,  uax  incurables  indigents,  h  reUqaat  disponible 
sur  le  produit  de  V imposition  extraordinaire  aaloriséepar  la  toi  du  2i  juillet 
td9€. 

Du  91  Juillet  ij^. 
(  Prooraigué  fttr  Jtmrmû  ùffidét  4a  17  jtililet  lfo6»  ) 

Lb  Phesiobot  db  la  RipoeiiQiai  jpbaiçmsb^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintériour  ;  . 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Landes,  en  dble  de  1  oui 

1906;  '        ' 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier t  ... 

Va  les  bis  des  10  août  1871  el  i»j«iUei  s4^;. 
Vu  les  lois  des  29  mars  1897  et  3o  mars  1903; 


B.  !)•  a645.  —  953  — 

La  sMioit  de  nntërieor,  des  caltes,  de  rinstructîon  publique  et  des 
beaox>»ii0  éa  Coiiseil  d*âlat  entendue  « 

DéCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Le  dépaiiemeot  des  Laodee  wt  automét  tsonformémeQt 
à  ia  délibération  snsvieée  d«  coaseîl  géaéral^  à  affecter^  jasqu^à 

coocurrence  de  deux  mille  cinq  reDt$.fraDcs(3,5oo')f  au  payement 
de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  inGrmes  et  aux  incu- 
nbles  indigent^  t  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  &3  de  la 
loi  de  finances  du  29  mars  1897  et  par  l'article  61  de  la  loi  de 
fioaoces  du  3o  mars  1903,  le  reliquat  disponible  sur  le  produit  de 
rioi position  extraordinaire  de  cinquante  centièmes  de  centime  (o*5o) 
autorisée  par  la  loi  du  21  juillet  1896  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice de  l'assistance  médicale  gratuite, 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécniion  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1906. 

â%né:  EMILE  LOCBET. 
Signé  :  Edg.  ÉTiBiini. 


N*  46a83.  —  Déchet  aalorifant  le  département  de  la  Haate  Loire 
à  s'imposer  eaHraardiuairemitU  en  i9Ùê^ 

t 

Dq  a4  Joillet  1905. 
(Promttigaé  ta  3<mmùi  qjficM  da  1*'  août  190S.} 

Li  PaésiDBirr  db  la  RipuBUQut  frarçaisk, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintènev; 

Va  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Haute-Loire,  en  date  du 
n  mai  1906; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  juin  1906; 

Vu  les  autres  pièces  du  dos^er;    ' 

Va  les  lois  des  10  àoftt  1671  et  la  juillet  18^; 

La  section  de  ri'ntérieôr,  dés  cultes,  de  Tuistrubtion  publique  et  dés 

beaax-arts  du^  Conseil  d^Ëtat  ehtendne, 

-  •  •       ;      .  ,  '    «M. 

WcRfrTB  : 


Aar.  l*.  Ia  dépatléiàient  de  la  Haute-Loire  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  dtittyëratioii  sasvisée  du  cotiseil  général,  à  slmpoaer 


—.9*4  — 

extraordinairemeoii  pendant  l'année  igo6,  sii,  cepUmes  douze  cen- 
tièmes (6°  12)  additionnels  au  princifAi  des;  qualre  conlributHiBs 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  dépenses  du  service  des 
aliénés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
e&tnionlinairts  dont  le  itittiiflaiiim  leti  £tév  icbtqnfe  tannée ,  par  la  loi 
de.  finances,  en  vertu  des  loiaiéea  ro  êAùiiêjkei  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  intérieur, et" lé  miiitstre  dés  ftnànces  sont 
chargés,  chacup  en  ce  qui  le  concerne,  de  feïéctttîon  do  présent 
décret,  qui  sera  publié  âô  Journal  offiéiel  H  inàéré  au  BuUetîn  dw 
lois.  •  *   * 

Fait  à  Kambouiitet^  le  3^  Juillet  igo^. 

Sipié  :  tfttLE  LOUBBT. 

■  ■  •  ,     '  •  '      '  '  •         *  » 

Le  ttinUtre  d»  l'intérinur. 


N**  46^84.  —  DÉCHET  aatorisanl  le  département  des  Basses-Alpes 
a  s'imposer  extraordinairement  en  i906. 


Du  34  Juillet  1905.  . 
(Promulgué  au  Journal  offkUt  du  i*'  août  igoS.) 

Le  Président  jDË  la  Répgbuqu?  française. 

Sur  le  rapport  du \imBiMre  de* i'intëntmr;-     *.'m> 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Basses-Alpes,  en  date  du  3  œaf 

Vu  l'avis  du  iAÎi>istr^„dps  pqf^oc^,  eft  date  du  4:Ji9J>.He^  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1^71  4  la  juUl^.i898;j  .  ;   „j    ^  ,  .,      ,  ;   ,  . 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  enVMitNIe,  »  '»'     ».r  ....   f  lù     k»  ;<  m    -1     <  " 


DÉCRÈTE  : 


«  .  ».'     -1 


Art.  1".  Le  département  des  Bas#^A%>ftf  ^/,;^uJf>f|j^^,flO|afor- 
mément  à  la  délibération  s^;^]irigéQ  d^,qQa^ei]i,gépéra| ;,, a  ;s'^ 
extraordinairement,  pénclant  rarinée  1006,  deux  ^centimes  [0^02) 
additionnels  au  principad  des  qualXfS(,CQAtriIjut4on^  dir^çlès,po^]f  ep 
affecter  le  produit  au  payement  dès  salaires  des  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d^intérét  conag^i^ , , 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  ceotimes 
.«^toordina^ef  i4^  ^.*xér>*SflBÇ'*wfe»  paj  *?.  '^' 

.d^  finance*,  en, vertu  #^iw  d«  tftA9M.i9.74]^*«J^ï^lW*PJP':. 


B.  n*  2645.  _  955  _ 

2.  Le  ministre  ée  rinftérieiur  et  le  mioistre  des  finances  soiit 
laigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  présent 
cret,  qui  sera  publié  au. /ournaf  officiel  et  inséré  au  Bmlletin  des 
if. 

Fait  à  Rambouillet,  le  24  Juillet  igoS. 

dÊgmk  »  ÉmiK  U)OBfiT,      , 

Signé  :  Ece.  Étibuns. 


N*  46a85.  —  Dbcbbt  portant  reconnaissance  par  VEtat 
de  tEnàU  de  nolanni  d'àngets. 

Da  5  Août  1905. 
(Promi4giié  au  Journal  officUi  d«  6  «oÉt  190S.  ) 

Ll  PuSU>ElfT  DE  LJL  RiPUBUQI»  ««AUÇAIM , 

Sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  36  de  la  ici  du  1  a  août  190a,  relative  au  notariat; 

Va  te  décret  du  1*'  mai  i^^,  organisant  la  reconnaissance  parTÉtat  des 

Dles  de  notariat; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DécaiTB  : 

ÂBT.  1".  L'école  de  notariat  d'Angers  est  reconnue  par  TÉtat  dans 
»  conditions  prévues  par  l^ftîcle  36  de  la  loi  do  la  août  igài  et 
|iécifiées  par  ledécretdu  i*'mai  igo5. 

2.  Le  garde  des  se^aïui^  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  i*w- 
prtioD  du  présent  décret 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
$Gvitdts  ictaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  :  J.  GHAUMié. 

V  46a86.  —  Déchet  partant  reiomsnsMnee  pof  TMil 
de  l'Ëcoh  de  notariat  de  Bordeaux. 

Dn  5  Août  1905. 
(Promulgua  «n  JoanuU  officUl  du  6  août  i^,  ) 

Ll  PRÉsmKNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Vu  Tartide  36  de  la  loi  du  la  ^pAt  ign^.  fplative  au  notariat; 


—  956  — 

Vu  le  décret  du  i*'  mai  1906,  oiig^anisant  ia  raconnaissaiifse  par  TÉUt  de 
écoles  de  notariat; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DéCRBTB  : 

Art.  l".  L'école  de  notariat  de  Bordeaux  est  reconnue  par  l*Eb 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  36  de  là  loi  du  12  aoât  igo 
et  spécifiées  par  le  décret  du  1*'  mai  1906. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texi 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bfgude-de-Mazeinc,  le  3  Aoât  1906. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Garde  des  sceaux.  Miniêtre  4m  la  justice. 
Signé  :  J.  Chaumif. 


N*  ^1628'],  —  DÉCRET  portant  reconnaissance  par  CÉtat 
de  V Ecole  de  notariat  de  Mar$eUle. 

Dn  3  Août  1906. 
(Promal^é  au  Jonrual  officiel  du  6  aoùl  i)o5.) 

Lb  PrBSIDBHT  de  la  KiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  da  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  Tartide  36  de  la  loi  da  la  août  190a,  relative  an  notarial; 

Vil  le  décret  du  i"  mai  1906,  organisant  la  reconnaissance  par  l'État  di 
écoles  de  notariat; 

Le  Cooseil  d'État  entendu, 

DÉCRET R  : 

Art.  1".  L'école  de  notariat  de  Marseille  est  reconnue  par  TÉU 
dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  36  de  la  loi  du  12  août  190 
et  spéciQées.par  ie  décret  du  1"  mai  1900. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Tex^ 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  J.  CHAUMii. 


B.  D*  a645.  —  957  — 

N*  46a88.  —  Décret  portant  reconnaissance  par  VÉtat 
de  l'École  de  notariat  de  Nantes, 

Du  3  Aoât  1905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  aoûl  1906.) 

Lb  Présidbnt  de  Lk  Rkpubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  ûa»  iceaox,  miDif-tre  dé  la  justice;   ' 

Vu  l'article  36  dç  la  loi  du  la  aooûi  1902^  relalive.au  notariat; 
Va  le  décret  du  1"  mai  1900,  organisant  la  recon naissance  par  TÉtat  des- 
écoles de  notarial; 
Le  Conseil  d*Étàt  entendu , 

■ 

DicRÀTB  : 

Art.  I*'.  L*école  de  notariat  de  Nantes  est  reconnue  par  TÉt^t  dans- 
ies  conditions  prévues  par  l'article  36  de  la  loi  du  la  août  1902  et 
spécifiées  fiar  le  décret  da  1"  mai  1905. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  dé  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cution  da  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  1906. 

Signé  :  ÉBllLE  LOUBET. 
le  Garde  des  sceaux,  MinUire  de  la  justice. 

Signé  :  J.  Chaduié. 

N*  46289.  —  DÉçnET  portant  1  econnaissance  par  VÉtat 
de  l'École  de  notariat  de  Paris, 

Da  3  Août  1905. 
(I>romolgué  au  Joumai  officiel  du  6  août  1906.) 

Le    PRÀSIDBNT   DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  la  août  4900,  relative  au  notariat; 
Vu  le  décret  du  1"  mai  1905,  organisant  la  reconnaissance  par  TÉtat  des 
écoles  de  notariat; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DicRÈTB  : 

Art.  l".  L'école  de  notariat  de  Paris  est  reconnue  par  TÉtat  dans^ 
les  conditions  prévues  par  Tartide  36  de  la  loi  dû  la  août  1902  et 
spécifiées  par  le  décret  du  i*'  mai  1905. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  juatioe  y  est  chargé  de  Texi- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  1905. 

Signé:  EMILE  LOLB ET. 
U  Garde  des  tce^ua-,  M'wiMre  dv  la  juâlicct 

Signé  :  J.  Chaimik.  « 


—  958  ~ 

N*  462go.  —  DécÊÉT  portant  reconnaissance  par  l'Etat 
de  l'École  de  notariat  fondée  à  Paris  par  l*  Association  polytechnique. 

Du  5  Août  1905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  août  1906.) 

Le  Président  »e  la  Réhjbuque  feançaise. 

Sur  le  rapport  âa  garde  des  sceaux,  mfaistre  de  la  justice  ; 
Vu  Tarticie  36  de  la  loi  du  13  août  1903,  relative  an  notariat; 
Vu  le  décret  du  1*'  mai  igOb,  organisant  la  reooonais&anoe  par  TÉ  ta  t  des 
écoles  de  notariat; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Art.  [*'.  L'école  de  notariat  fondée  à  Paris  par)*As80ciatioi>'pofy' 
tecbniqae  e$t  recopoue  par  l'État  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  36  de  la  loi  du  12  août  1902  et  spéciûéçs  parole  décret  du 
i"'  mai  1905. 

2.  Le  garde  des  sceaux»  ministre  de  ia  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  ia  Bégude-de-MazenQ^  le  3  Août  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice, 
Signé  :  J.  CHADMii. 


N*"  46291.  —  Dschbt  portant  reçoanaiisapoe  p^rlÉiat 

de  l'Ecole  de  notariat  de  Rennes, 

Du  3  Adût  î  905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  août  1906.) 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice; 
Vu  Tarticle  30  de  la  loi  du  12  août  1902,  relative  au  notariat; 
Vu  le  décret  du  1**  mai  1906,  organisant  la  reconnaissande  par  TÉtat  des 
écoles  de  notariat; 

Le  Cooseil  d'État ^ntenda  y 

DÉCRÈTE  : 

•  *  ■ .  » 

Art.  1*%  L^école  de  notariat  de  Rennes  est  reconnue  par  TËtatdans 
les  conditions  prévues  par  Tarticle  36  de  la  loi  du  12  août  igo5  et 
spécifiées  par  le  décret  du  i*'  mai  1905. 


B.  n'26/i5.  -^959  — 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  e^t  chirirg^'dePexé- 
cutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégade-deMazenc,  le  3  Août  igoS. 

UGnrdédn  teeaûid^Stbtisn^delà'jasHce,' 'ii,"    t         •..;<,.' 

Signé:  J.  COAUMIB.  '    '        -  '   ••   '    ■'  "  *'•■■•      :    '•    '"     ''1"       • 


t  •>       r"  1 
I 


I  I 


î      •  .  '  « 


N"  46^93.  —  MçÂBr  fiffTtpii  reconmwajtce  par  <;A'ta£  .     .. 
de  l'hcole  de  notariat  de  Hoaen. 

Du  3  Août  1^5* 
(Promulgvé  au  Joamal  officiel  du  6  oofAt^t^.) 

Lb  Prssidbnt  db  la  république  française, 

Sur  le  vwpfwi  du  garde  d^  «oeauiL*  oûoîsiFOi  de  la  jnsti^} 
Vararticle  36  deia  JM^do'i^ooâpt  190Q,  ralaëvô  an  notariat; 
Va  le  décret  du  i*'  mai  igoô,  organisant  ta  reconnaissance  par  TÉtat  des 
écoles  de  notariat;  ""'    •  *' 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCRÈTB  î  .    .         .  ,     . 

Akt.  1".  L'école  dé  ilotetiat de lUmeneat  neocoauépeflil^ËCat dans 
ieicoiiditidna'fvévil09'papl'aiiMJe  36'de  laiot  d«. i&) août 'i 90a  et 
spécifiées  par  le  décret  du  i"  mai  1905.  '  '  .■»:»* 

2.  Le  garde  dés  sceaux,  miiiîstrè  d^e  la  justice,, ^st  cj^iargé.d^  Téxé- 
cptipn  du  pp^sec^  déiçTAtr 


'      '•      •■'*•:■    '«.      ■    •       •'  '.  )  .^      ..'     -.'  ',        .1  / 


Fait  à  la  Bégude-deMazenc,  le  3  AdtVt  vtfb^:     »     '  ^ 

Signé  :  ÉMIÎJ:  LOUBËT.' 
lA  Gwét  é»$  icmm»  ,  MmUiv  d»  l^  jnsiice , 

Signé  :  J.  Chaumié. 

.   •h°4699^''-^Mo^av>pora0M<irt00éiiiu0^ 

(Pfomalgaé  an  Joamal  officiel  da  6  août  199^4  /.  >\.  }\'1  V  u«\     :  r 

Lb  Prbsidbht  de  la*  flïl^ittfcîM  i^nÇAf^fc*,'    ^       ••-  "'  -     ^     ' 

Sof  li^M^^oHUMgatdvdes  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  larticle  36  de  la  loi  du  la  août  igbiV^ëtoiiiy^Sin  hotkriùt;    ' 

Va  le  décret  du  1"  mai  igoô,  organisant  la  reeo^hëis^ahce  fiafr  TÉtat  des 
écoles  de  notariat  ; 


—  9fl0  — 
Le  Conseil  d*£tat  entendu . 

DECRETE  : 

» 

Art.  I".  L'éqole  de  notariat  de  Toulouse  est  reconnue  par  TÉtat 
dans  les  conditions  prévues  par  l'artidc  36  de  la  loi  du  12  août  1902 
€t  spécifiées  par  le  décret  du  i"  mai  1905.     . 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégude-dc-Mazcnc,  le  3  Août  igoS. 

Signé  :  ÉMIL£  LOUBBT. 

Le  Garde  des  sceaux,  Minittre  de  Injustice, 

Signé  :  J.  C  h  ADMIS. 


N"*  46!294*  —  DàenÉr  iiœant  le  nombre  de9  Junê^  s^pp^wis 
aa  Tribunal  de  commercé  de  Gnenoole. 

Du  3  Août  1905. 
(Promulgué  au  Journal  offiàd  da  6  août  tgo5.) 

Lb  Président  db  la  RériJBLiQUBFRAiiçAiSB, 

9nr  le  rapport  da  garde  des  sceaux ,  ministre  de  lu  justiee; 

Va  le  décret  du  6  octobre  iSog,  qui  a  créé  un  4rilnHial  de  :  cswniBeroe 
-à  Grenoble; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1879,  qui  en  a  modiûé  la  composition; 

Vu  Tarticle  617  du  Code  du  commerce; 

Va  Ta  vis  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, en  date  du  17  juin  1906; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DécRàTE  : 

Art.  i*'.  Le  nombre  desjnges  suppléants  du  tribunal  de  coimnerce 
-de  Grenoble  est  porté  de  quatre  à  six. 

En  contéqueiKse,  le  tribunal  aéra  composé  i  ravenir  de  :  un  pré- 
sident, huit  juges  et  six  juges  Bup{rféanis. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Balletin  de$  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Maxenc,  )^  3  MàX  1906, 

Signé  :  imUL  LOGBBT. 

<£#  Garde  de»  tcêoua:,  Minittr*  de  la  justice. 

Signé;  J..Chai;mU. 


B.  n*  2645.  —  961  — 

y  46295.  —  Arhbté  prescrivant  la  fermeture  d'Établissements  cmgréganhter 
^aeigaants,  e^  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  190 ^. 

Da  8  Juillet  igoS. 
(  Promalgné  an  JèwmaX  officiel  da  1 1  juillet  190&.  ) 

Lb  Ministrb  de  l'intérieur, 

Vu  Tavîs  du  ministre  de  Unstmction  publique,  des  bennx-arts  et  des- 
Guiles, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1904,  relative  à  ta  suppression  de  l'enseignement 
congréganiste  et  notamment  les  articles  i",  3  et  6  ainsi  conçus  : 

•Art.  1".  L'ensei^ement  de  tout  ordre  et  de  toule  nature  est  interdit  en 
France  aux  congrégations. 

iLes  congrégfttioBS  aalorisées  à  litre  do  congrégatioos  eielasivement 
enseignantes  seront  supprimées  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans.     * 

■  lien  sera  de  même  des  congrégations  el  des  établissements  qui,  bien 
qa'aatorisés  en  vue  de  plusieurs  objets,  étaient,. en  fait,  exclusivement 
voués  à  renseignement ,  à  la  date  du  i**  fanvier  igoS. 

«Les  congrégations  qui  ont  été  autori&ecs  et  celles  qui  demandent  Â  Tètre,. 
à  la  fois  pour  l'enseignement  et  pour  d*autres  objets,  ne  conservent  le  béné- 
fice de  cette  autorisation  ou  de  cette  instance  d  autorisation  que  pour  les 
senices  étrangers  à  Tenseignemeut  prévus  par  leurs  statuts.  • 

■  Art.  3.  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans  prévu  a  tarlich'  i"  : 

«1"  Tout  établissement  relevant  d^une  con<^régation  supprimée  par  appli- 
citioii  des  paragMphes  1  et  3  de  Faitiile  1"; 

■  2*  Toute  école  ou  classe  annexée  â  des  élablisscments  relevant  d'une 
des  congrégations  visées<par  le  paragraphe  4  de  Tartiële  i"^,  sauf  exception 
pour  les  services  scolaires  uniquement  destine»  h  des  enfants  hospitalise^^ , 
.iQxquels  il  serait  impossible,  pour  des  motifs  de  santé  ou  autres,  de  fré- 
queoler  une  école  publique. 

■  La  fermeture  des  établissements  et  des  services  scolaires  sera  effectuée, 
anx  dates  fixées  pour  chacun  d'eux,  par  un  arrêté  de  mise  en  demeure  du 
ministre  de  Finterieur,  inséré  au  Journal  oJficieL  Cet  arrêté  sera*  après  celte 
insertion,  notifié  dans  la  forme  administiitivc  au  supérieur  de  la  congré- 
gation et  au  directeur  de  rétablissement,  quinze  jours  an  moins  avant  la  fin 
de  Tannée  scolaire. 

«Il  sera,  en  outre,  rendu  public  par  Taflichage  a  la  porte  àe  la  mairie- 
des  communes  où  se  trouveront  les  établissements  supprimés.! 

■  Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  le»  dispositions  des  lois,  décrets  et  actes> 
des  pouvoirs  publics  roBiraii*es  à  la  présente  toi,  et  notamment  Tar- 
ticle  1C9  du  décret  du  17  mars  ibo8.» 

Va  les  lois  des  1*'  juillet  i90i<  et  4  décembre  19012; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Va  le  décret  portant  règlement  d'administraiion  publique  en  date  dii' 
a  janvier  1906,  

Arrête  : 
Art.  1".  Seront  fermés  dans  un  délai  qui  expirera  le  i*'8epteml)ic* 


_  962  — 

i9o5,  les  établissements  congréganisles  ci-après  désignés  situés  dans 
les  dép&rtemeats  suivants  ; 


■OH  BT  SIBCK  DB  LA  COWCBBQATieX 

•    laquelle    eppartient    l'éUbUMement. 


AI9RB. 

Prèrof  d»,^col«i<«liréUenoes  de  Pdris v 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Smnn  de  Notre-Dame  ée  Safail-Erme  (  Aking  ) 

Sœurs  de  Noire-Dame  de  Bon-Seoouts  de  Charly 
{ Aisne  ) •  • 

AUDE. 


Ffèfet  dodcotes  ehiféa&aam  de  Paris.. 

FrèrA  des  éoolfs  chrétieanes.  de  Pm-îs 

Sœurs  de  Notre-Dame  do  Narboune 

Sœurs  de  la  charité  et  de  IMnstniclion  chrétienne  de*    „  «._a-i 
Mv«n(mètte) .....<    «0»^^» 


LIBO  Od  BST  StTCC  L'BTABLtSSBMBVT 

à  fermer. 


SaiHl41icbd* 
Laon. 
Sinceny. 

Ve»dhtfile(U  Terrien:]. 
Ctâtcau-Thiçrrj,  rue  .  de  la  Made- 
\êtké.  ' 


*■  \ 


ff «Abtne  «  forte  des  QttaSmnai 

Narbonne ,  eue  du  Capitoie. 


Sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Pé«en&  (  J^%&e  ) 

SœuBS  de  la  Sainte- Famille  de  Pé/^rns  (  Aude j^ 


AVETftOK. 


Frères  des  écoles  chrétien  nos  de  Paris 

Sœnrs  de  Saint- Joseph  de  Sallcs-la-Sourcc  (AvevronV 


Alet 
Alzonne. 


Saint-(^eniez-d'Olt. 
Amplac. 


Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Pujis 


Sœur,de3wi»t.Jo.epUderAppaxiAiondeMac«ilk..j    ^^'^'!^^ ] ^llt^  ^'^  Cip^^Mte. 


BPt46  (exteroiA). 


CALtAOOS. 

Sœurs  de  la  Visitation  de  Caen 


.     GAMT4I" 

Sœors  de  ia  SâtlM-F^tilUo  d*A«friJI»c. 


Sœurs  de  la  Charité  du  Sacrô-Cœur-de-Jésus  de  la 
SaUe-de-Vtfiier»  (  Maiflt^l-Loire). < . 

<      •  ; 

CBARENTE-INFEIUEURE. 

*  -1  ,     »  • 

Irsulines  du, Sacré-Cœur  de  Pops  {Charente-Infé- 
rieure ] '. i 

Ursulines  du  Sacré-Cœur  de  Pons  (  Chareute^IoA' 
rieure  ) 

CORRÈZE. 


Sœttrt  du  Saim-Çfxnir  de  Math  de  TfélKiac  (dor-  •'  i  ^.i  •  „.^ 
rèze) LûDersac. 


CÔTES-DO-NORD. 

Ursulines  de  Dinan 


i:  ♦:. 


1     •:,•     "• 


llèTteilie«  tftnrtne  des  CliarIrqiiK* 

Marseille,  rue  d'Hozier. 


Caco. 


Aatiltoc,  «voiMielililliaud. 


Ruâcc. 

>  • . 

Pow. 
Hirambeau. 


Il 


I  .  I 


Dinan. 
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rr  fliÉ«K  •m  là.  e»ii6B>6AnoK 
k    UqMtte    ayparUent    l'établUaemeat. 

DOIDOGME. 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Parla 

Clarisse»  «iites  PeUtes  Unutbie»  de  Sainte-Glaire  de 

I^agarde • ...,......: <». . 

UrsttUnes  de  Périgucux 

DltÔME. 

Soeurs  de  la  Visitation  de  fiMoana 


RUAE. 


Sœur»  de  la  Provideni)ik4.'&V£^|Wi 


GERS. 


Filles  de  Marie  d'Agen 


'     GtltOftgF. 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Filles  de  la  Charité  de  la  Sainte-Agonie  de  Bordeaux. 

Filles  de  Notre-Dame  de  Bôrd,(;aux 

Ursoliaes  de  Langon 

Sœors  de  Saiol^oseph  dites  de  l'Union  de  Sainte- 
Colombe  (  Lot  ) 

Sœurs  de  ia,J)ocUûifi  cbrétjfsoBe  de  Bordeaux 

HÉRAULT. 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 


Périgueux,  rue  Chanzy. 
Lagordc  »  commune  de  Périgucux. 
Périgneux. 


fiospans. 


LellQutoU 


Condom. 


Bordeaux ,  rue  Calvé. 

Bèglcs.^  me  Félix-Faure. 

Andemos. 

Botdâaas»  mieiTlilacet  dul^aiaiB- 

GAlUBDi 

Longon. 

Blaye  { fie  sou velle  ) . 

Les  Fjsffintfls. 


Agde. 


Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  de  Bourg-Saint- 1    D-v«.*ai^ 
Andéol  f  Ardèchr  ) , ^  .tomonm. 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Ttotre  Seigneur  Jésùs<:hri8t  f    .  _j_ 
de  Valence  (  Drômc)..  • : '**^' 


ISERB. 


Frères  des  écoles  chrétiennes  do- Paris 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Pliria 

Frères  des  écoles  cbrtHieiinr>s  de  Paris 

Sœurs  de  la  Providence  de  Cevenc  (  isére  ). <• . 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ 
de  Valence  (  DMine) 


Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 
Ursidines  do  Dô!e  . .  •  •' <.....,. 


LOIRE. 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

LOIRE  (naOTE-). 

Sœurs  de  Plnstruction  de  rEnfant-Jésus  du  Puy  • . . . 

CIaris«es  du  Puy * 

Sœurs  de  Saint-Dominiqac  àita  de  Sainte-Catherine 
de  Langeac 


'  »k    •   • 


Vairon ,  vue  «hi  Coiomhler. 

ViflMoe 

Tfaefs.' 

La  Mure. 


Dôle,  rue  du  GouvernemenU 
Dole ,  ruQ  du  Mont-Boland.  . 


Saint-Étienne  ,  rue  du  Yernay. 


Le  »mj  {mièêW.  mère). 
Le  Puy. 

LaograCf 
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■OM  BT  SiaOB  BB  LA  OQBUBECATIOX 

■    UqMll*    appartltnt    l'éUblisieniMiL 


LOIAI-iaF^RIEOHK. 

Sœurs  de  U  Visitation  de  Nantes 

Filles  de  la  Sagesse  de  Saint -Laarent-sor- Se vre 
(  Vendée) 

LOT-BT-GABORHB. 


Naolcs,  Rie  SainlrClémenl. 
If  ailles ,  place  du  Martroy. 


Aigttillon. 
loonems. 


Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Compassion  de  lfar-(    i|.nB«Mlf> 

mande »    xmrmmmMC. 

FlUes  de  la  Croix  de  Monsempron 


LOZBBB. 


Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  de  Bourg-Saint- 
Andéol  (  Ardèche  - 


■BCSB. 


Sœors  de  Sniat-Domiiiiqme  de  Bar>le-Dac 
Frères  des  écoles  dirétiennes  de  Paris  . . . 


Mende. 
Saint.Chély-d*Apclier. 


HOUaiBAB. 

Frères  des  écoles  clirétienoes  de  Paris 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paria 

RliTAB. 


BaMe-Duc 
Saint-lGlûd. 


Lorient ,  r«e  Française. 
Lorient,  rue  Dopim. 


Frères  d«s  écoles  chrétiennes  de  Paris ■    FourchambanlU 


Sœurs  de  la  Sainle-Famitle  de  Besançoa  ^  Doobs).. 
Ursnlines  de  Corbigoy . 


XOUD. 

Sœurs  de  la  Sainte-I^miile  d'Aauens  . . .'. . 

Sœurs  de  la  Sainle-Faaûtie  d'Amiens 

Sœurs  de  la  Smale-Famille  d'Amiens 

de  la  Paix  de  Jésn  d'Eslaiics 

Oise. 


Nerers,  place  de  fEvéché. 
GorhignT. 


du  Sacré-Cœur  de    Jésus  de  Saint-Aubin- 

Joule-Bonlieag  (  Snne-Iuférie«re  ' 

Sœurs  du  Sacrr-Camr   de  Jésus  de  Saînt-Anhin- 


) 


PA5-OB-CALAIS. 


I 


de  la  ProTidence  d'Ams '    Yaulx 

Sœurs  de  la  SainteF^BBBille  d*Amlens t 


Frères  des  écoles 


chrélîcuMsde  Paris 

chréticfliacs  de  Pars 


D.  n*  a645. 
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■0«  BT  tliCB  BB  LA  cmiOBBOATIOli 
i    Uqaelle    appartient    l'éUbllftMni«nt. 


PTBiN^BS  (basses-) 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 


••••••• 


Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris  . . . 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Filles  de  U  Croix  «ijiM  de  Saiot-Andeé  de  la  Paye 

{ Vienne  ) • 

Filles  de  la  Croix  dites  de  Safait*ÂDdié  de  la  Puye 

(Vienne) 

Serrantes  de  liarie  d*Anglct  (  Basses-Pyrénées  ) 

BHÔ!IB. 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris 

Soeurs  de  Saint-Gharies  de  Lyon 

SaAVB  (flAUTB-). 

Sœurs  de  la  Charité  de  Besançon  { Do«bs)  — 


Gambo. 
Orthei. 
Baudreix. 
Pau,  rue  Bonado. 
Bayonne,  établissement  Saint-Ber- 
nard. 
Bayonne,  rue  du  Luc. 

Pontacq. 

Gan. 
Baudreix. 


SBIRB. 

Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris,  me  Oodinot. 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Paris ,  rue  Oudinot . 

Sinre-IHT^fCITRB. 

Ursalines  de  Rouen 

TAU. 

Sœurs  de  Notre-Dame  d^Albi 


VACCLOSB. 

Ffetèrea  des  écoles  chiétiennes  de  Paris 


▼OSGBS. 

Sœurs  de  Saint-Dominique  de  NeufcbAteau. 


LUS  Ob  BST  snOB  L'BTABLtSSBMBMT 

à  feimar. 


Lyon ,  cours  Chariemaf^nc. 
Tarare,  rue  Nioolas-Seve  et  place 
du  Marché. 


Lurc. 


Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  ai. 
Paris,  rue  Raynouard,  n**  68  et 
suivante. 


Rouen ,  rue  Morand. 


Albi. 


Gavaillon. 


Neafchlteau. 


2.  Seront  fermées  dans  un  délai  qui  expirera  U  i"  septembre 
1906,  les  écoles  ou  classes  annexées  aux  établissements  congréga- 
nistes  ci-après  désignés,  situés  dans  les  départements  suivants  : 


■ou  BT  SIBSB  OB  LA  COWBBOATIOB 

à    UqHsiU   appartint    rétablIssanMat. 


AISRB. 

Soeufsde  Notre-Dame  de  Saint-Ennc 

Sœurs  servantes  du  Gœur-dcJésus  de  Saint  Quentin 

(Aisne) 

Hllcs  de  la   Sagesse  de  Saint -Laurent*  sur  ^Sévre 
(Vendée) 


LIBO  Oà  BST  SITOB  L>BTABI.nSB]IBBT. 


Saint-Brme  (maison  mère). 
LeFayeU 

Villequier-Aumont. 
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ttOa  «T  8IÈ«B  BB  LA  0M«RK6iTI01l 
à    laqnefl*    appartient  l'éUbliaaemenU 


LICD  où  XtT  ilTvi  L'ÉTABUSSMUrr. 


AUDB. 

Sœurs  de  Saint-Joseph-de-Ckiny  de  Paris 

AVBÏftON. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  d*£ataiiDgr  ^  Atevron  ) 

Sœars  de  la  Sa}iite-Faiiiille<le'Vinfrr«nclie(Avejron) 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  VUlefraïKlMï  (ATfTtoa). 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Villefranche  (Avevroo). 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille  do  Villefrancbe  (Aveyroa). 
Sœurs  du  Saint-Cœur-de-Marie  de  Rodez  (Avcyron). 

• 

CANTAL. 

Sœurs  de  la  Sainte  famille  d'Aurillac 


Sœurs  de  ia  Doctrine  chrétienne  de  Bordeaux 
Sœurs  de  Notre-Dame-do-Loretle  de  bordeaux. 


Saini-(ihéîy-d'Aubrac. 
OBBlotei 


Sœurs  de  Saint-Joseph-de-Cluny  de  Paris •  ' .  Bor^tanx ,  boult-rani  Godard.' 

Filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Pari».  ! 


Asprières. 

Luioéjocd*. 

Cruéfoub. 


Aurillac ,  me  du  Monastçre. 


fionleaiw,  rmeMgoi. 
Bordeaux ,  rue  Sainte-EaUlie. 


iOKA. 


Sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame  du  Bon-Pastcur 
d'Angers  (  Maine-et-Loire  ) 

^  • 

?1IÈVHB. 

Sœurs  de  la  Charité  et  Instruclion  chrétienne  de 
iNevers 

Sœurs  de  rinstruction  chrétienne  dites  de  la  Provi- 
dence de  Portieux  (  Vosges  ) 

PAS-DB-CALAIS. 

Franciscaines  de  Calais 


PYRKNÉrS    (basses-). 

Filles  de  la  Croix  dites  de  Saint-.indré  de  la  Puye 

i    .  CViennçj 

Ffllcs  de  fa  Croix  àit&i  de  Safnf-Andk^  df  là  î>uVé 
^Vkitte)  ' 


Bordeaux,  mes  Gouvion  et  Che- 
Term. 


Dôle,  faul)Qi^gde  Besancon. 

Entrains. 
Menou. 

Moncky-'Gayeux. 


Filles  de  U  CroU^ dites  de  Saii^t-Andiié  de  la.Pujc 


Laruns. 
Sévi^^c-Meyracn 


(  Vienne) M '..'...•..;...'......  .T  .j 

\  Vienne  ) '. TTTi 

Filles  de  la  Croix  dites  de  Saint-André  de  la  Paye 

(Vienne).. *.,,* 

Filles  de  la  Croix  dites  de  Saint-André  de  laFmwBf    ,„  a    •    ., 

(  Vienne  ) ,,      Oloron ,  rue  de  Justlee. 

Fllfes  de  la  Croîx  dites  de  Satnt-Aiidré  de  hi  Pnyc 

(  Vienne  ). 


Bmmy. 


Bayonne ,  rues  Montant  et  Doocr. 


•'     •  BUÔlCHrT'tdlHK 

Sœurs  de  la  Charité  et  de  riBAraction  chrétienne  de 
Nevers  (Nièvre) ,..,,. .,^.,,«.,, 


Digoin. 


fi.  n*  3645- 
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»  »  ■■   » 


non  «T  MK»  Dt  LA  GOmtftMATtOX 

a    lMfa«ll«   apparlieat    l^étaifliaseinent. 


SBIRE. 

Filfcs  de  ta  Charilé  de  Sâini-VinceBtde-Paat  de  Paris. 

riWfs  de  la  Charit**  de  Sa{nt-V!n€efH:-d<î-?attl  de  Paris. 

Fitka  de  la  Chatiié  de»  i^iDt-VhiceDt-cbQ-PaQi  de  Patis. 

Soeurs  de  SainirCbark^  de  Najocjr  { Meurthe-ct-Mo* 

selle  ] i 


TARN. 

Religieuses  du  Bon-Sauveur  de  Caeo 


VAR. 


FUks  de  la  Charité  de  Saint-ViDcent-de-PauI  de  Paris. 


LIKU  Ol   BST   5IT0E  L'ETABLtSSCMBliT. 


ÂubervilUers,  rues  des  Ifoyers  et 

de  la  Coumeuvo. 
Ghampigay,  Grande4)ue. 
Obaffnton'k  me  tlo  fiordeajtx. 

Paotiaa ,  vms  TMers. 


Albi. 


Toulon ,  roftie  de  la  Valette 


Si 


3.  Les  préfets  des  dëparlemeuts  ci-dessu^  désignés  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  insiTé  au  Journal  officiel  et  afficlié  à  la  porte  de  la  mairie  de  cha- 
cune des  communes  intéressées. 


Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  igoô. 


Signé  :  KUG.  KTlEWSe. 


A'  'iCn^i},  —  Note  au  sujet  de  l'accessiou  d»  l'Easl  Earopean  Telegraph  6*, 
de  Cologne,  à  la  Convention  télégraphique  internationale  da  22  juillet  1875, 

Eq  exécution  des  articles  i8  et  19  de  la  convention  télégraphique 
ioternationaie  de  Saint-Pétersbourg  du  22  juillet  1875,  le  chargé 
d'ailaires  de  S.  M.  Britannique  à  Paris  vie^t  de  ^otiGer  ai^  gouver- 
nfnient  de  la  République  française  que,  par  application  de  Tar- 
licle  LXWVII  (2)  du  règlement  de  service  annexé  à  cet  acte  interna- 
tional (revisé  à  Londres  en  igoS),  YEast  eiiropean  telegraph  C  de 
(Wojne  (Compagnie  télégraphique  orientale  européenne),  qui  a  posé 
Kcemment  un  cable  de  Coustantza  à  Kilios,  a.djéclaré  accéder  à  la 
convention  dont  il  s'agit. 


f^  ^Cruq, —  Dbcr'bt'du  Président  db  la  Bépubuqgb  francise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  gaerre]  gui  autorise  le  ministre,  de  la  guerre 
à  accepter  le  leg»  universel  fait  à  PEtiit  français  par  M*^*  Êruneau  {Mar- 
gaerite) ,  yenye  Lambert-Bey,  à  charge  de  distribuer  tons  les  ans  les  revenus 
de  ses  biens  aox  élèves  boursiers  les  plus  mérilanls  de  rKcole  polytech- 
oiqne.  (HamboaHlei,  29  JaUUt  i90Ji.) 


*r  ' 


N*  4tiaQ&. —  DicnBT  du  PnisiDKNT  nt  la  République  françaiii  [côotn- 

■igQ0  par  lézarde  des  >c«aai,  <iiJniitr«dela  jcutice)  portant  ce  qui  onil: 

i'  Lu  demoiselle  Desgoalle  [Laeie  Mari»],  nie  le  16  déo«nbre  1867,  à 

[fanles  (Loirelnrërienrej,  demeurant  i  Reoneï  (llIc-et-Vilnine),  est  auto- 

ri»^e  i  faire  précéder  son  nom  patronymiqoe  de  celui  He  Gaillolin,  aSn 

de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Gaillulin-DetgoaiU  au  lieu  de  Drsgoalk; 

3*  Ladite  impétninle  ne  pourra  le  poorvoir  deunl  Im  Utbuneux  pnir 

bire  opérer  SOT  les  registres  de  l'état  civil  Uchatuementréaultuil  du  piéiwil 

décret  qu'après  l'expiration  du  d^i  fixé  par  la  loi  du  11  germJDal  an  11  et 

en  juilJGant  qu'aucune  onioiition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etal. 

{Paris.  12tiovembie  1905.) 


Parti,  le  27*  Novembre  igoS. 

L«  Gard*  dti  .S'cniiu:,  Ministre  de  la  JatUct, 

1.  CajMViè. 

'  Cette  rlat«  eit  celle  da  la  rAcaptioD  do  BuHiUt 


aationals,  87,  t 

partie  prindpile 0  franca  par  id. 

Partie  lOpplïmenUlre S  tnaa  par  ». 

Ami  dcn  par  Usa 9  fiaDM  par  au. 

tai  ibonacaenl*  partent  du  ["Janiter. 

OiiisiATiOR  larotTiaTS.  —  L'Imprimerie  Bitioaale  RCLl9«   les  cmara  d'ai*Di.  anit  tt 

«Hifliaii  (i«  lu  riclamaliiMi  iqU  formmitt  daiu  riaOnall*  d^  la  rtcii-Un  d'à*  «mmr'rc  i r-ftrt. 
Ko  conaèquence.  Il  ne  pourra  ïtre  donni  utlsraction  aui  rManuUona  qoi  ne  nmpU'aiEiil 

ria  condlllon  cMeMOi  lDdlqa<>r,  qa'aaual  qoR  le  deitinataire  aura  rené  le  nanlaiil  da 
ileur  d»  BDDitrnt  rV^iamb. 
I.e  prit  d'un  nomira  acheté  iKriimenI  eil  6\t  ko  tt.  io. 
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sa^mM 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4f"239.  —  Loi  complétant  Variidc  i7  de  la  loi  du  10  août  i87i 

sur  lei  Coweih  généraux. 

Dd  6  Juillet  igoS. 
(Prooivlguée  av  Journal  officiel  du  ii  juillet  i^oS.) 

Lb  Sénat  kt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRB&ipsirr  us  la  République  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
snU: 

Article  unique.  L^article  17  de  la  loi  du  10  aoAt  1871  sur  les  con- 
seils généraux  est  complété  par  U  disposition  suivante  : 

•S  3.  En  cas  de  division  d'un  canton  en  plusieurs  circonscriptions 
électorales,  le  conseiller  général  représentant  ie  canton  divi  é  auni 
le  droit  d^opter  pour  Tune  des  nouvelles  circonscriptions  créées  k 
rintérieur  de  TaDcieD  canton  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  pro- 
iBulgalion  de  la  loi.  » 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  s6ra  exédvtée  comme  loi  deTEtat. 


Fait  i  Paris,  !e  6  Juillet  igoS. 


Signé  :  Eue.  Étibniir. 


Signé  :  ÉMn.E  LOUBET. 


Iir  Sérw.  62 
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N*  463oo  —  Loi  établissant  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sar  la  commune  de  Saint-Pantaléon  (Lot), 

Dq  1 1  Juillet  igo5. 


•  ■  ».  I 


(Promulguée  au  J<mnuil  oJUcul  du  i3  Juillet  igoS.) 

»     ^         ■   i    ;■    \'M\     /     ' 
Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députas  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Këpubuqub  PROifULâUE  la  loi  dont  la  teneor 

suit:  "      /. 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  sar  la  commune  de  Saint- 
Pantaléon  (Lot),  pendant  trois  an»,  à  paitkde  igoà^  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  dix-neuf  centimes  (19*)  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit,  évalué  en 
totalité  à  deux  mille  quatre  cent  cinquaûd^'fhitics  (2,A5o')  environ, 
servira  au  payement  des  frais  de  translation  du  cimetière. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  S^at  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1906. 

Si^né  :  iBflLE  LODBET. 

Le  Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  :  Eco.  ÉtibNhb. 


N*  4^»Soi.  —  Loi  distrayant  de  la  commune  d'Andouque  {dar^tfm  de  Valdériès, 
arrondissement  d'Albi,  département  du  Tarn),  la  section  de  Crespin,  pour 
l'ériger  en  municipalité  distincte. 

Du  11  :ruillét  1^5/ 

(Promulguée  au  Joarnal  offiaiel  du  i.^  juillet  1905.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  dépuxé$  ont  apppx^^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  L<eii  dont  la  teaevr 

suit  :  ,  . 

'  .  . 

Art.  1*'.  Le  territoire  d^Andonqae  (oantVtt^de'Vatdériès,  arrondis^ 
sèment  d'AIbi,  département  du  ïarnj  est  divisé, ei;i  dieux  communes, 
dont  les  chefs- lieux  sont  fixés  aux  villages  d^Andouque  et  de  Crespin 
et  qui  en  porteront  xespectivement  les  noms. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  conformément 
au  tracé  de  la  rivière  du  Cérou,  Qguré  au  pion^ai^nexé  àlëi:  présente 
loi.  '    .  '    •         f 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 

61 .  V.  • 
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préjudice  des  droits  d'tisage  et  antres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acqii». 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comfme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Juillet  1906. 

Sigaé  :  EMILE  LOUEET. 
Le  Mimistre  dt  Vintérienr, 

Signé  :  EuG.  Étiennb. 


N*  463o2.  —  Loi  faisant' rentrer  dans  le' droit  commun,  pour  ^application 
»        dts  mesurgs  de  police,  la  commune  d'Enghien  [Seine-et-Oise], 

Du  18  Juillet  1905. 
( Promulgiiée  aa  Journal  officiel  dn  19  juillet  1906.) 

La  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

■•."•■■     ■  ^  ■ 

Abticle  unique.  Est  et  dt  meure  abrogé  Tarticle  4  de  la  loi  du 

7  août  i85o,  qui  a. conféré  au  préfet  de  police  de  Paris  l'exercice 

dans  la  commune  d'Enghîen  (Seinect  Oise) des  attributions  de  police 

qu^l  tient  des  arrêtés  du  t2  messidor  an  tiii  et  du  3  brumaire  an  iXé 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le'Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Juillet  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

Le  Ministre  de  l  imtérimtr 
Signé  î  Evo.  ÉtUïTitE. 


N"^  463o3.  —  £x)i  portant  répartition  da  Fonds  de  subvention 
alloaé  aujc  déparlements  pour  Vannée  1906. 

Du  18  Juillet  190.5. 
(Promulguée  au  Jommat  officia  du  à  a  juillet  1906.) 

La  SniAT  BT  Là  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  a&  la  Hépubliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
luit:     -. 

Abticlb  UNiQVV.  La  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  par 
fartide  5&^  paragraphe  7,  dç  \^^(V^  du  lo  ^^t  187 l  aux  dépenses 

lir  Série.         ^       '^  63 
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des  départemenU  qui^  à  raison  de  leur  situatioa  finaocièref  doivent 
recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  est  fixée, 
pour  Tannée  1906,  conformément  à  Tétat  annexé  à  la  présente  loL 

Une  somme  de  d\\  mille  francs  (10,000')  est  laissée,  comme 
fonds  de  réserve,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
frais  d'établissement  de  la  situation  financière  des  départements,  frais 
d'impressions,  dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  dépar- 
temental. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  igoS. 

£<  Ministre  de  Viniériear, 
Signé:  ECG.  Étiesne, 


Signé  :  ÉMIT^  LODBET. 


RÉPARTrTïON  DU  FOXDS  DE  SUBVENTION. 
(ExsnciCE  1906.) 


DBPABTBHBMT8. 


Ain , 

Allier 

Alpes  (  Basses-).. 
Alpes  (Hautes-). 
Alpes-Maritimes . 

Ardèche 

Ariège 

Aube 

Aveyron 

Cantal 

Cher 

Corrczô 

Corse 

Côtes-du-Nord  . . 

Creuse 

Dordogne 

Drômc 

Fiuislère 

Gers 

lUe-et- Vilaine... 

Indre 

Indre-et-Loire. .. 

Jura 

Landes 

Loi r-el -Cher .... 
Loii*c  (  Haute-). . 

Lot 

Lozère 


Marne  (  Haute- 
Mayenue 


AL1.0CATI0:i8. 


'  •  •  •  «   • 


i^a    *A 


63. 


ass 


fronce. 

lOO,Â00 
6^,600 
171,600 
160,600 
151,700 
187,300 

1 3 1,600 

aa,ooo 

8i,5oo 

80,700 

107,600 

110,603 

a  37,^00 

aG,(3oo 

120,600 

96,000 

<ia,8oo 

3o,àoo 

A, 000 

117,600 
5,Hoo 
7,600 

1^7,600 
hhthoo 

53,700 

53,700 

i5o,6oo 

7,600 

S3,8oo 


»êtÀ.vnmMMn. 


Meurthe-et-Moselle 

Meute 

Morbihan « 

Nièvre i.»^. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-  ) 

Pyrénées  (  Hautes-  ) 

Pyrénée»-OrieBtale». 

Territoire  de  Bsl^brt. . .  ^ • . , . . . 

Saône  (  Haute-) 

Savoie 

Savoie  (  Haute-  ) • . . 

Sèvres  (  Deux-  ) 

Tarn 

Var 


iU.OCATII»8, 


Vauclttse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


Total...... 


T^iviL  Qémimt^»m  » .. 


fraoca. 

J.aoo 
a3,6oo 
a3,6oo 
A4,Soo 
12,000 
85, 100 
81,700 

93,700 
6,000 

1&,000 

311,700 
ai  i, 700 
3i,ioo 
23,600 
38,6oo 
89,700 
ao,ooo 
58,100 
80,700 
43,600 
5,''oo 


3,$6a/MO 
io,o4o 


S^ft,«oo 
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N*  463o4.  —  DÉCRET  portant  création  d\ine  Justice  de  paix 
à  compétence  étendue  à  Nam-Dinh  {Indo-Chine), 

Du  i4  Octobre  1904. 
(  Promalgaé  au  Journal  officid  da  ai  octobre  tgûA-) 

Lb  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  jnsiicc; 

Vu  l'article  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  des  17  mai  1896  ^'^  16  octobre  1896  <*\  la  juillet  1897 <*\ 
8  août  1898^*)  et  1*'  décembre  190a  ^^\  relatifs  à  Torganisation  du  service 
de  la  justice  de  paix  ea  Indo -Chine, 

DéCRÈTB  : 

Art.  !•'.  Un  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue  est  créé  à 
NamDînh. 

2.  La  oompositioD  du  tribanal  de  paix  à  compéteace  étendue  de 
Nam-Dinh  est  la  suivante  : 

i*  Un  juge  de  paix; 

7*  Un  suppléant  de  joge  de  paix; 

3*  Un  greffier  et,  s'il  y  a  lieu,  an  ou  plnsieurs  commis  greffiers. 

Les  dispositions  qui  règlent  le  traitement,  le  costume  et  la  parité 
d*office  des  juges,  juges  suppléants  et  greffiers  de  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  en  Cochtnchine  sont  applicables  au  personnel 
du  tribunal  de  Nam-Dinh. 

3.  La  compétence  du  tribunal  de  paix  de  Nam-Dinh,  la  procédure 
et  la  législaliou  qui  y  sont  observées  sont  déterminées  conformément 
aax  dispositions  au  décret  du  1"  décembre  1902  susvisé. 

Le  fonctionnement  de  ce  tribunal  est  celui  des  justices  de  paix  k 
compétence  étendue  existant  en  Cochinchine.  Le  greffier  y  remplira, 
ontre  ses  fonctionn,  celles  de  notaire  et  de  commissairepriseur. 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nam- 
Dioh comprend  les  territoires  des  provinces  de  Nam-Dinh,  Taî-Binh, 
Hanam  et  Ninh-Binh. 

5.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 

"•  Ml'  série,  liull.  ia66.  a'  2io33.  *   xii*  série,  Bull.  2008,  n'  35173. 

•*>  xii*«ér.ii.  Uull.  18Ï7,  u*  31960.  <••  ar  sëiie.  Bull.  2483,  n*  45657. 

^  xii*  lérie.  Bull.  1899.  n«  33396. 
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du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officielt  de  U 
pôle  et  de  riudo-Chine,  et  inséré  au  Ballelin  des  lois  et  au 
officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1905. 


Le  Garde  du  sceaux^  JinûiM  d»  lajmÊkM, 
Signé  :  £.  Vallb. 


Signé  :  ÉMU.E  L0L1 

Im  MmuÊre  des  cobvs,  ' 
Signé  :  Gaston  Docmki 


N*  463o5.  —  DÉCRET  réorganisant  le  Conseil  de  goaverm 
de  VAfriqae  occidentale  française. 


Dq  18  Octobre  190I. 
(  Promolgaé  an  Journal  officié  ûm  ai 


1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatua-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  ies  décrets  des  5  août^^^  et  7  septembre  1881  f*\  portant  01 
des  conseils  du  contentieux  administratifs  aux  colonies; 

Va  le  décret  du  i5  octobre  1903  ^,  ^rtâot  création  d"vn 
vernement  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du 
ment  général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
Décrète: 

Art.  I".  Le  ooofieil  de  gouvernameni  de  l'Afrique  occic 
çaise  est  composé  comme  suit  : 

Le  gouverneur  général,  président; 

Le  général  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Le  contre-amiral  commandant  la  division  nayale  de  TM 

Le  secrétaire  gt^néral  du  gouvernement  général; 

Les  lieutenants  gouverneurs  du  Sénégal,  du  Haut-Sén^al 
de  la  Cuinée,  de  la  Côte  dlvoîre  et  du  Dahomey; 

Le  procureur  général  de  TAfrique  occidentale  franc^aise; 

Le  comMàisMire  dafOUYeroemeiàt  général  pour  U  Maori! 

Les  chef»  des  service»  géoéranx  de  VAfinqw 
çaise; 

Le  président  du  conseil  général  du  Sénégal; 

Un  conseiller  privé  du  Sénégal, désigné  par  le  gouvemearj 
sur  ta  proposition  du  lieutenant  gouverneur  du  Sénégal  ; 


4^*4    K.- 


<'>  xii*  série,  Bull.  67a ,  n"  »  i532. 
^**  XII'  série,  Bull.  672,  n*  ii333. 


t'J  xu- série, BqIi.2A8a.ii' 
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|%s  habitants  notables,  membres  du  conseil  d^dmfnistratioD 

me  des  colonies  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  de  la  Gainée,  de 

d'Ivoire  et  du  Dahomey,  anuuoiletnent  désigné  par  le  gouver- 

général,  sur  la  proposition  des  lieutenants  gouverneurs  de  ces 

lef  du  cabinet  du  gouverneur  général, ^ecr^farr^,  avec  voix  dé- 


cas  d^absence  ou  d'empêchement  du  gonverneur  général,  le 
ure  général  du  gouvernement  général  préside  le  conseil  de 
lement  de  TAfrique  occidentale  française. 
îcteor  des  colonies,  chef  de  mission ,  a  le  droit  d'assister  aux 
du  conseil  de  gouvernement  avec  voix  consahative,  ou  de  s'y 
^présenter  par  un  des  inspecteurs  qui  raccompagnent, 
[e  en  face  du  président. 

^s  chefs  des  services  civils,  militaires  et  maritimes  peuvent 
lés  en  conseil  de  giowernemenl  avec  voix  coosuttative  4ors- 
traite  des  a€aires  de  lenr  compétence. 

cofiseil  de  goavernea^ent  de  rA(rique  ocddentale  fianicjaise 
moins  une  session  par  an.  11  &Q  réunit  sur  la.cçmvoi^tioa  du 

beur  général,  qui  fixe  également  le  lieu  de  la  réunion» 

d'absence  ou  d'empêchement  des  ipembres  titulaires  du 

de  gouvernement,  ils  sont  remplacés  par  les  fonctionnaires  et 
réglementairement  appelés  à  les  suppléer. 

*  * 

gouverneur  général  arrête  en  conseil  de  gouverneoient  le 

général  et  les  budgets  locaux  des  colonies  et  territoires  de 

le  occidentale  française  4  il  établit  la  nomenclature  des  travaux 

:d'iQtérét  général  à  inscrire  au  budget  général;  il  statue  sur 

ints  et  fixe  les  contribuions  et  subventions,  afférentes  aux 

colonies,  il  établit  le  mode  d'assiette ,  les  règles  de  percep* 

ik  quotité  des  droits  de  toute  nature  perçus  à  rentrée  et  k  la 

^dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique  occidentale  ûrançaise,  sur  les 

mdises  et  sur  les  navires;  il  détermine  également  en  conseil  de 

ornent  et  sur  le  rapport  des  lieutenants  gouverneurs  intéressés 

mscriptions  administratives  dans  chacune  des  eofoinies  et  ter- 

de  l'Afrique  occidentale  française; 

conseil  de  gouvernement  donne  son  avis  sur  tontes  les  ques- 
coiofiisatioii,  de€nanoeB,  ée  douafies,  de  travanx  piAilics, 
tration  générale,  intéressant  rAfriqaeo(3eiden4ale  française 
sont  soumises  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

est  créé  une  commission  permanente  de  conseil  de  gouverne- 

|uî  peut  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  Ips  affaires  suscep- 

d'être  soumises  à  l'examen  de  ce  conseil.  Ot  avis  peut  rem- 

cn  cas  d'urgence  l'avis  du  conseil,  «mfen  ce  qiti  concerne 

lent  du  budget  général^t  des  budgets  locaux. 
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La  commission  permanente  est  présidée  par  le  gouvernearj 
et  convoquée  par  lui  ;  elle  comprend  : 

Le  gouverneur  général,  président; 

Le  commandant  supérieur  des  troupes; 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général  ; 

Le  lieutenant  gouverneur  de  la  colonie  où  se  réunit  la 
sion; 

Le  procureur  général; 

Les  chefs  des  services  généraux; 

Le  membre  notable  de  la  colonie  où  se  réunit  la  commission; 

Le  chef  du  cabinet,  secrétaire,  avec  voix  déiibérative. 

8.  La  commission  permanente  se  réunit^  soit  k  Dakar,  soil 
toute  autre  ville  de  l'Afrique  occidentale  française,  désignée 
gouverneur  général. 

Dans  le  cas  où  ia  commission  permanente  ne  se  réunit  pas 
lieu  du  gouvernement  général,  le  commandant  sopérieur  desi 
le  secrétaire  général  du  gouvernement  général,  le  procureur 
et  les  chefs  des  services  généraux  peuvent  déléguer,  poar 
placer,  un  officier  ou  fonctionnaire  de  leur  service. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  ainsi  désignés  prennent  al 
après  tous  les  membres  titulaires  et  entre  eux  d'après  leur 
leur  assimilation. 

9.  La  commission  permanente  du  conseil  de  gouvernemei 
plit,  en  ce  qui  concerne  les  services  dépendant  du  gouvci 
général,  les  attributions  dévolues  aux  conseils  d^admini; 
colonies  de  T Afrique  occidentale  française.  Elle  est  constituée 
seil  de  contentieux  par  l'adjonction  de  deux  conseillers  k 
d'appel  nommés  au  commencement  de  chaque  année  et  pour i 
par  le  gouverneur  général. 

Le  conseil  du  contentieux  de  l'Afrique  occidentale  françan 
constitué  fonctionne  conformément  aux  décrets  des  5  août  ei^ 
tembre  i88i. 

10.  Toutes  disposition/i  antérieures  contraires  au  présent 
sont  et  demeurent  abrogées. 

1 1.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  TexéClition  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jounèat  officiel  de  la  Répahliave 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Balletin  officiel  dn  ministère  aes 


Fait  k  Paris,  le  i8  Octobre  igoA. 


Le  Ministre  des  colonies  , 
Signé  :  Gaston  Dolmbrgdk» 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


>  ■  I  I  — i^— ♦«» 
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I*  i63oG.  —  DÉCBET  créant  un  Conseil  d'administintion  de  la  colonie 

du  Haul-Sénégid  et  da  Niger, 

Du  18  Octobre  1904. 
(  Promalgué  au  Journal  officUl  du  21  octobre  190Â.} 

tPBÊSIDfilCT  DK  LA  RéPUeiilQUE  VIIANÇA1S8, 

Vonlonnance  organique  du  7  septembre  i84o  ^*^; 

rarticie  18  du  sénalus-consulte  du  3  uiai  i8ô4; 

les  décrets  des  5  août  ^'^  et  7  septembre  1881  (^,  portant  organisation 

imseils  da  contentieux  administratifs  aui  colonies; 

rie  décret  du  20  novembre  1882  '*^  sur  le  régime  Gnancier  des  colo- 

I 

jle  décret  du  18  octobre  ]go4>  portant  réorgaaisation  du  goaverne- 

génvral  de  TAfrique occidentale  française; 

tie  rapport  du  ministre  des  colonies, 
RBTE  : 
> 

fr.  l*'.  Tl  est  constitué  un  conseil  d'administration  de  la  colonie 
tut-Sénégal  et  du  Niger  composé  comme  suit  : 
lieutenant  gouverneur,  président; 
I  secrétaire  général  ; 

ifficier  des  troupes  le  plus  élevé  eu  grade  résidant  au  chef-lieu  ; 
directeur  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Mger; 
jnge  de  paix  du  chef- lieu; 

lis  habitants  notables  nommés  parle  gouverneur  général  sur  la 
talion  du  lieutenant  gouverneur. 

mandat  de  ces  derniers  a  une  durée  de  deux  ans,  il  est  indéfi- 
it  renouvelable; 

lis  suppléants  nommés  dans  la  même  fonue  remplaçant  au  bé- 
nies membres  titulaires. 

secrétaire  archiviste  est  attaché  au  conseil. 

Les  chefs  des  services  militaires  et  civils  peuvent  être  entendus 
consultatif  pour  toutes  questions  intéressant  leurs  services, 
ce  cas,  ils  prennent  rang  immédiatement  après  les  fonction- 
I  membres  du  conseil  et  entre  eux  d'après  leur  grade  ou  leur 
Halion. 

f  U  conseil  d'administration  de  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et 
Tfexerce  ses  attributions  conformément  aux  décrets  et  règlemenls 
leur  pour  ces  assemblées,  notamment  l'ordonnance  du  7  sep- 
i84o  et  le  décret  du  18  octobre  190/I. 

^'5*rie,  Bull.  775 ,  n«  8984.  l'J  uV  série,  Ouil.  672 ,  n"  1 13:^3. 

Wsérie,  Bull.  673 ,  n*  ii352.  «'J  xii'  série,  Bull.  743,  n»  12616. 
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4.  Il  est  constitué  en  conseil  de  contentieux  par  radjooct 
deux  magistrats  ou,  à  défaut,  de  deux  fonctionnaires,  de  ]iiél 
licenciés  en  droit,  désignés  au  commencement  de  chaque  ani 
pour  sa  durée  par  le  gouverneur  général. 

5.  Toutes  dispositions   antérieures  contraires  au  présent 
sont  et  demeuretït  abrogées. 

6.  Le  ministre  des  colomftB  est  chioigé  de  l'eziécatioQ  da 

décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répabliqae  fr 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  comim 


Fait  à  Paris,  le  i8  Octobre  i9o4- 


Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  Gaston  DoTneiRGCB. 


Signé  :  EMILE  LOCBET., 


N"*  46307.  —  DÉCRET  déterminant  les  règles  applicables  à  la  noaùni 
Membres  du  Conseil  d'administration  de  la  Gainée  française ,  de 

d'ivoire  et  da  Dahomey, 

Du  18  Octobre  i9o4. 
(Promulgué  au  Journal  officid  du  ai  octobre  1904O 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904*  réorganisant  le  gouvernemeot 

de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904»  instituant  le  conseil  d'admtnis 
du  Haut-Sénégal  et  Nigei*; 

Vu  le  décret  du  4  mars  1903,  portant  réorganisation  des  conseils 
nistration  de  la  Guinée  française,  de  la  Gôte-d*I voire  et  du  DAhomeyrJ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

ÀBT.  I".  Les  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
française,  de  la  Côte-d'Ivoire  et  du  Dahomey,  choisis  parmi 
tants  notables,  soit  comme  titulaires,  soit  comme  suppléants, 
nommés  par  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  frai 
sur  la  proposition  du  lieoteftant  gouverneur  de  chaque  coIoim 

2.  Cette  di^osition  sera  appliquée  au  fur  et  à  mesure  de 
tion  des  mandats  des  membres  actuels  des  coaseils  d'adnui 

intéresses. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Pexécutioo  do 
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Iqni  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
^letîn  officiel  du  ministère  des  colonies. 

i  Paru,  le  iS  Octobre  1904- 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
le  Mmùtre  des  eoloniei , 

bé:  GaJTO!!  DorifBRGtTB. 


i 

y  463o8.  —  DicnjBX  portant  organisation  da  Domaine 
en  Ajriqae  occidentale  française. 

D«  i3  Octobre  ifoi. 

I  (  Promnlgtié  au  Journal  officiel  da  a6  octobre  190/1.  ) 

I 

jjfenxirr  de  la  RépuBLigim  rRAivçAiSB , 

rticle  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i854; 
[décret  du  6  mars  1877  ^^\  rendant  le  Code  pénal  métropolitain  ajv- 
'  ms  les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ; 

Ls  des  30  juillet  1900^*),  5  aoM  1900^)  et  34  mars  1901  <^,  sur 
puMic  dans  les  eolooies  da  Sénégal,  de  la  Cète-d'Ivoirev  du  Da- 
de  la  Guinée; 

rdécret  du  1*  octc^re  1902,  portant  réorganisation  du  gouverne- 

liéral  de  TÀfrique  occidentale  française; 

f  articles  538,  54o,  541»  649  et  6ôo  du  Gode  ciTÎi; 

[.rapport  du  mâniatre  dea  colonies, 

f  TITRE  1". 

I  DU   nOMAWE    PUBLIC. 

•.  Font  partie  dn  domaine  publie  dans  les  colonies  et  terri' 
TÂfrique  occidentale  française  : 

frivage  de  la  mer  jnsqa'à  la  limite  des  pins  hautes  marées, 
l'une  zone  de  deux  cents  mètres  (200") ,  mesurée  à  partir  de 
lite; 

conrs  d*eau  natvigafales  00  flottables  dans  les  limites  déter- 
la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de  dé- 

ttnsi  qu*une  zone  de  passage  de  vingt  cinq  mètres  (25")  de 
tir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords 

sources  et  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans 
déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coalant  à  pleins 
\i  de  déborder; 

rie.  Bail.  236.  oT  568o.  (•)  or  série,  BuU.  aaog,  n*  Adgia. 

*  i.  Bail.  1709.  »•'  3893i  et  '•'  xu'  série.  Bail.  2359,  n"  39785. 
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ti 

k.  Il  est  constitué  en  conseil  de  contentieux' 
deux  magistrats  oa«  à  défaut,  de  deux  fonct^  ^ 
licenciés  en  droit,  désignés  au  commeuqr  f  f 
pour  sa  durée  par  le  gouverneur  généra^   ^  J- 

5.  Toutes  dispositions    antérieure 
sont  et  demeuretit  abrosrées. 


e' 


i. 


6.  Le  ministre  des  cokuiîes  f 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jo' 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bu 


Fait  à  Paris,  le  i8  Octr^ 

/ 


î 


t 


§ 


lue 


Le  Ministre  des  cof 
Signé  :  Gastoh  IV 


ier 
0«c  elccl 

,,.uces  de  gnerre  ou 
wi^e  de  deux  cent  cinquan^ 
.xdges; 
N**  46307.  —  ^ent  les  biens  de  toute  nature  que  le 

M€mbr$s        ^^g^g  déclarent  non  susceptibles  de  propriété 

d  [voire  *  .  r  r      r 

^>s  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  floi 
y^à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de 
.;^5ur  chaque  rive. 

l'Les  ten*ains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sonl 

/^tites  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  el 

/ation  nécessaires  pour  l'établissement,  Tentretien,  Texploî 

fjgnes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs 

électrique,  classés  dans  le  domaine  public. 

4.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raû 
vitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

5.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  dii^ 
pubUc  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  artii 
il  est  statué  par  décision  du  lieutenant  gouverneur  de  cha 
nie ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  lieutenant  gouverneur  accorde  les  autorisations  d\ 
domaine  public  et  d'y  édifier  des  élablissements  quelconque 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  généraux 
l'article  8  ci-dessous. 

ïl  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude 
sage  prévue  à  Tarlicle  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas 
peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans  indeninilé, 
motif  d'intérêt   public,  par    un   arrêté  du  Hentenanl 
rendu  en  conseil  d'administration. 


^•^B9  i^  do*ï«kÎTie  publie  qui  seraient  reconnues  sai>fi 

ftcrvice*ç^V>lics  pourront  être  déclassées  par  un  ar- 

^^       ^  nt  gènèml   ^t  rentreront  dans  le  domaine  de  l*État. 

/%^      ,^  nèculoix^e  qu'après  approbation  par  h  ministre 


^^  potirront  êlre  abandonnées  à  titre  gratuit 
'^ï^  de  bonne  foi ,  qui  seront  dès  lors  coosi- 

arrêtés  par  le  gouverneur  général  on 


"^ 
<- 


t 


•^=^ 


les  règles  relatives  à  la  police,  à  la 
domaine  public,  ainsi  qu'à  Texer- 
^  et  des  servitudes  militaires. 
^  *s  seront  punies  d'une  amende 

\  sans  préjudice  de  la  répa- 

'tion  d'office  des  ..ouvrage* 

^ic  et  dans  les  zones  de  servi- 

.  ^.onstatées  par  des  procès- verbaux  dresses 
^jssionnés  par  les  lieutenants  gouverneurs. 

^oienteursde  terrains  compris  dans  le  domaine  public,  qui 
ont  ces  terrains  en  vertu  de  titres  r(<guHers  et  définitifs  anlé- 
,  à  la  promulgation  des  décrets  du  20  juillet  1900  pour  leSé- 
et  dépendances,  du  20  juillet  1900  pour  la  Côte  d'Ivoire ,  du 
1900  pour  le  Dahomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guinée 
jse,  n^  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  h 
kr,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste 
lable  indemnité.  J®^*^.'>iv 

„  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exigerait ,  pour 
^  Jce  des  servitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4 ,  la  démoli» 
'des  constructions  ou  l'enlèvement  de  clôtures  ou  plantations 
lies  par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des 

A  ci  dessus  visés. 

udemnité  sera  fixée»  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 

inistratif,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont 

;ra  désigné  par  le  lieutenant  gouverneur,  un  autre  par  le  pro- 

ûre,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers,  d'un  commun  aç- 

ins  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans 
lélai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'accord  ne  se  produirait  pas 
le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par 
ûdeni  du  tribunal  siégeant  au  chef  lieu  de  la  colonie. 

TITRE  II.   . 

DES   TERRES    DOMANIALES. 

>.  Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  dans  les  colonies  et  terri- 
ls de  l'Afrique  occidentale fraïujai&û»  appartiennent  à  l'Htat. 
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d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  délerminées  b 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement,  avec  une  zm 
passage  de  vingt-cinq  mètres  (20'°)  de  large  à  partir  de  ces  in 
sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  île«;     ^ 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage, 
naux  d'irrigation  et  de  dessèchement  et  les  aqueducs  exécul 
un  but  d'utilité  publique ,  'ainsi  que  les  dépendances  de  ces  on\ 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  voies  de  commuoii 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  et  fluvii 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  et  de  balisage,  aiosi  qi 
dépendances; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  ^  ainsi  que  h 
pendances  ; 

K)  Les  ouvrages  déclarés  d'utilité  publique  en  vue  de  l'ut 
des  forces  hydrauliques  et  du  transport  de  l'énergie  éloctric 

i)  Les  ouvrages  de  fortiûcation  des  places  de  go  erre  ou  d< 
militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de  deux  cent  cinquante 
(  260"')  autour  de  ces  ouvrages; 

li]  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le  Codel 
les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flott 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  dixi 
(10")  sur  chaque  rive. 

3/  Les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont 
toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et 
lation  nécessaires  pour  l'établissement,  Tentretieo,  TexpIciUl 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs 
électrique,  classés  dans  le  domaine  public. 

/i.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raison 
vitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

5.  £n  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du 
public  ou  rétendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  artii 
il  est  statué  par  décision  du  lieutenant  gouverneur  de  chai 
nie ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  lieutenant  gouvnrnenr  accorde  les  autorisations  dV 
domaine  public  et  d'y  édifier  des  établissements  quelconques! 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  généraux  pi 
l'article  8  ci-dessous. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude 
sage  prévue  à  Fariicle  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas  pi 
peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans  indemni!é, 
motif  d'intérêt   public,  par    un   arrêté  du  lieutenant  gou^ 
rendu  en  conseil  d'administration. 


i 


[7.  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  8ai>s 
Kté  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassées  par  un  ar- 
Kdu  gouverneur  général  et  rentreront  dans  le  domaine  de  i*État. 
Tarrété  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par  le  ministre 
p  colonies. 

iCes  parcelles  de  terrain  pourront  é(re  abandonnées  à  titre  gratuit 
k  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  seront  dès  lors  coosi- 
feés  comme  propriétaires. 

LDes  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  général  en 
il  de  gouvernement  édictent  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la 
iservation  et  k  Tutilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  Texer- 
le  des  servitudes  d*utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 
bs  contraventiona  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
pD  franc  (i^)  à  trois  cents  francs  (Soo'),  ^ans  préjudice  de  la  répa- 

tdu  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'oâlce  des. ouvrages 
ent  établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de  servi- 

|.es  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés 
des  agents  commissionnés  par  les  lieutenants  gouverneurs. 

f.  Les  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public,  qui 
lent  ces  terrains  en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  anlé- 
's  à  la  promulgation  des  décrets  du  20  juillet  1900  pour  leSé- 
l  et  dépendances,  du  20  juillet  1900  pour  la  Côte  d'Ivoire,  du 
t  1900  pour  le  Dahomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guin<fe 
mçaise,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  Tintérét  public  venait  h 
^S^r,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juBte 
préalable  indemnité.  ^0^.^^^-  >•% 

M  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Tintérét  public  exigerait,  pour 
^rcice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4,  la  démoli* 
t^Q  des  constructions  ou  Tenlèvement  de  clôtures  ou  plantations 
|Uies  par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des 
^ets  ci  dessus  visés. 

f  Indemnité  sera  fixée^  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
ûnistratif ,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres ,  dont 
sera  désigné  par  le  lieutenant  gouverneur,  un  autre  par  le  pro- 
netaire,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers,  d'un  commun  aç- 
ird. 

|Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans 
0  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  Taccord  ne  se  produirait  pas 
|Kir  le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par 
\  président  du  tribunal  siégeant  au  chef  lieu  de  la  colonie. 

TITRE  II.   . 

DES   TERRES    DOMANIALES. 

10.  Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  dans  les  colonies  et  terri- 
oires  de  l'Afrique  occidentale fran^&e,  appartiennent  à  TKtat. 
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d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  délermioées 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement,  avec  une 
passage  de  vingt-cinq  mètres  ('25")  de  large  à  partir  de  ces 
sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  ile«; 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage^ 
naux  d'irrigation  et  de  dessèchement  et  les  aqueducs  exécut 
un  but  d'utilité  publique ,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces  om 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  voies  de  communie 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  (ligues  maritimes  et  {lu\ij 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  et  de  balisage,  ainsi  qi 
dépendances; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  ainsi  que  h 
pendances  ; 

h)  Les  ouvrages  déclarés  d'utilité  publique  en  vue  de  Tul 
des  forces  hydrauliques  et  du  transport  de  l'énergie  élcctriqi 

i)  Les  ouvrages  de  fortiûcation  des  places  de  gaerre  ou  d< 
militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de  deux  cent  cinquante 
(  250")  autour  de  ces  ouvrages; 

k)  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le  Codi 
les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  pi 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotl 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  dix 
(lo")  sur  chaque  rive. 

3/  Les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont 
toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et 
lation  nécessaires  pour  l'établissement,  Tentretien,  rexploitat 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs  ti 
électrique,  classés  dans  le  domaine  public. 

/i.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raison 
vitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

5.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du 
public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  artid< 
il  est  statué  par  décision  du  lieutenant  gouverneur  de  chaqi 
nie ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  lieutenant  gouverneur  accorde  les  autorisations  d'o( 
domaine  public  et  d'y  édifier  des  établissements  quelconques 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  généraux  préi 
l'article  8  ci-dessous. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude 
sage  prévue  à  farlicle  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas  pré< 
peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans  indemnilé, 
motif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté  du  lieutenant  goaT< 
rendu  en  conseil  d'administration. 
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.  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sai>s 
pour  les  services  publics  pourront  être  déclassérs  par  un  ar- 
du gonverneur  général  et  rentreront  dans  le  domaine  de  TEtat. 
^•arrêté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par  le  mioisti'e 

8  colonies. 

Ces  parcelles  de  terrain  pourront  élre  abandonnées  à  titre  gratuit 

K  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  seront  dès  lors  coosi- 

Ks  coQkme  propriétaires. 

p.  Des  rè^ements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  général  en 
^il  de  gouvernement  édicté nt  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la 
Ibervation  et  k  Tutilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  Texer- 

tdes  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 
is  contraventions  a  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
franc  (i')  à  trois  cents  franc&,(3oo'^),  ^ans  préjudice  de  la  répa- 
n  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office  des^ouvrages 
jneni  établb  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de  servi- 
ces contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés 
des  agents  commissionnés  par  les  lieutenants  gouverneurs. 

Les  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public,  qui 

lent  ces  terrains  en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  anlé- 

's  à  la  promulgation  des  décrets  du  20  juillet  1900  pour  leSé- 

il  et  dépendances,  du  20  juillet  1900  pour  la  Côte  d'Ivoire,  du 

>M  1900  pour  le  Dahomey,  du  2 A  mars  1901  pour  la  Guinée 

icaise,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  h 

Liger,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste 

>réaiahte  indemnité.  !®,^^^  >»n 

en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exigerait,  pour 

îrcice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4 ,  la  démoli' 

m  des  constructions  ou  l'enlèvement  de  clôtures  ou  plantations 

ïes  par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des 

rets  ci  dessus  visés. 

/indemnité  sera  fixée^  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
unistratif ,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres ,  dont 
^  sera  désigné  par  le  lieutenant  gouverneur,  un  autre  par  le  pro- 
létaire, et  le  troisième  par  les  deux  premiers,  d'un  commun  aç- 

Bans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans 
délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'accord  ne  se  produirait  pas 
le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par 
président  du  tribunal  siégeant  au  chef  lieu  de  la  colonie. 

r 

TITRE  II.    . 

DES    TERRES    DOMANIALES. 

10.  Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  dans  les  colonies  et  terri- 
toires de  l'Afrique  occidentale fra n(;aisc ,  appartiennent  a  TEtat. 
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d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  dé!enninée6| 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement,  avec  uoe  il 
passage  de  vingt-cinq  mètres  (iS")  de  large  à  partir  de  cesij 
sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  îlea;    1 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  haldge, 
naux  d'irrigation  et  de  dessèchement  et  les  aqueducs  exécut 
un  but  d'utilité  publique /ainsi  que  les  dépendances  de  ces  ont 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  voies  de  communie 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  et  lluvij 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  et  de  balisage,  ainsi  qi 
dépendances; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques ,  ainsi  que 
pendances; 

h)  Les  ouvrages  déclarés  d'utilité  publique  en  vue  de  l'ut 
des  forces  hydrauliques  et  du  transport  de  l'éner^e  électriq! 

i)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre  ou  d< 
militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de  deux  cent  cinquante: 
(  25o")  autour  de  ces  ouvrages; 

k)  Et  généralement  les  biens  de  toute  nalare  que  le  Cod< 
les  lois  li*ançaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  floti 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  do  dix 
(lo")  sur  chaque  rive. 

3/  Les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont  so 
toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et  A 
lation  nécessaires  pour  l'établissement,  Tentretien,  l'exploitai 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs  d^ 
électrique,  classés  dans  le  domaine  public. 

4.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raison 
vitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

5.  £n  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  dn 
public  ou  rétendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  artidc 
il  est  statué  par  dr'cision  du  lieutenant  gouverneur  de  cha( 
nie ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  lieutenant  gouverneur  accorde  les  autorisations  doc 
domaine  public  et  d'y  édifier  des  établissements  quelconques  j 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  généraux  pr^ 
l'article  8  ci-dessous. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude 
sage  prévue  à  Farticle  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas  pré< 
peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans  indemni'é, 
motif  d'intérêt  public,  par    un   arrêté  du  lieutenant  gouv( 
rendu  en  conseil  cVadministration. 
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K  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  saivs 
hué  pour  les  services  publics  pourront  être  déclasser  s  par  un  ar- 
t'én  gonverneur  général  et  rentreront  dans  le  domaine  de  TÉtat. 
^arrêté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par  le  mioisti^ 
.  colonies. 

îes  parcelles  de  terrain  pourront  être  abandonnées  à  titre  gratuit 
f  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  seront  dès  lors  consi- 
és  comme  propriétaires. 

},  Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  gênerai  en 
iseil  de  gouvernement  édicté nt  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la 
iservation  et  k  Tutilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  Texer- 
e  des  servitudes  d*utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 
kes  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
m  franc  (i^)  à  trois  cents  franc&.(3oo'^)«  £ans  préjudice  de  la  répse 
km  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'of&ce  des, ouvrages 
tAsifiBl  établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de  servi- 

k 

^es  contraventions  sont  constatées  par  des  procès -verbaux  dressés 
des  agents  commissionnés  par  les  lieutenants  gouverneurs. 

i  Les  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public,  qui 
lent  ces  terrains  en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  anlé- 
•s  à  la  promulgation  des  décrets  du  20  juillet  1900  pour  leSé- 
il  et  dépendances,  du  20  juillet  1900  pour  la  Côted'Fvoire,  du 
>iàt  1900  pour  le  Dahomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guin<fe 

Acaise,  ne  ponrront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  h 

l^ger,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d^une  juste 

préalable  indemnité.  J^/* -/  >i% 

El  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Tintérét  public  exigerait ,  pour 
ercice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4,  la  démoli- 
)D  des  constructions  ou  l'enlèvement  de  clôtures  ou  plantations 
ibUes  par  lesdits  détenteurs  antérieurement  k  la  promulgation  des 
jcrets  ci  dessus  visés. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  coutenlieux 
Iministratif,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont 
I  sera  désigné  par  le  lieutenant  gouverneur,  un  autre  par  le  pro- 
Hélaire,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers,  d'un  commun  aç- 
prd. 

■ffens  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans 
3ft  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  Taccord  ne  se  produirait  pas 
parle  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par 
^président  du  tribunal  siégeant  au  chef  lieu  de  la  colonie. 

TITRE  II.   - 

'  DES    TERRES    DOMAMALES. 

}0.  Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  dans  les  colonies^  et  terri- 
loires  de  l'Afrique  occidentale fraoi^aise,  appartiennent  k  l'Etat. 


i 
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d)  Les  iacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  dé!enniaées  i 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement,  avec  une  ij 
passage  de  vingt-cinq  mètres  (25")  de  large  à  partir  de  ces| 
sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  île$; 

é)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,  I 
naux  d'irrigation  et  de  dessèchement  et  les  aqueducs  exécuta 
un  but  d'utilité  publique /ainsi  que  les  dépendances  de  ceson^ 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  voies  de  communicali 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  et  fluviil 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  et  de  balisage,  ainsi  qd 
dépendances; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques ,  ainsi  que  leq 
pendances; 

h)  Les  ouvrages  déclarés  d'atilité  publique  en  vue  de  Tufl 
des  forces  hydrauliques  et  du  transport  de  l'énergie  élcctriqi 

i)  Les  ouvrages  de  fortiûcation  des  places  de  go  erre  ou  dt 
militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de  deux  cent  cinquante 
(  250*)  autour  de  ces  ouvrages; 

k)  £t  généralement  les  biens  de  toute  nalore  que  le  Cod4 
les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  pi 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flott 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  dix 
[lo")  sur  chaque  rive. 

3/  Les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont  sd 
toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  etdfl 
iation  nécessaires  pour  l'établissement,  l'entretien,  Texploitad 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs  d^ 
électrique,  classés  dans  le  domaine  public.  | 

4.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raisoed 
vitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus.  ' 

5.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  dn 
public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  artid( 
il  est  statué  par  d<''cision  du  lieutenant  gouverneur  de  cha( 
nie ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  lieutenant  gouverneur  accorde  les  autorisations  d  oa 
domaine  public  et  d'y  édifier  des  élablissements  quelconques 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  généraux  prél 
l'article  8  ci -dessous. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude  dé 
sage  prévue  à  Tarticle  2.  '  J 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas  pré» 
peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans  indemnité,  pûj 
motif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté  du  lieutenant  goovcfi 
rendu  en  conseil  d'administration.  I 


J 
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}.  Les  portions  du  domaine  puMic  qui  seraient  reconnues  sai>s 
Eté  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassées  par  un  ar- 
Mu  gouverneur  général  et  rentreront  dans  le  domaine  de  TÉtat. 
jTarrêté  ne  sera  exécutoire  qu^après  approbation  par  le  ministi^ 
colonies. 

jès  parcelles  de  terrain  pourront  élre  abandonnées  à  titre  gratuit 
t  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  seront  dès  lors  coosi- 
fe  comme  propriétaires. 

t.  Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  général  en 
iseil  de  gouvernement  édicté nt  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la 
htervation  et  k  Tutilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  Texer- 
e  des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 
bes  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
D  franc  (i')  à  trois  cents  franc&.(3oo^),  fians  préjudice  de  la  répa- 
km  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'oliice  des. ouvrages 
raient  établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de  servi- 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés 
t  des  agents  commissionnés  par  les  lieutenants  gouverneurs. 

f.  Les  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public,  qui 
bëdenl  ces  terrains  en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  anlé- 
rs  à  la  promulgation  des  décrets  du  20  juillet  1900  pour  leSé- 
il  et  dépendances,  du  20  juillet  1900  pour  la  Côte  d'Ivoire,  du 
U  1900  pour  le  Dahomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guin(îe 
tnçaise,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  à 
^ger,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste 
{uréalable  indemnité.  J^,^^    >^% 

^  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Tintérét  public  exigerait,  pour 
kercice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4 ,  la  démoli- 
m  des  constructions  ou  l'enlèvement  de  clôtures  ou  plantations 
tUies  par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des 
fcrets  ci-dessus  visés. 

Xindemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
Iministratif,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont 
H  sera  désigné  par  le  lieutenant  gouverneur,  un  autre  par  le  pro- 
hélaire,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers,  d'un  commun  ac- 

■Bans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans 
&  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'accord  ne  se  produirait  pas 
JDor  le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par 
K  président  du  tribunal  siégeant  au  chef  lieu  de  la  colonie. 

TITRE  II.    . 

DES    TERRES    DOMANIALES. 

10.  Les  ferres  vacantes  et  sans  maître»  dans  les  colonies  et  terri- 
loiresde  l'Afrique  occidentale frani^aise,  appartiennent  à  l'Etat. 


i 
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d)  Les  iacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  défermioées  i 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement,  avec  une  m 
passage  de  vingt-cinq  mètres  {'2b'")  de  large  à  partir  de  ces  S 
sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  îleç; 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,  1 
naux  d'irrigation  et  de  dessèchement  et  les  aqueducs  exécuta 
un  but  d'utilité  publique ,  'ainsi  que  les  dépendances  de  ces  oui 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  voies  de  communioli 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  et  fluv  " 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  et  de  balisage,  ainsi  q 
dépendances; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques ,  ainsi  que 
pendances  ; 

h)  Les  ouvrages  déclarés  d'utilité  pubiique  en  vue  de  l'utî 
des  forces  hydrauliques  et  du  transport  de  l'énergie  élcctriq 

i)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  gnerre  ou  d 
militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de  deux  cent  cinquante 
(25o")  autour  de  ces  ouvrages; 

k)  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le  Cod^ 
les  lois  ù'ancaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigaibles  ni  flott 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  dix 
(lo")  sur  chaque  rive. 

3/  Les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont 
toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appai  et  (h 
lation  nécessaires  pour  l'établissement,  Tentretien,  TexpIoiUf 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteui's  d1 
électrique,  classés  dans  le  domaine  public. 

4.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raison 
vitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

5.  £n  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  dn 
public  ou  rétendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  artid< 
il  est  statué  par  décision  du  lieutenant  gouverneur  de  chai 
nie ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  lieutenant  gouverneur  accorde  les  autorisations  d  oc( 
domaine  public  et  d'y  édifier  des  établissements  quelconques  i 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  généraux  pr^ 
l'article  8  ci-dessous. 

H  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude 
sage  prévue  à  Tarticle  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas  pi 
peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans  indemnité,  _ 
motif  d'intérêt  public,  par    un   arrêté  du  lieutenant  goav( 
rendu  en  conseil  d'administration. 


J 


K  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraieut  reconnues  sai>s 
iifé  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassées  par  un  ar- 
|du  gouverneur  générai  et  rentreront  dans  le  domaine  de  TEtat. 
ikrTêté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par  le  mioisti*e 
*  colonies. 

Ses  parcelles  de  terrain  pourront  être  abandonnées  à  titre  gratuit 
E  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  seront  dès  lors  consi- 
fe  comme  propriétaires. 

I.  Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  général  en 
tteil  de  gouvernement  édicté nt  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la 
Éervation  et  k  Tutilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  Texer- 
B  des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 
bes  contravenliona  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
D  franc  (i^)  à  trois  cents  franca(3oo^),  ^ans  préjudice  de  la  répa- 
bn  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'oâice  des. ouvrages 
lÉBient  établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de  servi- 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés 
If  des  agents  commission  nés  par  les  lieutenants  gouverneurs. 

iTLes  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public,  qui 
Iteëdenl  ces  terrains  en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  anlé- 
•$  à  la  promulgation  des  décrets  du  20  juillet  1900  pour  leSé- 
il  et  dépendances,  du  20  juillet  igoo  pour  la  Cote  d'Ivoire ,  du 
H  1900  pour  le  Dahomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guin<îe 
toçaise,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  Tintérét  public  venait  a 
|iger,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d^une  juste 
^éalabte  indemnité.  S^ty>  jk 

H  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Tintérét  public  exigerait,  pour 
lercîce  des  servitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4,  la  démoli- 
m  des  constructions  ou  Teolèvement  de  clôtures  ou  plantations 
lUies  par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des 
Icrets  ci  dessus  visés. 

Xmdemnité  sera  fixée^  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
Bninistratif ,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres ,  dont 
I  sera  désigné  par  le  lieutenant  gouverneur,  un  autre  par  le  pro- 
ftélaire,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers,  d'un  commun  ac- 
prd. 

'Bans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans 
M^lai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  Taccord  ne  se  produirait  pas 
l^ar  le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par 
^président  du  tribunal  siégeant  au  chef  lieu  de  la  colonie. 

TITRE  II.   . 

^  DES   TERRES    UOMAMALES. 

10.  Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  dans  les  colonies  et  terri- 
toires de  l'Afrique  occidentala fram^ise^  appartiennent  k  l'Etat. 


i. 
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Les  terres  forniaDt  la  propriété  collective  des  iodigènes  oa  qoe 
chefs  indigènes  détienaeot  comme  représeotaots  de  collectivités  î 
digènes  ne  peuvent  être  cédées  à  des  particuliers  par  voie  de  vi 
ou  de  location  qu'après  approbation  par  arrêté  du  Ûeutenant  go 
neur,  en  conseil  d'administration. 

L'occupation  de  la  partie  de  ces  terres  qui  serait  nécessaire  po 
création  de  centres  urbains,  pour  des  constructions  on  travaux 
lité  publique,  est  prononcée  par  le  lieutenant  gouveroeor,  en 
seil  d'administration ,  qui  statue  sur  les  compensations  que  peut 
porter  cette  occupation. 

11.  L'aliénation' des  terres  domaniales  est  soumise  aux  règles 

vantes  : 

1*  Les  lots  de  terrain  arbains  compris  dans  un  |rfan  del 
meot  arrêté  par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  d'administFal 
et  les  concessions  de  moins  de  deux  cents  hectares  (300^)  sort 
cordés  par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  dladmîn 

aux  conditions  déterminées  dans  chaque  cas  par  l'acte  de  con 
lui-même,  suivant  le  lien,  la  nature  du  sol  etdel'exploitatîimà 
treprendre  ; 

3*"  Les  concessions  portant  sur  une  étendue  comprise  entre 
cents  et  deux  mille  hectares  (  200  et  2,000'')  sont  accordées  par  k 
vernear  général,  sur  la  proposition  du  lieutenant  gouverneur, 
avis  du  conseil  d'administration  ; 

3*  Les  concessions  portant  sur  une  étendue  sapérieure  à 
mille  hectares  (2,000'')  sont  accordées  par  décret  rendu  sur  le 
port  du  ministre  des  colonies,  sur  ia  proposition  du  gouverneur 
néral ,  et  après  avis  de  la  commission  des  concessions  coloniales. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  conditions  de  la  ooncessioo 
stipulées  dans  un  cahier  des  charges  annexé  à  lacté  de  00 
qui  fixe  également  le  taux  des  redevances. 

12.  L'octroi  de  toute  concession  devra  être  précédé  d*ane  paH» 
suffisante  pour  que  tous  les  intérêts  en  cause  puissent  se  prodnire 
être  examinés  utilement  avant  rétablissement  de  Tacte  de  con 
sion. 

L*acte  de  concession  devra  faire  mention  des  conditions  de 
publicité  et  être  inséré  au  Journal  ofjkid  de  la  colonie. 

13.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  au 
sent  décret. 

14.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  RépubUifue  françÊÔii 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  1904. 

9^ilé  :  EMILE  LOl^BT. 

Le  Miniâtre  des  colonies, 

Si^é  :  Gaston  DouMEncus. 


p.  n*  î646.  _L  963  ^ 
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KSoQ.  —  DÉCMET  portant  à  90  jours  le  délai  déjasii/ication  des  Avances 
faites  au  service  du  Chemin  de  fer  de  Madagascar, 

Da  25  Octobre  loo/i. 
(Pn»»«il^é«a  Jomf^l cffitiêf  du  >$  oetoluie  igok.) 

(  PK^SIDBlfT  DE  LA  RéPUBUQtE  FRAMÇÀIftB^ 

^Vtide  8i  du  décret  du  lo  novembre  lâSa  <*),  sur  le  régime  financier 
poolet; 


t: 


rapport  da  minisive  des.  colonies  et  du  ministre  des  tinanoes, 


Ir.  1".  Le  délai  de  trente  joars  dans  leqaei  doivent  être  justifiées 
Vances  faitea  pour  1  exéculion  des  services  locaux  régis  par  éco- 

tftest  porte  à  qualre-vrogtdix  jours  pour  le  service  du  chemin  de 
Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
fehacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiop  du  présent  décret, 
inséré  au  Balletin  des  lois,  au  Journal  officiel  de  la  République 
lise  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

à  Paris  9  le  ^5  Octobre  1904* 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 


t 


U  Mimbire  det  finança.  Le  Ministre  tfeï  colonies. 

Signé  :  RODViEn.  Signé  :  GASTO?r  DcDMEncuE. 

I  ■    '    "  '    ' 

\ 

Bio.  —  DÈCJLEX.  fix4nU  U^  canditiaus  da  recrutement,  le  traitement, 
panVc  d'office  et  le  costume  da  Personnel  judiciaire  à  Mayotte  et  aux 
IRiores. 

:  Do  i5  Novembre  1904. 

I  (Promulgué  au  Journal  officiel  du  ii  janvier  1906.  ) 

h  Président  de  la  République  française  , 

'le  rapport  du  uiiiiistre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux  «  ujinisire 
justice  ; 

l'article  iS  du  sénatua-consahe  du  3  mai  i854; 
;nriérie,BuiL  743,  n*  12616. 


i 


if 


.!' 
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du  présent  décret ,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  rindo-Chine,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris»  le  i4  Octobre  igoB. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Garde  des  sceaux ,  INaûIra  d€  lajmAem,  Mm Mimùêi i  du  colonies. 

Signé  :  E.  Vallb.  Signé  :  Gaston  Dodmerguk. 


N*  463o5.  —  DÉCRET  réorganisant  le  Conseil  de  goavernemêiU 
de  VAfriqae  occidentale  française. 

Dq  18  Octobre  igo^. 
(Promolgné  au  Jwnal  offieid  ûm  n  «cIriNH  igaH.} 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  les  décrets  des  5  août^^^  et  7  septembre  1881  ^*\  portant  orgaotsation 
des  conseils  du  contentieux  administratifs  aux  colonies; 

V«le  décret  du  lô  «stobre  1903  ^,  [M>rtaot  création  d*iiD  comeil  de  ^0- 

vernement  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904^  portant  réorgam»atiiui  du  goovenie- 
ment  général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies , 
DÉCRBTR: 

Art»  l*'.  Le  cooeeil  de  gauveroameiit  de  rAfriC|ue  occideDUiefraD* 
çaise  est  composé  comme  suit  : 

Le  gouverneur  général,  président; 

Le  général  commandant  supérieur  des  troupes; 

Le  contre-amiral  commandant  la  division  navale  de  f  Atlantique; 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général; 

Les  lieutenants  gouverneurs  du  Sénégal,  du  Haut-Sénégal  etNîgcr, 
de  la  Guinée,  de  la  CÔte-d'Ivoîre  et  du  Dahomey; 

Le  procureur  général  de  l'Afrique  occidentale  franc^aise; 

Le  coaunioMire  da  gouveroeiaeiit  générai  pour  U  Matiritame; 

Les  chef»  de»  services  généraux  de  i'Afnq«e  occidenUle  fran* 
çaise  ; 

Le  président  du  conseil  général  du  Sénégal  ; 

Un  conseiller  privé  du  Sénégal,  désigné  par  le  gouverneur géutel» 
sur  la  proposition  du  lieutenant  gouverneur  du  Sénégal  ; 

«*♦  XII*  série ,  Bull.  67a ,  n'  i  i33a.  l'J  2m'  série,  BuU.  248a ,  n*  436i3. 

<■>  xn*  série,  Bull.  672,  n*  11 333. 
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Uû  des  habitants  notables,  ïnettibr^s  du  conseil  d^dministration 
de  chacune  des  colonies  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  de  la  Guinée,  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  annuellement  désigné  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  des  lieutenants  gouverneurs  de  ces 
colonies;  ^ 

Le  chef  du  cabinet  du  gouverneur  général,  ^ecre^arrc,  avec  voix  dé- 
libératrre. 

2.  En  cas  d^absence  ou  d^empéchement  du gonvecneur  général,  le 
secrétaire  général  du  gouvernement  général  préside  le  conseil  de 
gouvernement  de  TAfrique  occidentale  française. 

L'inspecteur  des  colonies,  chef  de  mission ,  a  le  droit  d'assister  aux 
séances  du  cooseil  de  goôveroemeiit  avec  voix  conndflative,  ou  de  s'y 
faire  représenter  par  un  des  inspecteurs  qui  raccompagnent. 

n  siège  en  face  du  président. 

3.  Les  chefs  des  services  civils,  militaires  et  maritimes  peuvent 
être  appelés  en  ocmseil  de  gtevverneflpent  avec  voix  consultatîvei  iors- 
qa'it  É'y  traite  des  affaires  de  lear  compétence* 

U.  Le  co(tseil  de  gouverneo^nJt  de  TAfrique  occidentale  francise 
tient  an  moins  une  session  par  sa.  Il  sq  réunit  Srur  la. convocation  dm 
gouverneor  général,  qui  £Ue  également  le  lieu  de  la  réunion» 

£n  cas  d*absence  au  d'empêchement  des  membres  titulaires  du 
conseil  de  gouvernement,  ils  sont  remplacés  par  les  fonctionnaires  et 
officiers  réglementairement  appelés  à  les  suppléer. 

5*  Le  gouvernieur  général  arrête  en  cousoil  de  gouvernement  le 
budget  général  et  les  budgets  locaux  des  colonies  et  territoires  de 
l'Afrique  occidentale  française;  il  établit  la  nomenclature  des  travaux 
publics  d'intérêt  général  à  inscrire  au  bu(%et  général;  il  statue  sur 
les  emprunts  et  fixe  les  contributions  ci  subventions. afférentes  aux 
diverses  colonies,  il  établit  le  mode  d'assiotte,  les  règlea  de  percep- 
tion et  la  quotité  des  droits  d^  toute  nature  perçus  k  Teotrée  ^t  k  la 
sortie,  dans  tonte  Téteadue  de  rAfriqueoccideataie  française,  sur  les 
marchandises  et  sur  les  navires;  il  détermine  également  en  conseil  de 
gouvernement  et  sur  le  rapport  des  lieutenants  gouverneurs  intéressés 
les  drconscriptions  administratives  dans  chacune  des  eofoteies  et  ter- 
ritoires de  l'Afrique  occidentale  française.- 

6.  Leoonwil  de  gouvernement  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
lioas  de  coèooisation ,  de  finances,  4e  douanes,  de  travaux  piibtics, 
d'administration  générale,  intéressant  TAfriqae  0(3cidenrlale  fran^^ise 
et  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

7.  Il  est  créé  une  commission  permanente  de  conseil  de  gouverne- 
ment qui  peut  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  affaires  suscep- 
tibles d'être  soumises  à  l'examen  de  ce  conseil.  Cet  avis  peut  rem- 
placer en  cas  d'urgence  l'avis  du  conseil,  sauf  en  oc  qui  concerne 
l'établissement  du  budget  générai  et  des  budgets  locaux. 
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La  commission  permanente  est  présidée  par  le  gonverneur  générai 
et  convoquée  par  lui;  elle  comprend  : 

Le  goiTvemeur  général,  président; 

Le  commandant  snpérieor  des  tronpes; 

Le  secrétaire  général  dn  gouvernement  général  ; 

Le  lieutenant  gouverneur  de  la  colonie  où  se  réunit  la  commis- 
sion; 

Le  procureur  général  ; 

Les  chefs  des  services  généraux; 

Le  membre  notable  de  la  colonie  où  se  réunit  la  commission; 

Le  chef  du  cabinet,  secrétaire,  avec  voix  déltbérative. 

8.  La  commission  permanente  se  réunit,  soit  a  Dakar,  soit  dans 
toute  autre  ville  de  TAfrique  occidentale  française,  désignée  parle 
gouverneur  général. 

Dans  le  cas  où  la  commission  permanente  ne  se  réunit  pas  an  chef- 
lieu  du  gouvernement  général ,  le  commandant  supérieur  des  troupes, 
le  secrétaire  général  du  gouvernement  général ,  le  procureur  général 
et  les  chefs  des  services  généraux  peuvent  déléguer,  pcmr  les  rem- 
placer, un  officier  ou  fonctionnaire  de  lear  service. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  ainsi  désignés  prennent  alors  rang 
après  tous  les  membres  titulaires  et  entre  eux  d'après  leur  grade  oo 
leur  assimilation. 

9.  La  commission  permanente  du  conseil  de  gouvernement  rem- 
plit, en  ce  qui  concerne  les  services  dépendant  du  gouvernement 
général,  les  attributions  dévolues  aux  conseils  d^administration  des 
colonies  de  l'Afrique  occidentale  française.  Elle  est  constituée  en  con- 
seil de  contentieux  par  fadjonction  de  deux  conseillers  k  la  conr 
d'appel  nommés  au  commencement  de  chaque  année  et  pour  sa  durée 
par  le  gouverneur  génér&l. 

Le  conseil  du  contentieux  de  l'Afrique  occidentale  française  ainsi 
constitué  fonctionne  conformément  aux  décrets  des  5  août  et  7  sep- 
tembre 1881. 

10.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

1 1.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexédhtion  du  présent 
décret»  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répahlique  française , 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  dès  cohnies. 

Fait  k  Paris,  le  18  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 
Le  Miniilre  des  coionUs , 

Signé  :  GàSTOft  DocwBaouE. 


B.  n*2646.  _  9/7  — 

N*  /|63o6.  —  DÉCBET  créant  un  Conseil  d'administration  de  la  colonie 

da  Haut-Séné^tl  et  da  Niger. 

Du  18  Octobre  1904. 
(Promolg^ué  au  Journal  ojjîciel  da  21  octobre  190^.} 

L£  PnésiOEIlT  DB  LA  RépUBLfQtJE  VIIAIIÇAISB, 

« 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  i84o  ^^^; 
Vu  l'article  18  du  sénalus-consuite  du  3  uiai  i8ô4; 
Vu  les  décrets  des  5  août  W  et  7  septembre  1881  t**,  portant  organisalion 
des  conseils  du  contentieux  administratifs  aui  colonies; 

Vu  le  décret  du  ao  novembre  i88a  ^*^  sur  ie  régime  financier  des  colo- 
nies; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904»  portant  réorgaaisation  du  gouverne- 
ment général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

OéCRÈTE  : 

Art.  1".  îl  est  constitué  un  conseil  d^administration  de  la  colonie 
du  Haut- Sénégal  et  du  Niger  composé  comme  suit  : 

Le  lieutenant  gouverneur,  président; 

Le  secrétaire  général  ; 

L'oOicier  des  troupes  le  plus  élevé  en  grade  résidant  au  chef-lieu; 

Le  directeur  du  chemin  de  fer  de  Kayes  aa  Mger; 

Le  juge  de  paix  du  chef-lieu; 

Trois  habitants  notables  nommés  parle  gouverneur  général  sur  la 
présentation  du  lieutenant  gouverneur. 

Le  mandat  de  ces  dernieis  a  une  durée  de  deux  ans,  il  est  indéfi- 
DÎment  renouvelable; 

Trois  suppléants  nommés  dans  la  même  forme  remplaçant  au  be- 
soiu  les  membres  titulaires. 

Un  secrétaire  archiviste  est  attaché  au  conseil. 

2.  Les  chefs  des  services  militaires  et  civils  peuvent  être  entendus 
à  titre  consultatif  pour  toutes  questions  intéressant  leurs  services. 

Dans  ce  cas,  ils  prennent  rang  immédiatement  après  les  fonction- 
naires membres  du  conseil  et  entre  eux  d'après  leur  grade  ou  leur 
assimilation. 

3.  Le  conseil  d'administration  de  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et 
Niger  exerce  ses  attributions  conformément  aux  décrets  et  règlements 
en  vigueur  pour  ces  assemblées,  notamment  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre i84o  et  le  décret  du  18  octobre  1904. 

"'  IV  série,  Bull.  775 ,  n'  8984.  *''  m*  série,  Bull.  ^72 ,  n"  1 1333. 

^  XII*  série,  BuH.  672,  n*  ii332.  «*'  xn' série,  Bull.  7 ^'î,  n"  12616. 
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II,  Il  est  coDstitué  en  conseil  de  contentieux  par  Tadjonction  de 
deax  magistrats  où,  à  défaut,  de  deux  fonctionnaires,  de  préférence 
licenciés  en  droit,  désignés  au  coiiuneuceiii«nt  de  chaque  année  et 
pour  sa  durée  par  le  gouverneur  général. 

5.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

0.  Le  ministre  des  colonies  est  chai^  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Républiqae  frcuiçaise , 
au  Ballelin  des  lois  et  au  Bullelin  officiel  da  ministère  des  colonies 

Fait  à  Paris,  le  i8  Octobre  igod* 

Signé  :  EMILE  L0U6ET. 

Le  Minisire  des  colonies. 

Signé  :  Gaston  Dottmsrgde. 


N^  46307.  —  DÉCRET  déterminant  les  règles  applicables  à  la  nomination  dss 
Membres  4a  Conseil  d'administration  de  la  Gainée  française ,  de  la' Câte- 
d*[voire  tt  da  Dahomey, 

Du  1$  Octobre  190A. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  octobre  1904.) 

Le  Président  de  la  Ri^publiqub  française  , 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904»  réorganisant  le  gouvernement  générai 
de  TAfrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  19041  instituant  le  conseil  d'administration 
du  Haut-Sénégal  et  Nigei*; 

Vu  le  décret  du  4  niars  igoS,  portant  réorganisation  des  conseils  d^admi- 
nistraiion  de  la  Guinée  française,  de  la  Gôte-d*Ivoire  et  du  DftKcMney; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  membres  du  conseil  d'adminislralion  de  la  Guinée 
française,  de  la  Côte-d''lvoire  et  du  Dahomey,  choisis  parmi  les  habi- 
tants notables,  soit  comme  titulaires,  soit  comme  suppléants,  seront 
nommés  par  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française, 
sur  la  proposition  du  heutenant  gouverneur  de  chaque  colonie. 

2.  Cette  disposition  sera  appliquée  au  fobr  et  à  mesurse  de  T^xpira- 
tion  des  mandats  des  membres  actuels  des  çoaaeils  d'administration 
intéressés. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  fexécutîon  du  présent 
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décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  de  la  tUpuhliqne  française 
«t  an  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  iS  Octobre  igod- 

Si^é  :  EMILE  LODBfiT. 
Le  Mbûttre  det  colonies , 

Signé:  Gaston  DomEROus. 


N"  463o8.  —  DécKBT  portant  organisation  da  Domaine 
en  AJriqae  occidentale  française. 

D«  »3  Odôbie  190A. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  36  octobre  190Â.) 

Le  Pn^siDCirr  dk  la  RÉPUBLiQm  tkançaisb, 

Va  Tartide  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854; 

Va  le  décret  du  6  mars  1877  ^^^^  rendant  le  Code  pénal  métropolitain  afv- 
plicable  dans  les  colonies  de  la  côte  occidentale  d^Afrique; 

\m  Ibs  décrets  des  ao  juillet  1900^*),  5  aoM  1000^)  et  ^4  mars  1901  (^,  sur 
le  domaine  public  dana  les  colonies  du  Séaégai,  de  ia  Gôte-d'Ivoire,  du  Da- 
homey et  de  la  Guinée; 

Vu  le  décret  du  1*  octobre  190a ,  portant  réorganisation  du  gouverne- 
ment  général  de  T Afrique  occidentale  française; 

Vo  les  articles  538,  54o«  54 ii  649  et  65o  du  Gode  cml; 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  V. 

DU  DOMAINE   PtJBLIC. 

Abt.  1*.  Font  partie  do  domaine  public  dans  les  colonies  et  terri- 
toires de  l'Afrique  occidentale  française  : 

a)  Le  rivage  de  la  mer  jasqa'k  la  limite  des  pins  hautes  marées, 
ainsi  qa'ane  zone  de  denx  cents  mètres  (200") ,  mesurée  à  partir  de 
cette  limite; 

h)  Les  coars  d*ean  navigables  on  flottables  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de  dé- 
border, ainsi  qu'une  zone  de  passage  de  vingt  cinq  mètres  (26")  de 
large  à  partir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords 
des  lies; 

c)  Les  sources  et  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coalant  à  pleins 
bords  avant  de  déborder; 


(')  xu*  aérîe,  Bail.  .^6.  n*  SfiSo. 
^  xir  série,  Bail.  9«oo,  o"  38o3a  et 
38955.  ^  ^ 


w  xu«  série,  BulL  3109*  n*  589 ia. 
'*'  xu*  série.  Bail.  aaSg,  n'  39785. 
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d)  Les  lacs^  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  défermiaées  parle 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement,  avec  une  zone  de 
passage  de  vingt-cinq  mètres  (jS")  de  large  à  partir  de  ces  limites 
sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  îlei»; 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,  les  ca- 
naux d'irrigation  et  de  dessèchement  et  les  aqueducs  exécutés  dans 
un  but  d'utilité  publique /ainsi  que  les  dépendances  de  ces  ouvrages; 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  voies  de  communication  de 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  et  fluviales,  les 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  et  de  balisage,  ainsi  que  leun 
dépendances  ; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques ,  ainsi  que  leurs  dé- 
pendances; 

h)  Les  ouvrages  déclarés  d'nlillté  publique  en  vue  de  TutilisatioD 
des  forces  hydrauliques  et  du  transport  de  l'énergie  électrique; 

i)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre  ou  des  postes 
militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de  deux  cent  cinquante  mètres 
(  25o"")  autour  de  ces  ouvrages; 

k)  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil  et 
les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée. 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  soot 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  dix  mètres 
(lo")  sur  chaque  rive. 

3/  Les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont  soumis  k 
toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et  de  circu- 
lation nécessaires  pour  l'établissement,  l'entretien,  l'exploitation  des 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs  d'énergie 
électrique,  classés  dans  le  domaine  public. 

/i.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raison  des  ser- 
vitudes établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

5.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du  domaine 
public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  artides  q  et  3, 
il  est  statué  par  dt'cision  du  lieutenant  gouverneur  de  chaque  colo* 
nie ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  lieutenant  gouvorneur  accorde  les  autorisations  d'occuper  le 
domaine  public  et  d'y  édifier  des  élablissements  quelconques  suivant 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  généraux  prévus  par 
l'article  8  ci-dessous. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude  de  pas- 
sage prévue  à  Tarlicle  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas  précédents 
peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans  indemnité,  pour  hd 
motif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté  du  lien  tenant  gouverneur, 
rendu  en  conseil  d'administration. 
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7.  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  san« 
afilité  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassérs  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur  général  et  rentreront  dans  le  domaine  de  l^Etat. 

L^arrêté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par  le  ministre 
des  colonies. 

Ces  parcelles  de  terrain  pourront  être  abandonnées  à  titre  gratuit 
aux  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  seront  dès  lors  consi- 
dérés comme  propriétaires. 

8.  Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  général  en 
conseil  de  gouvernement  édicté nt  les  règles  relatives  à  la  police,  a  la 
conservation  et  k  Tutilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  l'exer- 
cice des  servitudes  d*utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
d'an  franc  (i^)  à  trois  cents  francs.(3oo^),  ^ans  préjudice  de  la  répa- 
ration du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'ofiice  des^puvrages 
indàment  établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de  servi- 
tude. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés 
par  des  agents  commissionnés  par  les  lieutenants  gouverneurs. 

9.  Les  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public,  qui 
possèdent  ces  terrains  en  vertu  de  titres  réguliers  et  déGnitifs  anlé- 
rieurs  à  la  promulgation  des  décrels  du  20  juillet  1900  pour  le  Sé- 
négal et  dépendances,  du  20  juillet  igoo  pour  la  Côte  d'Ivoire,  du 
5  aoât  1900  pour  le  Dahomey,  du  2a  mars  1901  pour  la  Guinée 
française,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  à 
l'exiger,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste 
et  préalable  indemnité.  S^/  -/  ^^n 

il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exigerait,  pour 
l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4 ,  la  démoli* 
tion  des  constructions  ou  l'enlèvement  de  clôtures  ou  plantations 
étaUdes  par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des 
décrets  ci  dessus  visés. 

L'indemnité  sera  fixée ^  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
administratif,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont 
un  sera  désigné  par  le  lieutenant  gouverneur,  un  autre  par  le  pro- 
priétaire, et  le  troisième  par  les  deux  premiers,  d'un  commun  ac- 
cord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans 
un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'accord  ne  se  produirait  pas 
pour  le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignalions  seront  faites  par 
le  président  du  tribunal  siégeant  au  chef  lieu  de  la  colonie. 

TITRE  II.   . 

DES   TERRES    DO.NfAMALES. 

10.  Les  ferres  vacantes  et  sans  maître,  dans  les  colonies  et  terri- 
toires de  l'Afrique  occidentale  fram^ai&e^,  appartiennent  à  TKtat. 
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Les  terres  fonnaot  la  propriété  collective  des  indigènes  oa  qae  les 
chefs  indigènes  détiennent  comme  représentants  de  collectivités  in- 
digènes De  peuvent  être  cédées  à  des  pailiculiers  par  voie  de  veote 
ou  de  location  qu'après  approbation  par  arrêté  du  lieutenant  gouver- 
neur, en  conseil  d'administration. 

L'occupation  de  la  partie  de  ces  terres  qui  serait  oécessaire  pour  la 
création  de  centres  urbaiss,  pour  des  constructions  ou  taravaux  d'uti* 
lité  publique,  est  prononcée  par  le  lieutenant  gouverneur,  en  coa* 
seil  aadministralion,  qui  statue  sur  les  compensations  que  peut  coin* 
porter  cette  occupation. 

il.  L'aliénation' des  terres  domaniales  est  soumise  aux  règles  sui- 
vantes : 

1'  Les  lots  de  terrain  urbains  compris  dans  un  pian  de  lotisse- 
ment arrêté  parle  lieutenant  gouverneur  en  conseil  d'admiaistcation, 
et  les  concessions  de  moins  de  deux  cents  hectare»  (aoo^)  sont  ac- 
cordés par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  d^administration, 

aux  conditions  déterminées  dans  chaque  cas  par  l'acte  de  concession 
lui-même,  suivant  le  lien,  la  nature  du  sol  et  de  l'exploitatînn  à  en- 
treprendre; 

a"*  Les  concessions  portant  sur  une  étendue  comprise  entre  deux 
cents  et  deux  mille  hectares  (200  et  2,000^)  sont  accordées  par  le  gou- 
verneur général,  sur  la  proposition  du  lieutenant  gouverneur,  après 
avis  du  conseil  d'administration; 

3*  Les  concessions  portant  sur  une  étendne  supérieure  k  deux 
mille  hectares  (2,000'')  sont  accordées  par  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur  gé- 
néral, et  après  avis  de  la  commission  des  concesâions  oolooiales. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  conditions  de  la  concession  sont 
stipulées  dans  un  cahier  des  charges  annexé  à  l'acte  de  concession, 
qui  fixe  également  le  taux  des  redevances. 

12.  L'octroi  de  toute  concession  devra  être  précédé  d'une  publicité 
suffisante  pour  que  tous  les  intérêts  en  cause  puissent  se  produire  et 
être  examinés  utilement  avant  l'établissement  de  Facte  de  conces- 
sion. 

L*acte  de  concession  devra  faire  mention  des  conditions  de  cette 
publicité  et  être  inséré  an  Journal  officiel  de  la  colonie. 

13.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  pré- 
sent décret, 

14.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  del'exéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  ta  République  françeâse , 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies^ 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  1904. 

S^oé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  Gaston  DouMEncoE. 
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N*  46309.  —  DÉCHET  portant  à  90  jours  le  délai  de  justification  des  Avances 
faites  au  service  du  Chemin  de  fer  de  Madagascar. 

Da  25  Oçto})re  190A. 
(ProBfe«il^é«a  /o«rlwItf^«M  da  19  octobre  190&.)  ' 

Le  I^ÉsiDEirr  d%  là  R^ubuqiie  nuMçiiSB^ 

Va  rartide  81  du  décreidu  10  nO¥eaibre  1882  ^^K  sur  le  rëgknfi  finaacier 
des  colonie»; 

Va  le  CBpport  da  oiinislve  det  ooioiiies  et  dit  ministre  des  finaaoes , 

Art.  1*'.  Le  délai  de  trente  jours  dans  lequel  doivent  être  justifiées 
les  avances  faitea  pour  lexéculion  des  services  locauj^  régis  par  éco- 
aomie  est  porté  à  quatre-viugtdix  jours  pour  le  service  du  chemia  de 
Ter  de  Uadagascan 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés^ chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiop  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  ^b  Octobre  igoA. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Mimtalre  cfct  finances ^  te  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  RouviEB.  Signé  :  Gaston  DocMEnGUE. 


N*  463i0w  —  DécMKZ  fixant  Im  conditiaus  da .  recruieméiU ,  le  traitement, 
la  parité  d'ojfice  et  le  costume  da  Personnel  judiciaire  à  Mayotte  et  aux 
Comores. 

Da  i5  Novembre  igoi. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  janvier  190S.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  uiiiil^lre  des  coloniefl  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice; 

¥a  lartide  id  du  séuatuf-eonsuKe  du  3  mai  185^4; 
«  ur  série,  BulL  743,  n'  12616. 


n\ 
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Vu  ie  dêcrel  du  5  novembre  i^o'i,  relatif  à  rorgantsatioa  de  la  justice  à 
Miyot'e  clau>t  Coinores, 

Dér.RèTB  : 

Art.  1".  Les  iacooipatibilités  déterminées  par  les  lois  pour  la 
magistrature  métropolitaine  sont  applicables  à  Mayotte. 

L'àgc  requis  pour  les  emplois  de  la  magistrature  est  Gxé  comme 
suit  :  à  vingt  cinq  ans  pour  le  juge  suppléant  et  à  vingt-sept  ans  pour 
le  juge  président  du  tribunal  de  première  instance. 

\jpi  juge  président  et  le  juge  suppléant  doivent  justifier  du  diplôme 
(lo  iicencif^  en  droit;  le  premier,  en  outre,  doit  avoir  accompli  un 
stage  de  deux  ans  au  barreau,  à  moins  qu'il  naît  déjà  exercé  des 
fonctions  judiciaires.  Le  groiïier  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
justifier  du  grade  de  licencié  en  droit  ou  d*un  stage  de  deux  ans  soit 
dans  un  greffe,  soit  dans  une  étude  d'avoué  ou  de  notaire. 

Les  magistrats  et  ie  greffier  sont  nonotmés  par  décret 

2.  Le  juge  président  et  le  juge  suppléant  portent  la  toge  et  la  si- 
marnî  noire,  la  cbausse  de  licencié  sur  Tépaule  gauche,  la  ceinture 
moirée  en  j-oie  noire,  iarge  d'un  décimètre  avec  franges  et  une  rosette 
sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  la  loque 
on  velours  noir. 

Le  juge  prcMdcnt  a  autour  de  sa  toque  deux  galons  d'argent  en 
haut  et  deux  galons  d'ar^'ent  en  bas;  le  juge  suppléant  en  a  deux  en 
Ixis.  Ce.^  galons  ont  chacun  quinze  millimètres  (o"oi 5)  et  sont  places 
soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  cinq  millimètres  (o*oo5)  de  distance  Tua 
de  Taulre. 

Le  grofTier  a  le  mrme  costume  que  les  magistrats,  excepté  eu  ce 
<|ui  concerne  la  toque  où  les  galons  d'argent  sont  remplacés  par  des 
galons  de  soie  noire  au  nombre  de  deux. 

3.  Le  traitement  et  la  parité  d'office  des  magistrats  et  du  greffier 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mayotte  sont  fixés  conformé- 
ment au  tableau  ci -après  : 


?t<!  •^VT10^   I>B>    oi  rirt*. 


J  ugt*  président 
Ju^  «ippléaot 
<;r  fli  r 


'                            I  BniCVATlOV  Mit  omcKs 

:   T»AIT«MW  '  .  ^  ^  U  ■aci«tr»t«re 

I  et  de*  frrwi»  actrapobtaïas 

I  ««XfQeU  M>at  attinile^ 

•ol«a:«L      '  le.  «iploU  ci^lf». 

poar  semr  de  mm  *  li  peasion 

I                         1  de  retraite.                    . 


PltlTt 


'  I  I 

S.roo'     \  Juge      d^an  Iribanal     d*       ^ooaf 

fMrcBiière  iittt&ncc      dr 
I                     ,      a'  classe  . 

S,ooo      <  Jag«     d'un  trilmBid     de       5,ox) 

j      premièiv  iaAaMe      del 

I      3*  dasf . 

a,ooo      I  GnSer   iTmm    IfilnMi    de'      i.ioo 

I      première  hwlaTr      de' 

3   cUtsr. 
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4.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  déci^et. 

5,  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TeKécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  BuUeiin  officiel  du  méaistère 
des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1904. 


Signé:  EMILE  LOUBET. 


i«  Carde  ier  tcêoax,  Mimstrt  de  la  jaitictp  Le  MmUtre  des  coUniês , 

Signé  :  E.  ValuL  Signé  :  Gaston  Douhkiigci. 


N*  /|63ii.  —  DÉCRET  rêlat^à  Vorgaxuation  de  la  Justice 

à  MayoUe  et  aax  Comores, 

Da  5  Novembre  jgo4. 
(  Promulgué  au  Joarnal  officiel  dn  12  fanvicr  igoS.] 

Le  Président  de  l\  Répcblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  juslice  ; 
Vu  rarlîcle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i85'i; 

Vu  rordoanance  du  a6  août  1847  '^^  ^^^  radmiaistralion  de  la  justice 
dans  les  établie seme a ts  firauçais  du  canal  de  Mozambique; 

Va  ies  décrets  des  5o  jauvier  i85a  ^^\  29  octobre  1879  et  Ô  novembre 
iS88^^\  concernant  Torgaaisation  de  la  justice  à  Marotte; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896  ^^\  réorganisant  le  service  de  la  justice  à 
Madagascar; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1899,  portant  organisation  de  la  colonie 
de  MayoUc  et  des  protectorats  des  Comores , 

DécnàTE : 

Art.  l".  Le  tribunal  de  preniière  instance  de  Mayotte  se  compose 
d'uu  juge  président,  d'un  juge  suppléant  et  d'un  greffier. 

Les  fonctions  du  aiinistère  public  et  d'officier  de  police  judiciaire 
sont  remplies  par  un  fonctionnaire  ou  officier  désigné  par  le  gouver- 
Deur. 

2.  La  juridiction  du  tiûbunal  de  première  instance  de  Mayotte 
s'étend  sur  la  Grande-Comore,  Ânjouan  et  Mohéli»  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  26  août  18A7  et  les 

<'»  i\'  icrie,  Bull.  i4i6,  n*  13788.  <•'  xu"  série,  Bull.  i2i5,  n*  20179. 

**  II*  série,  Bul}.  490,  a*  5655.  ^  xu*  série,  Bull.  1794.  n*  3U17. 
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décrets  des  3o  janvier  i652,  39  octobre  1879  et  ^5  n^tembre  1888 
susvisés,  réglant  Torganisation  judiciaire  de  Mayotte. 

5.  Le  tribunal  de  première  iostance  de  Mayotte  conoait  :  1*  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  des  tffiiires  civiles  00  commerciales 
dans  lesquelles  sont  parties  des  Ëaropéens  on  àssimiléB;  z*"  de  Tappei 
des  décisions  rendues  en  matière  indigène  par  les  tribunaux  indi< 
gènes;  3*"  des  affaires  entre  indigènes  quand  les  deux  parties  sout 
d'accord  pour  lui  soumettre  leur  différend. 

Sont  maintenus  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales intéressant  exclusivement  les  indigènes,  les  tribunaux  indi- 
gènes actuellement  existants. 

En  matière  criminelle ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Mayotte 
connaît  des  contraventions  et  des  délits  commis  par  les  Européens  on 
assimilés  et  les  indigènes. 

4.  Cliaque  fois  que  les  besoins  Texigeront,  legouverneur  de  Mayotte 
enverra  le  juge  président  du  tribunal  à  la  Grande-Comore,  àAnjouan 
et  à  Mohéli  pour  y  tenir  des  audiences  foraines. 

Ces  audiences  seront  tenues  dans  des  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  arrêté  du  gouverneur. 

Toutefois,  en  matière  civile  et  commerciale,  les  affaires  pourront 
être  appelées  devant  le  tiibunal  siégeant  à  Mayotte,  s'il  y  a  accord 
sur  ce  point  entre  les  parties  en  cause. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Mayotte  cesse  de  relever 
de  la  cour  d'appel  de  la  Réunion  à  laquelle  est  substituée  la  cour 
d'appel  de  Madagascar. 

6.  Une  cour  criminelle  est  instituée  à  Mayotte.  Elle  secom|>oseda 
juge  président  du  tribunal  de  première  instanoe,  président;  de  deui 
fonctionnaires  désignés  par  am^té  du  gouverneur  au  commencement 
de  chaque  année,  et  de  deux  assesseurs. 

Le  fonctionnaire  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance  elle  greffier  dudit tribunal  rempliront 
respectivement  les  mêmes  fonctions  à  la  cour  criminelle. 

7.  Les  assesseurs  adjoints  a  la  cour  criminelle  seront  désignés  par 
le  sort  sur  une  liste  de  dix  notables  français  domiciliés  dans  le  ressort 
de  la  cour  criminelle  et  jouiss.ant  de  tous  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques ;  cette  liste  est  dressée  chaque  année  par  le  gonvemeor. 

Les  assesseurs  ont  voix  délîbérative  sur  toutes  les  questions  sou- 
mises k  la  cour. 

La  condamnation  est  prononcée  à  la  majorité  de  trois  voix  contre 
deux. 

8.  La  cour  criminelle  connaît  de  tous  les  crimes  commis  à  Mayotte, 
à  la  Graode-Comore,  à  Anjouan  et  à  Mohéli  par  les  Européens  ou  as- 
similés et  par  les  indigènes  ou  assimilés. 

9.  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  Tinformation  est  terminée» 
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le  juge  président  du  tribunal  de  Mayotte  adresse  le  dossier  de  Taffaire 
instraite  au  gouverneur  de  Mayotte ,  qui  la  transmet  au  procureur 
général  de  U  cour  d'appei  de  Madagascar.  Si  celui<si  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  traduire  Taccnsé  devant  la  cour  criminelle,  il  dresse  l'acte 
d'accusation  et  le  transmet  au  gouverneur  de  Mayotte,  qui  demande 
au  président  de  la  cour  criminelle  Tindication  d'un  jour  pour  Touver- 
ture  des  débats. 

L'ordonnance  du  juge  et  Tacte  d'accosation  sont  signifiés  par  le 
greffier  à  Taccusé  auquel  toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  com- 
maniquées,  sur  sa  demande,  ou  à  son  défenseur. 

10.  Si  l'accusé  n'a  pas  de  défenseur,  le  président  de  la  cour  crimi- 
nelle lui  en  donne  un  d'office. 

Ce  défenseur  est  choisi  parmi  les  fonctionnaires  ou  \es  simples  ci- 
toyens que  le  président  de  la  cour  criminelle  juge  capables  d'assister 
l'accusé  dans  sa  défense. 

11.  Les, formes  de  la  procédure  ainsi  que  celle  de  l'opposition  de- 
vant la  cour  criminelle  sont  réglées  par  les  dispositions  du  &>de 
d'iostruction  criminelle  relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Le  président  de  la  cour  criminelle  est  en  outre  investi  des  pouvoirs 
énumérés  par  les  articles  268  et  369  du  Gode  d'instruction  crimi* 
nelle. 

12.  Les  arrêts  rendus  par  la  ooiir  criminelle  ne  sont  pas  suscep- 
tiUes  d'appet.  Us  sont  sujets  au  recours  en  cassation. 

13.  La  cour  criminelle  ne  peut  prononcer  que  les  peines  prévues 
par  le  Code  pénal  actuellement  en  vigueur  dans  la  métropole  et  par 
m  lois  spéciales  promulguées  dans  la  colonie. 

1^.  Le  juge  suppléant  du  tribunal  de  Mayotte  remplace  le  juge 
président  au  cas  d'absence  et  est  chargé  de  Tinstruction. 

15.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

16.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
k justice,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
fohliqae  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
in  ministère  des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1904. 


Signé:  EMILE  LOUBET. 


U  Gûrdt  des  seeaax.  Ministre  de  la  justice.  Le  MiiUslJn  des  .colonies. 

Signé  :  £.  Vallâ.  Signé  :  Gaston  Doomirgue. 
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N"  /|63ia.  —  DécBET  portant  annulation  d'une  dèlibéraiion  da  CoJiseil  jénéraJ 
de  la  Réunion ,  décidant  qu'il  était  fait  remise  à  la  commune  de  Saint- Denis 
d'une  somme  de  35,000  jrana  sur  le  mjontant  de  divers  ordres  de  recette  el 
de  reversements. 

Du  18  Novembre  igo4* 

Le  Président  de  la  RépuBLiQim  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  novembre  igoS,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Réunion  a  décidé  qu'il  est  fait  remise  à  la  commane  de  Saint- 
Denis  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  fraucs  sur  ie  montant  de  dive» 
ordres  de  recettes  et  de  reversement,  représentant  des  sommes  daes  par  li 
commune  poun  sa  part  dans  les  dépenses  des  aliénés,  dans  les  frais  d'admi- 
nistration de  la  masse  d'habillement  des  agents  de  police ,  dans  les  frais  de 
journées  de  traitement  de  ses  malades  indigents  à  Thôpital  colonial ,  et  dans 
le  prix  de  diverses  cessions; 

Vu  la  demande  du  gonvtrneur,  en  date  du  i5  décembre  igoS,  tendant  à 
Tannulation  de  ladite  délibération  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphes  5  et  6,  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1S66; 

Considérant  que  Tobjet  de  la  délibération  du  20  novembre  1908,  consis- 
tant dans  la  renonciation  de  la  part  de  la  colonie  de  la  Réunion,  créancière 
d'une  somme  évaluée  à  vingt-cinq  mille  francs  par  le  conseil  général ,  à  un 
droit  de  créance  contre  la  commune  de  Saint-Denis,  au  sujet  duquel  il  n'est 
justifié  d'aucun  litige,  n'est  pas,  contrairement  à  la  qualification  données 
cet  acte  par  l'assemblée  locale,  une  transaction  qui  rentrerait  dans  les  a  flaires 
visées  par  le  paragraphe  6  de  l'article  1"  da  sénatus-consulte  du  \  juillet 
1866,  mais  une  remise  de  dette  accordée  volontairement  par  le  créancier 
au  débiteur,  c'est-à-dfre  une  véritable  libéralité; 

Qu'ainsi  ladite  délibération  n'est  pas  au  nombre  de  celles  que  le  conseil  gé- 
néral peut  prendre  sans  approbation  de  Tauforité  supérieure  aux  termes  de 
l'article  précité; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  délibération  susvisée  du  conseil  général  de  la  RéunioD 
est  annulée. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Rénnion  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  190/1. 

signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  G&STOR  DOUtfERGDE. 
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N"  463 1 3.  —  DÉCRET  portant  création  d'ane  Caisse  de  retraites 
en  faveur  du  personnel  des  services  civils  locaux  de  Madagascar  et  dépendances, 

Da  32  Novembre  1904. 
(I^mnlgiié  au  Journml  affki^  du  3o  noveinbre  1906.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Farlicle  4a  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1896  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dé- 
pendent colonie  française; 

Vu  le  décret  du  1 1  décembre  1896 ,  fixant  les  pouvoirs  du  résident  général 
de  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  1897,  instituant  un  gouverneur  général  de  la 
colonie  de  Madagascar  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  12  novembre  igoS,  fixant  Toi^anisation ,  la  composition 
et  la  compétence  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  du  contentieux 
ndoûnistratif  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  11  est  créé  k  Madagascar  une  caisse  de  retraite  des  ser- 
vices civils  locaux. 

2.  Ont  droit  à  des  pensions  payées  sur  les  fonds  do  cette  caisse  les 
fonctionnaires 9  employés  çt  agents  civils^  citoyens  français,  des 
divers  services  locaux  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances 
qui  font  partie  des  cadres  réguliers  et  permanents  du  personnel  de 
cette  possession  et  dont  les  emplois  ne  conduisent  pas  à  pension  de 

rÉut. 

Il  est  fait  toutefois  exception  en  ce  qui  coDcerne  le  personnel  des 
travaux  publics  créé  par  le  décret  du  2  juin  1899,  qui  reste  régi  par 
les  règles  spéciales  édictées  par  ce  décret  et  qui ,  par  suite ,  n'ayant 
pas  droit  k  pension  sur  la  caisse  de  retraites  des  services  locaux, 
n'effectue  aucun  versement  au  titre  de  ladite  caisse. 

3.  La  caisse  est  alimentée  : 

1'  Par  tme  retenue  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  opérée  sur  la  tota- 
lité du  traitement  (traitement  colonial,  solde  ou  demi-solde  à'ÏAi- 
rope)  dégagé  de  tous  accessoires,  payé  aux  fonctionnaires,  employés 
et  agents  désignés  a  larticle  préoédent,  suivant  la  position  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent; 

Ce  versement  ainsi  que  ceux  prévus  aux  paragraphes  2%  3*  et  à'* 
du  présent  article  sont,  k  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, obligatoires  pour  tous  les  fonctionnaires  et  agents  do  Tadmi- 
nistration  locale  visés  à  TaYticie  2 ,  quels  que  soient  leur  âge  et  leur 
situation  administrative; 
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2"  Par  un  versement  de  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  sur  la  totalité 
du  même  traitement^  effectué  par  ie  budget  local; 

3*  Par  les  retenues  exercées  sur  la  solde  d'Europe  desdits  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents,  pour  cause  de  congé  ou  sur  lear  trai- 
tement, par  mesure  disciplinaire; 

Â*  Par  une  retenue  égale  au  douzième  de  la  solde  d'Europe  lors  de 
la  première  nomination,  à  prélever  par  quarts  sur  les  quatre  pre- 
mières mensualités,  et  du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieure 
de  cette  solde  d'Europe.  Toutefois,  cette  retenue  ne  s*appliquera  qae 
du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  sans  aucun  rappel 
des  sommes  afférentes  aux  nominations  ou  augmentations  anté- 
rieures; 

5*  Par  l'intérêt  des  fonds  placés  de  la  caisse  ; 

6"*  Par  lea  dons  et  legs  faits  à  la  caisse; 

7'  Par  un  contingent  annuel  minimum  de  quarante-cinq  mille 
francs  (45,ooo')  pendant  les  dix  premières  années  et  de  dix  miHe 
francs  (io,ooo*)  pour  les  années  suivantes,  inscrit  aux  dépenses  obli- 
gatoires de  la  colonie  et  versé  au  compte  de  la  caisse  dans  le  courant 
de  janvier.  Ce  contingent  pourra  être  supprimé  par  décret  lorsque  la 
caisse,  au  moment  de  son  entier  développement,  sera  en  état  d'as- 
surer avec  ses  ressources  normales  annuelles  (retenues,  versements, 
dons  et  intérêts  des  fonds  placés)  l'équilibre  de  son  budget. 

Il  devra,  le  cas  échéant,  être  rétabli  aussitôt  que  cet  équilibre  sera 
rompu. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  énumérées  ci-dessas,  le  budget 
locâl  de  Madagascar  contribue  obligatoirement  aux  dépenses  de  la 
caisse,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  total  de  ces  dépenses. 

4.  Les  pensions  à  la  charge  de  la  caisse  comprennent  : 
1*  Les  pensions  pour  ancienneté  de  services  ; 

2*  Les  pensions  pour  blessures  ou  infirmités; 
3*  Les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

PENSIONS  POUR  ANCIENNETE  DE  SERVICES* 

5.  Le  droit  à  la  pension  pour  ancienneté  de  services  est  acquis 
sans  conditions  d'âge  à  vingt-cinq  ans  de  services  effectifs ,  dont  vingt 
ans  au  moins  à  Madagascar  ou  dans  ses  dépendances,  congés  rétri- 
bués et  voyages  compris.,  sons  la  réserve  que  la  durée  camnlée  de 
ces  congés  et  de  ces  voyages  n'exoédera  pas  six  années. 

Les  congés  sans  solde  accordés  par  le  ministre  dans  les  conditions 
des  articles  68  et  ii6<,  paragraphe  4,  du  décret  du  7^  décembre 
1897,  sur  la  solde ,  sont  compris  poor  leur  durée  jusqu'à  concurrence 
de  trois  années  au  maximum,  dans  le  temps  de  voyage  et  de  congé 
admissible  pour  la  retraite  aux  termes  du  paragraplie  précédent. 
Mais,  en  aucun  cas,  cette  disposition  ne  peut  avoir  pour  ^et  de  ré* 
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duife  le  temps  loiDunum  de  préseace  effective  à  Madagaicar  ou 
dans  ses  dépeBdaaceSb  Le  temps  passé  dans  toute  autre  positioD  0e 
donnant  pas  droit  à  la  aokie  n'entre  paa  dans  le  décompte  du  droit  à 
-pansion  et  le  calcul  de  la  liquidation. 

Si  la  période  de  six  années  prévue  au  paragraphe  i"  est  dépassée, 
le  temps  de  congé  réiribué,  de  traversée  ou  de  voyage  excédant  les 
six  années,  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  liquidation  de 
la  retraite  qu'après  accomplissement  du  minimum  de  quatorze  ans  de 
présence  effective  exigée.  Dans  ce  cas,  le  complément  de  période 
excédant  six  ans  est  admis  jusqu'à  proportion  du  tiers  des  services 
effectivement  accomplis  dans  la  colonie,  en  sus  des  quatorze  années 
ci-dessua  spéciGées. 

Les  services  militaires  et  les  services  civilai  conduisant  à  pension 
de  rfifat  et  ace<Hnpli»  hors  de  Madagascar  et  des  dépendances  sont 
admis,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  années,  pour  oonstittier  le  droit 
à  la  retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  locale  et  parfaire,  s^  y  a  lieu, 
ia  période  de  vingt-cinq  années  prévue  au  paragraphe  l'^o  présent 
article,  à  la  condition  toutefois  qu'aucun  de  œa  services  n'ait  été 
déjà  rémunéré  par  une  pension.  Quant  aux  services  de  cette  nature 
effectués  dans  la  colonie,  ils  entrent  en  ligne  décompte  dana  le  calcul 
des  années  de  service  effectif  k  Madagascar  visées  audit  paragraphe  1*'. 

Par  exception  aux  dispositionsqui  précèdent ,  les- services  militaires 
accomplis  dans  lea  armées  de  terre  et  de  mer  et  déjà  rémunérés  par 
une  pension  concourent  avec  les  services  civils  effectués  a  Madagascar 
et  dépendances  pour  établir  le  droit  à  pension  et  sont  complés  pour 
leur  durée  effective,  pouivu  toutefois  que  la  durée  des  services  civils 
accomplis  au  titre  de  la  colonie  soit  au  moins  de  dix  années ,  dont 
&ept  ans  passés  effectivement  sur  son  territoire. 

Toutefois,  les  services  militaires  visés  au  présent  paragraphe 
n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation. 

Les  services  civils  ne  sont  admis  qu  a  partir  de  Tàge  de  vingt  ans» 

6.  La  pension  pour  ancienneté  est  réglée  à  raison  d'un  centième 
par  amnée  de  service  du  traitement  colonial  moyeu  (dégagé  de  tous 
aoceisoirea)  des  quatre  dernières  années  d*activité  du  fonctionnaire, 
employé  ou  agent. 

Néanmoins,  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  les  quarante-cinq 
centimes  dudil  traitement,  ni  être  inférieure  à  huit  cents  irancs 
(800')  par  an,  sauf  en  ce  qui  oonceme  le  personnel  soumis  aux  dis- 
positions spéciales  de  Tavanl-dernier  paragraphe  de  Tarticle  5  (mili- 
taires déjà  retraités);  Pour  ce  personnel,  Ite  produit  du  calcul  des  an- 
nuités ne  peut  être  majoré. 

PENSIOIIS  POLE   BLESSURES   OU  JliFlRMrTKS. 

7.  Ont  exceptionnellement  droit  à  pension,  quelle  que  soit  la 
darée  de  leurs  services  : 

1**  Les  fonctionnaires ,  employés  ou  agents  qui  ont  été  mis  hors 
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-d^étal  de  continuer  leurs  services,  soit  par  suite  d'an  acte  de  dévoue- 
ment accompli  dans  un  intérêt  pablic,  soit  en  exposant  leurs  jonn 
pour  sauver  la  vie  d^uuc  ou  plusieurs  personnes,  soit  par  saite  de 
lutte  ou  de  combat  soutenu  dans  l*exercice  de  leurs  fonctions  et  pour 
Texécution  desdites  fondions; 

2°  Les  fonctionnairei.,  employés  ou  agents  atteints  de  blessures 
Incurables  reçues  en  serviiC  commandé  et  ayant  occasionné,  soit 
la  cécité,  soit  l'amputation  de  plusieurs  membres; 

3"  Les  fonctiounaircîj,  employés  ou  agents  atteints  de  blessures 
incurables  recrues  en  service  commandé  et  ayant  occasionné  Tampu 
lation  d'un  membre  ou  la  perte  absolue  de  Tusage  d'un  ou  plusieurs 
membres  ; 

k""  Les  fouctionnaires ,  employés  ou  agents  atteints,  en  service 
commandé,  de  blessures  incurables  moins  graves,  mais  les  meltant 
hors  d  état  de  rester  en  activité  et  leur  ôtant  la  possibilité  d'y  rentrer 
ultérieurement; 

5*  Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  atteints  d  affections 
graves  et  incurables  (maladies  contagieuses,  épidémies  ou  autres) 
provenant  notoirement  et  uniquement  des  fatigues  ou  dangers  du 
services,  les  mettant  hors  d  état  de  rester  en  activité  et  leur  ôtant  la 
possibilité  d'y  rentrer  ultérieurement. 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  affections  sont 
justifiées  par  des  certifioats  d'origine  et  d'incurabilité,  et  par  des 
procès-verbaux  et  des  certi Beats  de  visite  et  de  contre- visite  établis 
par  des  commissions  médicales  administratives,  dont  la  compo 
sition  est  fixée  par  arrêté  du  gouverneur  général.  Ces  dîfiérenles 
pièces  sont  adressées  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  lo  novembre  1892.  Le  dossier  ainsi  constitué  e^l 
soumis  a  Texamcn  du  conseil  de  santé  de  la  colonie ,  qui  formule  son 
appréciation  motivée. 

8.  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  premiers  paragraphes  de  rarliclc 
précédent,  la  pension  est  égale  aux  quarante-cinq  centièmes  du  trai- 
tement colonial  (sans  accessoires)  dont  Tintéressé  était  titulaire  au 
moment  de  son  admission  a  la  retraite. 

Dans  les  cas  prévus  au  troisième  paragraphe,  elle  se  compose  : 

i"*  Du  minimnm  de  la  pension  d'ancienneté  afférente  à  ce  traite- 
ment; 

2"  D'une  majoration  calculée  à  raison  d'un  centième  par  année  de 
service  dudit  traitement,  sans  que  cette  majoration  puisse  excéder  le 
cinquième  de  ce  traitement. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  derniers  paragraphes,  elle  est  fixée  à 
un  centième,  par  année  de  service,  de  ce  même  traitement  colonial, 
sans  pouvoir  cependant  descendre  audessons  du  cinquième  dndit 
traitement  ou  de  six  cent  quarante  francs  (64o')  si  ie  cinquième  est 
inférieur  à  ce  chiffre. 
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PENSIONS    DES   VBUTBS   OU    0|\PliELTNS. 

9.  Les  veuves  des  fooctionaaires,  employés  ou  agents  désignés  st 
Tarticle  2  ont  droit  à  une  prnsiou  : 

i*  Qoand  le  mari  est  mort  titulaire  d'une  pension  pour  ancienneté" 
de  service  ou  ayant  accompli  la  durée  des  services  exigés  par  l'ar- 
ticle 5,  pour  la  pension  d'ancienoeté; 

2*  Quand  le  mari  est  mort  titulaire  d'nne  pension  pour  blessures 
00  infirmit'^s; 

3*  Quand  îe  mari  est  mort  d'un  accident  survenu  ou  de  blessures- 
reçues  en  service  commandé; 

A*  Quand  le  mari,  dans  Texercice  ou  à  Toccasion  de  ses  fonctions, 
aperdn  la  vie  dans  un  naufrage  ou  qaand  )i  est  mort  dans  Tune  des 
drconslances  ënamérées  an  premier  paragraphe  de  Tarticle  7,  que 
le  décès  ait  en  Heu  immédiatement  ou  qu'il  ait  élé  causé  par  les 
saiies  de  révénement  ou  des  circonstances  susindiquées; 

5*  Quand  la  mort  du  mari  a  été  causée  par  Tune  des  affections 
prévues  au  cinquième  paragraphe  de  l'article  7; 

6'  Le>  causes,  la  nature  et  les  suites  de  blessures  on  affections 
sont  justifiées  par  deç  certificats  d'origine  et  par  des  certificats  médi- 
caux établis  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du 
10  novembre  1895;  les  autres  circonstances  donnant  ouverture  nir 
droit  à  pension  sont  constatées  par  un  procès-verbal  dressé  sur  le  lieu 
derévénemeot  par  le  fonctionnaire  à  même  d>n  apprécier  les  con- 
séquences, ou  par  des  témoins  dudit  événement.  Le  dossier  ainsf 
constitué  est  soumis  h  Texamen  du  conseil  de  santé  de  la  colonie, 
qui  formule  son  appréciation  motivée. 

10.  Le  droit  à  pension  est  subordonné,  suivant  le  cas,  pourLs- 
veuves  comprises  au  premier  paragrt>phc  de  l'article  9,  à  Tune  des 
conditions  ci-après  : 

i*  Que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  aux  moins  avant 
répoque  de  la  mise  à  la  retraite  du  mari  ; 

2*  Que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  au  moins  avant 
l'époque  du  décès  du  mari,  si  celui-ci  est  mort  en  activité; 

3*  Qu^il  existe  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage  antérieur 
à  la  cessation  de  l'activité  ou  du  décès  survenu  pendant  l'activité  de 
ser\ice. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deuxième,  troisième  et  quatrième  para- 
graphes du  même  article,  il  suffit  que  le  mariage  soit  antérieur  à 
l'événement  qui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  k  la  retraite  du  mari. 

Le  droit  à  pension  pour  la  veuve  n'existe  pas  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  corps  prononcée  contre  elle. 

La  pension  de  la  veuve  est  égaie  k  ia  moitié  de  celle  que  le  mari, 
avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  par  application,  suivant 
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le  cas,  de  Tartiçle  6  ou  de  Tarticle  8  du  présent  décret,  sans  toutefois 
pouvoir  dépasser  les  vingt-trois  centièmes  du  traitement  sur  lequel 
est  calculée  ladite  pension. 

Pour  faciliter  Tapplication  de  Tarticle  17,  paragraphe  1*,  An  pré- 
sent décret,  toute  veuve  pensionnée  doit,  si  elle  se  retnarie,  rédamer 
la  reetificaiion  deaco  titre  par  rioscriptioa  sur  eeite  piàee  dm  nom 
de  so&  nouveau  mari. 

Cette  demande  est  adressée  au  g««Lverneur  gÉDiéral  de  Madagascar^ 
acconipagnée  d'une  expédition  authentique  de  Tacte  de  mariage  de 
rinléressée  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  déclaration  du  maire  qui  a  pro- 
cédé à  cette  union ,  constatant  que  le  nouveau  mari  est  de  nationa- 
lité fran(^aise. 

U.  Les  orpheiios  oûoeurs  légittases  ou  natoiels  reconnus  des 
fonctionnaipea«  employés  et  agents  civils  décèdes  dans  les  cooditioiis 
prévues  à  Tarticlie  9  ont  droit,  sous  réserve  des  dispositions  insérées 
au  quatrième  paragraphe  du  présent  artiek^  à  un  secours  annuel 

lorsque  la  mère  est  décédée,  ou  divorcée,  ou  inhabile  à  recueillir  la 
pension ,  ou  déchue  de  ses  droits. 

Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  no^y^re  des  enfants,  égal  à  la  pen* 
sion  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  U  est  partagé  entiT 
eux  par  égales  portions  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  en- 
fants ait  atteint  Tàge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux 
qui  décéderaient  ou  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 

S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs  prove- 
nant d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire,  employé  ou  agent,  il 
«st  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve ^  et  sauf  réversibilité  en  sa 
faveur,  le  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit,  s'il  n'en  existe 
qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs. 

Le  droit  des  orphelins  mineurs  au  secours  annuel  prévu  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  artide  est  subordonné  à  la  condition  : 

1"  Pour  les  enfants  légitimes,  que  le  mariage  dont  ils  sont  issus 
ait  précédé  la  cessation  des  services  de  leur  père; 

2"  Pour  les  enfants  naturels,  qu'ils  soient  nés  avant  cette  cessation 
et  qu'ils  aient  été  reconuus  ou  légitimés  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  qui  ont  suivi  ladite  cessation. 

Toutefois,  sMl  existe  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  remplissant 
cette  condition,  leurs  frères  et  «reurs  naturels  plus  jeunes  sont  admis 
à  participer  au  secours  annuel  s'ils  sont  issus  de  la  même  mère  que 
les  premiers. 

DISPOSITIONS    D^ORDBK    ET    DE    COMPTABILITE. 


dans  aucun  das. 
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1^.  ^admission  à  ia  retraite  e$t  prononcée  par  le  gouverneur  gé- 
néral, d  office  ou  sur  ]a  demande  de  Tintéressé. 

La  liquidation  des  pensions  est  eflectuée  par  les  soins  du  secréta- 
riat générai  du  gouvernement  g<^néraL 

L'arrêté  de  concession  est  rendu  par  le  gouverneor  général.  Il  est 
publié  au  Journal  officiel  de  la  colonie.  Le  titulaire  a  un  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  où  il  a  reçu  notification  de  cet  acte,  pour 
se  pourvoir  devant  le  conseil  du  contentîeax  administratif  de  la  co- 
lonie, s'il  le  juge  à  propos.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  ia 
durée  des  services,  en  négligeant,  sur  le  résultat  du  décompte,  les 
fractions  de  mois  et  de  francs. 

Chaque  pensionnaire  reçoit  un  titre  de  pension  signé  par  le  gou- 
verneur général  et  enregistré,  sur  une  matricule,  au  grand  livre  tenu 
par  le  secrétaire  général. 

14.  La  jouissance  de  la  pension  oomHietice  du  jonr  de  ia  cessation 
du  traitement  dTaotivité  ou  da  lendemain  da  décè»  en  fonctionnaire 

ou  du  décès  de  la  veuve. 

15.  Les  pensions  sont  incessibles,  aucune  sanie  on  retenue  ne 
peut  être  opérée  dn  vivant  du  pensionnaire  que  jnsqu^à  ooncorrence  : 

D'un  cinquième,  pour  débet  envers  FÉtat  ou  le  service  local  de 
Madagascar,  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes  de  Tar- 
ticie  2 ICI  du  Code  civil; 

D'on  tiers,  dans  les  oireonsrtances  prévues  par  les  articles  2o3, 
2o5,  ao6,  907  et  21a  en  même  code. 

16.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué  ou 
révoqué  de  son  emploi,  perd  ses  droits  à  la  pei^ion.  S'il  est  remis  en 
activité,  ses  |uremiers  services  lui  sontcomplés. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers  on 

de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la 
pension ,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite  au  grand 
livre.  La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu 
de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent  et  à  celui  qui  aurait 
été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier 
cas,  sll  y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pension  sont  rétablis. 

17.  Le  'droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est 
suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, durant  la  privation  de  cette  qualité. 

La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut  donner 
lien  a  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

Le  droit  k  la  jouissance  d*uae  pension  pour  blessures  ou  infirmités 
est  en  outre  suspendu,  et  Je  titulaire,  soit  à  Madagascar,  soit  en 
France,  soit  dans  tinc  autre  possession,  est  admis  a  un  emploi  public 
rétribué  quelconque,  ta  réinscription  ultérieure  ne  peut  être  effeo 
tuée,  sur  ia  demande  de  l'intéressé,  qu*après  un  nouvel  examen  de 
son  état  physique  et  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas  obtenu ,  en  raison 


—  996  — 

<le  ses  deraiers  services,  une  nouveHe  pension  ou   allocation  an« 
nuelie  analogue. 

18.  Les  pensions  servies  par  la  caisse  ne  peuvent  se  cumuler  avec 
un  traitement  quelconque  sur  les  fonds  de  TEtat,  des  départemeols, 
des  colonies,  des  communes  ou  des  établissements  publics,  que  dans 
le  cas  où  le  total  dudit  trailement  et  de  la  pension  serait  inférieur  au 
montant  de  la  solde,  dégagée  de  tous  accessoires,  dont  jouissait  le 
titulaire  au  moment  de  son  admission  à  la  retraite. 

Lorsque  ce  total  dépasse  le  montant  de  la  solde,  il  y  est  ramené 
par  la  suspension  d'une  partie  de  la  pension* 

Le  chiffre  de  la  solde  servant  de  base  à  la  limitation  du  cumul  est 
celai  de  cette  allocation  calculée  sur  le  pied  d'Europe,  lorsque  le 
nouvel  emploi  occupé  par  le  pensionnaire  se  trouve  en  France,  en 
Corse  ou  en  Algérie. 

Qoand  Tintéressé  se  trouve  employé  hors  de  France,  de  Corse  et 
d'Algérie,  la  limitation  est  faite  d'après  le  traitement  colonial. 

19.  Les  pensions  ou  secours  annuels  sont  payés  par  trimestres  et 
à  termes  échus,  les  i"  janvier,  i"  avril,  i"  juillet  et  i"  octobre. 

•  Le  payement  des  pensions  a  lieu  daps  les  formes  tracées  par  les 
instructions  sur  le  service  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
sur  la  production  des  justiQcations  indiquées  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

20.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  du  grand  livre  de 
la  caisse  après  trois  ans  de  non  réclamation  des  arrérages;  leur  réU- 
blissement  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
demande. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  pensionnaires  qui  n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs  droits 
dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de  leurs  auteurs. 

21.  L'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
chargée  du  service  des  p- usions  de  la  caisse  locale  des  retraites  de 
Madagascar. 

Il  est  fait  recette,  dans  un  compte  spécial,  ouvert  au  trésor  de  la 
colonie,  du  montant  des  retenues  et  versements  opérés  en  vertu  du 
présent  décret  et  qui  sont  inscrits  sous  la  rubrique  Caisse  locale  des 
retraites. 

Il  en  est  de  même  des  autres  ressources  prévues  à  Tarticle  3. 

22.  Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  tributaires  de  la 
caisse  et  les  versements  correspondants  du  budget  looal  sont  effec- 
tués par  ceux  d'entre  les  intéressés  qui  se  trouvent  à  Madagascar  au 
moment  du  payement  de  leur  solde,  et  pour  les  autres,  lors  de  la  ré- 
gularisation des  pièces  de  dépenses  les  concernant. 

Les  mandats  établis  à  cet  effet  doivent  êti^e  majorés  du  montant  du 
versement  imposé  à  la  colonie. 

23.  Les  recettes  opérées  en  vertu  du  présent  décret  sont  versées, 
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au  moins  tous  les  trois  mois,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
au  compte  de  la  caisse  locale.  Les  sommes  restées  disponibles  après 
chaque  échéance  sont  employées  à  Tachai  des  rentes  sur  TÉtat  fran- 
çais. Les  arrérages  desdites  valeurs  sont  perçus,  au  jour  de  Téchéance , 
par  Tadininistration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  ac- 
croissent d*au1ant  les  fonds  destinés  au  service  des  pensions  de  Mada  • 


gâscar. 


Les  pensions  payables  dans  la  colonie  sont  acquittées  d'office  par 
le  trésorier-payeur,  sans  ordonnaocemeat  préalable  de  l'administra - 
tioD  de  la  Caisse  des  dépôts.. 

Les  emplois  en  valeurs  sont  effectués  à  la  demande  «  chaque  fois 
renouvelée  «  du  gouverneur  géjxéral.  Les  retraits  de  fonds  sont  opérés 
à  Taide  d'une  autorisation  de  payement  adressée  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  trésorier-payeur 
de  la  colonie,  sur  le  vu  d'un  mandat  émis  par  le  secrétaire  général 
da  gouvernement.  Le  ministre  des  colonies  en  est  immédiatement 
avisé,  sous  le  timbre  de  la  direction  de. la  comptabilité  (bureau  de 
fa  sdde  et  des  pensions). 

2'i.  En  cas  d'insuffisance  des  sommes  dispombles  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  échos  des  pensions,  une  décision  du  gouver- 
neur général  ^  prise  en  conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du 
secrétaire  général  du  gouvernement,  y  pourvoit  on  autorisant  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  k  vendre  les  valeurs  appartenant 
au  fonds  de  retraite^  jusqu'à  concurrence  des  besoins  du  service.  Le 
ministre  des  colonies  est  immédiatement  avisé  de  cette  opération. 

25.  La  comptabilité  des  fonds  est  tenue  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlements  et  instructions  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

26.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  adresse  au  département 
des  colonies,  au  début  de  chaque  année^  pour  être  transmise  au 
gouverneur  général  de  Madagascar,  une  copie  de  son  compte  cou- 
rant, présentant  les  opérations  de  recettes,  de  dépenses,  et  le  solde 
en  numéraire  et  en  valeurs  existant  k  la  date  du  3i  décembre  précé- 
dent, au  crédit  de*  la  caisse  locale  de  retraites. 

27.  Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  approuvé 
par  le  minisire  des  colonies,  réglera  les  détails  d'exécution  du  pré- 
sent décret,  notamment  la  nature,  le  nombre  et  la  forme  des  justifi- 
cations k  produire  à  l'appui  des  demandes  de  pensions* 


.  DlSPOeiVlOXS  TRÀMSITOUIBS. 

28.  1.  Les  fonctionnaires ,  employés  et  agents  désignés  k  l'article  2 
da  présent  décret  et  qui  sent  actuellement  en  fonetions,  auront  la 
faculté  de  faira  comprendre,  au  nombre  de  leurs  services  admissibles 
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pour  ia  retraite,  le  temps  passé  par  eux  dans  f  administralioa  1 
sous  ia  réserve  : 

1*  Pour  tous  les  intéressés  : 

De  verser  en  une  ou  plusieurs  fois,  dans  le  délai  maximam 
cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  enlooil 
cas,  avant  leur  admission  à  ia  retraite,  le  montant  de  la  retenue d 
cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  à  laquelle  ils  auraient  été  assujettis  si  l 
caisse  locale  avait  été  constituée  le  i"  janvier  1900  (déduction  fai 
des  prestations  qu'ils  auraient  pu  subir  indâmentpourle  service  d 
pensions  depuis  cette  date  et  dont  ie  produit  bénéuciera  à  la  caisse 

2*  Pour  ceui  d'entre  eux  qui ,  antérieurement  au  i*  janvier  1900) 
auraient  subi  irrégulièrement  des  retenues  au  même  titre,  d'aban- 
donner la  reprise  de  ces  prestations  au  profit  de  la  caisse.  Ces  fonc 
tionnaires,  employés  et  agents  devront  faire  connaître  leur  volon 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  prése 
décret. 

II.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  agents  appartenant  à  d( 
cadres  dont  la  suppression  a  été  décidée  et  qui,  en  vertu  de  l'article 
du  présent  décret^  doivent  être  maintenus  en  dehors  de  la  nouvelle 
réglementation.  Ces  agents,  dont  la.  désignation  fera  Tobjet  d'un  ar- 
rêté spécial  du  gouverneur  général,  pris  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  promalgatioo  du  présent  décret,  devront  être  liceaciés 
avant  le  l*'  janvier  1906  oa  être  versés  dans  tes  cadres  permaneots 
de  TadministratioD  locale.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  pourront  pré- 
tendre au  bénéfice  des  stipulatioBB  da  paragraphe  i*'  du  présent  ar- 
ticle, et  ie  délai  d'option,  prévu  au  dernier  alinéa  dudit  paragraphe, 
courra  pour  eux  du  jour  de  leur  admission  dans  un  cadre  perma- 
nent. 

m.  Le  gouverneur  général  déterminera  par  arrêté  le  montant  des 
sommes  acquises  par  la  caisse  en  vertu  du  paragraphe  1*  do  présent 
article,  ainsi  que  ies  formes  dans  lesquelles  devront  être  opérés le$ 
versements. 

29.  Les  fonctionnaires  locaux  qui  appartenaient  antérieuremeot  1 
des  administrations  où  leurs  services  donnaient  droit  à  pension  as 
compte  de  l'Etat  et  qui  ont  donné  leur  démission  pour  entrer  dans 
l'administration  de  Madagascar  en  1895  seront  admis  à  compter  poar 
la  retraite  le  temps  de  services  pendant  lequel  ils  ont  subi  réguiiè^^ 
ment  des  retenues,  sans  limite  de  durée,  maïs  toujours  à  la  condition 
qu'aucun  de  ces  services  n'aura  été  rémunéré  par  une  nstraite  anlé- 
rieure. 

Toutefois,  lesdits  services  ne  seront  comptés  qu'aux  fonctionnaires 
n  ayant  pas  eu  d'interruption  entre  la  dale  de  la  démission  et  celle 
de  rentrée  dans  l'administration  de  la  colonie. 

■ 

30.  Les  agents  précédemment  en  senrke  datts  Vnne  des  trois  dé- 
pendances :  Diégo^Sttiurez,  Sainte-Marie,  Noasi*Bé,  qui,  k>ut  en  ap- 


B.  n*  2646.  _  999  _ 

partenant  à  ua  cadre  organisé,  ne  concouraient  pas  pour  une  pen- 
sion de  retraite,  bénéficieront  néanaioins  dea  présentes  dispositions 
dans  une  limite  maxima  de  cinq  ans  de  préseace  effective  en  service, 
pour  la  période  antérieure  à  la  loi  du  6  août  1896. 

31.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahlique  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colo- 
nies et  aux  publications  officielles  de  l'administration  de  Madagascar. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBST. 
le  SUnistre  des  colonies/ 
Signé  :  Gaston  Boumergue. 


Tableau  des  justifications  à  produire  par  les  pensionnaires  de  la  Caisse  locale 
es  nUwke  de  UadafOMeor,  au  moment  da  payemânt  det  arrétagu  de  leur  penswn. 


SB 


A«C!l^«   rUICTIOKNAIRKS. 


VEUVES. 


■  THre  de   peosion   mentioD- 

■  nant  si  la  retraite  est  con- 
crdée  poor  ancienneté  ou 
pour  blessures  ou  in  fi  mités 
et  comi-ortaol  au  verso 
des  ca»09  sur  lesquelles  csl 
anuoté  chaque  payement. 

Quittance  sur  papier  libre. 

Ortiflcdt  de  vie  délivré  par 
un  notaire,  mentionnant 
que  rîDtéressé  ne  reçoit 
aucun  traîtemcDt  d'activité 
sur  les  fonds  de  TÉtat, 
des  départemenls,  des  co- 
loyieSf  des  ooflom  mes  ou 
éUbliMemeota  j^biics. 

En  cas  de  cumul  constaté , 
le  pavement  sera  subor- 
donna à  Tautorisatlon  anc 
Tois  donnée  du  ministre 
des  colonies. 


Titre  de  pension  comportant 
au  verso  des  cases  sur  les- 
quelles est  annoté  chaque 
payement. 

Qoittuieo  «ur  papier  libre. 

Ccrliacat  do  vie  délivfé  par 

un  notaire  et  mentionnant , 
suivant  le  cas,  qu'elle  est 
toujours  en  état  de  viduité 
on  quVIle  est  remariée. 


onrnLikft. 


Titre  de  secours  mentionnant 
la  date  et  le  lieu  de  nais- 
sance de  chacun  des  orphe- 
lins titulaiies  et  compor- 
tant au  verso  des  cas<s 
sur  lesquelles  est  annoté 
chaque  payement. 

Quittance  donnée  par  le  tu- 
teur. 

Certificat  de  vie  de  chacun 
des  orphelins  mineurs , 
délivré  par  un  notaire  et 
comportant  écralement  Tin- 
dication  de  la  date  et  du 
lÎQB  de  naisswoe  da  Vim- 
iéeewé. 


Va  pour  étn  MMnaé  «a  46cftt  éù  »i  oov^màtfe  190I. 


U  Prf'tiémt  éê  la  it^Métfnê, 
$JgAé  :  EMILE  LOt'BKT, 


(r463l4.  —  DÉCRET  DB  DU  PRÉSIDENT   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE   (cOUtre- 

BÎgi)é  par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  : 

U  est  créé  à  Nuits  (Côle-d'Or)  un  commissariat  de  police.  Ce  poste  sera 
rangé  dans  la  4*  classe.  [La  Bégudede-Mazenc,  3  AûAl  1905^) 
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"T  S63i5,  —  DitcnsT  du  Ph^sidiht  db  la  République  miiÇAise  (contre- 
signa par  le  ministre  de  l'iolërieur)  portaoi  : 
II  eat  crée  à  Rennes  (Ule-et-Vilsine]  un  troisième  oommis'ariat  de  po!i« 

de  qoartier.  Ce  poste  sera  ran^  dans  ia  3*  rissse.  (tn  Bégiide-de-Mazent, 

SAoùHaOS.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  î8'  Novembre  igoS. 

£«  Garde  det  SemnuB,  ItinUtr»  4»  h  hutkf, 

i.  CHAUMIÉ. 


La  BbounciienU  bo  BulMin  du  Soii  lonl  reçus,  »U  lu  bnrpaa  de  lenlrdc  rimprlmaît 
MlioDile.  S7.  rue  ViiHlle-da-TemplF.  hirit-3',  toll  (Ud*  lu  bumvt  de  potle  da  «Hpirte- 

Pïrtie  printHfale 6  traoc*  pw  wi. 

Pirtic  luppiémpoUire 6  rnmt»  por  an. 

Jloi  deui  partia g  rranct  par  in. 

OasiaiiTioi  iHPoaTiiaTB.  —   l.lB|:riBnle  niUonilt  neVtt  1s  iKi—  fanit.  ««  t* 

tovfifwHfaf  lar^fonuififln  iùit  formaiét  iant  l'iMtnHÛU  de  la  rtcfption  d'an  nvwéra  à  Vùiiirt, 
En  coniàqupncc ,  il  nn  poum  Un  donné  uClsIacKon  «ni  rMacnatioi»  qnt  oc  ninplinlenl 
pai  la  Gooditlon  d-deHoi  indiqofe  qu'nnUnl  qae  t«  dsUoakaln  van  >mé  k  ■Dnlanl  de  la 
vuleor  da  nnmén»  rMaméa. 

Le  pria  d'an  namira  ackclé  iiolémenl  cit  H16  à  0  fr.  lo. 


lyPHiaMI  ir, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  463 1 6.  —  LOî  étahlxssani  d'office  sar  la  commune  d'Authouillet  (Enre) 

ane  Imposition  extraordinaire. 

Da  lâ  Juillet  1900. 
(Promviguéeaa  Joumal  ojgkitl  du  ao  Juillet  190ÔO 

Lb  Sénat  et  laGham^rk  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
sait  : 

AimcLB  UNIQUE.  Il  sera  ëtabii  d'office,  eo  1900,  sur  !a  commune 
d*Anthouillet  (Eure),  une  imposition  extraordinaire  de  vingt  six  cen- 
times (a6')  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit,  évalué  à  huit  cent  soixante-dix-neuf  franco 
(879')  environ,  servira,  avec  une  subveutton  du  département,  an 
payement  de  la  part  contributive  de  ladite  commune  dans  les  frais 
de  réparation  de  la  maison  d'écolo  d'Authenil. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécntée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Li  Mimisin  4m  VmUritmr, 
Signé  :  Euo.  ÉxiEiiiiB. 

Ile  Série,  6'i 


—  100£  — 

H*  46317.  —  Lot  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la  viile  de 
Paris ,  de  deux  lignes  de  Chemins  de  fer  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  porte 
de  Saint'Oaen  €t  de  l<t  gare  M^utfMirnasipf'  fàlgk  wr/f  df  Ffr^ito,  formant 
les  prolnngcment.fdftiChemCn.  de  for  d'iiAéitt  hmi  imUirrJifi  ie  Montmartre 
à  Montparnasse, 

Du  19  Juillet  1905. 


i;! 


Le  Sénat  et  la  Chambre  DB&^UKPUTés  q^t  adopté, 

Le  PnKSiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  pliOMULGUB  LA  LOI  dont  ia  tcoeur 
suit  : 

Art.  î".  E^t  déclaré  d*tttîfrté  pttomjttC",  a  '  tttfC  "rriTileret  *  focst , 
IVtablissement,  dans  Paris,  de  deux  lignes  de  chf»niin  de  fer  à 
traction  électrique,  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs 
bagages  à  main,  de  la  gafftSa^ttït-LsfzàTC  à'Ia  *pbfle  de  Saint  Ouen  et 
de  la  gare  Montparnasse  à  la  porle-de  Versailles,  les  deux  lignes  sus- 
désignces  formant  les  prolongements  de  la  ligne  de  la  place  des 
Abbesses  (Monlmartre)  ^  la  gare  MoD4p^i|9^«^»,  ^éelaréci.d'utijité 
publicjue  par  la  loi  dix'i  avril  Ii9p5..    •   .  •  ..\  •  «i\ 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  opérations  dcoftësaires  pour  Texéculion  des 
travaux  du  ch  min  de  fer  n'ont  pas  eu  lieu  dans  un  délai  de  six  ans 
à  dater  de  la  promnlgatron  do  la  présente  loi.    *  '  "  ' 

Î2.  Est  déclassée  la  section  de  la  ligne  de  la  place  des  Abbesses  à  la 
gare  Montparnasse  compirfse  entré  la  gâte  ItftA'fpafriasse  et  îe  boifle- 
vard Hdgar-Quinet.  >         .f    '     .   ■•         •..:  .u:   «/    i^  1 

3.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  a  pourvoir  à  Texécution  et  èrl'èx- 
ploit^tion  des  deux  ligne»  de  cheinin?  dp  fcr.:3Upd(is}gaées,  ^iwint 
les  dispositions  de  la  .loi  du  ix  juin  jl88çi  ,et  qonfori«Léu)ent  ^^ui 
clauses  et  conditions  de  Tavienaat  eu  .date, du  xg  j,^i|a  ^905  k  la,Ga^* 
vention  passée  le  3i  janvier, igoi  entre J^  pré^t;de  îa  Sfii^ne,  agi&sMC 
tiu  nom  de  la  viile,  et  MM,  Bedier  et  Jauic(^',i^l  a^.çÂhipj:  dçs  çbaiiyes 
annexé  à  cette  conveûtioa. .  .    .  ,    ,..     ,j,,     ,,{    

L'ne  copie  cerliûée  cOfkforoie  é(dtat  ahrenttài'rreitefia  anoexée  À  la 

présente  loi.  ,        , 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  CliamWe 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat^ 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  igoo. 

■        * 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

•»  /  '  »  j  I  !        '  1  •       '""  "^ 
Signé:  Gauthier. 


B.  n'  26A7.  —  1003  — 

PASSER  LE  30  JÂ^VflîR  1904  ÉlitnÈ  LA  VI Lit  T) F.  PVHIS  et  RUf.  tiEHUER  ET  JANICOT, 
POUn  LA>  CONCESSION  DU  CHEMIN  DE  PEli  D'I^TBP.KT  LOCA.L  SOUTERIl\IIC  DE  MONT- 
HARTAE  A  MOTtTPàRNASSE.  .wi 

L'an  190.5  et  le  i#,jui»i  «..:.  .(  ,. 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en  verta  d'ane 
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  16  juin,igo5, 

D*ane  part; 

Et  la  lociëté  d'études  constitu»^  ftav^cte  dîi  9^  novêitilMte  ^^,  rtiprésentéev  âu?[ 
lioS'de»  prés«iit9s,.p^^  ^;ti«r.^,Ji«A],  in^^éni«uv  civil,  demeurant  à  l'an»,  l^oiile- 
vard  Male.^Uerbes , .  u"  i)o,.  e^  M*  Jonic'A  (  VawVr} ,  directeur  général  de  roajiiium 
lyonnais  cTe  rhomîni  <ïe  fer  et  Ifamways,  cîcmeurânf  à  Paris,  rue^cribe,  n'.7,  agis- 
sant conjointement  et  solidairement , 

D'antre  pari  ;  -  .  •  ■ 

'  n  a  éeë  corttenti  c«  <t^  étrif  î   ''  .         '  ' 

Art,  1*.  tJK  r«fi«èiftsl9tf)év«al\i^llé  dé^ prolon^emëftls  delà  li^e de cfiemin  de  fer 
dVn^trloail  s(^0fefii»M|  40  Mf\ptq)apV'a  (4)ia«e.\4<E»a  t^bbeasea)  à  M«kitpfiri|^9e  (({«re 
Montparnasse],  tel  que  ces  prolongements  sont  déûnîs  par  Tarticl^  i."  bU  4U' cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  5  avril  ioo5,  est  transformée  en  concession  défini- 
tive. .    , 

3.  Celte  concession  est  faite  aui  conditions  des  convention  et  cahier  des  charges 
du  3i  janvier  x^Xt  annexés  i  la  loi  dii  3  avril  iûo5;  toutefois  le  capital  de  vingt-sept 
iAfllfO!i9'<îr  franciî  (l-j.dôcbôt^l ,  al»q\ïef  !e  capital-wîtiotti  de  k  société  foncession- 
atiroaélé  fixé  pir^*«rtitla:didO'>b  ^nvéodian  ptécitèe ,•  n*«8t  ^ti*tati  miniiMiutt  ei: 
la  société  detvQoreri^  ifomniie  a^i&  <ii»po^Uioi)i  d^rlartiole  ,18  d<i  la  loi  idu  11  juin 
1S80,  qui  ilxe  ce  capital  a  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  néce^^i^e  pour  le 
complet  é'ablissement  et  rexploiiatir>n  des  lignes  concédées. 


prév^s  hl'anîcleiii  (modifié) 
charges  8'appiî<iti*wnt»  à  on'ï)«i»<"nors  qiielfOrtqtie  eteprufttant  la  ligaé  pHmclpàle 
de  Montmartre  à  Montparnasse  et  ses  prolongements. 

'1.  Le  cautionnement  d'un  million  deux  cent  mille  francs  imposé  aux  coucession- 
Aïîres  comme  gtirarttte  de  leurs  obligations  par  Vartlclc^ê  (modifié)  du  cahier  d^ 
eiuRrges^ottr  )«  Uvnd  princiîiale  di'  Montuiiatrli^  à  Motttpar^aAsé  8«p(ittqtr^iia  égale- 
ment aux  obligations  contractées  par  la  présente  convention; .en  conséquence  1.  Les 
fractions  de  ce  cautionnement  susceptibles  dYlre  remboursées  pronorlionnellemeut 
à.ravauccaaaDt  àe»  <ra>«fu«  sejevnt  ^lélcrmiiiées  d'âpre  l'enseoiMa  de»  travaux  ^  la 
ligne  principale  et  de  ses  prolongement.'*.    ,,,...    ^       , 

S.  1^9  frais  dif  Um jure^ât^  d'^eu^çgistcenyi^u^  de  la  priante  çQQvoulion  seii^qt  s«p-. 
portés  (>ar  les  concessionnaires. 

Paris,  le  19  juin  igoS. 


» »   J «7 

.j  «•,)  J         in  ih   •  .  *  •  '             'm      '  ' 

1       t 
1  I 

Sign-S  :  J.  Berlibr. 

Lu  et  approuAÔ  : 

11  '                           • 

Signé  :  Jamicot. 

.  /              .  .'.      . 

Lu  et  approuvé  : 
Le  Préfet  de  ia  Seine, 

•< 

• 

Sign^:    J.    DïT'S'ÉCVE». 

Zir  Série. 

'                                  "  1       •        •     .        ' 
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—  1004  — 

i%*  '46318.  —  DÉCRET  portant  convocation  des  Meeteurs  sénatoriaux 
de  la  Réunion,  à  l'effet  d'élire  le  Sénateur  de  la  colonie. 

Du  31  Novembre  190e. 
;  Promulgué  aa  Journal  officiel  da  ta  ooTemliM  igoA.  ) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Snr  la  proposition  da  miuistre  des  colonies; 

Vu  tes  lois  des  34  février  1876  sar  TorganiMliofi  du  Sénat,  2  août  18^5 
sur  l'élection  des  sénateurs  et  9  décembre  i884f  modifiant  celles  des  a4  lé- 
vrier et  2  août  1875; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1876  ^^\  portant  règiement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  aux  colonies  de  Tarticie  17  de  la  loi  du  2  août 
1875,  relatif  aux  frais  de  déplacement  dus  aox  délégués  sénatoriaux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dronhet,  sénateur  de  la  Réunion,  survenu  le 
18  octobre  1904, 

Dbgrète  ". 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  conununes  de  la  Réunion 
sont  .convoqués  pour  le  dimanche  à  décembre  190^9  à  TeiTet  de 
nommer  lears  délégués  et  suppléants  en  vue  de  Télection  da  sénateur 
de  la  colonie. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés  y  des  conseillers  génératix 
et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  le  8  janvier  igoS  au  chef- 
lieu  pour  procéder  à  l'élection  du  sénateur  de  la  colonie. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  la  désignation  des  délégués  que  pour  la  nomination 
du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lots 
et  décrets  susvisés.  ' 

4.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  de  la  République  française , 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colo- 
nies. 

Fait  k  Paris,  le  2 1  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Miniitre  des  colonies , 
Signé  :  Gaston  Dodhbrgue. 


<»)  m*  série,  Buli.  291 ,  n*  497a. 


B.  n'  26^7.  —  1005  — 

N"  46319.  —  DÉCRET  portant  ouverture  d'an  Crédit  additionnel 
pour  l'acquittement  de  créances  constatées  sar  exercices  clos  (6,982  fr.  50), 

Du  !!i  Novembre  1904. 

! 

\jM    Pr^SIDEHT   DB  la  RfiriALIQIIB  FRANÇAISB^ 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Va  réfat  des  créances  liquidées  à  la  charge  da  département  des  colonies, 
addition netlcment  aux  restes  à  payer  constatés  pnr  le  compte  définitif  de 
'  4'e\ercice  igoo; 

?u  Tarticle  2g  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  Tarlicle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ('),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique, 

Discrète  : 

Art.  I**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de$  colonies,  en  augmenta tioa 
ides  restes  h  payer  constatés  par  le  compte  dc&nitifde  Texercice  1900, 
un  crédit  additionnel  de  six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  francs 
cinquante  centimes  (6,982^50),  montantde  la  ct^ance  désignée  au 
tableau  cî-aooexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice  et 
pour  laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé,  en  double  expédition, 
an  ministère  des  finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret 
susmentionné  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à,  ordonnancer  cette  créance 
sur  le  cliapltre  spécial  des  exercices  clos,  au  budget  de  Texercice 
courant,  en  exécution  de  Taiticle  8  de  la  loi  du  23  naai  i83il. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  Texercice  courant. 

&.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  ^  le  21  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBÉT. 

L»  Miniitrê  det  Jinancei,  Le  MimUtrê  du  colonies. 

Signé  :  RouYisR.  Signé:  Gaston  Doumergub. 


<'   -tr  lérie,  BoJI.  io45,  n*  loSs?* 


—  lOW  — 


N**  46320. 


DÉCRET  portant  de  quatorze  à  dix-huit  le  nomhredcs 
marricipanx  de  la  commune  de  7)akar  {Sénégal), 

Du  26  Novembre  190a. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  décembre  igoi.  ) 


Le  Président  de  la  Réh^liQOIs  FhJu^AfrêÉ, 

Sur  le  rapport  du  ministre  descoiçnÂ^:'  t 

Vu  l'article  18  du  sënatus^onsuUe  du  3  ni<ii  i8$4; 

Vu  ie  décret  du  10.  août  1872  ^^^  portant  creaiioQ  d'ûiatitu 
pales  au  Sénégal^  et  celui  du  23  juin  i88i«  rendant  applicables  an 
articles  11  à  45,  74  à  87  et  i65  de  la  loi  du  5  avril  1884, 

Art.  1".  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  de  la 
de  Dakar  est  porté  de  quatorze  à  dix-huit. 

2,  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution,  d 
dTécîet,  qui  sera  inséré  ^nJoamàt  offîcteC  été  îa  Hépahîiqae 
au  Bulletin  des  lois  ef  au  Bulletin  offitiél  du  ministère  des  coioi 


Â 


Fait  à  Pajcisi,  le  a6  Novembre  190/1. 

'  lé  Miniifire  Héi  tohMes ,' 
Signé  î  ÔAstoN  DouiiTBnéfL'É: 


Sifné:  ÉM1US 


PT"  iG^ii.  —  DécnÉf  prorofedM  ins^û'dn  3i  déchnhr9  1905  fù 
d'exporUfr  dei  Wutkês  (M  dts  Vréniiêe»  k^H  ie  fa  toionie  ée  Mi 
et  dépendances. 

t)u  16  l^écembrè  igoî. 

(Promulgué  au /on ma/  officiel  du  21  ^écembrç  igoà.^ 

Le  Ï'resîdent  de  la  République  fran^a,!»^,. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerfce,'  àe  fïnaustrîé,  des  postés 
légraph^.;   .,,,.., 

Vu  Ta  vis  émis  par  ie  conseil  d'administration  de  la  colonie  de  Mi 
et  dépendances;     ,   ,  . .. 

Vu  l'article.  i3  du  séqatus -consulte  du  3  mai  1864 ; .    ,, 

Vu  la  loi  du  11  janvier  189a,  relajtive  à  rétablissement  du  tarif  j 
des  douanes  ;  _«— . 


*^'  xn*  série,  Bull.  110,  n."  i46i. 


•( 


I  i 


B.  !!•  2647.  —  l€0f7  — 

Vu  la  loi  du  6  août  1:89^,  déotaraMt  ocAMite  ftançake.  Madagftfcar  el  tes 
4épeiMlaii(ces; 

Vu  ia  loi  du  16  avrii  »ô97,.âiipUqiiftnt  à  Madagi^scai:  le  ttrif. général  des 
douanes: 

Vole  décret  du  28  janvier  1896  (*\  rattachant  les  établissements  de  Diego- 
Soarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  à  radministration  de  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  i3  février  1898  ^*>,  relatif  aux  pénalités  en  matière  de 
dooMW:  :*t 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1908,  interdisant  ïexp^tîtâtQn  dÉs>  vadiM 
et  génisses  hors  de  la  colonie  d«  MadbgMcac  et'dé|keod9ace»j«^q^*am3l  dé- 
cembre 190/1; 

U  CMs«a  <i'ât»l  mienàm: 


'  DÉCRÈTE  ; 

AnT.  l**.  L*hitttrdîctten  tfe*pOr!<fr  de#  raehe«  et  génts^  hors  de 
fa  cdôntè  de  Nfàdag^seafi^  et  de  ses  ctéapend^nees  esrt  prorogée jcBqu'au 
3i  décembre  1906  soas  la  réserve  sniwnte-: 

.  IttuL.cxpftitiUftur.  dfe.bflau£i^l»aut  exporter  eu  mgipe  temps  un 
tombre  de  vaches  et  de  génisses  égal  au  vingtième  du  nombre  de^ 
|œu&  exportés;  cette  fatenfté  ne  peut  être  reportée  d'un  chargement 
lor  un  autre. 

2.  ï^  9erfr  perçu  juaqw^au  3i  décembre  1906  un  droit  de  sortie  d^ 
quinze  francs  (i5')  par  tête  sur  les  bovidés  exportés. 

3.  l<e  ministre  des  colon ie.s  est  chargé  de  rejLéculioa  da  présent  de-* 
(ret^  qui  sera  publié  aux  J,ouniaux  officiels  de  la  République  françaistÊ 

£ie  la  colonie  de  MaÀt^ëMcoà'  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  But- 
tinoS^iel  d(À  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  igoi- 

signé  ;  ÈAULE  LOUBET. 
£#  Mairlre  dtvietritiiMUfi 
Siffié  :  QastMi  ItouiUKM«n.    ' 


N*  463aa.  —  Décret  créant  an  poste  d'avocat  aénéral  à  Madagascar ^ 

Da  10  Décembre  igo4. 
(Pranulgaé  au  Journal  officiel  du  7  janvier  1906.) 


Lb  Hiamamt  tm  ui  RiniBUQUB  fbançaisb  ,     .    .      t 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  Injustice, 

lar  séiift ,  BoU.  1773 ,  w^  3  j^6.  w  ji,i»  ^én»,  9«li«  1^6  ♦  »•  3i33t . 


—  1008  — 
Vu  l'aHîcle  ]8  du  sénatus-condidte  du  S  mai  i8Ô4; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  ^^\  9  janvier  1896  et  a4  février 
1902  ^*\  portant  organisation  de  )a  justice  à  Madagascar, 

DECRETE  : 

Art.  1*'.  L'emploi  de  substitut  du  procureur  général  de  Mada- 
gascar est  supprimé. 

Tl  est  institué  un  poste  d'avocat  général.     * 

2.  L'avocat  général  aura  le  même  costume  que  les  conseilien, 
excepté  en  ce  qui  concerne  la  toque,  autour  de  laquelle  il  portera 
deux  galons  d^or  en  bas  et  un  seul  en  haut. 

3.  Le  traitement  de  Tavocat  général  et  la  parité  d'office  pour  servir 
de  base  à  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite  sont  déterminés 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


^KSICMiTIOX   Dl  L«IMPU>f. 


Avocat  général  de  Madagascar. 


TRAIT  SMKMT 


colonial. 


16,000' 


DBSKNATIOV  9B   VOrnCB 

d«  1*  jB«fktr»iiir«  fli4t(«polIuiD« 

•vqTi«l  est  assimilé  l'emploi  ci-contre, 

pour  senrir  de  base 

à  la  Uqvldatioa  de  la  p«ii»ion  de  retraite. 


tmploi. 


Président    de    chambre    de 


Quotité 
do 
traUeneni. 


10,000' 


La  solde  d'Europe  est  fixée  à  la  moitié  du  traitement  colonial. 

4.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole 
et  de  la  colonie  de  Madagascar  et  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  ministère  des  colonies. 


Fait  k  Paris,  le  20  Décembre  1904. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  E.  Vallk. 


Le  Mùùstre  des  colonies, 
Slfmé  :  Gas«0N  DOUMU60S. 


'•>  xu*  série,  Bull.  1761 ,  n*  30719. 


^^  XH*  sMe    Rail.  9di3  »  n*  hià%^ 
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N*  4(>3a3,  —  DÉCRET  portant  réorganisation  du  Personnel  des  travaux  publics 
et  des  mines  des  colonies  autres  que  V Indo-Chine,  la  Martinique ,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion, 

Du  18  Janvier  igoS. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  janvier  1908.) 

Le  Président  dr  la.  République  française  , 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-con suite  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894^  portant  création  do  ministère  des  cofonies; 

Vu  les  décrets  des  23  décembre  1897,^^^  et  i**  novembre  1899  ^*\  sur  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  colonial  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  <*^  i4  août  1899  <*ï  et  6  juillet  1904, 
concernant  It  s  indemnités  de  route  et  de  séjour  et  les  passages  des  ofti- 
ciers,  loiictionuaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux  ; 

Vu  les  décrets  des  20  avril  1899  ^^  '9  s^^plembre  1903,  relatifs  au  per- 
sonnel du  géni<)  et  de  rarlillarie  coloniale  mis  à  la  disposition  du  départe- 
meot  des  colonies  pour  le  service  des  travaux  publics  dans  les  possessions 
d'outre-mer; 

Vu  le  décret  du  a  juin  1899  (*\  portant  organisation  du  personnel  des  tra- 
vaux publics  des  colonies  autres  que  Tlndo-Cbine,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion; 

Va  le  décret  du  20  décembre  1900,  portant  création  d*an  cadre  tempo- 
raire de  travaux  publics  à  Magadascar; 

Vu  le  décret  du  17  mari  11901  ^■'^\  fixant  la  composition  et  le  recrutement 
du  personnel  des  bâtiments  civils  dans  les  colonies  autres  que  l'Indo-Cbine, 
la  Mo  ri  inique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion; 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  colonies, 

DÉGRBTB  ; 

TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION    ET    FONCTIONNEMENT   DES    SERVICES, 
COMPOSITION    ET  RECRUTEMENT    DU    PERSONNEL. 

ORGANISATION    DES   SEflVICES. 

»  * 

Art.  V\  L  Les  travaux  publics  et  les  mines  des  colonies  autres 
(]ue  rindo  Chine,  la  Martinique^  la  (ju^delôupe  et  la  Réunion  sont 
'    placés  sous,  la  dirt'^ction  et  la  surveillance  d'un  personnel  technique 
organisé  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

11.  Dans  ces  mêmes  colonies,  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  services  des. travaux,  publics  et  dçs  mines,  ainsi  que  des  services 
spéciaux  qui  peuvent  y  ^ixe  rattachés  (bâtiments  civils,  exploitation 
dt»  chemins  de  fer,  phares  et  balises,  poris  et  rades,  service  topogra- 
phique ^  etc.),  et  des  services  temporaires  qui  peuvent  être  créés 

^'  \u*  série,  Bull.  1972,  u*  346o2.  ^•>  xii*  série,  Bull.  21 14,  n»  37240. 

^  urspnc,  BoU.  21.it, iï*S774i.' *«  xtr  série,  BuH.  *oo4,  n* 568^7. 

«  xn*  série,  Bull.  1889.  n'  5:5179.  '•»  xn' série,  Bull.  ja»8.n'  49764. 
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our  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  sont  réglés  par  arrêtés 
des  gouverneurs  soumis  à  l'approbation  préalable  du  ministre  des 
colonies. 

CADRES   DU   P^RSONITEL. 

2.  I.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  soumis  à  l'approbation  préalable 
du  ministre  fixent  le  nombre  normal  des  agents  de  chaque  grade 
attachés  aux  services  des  travaux  publics  ot  fies  naines  ^  ainsi  qu'aux 
services  spéciaux  permanents. 

IL  Des  arrêtés  de»  gouverneurs  fixent  le  nombre  des  £^ent&  de 
chaque  grade  attachés  aux  services  temporaires.  , 

DIRECTION   DES  SEaViCSS. 

5.  T.  Le  service  des  travaux  publics  est  placé  dans  chaque  colonie 
sous  fautorîté  d'un  chef  de  service  relevant  du  gouverneur  de  la  co- 
lonie. 

H.  Le  service  des  mines,  ainsi  que  ées  services  Spéciaux  ou  tem- 
poraires ,  sont  en  principe  placés  également  som  rautorité  du  chrf 
dn  service  des  travaux  publics;  exceptionnellement,  ces  services 
pf  iivent  être  confiés  à  des  chefs  de  service  ou  à  des  directeurs  spé- 
ciaux. 

lii.  Datis  les  colonies  décignées  par  d«8  arrêtés  .du  miûiaire  des 
colonies  pris  sur  la  proposition  des  goQvemeurB,  «e  chef  de  «enrice 
prend  ie  titre  de  directeur  général  ou  de  directeur  des  travaux  pu- 
blics. .... 

I\'.  Tout  le  personnel  des  travaux  publics  de  }a  cpîûnia,  aiu&i  que 
des  services  rattachés  à  celui  des  travaux  publics,  est  placé  sous  l'au- 
torité du  directeur  général ,  du  directeur  ou  du  chef  de  service,  sauf 
les  agents  qui  sont  chargés  de  IraYBUx payés  entièrement  sur  les  fonds 
des  municipalités.       , 

COMI»OSlTtOX   DU   PKRSOMTËL. 

4.  I.  Le  personnel  est  ifép^rtî  en  thns  cadres  : 

a.  Le  cadre  général,  comprenant  tes  agents  pouvant  servir  dans 
tbtites  les  colonies  auxquelles  sTappiiq^e  le  pi*éseAt -décret; 

l.  Les  cadres  locaux,  spéciaux  k  chaque  coïonîe,  comprenant 
les  agents  européens  ou  non  ne  pouvant  servîr'tjué  dans  cette  co- 

r.  Les  cadres  auxîKaîres,  spéciçitix  ît'châqtre'tiolttiiî^,  cômprenan* 
les  agents  recratés  tètaportdrement  -Jréndîint  fes^pérfefcs  rTeïiéculfoi 
des  graùds  travanx  publics.         '     •  * 

IL  Les  agents  de  ces  divers  cadres  peuvent  être  affectés  indiOëren 
meut,  suivant  les  besoins,  aux  différents  services  de  ,1a  colonie ,  p^i 
manants. ou  temporaires,  ^U6  que  leurj^Lualfjop'personueUe  soitd 
ce  (ait  modifiée.  .     V  •:      -^     * 
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III.  Le  cadre  géoéral  des  travaux  publics  des  colonies  et  celui  des 
mines  oomproaneol  ; 

Des  ingénieurs  eti  chef  de  i"  et  de  2*  classe. 
Des  ingénieurs  principaux  de  i"  et  de  5*  classe. 
Des  ingénieurs  die  !'•  et  de  2'  classe. 
Des  ingénieurs  auxiliaires  de  i"*  et  de  a*  classe. 
Des  conducteurs  dçs  travaux  publics  et  contrôleurs  des  mines 
ihncipaiiXY  de  i",  ià\  3*  et  4*  classe. 
DeseonuBis  principaux^  de  V\  i',  3*  et  4'  classe. 

IV.  Les  cadres  locaux  et  auxiliaires  des  travaux  publics,  des  mines, 
ainsi  que  des  services  spéciaux  et  temporaires  qui  peuvent  y  être 
rattachés  sont,  s'il  y  a  lieu,  constitués  par  des  arrêtés  des  gouver- 
nears  soumis  à  Tapprobation  préalable  du  ministre.  Ils  peuvent 
comprendre  un  personnel  inférieur  dont  la  composition  et  le  re- 
eratement  sont  fixé»,  dans  chaqui^colouie,  par  arrêtés  des  gouver- 
neurs. 

DISPOSITIONS  GÉNéRAUSS. 

V.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  au  personnel 
dtt  cadre  général  ainsi  que  des  cadres  locaux  et  auxiliaires.  Toutefois, 
les  eonditicns  de  recrutement,  les  grades,  classes,  soldes  et  indem- 
nités des  fonctionnaires  et  agents  des  cadres  locaux  et  auxiliaires 
lieront  fixés  par  des  arrêtés  du  gouverneur  soumis  à  ^approbation 

ymkUe  du  ministre, 

DWfiCTBUllS   BT  GHBFS  M  «BRVIGBS  JD«8  TtUVAUX  PUfiUCS. 

5. 1.  T.es  fonctions  de  directeur  général  des  tr£^ vaux  publics  ne  oeu- 
vent  être  remplies  k  titre  permanent  que  par  an  ingénieur  en  chef; 
edles  de  directeur  que  par  un  ingénieur  en  chef  ou  par  un  ingénieur 
principal. 

fî.  Un  arrêté  du  gouverneur,  soumis  à  l'approbation  préalable  du 
ministre  des  colonies,  détermine  le  grade  des  chefs  de  service  des 
travaux  publics  pour  chacune  des  çotouîes  où  le  chef  de  service  n^a 
pas  le  titre  de  directeur. 

INGÉÏUEORS   BK  CHBP. 

5.  L  Les  ingénieurs  eu  chef  des  travaux  publics  ou  des  mines  des 
Qoloaies  sont  dbioisis  p^rmi  : 

1.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  miu^efr; 

a.  Les  ingénieurs  principaux  de  i"  classe  dss  tra^ami  publics  des 
coloi^es  remplissant  les  couditioas  fixées  par  le  présent  décret  pour 
obtfii^f  un  avancement; 

3.  b^  in^énieutFs  en  chef  ou  anciens  îagéBiearB  en  obef  des  cadres 
auûliaiis^s  des  coloaies  ayaul  au  moins  trois  ans  de  services  eilectifs 
auiooiooies  dans  eat  emploi,  dont  ies  services  seraient  de  nature  à 
%e  'tilisés,  sur  la  proposition  des  gouverneurs  ^  après  avis  d*nne 
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commission  siégeant  à  Paris  et  composée  de  i  iu»ptn;ieor  ^\ 
travaux  publics  des  colonies,  président,  d'un  membre da 
travaux  publics  des  colonies,  du  chef  du  bureau  chai]^  d^ 
nistration  de  ia  colonie  dans  laquelle  le  fonctionnaire  pnï[ 
en  dernier  lieu,  d'un  inspecteur  des  colonies  et  d'un  chefi 
chef  de  bureau  du  service  du  personnel  au  ministère  des 
désigné  par  le  ministre. 

IL  Les  fondions  d^ingénieurs  en  chef  dans  les  cadres  ai 
peuvent  également  être  confiées  à  des  colonels  oa  iieol 
nels  du  génie  ou  de  rartillerîe  coloniale  mis  en  activité  h< 
par  application  des  articles  i  el  2  du  décret  du  20  avril  i« 
l'article  3  du  décret  du  19  septeaabre  igoS. 

INGÉNIEURS   PniNGiPAtX. 

7.  1.  Les  ingénieurs  principaux  des  travaux  publics  ou 
des  colonies  sont  choisis  parmi  : 

1 .  Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  00 
de  i"  ou  de  2*  classe; 

2.  Les  ingénieurs  de  i'*^  classe  des  travaux  publics  des 
remplissant  les  conditions  fixées  par  le  présent  décret  poa] 
un  avancement; 

3.  Les  ingénieurs  en  chef  ou  anciens  ingénieurs  en 
cadres  auxiliaires  des  colonies,  les  ingénieurs  principaux  01 
ingénieurs  principaux  de  ces  cadres  ayant  accompli  au 
ans  de  sei*vices  effectifs  aux  colonies  dans  cet  emploi, 
d'ailleurs  les  conditions  fixées  à  Tarticle  précédent  pour  Ti 
ilans  le  cadre  général,  des  fonctionnaires  des  cadres  auxiliai 

4.  Les  agents  voyers  en  chef  des  départements  eu  France^ 
moins  deux  ans  de  services  dans  cette  fonction; 

5.  Les  ingénieurs  civils  ayant  occupé  un  emploi  d'ing^ 
un  service  ou  une  entreprise  de  travaux  publias  ou  dans  ui 
gnie  de  chemins  de  fer  pendant  au  moins  huit  ans,  dont 
deux  ans  comme  ingénieur  chef  de  service ,  à  la  condition  qui 
ou  anciens  élèves  de  TEcole  polytechnique,  ou  anciens 
TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  munis  du  diplôi 
nieur  des  arts  et  manufactures,  ou  anciens  élèves  de  TEcole 
et  chaussées,  munis  du  diplôme  d'ingénieur  des  constracti< 
ou  anciens  élèves  de  l'Ecole  supérieure  des  mines  de  Pâi 
du  diplôme  d'ingénieur. 

IL  Les  fonctions  d'ingénieurs  principaux  dans  les  cadres 
peuvent  également  être  confiées  à  des  chefs  de  bataillon  dir'j 
des  chefs  d'escadron  de  l'artillerie  coloniale  ou  k  des  capitaii 
deux  armes  ayant  cinq  ans  d'ancienneté  dans  ce  grade.  Cbé^ 
sont  placés  en  activité  hors  cadres  par  application  des 
prévues  aux  articles 4  et  2  dn-  déemt  du  20  avril  1699,  ^^^ 
du  décret  du  1,9  septembre  igoS. 
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INGENIEURS. 


8.  I.  Les  ingénieurs  des  travaux  publics  ou  des  mines  des  colonies 
sont  choisis  parmi  : 

i.  Les  iiig4iiiQiir&  ordinaires  dea  panU  et  chaussées  ou  des  mines; 

Q.  Les  ingénieurs  auxiliaires  des  ponts  et  cliaussées  ou  des  mines 
ayant  au  moins  dix-huit  mois  d'ancienneté  de  grade; 

3.  Les  ingénieurs  auxiliaires  de  i'*  classe  des  travaux  publics  ou 
des  mines  des  colonies,  remplissant  les  conditions  fixées  par  le  pré- 
sent décret  pour  obtenir  un  avancement; 

4.  Les  ingénieurs  auxiliaires,  les  conducieurs  principaux  et  les 
conducteurs  de  i"  clasSe  des  travaux  publics  des  colonies,  ayant 
rempli  les  fonctions  de  chef  de  service  des  travaux  publics  des  colo- 
nies pendant  au  moins  cinq  ans;^ 

5.  Les  ingénieurs  principaux  ou  anciens  Ingénieurs  principaux  des 
cadres  auxiliaires  des  colonies,  les  ingénieurs  ou  anciens  ingénieurs 
de  ces  cadres  ayant  accompli  au  moins  trois  ans  de  services  efiectifs 
aux  colonies  dans  cet  emploi,  remplissant  d'ailleurs  les  conditions 
fixées  à  Tarticle  6  pour  Tadmission  dans  le  cadre  générai  des  fonc* 
tionnaires  des  cadres  auxiliaires; 

6.  Les  agents  voyers  en  chef  des  départements  en  France; 

7.  Les  agents  voyers  d'arrondissement  ayant  au  moins  cinq  années 
de  services  dans  cette  fonction  eu  France; 

8.  Les  ingénieurs  civils  ayant  occupé  pendant  au  moins  cinq  ans 
un  emploi  d^ingénîeur  dans  un  service  on  une  entreprise  de  travaux 
publics  ou  dans  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  la  condition 

2u'ils  soient  ou  anciens  élèves  de  TEcole  polytechnique,  ou  anciens 
lèves  de  TÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  munis  du  diplôme 
d'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ou  anciens  élèves  de  TÉcole  des 
ponts  et  chaussées,  munis  du  diplôme  d'ingéoieur  des  constructions 
civiles,  ou  anciens  élèves  de  TÉcole  supérieure  des  mines  de  Paris, 
munis  du  diplôme  d'ingénieur; 

g.  Les  ingénieurs  civils  ayant  occupé  pendant  au  moins  huit  ans 
un  emploi  d'ingénieur  dans  un  service  ou  une  entreprise  de  travaux 
publics  ou  dans  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  la  condition 
qu'ils  soient  anciens  élèves  des  Écoles  des  arts  et  métiers.  d'Aix ,  d'An- 
gers, de  Chàlons,  de  Lille  ou  de  Paris,  ou  d'une  école  comportant, 
au  point  de  vue  des  connaissances  techniques  en  matière  de  travaux 
fMiblics,  un  programme  équivalent,  ou  de  i  École  des  mines  de  Saint- 
Étienne,  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  ces  écoles; 

10.  Les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs,  conducteurs  oti 
contrôleurs  principaux,  conducteurs  ou  contrôleurs  de  i'*  et  do 
a*  classe  des  pënts  et  chaussées  ou  des  mines,  des  travaux  publics  ou 
des  mines  des  colonies ,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  services  dans  ers 
fonctions  et  portés  sur  une  liste  de  classement  établie  à  la  suite  d'un 
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concours  ouvert  dans  la  métropole  suivant  les  conditions  d'an  arrêté 
pris  par  le  ministre  des  colonies; 

11,  Les  anciens  élèves  do  rÉcoie  polytedioiqae  ayant  ^cconaipli 
un  stage  de  trois  années  comme  élèves  o\tornes  à  rÉcole  dès  ponls 
et  chaussées  ou  à  l'Ecole  supérieure  des  mines  dé  Paris  munis  du 
dipiéme  d^ingénieur  des  construclions  tîivileçi  <m  da'diptdme  d'ingé- 
nieur civil  des  mines^  ayant  accompli  un  minimum  deux  dnoées 
de  services  eireclifs  aux  colonies  et  ayant  sdLiscrit  Tefligageniefiâ 
préalable  de  fournir  un  minimum  de  six  ans  de  serv^^e^  offectifs  «nx 
colonies;  .      . 

12.  Les  anciens  élèves  de  TEcole  centrale  des  arts  et  majialact&rei 
munis  du  diplôme  dlngcuieur  dos  arls  et  manuiacture«  oix  anciens 
élèves  de  TÉcole  polytechnique  ayani  s  iti>ra»l  aux  exajaaeasdie  sortie 
de  cette  école ,  ayanl  accompli  au  miniuium  trpi$  ans  de  sccvice^ 
effectifs  aux  colonies  en  qualité  d'ingéjii«'iars  auxiliaires,  et  souscri- 
vant rengagement  de  fournir  un  nfinimum  de  six  ans  de  services 
effectifs  aux  colonies;  •' 

i3.  Les  anciens  officiers  supérieurs  du  génie,  de  ra^-tillerie  de 
terre  ou  de  rarlillerie  coloniale  ayauX  quitté  Tarmée  dapuis  uioio&de 
cinq  ans; 

ih.  Les  anciens  capitaines  du  génie^  d«^  Tartiilt^de  t«nne  oade 
Tartillerie  coloniale  ayant  quitté  Tannée  Jepiii»  moins  de  cinq  ans  et 
ayant,  au  moment  de  leur  démissioi»,  au  moins  cinq  ans  d'ancien- 
neté de  grade. 

IL  Les  fonctions  d'iogéoieur  dans  h  s  cadres  auxiiiairâs  peuvent 
également  ôtre  conGées  à  des  capitaines  du  génie  ou  de  raxtiUerie 
coloniale  mis  en  activité  hors  cadres. 

9.  î.  Les  ing(^nieurs  auxiliaires  des  travaux  publics  mi  demnities 
des  colonies  sont  choisis  parmi  t 

1 .  Les  ingénieurs  auxiliaires  et  sjus- ingénieurs  des  pon^s  et  chaus- 
sées  ou  des  mines; 

2.  Les  conducteurs  principaux  des  ponls  et  chaussées  ou  contrô- 
leurs principaux  des  mines  ayant  au  moins  cinq  ans  de  grade; 

3.  Les  conduoteuis  principaux  des  travaux  publics  ou  contrôleurs 
principaux  des  mines  dés  colonies,  remplissant  les  conditions  fixées 
par  le  présent  décret  pour  obtenir  un  avanceiaont;,,   ., 

.  d.  Les  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chansséet  ou.  des  mines^  ayêmi 
rempli  dans  ia  métropole  ies  fondions  di  ugéniedr  pmdant  au  ■Hurni 

deux  ans;  .  -t 

o.  Les  conducteurs  des  ponts  et  chanssées^  les  controèeôn  de» 
mines  ayant  rempli  ks  fonctions  de  ch^'f  de  son'ice  dei  trtvfttEC  pu- 
blici  ou  des  mines  d*uQO  colonie  mi  d'ing^Miieor  dans  la'métiDpolev 
pendant  au  moins  quatre  ans;  :*■    -       v  m     •     ■ 
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6.  Les  îngéDients  ou  imeieiis  in^Qiearsdes  cadres  auxiliaires  des 
oolooi«»vit6  infi:éim«r«auxi4iatres  ou  anciens  ingénieurs  auxiliaires 
4e  oea  cadres  ayaht  aéciMiipH  auntoing  trois  ans  ée  services  eflfeottfs 
am  ooionks  dîaQs^œit'etiiplot,  remplissant d'éiliears  les  conditions 
G\ée$  a  Tarticle  6  poor  Tadmission  dans  le  cadre  géoéiai  des  fbac- 
iiooaaires  <k6.  €2a<lf es  aaiiUiaires  ; 

y.  Les  agents  voyers  d'arrmiMlîsseme»! ayant aa  moins  deux  années 
4e  aerviees  dsaa  oet^  Ibaeliofi  en  France; 

8«  Les  togémeorscitils  ayant  occupé  pendant  au  moias  tnois  ans 
dn  empiei'^nis  rm  sêmce  w  une  entreprise  de  travaux  publics  oa 
dans  «ne  oompagoie  de  chemins  de  fer,  <à  la  oendition  qu'ils  >soicnt 
««  attciena  é(ève^  de  ï]!W)le  poiytechniqiie^  k>ci  aiaciens  élèves  de 
i'Ëcole  cenlr^ie  des^i^ts  et  manafocturea^  munis  du  dipk)«iTe  d'tnef><^- 
aéeurries  aris  et aaafi^faoiutiss^  ou  ander»  (élèves  de  rRtotedes  ponts 
el  chaussées,  munis  dn  diplôme  d'ingénieur  des  •coiifilrûcUnfrs  csvik»^ 
e»  amieAs  êlëics  de  i  Ét^le  supérieuroidei»  luiaes  deParisi  lautnifidii 
diptôme  d'iugéiiiaut^ 

^.  Les  ingénieurs  crrtla  ayant'ôccupé  pendant  au  moine  cinq*  ans 
on  emploi  d'ing^énieur  dans  un  service ^n  une  entreprise  de  travaux 
pabltcs  ou  don^  une  concrpaguie  de  diemifis  de  fer^  à  la  cenditîbn 
4^U*il8  soient  anciens  élèves  des  Écoles  des  arts  ot  méliers-  d'Anï , 
d'Angers,  de  Chàlons,  de  LiHe  ou  de  Paris,  ou  -d'une «école  compor- 
tant au  pfUQi  de  vue  des  ooanai^saaoes  techuique^  eu  inatièredr^ 
travaux  publicb  iHx  programme  équivalent,  oui  de  VïifiiÀe4/^m'uèé^6 
de  SaJJut-EîiienDâv  sryant  saïiafait  aux  exaoïaaii   de  sortie  de  o/^ 


10.  Les  anoiens  capitaines  du  génio,  d«  farti^lerie  dis  teiro  ou  de 
ftitfilerle' coloniale':'  ■  •.•-.,  :  »  •  i-      • 

11.  Les  anciens  îiédteriantî  du  génie,  de  î^rti Herie  de  terre  et  de 
Vartillerie  coloniale  ayant  quitté  rai'mébdêt)T!rtéinoin$  de  tfnq  ansA 
ayant,  iu  moment  de  teor^détnrission,  aa  ïmivk%  oinq^  ans  <l'anden- 

neté  de  grade.  .  .  n      .,    :        i».      »  j        .     ! 

\A^  iies  foutUews-d^logiécriëar'auttiiiairo  da>ns>tei  cadnss  auxiliaires 
peuvent  é&aleméiit'  îétré  cottTiées  h  des  l^i^ejutonants  du  géoie  ou  de 
^'artillerie coionialie  ay^aM  au  moins  deuH  uns  de  grade,  mis  en  acti- 
Mté'hoirS' cadres^  -'  i  ■*.  •      ■",    j   r     ....•.■- 

j  < 

*  i  «  I      ".      J  »    1         •  » 

CONDUCTEUaS  ^yRT.  .-ÇONTRÔLELRS. 

10.' (:  Les'oiv^itiittutt^'des  U^avaiit  pùfblics  >èt  iesoootrMèuis-des 
]  nines  des  colonies  sont  choisis  parmi  :  :    i-.  .•  j  ^..  !••    , 

i.  Les  c6fT(!ftifete\:rri*bu  antieh's  côTiductcùfs  dé^"  pbnts  ëtdiausiées 
i4l6scont#dt^rslMV>fMne«scdttliiMéurs^f9'fU9Ae^^       *•>>    >  > 

2.  I/es  candidats  déclarés  admissibles  à  ces  gnfdè^  ficir'ly;  mitii.Htre 
i^  trnvMnt  «uMics4ià:4a's^t€^  desj  covK^OUrfi' ouveits  k'Oet  ^etfei  en 


L. 
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3.  Les  candidats  admissibles  au  deuxième  degré  des  examens  de 
conducteur  des  ponts  et  cliaussées  ou  de  cootroieur  des  miaes,  dont 
la  moyenae  d'examen  sera  supérieure  à  une  limite  Gxée  à  Tavanoe 
par  le  ministre  des  colonies  et  qui  prendront  Teogagemeot  de  foamir 
six  ans  de  services  eSectifs  aux  colonies; 

4.  Los  agents  voyers  cantonaux  ou  ancîeiis  agents  voyers  cantonaoi 
des  services  vicinaux  de  France  et  d*A]gérie; 

5.  Les  candidats  reconnus  par  une  commission  nommée  k  cet  effet 
par  le  ministre  des  colonies  et  présidée  par  rinspecteor  général  des 
travaux  publics  des  colonies  ou  son  délégué^  admisaibles  au  grade  de 
conducteur  ou  de  contrôleur,  à  la  suite  d*un  examen  spécial  passé 
<levant  la  commission  susdite  en  France  ou  devant  une  oommissiofl 
nommée  à  cet  effet  par  le  ministre  et  siégeant  dans  une  colonie;  le 
tout  suivant  un  programme  et  des  conditions  qui  seront  fixés  par  qd 
arrélé  du  ministre  des  colonies; 

6.  Les  conducteurs  ou  contrôleurs  principaux  ou  anciens  condae- 
teurs  ou  contrôleurs  principaux  des  cadres  auxiliaires  des  colonies, 
les  conducteurs  ou  anciens  conducteurs,  conirôlears  ou  anciens  con- 
trôleurs de  ces  cadres  ayant  accompli  au  moins  trois  ans  de  services 
c'ffectifsaux  colonies  dans  cet  emploi,  remplissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions fixées  à  Tarticlc  6  pour  Tadinissiou,  dans  le  cadre  général, 
{\es  fonctionnaires  des  cadre^auxiliaires; 

7.  Les  anciens  élèves  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  Tane 
<\q5  écoles  suivantes  :  Ecole  polytechnique,  Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures,  École  des  ponts  ot  chnnssres,  Ecole  supérieure  des 
mines  de  Paris,  Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne,  Ecole  des  mattres 
mineurs  d'Alais  ou  de  Douai,  Écoles  des  arts  et  métiers  d*Aix,  d'An- 
gers, de  Chàlons,  de  Lille  ou  de  Paris,  ou  une  école  comportant,  an 
point  de  vue  des  connaissances  techniques  en  matière  de  travaux 
publics,  un  programme  équivalent; 

8.  Les  anciens  lieutenants  ou  sousIieuienantB  du  génie,  de  Tartil- 
lerie  de  terre  ou  de  Tartillerie  coloniale. 

IL  Les  fonctions  de  conducteur  dans  les  cadres  auxiliaires  peuvent 
«'gaiement  être  conGées  à  des  officiers  d'administration  du  génie  et  de 
rartillerie coloniale,  mis  en  activité  hors  cadres,  par  application  des 
articles  i*'  et  2  du  décret  du  20  avril  1899  et  de  Tartide  3  diidéceet 
<lu  19  septembre  1903. 

COMMIS. 

1 1 .  Les  commis  des  travaux  publics  oa  des  mines  des  colonies  sont 
choisis  parmi  : 

K  Les  commis  ou  anciens  commis  des  ponts  et  chaussées; 

2.  Les  candidats  reconnus  admiasibks  à  oe  grade  par  le  ministre 
des  travaux  publics; 

.  .3.  Les  candidats  reconnus*,  par  unet-ceimmiseion.QonwiaeÀ  cH 
otlct  par  le  ministre  des  colonies,  admissibles  au  grade  de  coosmî» 
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4les  travaux  publics  ou  des  miaes  des  colonies,  à  la  suite  d'examens 
spéciaux  passés  dans  la  métropole  ou  dans  les  colonies,  suivant  un 
progframme  et  des  conditions  fixés  par  un  arrêté  du  ministre  des  co^- 
iooies; 

i.  Les  anciens  sous-officiers  stagiaires  du  génie,  les  anciens^sta- 
giaires  de  Tartillerie  colouiale-,  les  anciens  sous-officiers  du  génie 
ayant  été  affectés  pendant  au  moins  deux  ans  au  régiment  des  cher 
oÙQs  de  fer,  les  anciens  sous-ofllciers  du  génie  ou  de  rartillerie  colo* 
uiale  ayant  été  employés  pendant  un  an  au  moins  aux  travaux  pu- 
blics ou  aux  travaux  militaires  des  colonies; 

5.  Les  commis  principaux  ou  anciens  commis  principaux  des  cadres 
auxiliaires  des  colonies,  les  commis  ou  anciens  commis  de  ces  cadres 
ayant  accompli  au  moins  trois  ans  de  services  effectifs  aux  colonies 
dans  cet  emploi ,  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  fixées  à  Tarticle  6 
pour  l  admission,  dans  le  cadre  général,  des  fonctionnaires  des  cadres 
auxiliaires. 


TITRE  W. 

SOLDES   ET    INDEMNITES,    RETRAITES    ET    PRIMES. 
GRADBS,   CLA8SCS,   SOLDES   ET  CATEGORIES. 

12.  I.  Les  grades,  emplois,  classes  et  soldes,  ainsi  que  le  clas- 
sement des  fonctionnaires  et  agents  civils  du  cadre  général  des  tra- 
vaux publics  el  des  miaes  sont  fi^és  çonfurmé^caent  au  tableau  ci- 
après  : 


' 


a  R  A  D  »#. 


Ing^nlcar  en  chef. ....'... 

Ing^tenr  principal 

Ingénieur 

lngf4ileDr  auxiliaire 

Conducteor  on  contréieur 
Gommif *..  .i.1.. ., 


I 


SOLD  ■ 

eLissm. 

CàTleOBIt. 

A'Sarvpe. 

eotoniÉb. 

!•• 

iS,ooo' 

3o,-ooo< 

I'*» 

a* 

i2,5oo 

aS.ooo 

i'*  B 

1" 

ll/)OQ 

aa«oQo 

l«  B 

a' 

9,000 

18,000 

1"  B 

!'• 

7,606 

6,6no 

i8*,odo 

!"«    ■ 

%* 

iSfOoo 

l»»ft. 

!'• 

6,000 

ia.ooo 

(>;  a' 

a* 

5,5oo 

11,000 

(i).j«  : 

Prineipol. 

S,ooo 

10,000 

{»)  2' 

â,Soo 

0,000 
8,000 

a' 

a' 

/l.ÔOO 

a« 

3- 

3,5oo 

7.000 
o,ouo 

a*     . 

•    A*. 

S,060 

2' 

Principe. 

3,600 

y.aoo 
0,000 

a" 

!*• 

3,ooû 

3*   ' 

a» 

'ftJGoo 

5,000      ] 

3» 

S* 

a»3i^« 

4f6oo  ■ 

'      3«      . 

h* 

"a,ooo 

4,000 

3* 

^^  Les  tiig«nirun  aaltliftircs  «t  ron«taeteari  oû  ronfrâlfluri  prlacipam ,  l>i«a  que  compriB  \  U 
A*  ci«£(j(«r*«,  vn/a^Mk  io(iJ]»«n  mi  i"  clcfse  >  hvà.  dci  p«|«eli»t»  :  .««Ile  faveur  a*  leur  confère 
«■cnn  droU  aux  àulrea  avantage!!  acconiét  aax  officiera  aapéneara  ou  fonctionnaires  aisiniliri  (do- 
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IL  La  solde  des  officiers  et  officiers  d  adminisb*ation  du  ^éoie,  de 
l'artiiierie  coioDÎale ,  détaokés  dans  les  cadmes  aaiiiiaires  des  travaoi 
pobUcs^descoAonies  estcalovlée d'après  les  tMfsde  laiwldeafiéieiite 

a  leur  grade  dans  Tariuée. 

ifl.  Les  directenrs  et  chefs  de  sdrvkes  'des  travatït  pnblîcs  ainsi 
qae  les  fonctionnaires  chargés  intérimairtorent  de  ces  fonctions  re- 
çoivent des  frais  de  service  fixés,  pour  chaque  Colonie,  par  le  mi- 
Twstre,  snr  la  proposition  des  gouvernefirs.  Lesihiis  de  service  ne 
peuvent  être  payés  camiilatfvement  aux  foncttoonaires  titolaires  et 
aux  intérimaires. 

IV.  Dans  chanue  coloiiie,  des  arrêtés  dû  gouverneur,  soumis  à 
rapprobatîon  préalable  du  ministre,  fixeront  Tes  aïlocalions  supplé- 
nientaires  a  acoortîer,  s'il  y  a  lieu ,  aux  divers  fonclî6nDairc>  et  agents, 
à  raison  soit  de  la  cherté  de  l'existence  dans  certains  postes  déter- 
m5n(^s,  soil  des  conditions  climatériques  de  certaines  résidences.  Ces 
allocations  ne  peuvent  êlre  cumulées  avec  les  frais  de  service  prévus 
au  paragraphe  précédent. 

V.  La  solde  des  fonctionnaires  et  agents  des  cadres  généraux,  lo- 
caux ou  auxiliaires,  n'appartenant  ni  a  Tarmée  active,  ni  aux  cadres 
métropolitains  des  ponts  et  chaussées. cm  des  loiaes  et  auxquels  les 
décrels,  arrêtés  et  règlements  en  vigueur  ne  permettent  d'acquéiir 
aucun  droit  h  pension  de  retraite,  e^t  en  Outre  majorée,  ii  partir  de 
leur  nomination  définitive,  pendant  Ictenips  de  leur  piésence  dans 
la  colonie,  ainsi  que  pendant  la  âurée  des  congés,  d'une  somme  de 
cinq  pour  cent  (5  p.  p/o)  de  leur  solde. 

^T^.  Cettesomme  est  versée  à  leur  compte  ila  Caisse  des  dépôts  âl 
>cousiguations  pour  coutdiAttei'  à  leur  constituer  an%|M:iaie  persoa* 
;:nelle  dans  ks  conditions  de  Taiticle  i5  ci-^près. 

IftÈGLEMEMS   RaLATJFS    \   LA    SOLDE   GT    AUX*  AGCESSOIRSS   DE    SOIJ>£. 

Il 

f  '  ' 

',  15.  Le  personnel  des  tmva<ux  publics  et  des  mines.di&ft.cokNaies  esl 
•isoumis  aux  dis^positions  des  décrets  et  règlements  relatifs  à  la  âolde 
«t  les  accessoires  de  solde  concernant  le  personnel  colonial  en  tout  ce 
À  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

'  •  '    J  i 

I^Di;W.\n'ES  DE   IVOrTE    BT    DE  .SEJOUR.   —  .Pià;»&AUHii.  \ 

'  14.  L  Pour  les  indemnÀios  de  route  et  oe  séjour  ainsi  que  pour 
les  passages,  Impersonnel  des  travaftit  publics  et  des  mines  des  cok 
lonies  est  soumis  auK  dispositions  du  décret  du  3  juillet  iBg^, 
piodifié  par  le  décret  du  6  juillet  i^o4,Uauf  les  dérogations  su^ 

i?^*'^^^^  \   \    _      

f    IL  Les  frais  des  tournées  pour  déplacement  des  fouctiounair 
tt  a^tits  dan»  détendue  du  service  atiquei  ils  sont  attachés  soi  ; 
ixës  par  anétés  du  gouverneur,  soumis  \  fapproliatàon  préalaUe^^ 
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«fbnctioanaîrw  H  ageo^,  tant  plu  09Are\'*gémétêi  que  de» 
s  ti  n'appartanant  pa/s  au  cadre  mëtarop^ktain;  on  pau-^ 
ùr  ie  passage  de  leur  famille  pour  te  reikdie  dao»  ta  oolonie 
[q^ih  auront  accompli  upe  dur^îç  de  services, effectifs  dc^i* 

la  colonie. 

.    ■      .    .  .  .    ■    • 

lasaejneat  des  agcota  au  poiuAide  vue  des  passages  eit  fixé 
Il  de  raitieie  i3  ci^dessuif.  , 


foQctiennaires  et  a^ftts  appartenant  au  cacbemétropo- 

ponts  et  chaussées  ou  des  tnines,  ainsi  que  les  officiers, 

radministration  et  sous-^ffîcîers,  coutimient  k  opérer  les 

i  pour  la  retmite  daiM  4es  conditions  fixées  psr  tes  lois  et 

relatifs  aux  corps  anx^qnels'ils  appartiennent. 

fonctionnaires  et  agents  des  cadres  généraux,  locaux  ou 
n'appartenant  ni  à  Tarmée  active  ni  au  cadre  métropoli- 
mts  et  chaussées  et  des  mines  et  auxquels  les  décrets,  ar- 
]lements  en  vigueur  ne  permettent  d  acquérir  aucun  droit 
de  retraite,  ne  font  aucun  versement  pour  la  retraite  et 

droit  à  une  pension  de  retraite.  Il  est  opéré  sur  la  solde 
lent,  à  psfiirdeieurnoiaioaiiea  dé&DÎtive,  un  prélève- 

iq  pour  cent  [5  p«  o/o)  qui,  augmenté  de  la  majoration 
l'articîe  i2,  paragraphe  5,  ci-dessus,  est  versé  à  la  Caisse 
*et  coasîgnations  jttsqu*au  moment  où  ils  cessent  d*appar^ 

rice  des  travaux  publies  ou  des  mines  des  colonies.  A  ce 

montant  cumule  de  ces  versements  lenr  est  restitué,  à 
ayants  droît,  avec  ïes  intér^s  servfti  par  îa  Caisse  des 

isignations. 

tefois ,  les  fonctionnaires  et  agents  ayant  souscrit  Tengage- 
kplir  un  minimuiSL  de  services  efp^ctifs  aux  colonies  ne 
tcer  eo  possemon  d^.la  partie  d^  U  prime  eorre/^ndant 
de  soU»  pc^ues  par  Tarticia  ta»  pax'agrapbe  &, 
aatiilaità  cet  eq^ag^yoeot^  à  n^us  qM'iis  n'ait^t  été 
Ty  satUr«ire  par  una  vaif»oa  d^^  ê^uté  dûn^ent  constatée  le& 
d*uae  £içon  absolue d^  reprcndie  dii  service. au^  ooionics.. 
intcffTuptioiû  de  fervLee  de  ciuii  uu»^  non  justifiée  par 
«cette  partie  de  prime  avec  les  intérêt»  accamulés  fer;^ 
ou  admiiBÎ^tratiQm) gui  ont  effectué  1^  ver9fimaafa9 
entiïe  eUe^  pffûportioàuel^<nu»i4  k  leurs  ver^^nieul^ 


TITRE  lïf.^ 

SJÇRVICE    DETACHE. 
fOSCXmKHMMM  mX  AOaNTti  ^  SSHVIC«  oisàx^Hi, 

fonctionnaires  et  agents  des  cadres  généraux  des  travaux 
Baltes 4efia>lwies  p^uveai  élre  dâachés  au  ^rvicedes 
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colonies  auxquelles  ne  s'applique  pasie  présent  décret,  des  muoici- 
palités  coloniales  ou  des  administrations  ou  services  spéciaux  relennt 
du  ministère  des  colonies. 

*  II.  Ces  agents  conservent  leurs  droits  k  ravancement  comme  s'ib 
étaient  restés  au  service  des  travaux  publics  ou  des  mines  des  colo- 
nies. Ils  restent  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  à  Tautoritédo 
chef  de  service  des  travaux  publics  de  la  coloaie  ou  du  service  sp^ 
cial  auquel  ils  sont  attachés,  lequel  transmet  chaque  année  au  gou- 
verneur ou  au  ministre  leurs  notes  sîgnalétiques.  Les  retenues  fait» 
sur  le  traitement  de  ces  agents  ainsi  que  les  versements  faits  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  application  des  articles  la  et  iSdii 
présent  décret  sont  calculés  sur  le  montant  des  émoluments  quili 
reçoivent  dans  ces  fonctions;  les  majorations  prévues  par  Tarticle  lï 
sont  à  la  charge  de  la  municipalité,  de  la  colonie,  du  service  oadi 
l'administration  auxquels  ils  sont  attachés.. 


TITRE  ÏV. 

CONDITIONS    GÉNÉRALES    DVVDMISSION    DANS    LE    SERVICE,    NOMINATIOS, 

.WANCEMENl,    MESIRES    DISCIPLINAIRES. 

CONDITIONS  GÉNBRALBS   D'ADMISSION. 

17.  Nul  ne  peut  être  commissionné  dans  les  cadres  des  travaiu 
publics  des  colonies  s'il  n'est  Frani^ais  ou  naturalisé  Français,  s'il  ûi 
pas  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  s'il  ue  Jouit  de 
droits  civils  et  politiques  et  s'il  ue  possède  pas  les  aptitudes  physique 
nécessaires  pour  servir  dans  les  colonies,  cofx^iaXées  dans  les  formd 
réglementaires. 

NOMINATION. 

18.  I.  Les  agents  recrutés  en  FYancc  ou  dans  les  colonies  sont, 
sur  la  proposition  d*une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  pu 
le  ministre  ou  par  les  gouverneurs,  nommés  à  un  grade  et  à  uM 
dasse  suivant  les  indications  des  articles  6  à  ii  du  présent  décrétât 
en  tenant  compte  des  aptitudes  et  des  services  antérieurs  des  cane* 
dats.  Toutefois,  dans  le  délai  d'un  an  après  l'arrivée  de  Tageot  dan 
la  colonie,  celui-ci  peut  être  promu  à  un  grade  ou  k  une  classe  supèi 
rieure  de  deux  rangs  au  maximum  à  la  classe  qu^il  occupe  daBsi» 
hiérarchie  du  personnel,  telle  qu'elle  figure  au  tableau  de  l'article  ii 
Cette  promotion  ne  pourra  être  obtenue  que  sur  la  propi»itioo  di 
gouverneur  après  avis  d'une  commission  nommée  par  lui.  OHecoiih 
mission  tiendra  compte  des  notes  données  à  Pagent  par  ses  chefs  dfi 
service  et  pourra  lui  faire  subir  toUes  épreuves  qu>lle  jugera  ncccs-, 
saires  pour  apprécier  ses  aptitudes.  1/ancienneté  de  1  agent  dans  ifj 
grade  qui  lui  aufa  été  deûnitivement  alti*ibué  courra  du  jour  de  sa 
Domination  primitive. 

.n.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  cadres  mMropolîtaiBs  des  poofaç! 
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et  chaussées  et  des  mines  soot  nommés  avec  l'aDcienneté  de  classe 
qu'ils  ODt  dans  le  cadre  métropolitain,  aux  grades  et  classes  corres- 
pondants du  cadre  colonial,  coolbrméxneot  aux  indications  du  tableau 
ci- après  : 


..".-.■rr'"..,. 

d.»  i.cUnocUgpoiii-i°.                   1 

lr>»Féaleur  m  cieTAB  i-  «km. 
IneûuiuurcDcbcrdei'ctisM. 

lnp(i,icurdei"d«»e. 
Initciiiiurdei'dHM. 
Jiig^Dleur  d*  3*  cOaiK  ajrut  au  moin 
aaiùi-  gn-it. 

Soun-inp-oleur  do  ,"  ri  de  .'  cIdéj 
Coodqcleur  prfndful- 
Condaclpur  de  i-  daisc. 

Cciiidiicleur  de  4-  clsMC. 

Co<iiB.i>dei>rUiH. 

.JoiKniLdeS-dauc. 
Co.i.n.is  d^  6- ch><r. 

•  dtui 

j  1  ■     d    ■  1. 

■   Ing^rikurau.ilia^dc-'cliuc 

'Jondoclenr  di  i"  cUsie 

Toutefois,  les  fonctionnaires  et  agents  ayant  dans  leur  classe  l'an- 
cieoaelé  exigée  par  les  règlements  ré^isfant  le  cadre  métropolitain 
auqael  ils  appartiennent  pour  obtenir  un  avancement  dans  ce 
cadre,  peuvent  être  immédiatement  nommés  à  la  classe  ou  grade 
immédiatement  supérieur,  si  leurs  services  antérieurs  ju&tiGent  celle 
mesure. 

lU.  Les  nominations  dans  le  cadre  général  sont  faites  par  arrèlt's- 
du.  ministre. 

IV.  Les  nominations  dans  les  cadres  locaux  et  auxiliaires  foiit 
faites  par  arrêtés  des  gooverneurs. 

AVAKCBHENT. 

19.  i.  Ne  peuvent  obtenir  un  avancement  que  les  fonctionnaires 
et  agents  ayant  accompli  dans  la  classe,  le  grade  ou  l'emploi  immé- 
diatement inférieur,  une  durée  de  services  effectifs  aux  colonies  d<' 
trente-deux  mois.  Pour  la  supputation  de  ce  délai ,  la  durée  réelle 
des  services  effectifs  accomplis  dans  les  colonies  est  majorée  d'un 
septième  pour  les  colonies  portées  an  tableau  (A)  ci-après,  d'un  tiers 
pour  les  colonies  portées  au  tableau  (B)  ci-après,  et  de  trois  cîn- 
qui^1Iles  pour  les  colonies  portées  au  tableau  [C]  ci-après  : 

Action  (A).  —  héuoion,  SaintHerreet  Miqaelon,  Antilles. 

I\igion[B).  -^  Inde,  Sénég.ii  proprement  dit,  Huinée  française 
proprement  dite ,  Fouta-Djallon ,  Madagascar,  Mtyotte .  ('.omores ,  CAle 


—  loaî  — 

des  $omalis,  GuyAM>  étabMs&eimnto  firaoçaû  dan«  le  Pacifique  ^i 
compris  Tahiti),  Toixkin,  Aauaro. 

Région  (C).    ~   Cnsamanee,    tiautSéoé^i ,    Moyen-Nigw, 
d'Ivoire,  Dahomey,  (iabon,  Moyen-Congo,  territoires  du  Tchad 

rOubaj^ui^  fiOfîhinr.hiné^*  Làûkm  fiamhnrigft,  larrilmritt  U'i 
française  (Quang-Tchéou-Wan,  etq.). 

Les  missions  d'ordfe  technique  accomplies  dans  la  métropo] 
dans  les  pays  étrangers  ^ont  comptéf'S  pour  leur  durée  réelle  d< 
supputatiou  des  service»  efiectifs  aux  colonie»,  mais  les  misaioi 
com plies  en  France  ne  peuvent  compter  pour  une  durée  supéi 
à  six  mois.  Les  congés  administratifs  et  congés  de  coQ^al< 
passés  dans  la  métropole  sont  comptés,  y  compris  la  durée  da 
lage,  pour  le  tier»  de  leur  durée  réi^lie  dans  la  supputation  des^ 
vices  effectifs  aux  colonies,  sans  pouvoir  compter  pour  une  dui 
périeure  à  six  mois. 

IL  Les  fonctionnaires  et  agents  promus  à  un  emploi  oo 
lupérieur  débutent  par  la  dernière  classe  de  cet  emploi  ou 

ni.  Les  avancements  da  grade  et  de  classe  sont  donnés  par 
fiistre  sur  la  proposition  du  gouverneur,  pour  tous  lee  fonctit 
$t  agents  du  cadre  gfénéral. 

IV.  Les  avancements  de  'aade  et  de  classe  sont  douoés  par  U 
verneur  sur  la  proposition  du  chef  de  service  pour  tous  ies  fon( 
naires  et  agents  des  cadres  locaux  et  auiiiiairea. 


MSSLHES   DUCIPLIHAIHM. 

20.  I.  Les  mesures  disciplinaires  sont  : 
1*  La  réprimande; 

2"  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier; 
3*  La  suspension  de  fonctions  comportant  retenues  de  solde 
la  durée  ne  peut  excéder  trois  mois; 
4'  La  rétrogradation  ; 
5**  La  révocation. 

IL  La  réprimande  est  infligée  par  1^  chef  de  service. 

lU.  Le  blàn»e  avec  inacripiicxA  au  dossier  e^t  in&ig^  par  le  goi 
neur. 

IV.  La  snspensîon  de  fonctions  est  prenonoée  p«r  ies  gow 
diaprés  les  règles  établies  par  le  T^^Ôient  général  airr  le  solde  eti 
aocessoires  de  solde  du  personnel  coloniaL 

V.  La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par  les 
verneurs  pour  tous  les  fonclionnaîres  et  agents  des  cadres  locai 
auxiliaires;  par  le  ministre,  pour  les  fonctionnaires  et  agents 
cadre  généttil.  L(2  fouctionnaire  rétrogradé  prend  raug  diiis 
nouvel  emploi  du  jour  de  U  déci3io^  et  ne  pc^t  être  proposé 
ravancemeat  qu'après  avoir  effectué,  dans. cet  exopioi ,  le  temps 


nidsom  exigé  po«r  èktû  élevé  au  gracbe  ou  à  la  classe  supérieure  sans 
qu*il  puisse  être  tenu  compte  du  temps  qu'il  y  aurait  aDtérieuremeot 
passé. 

« 

VI.  La  rétrogradation  «tla  f  évocation  ne  pênv^ent  être  prononcées 

Ju'après  a^ffs  mcttivé  d^one  conicftfssion  4'eo<)tiéle  con^posée  comtiie 
est  dit  ci-après,  et  devant  laquelle  lefoodiôiiiiaire  on  l'agent  incri- 
lainé  dament  appelé  axrra  <^té  mis  on  mesure  de  présenter  ses  moyens 
de  défisose,  sek  nerbafemeat,  aoit  jiar  étfe*it.  L*avis  de  ta  couiDitssion 
d'enquête  doit  être  visé  dans  i\rrr^  portant  rétrogradation  ou  ré- 
vocation et  ne  peut  être  modifié  que  aans  un  sens  favorabje  à  Tin- 
caipé.  I 

VII.  Si  le  fonctionnaire  <»«  4geot  m  (ixHive  dans  la  colonie  au  mo- 
ment ou  Tenquête  est  décid^^e,  la  commission  d'enquête  est  composée 
du  secr(''taîre  général  de  la  coïonie,  président;  du  chef  du  service  des 
travaux  pnblics,  d'un  membre  du  conseil  privé  ou  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  colonie,  d'un  fonctionnaire  du  service  du  contrôlé,  si 
ce  service  existe  dans  la  colonie,  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  d'un  fonctionnaire  ou  agent  d'«n  grade  égal  à  celui  du  fonc- 
tionnaire ou  agent  incriminé,  ces  quatre  derniers  désignés  par  le 


gouverneur. 


VUI.  6i  le  fonctionnaire  ou  agent  se  trouve  dans  la  métropole  au 
marnent  où  reji«|uéte  Qsidtiçildée.,  ia  comoaisfion  d'enquête  est  corn- 
p^aée  du  aecrélaire ^én^al  du  minisbère.  des coloaies,  présidât;  de 
rioflpecteur  giéâérai  des  rti^aux  pubUea  tlet  ootenieB,  du  diredeur 
diarîfédiAeervicedtt.peisoiiJBelftv  tmtistèreydudiieotenr  chargé  iles 
«iams  (palitMpiea.de lacetooie4  iaqudle k  app*rteau  eu  dernier  lien 
le  fonctionnaire  ou  agent  incriminé  et  d'un  inspecteur  des  colonies 
désigné  par  le  imnistre. 

iX.  Si  des  agents  ducadfe  métrofwlittôn  «acoaTent  la  peine  de  la 
rétrogradation  ou  celle  de  la  révocation,  elles  to les  finqspaqt  «diaVBD 
tant  qu'ageets  du  cadre  général  des  travaux  put)lics  des  colonies  et  ne 
visent  que  îcmploi  qûileur  a  été  ^onné  dan&jçe  cadrç.  Ces  a^cnt» 
sont  alors»,  et  en.tajiU  que  fonctionnaires  du  cadre  tnotropoJitala, 
remis  par  mestire  disciplinaire  çi  la  disposition  du  ministre  cliargé 
du  département  miDistériel. duquel  ressort  leur  cadre ,  sans  piéjuJice 
des  peines  qui  peuvent  leur  être  înfli^V'os  d'après  les  rr^^Ies  que  ré- 
gissent ^«Mbréàu^lliel*  il»  \àip{jratt>enilent,  sans  qigi^})  soU  t>eso(n  d^^n- 

'    "«liMtst  À  LAbiSto^itiôs'^Xj  \rixisTRfe.  ' 

►  ■►'•,  '  '  ' 

21.  Le^  foûctieuoaàf^s  ei,  i^^wits  dea  oadnefi  BuéUt>pûlitaiH)s«  ainsi 
quêtes  officiers,  officiers  d'administration  et  spus-officiers  rejnis  par 
les  gouverneurs  à  ia  disposition  dti 'iriiriistre  des  colonies,  peuvent 
être  remis  pâr^télui-cî'lî  la  disposition  des  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  la  guerre  : 

•  Sur  leur  demande,  après  trois  ans  de  seï'nVe'^bors  de  France, 
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ou  pour  raison  de  santé  dûment  justifiée,  quelle  que  soitdansi 
nier  cas  la  dorée  des  services; 

2**  D'office  sur  la  proposition  des  gouverneurs  : 

a.  Pour  raison  de  santé  dûment  constatée; 

h.  Pour  cause  d'inaptitude  au  service  dûnaeot  coBstalée; 

c.  Pour  cause  de  suppression  d'emploi  ; 

d.  Par  mesi^re  disciplinaire,  si  les  fonction naires  ou 
encouru  la  rétrogradation  dans  les  cadres  coloniaui ,  ou  la 
ia  remise  à  la  disposition  du  ministre. 


TITRE  V. 
BisposiTiOffs  TRàifsrroiRes. 

22.  [.  Les  fonctionnaires  et  agents  actuellement  attachés 
vices  des  travaux  publics  ou  des  mines  des  colonies  ou  ap 
ans.  cadres  institués  par  les  décrets  des  2  juin  1899  ^^  -^  ^^ 
1900  seront  répartis  dans  les  cadres,  emplois,  grades  et 
prévus  au  présent  décret,  pir  décision  des  gouverneurs  surU 
silion  des  chefs  de  service  en  ce  qui  concerne  les  fonctioQ 
agents  des  cadres  locaux  et  autiliaircs,  par  décision  du  mini 
la  proposition  des  gouverneurs  en  ce  qui  concerne  ies  foncti 
•et  agents  du  cadre  général.  L«^s  conducteurs  principaux,  au 
conducteurs  auxiliaires,  commis  principaux  auxiliaires  et 
auxiliaires  prévus  par  le  décret  du  a  juin  1899  seront  versés 
cadres  locaux  institués  par  application  du  présent  décret;  l 
<ln  cadre  temporaire  créé  par  le  décret  du  ao  décembre  1 
versés  dans  les  cadres  auxiliaires  inslitaés  par  application  du 
décret. 

11.  Tous  ces  agents  continueront  à  recevoir  leurs  émolom 
iiiels,  tant  que  ceux-ci  seront  supérieurs  à  ceux  qui  leor  sont 
par  le  présent  décret. 

23.  Les  ingénieurs  et  agents  n'appartenant  pas  au  cadre 
litain  et  qui  peuvent  acquérir  des  droits  à  une  pension  de 
continueront  à  subir  ia  retenue  prescrite  par  les  règlements 
ooncernent  et  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  ret 
les  conditions  qui  les  régissent  actueUemenl. 

.24.  1.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  pcéseA 
sont  et  demeurent  abrogées  et  notamment  le  décret  du  3  j 

25.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répabliquefr 
au  BalteUn  dei  loii  et  au  BallÊtin  officiel  ia  ministère  des  c 

Fait  à  Paris,  le  i8  Janvier  1905» 

Signé  ;  EMILE  LOC 

Le  Mirai  Ire  des  colonies , 

Signé  }  GlSTQN    DOUMERGUS. 
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N'  463a4*  —  DècHET  portant  application  en  Indo  Chine  des  lois  du  18  décemiM-c 
1893  sar  les  Associations  de  malfaiteurs,  et  du  3  avril  1896,  qui  a  rendu 
applicable  en  matière  de  presse  Varticle  368  du  Code  d'instruction  criminelle, 

Da  5  Février  igoS. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  da  19  février  1906-) 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  Ja  justice; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  ia  loi  du  18  décembre  1893  sur  les  associations  de  malfaiteurs; 
Vu  ia  hn  du  3  avril  1896,  rendant  applicable  en  matière  de  presse  l'ar- 
ticle 3^  du  Code  d'înstniction  criminelle, 

DiCABTB  : 

Art.  1*'.  Sont  rendues  applicables  en  Indo*Chine  : 
1*  La  loi  da  18  décembre  189^  sur  les  associations  de  malfaiteurs  ; 
a*  La  loi  du  3  avril  1896,  rendant  applicable  en  matière  de  presse 
farticle  368  du  Code  d'instruction  criminelle. 

2.«Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexëculion 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jourtiauœ  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  colonie  de  TlnaoChine  et  inséré  au  Ballelin  des  lois  et 
ta  BaUêiim  officiel  du  minisière  des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  5  Février  xgoô. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

U  Garée  du  tceanx ,  Mini$ire  de  la  jtutice.  Le  Ministre  de$  colonies. 

Signé  :  J.  CnATJMié.  Signé  :  Clémentbl. 


N*463a5.  —  Dec  but  portant  création  d*an  Droit  de  dix  francs 
sur  les  alambics  à  essence  à  la  Réunion. 

Du  16^  Février  1  goS. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  mars  1906.) 

Lb  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délil>ëration  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  19  Juil- 
let itoi,  relative  h  la  perception  d*une  taxe  de  dix  francs  par  an  sur  les 
alamWs  h  essence  ; 

7u  Tarlicle  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 


—  lOM  — 

La  M*rliori  <lr>s  linancos,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  do 

Anr.  1".  Ivst  apnrouvc'ic  ta  déliloiétBtiogi  susvisée  et  ci-annexéeda 
r(Misril  {^nxinul  dr  la  HéuDion^en  date  du  19  juillet  190^,  relative  à 
lo  |)<*rn'|jlion  (Puih*  taxe  dn  dix  francs  (10')  par  au  sur  les  alambics 
il  i's'*r.iH'0.  t 

*2.  1,0  niinisfro  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
docrcf,  (|iii  s«îra  pxihlié  ^u\  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  des 
<'olniii(»s  o\  ïuiiM.  au  Bulletin  dos  lois  et  au  Bullelia  o^ciel  du  minJstire 
dt*9  roinnii'i. 


s  ê 


l'ail  \  Tuas»  le  16  F(^viw  190Û. 

\.t  VùimOv  titi  rohnies, 

^X^WfS  l   C.I.KMKNTEl., 


nt  commis  grejl^r^  w  indihChiim, 

Du  21  Février  ipo'». 

\  .1  il»  %^>rr*t  d»  I""  ^oki  iS5.i  ,  i>,>rLf.î  n^  rr  11:53:*  :n  i-  i±  î;i*U:€  en 
\  .ï  ^^  uv.vî  d;  17  :  \u  i>/^  -.  p  r:^'.:  .c-  r^Â-i-iU-j  Zi  :  j^*tkeen 
\  a  '.o  ,î.   ï\*t  .1.1  o  x^v•^:u^>»  :Vî~  •.  r^mrî  tL\»::  -r:  i-  1a  î<li*  ^4th 

^  A  V  »\^   <  .^ 


.  -v  t  >  •  î 


V 
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et  des  commis  gneffierfc  du  ^i-YJce  jocHominé'  de  l'Iûdô-^îhme  sont 
déterminés  conformément  au  tablea^i  annexé  au  présent  décret. 
La  solde  d'Europe  est  ûxée  à  la  moitié  du  tr^ibemiE^t.QolQajal. 

2.  Les  greffiers  de  la  cour  d^appei,  des  tnbaiiatix>  de  première 
instance  et  de  paix  de  riodorChine  Mmt.noouaié»  par.  décret* 

Le  greffier  en  chef  de  là  cour  d'appol  d^it  étrie  agjé  daivingt-sept 
ans  accampii^.    ,  -  .    ,    .  .,> i 

Il  est  choisi,  soit  parmi  les  gretT^erfi  dcspUribuo^ux  de  .première 
instance  de  ri^nda-Chi ao v. Foi t  mrxui  les  iiqciena.aY0Uf6<^9.)f»  défen- 
seurs, les  greffiers  des  autres  colonies  ou  de  la  métropole  ayant 
exercé  leurs  foàctiéns'pètidaïit  au  moins  quatre  mts. 

Les  greffiers  des  tribumawx  depwtirtère  ittstattceel  de  pai<  dmvent 
être  âgés  4c  vingMûiiqf  «as  aoèoimpHfi.     ' 

ItesonlchmsiR'ï  •'!     ■   ■   ••'       "  •      .:•'>■•     1    :..-.  .     .. 

1*  Autant  que  possible;  pafmî  les  cômtnis  greffiers  prîncîpÊiux  d!u 
cadr^  de  rio4q'Cbin^,  cocuptanl  ap  uioins.  deux  aan^  de  ^qrvices 
<UiUs  ce gf arle ; . .  ,      .»:...,  .^-  •:.-  i    ••    -•'  •  » 

2"  Parmi  les  anciens  avoués,  les  défenseurs,  Ua  greffiers  on  ie^ 
contmia  greffiers  «les  aujtresctilonidS'oa.dclia^aaéirDpoles  aydat  exercé 
leurs  roocti<jte  peùdasi  au  momi  quatre  aus^     ' 

3.  Les  commis  .greffiers  pi^incipaax  et  les.  rovansris  grelRers  de 
toutes  classes  sont  nomuiés  para.rrélé  du  gouvoroeuf  général ^  rendu 
sur  la  proposition  du  procureur  général. 

Les  commis  gr€^i6beiiB^Qcipaux.aoi»t  exolusiveniûnt  choisis  parmi 
tes  commis  greffiers  de  a?  claase,  covtiptaatau.  moins,  dotit.aouéea 
de  service  datt4.1f«r,grad|3.'         1    .•    '  i-    ^»m   , 

Les  commis  greffiers  de;  ^?  classe  aont  e](ciuaivenien4!  dbotsis  parûii 
b|a  confiais  gratfiers  <de.A^  clas^ey  »comip|aat  •au  moins  dca.i>  années 
de  service  dans  leur  grade,       ..  -     m  ...  • 

Les  commis  grelficrs  de  2*  classe  sont  exclusivement  choisis  parmi 
1^  '«omniia  çt*erti€«^  tfe  'V  •'« asSf  ; '  'aydnt  aii  niWtié  diî^-hult  hioi^  de 
service  dans 4e A^♦g<f^^dfe.   •"  •"-   "    '  '  !    '"  -'    ■"•■ 

Les  commis  greffiers  de  3*  cl.isse  sont  exdifôivetneAt  i^crnttés  au 
fur  et  à  mesure  des  vacancesi,  parmi, les  poJQWXfis.^rçffiersprovisaiT'es, 
âgés  de  Vingt-quatre  ans  accomplis,  ayant  suljî  avec  succès  Texamen 
pr($vu  par  Ij'arrêté du  Q^décèuibre  i^qS.     ,^:.,  ,/.     ...,  .  ,.  .  \    .  .  ... 

4.  L^sicoiAmis|^risfti0rrprioVi;4Ovre9  sont  nomuiés  pat  décisioft  du 
procureur  général,  conformément  à-  i\irtide  ^31    du  décret  du 

17  mai  1895.  ^      ,^^^      r.     ,     r    .,..■..».' 

Ils  sont  dispensés  des  conditions  H'âge  et  a  aptitude  exigées  des 
itulaiies» 

5.  Les 
greffiers  ef 
^ont  : 

1"  La  réprimande; 


Feines  disciplinaires  dont  est  p^sçible  jlç  personnel   des- 
comaàïs  greffiers  du  service  iudjciaîre.  de  TTudo-thine 
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[i**  Le  blâme  avec  ou  sans  inscriplicMi  au  dosner; 
3*  f>a  suspension  de  fonctions  ; 
/i"  La  rétrogradation  ; 
5"  La  révocalion. 

En  ce  qui  concerne  les  greffiers,  la  réprimande  et  le  blâme  sont 
infligés  par  ie  procureur  général. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  gouverneur  général,  sur^la 
proposition  du  procureur  géiiéraL 

lia  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par  décret. 

().  En  ce  qui  concerne  les  commis  gre(&er«  titulaires,  la  répri- 
mande  et  le  blâme  sont  infligés  par  ie  procureur  générai. 

f^a  suspension ,  la  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  procureur  géuéral, 
après  que  le  fonctionnaire  a  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense. 

7.  Les  greffiers  et  commis  greffiers  du  service  judiciaire  de  17ndo- 
Chine,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  le  serment  professionnel 
prescrit  par  la  loi. 

Ils  sont  tenus,  à  défaut  d'une  autorisation  spéciale,  de  résider  dans 
le  lieu  même  où  siègent  la  cour  et  les  tribonauc  dont  ils  font  partie. 

8.  L*>s  cadres  des  commis  greffiers  sont  flxés,  selon  les  besoins  du 
service,  par  arrêté  du  gouvernenr  général,  rendu  sur  la  proposition 
<hi  procureur  général. 

Toutefois,  pour  la  formation  du  cadre  des  commis  greffiers  prin- 
4?ipaux ,  les  commis  greffiers  de  i"  classe  qui  jouissent  de  Tindemnité 
<ie  i,ooo  francs  allouée  par  l'article  lo  du  décret  du  9  décembre 
1897  ^^^"^  seuls  appelés  à  composer  ce  cadre. 

Ils  sont  nommés  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  ont  obtenu  cette 
indemnité  qui  est  et  demeure  supprimée. 

9.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  persoooel  des  greffiers  et 
commis  greffiers  de  Tindo-Chine  française,  contraires  à  celles  du 
présent  décret,  tont  abrogées. 

10.  Le  ministre  des  coîôpieset  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  «lUX  Journaux  officiels  de  la  miétro- 
poie  et  de  ITndo-Qjiae  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BulUtin 
officiel  da  ministère  des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  21  Février  1900. 


SigDé  :  EMILE  LOOBBT. 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice ,  Le  USinittre  des  colonies. 

Signé  :  J.  Chaumié.  Signé  :  ClÉmkxtkl. 


B.  n*  a  647. 
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Tableau  fixant  le  traitement  et  la  parité  d'office  des  greffiers  et  commis  $r^ers 

du.  service  judieitUre  de  Vindo-CÏàne, 


toisifilAtlOR 


des  «mploU  coIobUvc. 


Greffiers  en  chefde  la  coar  d*appel . 

Greffiers  du  trU>uQal  de  Sa  tgon. . . 

Greffier     dn    triimnaut  de    pre- 
mière innUDce  de  Mylho ,  Vinh 
loiip^ ,  UaDof ,  HaiplKmg. 

Greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Benké,  Tra- 
▼inh ,  Cantho ,  Longxuyen , 
Chauduc,  Soctrang  et  Pnom- 
Pmh. 

CRffiers  des  jwUces  de  paix  de 
Baclîeu,  Bienhoa,  Rachgia, 
Tayninli ,  Touranc,  Baria ,  Tlam- 
Dioh  et  Saigon. 

Commis  irrt'flior  principal 

Commis  greflBer  de  1'*  classe. . . 

Commis  greffier  de  s*  cbsse 

Commis  greffier  de  3*  classe 


TRintioniT 


coloaiftL 


19,000' 


7,000 


6,5oo 


ri  sire  D-'orrtcB. 

Désignation 

d«9  ofllMt  mélropotlUios 

anzqttelt  tont  atsimiUs  lo^greffien 

•t  cottniis  gftflert     ■ 

df  rindo-Chio« 

f>onr  a^r^ir  d«  bas* 
iqoidation  des  pension» 
d«t  rstnalto.  | 

(Loi  du  g  joia  iSo3. ) 


Greffier  en  chef  du  tribunal 
de  première  instance  de 
la  Sein€. 

Commis  greffier  de  la  cour 
d'appel  de  Paris. 


6»aoo 


l\ 


,000 
oco 


5,000 


A, 000 


(Commis  greffier  du    tribu- 
nal de  première  instance 
i       de  la  Seine. 

Commit  greffier  d'un  tribu- 
nal de  première  instance 
de  i'*  classe. 

Commis  greffier  d'un  tribu- 
nal de  première  instance 
de  2*  classe. 

Couimif  greffier  d'un  tribu- 
nal de  première  instance 
de  3*  classe. 


Quotité 
trfi^tfmealt. 


6,000' 


5,000 


■ï.OûO 

3,000 
a,5oo 
a, 000 


Va  poar  être  anneié  «a  décret  en  date  du  2 1  février  1905. 


Le  Ministre  des  colonies^ 
Signé  :  Clbmf.!<ïtel. 


V  'iday.  —  DÉCRET  portant  promulgation  dans  l'Afrique  occidentale  française 
de  la  toi  du  28  mars  IBOù,  qai  modifie  l'article  i3k  da  Code  de  commerce. 

Du  23  Février  igoS. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  da  fj  février  igoS.  ) 


Le  Président  ]>s  la  Kspublique  français^., 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  rartiLle  1$  du  sénatus^onsulte  du  3  mai  i854; 
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Vu  la  ioi  du  a8  mars  190/*,  portanf  modiûcation   de  rartick 
Code  de  cotnmerce, 

I    ART.Î'^.^t.es  dispt5!?Wbns  de  la  loi  du  28  mars  1904,  poi 
aificatioii  de  Tarticle  ÎM  du  Code 4e commerce,  sontrendi 
cables    aux  colonies    et  terriloires  du   gouvernement 
l'Afrique  occidentale  fraut^ise. 

.    2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  diij 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarncd  officiel  de  la  République 
ku  Bulletin  ile4  lois  et  au  BudUiin  officiel  da  ministère  des  co/©] 

'    Fait  à  Paris,  le  22  Février  igoS. 

,  Signé  :  EMILE  L( 

i  Le  Ministre  des  toionies, 

Si^né  :  Clémentel. 


N"  4G338.  —  DÂORET  portofli  fnodjficahon  à  Geirt^ines  éispo9itmm 
da  23  déo^nbrs  iS97,  sur  la  âolde  des  Fonctionnaires  cohnU 

Du  iZ  Février  igoS., 
(  Proa«lgaé  ^wSounial  offi^el  du  5  va^rs  19c  S. } 

?    Le  Président  db  la  Riéi>nBtiQuB  française, 

■ 

'    Vu  le  décret  du  aS  d^Jc^mbre  1897  ^*^  portant  règlenaent  sur 
les  accessoires  du  personnel  colonial  ; 

Tu  le  décret  du  1'*  mars  1900^',  modiGant  la  régie  me  nlation 
administratifs;.  ■    •  r  1.  '    . 

Vu  la  décision  présidentielle  du  i*"  octobre  1900,  portant  initil 
régime  spécial  pour  les  déplacements  des  gouverneurs  de  la  côte 

Vu  la  dérision  présideidîelle  du  24  janvier  1903,  portant  nw 
du  taux  des  indemnités  allouéertmx-gnuTemeurs  généraux  et  ai 
neurs  pour  frais  de  premier  établissement; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1908,  portant  réorganisation 
français;  '     .      '  '  '  ! 

Vu  le  décret  du  iS  ofctobrc  1904,  porfan'f  réorganisation  dn 
ment  de  l'Afrique  occidentî^le  française; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies ,       ' 


Dt^CRBTE  : 


I  ■  t 


)  • 


<  <, 


Art.  1".  Le  premier  pàtàgfàjîhé'âWi^ârticïe  S5  da 


•  '    .M  «  » 


;i'    I      > 


(») 


XII*  série,  Bull.  i97»^-<i*3.i6«*4»  ■ 


•  1  "\\ 
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7i  décembre  1897,  modifié  par  lacticàc  1"  du 'décret  du  i*  nurs 
1900,  est  Tompàacé  pvt  le  tâxte  saivaoat  c 

Des  congH  adminiâtrdtil^  de  six  ûioîs  dotinant  droit  h  la  solde  en- 
tière d'jBurope,  peavcnt  être,  acéord^  aux  fooctidnnaipes^  cmploj^és 
«t  ageois  ctvfii  et  mlilaites  des^setyicm  tokiniaiin:' Qu.iocaui »  sarvaQt 
hors  de  U  lone  de'ldor  paya  d'origiuo^  aproa  «ii<sttJDdiF  ëojMéctrtif  mxD 

colonies,  dont  la  durée  minima  vsi  fixée  comme  suit  : 

Vingt  mois  pour  le  Haut-Sénégal  et  Ni(23fiuv.ia£iui#é(^  r^ançaise,  la 
!  Cote  d'ivoire,  le  Dahomey,  ainsi  que  le  Congo  français  et  dépen- 
dances ; 

!     Deux  ans  pour  le  Sénégal  et  la  côte  d'Afrique  des  SdmaHs  et  dé- 
pendances; 

j  Trois  ans  pour  la  Guyane,  Madagascar  et  dépendances,  Mayoite  et 
[dépendances,  et  rindo-Chine; 

Cinq  ans  pour  les  autres  colonies. 

I  Ce  minimum  est  porté  à  trois  ans  pour  le  personnel  né  dfïiïsles 
i colonies  et  pos^es^iotts  françaises  de  la  côte  ofccidcnletlc  d^Afrique 
|{Sénégal,  Hiut-Sénégal  et  Niger,  Guinée  français»,  Cote-d' Ivoire» 
Dahomey,  Congo)  et  tnvfÂoyi  dans  Tune  quelconque  de  ces  posses^ 
isions  autre  que  le  pays  d'origine. 

H  est  fisé  à  ctw|  ans  pour  le  personnel  originaire  des  Anlîlles  el 
de  la  Guyane,  se  trouvant  en  servic(3  dans  Tune  quelconque  de  ces 
possessions  autre  que  la  colonie  de  naibsance. 

H  est  fixé  à  cinq  ans  également  pour  le  personnel  né  dans  les  pos- 
sessions françaises  de  focéan  Indien  (Inde,  Réunion,  Madagascar, 
Mayotte  et  Comores)  et  employé  dans  Tune  quelconque  de  ces  pos- 
sessions autre  que  te  pays  d'origrne. 

Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  créoles  ou  indigènes  en 
service  dans  leur  colonie  d'origine  peuvent,  sous  les  réserves  formu- 
lées k  Tarticle  3  du  décret  du  i"  mars  1 900,  obtenir  des  congés  admi- 
nistratifs de  six  mois  à  solde  entière  d'Europe,  à  passer  dans  la  mé- 
tropote  ou  dans  une  possession  française  plus  rapprochée  apW'S  cincj 
ans  au  moins  de  séjour  consécutif  en  cette  qualité  dans  ladite  cch 
lonie. 

2.  Les  frais  de  premier  établissement  et  de  représentation  alloués 
aux  lieutenants-gouverneurs  des  colonies  dépendant  jdu  g.ouvevne- 
nement  général  de  TAfrique  occidentale  française  et  au  lieutenant- 
gonvemenr  an  Gabon  sont  fixés  Respectivement  comme  îôiît  : 

vàHUQOB  OCQIDBinRALB  MURÇàlBE. 

i  I 

Frais  de  premier  établissement .....' ^* ^i«»  «.«.«•»«.     h^ow.     r 

Frais  de  repréfdntatîon ..............  ,^  .•,«••  r,.  ^^.  ««•.t*-'»  «  *>  •  «ii**" ••   1^W9QP  >  • 

GABON. 

Frais  de  preni  iec  établiaseuifiût*.  ^ . . .  ..  »  .....**.•.*...-*  -..»  •— .* . .      4 ,000 
Frais  de  représentation «w» .«'. ...  ...<,»««»..««'..%««. 4. «bj 10,000 


—  (032  — 
.    Ces  hauts  fonctionnaires  sont  soumis,  lu  point  de  vuedes  di'pla- 
cemeols,  au  régime  spécial  iuBlitué  par  Is  décision  présidentielle  do 
i"  octobre  1900  pour  les  gouverneurs  de  la  côte  d'Afrique. 

3.  Le  ministre  des  colouies  est  cliar^  de  l'eiécntioD  du  prcsent 
décret,  qui  sera  puUié  au  Journal  officiel  de  la  BépabliijBt  françaiir 
et  inséré  au  BalUtin  iu  loi»  et  au  £aJ/Min  o^ciel  ia  ministère  du  co- 
loniet. 


Fwt  à  Paris,  le  aS  Février  igoS. 


Lt  'ilinilirt  ia  («loni'ii , 
Signé  :  CliMBMEl.. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


CertiSé  coufonnc  : 

Puis,  le  3o*  iSovembre  190.S. 

I4  Gard*  det  Sceaux,  MiMiUre  d»  ta  Jattiee, 

i.  CHAUHIÉ. 


aJltlM  det  iaU  lODt  reçut.  wiL  au  bunva  da  vcat 
MUonile,  «7.  rue  VleilT&du-Teniple.  PaH>-V,  uit  dacii  Ivi  bufuui  de  poilv  in 
■and.  *D>  eoinlHiaai  niW*iil«  ; 

Partie  principilc 4  fnna  p*r  (d. 

Partie  tapidéaiviilaln. 6  Inoa  par  ta. 

kai  doBi  pailla S  fi**™  P"  *■>- 

Le*  iboonemenu  partent  da  i~  janfler. 

OMiBTATioi  iNPoniiiTi.  —  L'iBprloieHc  DgtioDik  ncUSe  le>  ermin  de 

ctuiitiem  ^ k  la  riciamalle^  teil  /nrm-'Ue  diu  fînIrrivUi  d>  la  riaplien  d'n  un 
■d  conatqaeDce,  Il  ae  ponm  ttir  donné  laUiTHUBD  lai  rMamattoDi qui  D 
pat  la  condlUoD  d-dnaw  Iddlqute  qu'aalaat  qae  le  doUaalaln  aura  lené  le 
lalenr  de*  num^nH  rUamà. 

Le  prfi  ifiin  namiro  «chelé  laoléiiKBl  tH  tiiko  tr.  4o. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ^63:29.  —  Déchet  porlaul  quil  n'y  a  pas  Heu  de  statuer  sur  les  Legs 

faits  à  divers  Etabliisements  religieux. 

Da  i5  Fcvrier  igo5* 
(ProBnUgvé  tu  Journal  officiel  du  ii  mars  igo5.) 

m 

Lb    PRésiDKirr   DE   LA   RipUBLIQUE   FRAUÇAISV, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  de  rinstraction 
publique,  des  beanx-arls  et  de»  caltes; 

Va  le  testament  olographe  de  M"'*  veuve  Habert-Delisle ,  née  Pignolet,  en 
dite  da  37  septembre  1899,  disposant  : 

1*  En  faveur  de  Tinstitution  des  filles  de  Marie  à  Bethléem,  Saint- Benoit 
île  de  la  Réunion],  d'ufa  legs  d^une  somme  de  diic  mille  francs; 

a*  En  faveur  de  f  établissement  des  sœurs  de  la  Charité  et  de  rinstfiic- 
tkui  chrétienne  A:  SaîntAodré'de-Gubzac  (Gironde),  d*nne  somme  de  mille 
francs; 

Va  l'acte  dedécés  drt«  danei^i^noiet^  tivsnef^  veny^dtt  sieur  Hubert- 
Mûie,  en  date  dn  a6  février  1902;  ....  ••••.• 

fil  tes  pîècei'  de«qttefté«»H'  résulte  qu'il  'a  été  y^atî^fait  aux  publications  et 
noliGcations  prescrites  par  le  décret  du  i*(évrlef  »89^^"':   •     ' 

Vu  Taiiicle  910  du  Code  civil;  .    , 

Va  la  loi  do  /i  janvier  1901; 

Vttk'idi  dusA'maiiBs&t  '        

Xir  .VnV.  66 
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de  IMntërieur,  des  cuites,  de  Tinstraction  publiqae  et  des  beaax-arts  da 
Conseil  d*État  entendues , 

Dl^GRETB  :  >    -      *  .  .  «      ^ 

Art.  r*.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  le^  fait  par  M"'  veuve 
Huhert-Delisle,  née  Pignolei,  à  l'institution  des  Clles  de  Marie  à  Belh- 
léem,  SiiîatrBeoQJt  ^B^itpioa}i,oet  lëtyilgilisMmènl  n'»^a|it  pas  d'eiis- 
tence  légale.  '"  \       -    t   X  r-j  r^     .-    . 

2.  f  l  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  d'une  soaiine  de  mille 
francs  (1,000^)  fait  par  M*'  veuv^  Huhefi-Delisle,  néePignolet .  à  réta- 
blissement des  sœurs  de  laXhàrité  et  de  Unstruction  chrétienne  à 
Saint-André-de-Cubzac  (Gironde),  lequel  n'a  pas  d'existence  légale. 

• 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  de  Tinstruclion  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ceqai 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux 
Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie  de  la  Réunion,  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  ail  Bulletin  officiA  du  ministère  des  eolo-  , 
nies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1906. 

S^4  ;  EMILE  LOUBËT. 

Le  Uinistn  de  l'iattrm^ion  publique.  Lé  SÊintàtre  des  colonies, 

des  beaux-arts  et  des  cultes ,  «.      #     ^    »      

Signé  :  Clbhbhtu.. 

Signé  :  BiENVEW  \Urtiv. 


N°  463«So.  —  DÉCM£T  pçrtfint  dèlinàlatioi\  du  TerriU^re  civil 

de  la  Mauritanie  et  du  Sénégal. 

'  i  '  •  *  I 

Da  95  Fénèér  igoâ.     •  • 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  S  nmn  1906.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  dss  colooios;.  '  ! 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  portant  ito^nig^tioii  -  dhi  ^ouyctae- 

ment  général  de  TAfrique  occidentale  française; 
Vu  le.  décrel;  du.  mâoie  jour,»  i!éi>rgan»aiii  k»  boitMl  én^  ^ovYanieaieiil  de 

rAfrique  occidentale  française;  ..    • 

Vu  le  décret  du  i3  février  1904,  portant .  aKMUbsatiao  des  iiwîta»  «stre 
le  Sénégal  et  la  Sénégasnbie-Nîi^eri  ,  .  <  ., . 

s  • 

Art.  1".  Les  limites  entre  Ja  colonie  du  Séfliégal<6t  Je  tearriloîsec  ril 
de  la  Mauritanie  sont  déterminées  au  sud  de  ce  territoire  par  la  b  Q- 
lieue  de  Saint-Louis  telle  qu'elle  est  fixée  p^r.J'^ilicle  ^dn^déoret  lu 


B.  n*  3648.  —  MWS  — 

i3  fénier  1904,  et  parie  ilevve  Sén^l  a  paiirr  du  marigot  de  Kas- 
sack  jusqu'au  marigot  de  Karakoro. 

2.  Le  miui&tre  des  .colonies  est  charge  de  l'exécution  du  pirésent 
décret,  qaî  sera  ioséré  ait  Journal  officiel  do  ia  HépnhiiqaëfrënçaiÊe, 
au  Bulletin  des  lois  eX  au  Balletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris  -,  ie  25  Février  1905. 

Lt  Mimuir$  4^  cohnUf,  .  ■ 


y  4633 1.  — DÉCHET  portant  approbation  é^nne  ééHèération  en  Conseil  général 
é»  la  Rémnion,  reàithe'  à  'la  réptomenlafron  éû  droit  de  consommation  sur 
les  Tabacs» 

Du  a6  Février  igoS. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  joùxiislrç  de^  coioniea; 

V«  Fartiele  dS,  |MTagraf>he  3,  de  la  Kn  de  ftnanoes  do  i3  avril  1900; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  ](^  juiltel 
190$,  covieemant  les  tabacs; 

La  section  des  finances,  de  la  ^guerre,  de  la  marine  et  dès  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue, 

DKGRftTB  :  '  . 


I      ^ 


Art.  1".  Est  approuvée  la  délibécation  du  coii6ei]  général  de  ia 
fiéunion,  en  date  du  i^  juillet  1904,  aasvisée  et  channeiée,  oon- 
eeroant  les  tabacs. 


At 


2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret»  qui  sera  publié  au  JoariMMia;  officiels  de  la  métropole  et  des 
eoloaies,  et  inséré  dtxt'BuHètin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  da  minis- 
tère des  colonies^ 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  igoS. 

Signé  :  ÉMiLft  LOOgBT. 

L*  Mitmtn  eu  cojoniti , 

Signée  CLÉaiBfTEL. 

DiuaiRATioBr  on  coir^EtL  oàvitLAL. 

1  e  conseil  général  de  la  Réunion ,  délibérant  conrorniément  &  l*artic1e  53 ,  para- 
gn  phe  3,  de  la  loi  de  finances  do  fSatHI  kgoô,  a'Éd6plé,daito  ftà  séÉnce  do^  19  juillet 
19  4.  les  4iapouti4»n^49n^^ teneur  suit  : 

iRT.  1*'.  i#»4fttjiitoilioiiS' suivantes  an  décret  du  16  janvier  1904.  réglementant 
rii  ipôl  ior  les  tabacs,  sont  adoptées. 


—  1096  — 

Le  paragraphe  a  de  ravltcle  i5  comnxoiiçant  par  ces  mots  :  c  Cette  îadasIriMil 
(erminanl  par  «légales  ordiaaires»  est  supprimé.  ^ 

L'article  37  est  modifié  comme  suit  : 

«Celle  taxe  est  fixée  à  deux  francs  (2')  par  iHoM'àmine  poar  tous  les  tabad 
ehés  de  (^uali^  supérieui^  ou  ordinaire  à  famer  oti  ê  mâcher,  les  dgares  et  teit 
reltes.  ^  . 

«Les  tabacs  provenant  des  résidas  de  fabricalioa  et  dits  de  poRtùèrê,  m 
peavent-étre  consomipés  que  dans  la  pipe  et  non  roolés  en  eigiareltes,  ne  sow 
mis  qu'à  la  moitié  du  droit  ci-dessus  :  soit  un  franc  (1')  par  kilogramme.»       1 

L*artic1e  55,  paragraphe  ),  est  ainsi  modifié  :  ' 

«Les  débitante  ont  la  facuUé  de  vendre,  d'exposer  et  de  mettre  en  veste 
espèce  de  tabacs ,  cigares  oa  cigarettes ,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  à 

3oe  les  boîtes,  cartouches  ou  paquets  de  toute  sorte  aient  été  revêtus,  pir 
es  iabricants  ou  introducteurs ,  aes  vignettes  constatant  le  payament  de  h 
consommation  avec  toutes  les  marques  et  timbres  spécifiés  à  raftide  19.» 

L'article  80  est  modifié  Gomme  soit  : 

«Art.  80.  LVxercice  de  l'acliofi  publique  appartient  an  chef  da  aenioe  des 
butions  indirectes. 

«  L'administration  est  autorisée  à  transige^  i^vec  les  contrevenants  sur  les 
verbaux  de  la  contravention.» 

2.  Les  articles  suivants  empruntés àTarrâté da  17  jnffleC  i8oS«  et  oBodifiéis 
suit,  sont  incorporés  dans  le  nouveau  règlement,  et  prennent  les  numéros  6 
89.  90  et  91. 

«Art.  87.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  introduit  du  tabac  dans  la 
contravention  de  l'article  a  de  i'anneie  du  décret  dn  16  janvier  190) ,  sera 
à  une  amende  de  cinq  cents  finnci  (&od')  aa>  m^ns  et  de  mille  fitaBCs  {u 
plue. 

«  Art.  88.  Sera  passible  de  la  même  peine ,  tout  individa  faîsaat  firrtilfr 
lonie  des  tabacs  étrangers  en  feuilles  ou  fabriqués ,  dont  les  caisses  on  envi 
seront  pas  revêtues  de  l'estampille  de  la  ddaane. 

«Art.  89.  I  a  vente  des  tabacs  sans  licence,  ou  la  vente  par  nn  débitant 
licence  de  tabacs  indigènes  fabriqués ,  reconnus  ne  pas  provenir  des  fabriq< 
colonie,  ou  de  tabacs  étrangers  non  revêtus  de  Testampille,  sera  punie,  dans 
mier  cas ,  d'une  amende  donble  du  droit  de  licence  de  débitant ,  et  dans  le 
d'une  amende  double  du  droit  de  Koénoe  de  fabricant. 

.«Art,  90.  5f»a  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  ft-ancs  (5oo')  celai  qui,  a' 
fabricant  ni  débitant,  sera  trouvé  délenteur  de  plus  de  cinq  kUn^naaiitic 
tabacs  en  poudre  ou  de  dix  kilogrammes  (10']  de  tabacs  de  toute  autre  espèce, 
légalement  introduits  ou  fabriqués. 

«Art.  91.  Les  tabacs  fabdqaés  ou  mis  en  veole  devront  étfe  de  bonne 
sans  mélange  quelconque  d'herbes  ou  de  plantes  étmi^ras,  snas  peine  de 
tion  et  d*une  amende  de  trois  cents  francs  (3oo'),  saas  préjudice  de  toutes 
peines ,  dans  le  cas  oîi  le  mélange  opéré  serait  de  nature  À  nuire  k  la  santé. 

«  Dans  tous  les  cas  les  tabacs  seront  détruits.  > 

Les  articles  87  et  suivants  du  chapitre  viii  du  décret  du  16  janvier  190! 
niérotés  gi  et  suivants. 

L'un  des  secrétaires ,  Le  Préstdeml , 

Signé  :  P.  DossAC.  5ig«it  à.  Bur. 

Poar  copie  conforme  : 

Lt  Présidefit^  du  Cçuseil  général, 
Sifrné  :  Albert  Blay. 

\  u  pour  être  anae^é  au  .décr<)t  dUv  afi  Jévriar,  i9o3« 

ijs  muiw  stf  osHw  * 
'  Sigaé  :  GtèvnmL. 

67. 


B.  n'  2648.  —  1037  — 

N*  4635a.  —  DécMET  moâifiani  les  lùnites  d*ane  Concessiou 
accordée  aa  Congo  français  par  décret  da  3i  mars  i899, 

I 

Da  i8  Mars  1905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  37  mars  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1899,  accordant  k  M.  Mestayer  une  concession 
territoriale  "au  Goi^o  français; 

Vu  Tarrété  du  13  juillet  1899,  autorisant  substitution  à  M.  Mestayer  de  la 
aodété  dite  Société  des  produits  de  la  Sangha-Lipa-Oaesso  ; 

Vu  Tavis  émis  à  la  date  da  34  janvier  1906  par  la  commission  des  con- 
cessions coloniales,  instituée  par  décret  da  10  juillet  1898; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 


»    •        4 


DÎGRÈTB  : 

Art.  l*^  Les  territoires  accordés  en  roncession  à  M.  Mestayer  par 
décret  du  3i  mars  1899  sont  liaiités  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  parle  parallèle  passant  par  Tembouchure  de  la  rivière 
Lipa*  ^'    .     '  .»...■. 

A  fest,  par  la  iifne  d^  fatte  qtii  sépai^  le  bassin  de  la  San^a  de 
celui  de  la  Likouala-aux-Herbes. 

Au  sud-est  et  an  snd,  par  une  ligne  droite  partiiot  d'un  point  situé 
à  vingt  kilotnètt^  (^o^)- vers  lé  nord  du  eonfloeàt  de  la  Gokoûlà  et 
de  la  Sangha  et  se  dirigeant  vers  \t  hard-est  k  'uTie  distante  moyenne 
de  vingt  kilomètres  ('^o')  jusqu'à  la iîmitfî  dti  bassin  de  cette  rivière, 
puis  parla  limfte  diidit  bassin  jusqu'à  la  ligne  de  faîte' qui  limite  ^ 
Test  le  bassin  de  ia-Sangha  et  sépare  ce  bassin  du  bassin  de  la  Likônal^- 
aux-Herbes.  '       ' 

A  Touest,  par  le  cours  de  la  Sangha. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'esécation  dû  présebt 
décret,  q^i  sent,  insérié  au  Jouraai  officiel  ie  la  République  française , 
au  Bulletin  des  lois.^SiU,  Bulletin,  officiel  da  ministère  d^s  colonies  et  au 
Journal  officiel  de  la  colonie. 

l^ait  à  Paris,  le  18  Mars  1905.  - 

Si^é  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Minuiro  du  coUmUi, 
Signé  :  ClÉmbntrl. 


-^  103*  — 

\"  46333.  —  DÉCRET  modifiant  les  limites  d*ane  Concession 
accordée  aa  Gokgo  français  par  décret  da  29  juillet  i899. 

Du  18  Mars  1900. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  27  mars  1906.) 

Le   PRBSroBNT    DE   LA    REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  29  jaillet  1899,   accordant  à  MMT.  Paqaier,  Mimerel  et 
Kuttkier  une  conceiaioa  au  Congo  français; 

Vu  larrètédu  18  novembre  1899,  autorisant  IfttubstitQÉioii  à  MM.  Paginer, 
Mimerel  et  Kiinkler  de  la  compaguie  delà  N'Gako?0ae9so; 

Vu  Tavis  émis  à  la  date  du  q4  janvier  190Ô  {mr  ia  coimniMion  des  ooii> 

cessions  coloniales,  instituée  par  décret  du  1 5  juillet  1898; 

Sur  le  rapport  du  minisl^e  des  colonies, 


DéCRBTB  : 


•  I 


Art.  1".  Les  territoires  accordés  en  concession  à  MM.  Paqnier,  Mi- 
merel et  Kunkler  par  le  décret  du  29  jaillet  1899,  sont  limités  ainsi 
qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  frontière  des  possessions  allemandes  du  Came- 
roun. 

A  Touest,  parle  méridien  1  i^'So'  de  longitude  est  de  Pans,  jusqn'i 
son  intersectioA  avec  la  lignQ  de  part«^  d^s  cmiux  qui  eonstitue  b 
limite  nord  du  bassin  de  la  Likouala-Mos^ifiavOt  sfiloela  GOu{>e  p«i, 
jusqu'au  parallèle  0*  3o'  de  la^tuda  nor4  »u,iuAxim,uq(i, 

Au  sud«  par  ia  ligo^  de  partage  des  mfskii  qui  ooAMitue  la  limite 
0ord  du  baasin  de  }a  Likouala-Moasaka  ou  par-  h  parallèle  o*  i&  de 
latitude  nord ,  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  de  partage  dei 
eaux  qui  constitua  la  limite  nord  du  bassin  d^  Ifk  Libouala-Mossaka, 

finis  par  cette  ligne  de  partage  des.  eaux  jusqu  aapoiot  où  elle  ooupe 
e  parallèle  passant  par  le  confluent  de  la  rivière  N'Dald  avec  la 
Sangha,  et  enfin  par  ce  parallèle  jusqu'à  la  Sang[ha,. 

A  Test,  par  la  rive  de  la  Sangha  jusqu'à  la  frontière  dés  possessions 
ailonandes  du  Cameroun. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Vexécolîon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  dé  ta  Répul!i(jue  française, 
au  Balletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  duministètè  des  colonies  et  aa 
Journal  officiel  de  la  colonie.  > ,  f/  >.      :     • ,.  . 

Fait  à  Paris,  Je  ,18  Mars  1905. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  CLiMENTRL. 


B.  n-  26/18.  —  J1039  — 

N*  46334.  —  DjécRET  portant  règlement  d'administration' publique        , 
pour  t application  du  Code  de  justice  maritime  aux  colonies. 

Du  8  JoiUft  t^oj. 
'    .     {PnHMlgiii«««J(0«pi(^]0|eMli4»i&JiiiUet  igop^)-, 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marin/e: 

Va  les  articles  6  et  16  du  séuatûs-conaalte  du  3  mai  i854.; 

Vu  le  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer  du  4  Juin  i858,  mo- 
difié par  îes  îoîs  des  18  mai  et  3i  décembre  1875  et  ûh  9  avril  1895; 

V  u  ie  sënatus-consTillé  du  4  jnitt  i858  qtri  rend  «xëentoires  à  \»  Marti- 
m<^ae,  à  la  («uadeloùpe  -«t  à  la  Réunîoii  léa  dispoittiotiy  pénales  du  Code 
de  jmtice  m^kaire^pcnr  Tannée  de  mer; 

Vu  la  loi  des  ao  taptemhne  cL  1%  octobra.  11791  concernant  la  police  des 
arsenaux  et  établissements  de  la  marine  ;  , 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1899,  portant  extension  à  la  procédure  devant  les 
conseils  de  çuerrè,  de  cerlùirie^  dS^osltîons  de  la  loi  du  8  décembre  1697 
5Drnii5truc?ionpréttiable;    =  ' 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1901  rendant  applicable  Tarticle  463  du  Codépénai 
fuiatif  anT  .cirrunilanres  ilféiiiianfai  Jl  *'^"<^  ^*"^ .  ^w"^*»*^  ^t  ajih*^  t>i^*^^ 
|Mr  les  Codes  de  justice  militaire  de  rarmé;s  de  terre  et  de  Tarmée  de  merj 
.  Va  la  loi  du  !i8' juin  i9o4i  rendant  la  loi  du  a6.niars  1891  (loi  de  sursis) 
Ippiicable,  sous  certaines  réserves,  aux  condamnations  prononcées  par  le4 
tribunaux  de  la  marine; 

1  \ttle  dëcrçt  du  4  ciclobre  1880  ^*\  portant  règlement  d administration 
ftabliqae  pour  Tapplicatioû  am  colonies  du  Gode  de  justice  militaire  pouf 
farinée  de  mer;  .  ^* 

•  Vu  le  décret  du  7  octobre  1896  sur  le  personnel,  les  archives  et  les  de- 
ÀeDses  du  service  de  là  Jastica  maritime; 

Va  le  décret  du  i4  Boveirfere  1900  sur  les  assimilations  judiciaire»  de« 
tant  les  conseils  de  guerre  de  la  marine,  modifié  par  les  décrets  des  '2i7îuii£ 
1901  et  17  déceoysre  &9oa; 

'  Vu  les  avis  du  gat^  des  sc^ux,  ministre  de  la  justice,  et  des  ministrei* 
ie  la  guerre  et  des  colonies;  * 
-  Le  Conseil  d*Ktat  entendu ,  « 

•  .  ,  .  •  n  .  • 

DéciukTB: 

DEPOSITIONS  PRÉl.lMINAIRES, 

AftT.  l*".  La  justice  militaire  maritime  dans  les  colonies  française^ 
fsl  rendue  :       . 

!  Par  des  conseils  de  guerte  et  des  conseils  de  revision  ; 
^  Par  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  revision. 

;  Ces  diverses  joridictioDs  sont  constituées  spécialement  pour  chaque 
ai  àire«  / 

« 

I  Elles  relèvent  du  ministre  de  la  marine. 
2.  Les  attribptioûs  c6nfékrées  aux  préfets  maritimes  et  au  ihmistre 

'  iti*  série,  BoD.  1981,  n*  ai 3io. 


—  1040  — 

(le  la  marine  concernant  Torganisaiion  de  ces  mêmes  juridktioj 
France  sont  dévolues  aux  gouvernears  des  colonies. 


TITRE  r. 

DES  COIISBILS  DE  GUERRE  ET  DC8  €0«SBBLfl  1>E   BE%'ISIOIf 

DANS  LES  COLONIES. 

3.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  déjuger,  dans  une  colonie, 
dividu  qui,  d'après  les  dispositions  du  Code  de  justice  militaii 
rarm<^e  de  mer,  serait  justiciable  en  France  d'un  conseil  de 
d'arrondissement  maritime ,  un  conseil  de  guerre  et  un  cooi 
révision  maritimes  sont  formés  par  le  gouverneur. 

Il  en  est  de  même  quand  «  en  vertu  de  Tarticle  67,  paragra] 
vX  3  dudit  code,  un  individu  justiciable  des  oooseils  de 
bord  est  mis  à  la  disposition  d'un  gouverneur  de  colonie 
jugé. 

4.  Les  conseils  de  guerre  maritimes  des  colonies  soot  com] 
cinq  juges  conformément  au  tableau  ci-après,  suivant  le  gTj 
i'inculpë: 


«BAay  OK   I\M.<f\»lU 


4iU\99  D9  rM)>*l¥l>'' 


r 


«lADB-'Pkft  JWSkb 


Oflicîer  marinier  ou  soxis-  \ 

offldfT i       1 

Quartier  «maître,  caporal!  Gap||aiae  de  vaistNia  an) 

ou  brigadier ..,A      ^  (HgtHe,  colotHil  ou< 

Matelot .  ouvrier  mécani- /      lieuteSiût-colonel. . . . 

cien  ou  soldat I 

Àppmoti  mtrio  ou  Dovloei  f 

mousse 


Aspirant  de  a'  dasse ■  «    ..  .       m 

Aspirant  de  i"  ctasse  ou(  Caoïtaine  de  vaisseau  ou 

oflScifT  du  grade  cor-(  S*  "*«*'f  •  «>•<»«,<» 

respoodant .  " 1  «eutenant-colond 


Mpitaiac  de  fiénte  <m 
de  bataUlon,   cbef  d> 
tm  major. 

UeataoMitde  %alMaa 
taiae. 

enieiQ^  de  Taissrao  oa 
nant  ou  sous  lieutenant 
oflkâcr  marinier  ou 


Enseigne  de  vai&seau  ou 
offîder  du  grade  cor- 
respondant  


Lieutenant  de  vaisseau  ou 
officier  du  grade  cor- 
rcsppndant 


Ganitaine  de  vaisseau  ou 
ae  frégate,  colonel  oui 
liaittemAl-coloBel. . . . 


I   I 


Capitaine  deitai 
colonel 


OU. 


apMHlBe  dti  fV^Mlf  oo 

de  bateiUcw ,  cnef  d^ 

ou  major. 

lieutenant  de  vaisseaa 

trine. 

enseigne  de  ▼aiaseaa  oa  I 

nant. 

enseigne  de  Taisseau  oo 

naot  oo  foaA-lîealniaBt. 

capitaine  de  frégate  oa  li 

de  bsIâUton,  ràef  <r< 

ou  major. 

lieutenant  de  vaiss(«a 

'taiDe« 

ensdgnes  de  vaisseaa  «■ 

naiHs. 

tatrfnâne  'èp  frfgatc  m 

nanl-cokmel. 

capitaine  de  fHcate  » 

de  fcataiflbn,  M  ^t 

ou  nt^or. 

fféatenant^  de  raiMM  ^4 

tailles. 
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Il  y  a  près  de  cbaque  conseil  de  guerre  uq  commissaire  du  gouver- 
nement, rapporteur,  remplissant  les  fooctions  de  magistrat  institue* 
tear  et  cell<>s  de  ministère  public,  et  uq  grefûer. 

Les  officiers  supérieurs,  les  offîcierji  généraux  et  les  fonction naii^s 
(le  tout  grade  du  corps  du  contrôlé  de  Tadministration  de  la  marine 
doivent  être  renvoyés  et  jugés  en  France;  ils  sont  traduits  devant  un 
des  conseils  de  guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes, 
désigné  par  le  ministre. 

5.  Les  membres  des  conseils  de  guerre,  les  coiîimissaires  rappor- 
teurs et  les  greffiers  sont  pris  respectivement  dans  les  différentes  ca- 
tégories du  personnel  de  la  marine  énumérées  à  Tarticie  69,  para- 
graphes 1,  k  et  5,  du  Code  de  justice  maritime. 

Pour  la  désignation  du  président  et  des  juges,  on  suit,  dans  chaque 
grade,  Tordre  d'ancienneté,  en  ayant  soin  de  réserver  les  officiers 
que  l'article  7  ci  après  appelle  à  faire  partie  du  conseil  de  revision. 

Si  le  personnel  de  la  marine,  présent  sur  les  lieux,  est  insuffisant 
pour  constituer  le  conseil  de  guerre,  il  est  fait  appel  au  personnel 
des  troupes  coloniales  ou  de  Tarmée  de  terre. 

Si,  nonobsjtant  les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  les  offi- 
ciers du  grade  requis  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  les  membres 
du  conseil  deâ^uerre  sont  pris  dans  les  grades  inférieurs.  Néanmoins, 
ae  peuvent  siéger  dans  le  conseil  de  guerre  plus  de  deux  juges  d'un 
grade  moins  élevé  que  celui  de  Tinculpé,  ni  plus  de  deux  officiers 
maiiniers  ou  sous-officiers.  Les  juges  d'un  grade  moins  élevé  que 
celui  do  Pinculpé  doivent  être  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Pour  juger  un  officier  ou  un  aspirant,  aucun  officier  marinier  ou 
sous -officier  ne   peut  entrer  dans  la  composition  du  conseil  de 


gaerre. 


6.  Les  articles  i4, 17,  18,  2a,  23  et  24  du  Code  de  justice  militaire 
pour  Tarm(^c  de  mer  sont  applicables  aux  conseils  de  guerre  mari- 
times siégeant  aux  colonies. 

7.  Les  conseils  de  revision  maritimes  formés  aux  colonies  com- 
prennent trois  membres,  savoir  : 

L'officier  général  ou  supérieur  du  corps  des  officiers  de  marine  le 
plus  élevé  en  grade  ou,  à  égalité  de  grade,  le  plus  ancien  de  grade, 
président. 

Deux  officiers  supérieurs  du  même  çoi^'s,  les  pins  anciens  de 
grade  après  le  président  ou,  à  défaut,  le  plus  ancien  ou  les  deux  plus 
anciens  lieutenants  de' vaisseAU,  juges.  " 

Il  y  a  près  de  chaque  conseil  de  revision  un  commissaire  du  gou- 
vernement et  un  greffier.  Le  prenoier,  est  pris  parmi  les  lieutenants 
de  vaisseaa  ou  les  commissaires  de  1'*  classe  de  la  marine;  le  second, 
dans  Tune  des  deux  catégories  de  person'uel  visées  à  iVticIé  64,  pa- 
ragraphe 5,  du  Code  de  justice  mîlitâfre  pour  Tarmée  de  mer. 

e  présiritent  du  conseil  de  revi»iafxk  doit  être  â*ufi  grade  au  moins 
égl  1 4  celui  du  présideilt  du  coiiseil  de  guerre  qui  a  statué. 
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^  Si  ie  personnel  de  la  marhie  préèeiit  ^tir  )é9  lient  est  fssnfGsant 
pour  constituer  le  conseil  de  révision,  H  e^it  feit  «pi^  au  persoiinel 
des  troupes  coloniales  ou  de  Tarmée  de  terré.  *'    ' 

8.  L'article  3i  du  Code  de  justice  uiihtaire  pour  rarmée  de  mer 
est  applicable  aux  conseils  de  révision  maritimes  siégeant  aux  co- 
lonies. 

9.  Le  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  reviaioa  eoot  formés  sîfluil- 
tanément.  En  cas  d'impossibilité  absolue  de  les  composer,  raflaire  est 
renvoyée  soit  k  un  gouverneur  de  colonie,  soit  à  un  préfet  maritime, 
pour  qu'il  y  soit  donné  suite. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  un  jugement  ayant  été  annule, 
il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  composer  un  nouveau  conseil  de 
guerre. 

10.  Les  règles  de  compéteoce  établies  par  les  articles  7d  à  &3 ,  85 
à  87  et  io3  k  L12  du  Code  de  justice  militaire  pour  rarmée  de  mer 
sont  applicables  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseiU  de  révision 
maritimes  des  colonies. 

11.  Sous  réserve  des  modifications  prévues  dans  les  articles  12 
et  i3  ci-après,  il  est  procédé  k  ^instruction ,  à  l'examen  etanjoge- 
meut  des  afiaires  soumises  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils  de 
revision  maritimes  des  colonies  Japrès  les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles ii3  -à  129,  j43  k  181,  i83  a  196,  209,  paragraphes  iet3, 
211,  2i4,  227  k  'i33,  235  et  336  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer  et  par  la  loi  du  i5  juin  1899. 

■  » 

12.  Les  athibutions  ooa£érées  aux  préfetSi  maritimes  couceroantla 
procédure  devant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  revision 
siégeant  en  France  sont  exercées  aux  colonies  par  le  gouverneur. 

13.  Dans  lea  cas  prévus  aux  paragi^aphes  i*eta*de  Tarticle  232  du 
Code  de  justice  militaire  pour  rarmée  de  mer,  la  reconnaissance  de 
ridentité  d'un  condamné  évadé  et  repris,  ou  d*un  condamné  par 
contumace,  peiitétie  faite  par  onoooseil  deifuerremantinae  formé 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  dans  Iftqi&elle  se  trouve  le  service  on 
le  bâtiment  auquel  appartenait  ce  coudamné  'ou  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  a  été  repris  ou  s>st  représenté. 

Dans  le  second  des  cas  prévus  k  Tarticle  191 ,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  uq  copseil  de  guerre  formué  4ws  une  colonie  voisine  ou  de- 
vant un  conseil  de  guerre  d'arroadisaement  maîritimç  en  France.  0 
en  est  de  même  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  u33. 


1 1 


■  TITRE  ir.     ' 

DES  TRIBUNAUX  MAlUT^UiSS  ÇT  DES  TRIJBUiSAUX  DE  «EVJl^IOM 

PAKS  JLES  COLOJNIES.. 

1(1.  Des  décrets  du  Préëideiyt  de  la  RépuUique-rendt»^  pour 
Martinique^  la  (madeloape  et  ia  Récmion,  dciis  fat  forme  des  règ' 
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mento  d'administration  publique,  par  application  de  l'article  6  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  i854,  déterminent  quels  sont,  aux  colonies, 
les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine  où  l'article  88  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  est  applicable. 

Ces  décrets  fixent  le  siège  et  le  ressort  du  tribunal  maritime  et  du 
tribunal  de  reTiskm  à  coustituer  dans  la  «olonie. 

15.  Toutes  les  fois  qu'il  y  â  lieu  déjuger  Tauteur  d'un  crime  ou 
(l'un  délit  commis  dans  l'intérieur  d'un  port,  arsenal  ou  établisse- 
ment de  la  marine  visé  à  l'article  précédent  et  qui  est  de  nature  à 
compromettre  soit  la  police  ou  la  sûreté  .de  cet  établissement,  soit  le 
service  maritime,  un  tribunal  maritime  et  un  tribunal  de  re vision 
sont  formés  par  le  gouverneur. 

.  10.  Les  tribunaux  maritimes  formés  aux  colonies  sont  composés 
de  cinq  membres,  savoir  :  uu  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate, 
président;  un  magistrat  de  première  instance  ou,  à  défaut,  im  avocat 
ou  un  avoué;  un  lieutenant  de  vaisseau,  un  ingénieur  de  i"  classe 
de  la  marine,  un  commissaire  de  i"  classe  de  la  mariue. 

11  y  a  près  de  chaque  tribunal  un  commissaire  rapporteur  et  un 
greffier  choisis  dans  les  catégories  de  personnel  déterminées  respec- 
tivement par  les  articles  39  et  4 1  du  Code  de  justice  militaire  pour 
Târmée  de  mer. 

Le  commissaire  rapporteur  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de  ma- 
gistrat instructeur  et  celles  de  ministère  public. 

17.  Les  membres  du  tribunal  maritime,  le  commissaire  rappor- 
teur et  le  greffier  sont  pris  dans  le  personnel  en  service  dans  la 
colonie  ou  à  bord  des  bâtiments  de  TKtat  présents  sur  les  lieux. 

S'il  y  a  insuffisance  d*officiers  des  grades  et  corps  requis  pour  la 
composition  du  tribunal,  les  officiers  de  marine,  du  génie  maritime 
et  du  commissariat  peuvent  se  suppléer  réciproquement ,  à  grade 

ëgal.  "... 

S,  nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  précèdent,  les 
officiers  du  grade  requis'  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  les  juges 
du  tribunal  maritime  sont  pris  dans  les  grades  inférieurs;  toutefois, 
les  juges  d'un  grade  moins  élevé  que  celui  de  Tincuipé  doivent  être 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

18.  Les  articles  i4,  22,  23,  24,  li'S  et  /|4  du  Code  de  justice  mi- 
litaire pour  l'armé«  de  mer  sont  applicables  aux  tribunaux  mari- 
times siégeant,  aux.  «co^ni^s.        '     ' 

19.  Les  tribubaut  de  révision  maritimes  formés  aux  colonies  soiU 
c  mposés  de  trois  membres,  savoir  : 

L'officier  général  ou  supérieur  du  corps  des  officiers  de  marine  le 
p  us  élevé  en  grade  ou,  à  égalité  de  grade,  le  plus  ancien  de  grade, 
p  'ëstdebt.     •      ■^•'       -  ^   •  ' 

Ld  président  du>trrburial  de  première  instance,  !'ôfficiër  supérieur 
à     ootps  des  officiers  de  «arme,  de- celui  du  génie  maritime  on  de 
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celui  du  commissariat,  le  plus  ancien  de  grade  après  le  président, 
juges. 

A  défaut  d'offîcLer  supérieur,  le  plus  ancien  des  lieutenaots  de 
vaisseau ,  des  iugénieurs  et  des  commissaires  de  i"  classe  est  appelé 
à  siéger. 

Il  y  a  près  de  chaque  Uribonal  de  révision  un  commissaire  da  goa- 
vernement  et  un  greffier  nommés  comme  il  est  dit  au  paragraphe  k 
de  Tarticle  7  ci-dessus. 

Le  président  du  tribunal  de  révision  doit  être  d'un  grade  au  moios 
é^al  à  celui  du  président  du  tribunal  maritime  qui  a  statué. 

Les  membres  du  tribunal*  de  revision,  le  commissaire  du  gouver- 
nement et  le  greffier  sont  pris  dans  le  personnel  en  service  dans  la 
colonie  ou  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat  présents  sur  les  lieux. 

20.  Les  articles  8  et  9  du  présent  décret  sont  applicables  aux  tri- 
bunaux maritimes  et  aux  tribunaux  de  révision  des  colonies. 

21.  Les  règles  de  compétence  établies  par  les  articles  74,  76,  88, 
91,  92,  93,  io3  à  112  dfjk  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de 
mer  sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  et  aux  tribunaux  de 
ie\  ision  des  colonies. 

[|  est  procédé  à  Tinstruction^  à  Texamen  et  au  jugement  des  affaires 
soumises  à  ces  juridictions  d'après  les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 11  et  12  du  présent  décret. 

22.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  4  de  Tarticie  235  du  Cîode 
de  Justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité d'un  condamne  évadé  et  repris,  ou  d'un  condamne  par  contu- 
mace, peut  être  faite  par  un  tribunal  maritime  formé  dans  une 
colonie  sur  le  territoire  de  laquelle  le  condamné  a  été  repris  ou  s'est 
représenté,  pourvu  que  cette  <:olonie  soit  au  nombre  de  celles  où 
r^rlicle  88  du  Code  de  justice  militaire  pour  i'arinée  de  nier  aura  été 
1  endu  applicable  en  vertu  de  l'article  i4  ci-dessus.  . 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  233  du  même  cçde,  Faffaire  est  ren- 
voyée soit  devant  un  tribunal  maritime  formé  dans  une  des  colonies 
voisines  où  l'article  88  est  applicable,  soit  devant  un  tribunal  mari- 
time permanent  de  la  métropole. 


TITRE  III. 


I  '  i  I 


DISPjOpsITIOJ»;^  GEF^EBAL^^KT  TBANSJÇrOiajSft. 
■  I  * 

23.  Les  dispositions  pénales  du  Code  dfe  jttstice  niilîtaire  pour 
Tarmée  de  mer  du  4  juin  î858,  n[iodifié  par  les  lois  du  3i  décembre 
1875,  9  avril  1890,  19  juillet  1901  et  28  jojp  ^iQpiisont  exécutoires 
dans  les  colonies  autre^  que  la  Martinique^  la  .(«uadeloupe  et  la 
Héuhityn.^ 

2^.  Âpres  chaque  affaire  jugée  aux  colonies  en  exécution  :  du  pré^ 
sent,  décret,  le  gioffier,  sous  la  surveillaoce  du  commissaire  du  gou- 
vvrixcmcnt,  réunit  toutes  les  pièces  de, la  pi^océduce et  transmet  le 
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éossier  ainsi  ooDstitiié,  avec  la  minute  du  jugement,  au  greffe  central 
maritime  de  Toulon  si  i*affaire  à  été  jugée  dans  une  colonie  située  à 
Test  da  méridien  de  Varis,  au  greffe  centrai  maritime  de  Brest  si 
Taffaire  a  été  jugée  dans  une  colonie  située  à  l'ouest  du  même  méri- 
dien. 

25«  Sont  abrogés  le  déeret  du  4  octobre  1889  Jportant  règlemient 
d'administration  publique  pour  l'application  aux  colonies  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  et  généralement  toutes  les 
dispositions  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Toutefois  les  juridictions  maritimes  permanentes  des  colonies  de- 
meureront compétentes,  à  titre  transitoire,  pour  connaitrede tons 
les  faits  dont  elles  auraient  été  saisies  antérieurement  à  la  promul- 
galîoû  du  présent  décret. 

26.  Le  ministre  de  la  uiârine  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  dâ€ 
lois  et  au  Ballttin  officiel  du  ministère  de  fa  marine» 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Vinii'rèdê  ta  marine, 

Sigoé  :  Gaston  Thomsoii. 


M'  4t)35ô«^»-*-  DécMBT  portant  aJfecUâxon  4ia  Département, de  la  gaêrre 

.  d'aneparctfle^e  ia  forêt  damûniaie  des  Senùlb^s-Cher^ai  [Al^ie)» 

• .  f.  '  •  î  .  .... 

Da  20  Jailiet  igo5. 

(i*r9iaiMgwÀ  ««  IburHal  qffipiei<49  Sofioàt  1906.) 

La  PaisuDiENT.na.  ia  ÇépqauQW  fianç^isj»,  *'   .. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vo  Tordonnance  du  14  juin  1833^^)  sur  lempfk  à  suivre.  4sM|s,t(Mié>  les 
cas  où  il  s*agit  d^aflecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
llut;  * 

Vu  Tordonnance  du  9  novembre  184 5  ^'^  sur  le  domaine  en  Atg^érie,  et 
plus  particulièrement  Tarticle  a  de  cette  ordonnance; 

Vu  la  demande  du  général  commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie 
du  i5  juin  1890,  tendant  à  distraire  du  domaine  forestier  et  h  faire 
affecter  an  département  de  la  guerre,  pour  rinstallation  du  poste  optique 
du  Dejeb^l-Senalba,  <lana.lef  dependanceade  la*  place  de-  Djelîa,  atthexe  de 
celle  de  Laghouat^  une  panieUede  la  forêt  domaoiaie  des  Senalbas-Cbergni 
département  d*Alger  )  ; 

Vu  lavis  favorable,  en  date  dp  id  jenviei^'-fgoô,  du  conseil  de  gouverne- 
uent  de  l'Algérie  saisi  de  cette  affaire,  par  application  des  dispositions 
ant  de  Tordonnaiiclû^  susvisée  que  du  décret  dti  00  avril  i8()i  ; 

Vu  Va  vis  favorable  du  gouverneur  général  de  TAJgérie; 

r 

«•»  a*  série,  BoH.  s34,  a»  48&3.  -"        '^'    '  »l  u*'*érie,  'Brti.  fi95,  h«  liôgl' 


_  1046  — 

Vu  le  décret  de  délégation  da  36  août  1881,  eoSeoiUe  ie  décret  di 
8  août  i8go  aux  termes  desquels  la  délégation  faite  par  le  ministre  des 
finances  au  gouverneur  général  de  rAlgérie.  en  matière  de  domaine  ne 
s*applique  pas  aux  affaires  qui  nécessitent  Tinter vention  directe  d'un  ou  de 
plusieurs  ministres; 

Vu  la  législation  spéciale  relative  aux  immeubles  forestiers ,  ensemble  le 
titre  li  du  décret  di|  tg  mars  1898  relatif  à  finécation  da  senriœ  général 
des  forêts  en  Algérie; 

Va  Tassentiment  conditionnel  donné  par  ie  ministre  de  i'agricaitiire  dam 

sa  lettre  du  16  mars  igo5; 

Vu  la  lettre  du  10  avril  igod  da  miniatredes  finanoes.  portant  acquiesce- 
ment au  projet  d'affectation  dont  il  a*agit; 

Considérant  qne  la  oonstmetion  do  poste  optique  da  Dejebdi-Seftalba, 
dans  les  dépendances  de  la  place  de  Djelfa,  anOttoede  ottte  de  Làghooit, 
nécessite  la  distraction  du  régime  forestier  et  TafiEectation  au  départemeot 
de  fa  guerre  de  la  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionné?  aune  con- 
tenance d'environ  seîjse  ares ,  telle  nu  snrpfos  oa'eilé  est  délimitée  par  des 
hachures  vertes  sur  un  plan  porcellaire  dressé  le  ^8  mai  i8go  par  le  chef 
du  génie  de  Laghouat  et  désignée  dans  an  état,  parcçliaire  à  Tappai,  les 
deux  ci-annexés; 

Considérant  qu'il  convient  de  statuer  sur  les  deux  questions  dont  il  s'agit 
par  une  seule  et  même  décision , 

DéCRBTB  : 

ÂAT.  I  "•  La  parpelle  de  teriaia  dknutiiiAi  sosmeotiotiiiée  est  distraite 
du  régime  forestier  et  affectée  aa  département  ée  la  gnefre,  sous 
la  réserve  spécifiée  dans  la  lettre  sasvisée  du  ministre  de  ragricni- 
ture. 

2.  Les  ministres  de  ia  gnerre,  de  ragricttltarè  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécation  du  pré- 
sent dficret,  qui  sera  inséré  an  BuUeiin  iei  lôù  et  au  Journal  officid 
de  la  Réfabliqae  française. 

'   Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
l»  Mmiêtrê  dé  U  ifttrn. 
Signé  :  Maurice  BBRimaox^  *      ..  - 

•"- ■   -    ■-  ■  - 


N^  46336.  —  DioBM  mknitmi  le  éépktkemmi  deVAtilèt^ 
à  s'm^oser  etttrtmrdtuxiretnàent  en  9906. 


il 


<   1  ) 


Dq  971  Maillet  ifD5. 

•  •■  .     -       -  •  •  '.      •  •        .'       '.  -  •» 

'  (Promalgoi  aq  JçtirnaL^  officiel  du  xy^avo^  ^1^5^), 

Le  PaésiDBNT  DB  LÀ.  République  FBA'AçAtSEi  '  * 
Survie,  rapport  dn  ministre  de  Imtérieur;  .  ■.  '^,^  ,:  ..  ,, 


.  >    • 


B.  n-  26/i8.  —   I0'i7  — 

Vq  la  délibération  du  conseil  ^péin^hd  de  l'Ardèche,  en  d^e  da  5  mai 

1906; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  dq  7  j'nn  1900; 

Yu  ]m  «utros  piècas  dfi  dosji^i:; 

?n  let  lois  de»  &o  a«âl  1671  et  la  j«iUet  1896; 

La  sMilon  de  Tintërienr/ des  cmlies,  4e  llnstnxetion  pdMiqoe  etdeâ 
berax-arts  du  Conseil 'd'État  eblendvtf, 


McbHe: 


•  i. 


Art.  l".  Le  département  de  i'Arfèche  est  autorisé ,  confonhément 
à  la  délibération  siisvîsée  du  conseil  général,  à  s^mposer  extraor- 
dinairement,  pendant  Tannée  1906,  soixante-quinze  centièmes  de 
centime  (0*75)  additionnels  «a  priBcijpai  des  quatre  cQ&Uibutions 
diarectea,  pour  en  aflfeclsr  le  produit  au  payement  d'une  partie  du 
prix  dacqui&ilioqL  de. 1  immeuble  seront  au  casernement  de  la  bii- 
gade  de  gendarmerie  de  Pauiin* 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  anpée,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  i8g8. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
cliaigés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  de^ 
bis. 


•        ■ 


,i 


Fait  à  Rambouillet,  le  27  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Signé  !  Bug.  KitSKurt. 


N*  46337«  —  DÉCRET  7m  ixiUache  à  la  Magistrature  française 
an  Magbtral  mis  à  la  disposition  da  Ûoavernement  tunisien. 

Dm  A  Apùl  i9o5v 

■ 

Li  PftiamBNT  DK  LA  MmmuÊQim  tMoçusi,' 

Sur  le  mpporl  tho  garde «tito-Meaux^  mmisiÉe  de  i«  justloe,  etdtt  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  des  «afinreii  étrangère!^  « 

Va  la  loi  du  9  juin  i8ô3; 

Va  le  décret  du  9  novembre  t85S  1»  ;        .   •   >     •     • 

'**  IX*  série.  Bail.  104.  n*  869.  1  ' 


-  Ipi8  — 
Vu  l'avis  du  Conseil  d*État  da  26  janvier  189a, 

DécRBTK  : 

Art.  1".  M.  Dumas ,  mis  à  la  disposition  do  gouvernement  tnoisieoet 
remplissant  les  fonctions  de  président  da  tribunal  oûxte  isumobilier 
de  Tunis^  est  rattaché  à  la  magistrature  fraoçaise.  Sa  situation  ost 
assimilée  à  celle  du  président  du  tribunal  de  Tunis, 

2.  Pour  conserver  ses  droits  éventuels  à  une  pension  de  retraite, 
ce  magistrat  est  tenu,  à  partir  du  i5  février  1905,  de  verser  chaque 
année  au  Trésor  français  une  somme  égale  au  chiffre  des  releuues 
qui  seraient  exercées  en  France  sur  le  montant  de  son  traitement 
effectif,  tel  qu'il  est  déterminé  ci-après. 

3.  La  rétribution  allouée  à  M.  Dumas  et  0ui  s*élève  à  douze  mille 
francs  (ia,ooo')  ne  comptant  pas  de  frais  de  représentation  ou  de 
voyage,  son  traitement  effectif  soumis  à  retenue  est  en  couséqueoce 
fi\é  à  ladite  somme  de  douze  mille  francs  (12,000'). 

'1.  La  pension  sera  liquidée  sur  les  bases  et  dans  les  conditions 
réglées  par  la  loi  du  9  juin  i8o3. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  président  da 
Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Pexécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  BéguJe-de-Mazenc,  le  3  Août  1905. 


/,e  Présidenl  du  Conteil, 
Minislrt  des  affaires  étrangères , 

Signé  :  Rouvier. 


Signé  :  EMILE  LODBET. 

Le  Garde  tks  tcmux,  MitUttré^t  iaja*Ucc, 
Signé  :  J.  CuAUitiB. 


N"  46338.  —  DÉCRET  fjai  rattache  à  la  Magistrature  française 
an  Magistrat  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien. 

Du  3  Aoât  igo5* 


Lb  Président  de  la  Rbpubuqitb  VRAiiçAiaBf 

•   Sor  la  rapport  da  garde  des  sceaux,  miaiftna  de :1a  josHca^fiet  dn  pn  i- 
dentda  Conseil,  ministre  des  affairei  étrangère» t     .. 

Vu  la  loi  da  9  juin  i8ô3;  ^ 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i853  ^'^  ; 


<    > 


•  /< 


^')  ix*iérie,  BoU.  loé,  n*  869. 


••'    i 


B.  11'  76^H.  ^  lCMi9  — : 

Vu  Tavis  du  Goaseil  d'État  do  ^6  jfAVwr  1890, 

DécsàTB  : 

itfj.  1".  M.  Lahbe,  mia  k  la  disposition  du  gouveirneiiieot  tunisien 
et  remplissant  les  fonctions  da  juge  au  tribunal  mixte  immobilier  de 
Tttoisi  est  rattaché  à  la  magiotrature  Xrapçaise.  Sa  situation  est  aasi- 
milée  à  celle  d*un  juge  de  i*^  classe. 

2.  Pour  conserver  ses  droits  éventuels  à  une  pension  de  retraite, 
ce  magistrat  est  tenu,  à  partir  du  i5  février  igoS,  de  verser  chaque 
anoée  au  Trésor  français  une  somme  égale  au  chiffre  des  retenues 
qui  seraient  exercées  en  France  sur  le  montant  de  son  traitement 
effectif,  tel  qu'il  est  déterminé  ci^après. 

S.  La  rétribution  allouée  à  M.  Labhe  et  oui  s'éiàve  à  huit  mille 
francs  (8^000')  ne  comportant  paade  frais  ae  représentation  ou  de 
voyage,  son  traitement  effectif  soumis  à  retenue  est  en  conséquence 
fixé  à  ladite  somme  de  huit  mille  francs  (8<»ooof]. 

4.  La  pension  sera  liquidée  sur  les  bases  et  dans  les  conditions 
réglées  par  la  loi  du  9  juin  i853. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  et  le  président  du 
Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  ins'^ré  au' 

Bulletin  des  lois. 

♦  ■ 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Lt  Prmiémi  ita  CêmMàl,  Le  Garde  dtt  êe§aax,,  Uimutr*  <U  la  jastice, 

Mimistre  des  affaire»  élrangères ,  ^^^^  .  j   ^^^^j^^ 

Signé  :  Routub. 


H*  4633o.  —  DÉcnËT  qai  rattache  à  h  Magistrature  française 
an  Magistral  mis  à  la  disposition  da  Gouvernement  tunisien. 

Da  5  Août  igo5« 
Le  PnésiDElfT  PB   là   R^PUBLIQUIt  FRANÇAISE ,, 

Sir  le  rapport  du  garde ^es  seeaux,  mtnfstfe  de  la  justice,  et  dn  pfésf^ 
défit  do  Conseil,  ministre  des  affaires  étrai^fères; 

Va  la  loi  du  9  juin  i853; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i853  ^'^  ; 

^  IV  série,  Bull.  io4,  n*  869. 


_  1050  — 
Vu  Tavis  du  Conseil  d'État  du  i^  janvier  i%», 

« 

DÉCRÈTE  : 

ABt.  1*^.  M.  Chappoi,  ififii  i  la  did]k>sftion  du  gOQYeroementtimi> 
sien  et  remplissant  les  foiHîti<ms  de  directeur  adjoint  des  services 
judiciaires  dndft  gouverùeaieûl,  estrafttaché  à  la  ma^strature  fnn- 
çaise.  Sa  situation  est  assimilée  à  celle  de  juge  de  3*  classe  en  France. 

2.  Pour  conserver  ses  droits  érentuels  à  une  pension  de  reCraile, 
ce  magistrat  est  teau,  à  partir  dn  8  mars  1905,  de  verser  dMMfoe 
année  au  Trésor  IraïK^is  aoe  somme  égale  au  chiffire  des  reteooes 
qui  seraient  exercées  eo  France  sur  le  mofltant  de  son  traitement 

effectif,  tel  qu'il  est  déterminé  diaprés. 

3.  La  rétribotioQ  allouée  a  M.  Oùippoi  tk  qni  s^élève  à  six  mille 
cinq  cents  francs  (6,5oo^)  ne  comportant  pasdefirab  de  représenls- 
tion  ou  de  voyage,  son  traitement  effectif  soumis  à  retenue  estea 
conséquence  fixé  à  ladite  sobmm  de  jix  mille  cinq  cents  francs 

(6,5oo'). 

4.  La  pension  sera  liquidée  sur  les  baseï  et  dans  les  conditions 
renées  par  la  loi  du  9  juin  i853. 

5.  Le  garde  des  sceaux»  minisUe  de  la  justice*  et  le  président  du 
Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Prériêttâ  du  O&imif,  U  Garde  dgg  MMttjr;'  Ifbitlfrt  de  la  justict. 

Signé:  Routier. 


N*  4634o»  r-^  IKufMMT  qui  consiUae  en  Polygone^jmtpiionnel  det  terrains 
sitaéf,  doM  ViiiHdm.dHA^^iUuUs  d^fort  fiap^Uou^  à  Tgalon. 

Dn  5  Août  igoô. 

Le  PaÉsmBNT  dk  la  République  franc aisb, 

■ 

Vu  les  lois,  des  10  juillet  1791/17  jaiHet  1819  et  lo  juillet  i85i,  concernant 


le  ^iaifmment  et  la  eoqsenratioii^.(les  ]^a/c^  diAtmxvz  ei  ^<>siea  nulitsicei 
ainsi  que  les  servitudes  impft^^ai.jl  )ia  ff:f>ifffi&\fi!l  âatpw  des  fprti&^^oittt 
pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  dn  10  août  i853  (^),  pour  Tapplication  des  lois 
précitées;  '^       .  .   .. 

ï«  xT  série.  Bail.  91 .  n'  780,  et  Bull.  io5 ,  n'  881."  "        ^ 


B.  n*  a648,  --  1051  — 

Sar  le  rapport  éa  ■naiatre  de  la  goerre, 

DécRàn: 

Akt.  i^.  Sont  constittiés  en  polj^gone  ^ceptionnei  tous  cenx  des 
terrains  situés  dans  retendue  des  servitudes  du  fort  Napoléon,  ^ 
ToDion,  qui  sont  teintés  en  jaune  sur  le  plan,  et  qui  sont  compris 
entre  :  i*  la  limite  de  la  première  zone  de  servitudes,  2*  la  ligne 
P  Q  et  3*  une  ligne  brisée  M  M'-N  K-P'  figurée  par  un  trait  rouge 
et  tracée  parallèlement  et  à  environ  cinquante  mètres  (50°*)  du  che- 
min' vicinal  de  la  Seyne  à  Tamaris. 

2.  Les  constructions  à  élever  sur  ces  terrains  ne  devront  pas  avoir 
une  hauteur  deX^itage  supérieure  k  dix  mètres  (10"). 

3.  Les  propriétaires  seront  soumis  aux  dispositions  de  Tartide  27 
du  décret  du  10  août  i853. 

4.  Le  ministre  Ae  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  5  Août  1905. 

Signé  :  ÈMILK  LODBET. 

Lr  Mimistre  de  la  gutrre. 

Signé  :  Maubics  Bsi^iKiiiilL 


T  46341,  —  DàcAmr  qëi  omwe  au  Mimstrê  d^s  finances,  sur  l'exercice  Î90S^ 
un  Crédit  à  êitrû  de  fonds  de  comamrs  versés  ass  Trésor,  pour  les  dépenses 
du  Cadastre, 

Bu  6  Août  1905. 

Lk  PaiSmENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIâft^ 

Vu  la  loi  dn  3i  juillet  i8sii,  relative  à  la  Gxation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  18a  1  ; 

Vu  ia  loi  du  a  août  1829,  relative  à  la  .fixation  du  budget  des  recettes  de 
rexarcîce  i83o; 

Vu  la  loi  da  7  aqlli  1800,  pprt«vt  £bcatioa  du  b<H%at  des  recettes  de 
l'exercice  18Ô1; 

?u  la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
tua  y  astimilëe»  de  i-exercÉcet89d;' 

Ta  la  loi  du  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  phis  rapide  et  pitas  écouo'^ 
mi  pe  la  revision  du  cadastre;  .       .       .  i 

u  la  loi  du   a  a  avril  1906,  portant  fixation  du  budget  général  Âes 
dé  enaes  et  des  reçûtes  de  l'exercice  1906; 

u  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
co  aptabilité  publique; 

u*  série,  Bull.  io45,  n'  io5a7«  -    - 


^  —  1052  — 

Vu  les  récépissés  ou  déclaratioiM  coaslataiit  krvenemeat  parles Irésôrien- 
payeurs  généraux  des  déparlements  de  la  Hante-Marne,  du  Nord,  delà 
Haute-Savoie,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Somme,  à  titre  de  fonds  de  coq- 
cours,  pour  les  dépenses  d'intérêt  public,  d*une  somme  de  cinqnante-troii 
mille  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  affsctée  au 
dépenses  d'établissement,  de  renouvellement  ou  de  conservation  do  a- 
dasire; 

Vu  les  documepts  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  fiommedoi 
être  repartie  de  la  manière  suivante  en  Tartiele  i*,  paragraphe  3,  et  lar^ 
tîcle  a ,  paragraphe  ti ,  du  chapitre  Lxxi  du  budget  des  dépenses  de  Texei 
1905  : 

Article  1",  $  3 42.17a'  M*  u 

— —  2,    Sa 11 ,00 1  oo  '-: 

,  '  -  ■  î  ■ 

TOTA.L  ^GAI..  ..  ».. 53,175  99 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finaqces, 

DSGRBTB  : 

< 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  le  budget  de 
rexercice  1906,  chapitre  lxxi^  un  crédit  de  cinquante-trois  mille 
cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (53, 1 73^99), 
qui  sera  réparti  de  la  manière  suivante  entré  les  articles  ci-après  dé- 
signés : 

Article  1",  S  3.  —   Produits  des  centimes  racultatirs  volés  par  les  cooscils 

généraux  ou  versements  effifictaés  par  l«s  «^ommanes 
pour  le  renouvetteaseot  de  laur  cadastra.  (Lois  des 
3i  joiliet  18a  1  et  7  août  i85o.) 42,171'  99' 

■  ■  2,  S  a.  —  Subventions  allouées  par  l'État  et  les  départe- 
ments aux  communes,  versements  elTec- 
tués  par  les  commi^^es  ou  les  .particuliers 
intéressés,. «  ; .' ;«./...  é  '    11 ,001  kjo 

Total  kg.\l .,. .  »  •     55,173  9^ 


<      t        M 


I 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  versées  ati  Trésor  k  cet  effet,  à  tttre  de  fonds 
de  concours. 


'  1   ) 


1   .  .    '  '  »•       ,'-■*' 


5.  Le  ministre  des  finances  est  chaeg:4  de  L'eiâécution  du  présttit 
déprqt,  qui  ^eca  injséré  au  SulMtkdes  his,    ^      •< . 

Fait  àMa  Bég^ude-de-Mazenc,  le  6  Août  igoS. 

kënéiÈUTLË  LOUBÉT. 


%         • 


.      .  { ,  ;  •    ,      :     ,  ■  ,*•,,.  i ,    •  •  ! 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  P.  Merloc. 


'•  » 


>•« 


■'  f    . 


I  I  r 
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Y  46343-  —  DÉCRET  concernant  tes  Affents  da  Trésor  en  îndoChine 
et  d<in'$  les  Gôionies  {Rttenaes  pûar  ptnsicns  civiles). 

Du  9  Août  1905. 
(  Promalg-oé  an  Jènrued  oJfnHel  ^a  iS  aoAt  1905.) 

U  PrÉSIDBNT   DS  Uk   RÉPUBLIQ1/E   FRANÇAISE , 

Vu  les  articles  9  et  11  du  décret  du  i5  mai  1874,  portant  organisation 

ia  trésorerie  de  la  Cochiiichine  ; 
Vu  les  décisions  da  ministre  des  ônajj^es  en  date  dès  29  janvier  1886  et 

octobre  189a; 

fO  le  décret  da  8  février  1 8Q2itf^pWRsant  ia  trésorerie  du  Tonkin; 

fu  le  décret  du  8  janvier  i8^^H|^^nisaRt  la  trésorerie  de  Madag^Mcar;- 

[11  le  décret  da  16  août^p|Prorganisant  la  trésorerie  du  Soudan; 

[u  le  décret  du  i^  vàBf^go/i^^K  réorganisant  la  trésoferie  de  I'IimIo- 

le  rapport  d]]^Fistre  des  fmances  et  du  uûnistre  des  colonies,  . 

^ag^Dts  du 'Trésor  placés,  an  point  de  vue  du  droit 

àJfaisioD^Hs  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  i853  en  Indo-Chine 
frMans  MÉBblonieai  dont  le  service  de  trésorerie  est  organisé  con- 
au  décret  sus'\isé  du  }5  mai  1874,  subissent  les  rete- 
les  par  ladite  loi  du  9  juin  i85S,  Sur  Tintégralité  de  leur 
Europe  et  i^  allocations  qui  leur  sont  attribuées  pour  fexé- 
d^  services  spéciaux  dont  ils  sont  chargés. 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  coloaie^»  sont. 
irgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerue,  de  .rexécuiioD  du  présent 
:ret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Ripublique  fraïkçaise^ 
Balletin  des  lois  et  au  Balletin  officiel  da  Ministère  des  colonies* 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  9  Août  1906. 

Signé  :  ÉMII.e'lOUBET.      " 

Lé  Minùtr*  <fe«  c9/ofi«f  >  ...  L€  Mùiiatr$  deê  faumces;  . 

Signé  :  CLÉifBitTKL.  Signé  :  P.  MEaLim. 


t  ■■    ■!  <   I  ■     Il    I    M*«i 

•1  ,      .    '       ■  '  .  '         I  • 


N*  ^6343.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  gaerré.'sar  fexercfce  iP05\ 

dès  Crédits  à  titrede  fbnds  de^coHcmrs.' 


\'  ' 


Dp.  10  ApiU  i>90^«..  . 


I  1  f 

■       !        .     . 


Lk  Pr£SU>ent  de  la  République  .jyiANÇAiSK,  ...     ,    .,    .1: 

Sut  I&  propositîoa'  do  ministre- dé  ia  gaevre  et  du  nnnistre  diê  ûnatioe^  ; 

Vu  la  loi  du  %2  avril  i9Ô5vpdrtant'fixHti<oii  do  bud^t  des  dépenses  dir 

aiaittèi^  4e  i*  gtHeri^  pam  i*«xer«ke  i^oô*;  '  i  ' 


»     •    > 


'*»  m*  ié&e«  BnlL  i45f%  n*  «èbii.  w  tn' série,  B«H;  a*CH).'h'  l^gwJ 

n  ut  M», -BiilJli  *Ô4fi,  «*  33553.  •  ''  xu'  8ériei,  B9âl.  2srjQ,n*  45o8o.>' 


—  1054  — 

Va  les  conventions  passées  entre  TÉtat  et  : 

i"  Les  communes  de  Marly*ie-Roî ,  LoQvectenaes  et  le  dépâi 

Seine-et-Oise ,  le  aa  novembre  1898,  en  vue  de  l*entretiea  des  cl 
litaires  de  la  forêt  de  Marly,  ouverts  à  la  circulation  publique; 

a"*  La  ville  de  Sidi-bel-Abbès ,  le  11  décembre  1896»  pour  Tenl 
plantations  des  glacis  de  la  place,  transformés  en  promenade  poi 

3**  La  ville  de  Maubeuge,  le  8  août  1888,  pCfOt  la  location  du 

du  gouverneur  militaire  de  celte  place; 

^'^  La  ville  de  Longwy,  le  3o  janvier  189^,  pour  ié  curage  ai 
partie  des  fossés  des  fortifications  de  cetLe  place,  servant  de 
la  garnison; 

5*  La  ville  de  Dijon,  le  iS  fétrier  1878,  pour  ia  location  da 
manœuvres  et  de  tir  de  ia  gamiton; 

6*  La  ville  de  Bellàc,  le  8  octobre  1900,  en  vee  de  Tentretien  du 
remonte  de  cette  localité; 

']"  La  ville  de  Romans,  le  18  février  1900,  pour  Texëcntion  de 
tions  importantes  à  ia  cAserne  municipale  de  la  Pre«le,  mise  à  la 
tion  du  département  de  la  guerre  pour  le  casernemeut  d'un  batail 
fanterie; 

8*  Le  département  de  la  Gironde,  la  j8  mai  188^*  en  vue  de  i'f 
du  dépôt  de  remonte  de  Méngnac; 

9**  La  ville  d'Amiens  «  le  :^7  novembre  i874>  en  >  ne  de  la  b 
champ  de  manœuvres  et  de. tir  pour  ia  garnison; 

lo*"  La  ville  d'Amiens,  le  .la  <])ctobre  1900,  pour  TeittretieD  da 

et  des  bâtiments  de  Tbôtel  du  quartier  général  du  a*  oorps  d*a] 

11**  La  ville  de  Mareones,  le  1"  mars  jgoi,  convention  modiôét] 
avenant  en  date  du  26  octobre  190$,  pour  la  construction  d^une 
rinstallation  d'un  champ  de  manœuvres  et  d'un  champ  de  tir; 

la*  La  ville  deMelun,  le  a3  juin  1904,  pour  rinstallation  de  st^r 
d'eau  dans  les  nouvelles  casernes  ; 

i3'  La  vilte  de  Belïey,  le  4  juin  1904,  pour  Tetécution  de  trai 
casernement  ; 

i4°  La  ville  de  Cqsne,  le  i3  juin  1904  «  et  par  laquelle  cette 
engagée  à  fournir  au  département  de  la  guerre,  à  titre  de  fonds 
cours ,  une  tubventicm  de  cent  quinze  mille  francs  pour  permettre 
tuer  le  desserrement  dn  casernement  à  la  cas«*rne  Btooi; 

i5°  La  ville  d'Argentan,  le  i4*j*Rvîer  t^oÔ,  qui  s'est  engagées 
l'État  une  subvention  de  mille  francs  pour  la  création  d'un  chemio^ 
au  champ  de  tir  de  Saint-I^pcb- du- Tertre;    .,         , 

Vu  la  décision  du  oainiatre  de  la  f^ueere^  eOL^bte  de  39  octobre! 
obligeant  la  Société  d'encouragement  pour  l'amélioration  du  cJievsl| 
çais  de  demi-sang  à  verser  chaque  année  au  Trésor  une  somme 
cents  francs  pour  part  contributive  dans  les  dépenses  d'entretien  detJ 
du  champ  de  manœuvres  de  ^niïenhe^; 

Va  L'engagement  pds  par  la<  i»anici|>aliié' de  Tnnis«  le  rnooctoirsl 
de  verser  au*  Trésor  français  w^  iH^mipe  de*  mille  francs  pour 
verses  dépenses  que  doit  occasionner  le  piy)loa^«iey^t  de  la  rue 
travers  les  terrains  militaires  de  la  caserne  Saussier; 

Vu  l'arrêté  du  durecteor  de  l'agriculture  etda  commerce  du 
ment  tunisien,  en  date  du  a3  janvier  1906,  aUooant  «a  aerviee^ 


J 
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remontes,  pour  l'animée  igoâ,  m^  fomme  de  vli^l-deux  mille  francs  à  titre 
de  fonds  de  concours; 

Vu  Textrait  du  procès- vçrbal  des  dëlikx&raiÎQDS.du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Finistère*  en  cUte  du  ai  «eût  iâSi,  cteoûcdant  une  subven- 
tion annuelle  de  deux  cent  cinquante  francs  au  mëdeqin  militaire  dès- 
troupes  coloniales  détaché  à  Ouessanl  pour  Tindemais^  de^  ^ins  donnés 
par  lui  a  la  population  de  celte  lie; 

Vu  rëtat  des  sommet  versées  ktL  TtHùt,  k  titre  'de  ïbiids'  dé  concours  » 
en  exécution  des  actes  rdlatés  ç4-desaus; 

Va  Tartide  5a  du  décret  un  9i  mai  i86à<*^  sur  !a  comprtflbifité  publique, 
DAcRftTB  : 

Art.  1*'.  Il  esl  ouvert  a«  iniimtre  de  la  guenre^^au  «titre  du  budget 
général  de  Texercice  i  go5 ,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-un  miUe  six  cent  vingt-sept  finuacs  quatre-vingt-six 
centimes  (281,627'  86),  répartie  comme  il  suit  : 

* 

1"  SECTION.  —  Troupes  métropolitainbs. 

Chapiths  ix  vni.  -t^  ^iAj»ussftiUtfiTs,  i^q  «Éms  Imàxà^B^  ). 

Foiélde  Mariy.  —  Entretien  des  rheminB  tniiilaîreB  «raverts  à  la  circulation 
publique i . .  4 310' 00' 

Sidi-bel-Abbès.  —  Entretien  des  plantations  des  glacis 5oo  00 

Maobenge.  —  Location  du  logement  du  gouvernenr  militaire 
(1"  et  2*  semestres  1906}.  ..;..* ; .  : 600  00 

Vincennes.  —  Entretien  des  routes  du  cliamp  de  manœuvres. .  900  00 

Longwy.  —  Carabe  des  (bssés  des  fortifications ,    200  00 

Dijon.  —  Location  d'un  champ  de  manoeuvres  et  de  tir. 742  86 

Beiiac  —  Entretien  du  dépôt.de  remonte  (1"  pewfstre  1905}..  626  00 

Romans*  —  Réparations  à  lacaseme  municipale d«  la  Presle. .  2,5oo  00 

Hiérigttac  —  Entretien  du  dé^  de  ramoute. 5,ooo  00 

Tuait.  —  Prolongement  de  la  me  Gambetta  à  travers  les  ter- 
rains militaires  de  la  caserne  Sauatiar 1 ,000  00 

Amienj.  — H^ocation  d'un  champ  de  manœuvres  et  de  tir htOOO  00 

Amiens.  —   Entretien  des  bâtiments  de  l'hôtel  du  quartier 
gMral  dn  ^*  corps  d*arroée. 1 '  660'  w 

Total  do  chapitre  xxwii 16,177  8*    •  . 


CBAnBM  tu  ^  RHWWB:  gT.  HBMt WKilMf  1^  ^màX^* 


I        » 


SiAnntlon  àt|  scMv ite MM^ttis  dës'rèmfdnies..  .< *.  v: . . . .   '  ii>r,boo  oo 

CuAPiTiiB  XLix.  —  Lits  MiLiTAinKS. 

»  I 

Amiens.  —  Entretien  dti'  mobilier  <ie  fhôtel  dii  "quârliei'  gé- 
néral da  a*  corps  d*armée i,soo  oo 

Total  de  la  i"  section 39,377  86 

^  xf  série,  BulL  io45,  n*  io5a^^  .  .. 


*     f 
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a*  SECTION.  —  TbOUPBS  COLOXràLBS. 

CHàPiTnR  i.xin,  —  ÉTAn-Mâ/ons. 
PEnso^ifEL  AiMiMijrrii^Tfr  sr  ssurioi  »■  sattb. 

Ouessant.  —  Indemnité  tu  médecin  de»  troupes  coloniales  dé- 
taché dans  celle  île i5o'  oo* 

ClIAPlTftR  hX\,  —  CASftaUlIBlIT  DBS  TBOtPIS  COLOIIIAI.ES. 

Marennes.  —  Goastruction  d'ane  ctienie  M  îmialtalkn  é\uk 
champ  de  manceavres  et  d*an  champ  de  tir  (solde) 100,000  00 

Total  de  la  a*  section loo.aSo  00 

3*  ftBCnOff.   —  DrfPBTISBS  BXTftàOBDIIIAttBS. 

I 

ConJtmoCions  nettvfs  H  appro^iiwnnemtnu  de  titane. 

* 

Chapitre  lxxux.  -7  B\tiiie!vt8  et  casebheuexts  (giKnie). 

Melan.  —  Installation  de  stérih'sateurs  dans  les  nouvelles  ca- 
sernes         ^000'  00* 

Gosne.  —  Desserrement  du  casernement  &  la  caserne  Binot. .    ii5,ooo  00 

fielley.  —  Travaux  de  casernement  (solde) i7«ooo  00 

Total  da  chapilze  lzx&u lii  ,000  00 

CuiPiTRE  xcii.  —  Champs  de  maikjklvres  et  de  Tia, 

stands  et  manèges. 

Argentan.  —  Création  d'an  chemin  d'accès  an  champ  de  tir  de 

Saint-Roch-da-Tertre 1,000  00 

Tétai  de  la  5*  section i4a,ooo  00 

Report  de  la  2*  section. .  • ioo,i5o  00 

Report  de  la  t"  section ^9*^7  ^ 

Total  oiiriRAL  éaâL i    281,617  86 

2*  li  sera  pourvu  k  ces  crédits  au  moyeu  des  sommes  versées  ao 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  parties  ci-dessus  dési- 
gnées.   

3.  Le  ministre  de  la  ^erre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécation  du  présent  déf^et, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  ■* 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc ,  le  10  Août  igoS, 

Sifné  :  É9IILE  LOUBBT. 


•  ■ 


>-  .^  Mimittre  dm  JuuMCût,  U  Ministre  de  la  guern. 

Signé  :  P.  Mbrlod.  Signé  :  MAirnica  Bbatbau\. 
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>  -  « 

N'  46344*  —  DÉCHET  déterminant  les  attvibutiotis  nouvelles  da  Gouverneur 
,    général  de  l'Algérie  en,, ce,  oui  touche  les  territoires  du  i>ud,  leur  orga- 
nisation administrative  et  militaire. 

Pu  ^  è^qf^^  «SpS.^  ,     . 

I 

(  Fiomulgiié  ta  /ènmoi  ^/ieUt  4^  tB  «oAI  ïfoâ.  ) 

Lb  Président  DB  LA. REPUBLIQUE  FKANÇAisY, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tintérieur,  du  nùinitre.de  ia  guerre  ef  du 
miiÛBtre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  igou,  portant  organisation  des  territoire^  du 
sud  de  l*Algérie  et  instituant  un  budget  autonome  et  spécial  pour, ces  ré- 
gions,  notamment  l'arlicle  6  aimi  conçu  :        ' 

•  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  attributions 
Dourellts  du  Gouverneur  général  de  l*Aigérie,  en  ce  qui  touche  les  terri- 
toîres  du  Sud»  TorgaDisation  aduiinisti^tive et  raiUtfûi^ du  nouvead  grou- 
pement t«  rriiorinl,  et^  en  général,  toutes  1^  mesures  nécessaires  à  L*appii<^ 
cation  de  la  présente  loi»  ; 

Vn  les  décrets  du-3o  décembre  igoS  ^'^  et  du  la  avril  igoj; 

Vu  le  décret  âù  17  juin  1901  '•î  ;         '  ' 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 


'  •    ■         «    •    i  •         »  i  1 1.    j    •  t 


Art.  1**.  Le  (louverneur  général  de  rAtgérie  repi^ea^te  ki<jOuver- 
nemeiitde  ia  Bé(»blii|ue<tlà]ia.tfiàta>l'étBii^eidea.tei!rit(iM^ 
Dcivrapond  sebi  a^ec  lesatisislffe»  pour  lefliaffiairesjreasorliMaQLà 
kor  déparlemoût.'  «Est  •  nalatoDo  toètefois .  te  <  dml  îdei  coarkafoor 
danca  directe.,  te)  ^n'à  etft:  prévu  par  le  paragraphe- B  de  Tartidâi*' 
la  décret  du  97  j  via  1901. 

Le  Gouvemeur.géDénd  nomme  à- tous  les  emplois  civiia^  à.raxcep^ 
lion  de  ceux,  pour  lesquels  le  droit  (jLe.nomjmtiQaest  ré3eryé  à  I>u- 
tonte  métropolitaine.  Pour  ce$  déroien  ^^plois,  la  nomination  a 
lien  sur  une  (Jste  de  présentation  dressé^  par  le.  (jouveroevtr  igénc^at. 

U  exefce  dans  les  tetrritoîres  du  Sud  lesdttrili^tious  administrativei^ 
et  financières  qui  y.  en  Algérie,  sput  dévoilées  ^uf  préfets  e.t  ^ux  gé- 
ûéraux  commandant  les  terrîtoirçs  militaires.     '  .  ^    , 

2.  Le<j0overne«i9i  générai  a  soiia  aes  oitdrea  un  perteaoal  dfiaafiTairea 
indigènes  des  territoires  du  Sud.  Ce  personnel  est  recruté  parmi  lea 
offioiers.  des  a&ires*  indîgenea  de  l'Algérie  6t  il  est  soumis  aux  mèdies 

3,  Pour  ràdmimsf ration  désr  territ<ril^s  du'  Sud,  le  Gouveftietrr 
général  est  a^^sist^  do  con^éif  du  gcfliVefVibnient  de  rAigféïte.  Un  Con- 
seBIcr  rtpportîètfi'  est  sbécîalemeû<d(S?gTrt  pouf  lès'qnestions  concer- 
nant les  lertîtoires  du  Sdd";  il  peut,  en  ôcrtre, 'être  chargé  d^  fins- 
pection  pemiauentè  dé  tous  les  services  administratirs. 


I  '  I  • 


<*>  'fTiérié,  mil!.'35<v^  n*  43^*.  «  \ti*ftëHe,  Bittt.  ^vfi  .V  M^i. 
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Le  coDseil  de  gouvernement  est  nécessaireoaent  appelé  à 
^ôn  avis  sur  le  hudgi&t  et  le  com(^te  admhiislTatir. 

n  juge  îa  gestion  des  comptables  communaux  et  est  îdt 
■efifet,  de  toutes  les  attributions  dévolues  au  conseil  de  préfi 

4.  En  cas  d*abs6xice  ou  d'empêchement  du  Gouveroeor 
«es  pouvoirs  sont  axepcéi.  .pair  le  secrétaire  géaéral  da  go 
ment. 

5.  Les  territoires  du  Sud  sont  cffvîsés  en  quatre  territoires, 
Territoire  d'AïnSéfrâ  ; 
Territoires  des  Oasis  ; 
Territoire  de  Ghardaîa^, 
Territoire  de  Touggourt. 
Un  décret  déterminera  les  cercles  el  annexes  composant 

territoire* 

ô.  Le  régîm»  «dminîstfMif  des  terrilinres  da  Sud  est  celui 
ritoîres  de  commandement  de  f  Algérie,  sous  réserve  des  déit 
résultant  du  présent  décret, 

7.  A  la  tête  de  chacun  des  territoires  est  placé  ua  oo 
militaire  nomimé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
de  rintérieur  et  de  la  guerre,  après  présentation  du  Gouvi 
néral.  Exceptionnellement  et  a  titre  temporaire,  un  dé 
•dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  peut  conGer  au  même 
maodeAieiiltde^Qx  territoires. 

LeidemflMUidant  du  témtbite '^dirige  d68"seprvioM  miU 
iKiinislràtife^sea8<r««rtorilé  4q  ^olmnKia^  général.  Il 
avec  loi  par!  TinleicTnédiflin&'da)  géaétai  •  ooniiiiaDduit  le 
dlaniiée  pourries  ^questions  d'ordre  mililaâre  eH  pour 
eoncerne  la  sûreté  de  TAlgérie  et  la  police^des  firontièNf. 
par  la  inême  entremise  les  ordre»  du  Goa^èRieargénénL 

8.  Le  Gouverneur  général  est  chargé  d'assurer  la  défeose 
ritoires  du  Sud  ètdy  maintenir  Tordre. 

'  Les  troupes  dont  il,  dis(>osç  à  cet  effet;  sont  les  com^ 
rîenneâ  et  de&  détachemenits  (ï'âtlifrès  troupes  du  19*  corps 

ijk  relève  périodique  des  troupes  détachées  dans  les  teml 
Sud  et  celle  des  officiers  sans  troupe  et  assimilés  sont  ordon 
le  généml  comaMndant  k^  vtf  oorpsid*«iDliée^  é^pcfes  les 
du  Goavernear  génémL  .,  •  »   >     - 

Le  Gowenwiir  géoéral  àvlotAie  Aii'prttcntlei  ibm 
troupes  nécessités  par  le  maintien  âerordre,8auf  àenre 
iii;imédiatemejit  s^ux-mmisUes.d^}^  gnerrie.et  4^  rinterieiir. 

Aucun  auJtuvemept  di^.  trwf^v^qç^  qu'^n  apit  tolyctf 
avoir  lieu  a^iii  de}à.d^,tm*itQ^eft,îî<^  ^4.  ^os  mLordjpedai 
nemeot  tcaasi^i&  fflço  l^jifi^\Vi$3i;çe^^  1^  gaei|çe^u,GoHvemei«( 
qui  le  notifie  au  gé^^,çopimaiE^a<kt  Je^A^f  cpr|is  ^'Brwif^ 
d'en  assurer  Texécution. 

9«  Le  Goaveraear  ^én^ral  peut  déléguer,  par  ééàéxm 
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fltta.Atthbaiioiis  adimoûlrativ^B  eifittancièrai  aux  conunaDdanrto  de 
territoire. 

10.  11  est  ioscrit  pour  ordre  au  budget,  sous  le  titre  «subvention  de 
la  métropole  » ,  un  chapitre  de  recette  dont  le  montant  n»  poaira  y 
en  fin  d'exercice,  dépasser  le  chiffre  des  crédits  affectés,  dans  le 
bodgel  jQQétropc4itaiQ,  aux  d4p90fe^f  JQUiUife&  iefiocioées  daQ&  les 
tecritoires  du  Sud«  <■:-(- 

Les  dépeoses  jwiitiVUrQ^&opt.impiftées.4prle«^a*édit&  d«  Jwdge^ 
n^ti'opoiitain. 

Les  répartitions  et  délégations  ^  cm, crédita  sont  eâaètuées  par  le 
ministre  de  la  guerre  sur  li^  proposition  du  Gouveroear  général. 

Les  ordonnateurs  délégués  rendent  compte  tr^oûiestrienement  de  la 
marche  des  dépenses  au  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire 
da  Gonverncur  géoériil. 

A  la dAture de Tex^rcice',  iM  déj^iesnrilHaires' réellement  faites 
sont  rattachées  à  des  chapitfeé'Oarn'Hs' à  tieteflfet,  pour  ordre,  au 
budget  des  territoiretidii.  âid*  '     • 

Les  comptes  de  chaque  çxjçDçicemeotipjmeQtlea  crédit^  oqverts  au 
budget  métropolitain,  les  droits  constatés ,  les  paiements,  ,|^s  restes^ 
à  payer  et,  s'il  y  a  lieu ,  lés  annulations; 

*  11.  Les  décrets,  règlements  et  arrêtés  insérés  dans  le  recueil  des 
.actes  du  Gou^eruameui  d^  TAlgéos,  .a^tv  à.  matas  de  4ispo»*tions 
contraires,  applicables  aux  territoires  du  Sud. 

12.  Les  ministres,  ^Ç^^'ipLérie^oTy de  li^gwgrre  elf  d^è  fiaàuces«)nt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  aeaaiiiBéTéjati  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  de  TAlg^rie. 

Fait  k  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i/t  Août  i9o5'« 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

lé  Mùûttrê  du  Jinahcu,  L«  MinUtrt  iê  la  guerre,  Lt  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  P.  MiaUMi'.         -  Sif^ité  x  Mènrke  Baft^sàiB.    .      S%aé  :  Eco.  ^iKf  !«« 


PT  463V'>.  —  DÉCHBT  portant  nomination  de  huit  membres  du  Conseil  d'admis 
nistration  de  la  Caisse  natiowfk  dif  ^im^i^ai^  fdgsmB^^ 


1 1 
t 


Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  •  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  tamainilê, 

▼n  la'Ioi  dtt  ^i  atHT  i  8f)8  ;  {K>TtâM.^éâtSbtt  d*iMe  Çafbe  tiàtSbihifè  de  pré- 
voyance au  profit  des  marins  français  contre  les  risques  et  accidents  Vie 
leor  profession,  et  notamment  le  paragraphe  i*'  de  Tarticle  19  de  cette  loi 
relatif  à  la  composition  du  conseil  d'adminisifatîea  ; ,  <..'*•/ 
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^ttenda  que  le  mandat  des  qaatm  tneoibrès  armateurs  et  des  quatre 
membres  inscrits  maritimes,  qui  oat  étë  désignés  pour  trois  ans,  pariié- 
cret  du  i"  février  190a  ^^\  est  expiré, 

A9T.  1**.  Sont  nommés,  pour  une  durée  de  tfoi^  ans,  membres  do 
conseil  d^administration  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des 
marins  français  conti'e  les  risques  et  accidents  de  leur  profession  : 

MM.  Bordée  (/4(/o/pAe),  armateur; 

Grosos  (i?ttj^/ie), dîr^ecteur  de  la  Compagnie  havraise  pénin- 
sulaire de  navigation  à  vapeur; 

Mas  nier  (Alfred)^  administrateur  des  Messageries  maritimes; 

Rue/,  administrateur-déi^ué  dt  la  Compagnie  des  message- 
ries fluviales  de  Cochinchine; 

Leron  [Jacques)  ^  capitaine  au  long  cours; 

Bp/arrf'GaftriW),  maître  àti  cabbtâgc:  '        • 

Moissant  (Prauçois)^  mécaoïcien  breveté;  . 

Dubuss  [Henri) ^  matelot. 

2.  Le  ministre  tie  la  mariiie  est  chhrgé  de  rexécutîon  du  présent 
décret. 


i( 


P«ità4aBégttdfe-d^Ma*enc,te  14  Août  igèS.    * 

'   •      t  .  •       ■  .  »... 

Signé  :  HbnUS  LOUIBT. 

Le  Ministre  de  lu  marine,    *        '    ' 
SigTjé  :  Gaston  Tiioxaoï. 


Ji*  4634().  •>-  DécRBT  exemptant  ée  là  Taxe  d'accnrifsèment  les  Biens 
possédés  par  les  Sœars  de  Saint-Joseph ,  à  Lyon, 

Du  18  Août  1905. 
Le  PRBSIpEffT  DB  LA  RéH5BlI<]fUI^  FRA'NÇAIdE, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  dee  finances; 

Vu  Tordonnance  du  a3  mars  1838,  qui  a  reconnu  les  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  ,  à  Lyon ;  ,      '      :   •  . 

Vu  Tarticie  3  de  la  loi  du  16  ayril  189^;  . 

Vu,  içs  avis  du  préf<çt  du  RbouQ,  ep  date  des  3i  mars  1^4  ^t  ai  janvier 


i    .   '      r-       , 


CI  ut  série,  Bull.  355i ,  «•  4ta»5 
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Les  sections  rëonies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies» et  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  rinstniction  publique  et  des  beaux-arts 
du  Conseil  d*État  entendues , 

DéCRBTB  : 

Art.  l**.  Les  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  Saint- Joseph,  k 
Lyon  ,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  Tétat  de  consistance  ci-annexé, 
sont  exemptés  de  la  taxe  anntielle  d^âccroissement  édictée  par  la 
loi  du  16  avril  1895,  dans  les  proportions  et  suivant  les  indications 
mentionnées  audit  état. 

S.  Le  mimstrei  des  finances  est  charrgé  de^  Texéccttion  do  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  k  la  Bégude-de-Mazenc,  le  x8  Août  1906. 

Si^é  :  EMILE  LÔUBET. 
Lt  Ministre  dit  finances , 
Signé  î  P.  MuttLorl 


État  dei  biens  posiédés  par  les  sœnr$  de  Saint- Joseph ,  à  Lyon, 
et  pour  In/iwêk  Hpjom^pÂmn  d4Ut  ittttfi  d'nçor^imemeni  eft^aeÊcndée. 


Il 

14 

1 
1 

a 

DiMfiaAfMi  umÊkin 
•1  llMderftmflraidMMeai.    . 

• 

HVOBL 

cor- 

(▼•leur.) 

iBMr- 

CVal««r.) 

raiiBU- 

BLBI. 

(Valeur.) 

OBtBBTATIOIfS. 

f 

'       1 

OrphelSoat  d«   U  ^e  Héaoa,  À 
Lyon. 

Orphelinat  de  la  rue  Rave ,  à  Lyoa. 

Mëmoire. 

Idem. 

ff 

m 
m 

4l,37i' 

56,300 

\ 

coBCBiTcact  4a    dO 

EiemplioB       juAqa** 
«oBcvnraet  d«  6o 

3 
"1 

Orph«9Unat  de  la  rue  du  Joge-de- 
Paix ,  à  Lyon. 

'  Refbgv  an  chemin  de  Montauban , 
1      à  L>oo. 

Idem- 
idem. 

m 

■ 
• 

5S,ooo 
55,ooo 

p.  o/o. 
exeo^iioD        iutqp'à 
coacaii«Dc«  d«  «7 

Kipinption        JDAqa'à 

eoaeorreiUB  >4«  46 

p.  o/o. 
1;  MOptioB       Jaiqp'à 

eottcarrcneé  de  Sg 

p.  o/o. 
!f9n-expmptioB. 

• 

Juem. 

5  Orphelinat   dt   V9lefrtn<^-tar- 

SaSne  (Miôoc]. 

6  Orphelinat  de  fa  raé  de  ta  Paix',  a 
'             Sa'iilÉUenne. 

7  OrphcJioat  de  la  roe  de  la  Provi- 

dcdcc,  à  Saint-Étieimç  : 
(          MaiMsn  de  la  Providîence. . . . . 

Oem. 

T 
11 

m 

» 
1 
■ 

• 

■ 

!                 Maison  ,  rue  Saint-Paol,  n*  36. 
8  1  JUbgt'  da  k  «*e  du  llaoi*^ardy, 
1      à  SaiDtEtienne. 

^ : __^ 

UéauàK. 

• 

1 

2i,6oo 
iOj,749 

t    1     » 

BsemptioB  totale 
Kxemption       juaqa'à 
coBcnireDee    de  36 
.,p.  o/g. 

Va  pour  être  axiiwc6  tu  décret  en  date  da  i8  août  i^oS. 

La  JfMÙIrt  du  Jmmncês, 
Signé  :  P.  Mbrlou. 
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N°  "563.^9.  —  DÉCRET  Dr  PnisiDRiiT  m  la  RipcDLiQTti  frahçai»  [coirt»- 
signé  par  le  miniitre  de  l'iirtériear)  portant  qn«  la  commiUK  de  Che- 
milly  prèi-Sei^ela;  (canton  Ae  Stigativ/.  arrondisMineiit  d'Auimt. 
dépai temeiit  de  l'Yonne)  portera  k  l'aTenir  le  nom  de  OimiUy.  {U 
Begade-de-Mazenc,  tO  Âoûl  1995.) 


Oftifié  conrorme  : 

Pari»,  la  4'  Décembre  190b. 

ht  Garie  det  Sceaax,  Minùtn  d»  la  Jaiiict 

J.  CUAUIUÉ. 


an  Miuiflin  de  la  Ji 


ihI  n<pt,  Mil  lu  bun*u  d«  vraie  de  l'ImpriiBCrii 
t»^I*.  wK  <*Di'tabnrè«Tci'd«  porte  d«  «|iek- 


Lm  sbaBnemeiiti  au  Balldin  dti  loit 
nattonalï.  87.  nir  V1rill»4B-T*Bp)e.  f 
■MBl*.  ani.  oaD^itiwu.nilTMtn  I 

PaMIe  principale 1 ,'..'....'.  ..■    »lnMI  pnoi. 

Faitie  rapiMuculaln^ :;.;;i..'.,l  .1..1     «  IMUW  fu  «d. 

iMX  dmi  fartlea g  frasci  pir  ao. 

Lm  alMHUieiiKnU  partent  da  l'Janitei. 

OstmriTioi  iiPOBTiiTa. —  Lloptl merle  uUooolï  recUBe  ki  errcnn  d'cmoi ,  loil  « 
fcmpla^nl  un  numéro  par  im  autre,  lolt'  cB'IbnhilMrDroii  nnotA^)  mtnqniDl,  wali  i  II 
«•nji'lion  fu  U  r^lsniatwil  lait  Jtnniiln  ifmi  ['wttrraUt  il  la  rAtplion  d'aa  aann  i  rialn. 
En  congéqacncc.  il  ne  ptnm'ètre  ^tmoé  uUlÔcIMD  au  VidiBiMhnt  qnl  ne  rempAÛBl 
—  ■ j,.i .  j indlijoée,  qu'inlaol  que  le  dettlnatalre  aiiTa  rené  le  maotaBl  ^  ti 

U  prli  don  numéro  acbcté  iM^meot  eal  Bit  à  o  fr.  to.  , ^      ' 


inpniMBiua  H^toiTAU.  —  't  bfteBtbrf  tgoS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N"  2649. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  4635o.  —  Loi  relative'  à  la  répression  de  la  Fraude  sur  les  vins 

et  au  régime  des  spiritueux. 

Du  6  Août  igo5. 
(  fnmtàgoét  an  Joarnoi  qffîciii  du  B  août   igoS.  ) 

Le  SlSlfAT  ET  LA  GHAMBRR  DR5  hifVTis  ONT  ADOPTA, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  l".  L'emploi  du  sucre  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  jan- 
tier  1903  ne  pourra  avoir  lieu  que  durant  la  période  des  vendanges. 

Dans  chaque  département,  le  préfet,  par  arrêté ,  déterminera  ladite 
période,  après  avis  du  conseil  général. 

2.  Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  38  janvier 
190}  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

I  Toute  personne  <fui,  en  même  temps  que  des  vins  destinés  a  la 
veate^  des  vendanges,  moéts,  lies  ou  marcs  de  raisin,  désire  avoir 
eo  sa  pos5es8ion  une  quantité  de  sucre  supérieure  à  cinquante  kilo- 
grammes (5o*)  5  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  et 
de  fournir  des  justifications  d'emploi.  » 

d.  Les  diapoftilioBS  de  Tarticle  3  ne  sont  pas  applicables  aux  dé- 
Uitlants  qui,  en  même  temps  que  des  vins  destinés  à  la  vente,  n'ont 
pas  en  leur  possesaion  des  vendanges,  moûts,  lies,  marcs  de  raisin., 
ferments  ou  levare. 

J/r  Série.  68 
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Tout  envoi  de  sncres  01  glucoses  fait  par  quantités  de  cinquante 
kilogrammes  (5o^)  au  moins,  à  une  personne  n'en  faisant  pas  te 
commerce  ou  n'exer(^anl  pas  une  industrie  qui  en  comporte  Temploi, 
sera  accompagné  d'un  acquit -à  caution,  qui  sera  remisa  la  régie 
par  le  destinataire^  dans  les  quarante-hiiiiiiettres  smvaut  Texpin- 
tion  du  délai  de  transport. 

Tout  détenteur  d*une  quantité  de  sucre  ou  de  glucose  snpérieare 
à  deux  cents  kiiogrammes  (200^) ,  et  doot  le  caDunerce  ou  riiMJiuslrie 
n'implique  pas  la  possession  de  sucre  on  de  glucose,  est  tenu  d'en 
faire  une  déclaration  à  la  régie  et  de  se  soumettre  aui  visites  des 
employés  des  contributions  indirectes. 

ij.  Tout  négociant  qui  aura  été  convaincu  d'avoir,  en  violation  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  livré  sans  acquit- a-caation  do 
sucre  par  quantité  supérieure  à  cinquante  kilogrammes  (5o*^)  sera 
assujetti,  pendant  la  campagne  en  cours  et  la  campagne  suivante,  1 
tenir  un  compte  d'entrées  et  de  sorties  des  sucres  bruts  et  à  se  sou- 
mettre aux  vériQcations  de  la  régie. 

5.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent,  ainsi  qui 
celles  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  iQoS,  et  du  règlement 
d'administration  publique  rendu  pour  son  exécution,  entraîneront, 
indépendamment  des  pénalités  prévues  an  sixième  et  septième  pa- 
ragraplics  dudit  article,  la  confiscation  des  sucres  et  desglocoseï 
saisis. 

6.  Dans  chaque  commune,  les  noms  des  producteurs  qui  se  se- 
ront livrés  à  l'opération  du  sucrage  en  première  cuvée  seront  relevés 
sur  un  registre  spécial  à  la  recette  buraliste. 

Les  ranx-de-vie  et  alcools  que  ces  prodacteors  fabriqueront  arec 
leur  vin  ne  pourront  obtenir  la  délivrance  de  l'acquit  blanc  portant 
certificat  d'origine. 

La  délivrance  aux  bouilleurs  de  profession  de  l'acquit  blanc,  por- 
tant certificat  d'origine  pour  les  eaux-de-vie  et  alcools  de  vin,  sea 
subordonnée  à  la  justification  que  les  producteurs  des  vins  qalk 
niettenteo  œuvre  ne  se  sont  livrés  à  aucune  opération  de  sucrage  en 
première  cuvée. 

Cette  justification  sera  fournie  sous  la  forme  d'attestation  délivrée 
par  le  service  des  contributions  indirectes  du  lieu  ée  prodiidioB  » 
même  temps  que  le  titre  de  mouvement  qtti  devra  accompaçaerle 
vin.  Ces  attestations  seront  représentées  par  le  boailleor  eo  même 
temps  que  les  acquits-à-c&ation  ayant  servi  à  légitimer  le  iraDsport. 

7.  Les  vins  de  marcs,  les  vins  de  sucre  et  autres  vins  artiCdéb, 
saisis  chez  le  producteur  de  ces  vins  ou  chez  le  n^ociant,  devrait 
être  transformés  en  alcool,  après  payement  de  leur  valeur  oa  être 
détruits.  En  attendant  la  solution  du  litige,  le  prévenu  secaleos 
de  conserver  gratuitement  les  marchandises  intactes ,  sous  peine  à 
payer  une  amende  complémentaire  égale  au  double  du  droit  de 
consommation  sur  Talcool  contenu  dans  les  liquides  détournés. 
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8*  Toul  expéditeur  de  marcs  de  ratsin  q\  de  lies  sèches  sera  tenu 
de  se  munir  à  la  recette  buraliste  la  pi  us  proche  d'uu  passavant  de 
dÔLoeotîmes  (o'  10' }  indiquant  le  poids  expédié  et  l'adresse  du  des 
timtaire. 

9.  A  partir  du  1"  janvier  1906,  toute  personne  exerçant  dans 
Paris  la  vente  de  vins  en  gros  sera  tenne  de  plaœr  dans  les  entrepôts 
publics  les  boissons  destinées  à  ce  commerce. 

Toutefois,  les  commentants  actuellemeui  pourvus  d'une  licence 
de  marchand  en  gros  dans  Paris  et  qui,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  justiûeront,  par  la 
prôdiiction  d'actes  régntiers  4e  ta  possession  d'instaltatîons  affectées 
à  ce  commerce,  seront  admis,  jusqu'à  l'expiration  des  banx  en  coors 
il  an  phss  tard  jusqii^u  1"  janvier  1916,  \  continuer  dans  ces 
^locanx  leurs  opérations.  Dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  souffrir  les 
visîles  et  exercices  des  empk^yés  des  contributions  indirectes  qui 
tiendront  le  compte  des  boissons  en  leur  possession  et  procéderont 
à  tontes  les  vërîficatîons  qu'ils  jngeront  nécessaires.  Les  introduc- 
tions de  boissons  seront  justifiées  par  ta  représentation  de  titres  de 
mouvement;  les  enlèvenients  devront  être  précédés  d'une  déclara- 
tion faite  une  heure  au  moins  à  l'avance  au  bureau  de  la  régie  et 
donneront  lieu  k  la  délivrance  d\in  titre  de  mouvement  que  le  frans- 
porteur  sera  tenu  de  'réprésenter  aux  employés  à  la  sortie  de  réta- 
blissement. Tout  excédent  constaté  aux  char^s  du  compte  sera  saisi 
Jjar  procès- verbal  et  somnis  aux  droit'?.  Les  frais  nécessités  par*  la 
•orveiliance  de  ces  magasins  seront  remboursés  mensnelloment  a 
lÉlaÉ  au  moyen  «d'une  redevance  de  deux  c^itimes  (o'o)'')  par  hec- 
iolitie  de  vin  expédié. 

Sera  assimilé  aux  marchands  de  vins  en  gros  oelni  qui,  d'an  ma- 
|asin  central,  alimentera  plusieurs  maisous  de  détail  lui  appartenant 
ou  non. 

Celui  qui  tiendra  en  même  temps  un  commerce  de  détail  et  un 
magasin  centrai  ne  sera  assujetti  que  pour  ce  dernier  aux  prescrip- 
lîens  de  la  loi. 

.  Les  infractions  awK  prescriptions  du  présent  article  seront  ^consta- 
tées par  les  employés  des.  eootributions  indirectes  et  de  l'octroi  > 
ainsi  que  par  tous  agents  autorisés  par  la  loi  à  dresser  des  prooès- 
iCffiMOK  en  matière  decenAribiiiîans  indirectes.  EUes  donnc^ront  lieu 
à  f  application  dcis  peines  édickées  par  Tartide  1"  de  la  loi  du  218  f 
vrier  1873. 

Seront  soumis  aux  visites  et  exercices,  indiqués  au  paragraphe  2 
lés  locaux  et  magasins  de  transit  des  commissionnaires  de  roulage  et 
entrepreneurs  de  transports  établis  dans  l'intérieur  de  Paris. 

10.  Les  receveurs  buraiistea  des  contributions  indirectes  sont 
t^us  de  d^livre^.sur  papier  libre  aux  personnes  qui  en  font  la  de- 
mande, des  extraits  de  leurs  registres  concernant  les  déclarations 
4aDS  lesquelles  ces  personnes  sont  nominativement  désignées. 

■  H  lenr  sera  payé  vingt-cinq  centimes  (o'a5^}  par  chaque  extrait, 
XlTSérU.  6^ 


—  1068  — 

et,  en  cas  de  recherche,  cinquante  centimes  (o'5o")  pour  chaque 
année  indiquée. 

Les  congés  ou  acquits  ne  peuvent  être  pris  qu'à  la  recette  bura- 
liste du  lieu  d'enlèvement,  sauf  exceptions  autorisées  par  Tadminis- 
iration. 

L'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1904  est  étendu  à  toutes  les  ex- 
péditions de  vin  par  acquii-à-cautioa,  quelle  que  soit  la  quantité. 

11.  L'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  190^  6st  modifié  ainsi  qui! 
suit  : 

«Est  interdite  dans  la  ville  de  Paris  toute  préparation  de  liquides 
fermentes  autres  que  les  bières. 

«En  conséquence,  Tintroduclioa  des  raisins  de  vendange  dansk 
ville  de  Paris  est  prohibée.  Les  raisins  frais  de  table  expédiés  eo 
grande  vitesse  restent  assimilés  aux  fruits  et  seront  exempts  à  ce 
titre  de  tout  droit  d'octroi. 

«Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  sont  punies 
des  peines  édictées  par  Tarticle  1"  de  la  loi  do  18  Tévrier  1873.» 

12.  L'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet  igo^est  ainsi  modifié: 

«  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'artide  8  de  la  loi 
du  16  décembre  1897  ^^^^  étenaues  aux  chargements  de  vins  de 
plus  de  dix  hectolitres  (10'' j.» 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  6  avril  1897  esi 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«La  circulation  des  boissons  de  marcs,  dites  piquettes ,  proveoaat 
de  l'épuisement  des  marcs  par  l'eau,  sans  addition  d'alcool, de  sucre 
ou  de  matières  sucrées,  est  interdite.» 

13.  Est  exceptée  des  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  Tar 
ticle  précédent  la  circulation  des  piquettes  quand  elle  n'a  pas  lieu 
en  vue  de  la  vente, 

14.  L'article  237  de  la  loi  du  28  avril  i8t6  cesse  d'être  applicable 
aux  visites  des  employés  delà  régie  dans  rintérieur  des  locaux  sa- 
vant exclusivement  à  Thabilation  des  particuliers  non  sujets  h  l'exer- 
cice. 

Toute  visite  dans  les  locau)t  d'haiMtftIion  éevra  étrepréaiaUei&eQt 
autorisée  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  ou  du  juge  de  paix  du  canton. 

15.  L'article  237  de  la  loi  du  28  avril  x8i6  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«L'ordre  de  visite  prévu  au  paragraphe  i*'  est  obligatoire  pour 
tous  les  employés:  il  devra,  k  peine  de  nullité,  indiquer  sommaire- 
ment les  motif*  sur  lesquels  la  régie  base  son  soupçon  de  fraude. 

«Une  dénonciation  anonyme  ne  saurait  servir  de  base  à  un  son|v 
çon  de  fraude. 

«L'ordre  de  visite  devra  être ,  avant  toute  visite,  vbé  par  l'officier 

6^. 


I 
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de  police  judiciaire  qui  aecompa^era  les  agents;  il  devra,  en  outre, 
avant  toute  perquisition,  être  lu  à  Tintéressé  ou  à  son  représentant, 
qui  sera  invité  à  le  viser.  En  cas  de  refus,  par  Tinléressé  ou  son  re- 
présentant, de  viser  Tordre  de  visite,  il  sera  passé  outre,  mais  nieii- 
lion  du  refus  sera  feite  au  procès-verbal. 

"Sur  la  demande  de  l'intéressé  ou  de  son  représentant,  copie  de 
Tordre  de  visite  lui  sera  remise  dans  les  trois  jours. 

«Les  commissaires  de  police  spéciaux  ne  pourront  en  aucun  cas 
assister  les  employés  dans  les  visites  prévues  au  présent  article, 

«Les  commissaires  de  police  ordinaires  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  que  dans  leur  canton  ou  dans  les  cantons  de  leur  arrondis- 
sement où  il  n'existe  pas  d'autres  commissaires  de  police.» 

16.  Après  les  visites  domiciliaires  effectuées  dans  les  conditions 
prévues  par  Tarticie  287  de  la  loi  du  q8  avril  1816^  les  agents  de  la 
régie  devront  remettre  en  état  les  locau;L  visités. 

L'officier  de  police  judiciaire  consignera  les  protestations  qui  vien- 
draient à  se  produire  dans  uu  acte  motivé  dont  copie  sora  remise  à 
i'iûtéressé. 

17.  Les  procès-verbaux  dressés  par  la  régie  devrooi^  à  peine  de 
naitité,  être  exclusivement  rédigés  par  les  agents  qui  ont  pris  une 
part  personnelle  et  directe  à  la  constatation  du  faitqqi  codstilue  la 
contravention. 

Ils  devront  énoncer  la  cause  exacte  de  la  saisie,  c'est-à-dire  la  na- 
ture précise  de  la  contravention  constatée  et  les  articles  de  loi  qui 
la  déûnissent  et  ceux  qui  la  punissent. 

18.  Aucun  indicateur  ne  pourra  prétendre  une  remise  ou  une 
rémunération  quelconque  s'il  n'est  justiGé  par  écrit  que  les  rensei- 
gnements qu^il  a  fournis  l'onl  été  avant  le  procès-verbal. 

;9.  Les  peines  de  l'article  873  du  Code  pénal  seront  applicablei  a 
tout  individu  convaincu  d'avoir«  verbalement  ou  par  éorû,  dénoncé 
k  tort  et  de  maavaise  foi  de  prétendues  ooutraventions  aux  lois  fis- 
cales. 

20.  Le  produit  nel  des  amendes  et  copfi&cations  recouvrées  en  ma 
tière  de  contributioas  indirectes,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  2  du 
décret  du  22  avril  1898,  sera  attribué  comme  suit  : 

i"*  Vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100)  au  Trésor; 

:>•  Vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100)  aux  pensions  civiles  ; 

3*  Cinquante  pour  cent  (50  p.  100)  au  fonds  commun. 

* 

21.  En  cas  d'expédition  inapplicable,  mais  lorsque  l'identité  d'un 
chargement  n'est  pas  contestée ,  la  saisie  sera  limitée  aux  fûts  sur 
lesquels  des  différences  auront  été  constatées. SJ^SSSSlI^^t^'i 

Ç[^22."Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée,  il  pourra  condamner 
la  régie,  non  seulement  aux  frais  du  procès  et  à  ceux  de  fourrière, 
le  cas  échéant,  mais  encore  k  une  indemnité  représentant  le  préju- 
dice que  la  saisie  indûment  pratiquée  a  pu  causer. 
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23.  Le  d«tiriètiie  pvTÊgrarphe  de  Yxrtàdei^àeiitimènTf] 

1897  est  modifié  amsï  qa*ïï  «ni  : 

Ea  mafiëre  de  contributions  indirectes  et  par  appficâtioQ  de] 
tïcle  455  da  Code  pénai,  si  les  circonstances  parassent  aitt^ 
les  tribunaux  sont  autorisés,  lorscfue  la  bonne  foi  du  ooni 
sera  dûment  éfabîîe,  k  modérer  le  montant  des  amendes  et  à 
le  contrevenant  de  la  cocrfiscation ,  sauf  pour  les  objets 
par  le  payement  d'une  somme  qpae  îc  tribunal  arbitrera  et 
pourra  en  aucun  cas  être  infériemne  au  mentant  des  droits  frai 

Cette  dîsposîtiotï  cessera  d'être  applicable  en  cas  de  rcchfitci 
îe  délai  d'un  ao. 

Le  troisième  paragraphe  du  même  article  19  de  ladite  loi  it^ 
ainsi  que  le  defuième  parafnipfae  de  f aortide  34  de  la  kii  du 
vrier  1901  aocit  el  demeurest  dixogiU, 

2^.  En  cas  de  condamnafimi  pour  infractions  aux  lots  et 
ments  régissant  les  costributious  indirectes,  m  rincolpé  n'ajj 
été  fobjet  d*nn  procês-vert»!  suivi  de  condamnation  o«  de 
tion  pour  une  infraction  punie  par  ia  loi  d'une  amende  sifpéf 
à  six  cents  fnmes  (600^) ,  1^  triteaattx  poumMit^  dut  kt 
établies  par  la  loi  du  i&  mat»  1891,  décider  q«ll  Men  svnis  à 
cution  de  la  peine. 

25.  Les  titres  de  mouvement  sur  papier  blanc,  visés 
ticle  23  de  la  loi  du  3i  mars  igo3  et  s  appliquant  aux  eaux^c 
alcools  naturels,  pourront,  sur  la  demande  des  expéditenrs 
conditions  fixées  par  Tadministration,  mentionner  le  lieu  d'c 
des  matières  premières* 

26.  Aucuu.  spiritueux  ne  pourra  être  exposé ,  courte  ni 
sans  que  les  fûts,  caisses,  bouteilles  qui  le  contiennent  porti 
une  étiquette  très  apparente  la  mention  do  titre  de  mcAvemei 
a  aceompa^Tf^  la  iiiardiaiidttef  ceneeniaiit  i»  auhitaiieM 
quelles  l'alcool  que  eeiMieot  le  apiriCneui  a  été  fidÉriqwé; 

27.  L'article  32  du  décret  du  1"  germinal  an  xiii  est  abrogé, 
tide  2o3  du  Code  d*irtstroction  crimiorfle  est  applicable  k  fa 
dure  d'appel  en  matière  de  oonfïibutioos  indirectes. 

28.  L'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  igoo  estcomplél 
qu'il  suit  : 

«En  cas  de  retajrclt  ie  destinataire  est  solidaireoietit  avec  U 

teur  passible  du  double  droit.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adc^téepar  le  Sénat  et  par  hOit 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÈtat. 

Fait  à  la  Bégude-de-xMazeoc,  le  6  Août  i^oS. 

S^né  >  ibOLE  LOUBKi; 
lé  Ministre  4$»/immn», 

Signé  :  P.  Mb«u>i;. 


L  D*  a649- 
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N*  4635 1.  —  DÉCRET  affectant  aa  Service  des  beauX'^uiê 
«A  îmmêukiU  dêmunial  m  ati  Moni-Saùd-Miciiel, 


Du  7  Mai  i^od. 


,  Président  db  la  Mmbuocts  fiAMÇAiM, 

[le  rappoH  do  miiifitre  4e  noflCmclion  pubMqae  et  des  beaux-ârtf; 

Tordonnance  du  i4  juin  i833  ^^^  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
il  s'agit  d'affecter  un  imcneoble  domanial  Jl  nn  service  public  de 


ia  loi  de  finances  du  28  décembre  1896,  «rltol»  67; 

la  lettre  du  i*'  mars  1904»  par  laquelle  le  ministre  des  travaujt  pu- 

Sre  de  se  dessaisir  en  Javeur  du  service  des  beaux-arts  de  la  tonr  du 

ou  tour  Gabriel ,  dont  son  département  est  afTectataire ,  ladite  tour 

HMiMtttfit-llidiiel  (llMich«)«C  dâMée  pinni  tes  maouments  bitto- 

I 

I  « 

lettre  d«  3t  avril  1904»  par  laquelle  le  ministre  des  finances  adhère 
jet  qui  tend  à  affecter  la  tour  précitée  au  service  des  beaux- arts, 

1''.  LNuuneaUe  doaunial  tusauntioniié  est  aflécté  au  de- 
mi de  riastrvdion  paUique  ei  des  b«aux*art«. 

Les  miatstres  de  rtnstmction  poMique  et  des  travaoi  pnblics 
,  chactiD  en  ce  qtii  le  eoneeme ,  de  rexécnthm  du  présent 
;,  qni  sera  pnblié  au  Journat  offieid  et  inséré  »«  Ikiiêlin  du 


Itk  PariSf  le  7  Mai  190&. 

le  Mbixxlrê  du  trawaax  pnJbUct, 

Signé  :  E.  Marouocls. 


Signé  :  ttntE  LOOBET, 

k$  Mmùtf9  dt  l'imsimciwH  pahliqvM 
eî  dfis  beaux-arls, 

âifpé;  J.OUWW 


mmmi^ 


\b2,  —  DÉCRET  portant  modifications  au  décret  da  31  décembre  Î9Ù2 
Kernant  les  Indemnités  de  résidence  dtm  a«  Pfrsasmel  êiueignant  des 
ks  primaires.  • 

Du  3i  Mai  i9'>4. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  da  5  juin  1904.  ) 

MaiDKIT  JW  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

le  rapport  du  président  4m  G^Bê^^  ministre  de  Tintërieur  et  des 


«'Ma,idl.t5é, 


46S3. 
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cultes,  du  ministre  des  finances  el  du  ministre  de  rinstruction  publique 
des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  modifiée  par  la  loi  du  â5  juillet  1893»^ 
notamment  les  articles  4 «  12  et  48  de  cette  loi; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  3 1  janvier  1890'''; 

Vu  le  décret  portant  régiemeni  d'administration  publique  du  3i 
cembre  1902  ^^\  relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel 
seignant  des  écoles  primaires  publiques  de  France;  - 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1901 ,  portant  dënonabrement  de  la 
lion  et  les  décrets  rectificatifs  des  20  mai  1903,  8  février  1904  «  u 
i5  juillet  et  i5  mai  i9o3; 

Vu  Tavis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  8  mai  1890; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DécRÈTE  : 

Art.   1".  Le  tableau  A,  annexé  au  décret  du  3i  décembre  i< 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  La  commune  de  Saurai  (Ariège),  dont  la  population  aggloi 
a  été  fixée  à  mille  soixante-seize  habitants  (1,076')  par  le  déei 
25  mai  1903,  et  la  commune  de  Chapareilian  (Isère),  dont  la 
tion  agglomérée  a  été  fixée  à  mille  quatre  vingt  sept  habitants  (i,< 
par  le  décret  du  8  février  1904^  sont  insorites  dans  la  première 

2'  Les  communes  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  (Gard)  et  de 
quette  (Lille-Nord)  dont  la  population  agglomérée  a  été  Gxée 
tivement  à  trois  mille  deux  cent  trente-sept  et  trois  mille  cinqi 
ti^ois  habitants  par  les  décrets  des  11  mai  et  i5  juillet  1903, 
rayées  dans  la  première  série  et  inscrites  dans  la  deuxième  série; 

3"*  La  commune  de  Wattreios  (Nord),  dont  la  population 
méréô  a  été  Oxée  a  treize  mille  trois  cent  soixante-douze  habiti 
(13,372'')  par  le  décret  du  i5  mai  190$,  est  rayée  dans  la  troi^i 
série  et  inscrite  dans  la  quatrième. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  Tiost 
publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bà 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  de  tinsirnclion 

publique 

et  des  beaux- arts  y 

Signé  :  J.  ChaumiÉ. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  ROUVIEF. 


le  Président  du 

Ministre  de  Vmtt 

et  des  €mUê», 

Signé  ^  E. 


t* 


(1) 


XII'  série,  Bull.  i32o,  n*  22032. 


"  uriérie.BaU.  9/&9i,a^A57i^ 


B.  D'  26%. 
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J53.  —  DÉCRET  portant  modifications  an  décret  du  31  décembre  1902 
icernant  les  Indemnités  de  résidence  daes  au  Personnel  enseignant  des 
}ks  primaires, 

Da  3i  Mai  igo/l* 
(  Promiil|pié  au  Jonrnal  officiel  du  5  juin  190Â. } 

PrBSIDETIT    DR    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
\,  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  Tiastraction  publique  et 
>aux-arts  ; 

la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1893,  et 
tment  les  articles  4i  12  et  48  de  celte  loi; 

le  règlement  d'administration  publique  du  3i  janvier  1890^'); 

le  décret  du  3i  décembre  1902  -',  relatif  aux  indemnités  de  résidence 
au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques  de  France; 

le  décret  du  3i  décembre  1901,  portant  dénombrement  delà  popu- 


1e  décret  rectificatif,  en  date  du  6  avril  1903,  qui  a  fixé  la  population 
lérée  de  la  section  de  Mont -des-Bruyères,  commune  de  Saint-Amand 
t),  à  mille  cent  soixante-dix  huit  habitants; 

.l'avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  8  mai  1890; 
Conseil  d'État  entendn, 


;bete  : 


IT.  1".  Le  tableau  B,  annexé  au  décret  du  3l  décembre  1902, 
empiété  ainsi  qu'il  sait  : 


IIB- 


cosaoni. 


Saint-Amand. 


LOCALITE. 


SMtlon  de  comninne. 


PQPDLATIOII 

agglottérée. 


Mont-des-Bruvères. . 


1.178 


DATI 

dû  1*  dérhioa 

du  conMJl 
départsmanUl, 

ayant  clavAC 

l*«col« 

comme  école 

de  lerlion. 


3i  mars  1890. 


8K111K 

dan  a  laquelle 

ont  rani;ôe 

la  aertioD 

a  a  point  de  vue 

da  Uni 

de 

l'indemnité. 


!/•. 


Les  ministres  de  Tintérieur,  des  iinancei»,  de  rinstruction  pu- 
te et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 


lu*  série ,  Bull.  i320,  n'  2^022. 


*)  AU'  série,  BuU.  3491.  n'  43718. 


—  1074  — 

de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balldin  iest 
et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  ie  3i  Mai  1904. 

Signé  :  ÉMLE  LOTBCT. 


Le  Ministre  de  l'instruction 

publique 

et  des  beaux-arts  g 

Signé  :  J.  GhaumiÉ. 


Le  Minitire  des  Jiuutces , 
Signé  :  Rouvier. 


Le  PrétiétHi  da. 
Mimsîre  de  l'i 
tl  des  caiter* 

Signé  :  E. 


dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat. 

Du  «  Jvin  1904» 

(  fromnlgni  an  Asmaf  eficiet  (fu  9  jaîn  tgo4.  ) 


Le  Président  de  la  RipvBUQim  française  , 

Sur  Le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beam-i 

Vu  i'artide  d6  de  la  loi  de  finuMM  éa  ^  ttvrûr  ifùH; 
▼u  lartfde  11  du  décret  dit  19  èèeemhn  tSIB  W; 

Considérant  que  la  présence  constante  du  surverDant  g^énéral  do 
d'histoire  naturelle  ett  indispMsaMe  poor  atMirer,  k  tOftfe  li«as«dl] 

de  la  nuit,  la  surveillance  et  la  sécurité  de  rétaUlMemeDl, 

DécRÈTE  : 

Art.  i*'.  Le  logement  de  cinq  pièces  occupé,  rue  de  Buffon, 
par  M.  le  commandant  CTowri,  araryeiHaBt  fféttértl,  ééeédë^  eil 

bue  à  M.  le  lieutenant-colonel  en  retraite  JPir#f ,  son 


â.  CM» 
service  Texigeot* 

d.  Le  ministre  de  rinstruction  pablique  et  des  beaux- 
chargé  de  Texécôtion  da  présent  d 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  igoA* 


Signé  :  EMILE  LOCfiET. 


Le  Ministre  de  Vînstructîori  pnhUque 
et  des  beaux-arts, 

f^Ué  :  J.  ClIAWlSlé. 


**  %rv  série,  milK  îiSo,  if  n«o/i. 


B.  n*  2649.  —  107S  — 


t  4i63â6«  —  DÉtaMT  pêrùuU  cimeeâiism  de  LogmeM»  à  titre  grutaii^ 
étum  ém  kMmentt  apprniemuU  À  VKUU, 

Du  a  4  Juillet  igo/L 
M  imrmtl  n§kàA  dn  a»|iittlet  ifoA.) 


k  Présidkmt  dk  la  RsHnUQUB  FRAUÇéIM^ 

|r  te  rapport  éti  mtnhitre  de  t'instniction  ptibliqae  et  des  beauK'arts , 

iTardcle  56  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1901  ; 

ilarticle  11  du  décret  du  29  décembre  i8d3^'^; 

Misidénint  que  la  présence  constante  dn  garçon  du  laboratoire  de  phy- 

l^e  générale  du  Muséum  d'bistoire  naturelle  est  indispensable  pour  as- 

t\  toute  heure  dn  jour  et  de  la  nuit,  la  surveillance  et  les  soins  à 
a8X  «Bimaax  ett  expédaoeei, 

5T»: 

r.  l*.'Le  logemeiit  composé  de  deux  pièces  et  occupé  au  Maséum 
>ire  naturelle,  rue  ie  Buffon,  xC  61,  par  le  sieur  Clam,  gan^on 
aratoire   de  physiologie  générale,    décédé,  «st  attribué  au 
"Henri  Ptagne,  son  successeur. 

Cette  conceMÎMi  est  révMaUe  de  pkitt  draili  ai  k»  ibamua  d« 


t  mmirtre  de  fin^truction  pnUicfnt  et  des  beaux-aits  est 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  Mra  publié  au  Jonrnat 
et  «Mëpé  M  BuUêUn  4êt  Mr. 

iità?aris,1e  2k  Jntflet  1904. 

Signé  :  ÉMILB  LOUBET. 


I         eCëtJ 


Signé  :  J.  CflAUBiii. 


>56.  —  DÉCHET  modifiant  celai  du  20  août  fS92,porimwi  Rè^hment  d'ad" 
fitrcUion  pubisqae,  sur  le  classement  et  l'avancement  des  instUtUeurs  et 
^Êtrices  de  la  ville  de  Pant. 

Da  94  Jtdllet  1904. 
(  Promolgiié  aa  Journal  officiel  du  27  Juillet  1904.  ) 

Président  db  la  RipcsLiQUE  française, 

Ib  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 
(Ittloi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du  a5  juillet  iSf^3,  no« 
'  it  Tarticle  48,  paragraphe  8  ; 

pXTiérie,  BoU.  1180, n'  i2oo4. 


—  1076  — 

Vu  le  décret  du  20  août  1892,  modifié  par  le  décret  du  ao  joia  il 
portant  règlement  d*administration  publique  retatif,  nolaïutnent,  an 
spécial  de  classement  et  d'avancement  des  institateurs  et  institutrices 
ville  de  Paris; 

Vu  les  lois  de  finances  des  3i  mars  et  3o  décembre  1908; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  dal 

10  juillet  1903-, 

Vu  l'avis  du  minisire  des  finances,  en  date  du  ao  mai  1904; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique,  eu  dal 

2 G  avril  1904; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

A.BT.  1".  Les  articles  3,  5  et  8  du  décret  du  20  août  189^2, 
jidr  le  décret  du  20  juin  1898,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  rei^oivenl  un 
teinent  fixe  de  nailie  francs  (1,000'),  une  indemnité  de  réside 
cinq  cents  francs  (5oo')  et  rindemaité  représentative   de  log 
fi3Lée  à  l'article  9. 

«  Ceux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  poste  fixe  ne  rec^oîveot  k 
d'indemnités  de  résidence  et  de  logement  qu'une  allocation  de 
francs  cinquante  centimes  (2'  5o)  par  jour  de  service. 

«  Le  nombre  des  stagiaires  chargés  des  suppléances  est  fixé  ^ 
ministre  de  instruction  publique ,  sur  la  proposition  du  préfet, 
avis  du  conseil  départemental.  » 

"Art.  5.  Les  instituteurs  titulaires  adjoints  et  les  institutrices 
laires  adjointes  sont  répartis  en  cinq  classes  dont  les  émoluments 
fixés  ainsi  quil  suit  : 


TLAbSES    llDniCIPAI.HS. 


1'   lîfîlTrTtITBCRS  ADJOINTS. 

r>''  (  lasçf^ 

A'  classe 

3*  classe 

•2'  classe 

r  tbbse '. . 

2'    IN'^ilTLtfllCEi   ADJOINTES. 

5'  classe 

1  y    classe 

5'  classe 

I  •?'   classe * 

♦  i  '*  rïatsc • 


ISDBliïdTK 

TA.t!TEMK>T. 

d« 

tmA 

• 

rttideace. 

1 ,  100^ 

800' 

1 

1,200 

900 

l.Ml|{ 

i,5oo 

9«> 

a.i« 

.     :,Soo 

900 

a,7» 

2,000 

1,000 

3,co» 

I>100 

5oo 

i.6a» 

i,âoo 

600 

1.MI 

1,400 

600 

3X0O 

i,5oo 

Soo 

l^c9 

i,6oo 

l,OCO 

"•  ii*  série,  BuU.  2006,  n*  35i<ii. 


n'a649.  —  ^077  — 

ipassage  d^une  classe  à  l'autre  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  trois 
d'exercice  au  miDimum  dans  la  classe  inférieure, 
nombre  des  promotions  dans  chaque  classe  ne  pourra  dépasser 
année  le  quart  de  l'effectif  de  la  classe  immédiatement  infé- 

peuvent  être  promus  dans  les  deux  premières  classes  que  les 
iteurs  titulaires  adjoints  et  les  ipstîtutrices  titulaires  adjointes 
is  du  brevet  supérieur.  » 

i.  8.  Les  promotions  de  classes  sont  accordées  par  arrêtés  du 
de  la  Seine,  sur  la  pi'oposilion  de  Tinspecteur  d'académie,  di- 

de  l'enseignement, 
ne  sera  fait  de  promotions  qu^une  fois  par  an,  avec  effet  à  dater 
janvier  suivant. 

stagiaires  remplissant  les  conditions  de  Taiiicle  23  de  la  loi 
octobre  i886  sont  titularisés  au  i"  janvier  de  l'année  qui  sui4 
le  l'obtention  du  ceitîflcat  d'aptitude  pédagogique.» 

j  Le  ministre  de  l'instraclioo  publique  et  des  beaux-arts  est  chai  gé 
;écutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulliiin  des  lois 
lié  au  Journal  officiel. 

k  Paris,  le  2k  Juillet  1904* 

Signé: EMILE  LOUBET. 

\misire  de  VinttmctUn  puhHqvie 
H  des  btmu>arU, 

Signé  s  J.  Cbaviuk, 


M*  46357*  —  DicMMT  portant  concession  d'an  Logement 
dans  un  bâtiment  appartenant  à  l'Etal. 

Dq  39  Août  igo4. 
(Promulgué  an  Jcarral  officiel  du  i"  scplembre  190A.) 

PBisiDEHT  DE  LA  RltPUBLIQUS  FBATf ÇAISE  , 

le  rapport  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  beaux-arl;; 
Tarticle  56  de  la  loi  de  finances{du  2Ô  février  ipoi; 
Tarticle  11  du  décret  du  29  décembre  i863''^; 

ndérant  que  là  présence  constante  du  surveillant  général  du  Muséum 
>ire  naturelle  est  indispensable  pour  assurer,  a  toute  heure  du  jour  f  t 
.nuit,  la  surveillance  et  la  sécurité  de  rétablissement, 


.  1".  Le  logement  composé  de  cinq  pièces  occupé,  rue  de  Buf- 
n'6i,  par  M.  le  lieutenant  colonel  Péroz,  surveillant  général 
issionnaira,  est  attribué  k  M.  le  commandant  en  retraite  Annei, 
tioccesseur. 


lltiérie,  BuU.  1180,  d*  isood. 


—  1078  — 

î.  Celte  concession  est  révocable  de  plein  droit,  si  les 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  Timlruction  pabiiqae  et  des  beiia- 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aa 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Août  1904. 


S^né  :  éanLS  LOGBSt 


Le  Ministre  de  l'instruction  pubUdfne 
0l4et  be^ttx-mrti. 

Signé  :  J.  CiiAUMiÉ. 


N"  46358-  —  DécMMT  porUuit  concession  ds  Logemefds  «  à  titre  ^raU 
dans  les  bâtiments  de  V Académie  de  médecine. 

Da  5  Novembre  i^oi. 

(  Promulgaé  au  Journal  officiel  du  1 1  noTemfare  1904-) 

Le  Président  de  la  Republique  FnnifÇAisE  > 

dur  le  rapport  du  ministre  de  rinstnictioa  publique  et  des 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901, 

Considérant  que  la  présence  constante  du  bibliothécaire  cft  du 
*de  rÂcadëmie  de  médecine  est  inilispenBable  pour  assurer,  k  toai 
du  jour  ou  de  la  nuit,  la  sécurité  et  la  surveillance  de  la  bibliothéqus 
diverses  parties  de  rétahliasexaent, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Le  logement,  composé  de  neuf  pièces,  aae  cuisine, 
gements  et  une  cave ,  occupé  par  M.  Dareaa ,  bibliothécaire  de 
demie  de  médecine,  décédé,  est  attriJ>iié  k  EL  LaUfj,  son  si 

Le  logement  de  cinq  pièces,  une  cuisine  et  une  cave,  occi 
le  sieur  Picard,  concîeiçe  dudît  établissement,  décédé,  estât 
à  sa  veuve,  qui  le  remplace  dans  cet  emploi. 

2.  Ces  concessions  soat  révocaUes  de  fleàn  droit,  §i  Jei 
du  servioe  TexigenL 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beanx^i 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  igoA,   • 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  J.  Chaumik. 


n'26'i9.  —  1079  — 

^  —  l>écaBT  porlwU  oonctssioH  ck  LogemsnL,  à  titre  gratuit, 
dans  des  bâtiments  appartenant  à  VÈtai, 

On  so  Décembre  tgoAé 
\  { Promulgué  an  Journal  officiel  du  a  5  décembre  1904*) 

bySIDBNT  DB  LA  RiVDBUQini  VRAHÇAISI , 

Je  rapport  du  ministre  de  rinstract!on  publique  et  des  beaux-arts; 
farticle  56  de  la  loi  de  finances  da  ^5  fërriec  tgoi  : 
kdéranlque  la  présence  constanfe  iJu  concierf^e  de  )a  station  mngno- 
la  Val-Joyeux  (Seine  et  Oise),  dépendant  du  bureau  central  niéiéo- 
jpe,  est  indispensable  pour  assurer  à  toute  heure  du  jour  et  deln  nuil, 
•rite  de  rétablissement , 

Bitb: 

i.  1".  I.e  logement  composé  de  deux  pièces  et  d'un  jardin, 
kncant  parle  mur  Dacld» ,  ooaderge  de  la  statioa  magnétique 
iJoy^Qx  (Sein^êNOîse),  dépendant  da  barean  central  météo- 

ique,  est  attribué  au  sieur  Cotlé ,  son  remplaçant. 

fîtte  concession  est  révocable»de  plein  droit,  si  les  besoins  du 
lexigent 

ministre  de  l'instruction   publique  et   des   beaux-arts  est 
de  Texécution  da  préMnt  décret,  qtrî  sera  publié  au  Journal 
inséré  aa  BalUtàk  4u  lùii. 

à  Paris,  le  20  Décembre-  igoA. 

!  9%iié  t  ÈmUL  LOGMT. 

Miniilre  de  IHnMMutiên  ^aMfM 
,         et  des  beaux^rts, 

,     Signé  :  J.  Chaumik. 


60.  —  DÉCRET  portant  concession  d'an  Logement ,  à  titre  gratuit, 

dans  des  bâtiments  ap^wrUmuU  à  tBê$l, 

I 

\  Du  3  Janvier  1900. 

(  Promulgué  au  JoorAoi  officiel  du  5  Jauvicr  190*).] 

WkfeiDCirr  im'tk  Rét^OBUQOV  pkauçais», 

rie  rapport  du  ministre  de  rinstruction  fub]|']ue  et  des  beanx-irt?; 
farticle  56  de  |a  lot  de  finances  du  a5  Ahrrier  190T, 

V.  l"*  Le  loffemeAt  composé  de  neuf  pièces^  lai^ad  vacant  dans 
ïtiments  de  Flnstitut  de  France  par  cuite  du  décès  de  M»  Wallon, 


—  1078  — 

5.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit,  si  les 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  rinslruction  pablîqae  et  des  be^ox- 

chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
offiûtl  et  inséré  an  BulUtin  du  lois. 

Fait  k  Paris,  le  29  Août  1904. 


Ia  Ministre  de  l'instruction  publique 
H  det  beMMX-Mts, 

Signé  :  J.  GeuumiÉ. 


Si^  :  ÉaOLE  toi 


N"*  4635$.  —  DÉCMMT  portant  concession  ds  Logemefds,  à  titre  t/rati 
dans  les  bâtiments  de  V Académie  ae  médecine. 

Ou  5  Novenfave  1904. 

[  Promulgué  au  Journal  officiel  da  1 1  noTemfare  igoi.) 

Le  Président  de  la  Republique  frjlvçaise  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riustruction  publique  et  dei 

Va  Tarticie  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  igoi. 

Considérant  que  la  présence  constante  du  bibliothécaire  €ft  du 
*de  r Académie  de  médecine  est  indJBpensable  pour  assurer,  à  toatet 
du  jour  ou  de  la  nuit,  la  sécurité  et  la  surveillance  de  ia  bibiiothèi|iie( 
diverses  parties  de  rétoblisfiemgnt, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  logement,  composé  de  neuf  pièces,  une  cuisine, 
gements  et  une  cave,  occupé  par  M.  Dareaay  bibliothécaire  de 
demie  de  médecine,  décéda,  est  attrilHié  à  Ji.  Lah/,  son  si 

Le  logement  de  cinq  pièces,  une  cuisine  et  une  cave,  occi 
le  sieur  Picard,  concierge  dudît  étaWîssement,  décédé,  esta! 
à  sa  veuve,  qui  le  remplace  dans  cet  emploi. 

2.  Ces  ooncessioos  soat  révocaUas  de  fitia  droit,  si  iei 
du  service  rexigent. 

3.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaawrtt] 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié < 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  190a.   • 

S«tté  :  Émi^  LOCBfiL 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  J.  Chacmir. 


n-56'i9.  —  1079  — 

},  —  DicMBT  povUifii  concession  <k  Logfouuii,  à  titre  gratuit, 
dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat. 

Dq  so  Dénûoibre  190e. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  iS  décembre  1904*) 

h 

h^BSmVNT  DI  LA  AivUBUQUK  VRAHÇAIBIf 

Je  rapport  du  iiiînislre  de  Tinstruclfon  publique  et  des  beaux-arh; 
tarticle  56  de  ia  loi  de  finances  du  a5  fémei:  tgoi  ; 
JlidéranLquela  présence  constanle  du  concierg^e  de  !a  slaHon  mn«^'n<>- 
tu  Val-Joyeux  (Seine  et  Oise),  dépendant  du  bureau  central  nieléo- 
|Qe.  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  delà  nuil, 
trité  de  rétablissement , 

m 

•BTB  : 

t  1".  Le  logement  composé  de  deux  pièces  et  d'un  jardin, 
kicant  par  le  sieiir  Daclùs ,  condei^  àt  la  siatioa  magnétique 
iJojreox  (Seineet-Otse),  dépendant  da  barean  centrai  météo- 
ique,  est  attribué  au  sieur  Cotté,  son  remplaçant. 

Cette  concession  est  révocable* de  plein  droit,  si  les  besoins  du 
h  Texigent 

i«e  ministre  de  instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
m  de  l'exécution  da  préftent  déôret,  qui  aéra  publié  au  Jearnal 
^Êk  inséré  aa  Bulktim  du  loi». 

k à  Paris,  le  20  Décembre  igoA. 

9%né  !  ÉMILB  LODBffF. 

Miuislre  de  l'itotnuUêH  pmbHfoe 
€l  des  beaux-or Is» 

i     Signé  :  J.  CHAiJMii. 


I60.  —  DécRBT  portant  concession  d'un  Logement,  à  litre  gratait, 
dans  des  bâtiments  ap^M'UmuU  à  tÈê$L 

Du  3  Janvier  1906. 
(  Promnlgaé  an  Journal  officiel  du  5  Jauvltr  igo^.) 

PiisiDSfiT  vm'tà  hi»tJUdQfm  paaiiçais», 

jv  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaiix-irt5; 
Ifurticle  56  de  la  loi  de  finances  dn  ^5  ffirrier  i(;ot, 

Hbéti  ! 

in.  r.  Le  loffement  composé  de  neuf  piècea«  laisaé  vdcaut  dans 
l^timents  de  rlnstitut  de  France  par  ^ite  da  décès  de  M.  Wallon .. 
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5.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit ,  si  les 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  riaslructioo  pabliqae  et  des  bevix- 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qni  sera  publié  au 
offidtl  et  inséré  an  BulUtin  dei  lois. 

Fait  k  Paris,  !e  29  Août  1904. 


Le  MùUslre  dé  l'înstmcHon  pabîûiue 
H  des  hemmx-^H* , 

Signé:  J.  CuACMii. 


Si^  :  ÉaOLE  tOGEET. 


fi"  46358.  —  DécMMT 

dans  les  bâtiments 


portant  coticessionds  Logements  ^  à  titre  j/rati 
àitments  de  l'Académie  de  méieciue. 


Ou  5  ftofcmbre  t^^i. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1 1  noTombre  i^oé-i 

Le  Président  de  la  République  nvAKÇAiss  « 

3ar  le  rapport  du  ministre  de  ria&tnictioa  publique  et  dei 

Va  Tarticle  56  de  la  loi  de  ûnances  du  a5  février  1901, 

Considérant  que  la  présence  constante  du  bibitoChécaîre  €ft  du 
*de  r Académie  de  médecine  est  Indispensable  pour  assurer,  à  toalsl 
du  jour  ou  de  la  nuit,  la  sécurité  et  la  surveillance  de  la  bibliothèqiiel 
diverses  parties  de  rétahliasemeat, 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Le  logenifint,  composé  de  neuf  pièces,  une  cuisine, 
gements  et  une  cave,  occupé  par  M.  Dareaa,  bibliothécaire  de 
demie  de  médecine,  décéda,  e^t  attrilHié  à  AL  Laloj,  son 

Le  logement  de  cinq  pièces,  une  cuisine  et  une  cave,  occi 
le  sieur  Picard,  concierge  dudît  étaMîssement,  décédé,  estai 
k  sa  veuve,  qui  le  remplace  dans  cet  emploi. 

2.  Ces  concessions  soat  révocaUes  de  fleia  droii,  ù  les 
du  aervioe  TexigenL 

3.  Le  ministre  de  nnstructîon  publique  et  des  beaai^rCi] 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  190a.   • 

Le  Minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  J.  Chaumir. 
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N*  4635 1.  —  DÉCHET  affectant  aa  Service  des  beaux^urU 
«A  ImmêokU  émmnial  m  au  Mmi-Sëùd-MiçiieL 

Du  7  Mai  i^^oA' 


Le  Président  de  la  RiMnuom  fiAiiçAiM, 

Sur  le  rftppoH  da  mSnhire  4e  flnfllractlon  pubHqae  et  des  heanx-artf  : 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ^^^  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s^agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  i  un  service  public  de 
lÉtat; 

Va  la  loi  de  finances  du  nS  décembre  iSgô,  •i1kl»67; 

Vu  la  lettre  du  \"  mars  iqo4i  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics offre  de  se  dessaisir  en  faveur  du  service  des  beaux-arts  de  la  tour  du 
Moulin  ou  tour  Gabriel,  dont  son  département  est  aiïectataire ,  ladite  tour 
sÎM  au  MMl^Sàkit-llichel  (llMieha)  et  diwén  parmi  te  «loouments  histo- 
riques ; 

Va  là  lettre  da  3t  avril  1904.  par  laquelle  le  mimttre  des  finances  adhère 
au  projet  qui  tend  à  affecter  1«  tour  précitée  au  service  des  beaux- arts, 

McaiTBt 

AftT.  l*'.  L'immeuble  domanial  tusmanlimiiié  est  aflbdé  au  dé* 
parteraent  de  rinstmctiou  publique  ei  des  beaux«ari«. 

%  Les  ministres  de  rinstmctîoa  publique  et  des  travaux  publics 
sODt  chargés ,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  fevécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Joarnat  officiel  et  inséré  au  Batttfm  âêi 

lois. 

Fait  k  Paris,  le  7  Mai  1904. 

Sigoé  :  imtE  LOOBBT, 

Le  M'mistn  été  irmoux  pubUei,  i^  Umùm  dt  l'fmstnieiwi  ptMùiUM 

Signé  :  E,  MABDijoCLS.  ^'  *'  leaux^rts. 

Signé  i  i.  CaiBUO. 


N*  46352.  —  DÉCHET  portant  modifications  au  décret  da  31  décembre  Î902 
concernant  les  Indemnités  de  résidence  dQ0t  aa  P$r$osmel  êiueiffmni  des 
Écoles  primaires,  • 

Ihi  3i  Mai  1904. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  juin  190A>  ) 

La  PaésiDBST  m  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Canisîl^  ministre  de  Tintërieur  et  des 

<*<  B*  sMe,  Ml.  «94.  a*  4653. 
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cultes,  da  ministre  des  finances  el  du  ministre  de  rinstniction  publique  tt 
des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  modifiée  par  la  loi  du  a5  juillet  1893,  et 
aotamment  les  articlss4«  i a  et  48  de  cette  loi; 

Vu  le  règlement  d* administration  publique  du3i  janvier  1890^*^; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  3i  dé- 
cembre 1902^^',  relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  en- 
seignant des  écoles  primaires  publiques  de  France; 

Vu  le  décret  du  5i  décembre  1901 ,  portant  dénombrement  de  la  popub 
tion  et  les  décrets  rectificatifs  des  20  mai   1903,  8  février  1904»  u  niai, 
i5  juillet  et  i5  mai  1908; 

Vu  Tavis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  8  mai  1890 ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  tableau  A,  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1903, 
est  modifié  ainsi  qu^il  suit  : 

i"*  La  commune  de  Saurai  (  Ariège  ) ,  dont  la  population  agglomérée 
a  été  fixée  à  mille  soixante-seize  habitants  (1,076^]  par  le  décret  du 
25  mai  1908,  et  la  commune  de  Chapareillan  (Isère),  dont  la  popii- 
tion  agglomérée  a  été  fixée  à  mille  quatre  vingt  sept  habitants  (1,087) 
par  le  décret  du  8  février  igod^  sont  inscrites  dan&la  première  séné; 

2*  Les  communes  de  Saint-Hippofytedu-Fort  (Gard)  et  de  Mar- 
quette (Lille-Nord)  dont  la  population  agglomérée  a  été  fixée  respec- 
tivement à  trois  mille  deux  cent  trente-sept  et  trois  mille  cinquante- 
trois  habitants  par  les  décrets  des  11  mai  et  i5  juillet  igo3,  $ODt 
rayées  dans  la  première  série  et  inscrites  dans  la  deuxième  série; 

3"  La  commune  de  Wattrelos  (Nord),  dont  la  population  agglo- 
mérée a  été  fixée  a  treize  mille  trois  cent  soixante-douze  habitants 
(13,372*')  par  le  décret  du  i5  mai  1903,  est  rayée  dans  la  troisième 
série  et  inscrite  dans  la  quatrième. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  «ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cow- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1904. 

Sigûé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  rf»'  rinstrnclion  Le  Président  du  Conseil, 

publique  Le  Minisire  des  Jinan\.t s ,  iUnistre  de  l'isitérienr 

el  des  bcaax-arU.  ^-^^^  ^   ROLVIEH.  ''  **"  *^"^*'' 

Signé  :  J.  Ch^umié.  Higttéi  E.  GoMBis. 


fi) 


xir  série,  Bull.  i32o,  n*  33022.  "  XD" série.  Bail.  1491,11"  4371^ 
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N*  i6353.  —  DÉCRET  portant  modifications  an  décret  da  31  décembre  1902 
concernant  les  Indemnités  de  résidence  dws  au.  Personnel  enseignant  des 
EcoUs  primaires. 

Du  3i  Mai  igo4. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  juin  190A. } 

Le  Prrsidbnt  de  la  Réptjblkjuk  française, 

San  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
culted,  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
de  j  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du  a5  juillet  1893,  et 
notamment  les  articles  4*  12  et  48  de  cette  loi; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  3i  janvier  1890^*^; 

Vu  le  décret  du  di  décembre  ii)02  -',  relatif  aux  indemnités  de  résidence 
(Inès  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques  de  France; 

Va  le  décret  du  3i  décembre  1901,  portant  dénombrement  delà  popu- 
lation; 

Vu  le  décret  rectificatif,  en  date  du  6  avril  1903 ,  qai  a  fixé  la  population 
aj^rglomérée  de  la  section  de  Mont -des-Bruyères,  commune  de  Saint-Amaud 
jS'orl],  à  mille  cent  soixante-dix  huit  habitants; 

Vu  lavis  du  Conseil  d'État,  en  date  da  8  mai  1890; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DECRETE  : 

Aat.  1".  Le  tableau  B,  annexé  au  décret  du  3i  décembre  190a, 
est  complété  ainsi  qu'il  sait  : 


1 

■     DtTABTX- 

COIIMD5B. 

LOC\LITk. 

Section  de  coroniane- 

PQPULiTIOH 

BgSlomcré«. 

DATB 

de  U  déd«ion 

du  con««il 

départemental, 

avant  classé 

'  Pécole 

comme  école 

de  eerlton. 

SBBlB 

dana  laquelle 

e»t  ran^^e 

la  section 

au  point  de  xuc 

da  tevx 

de 

riiidemnité. 

!  Nord 

Saint-Amand. 

Mont-des-Bruvôrcs. . 

• 

1.178 

3i  mars  1890. 

1/*. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances,  de  Tinstruction  pu- 
Lliqae  et  des  beaux-arts  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 


■''  m*  série,  BulL  i32o,  n*  32022. 


»J  XII'  série,  BuU.  aigi,  n'  43718. 
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5.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit,  â  les 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  i*iiislructioo  pabiiqae  «t  de»  beaax- 

chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
officiel  et  inséré  an  Bulletin  dei  lois. 

Fait  k  Paris,  le  29  Août  1904. 


Si^  :  EMILE  tOCSCrj 


Le  Minisire  dt  l'instraclion  puhliUfue 
H  des  bemmsB-mtl* , 

Signé:  J.  CtuuMié. 


N**  46358-  —  DâcMMT  portunt  concession  de  LogemenU»  à  titre  ^raU 
dans  les  bâtiments  de  V Académie  de  médecine- 

Ou  5  ftofcmbi^  t^^i. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1 1  noramhre  1904.) 

Le  Président  de  la  Republique  iivjikçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et 

Va  Tarticie  56  de  la  loi  de  ûnances  du  a 5  février  igoi. 

Considérant  que  la  présence  constante  du  bîbltoChécaire  et  <in  roi 
*de  r Académie  de  médecine  est  indispensable  pour  assurer,  à  toalei 
du  jour  ou  de  la  nuit,  la  sécurité  et  la  surveillance  de  la  bibiiotbéqoai 
diverses  parties  de  rétohlissement, 

Discrète  : 

Art.  1".  Le  logement,  composé  de  neuf  pièces,  une  caisîne. 
gements  et  une  cave,  occupé  par  M.  Dareaa,  bibliothécaire  de 
demie  de  médecine,  décédé,  est  attribué  à  AL  Laloj,  soa 

Le  logement  de  cinq  pièces,  une  cuisine  et  une  cave,  occi 
le  sieur  Picard  y  concîei^  dudit  étaMîssement,  décédé,  estai 
a  sa  veuve,  qui  le  remplace  dans  cet  emploi. 

2.  Ces  coocessioos  soat  révocaUes  de  (d»n  droit,  ù  Jai 
dtt  aervioe  r^xigeoL 

3.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaai-arti] 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  190a.   • 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  J.  Chacmik. 


B.  n'  2649.  —  107*  — 

HP  4i6356«  *—  DéoMET  p$HtaU  comouswn  de  LogemiuU,  à  titre  gratait. 

Du  a4  Juillet  i^L 
(PfMMJféMi  Mmrmgl  ^fkâd  du  8«  Juillet  sgcA.) 

Ls  Présidsmt  dk  la  Rahauqui  niAiiÇAifti, 

Sar  le  rapport  dti  ministre  de  l'inetructîon  pxdyUqae  el  des  beanic*art8 , 

Vu  rariicie  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901  ; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  29  décembre  i865(^); 

(Considérant  que  la  présence  constante  du  garçon  du  laboratoire  de  phy- 
siologie générale  du  Muséum  d'histoire  naturelle  est  indispensable  pour  as- 
surer, à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  la  surveillance  et  les  soins  à 
dernier  avz  «siniMix  ea  expériaocef, 

DSGJIBT^  : 

Akt.  l*.*Le  logement  composé  de  deux  pièces  et  occupé  au  Muséum 
dliîstoire  naturdle,  me  te  Buffon,  n*  61,  par  le  sieur  0am,  gar^ii 
du  laboratoire  de  physiologie  générale^  décédé,  <est  attribué  au 
sîeur  H^nri  Ptagne,  son  successeur. 

2.  Cette  coocâMiM  est  révocable  de  plein  droite  ai  ie#  bomu»  d« 
sorvioe  il6Ki0anL 

3.  Le  mtifctrtre  de  fÎDStrftction  pnMign^  t^  des  beaux-arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  «era  pctUîé  au  Journai 
ofioid  et  «mM  mi  BMtUn  4êt  Mr. 

Fait  k  Paris,  le  2^  JuîHet  1904. 

Signé  :  ÉMÎLfi  LOtBET. 

et  du  beaax-iûii , 
Signé  :  J.  Chaumjx. 


I'  ^6356.  —  DicnBT  modifiant  celui  du,  20  août  fê02 ,  poriumt  Bè^knient  d'ad- 
miaùtration  pubUqae,  sar  le  classement  et  Vavancemjent  des  institvUears  et 
intêàssirices  de  ia  ville  de  Paru, 

Bn  s4  Jnlliet  1904. 
(Promulgué  au  Journal  qfficUl  du  27  Juillet  1904.) 

L&  Pa^sident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Va  la  loi  du  19  jtntlet  1889,  modifia  par  la  loi  du  a5  juillet  i8i^S.  no^ 
limment  Tartide  48,  paragraphe  8  ; 

^)  XI* série,  Boll.  1180, n*  i3oo4. 
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Vu  le  décret  du  20  août  1892,  modifié  par  le  décret  du  ao  juin  1898', 
poilapt  règlenient  d'administration  publique  relatif,  notamment,  an  mode 
spériai  de  classement  et  d'avancement  des  instituteurs  et  institutrices  de  h 
viik'  de  Paris; 

Vu  les  lois  de  fînances  des  3i  mars  et  3o  décembre  igoS; 

Vu  la  dëlibéralion  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
10  juillet  1903; 

Vu  Tavis  du  minisirc  des  finances,  en  date  du  ao  mai  1904; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  rinstiuclion  publique,  en  date  do 
a  G  a\ril  1904; 

!/•  (Conseil  d'État  entendu, 


A.hT.  1".  Les  articles  3,  5  et  8  du  décret  dbu  20  août  1892,  modiOé 
|jar  le  décret  du  20  juin  1898,  sont  modifiés  ainsi  qu*il  suit  : 

i  \rl.  3.  Les  instituteurs  el  institutrices  stagiaires  reçoivent  un  trai- 
tement fixe  de  mille  francs  (1,000^),  une  indemnité  de  résidence  de 
cin(j  cents  francs  (5oo^)  et  rindeumité  représentative  de  logement 
fixée  à  Tarlicle  9. 

«  Ceux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  poste  fixe  ne  reçoivent  k  titre 
d'i'demnités  de  résidence  et  de  logement  qu'une  allocation  de  deux 
francs  cinquante  centimes  (2'  5o)  par  jour  de  service, 

«  Le  nombre  des  stagiaires  chargés  des  suppléances  est  fixé  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique ,  sur  la  proposition  du  préfet ,  après 
avis  du  conseil  départemental.» 

«Art.  5.  Les  instituteurs  titulaires  adjoints  et  les  institutrices  tito- 
lairos  adjointes  sont  répartis  en  cinq  classes  dont  les  émoluments  soûl 
fixes  ainsi  qu  il  suit  : 


Ci    ifcSES    llD>lCirAI.B8, 


rr.iiTEXxNT. 


I 


1'    INSltTlTRlCtS   ADJOINTES. 


1 ,  100' 
1,200 

i,'>oo 

-j'^OO 

a,cx> 


:,ioo 
i.aoo 
1.400 
:.'>co 
.,600 


ixoBiikrni 

rctidence. 


800' 
900 
9C0 
900 
],ooo 


5oo 
600 
600 

i,o-ro 


i,100 

a,ioo 
a,70o 
3,000 


2,600 
1,8*0 

1,000 

9.600 


'    ^  : r  série ,  Hull.  30o<> ,  n*  5ji  i  1 . 
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•  Le  passage  d'une  classe  à  Taulre  ne  peut  avoir  heu  qu'après  ti'ois 
années  d'exercice  au  minimum  dans  la  classe  inférieure. 

•  Le  nombre  des  promotions  dans  chaque  classe  ne  pourra  dépasser 
chaque  année  le  quart  de  reffectif  de  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

■  Ne  peuvent  être  promus  dans  les  deux  premières  classes  que  les 
instituteurs  titulaires  adjoints  et  les  institutrices  titulaires  adjointes 
pourvus  du  brevet  supérieur,  « 

■  Art.  8.  Les  promotions  de  classes  sont  accordées  par  arrêtés  du 
préfet  de  la  Seine,  sur  la  piroposilion  de  Tinspecteur  d'académie,  di- 
recteur de  l'enseignement. 

■  11  ne  sera  fait  de  promotions  qu^une  fois  par  au,  avec  effet  à  dater 
du  1"  janvier  suivant. 

■  Les  stagiaires  remplissant  les  conditions  de  Tarticle  23  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886  sont  titularisés  au  1"  janvier  de  l'année  qui  suit 
celle  de  l'obtention  du  ceitîflcat  d'aptitude  pédagogique.» 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls  est  chai  gé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulUtin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel. 


Fait  k  Paris,  le  2â  Juillet  1904. 


Lt  Minisfre  de  l'instmctiên  publique 
et  des  btaax-aris. 


Signé: EMILE  LOLBET. 


Si^é  «  J.  Cbaumiî* 


M*  46357.  —  DicBMT  portant  concession  d'an  Logement 
dans  an  bâtiment  appartenant  à  l'Etat, 

Du  39  Août  1904. 
(Promolgné  an  Jcurral  officiel  do  i"  septembre  1904.) 

Lb  PbiÉSIDENT  BB  la  RiPUBLIQUB  PBATf ÇAISK  , 

Sar  le  rapport  do  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arl.«; 

Vu  rartide  56  de  la  loi  de  finances^dn  aô  février  1901; 

Vu  rarticle  11  du  décret  du  29  décembre  i863>^^; 

Considérant  que  la  présence  constante  du  surveillant  général  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et 
de  U  nuit,  la  surveillance  et  la  sécurité  de  rétablissement, 

DécRÀTil: 

Abt.  1".  Le  logement  composé  de  cinq  pièces  occupé,  rue  de  Buf- 
fon,  n*6i,  par  M.  le  lieutenant  colonel  Péroz,  surveillant  général 
démissîonnaira,  est  attribué  à  M.  le  commandant  en  retraite  Ânnvt , 
son  successeur. 

'I  xi*ièrie.  Bail.  1180,  a*  i30o4. 
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5.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit,  si  les  besoins da 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  Tinstructioii  pnbliqae  et  des  beaox-arts  «t 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  J^arml 
officitl  et  inséré  au  BulUiin  dei  lois. 

Fait  k  Paris,  le  29  Août  1904. 


Si^  :  ÉMILB  LOOBET. 


Le  Minisire  de  l'instrnclion  pabUqne 
e<  des  bemmx^rit , 

Signé  :  J.  GuAUMiÉ. 


N"  46^8.  —  DâcMMT  parUuit  concession  de  Logemenit ,  à  titre  y  ratait, 
dans  les  bâtiments  de  l'Académie  de  médecine. 

Ou  5  Novenfave  i^i- 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ii  noTcmbre  l^oi.) 

Le  Président  de  la  République  fruhçaise  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riastructiou  publique  et  des  beajiz-ârti; 

Vu  Farticle  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901, 

Considérant  que  la  présence  constante  da  bibitotliécaire  et  dn  concierge 
*de  TAcadémie  de  médecine  est  indispensable  pour  assurer,  à  tonte  heure 
du  jour  ou  de  la  nuit,  la  sécurité  et  la  surveillance  de  ta  bibliothèque  et  cb 
diverses  parties  de  rétablissement, 

DliCRBTB  : 

Art.  1".  Le  logement,  composé  de  neuf  pièces,  une  cuisine,  déga- 
gements et  une  cave,  occupé  par  M.  Dareaa,  bibliothécaire  de  TAca- 
démie  de  médecine,  décéda,  est  attribué  à  M.  Lalo/,  êosx  suceesssur. 

Le  logement  de  cinq  pièces,  une  cuisine  et  une  cave,  occupé  par 
le  sieur  Picard,  concierge  dudît  établissement,  décédé,  est  attribué 
à  sa  veuve,  qui  le  remplace  dans  cet  emploi. 

2.  Ces  coocessioas  soat  révocahbs  de  fleia  droit,  si  Jes  besoins 
dtt  service  rexigeni. 

3.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié ao  iMnisI 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  5  Novembre  1904.   • 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  J.  Chaumis. 
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9f*  4(>^9«  —  D8C9BT  poriwU  concession  de  Logemmi,  à  titre  grcUnit, 

dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etal, 

Ùa  to  Décembre  1904* 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aS  dcoembre  i^od*) 
LS  PuiftlDKliT  DI  LA  AivUBLtQUK  FRAKÇAin, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstractfon  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  Gnances  du  ao  férriei:  1901  ; 

Considérant  que  la  présence  constanle  du  concierge  de  la  station  magné- 
tique du  Val- Joyeux  (Seine  et  Oise),  dépendant  du  bureau  central  aiéléo- 
rolodqDe,  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  dn  jour  et  delà  nuil, 
la  secnritë  de  l'établissement , 

DÉCRITS  : 

Art.  1*^.  Le  logement  composé  de  deux  pièces  et  d*un  jardin, 
iaisfté  vacant  par  le  sîmir  Daclùs ,  coaciei^  àt  la  statioa  magnétique 
da  Vat-Joyeox  (SeiDeeM!>î«e),  dépendant  do  barean  centrai  météo- 
rologique, est  attribué  au  sieur  Cotté,  son  remplaçant. 

2.  Cette  concession  est  révocable*de  plein  droit,  si  les  besoins  du 
service  TexigenL 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  Texécution  da  préftent  déîsret,  qui  sera  publié  an  Joarnal 
o§wd  el  inséré  an  BulUtim  du  ioù. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  igoA. 

9%né  :  ÉMILB  LODBET. 

U  Ministre  de  l'itatnutiêH  pmbHfoe 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  J.  Chaitmis. 


N*  4^36o.  —  DÉCHET  portant  concession  d'an  Logement,  à  titre  gratait, 

dans  des  bâtiments  ap^gtfi^muU  À  tRê$L 

Du  a  Janvier  1905. 
(Promalgaé  an  Jourtud  officiel  du  5  jauvUr  igo").) 

Ls  Pa^meirr  vmtà  hi»nuAQJM  niAivçAist, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-irt?  ; 
Ta  Tarticle  56  de  ta  loi  de  finances  dn  35  fîhrrier  190T, 

UcaÉn  : 

Aat»  l***  Le  loffement  composé  de  neuf  pièces^  lai^ad  vacant  dans 
les  bâtiments  de  rlnstitut  de  France  par  ^ite  du  décès  de  M.  Wn^Uon, 
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secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bdles-iettres, 
est  attribué,  à  litre  gratuit,  k  M.  Georges  Perrot,  secrétaire  perpétod 
do  ladite  académie. 

2.  Cette  concession  sera  révocable  de  plein  droit,  si  les  besoios 
du  service  Texigent. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beanx-arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qai  sera  publié  au  J^fsmd 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  2  Janvier  igoS. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


1.9  MiiUslre  de  Vinslmction  publique 
et  des  beaux-arU , 

Si^né  :  J.  CaiuMii. 


N  4(j36i.  —  DécBST  modifiant  celai  da  26  novembre  iS97,  relatif  à  ^o^ 
qnnisation  de  l'Adminùslration  centrale  da  Ministère  de  l'instracUaH  pMi^u 

vl  des  beaux  arts. 

Du  i6  Janvier  igoS. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  da  23  Janvier  igoS.) 

Le  Président  or  ll  Répubuque  frahçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riostmction  pttbt^pie  et  des  beaux-arts; 

Vu  Tarticie  i6  de  la  loi  du  ag  décembre  i6aa; 

Va  Tarticlo  35  de  la  loi  de  (iaances  du  i3  avril  1900; 

Vu  Tarticle  ô5  de  la  loi  de  finances  du  20  février  1901; 

VuTarticlc  79  de  la  loi  du  3o  mars  190a; 

Vu  le  décret  «in  a6  novembre  1897  ^^^  portant  réorganisation  de  Tadmi- 
IV  s 'ration  ceii'rale  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  beau* 
a^^h,  et  les  décrets  modi&catifs  des  a3  décembre  1901  (*)  et  3o  décembre 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 
Le  Conseil  d*i'^tat  entendu, 

DÉGRBTB : 

Art.  1".  L'article  5  du  décret  du  26  novembre  1897  est  oomplété 
comme  il  suit  : 

«  Indépendamment  des  cadres  ci-dessus  indiqués,  il  peut  être  em- 
ployé dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  de  rinstruction 
pii])!(quc,  suivant  les  besoins  du  service  et  dans  les  limites  descrédits 

•    MI'  série.  Bull.  1943,  a'  34i36.  ^  xir  série, Buit  s5Si,  11*15607. 

"•  xir  série,  Bull.  2  383,  n*  42077. 
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spccialement  affectés  à  celte  dépense ,  des  agents  non  commission  nés 
ou  auiiliaircs. 

c  Les  allocations  de  ces  agents  ne  sont  pas  soumises  à  retenue  et  ne 
confèrent  pas  de  droit  à  ia  retraite.  * 

2.  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  22  du  même  décret  du  26  no- 
vembre 1897  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«Le  ministre  peut,  exceptionnellement,  après  avis  du  Conseil,  au- 
toriser les  permutations  entre  les  fonctionnaires  de  l'administration 
centrale  et  ceux  des  services  extérieurs  du  ministère  ou  d  autres 
administrations  publiques  de  l'État. 

«Le  fonctionnaire  permutant  ne  peut  entrer  au  ministère  que  dans 
un  emploi  inférieur  ou  égal  k  celui  de  l'employé  avec  lequel  il  change 
déposition,  et  il  prend  rang,  à  partir  du  jour  de  son  entrée,  dans 
l'emploi  et  dans  la  classe  qui  lui  sont  attribués.» 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-ails  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  .au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  igoS. 


Sigrné  :  ÉMILB  LOOBET. 


et  des  beaux-cris  f 
Signé  :  J.  CbâUMU. 


N*  46363.  —  DicMBT  (fai  autorise  V établissement  d'an  Dépôt  de  Dynamite 
SUT  le  territoire  de  la  commane  d'Aaberchicourt  (Nord)» 

Du  a3  Janvier  i^oS. 
(  Promulgaé  au  Jonnût  officiel  dn  aa  février  1906.  ) 

Le  PKàstmwi  db  la  RApubuquk  framçaisb. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Undastrie,  des  postes  et 
des  télégraphes ,  de  rintérienr,  des  Gnances  et  de  la  guerre; 

Vo  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  (^>  et  a8  octobre 
188a  ^''  sur  ia  poudre  dynamite; 

Va  le  décret  du  a3  décembre  1901  ^^^  sur  la  conservation  des  explosifs 
dans  les  exploitations  souterraines; 

Va  le  décret  du  ao  avril  J904  sur  la  surveillance  des  dépôts  de  dyna- 
mite; 

Va  la  demande  formée  par  ia  Compagnie  des  mines  d'Aoiche ,  à  Teffet 
d  être  aatorieëe  k  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Auberchicourt  (Nord); 

Ta  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 
fia  été  procédé; 

«  in*  série,  Bail.  169,  n*  45i7.  w  xir  série,  BalL  «^27,  n'4i5og, 

n  xir  série.  Bail.  759,  n*  isSSs. 
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Va  l'avis  du  préfet  du  Nord  ; 
Va  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DécRBTB  : 


Art.  l".  La  Compagnie  des  mines  d'Aniche  csl  antorisée^ 
un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  «nr  le 
ia  commune  d'Anberchiconrt  (Nord),  soas  les  oanditions 
aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  tmt 
d'ensemble  et  cooformément  aax  plans  de  détail  piodoîU  ptr 
pagnie,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  piréseat  décreL 

Le  dépôt  «era  du  type  superficiel  enten>é  à  ch^uns^  coi 
sera  formé  par  une  galerie  maçonnée  en  forme  de  T,  dont 
petites  branches  constituera  la  chambre  de  dépôt   et  raa| 
chambre  d^amortissement.  La  grande  branche  formant  ga! 
ces  débouchera  en  face  d\in  merlon  de  protection  dans  le< 
ménagée  une  chambre  réceptrice  de  trois  mètres  (3*)  de 
deur. 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'ai 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  rhnmidité  et  le  sol 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées^ 
mière  par  une  porte  en  menuiserie  et  la  seconde  par  une 
fer,  munies  de  serrures  de  sûreté. 

La  cheminée  de  ventilatioii  qui  someate  le  pints  d*; 
s'élever  à  trois  mèlnes  (  S*}  an-dessm  de  sel  exlénenr  envii 
elle  sera  fermée  par  une  grille  scellée  dans  la  maçonnerie 
muniquera  avec  le  fond  de  ht  chambre  de  dépôt  par  un  ramj 
soixante-dix  centimèties  (o"  70)  de  laif^r. 

Les  remblais  au-dessus  de  la  chambre  de  dépôt  seront 
sur  une  épaisseur  d'au  BMPÎtts  4ms  lèUeu  (ST)  vnc  d 
blées  et  p^irgées  de  pierres,  et  répaisseur  toUle  du  rccoui 
séparant  cette  chambre  de  Textérieur  ne  «em  dans  auean 
rieere  à  quivae  mètres  (i5")« 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proxmîli  Au 


4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être 
Cire  vérifiés ,  sur  Torare  du  préfet  de  ^M^pailemeiil,  ^par  va 
des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées ,  qui  s^assuiera  que 
conditions  ci-dessns  ont  été  Tc»iiplies,et,  serlecnBnlefB 
rendu  pur  cet  ingénieur,  le  prélèt  autanent*  A  j  a  liée,  hi 
service  du  dépôi.  Avis  de  cette  mise  en  suvice  sea  daaeij 
nistre  du  commerce,  de  industrie,  des  postes  et  des 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soi 
tout  liemf)s  ^u  centrôle  des  ingénieurs  des  jpoadres  et 
que  Tassistance  de  Tautorilé  municipale  "^^^  ~' " 
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5.  La  quantité  maiimiim  de  dynamite  que  ie  dépdt  poorra  reao* 
foir  est  fixée  k  mille  kilogrammes  (  t,ooo^). 

6.  La  manutention  da  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de 
choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu^en  dehors  de  U  chambre  du  dépdt. 

Lei  matières  inflammables  antres  que  la  dynamite  y  et  sp^ialement 
les  amorces  fulminantes,  la  pondre  1  les  matières  en  ignition^  les 
piflrras  siliceuses,  les  ouUU  en  fer,  seront  forxoeUemeot  exclue  du 
dépôt  ei  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne^sera  ouverte  que  pour  le  service  du. dépôt  1 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s^édairera ,  pour  le  service  dn  dépôt ,  que  par  des  lampes  élec- 
triques on  des  lampes  de  sAreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'an  agent  spécialement 
Qhsijgé  de  la  garoe. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  dn  dépôt  seront  rdiés  par 
4m  cûmnittnicetioos  ^électriques  établie»  de  teUe  fa^n  que  i'onver- 
tars  des  jportesow  ia  simiiie  rupture  des  fils  de  eommuoicatioa  fasse 
fsndiemBxer  aiitMialM|«ani0At  ooe  saoMrie  d'averti«seoie»t  placée  à 
natérîemr  du  laigojprwnt 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  À  toute  né- 

r'  dtion  dn  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 
contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
die  devra  tenir  nn  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
sUe  iaferixsa,  jour  |Mr  jotur  et  sans  aucun  blioc  ; 

1'  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  inmié- 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

i*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  d^amite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre, 
rigoureusement  vén&é, 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
ploitation  on  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 

SroDoncée  dans  les  cumdîtioBs  détecnîaées  ptar  Taiiicle  g  de  la  loi 
a  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d*emmagasiner  les 
edases  ds  €aiea«diis  de  dynsmile  de  manière  à  éviter  i'enoombre- 
ment  et  à  faeitSlcr  aux  empilés  des  contributions  indirectes  leturs 
vérifieatiotts;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre, 
les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opéra- 
tions. 


9.  fi»«ss  de  fMaraa  «t^  la  première  réquisition  de  f autorité  mi- 
litaire, la  compagnie  permissionnaire  demi  èmaeoer,  wmr  le  peint 
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qui  Ini  sera  indiqué ,  la  dynamite  renfennée,  dans  le  dépôt,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destrac- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  quMl  en  résulte  pour 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire  «  sous  peioe 
de  déchéance,  pour  Tinstallation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  Tautorisation. 

11.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tiiitérét  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  dei 
ad  août  1875  et  a8  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'au 
lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13«  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  dei 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  cbr- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  ft 
République  française. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1906. 

Signé  :  ÉMILH  lOUaET. 

Le  PrétidtU  du  Conseil,  Lt  Mhdiin  Ai  commerce ,  de  rminAne, 

Miniitre  dt  Vintérienr  et  det  cultes,  des  postée  et  des  télégraphes. 

Signé  :  E.  CoiiBXS.  Signé  :  G.  Trouillot. 

Le  Ministre  dei  ^^  gvmre ,  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Maurice  Berteaux.  Signé  :  Routibk. 


N°  46363.  —  DÉCHET  qui  autorise  V établisse menl  d'an  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  fVingles  (Pas-de-Caluis). 

Du  23  Janvier  igoS. 
(Promulgaé  au  Journal  officiel  d«  ig  février  igoS.) 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  minisires  du  coiumerce,  de  Tindustrie,  de&  postes  ci 
des  lëlégraphes,  de  Tintérieur,  des  Goances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi.  (lu  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^^^  et  a8  octobre 
188a  ^*J  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  da  23  décembre  1901  ^'^  sur  îa  conservation  ^des  explosifs 

«  xrf  «érfe,  BnH.  169 ,  n*  âSi;.  w  xn*  s^ne,  f^W.  «537,  n*  4i3o9. 

«  xir  série,  Bull.  739,  »•  laôSa. 
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ians  les  exploitations  souterraines  et  le  décret  du  aoavrii  1904  relatif  à  la 
lurreillance  des  dépôts  de  dynamite; 

Vn  la  demande  formée  par ia  Compagnie  des  mines  de  Menrchin,  à  lefief 
fëtre  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sue 
le  territoire  delà  commune  de  Wingles  (  Pas-de-Calais]  ; 

Va  les  pians  annexes  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  a  la- 
fuelle  il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais  ; 

Vu  1  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DiCRÈTB  : 

Aat.  1".  La  Compagnie  des  mines  de  Meurchia  est  autorisée  h 
fiMii  an  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  ie  territoire 
dft la  commune  de  Wingles  (Pas-de-Calais)  sous  les  conditions  énon- 
cées aux  articles  suivants. 

%  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
^ensemble  et  eonformément  aux  pians  de  détail  produits  par  \st 
compagnie  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 
décret  11  sera  du  type  superficiel  recouvert  par  d^s  rej;ablais  rap- 
portés et  disposés  de  telle  sorte  que  la  ligne  de  moindre  résistance  k 
partir  de  la  chambre  de  dépôt  ait  au  moins  six  mètres  (6"). 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'un  enduit 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité ,  et  le  sol  sera  dallé 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d*accès  seront  fermées  par  une 
porte  en  chêne  et  une  porte  en  fer  munies  de  serrures  de  sûreté. 

La  cheminée  de  ventilation  sera  fermée  par  des  tôles  perforées  ne 
pennettant  que  le  passage  de  Taîr  et  solidement  fixées  sur  la  maçon- 
Série. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
iront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s'assurera  que  toutes 
les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  luf 
sera  rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné 
la  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  ^t  des  télé- 
papb^s. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
roir  est  fixée  à  deux  cents  kilogrammes  (200^). 

•  6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  a  dos  honmies  de 
choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  ta  dynamite,  et  •spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 


ies  pienras  «iiîceaiafi^  les  outils  en  fer, 
du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  «xiérievre  ne  sera  ouverte  que  pour  le  «ovice 
€t  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera,  pour  le  service  du  dépét,  que  par 
électriques  ou  des  la-mpes  de  sûreté  avec  manchon  en  v 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  a^ent  s] 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 
des  communications  électriques  établies  dételle  façon  qneTi 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  commuDicat 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  dVifeili»êcmcBt| 
rintérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  jastî6er,  ï 

r'sition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tai 
coQtrtbutioBf  ùidireetet,  de  remploi  de  cet  eMfàtmit  A 
eMe  devra  leaîr  un  vegiistre  colë  et  paraphé  p«r  le  SMiiet 
eHe  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucimUaôc: 

1*  Les  quantités  hitrodii^es  et  h.  date  4e  leur  réeepëen; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  us 
diat  ; 

y  Les  quantités  qui  leur  ooi  été  livj^ées; 

M"  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L^enpioi  de  la  dynaake  délivrée  nms.  euvrien  een  en 
reusemeiit 


7.  Dans  le  x^aa  w  dea  négligences  seraieot  conslatéfii 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt 

Srononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  9 
u  8  mars  1876  sur  la  peudre  dynamite. 

8.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  feianuigt 
<^aisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Te 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indii 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  niain-d*c 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  o] 


9.  En  ofts  de  guerre  et  à  la  preimère  lé^eÎMlioe  de 

militaire,  la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer,  sor^ 
qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfismoée  daaaie  dépdt, 
•que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  ftH*^p^^ 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  oans  le  délai  prescrit,  h 
tien  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée ,  sans  qu'il  en  réfol 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  coanpagnie  pfrrwrifiBMMmairf 
dedéehéanoe ,  pour  l'iiistiaiatien  du  dépéft^  Mk  Ibé à  sk 
<lo  jonr  de  k  aolifiiuiiioa  de  rautorisatioa. 
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11.  A  (onte  époque t  fadaûaiMntiim  svpérieim  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  néoeMaîrea  dans  f  intérêt  de 
la  séeorité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d*aillears  se  confomier 
k  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  dés 
ik  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi 

E'aox  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les 
iblissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
léiégraphes,  de  Tintéricur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
shacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décrtt,  qui 
lera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répa- 
Wqnc  française. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1906. 

SIpié  :  ÉMfLE  LOOBBT, 


X«  Préàiéêmt  du  Conseil, 
Minîstrt  de  Tinlérienr  et  des  cnttes , 

Signé  :  E.  Combes. 

1$  Ministre  de  la  gnerre , 
Signé  :  Muiucs  Berteaux. 


Le  Ministre  da  comwurce,  de  Vindiutrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

^Sipié  :  O.  t^eeHter. 

le  Ministre  dfs  financts , 
Signé  r  HocrrER. 


fT  .16364.  —  DâcMMT  portant  réorganistUion  é^  ét9dé9 
en  vae  du.  G$rt^cat  de  capacUé  en  droit. 

L  Du  là  Février  190S. 

(Promaigiié  an  Journal  officiel  do  17  février  1905. 

U   PrÉSIDBSîT    de    la    RÉPUELIQUE    FRANÇAlSfi^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*înslriiction  publique,  dei  btMU'^rU  et 

Vu  la  loi  du  23  ventôse  an  xii  et  Le  décret  dn  4*  conpléiuentaire  de  la 
même  année  : 

▼1  rftrrèfé  du  so  joillel  1861  ; 

Vu  le  décret  du  3o  a\ril  i8()5  ^'^  sur  la  licence  eit  droîCr 
Ville  décret  du  21  juillet  1897^  relutiTap  néghaesc^laii e  et ditripitfiBire 
tes  CaîverfHés,  H  notunnent  l'airtide  19; 
Va  la  loi  du  27  février  1880; 
f«  la  loi  da  10  joillel  1»^; 
LecQBSiil  tupéntûM  deVtoetnMlîeB  psMlqnK  entends. 

Art.  l**.  Les  études  en  vue  du  certificat  de  capacité  en  droit  ont 


nj 


XI f  série,  Bull.  1733 ,  n*  30089 


«  îiT*  férié,  Ml.  iW3.  n*3^à8g. 
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iiae  durée  de  deux  années  et  sont  constatées  par  la  prîseï 
inscriptions  trimestrielles. 

2.  Les  examens  en  vue  de  l'obtention  du  titre  de  ca] 
droit  sont  au  nombre  de  deux. 

3.  Le  premier  examen  est  subi  à  la  fin  de  la  premîi 
•d'études,  après  laquatrièmeet  avant  la  cinquième  inscripl 

Le  second  est  subi  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  après  lai 
inscription. 

4.  Les  épreuves  du  premier  examen  comprennent  : 

Éléments  du  droit  civil 2  inlei 

Éléments  du  droit  criminel i  intcn 

Éléments  du  droit  public  et  administratif. . .      i  iutej 

Les  épreuves  du  deuxième  examen  comprennent  : 

Eléments  du  droit  civil 2  interi 

Éléments  de  procédure  civile  et  voies  d'exé- 
•culion 1  interi 

Et  au  choix  des  candidats  : 

Droit  commercial i  ini 

Droit  industriel i  interi 

Et,  dans  les  facultés  où  existent  ces  enseignements  : 

Enregistrement i  interre 

Notariat i  intei 

Le  jury  se  compose  de  quatre  examinateurs. 
Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  programme  pour  cl 
^matières  des  examens. 

5.  L'admission  ou  Tajournement  des  candidats  sont 
après  délibération  du  jury. 

Une  noire  et  une  rouge-noire  ou  deux  rouges- noires 
'Pajournement. 

La  nullité  sur  une  des  matières  de  Texamen  peut  entraîna 
nement,  après  délibération  du  jury. 

6.  Les  sessions  d'exameos  ont  lieu  deux  fois  par  an,  à iai 
début  de  Tannée  scolaire. 

Les  dates  en  sont  fixées  par  le  doyen. 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir  iieu  en 
deux  sessions  réglementaires. 

Toutefois,  le  candidat  qui,  pour  cause  de  maladie,  n'ai 
présenter  en  juillet  pour  le  deuxième  examen,  et  aurait 
session  de  novembre,  pourra  être  autorisé,  par  le  conseil 
culte  et  pour  cause  grave,  à  renouveler  son  examen,  après 
•  de  trois  mois. 

7.  Dans  aucun  cas,  les  inscriptions  de  capacité  ne  peoi 
«'Converties  en  inscriptions  de  licence. 
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8.  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du  doyen,  qui 
n'est  accordée  que  pour  cause  grave ,  subir  l'examen  correspondant 
Il  90D  année  d'études  k  la  session  de  juillet. 

Sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  la  session  de  novembre  les  can- 
iUdats  ajournés  k  la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y  pré- 
l^ter. 

9.  Tout  étudiant  doit  subir  l'examen  correspondant  à  chaque 
Mnée  d'études  devant  la  facaité  où  il  a  pris  les  inscriptions  de 

'année. 

Le  transfert  des  dossiers  d'une  faculté  k  une  autre  se  fait  coufor- 
nément  aim  proscriptions  du  décret  du  ai  juillet  1897. 

10.  L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen  correspondant 
lia  première  année  d'éludés  au  plus  tard  a  la  session  de  novembre, 
pt  ajourné  à  la  (in  de  l'année  suivante  et  ne  peut  prendre  aucune 
iHcriptien  pendant  le  cours  de  cette  année. 

^  11.  Le  certificat  de  capacité  en  droit  est  conféré  après  le  deuxième 
xamen. 

^11  A  la  suite  de  chaque  sefision ,  les  oertificaU  d'aptitude  relatifs 
■'deuxième  examen  ^gnés  par  les  membres  du  Jury  sont  transmi» 
i  recteur  de  T Académie  qui,  par  délégation  du  ministre  de  L'iosimc' 
JBn  publique ,  les  ratifie  s'il  y  a  lieu  et  les  délivre  aux  impétrants. 

'  13.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  d'appilication  du  pré- 
ént  décret. 

Les  étudiants,  qui  auront  pris  inscription  avant  cette  date,  pour- 
(Ut  subir  l'examen  d'après  le  régime  actuel. 

1 14.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  a  celles 
^préseut  décret. 

^15.  Le  ministre  de  rinatroction  publique^  des  beaux-atts  et  des* 
ihes  est  chargé  de  i'exéontioa  dui^résent  décret^  qui  éera  inséré  au 
mlitin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel, 

j.Tait  à  Paris,  le  lA  Février  igoB.  '  ' 

'  Sîgné  !  EMILE  LOUBEtl 

U  Mitiiêtre  de  l'instmcliûn  mUfUqne , 
dt9  bwux-àrU  at  des  emittê, 

Siçné  :  Bif.ihybno  M&rtiv. 


;  N*  46S65.  —  Décret  -untoritant  l'établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sar  le  territoire  de  la  coo^mune  dfi  Bessègcs  [Gard). 

'■  Du  i5  AVrn  igo5. 

(promulgué  au  Journal  oJJîc'hI  du  ao  mai  1905.) 

'  '  '  ■ 

La  Pa&msNT  db  la  Mpubuqub  franc a)  an , 

9iir  le  rapport  des  ministres  do  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
^  télégraphes,  de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 


—  loao  — 

Vu  la  M  4hi  8  ma»  lërfi  et  iet  dècreU  te  s4  aoAi  1875  ^'^  et  a8  octoke 
i88aC^  sur  la  poudra  d^faUe; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1901  '^^  fur  la  conservation  deiexpkNÎii 
dans  ieA  expioitatioDs  souterraines  et  ie  décret  du  ao  arril  1904  relatif  i)i 
sarveiUance  des  dépôls  de  dyoaœile; 

Va  ia  demande  formée  par  ia  Compagnie  houillère  de  Bessèges,  I  r^W 
d*ètre  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  nt 
le  territoire  de  k  oomuMiDe  de  Besa^^es  (Gard)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  bidike  demande  et  les  pièces  dereBqute  à  Uiprii 
il  a  été  procédé; 

Vu  Tavia  du  prélat  da  Gard; 

Vu  lavis  du  comité  consdtatif  des  arts  et  itanufaetngas, 

MCRBTS  : 

Art.  1*".  La  Compagnie  lunirHère  de  Bessëg«s  est  autorisée  k  éte 
blir  un  dépôt  de  dynamite?  de  prcmîfepe  catégorie  sur  le  Hni  ' 
de  la  ooBuniuM)  de  Beiiièges  (  Gttixl  ) ,  soof  i^  conditions  énoncées 
articles  suivants. 

2.  Le  dépAt  sera  étaUi  dans  remplacement  marqM  «ur  le 
d^enaesible  et  conformément  au  pian  de  détail  produits  par  la 
pagnie  à  la  date  dn  6  mai  igo3  et  viaéa  par  les  ingénieurs  des  mil 
lesqnds  plane  resteront  annexés  au  présent  décret. 

II  sera  du  type  superficiel  enterré  et  Tépaîaseur  du  recouvrem 
sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résistance  du  terrain  séparant 
chambre  de  dépôt  de  Textérieur  ait  au  moins  trei;&e  noètres  (  i3"j. 

La  chambre  de  dépôt  maçonnée  aura  douze  mètres  [12'°}  de 
gueur  sur  deux  mètres  cinouante  centimètres  (2"°  5o  •  de  iaigeur  1 
deux  mètres  cinquante  centimètres  (a^So)  de  hauteur  k  Tcxtré"' 
d'une  galerie  de  vingt-cinq  mètres  (25")  de  longueur  environ  et 
pendicttiairement  h.  cette  galerie  avec  chambre  sjrméirîqQe  de 
mètres  (6"*)  de  profimdenr  devant  servir  d'a»ortîaseiir  eo  oas  t\ 
plosion. 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt,  seront  recouvertes  d'an  endid 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidiié  et  le  sol  sera  d  " 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'acoèa  aeront  fermées  pir 
des  portes  en  fer  et  munies  de  serrures  de  sàreié. 

Les  pentes  des  galeries  seront  disposées  de  façon  à  assurer  l'écou- 
lement des  eaux  an  dehors  et  Tassèchement  complet  du  dépôt. 

La  ventilation  sera  asam^  par  une  cheminée  de  quarante  c«Dti- 
mètres  (o"  4o)  de  diamètre  intérieur,  ouverte  dans  le  rocher,  ma*: 
çonnée,  et  dont  Torifice  an  jour  aer«.  surmonté  d'une  chmiia^ 
légère  en  briques  s'élevant  à  trois  mètres  (3")  au-dessus  du  sol  exté- 
rieur environnant,  elle  sera  fermée  par  une  grille  à  sa  partie  supé- 
rieure. 

î»>  xir  série,  Bull.  269,  «•  iSij.  <•»  xit*  gftrîe.  Bull.  55,^;,  à*  4i% 

^  xiï'  série,  Bnîl.  7J9,  n*  iMi. 


f] 
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5.  Ufl  \ogemrai  de  fSH^im  sera  éUiMi  k  pimxiiiifté  da  dépôt. 

û.  Avant  aue  le  dëpôt  puisse  être  mis  eu  service,  Tes  travaux  Je- 
front  être  vérifiés»  sur  Tordre  da  préfet  du  département,  par  un  in- 
{^ieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s'assurera  que  toutes 
101' coalitions  t^demns  tmî  été  remplies,  et,  stir  I0  compte  qui  lui 
lera  nwidn  par  cet  tngénîeur,  te  préfet  automer»,  s^l  y  a  lieu,  la 
Biiseen  service  dn  dépAt.  Avis  de  cette  mise  en  service  *era  donne  m 
bdinistre  du  commerce,  de  findostrie,  des  postes  et  4es  télég^raplies. 

\  ^,  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  Te  dépôt  pourra  rece- 
roir  est  fixée  à  huit  cents  Lîlogrammes  (800^}. 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  honames  de  choix* 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  d^pâmîte  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  de  dépôt 
1  Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
fes  amorces  fulminantes,  la  poudré,  les  matières  en  ignifion,  les 
pîfrres  siliceuses,  les  ouf  ils  en  fer,  seront  fbrmeBen*ent  exdns  dn 
dépôt  et  de  ses  abords. 

I  La  perte  exiéiiewe  ne  sera  onverte^aa  pour  te  aennee  da  dé- 
lit, et.ce  senriœ  ne  se  fem  ifue  de  jour* 

^  On  ne  s^éclmreraiy  fjour  le  service  du  dépAl,  que  par  4es  lampes 
Sectriques  ou  de*  iampea  de  aéreté  avec  mandim  en  verre. 
'  Le  dépôt  sera  pAacé  soos  im  sorveîUaace  d'oD  agent  spéciaiement 
^rgé  de  la  garde. 
Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par  des 

Eunications  électriques  établies  de  telle  fat^on  que  Touverture 
}rtes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
)nner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  à 
fiatérieur  du  logement. 

'  La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  atrra  il  jwstiSer,  k  tonte  ré- 
tmiisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
fd«  cootribotions  indirectes,  de  Templpi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
bOe  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  nianre,  s&r  lequel 
Wle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

I    1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  feor  réception; 

2*  La  date  des  livraisons  ftiites  aux  ouvriers  pour  un  usage  im- 
médiat. 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

V  Les  noms*  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriersu 

remploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  entre  rigou- 
ffeasessent  vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  'du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déteiiminées  par  Tarticie  9  de  la  loi  du 
i  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

I    8.  La  compagnie  permissi(HUiaire  sera  tenisf  d'emmagasiner  ks 
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caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  rencombre- 
menl  et  à  faciliter  aux  employt^s  des  contributioDs  indirectes  leurs 
vériGcalions;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  k  leurs  opérations, 

9.  En  cas  de  gaerre  et  à  la  première  réquisition  de  rautoritémili- 
taire,  la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moisi 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destrnctioo 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  li 
compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire,  sous  peiw 
de  déchéance,  pour  Tinstallation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  t 
partir  du  jour  de  la  notification  de  Tautorisation. 

11.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrii! 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintéiélde 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailiemrs.  se  conJbrmerl 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  dei 
ni  aoàt  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  aÎM 
qu'aux  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  loi 
établissements  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes.  1 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  cl  (fci 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le-concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  cl  publié  au  Journal  officiel  de  la  Béph 
hlique  française. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1906. 

Sigué  :  ËBdlLE  LOUBET. 

Là  Miniiire  da  IHntériar,  lé  Mitdstn  da  «^miBirctf»  dt  l'miaiirit, 

Signé  :  EO6.  ÉTIEHlf E.  ^  '*•"•'  *'  ''^  lelégraphes. 

Signé  :  F.  De  bief. 

Lé  MiniHre  de  lu  guerre.  Le  Présida  da  Conseil,  Ministre  iesfiaaiut. 

Signé  :  MàuiucE  Bsrtiaux.  Signé  :  Rorvim. 


N"  46366.  —  DÉCBBT  pariant  moUficaliôn  au  décret  du  Si  décembre  i^U 
relatif  aux  Indemnités  de  résidence  dues  au  Personnel  êmeiguani  desÉeolai 
primaires  publiques  d'Algérie,  par  suite  de  la  suppression  de  la  comauna  à 

Muslupha, 

Du  6  Mai  igoS. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  mai  igoS. ) 

Le  Pkésîdent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances  et  des  ministres  de  Tîntérieurd 
dé  ilnstraction  publique,  des  beaux-arts  et  des  coites; 
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Vd  In  loi  da  19  joillel  1889,  inodiQëe  par  ta  loi  du  3&  juillet  1893,  et 
nolummeat  les  articles  i,  la  et  48,  paragraphe  10,  de  celte  loi; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  18S7  ''',  portant  règlement  d'aduiinistralion 
pnbliqiie,  pour  Tapplicntion  i  l'Algérie  de  la  loi  du  3o  octobre  188G; 

Vd  le  décret  du  a4  juillet  1890'*',  portant  règlement  d'administiation  pu- 
blique, sor  les  indemnités  et  allocations  attribuées  au  perionnel  de*  écoles 
jriinatres  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  de  3i  décembre  1903  ''',  portant  règlement  d'administration 
publique,  relatif  aux  indemnités  de  résidence  des  instituteurs  et  instilu- 
tiices  des  écoles  primaires  publiques  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1904'",  porlanl  rénnion  des  communes  d'Alger 
et  de  Mustiphft  en  une  seule  commune,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé  k  Alger  ; 

Vu  le  décrel  du  58  décembre  1901  <",  perlant  dénombrement  de  la  popu- 
Islion  en  Algérie;    ' 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Rtat,  en  date  du  i3  avril  içioô, 

DÉCRÈTB  ; 


Ait.  1°.  LacomtouDe  de  Mustapha  (département  et  arrondisse- 
ment  d'Alger)  est  supprimée  au  tableau  A  aunexé  au  décret  du 
I  3i  décembre  1902. 

'  2.  La  commune  d'Alger,  dont  la  population  agglomi^rée  s'élève 
actiielleuient  à  cent  trente-trois  mille  ncur  cent  cinquante-quatre 
habitants,  par  suite  de  sa  réunion  avec  la  commune  de  Musiaplia, 

'  €fl  inwrilç  (i«  tahleau  ci-dessus  avec  les  indications  suivantes  : 

Tarlkid  a.  —  Uéparlument  d'Ai/T. 


■mai-ii. 

.gtlooM^ 

—v^îï^ri'--     J 

.i,,rt„., 

"ar"' 

.;sïcr.. 

IHUlUun 

...Ed.ir.. 

'*l!m Mwr- 

iJi.sU 

w 

'- 

100' 

3.  Les  ministres  des  finances,  de  l'intérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux'trts  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

"'  III*  îérie,  n.  iiâo.n'  18751. 

^'  Jir  lérie,  i).  iSi8,  n*  ii58o 

.      "  Ml*  lérie.  B.  ïigi,  n"  43718. 
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le  concerne,  de  Texécution  da  présent  décrvt,  qui  sera  iméré  au 
Balletin  des  lois  et  publié  âo  Journal  officieL 

Fait  a  Paris,  le  6  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMÎLE  LOCBET. 


lé  ÊÊhnalre  de  Vuiïérieur, 
Signé  :  EuG.  Etienne. 


Le  Ministre 

dp  l'inslmction  publique 
des  beaux-aris  et  des  cnltet , 

Signé  :  BiEîTVExc  MiMtn. 


UPnlHdttiéiCamtU, 
Mimistn  d£$  Jmêmet , 

Signé  :  BocTm. 


N°  4^36^^.  —  DÉCRET  portant  modificaliou  au  tableaa  à ,  annexé  a  a  décret  ds 
SI  décembre  1902 ,  relatif  aux  indemnités  de  résidence  daes  an  Personm 
enseignant  des  Ecoles  primaires  publiques. 

Da  21  Jaillefc  1906. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  juillet  igoS.  ] 

Lk  Président  de  la  RéprBUQUE  françuse, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  da  l'îastnK- 

tion  publique,  des  beaui-arts  et  des  coites; 

Vu  la  loi. du  19  juillet  1889,  modiGée  par  la  loi  dn  26  juillet  1893,  et 
notimmcnt  les  articles  4i  i^  et  3i  de  cette  loi; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  i886; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1887  ^^^  portant  règlement  d'administralion 
publique,  pour  Tapplication  à  TAlgérie  de  la  loi  précitée; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1890 -'^  portant  règlement  d'administration 
publfqpie,  relatif  aux  indemnités  et  aflocatîons  attribuées  an  personnel  dfi 
écoles  primaires  publiques  de  T Algérie; 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'article  1"  du  décret  du  3i  janvier  1890  ^^^  po^ 
tant  rè^ement  d'administration  publique  relatif  anx  indemnités  de  ré» 
dence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques; 

Vu  le  décret  du  a8  décembre  1901  ^*\  porlant  dénombrement  de  la  pop* 
lation  ; 

.    Vu  le  décret  rectificatif  du  2a  mai  1904^^^; 

Vu  Ta  vis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  dn  8  mai  1890; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DééwkTS  : 

Art.  IV  La  commune  de  Saint-Ctend  (Oran),  dont  !a  papwfîrtioo  î 
i^lomérée  a  été  fixée  à  trois  mille  quatre  cent  soixante  et  ODze  ha- 
bitants par  le  décret  du  22  mai  190^^  est  inscrite. an  tableaa  A 


'•'  Ml*  férié,  B.  ii^o,  n*  18751. 
(')  su*  séria,  B.  i348,  n*  13580. 
<'î  xn*  série,  B.  i3io,  n"  2187^. 


('   HIV  lérie*  B.  338 1,  a*  isoâo. 
f»^  xa'  série,  B.  35^5,  n*  44671. 
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annexé  au  décret  du  Si  décembre  1902^  avec  les  iodications  sui- 
vantes : 


ARBOMDISSS- 


MKIIT. 


Ons. 


JU>CAI.ITS. 


Ssinl-Cloud. . 


rOPCLATIOH. 


3,471 


TAirX  DK  L'IIOKIIMRi  Dg   RBtIDBJlOB 


peur  chiqae  maîlro. 


Directeurs 

et  direct  ri  ces 

d 'écoles 

(«rt.  8,  gel  i4}. 

In»litateuri 

kdjoÎBtS 

el  inslitutrîces 

adjointe» 

d'écoles 

primaires 

supérieures 

(art.  lô). 


a  00' 


Instituteurs 

el  institntrioes 

iilniatres 

dirigeant 

'«n«  é«ole 
de  moin* 

de  S  elanes 

ou  adjoints 

charités 

de   classe 

(art.  7). 


100' 


lotlitntoors 

et 
insU  tutrices 

stagiaires 
(art.  6  et  ii }. 


60' 


2.  Les  ministres  de  rintérieur,  des  finances  et  de  rinstructi()n 
publique ,  des  beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pafis,  le  21  Juillet  1905. 

Si^é:  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre 

it  l'instruction  pabUqiu, 

du  h&aaa>ari»  H  de»  cnUet, 

Signé  :  Disuvbnu  Martin. 


Le  Mimstre  des  finances. 
Signé  :  P.  Mkrlou. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^é  :  Eue.  Etienne. 


N'  46368.  — -  Decrbt  qai  supprime  le  Pénitencier  agricole  de  Chiavari  {Corse), 

Du  i*'  Août  1^5. 


1 1 


Lb  Président  de  la  République  fkakçaisb, 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  rintérieor; 

Vu  le  décret  da  i"  septembre  i856,  relatif  à  l'établissement  pénitentiaire 
deChiâvari, 

DÉCRETS  : 

Aat.  1".  Le  pénitencier  agricole  de  Chiavari  (Gorae)  sera  supprimé 
le  i"  juillet  1906. 

2.  Le  domaine  et  les  immeubles  composant  le  pénitencier  agricole 
susdésigné  cesseront  d!étre  affecté»  au  département  de  Tintérieur  à 
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partir  du  i"  juillet  1906  et  seront  remis,  à  cette  date,  à  L'admiois- 
tratioD  des  domaines. 

3.  Le  minislre  de  l'intérieur  et  le  uiiaistre  de»  £aaaces  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
Fait  à  Paris,  le  1"  Août  1905. 

SvnË  :  EMILE  LOU&ET. 


Lt  Mmiim  lUifiaanctl, 
Sîpié  :  P,  Mkblou. 


Signé  :  Elc.  Étib-im 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4*  Décembre  igoj. 

\arde  des  Sceaax,  lUiaUlre  de  la  Joiri 
J.  CHAUMlL 


•Lei  aboannncriti  in  BhIIiHh  iti  Icii  lODt  rpfiu,  loH  «n  burc«a  de  renie  de  l'lm|viBBle 
BiUoDtlc,  B7,  rue  Vicillc-dB-TcBplc ,  P«rl(-S-,  toit  diiu  Im  batwai  de  porte  dei  dtfule- 
meutM,  «u  conditloiu  lairuilei: 

Partie princiaOe 6  franc*  pua». 

Partie  iuppl^mealalre 8  IHdci  par  au. 

tni  dstu  pirlla g  frano  par  an. 

Lei  aboimenHDti  partait  du  i**  Janvier. 

Oitiiinv.Tio»  mpoïTinra.   —  [.-[oiprimerii  ng[lonale   recUfle  ie*  cmun  dtevoi.Mlta 

tandilion  <jiu  la  riclamalion  loil  /énnalci  rfonj  l'ialfnialb  ili  la  réaption  (t'aa  Hamcn  à  Vtwitt. 
En  contèqueacï ,  il  ne  pourra  étie  donné  utiitacUon  au  rédamatiani  qnl  d*  i  nn|ilraii  il 
pat  la  condUiou  d.daiai  Indiqua,  qa'aataot  qnele  deiUaataire  aura  ynni  le  montant  de  h 
Talenr  dei  Boméroa  rédamtL 
La  pria  d'un  uomén  aebett  liolfBtnt  eit  flsA  iote.  io. 


iMPRiinain  MTtanuG.  —  i  Défvtahit: -i^. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2650. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  46369.  —  DioJtnr  dédaraiU  €tttUUi  pablique  l'établissement 
d»  âmat  n^nàUu  Utpttt  de  Tramways  à  Amiens. 

D»  i5  Mars  igoS. 
(Proniicmi  an  Jonnul  afficUl  in  ih  mart  igoS.) 

Ls  PRiâlDEMT  DE  LA  Re)>UBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  b  rapport  din  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  traité  de  rétrocession  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le 
décret  en  date  du  1*'  septembre  1899  <*),  oui  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
travaux  de  transformation  et  d'extension  du  réseau  de  tramways  d'Amiens, 
et  ia  substitution  de  làtracUon  électrique  d  la  traction  animale  pourVexploi- 
fation  de  ee  véÂeau  ; 

Vn  Tavant-projel  présenté  pour  l^établissement  de  deux  nonveNes  Ifgnes 
destinées  à  oemplëter  le  réseau  aotael; 

Va,  notamment,  le  plan  d'ensemble  desdites  lignes; 

Va  les  pièces  de  l'^oquète  d'utilité  nuhliquf  ouverte  sur  cet  ^vas^t-projet, 
eo  exécution  de  Fartiçjie  39  de.  la  loi  du  jli  j^n  l88o  et  dans  les  formas  dé- 
terminées par  le  règl^nent  d^àdministration  publique  du  18  mai  1881^^; 

Vu,  notamment,  les  délibérations  de  fa  commission  d'enquête,  en  date 
des  39  juin,  7,  1 1  juillet  1904; 

Va  lavis  de  ia  thambre  de  commerce  d'Amiens,  en  date  dn  ii  juin 
1904;  •     •  

Vu  U  déhbémtioA  do'coiuieili  générai  delà  Somaae,  en  date  do<a5  oeàt 
»90i; 

Vu  les  délibérations  dn  conseil  munieipai.d*AmijQns,  eiii  d^tC'des  30  jan- 
vier, 16  mars,  20  juillet  et  17  août  190^; 

w  xiV  série,  Bul'.  aUa,  n*  37763.  ^  xfr  série.  Bull.  -^9,  n*  107*7. 
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¥ct  i'ftdbésioiii  directe  à  ftsiécttUcn  ûbê  Iiavwix,  dnifféo,  te  5  dénaÉit 

190^1  par  le  directeur  du  génie  à  Amiens,  en  verta  de  Tarticle  1$  du  déc;et 
duj»     août  1 853  t*î; 

Va  la  convention  passée,  le  16  mars  1904$  entre  ie  maire  d'Amieiu. 
agissant  au  oom  de  la  ville,  et'  la  Société  det  trémwavi  d^Amlens,  pour  la 
rétrocession  jusqu'au  3i  décembre  iq5o,  tant  du  réseau  actuel  que  de» 
nouvelles  lignes  projetées  ;  ensemble  1  avenant  joint  à  cette  convention  et 
modiûant  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  i"  septembre  1899; 

Vu  Tavis  du  conseil  générai  des  {wuls  et  «Aiaiisîéa^*  en  date  dg  17  janvier 
1905, 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  3i  janvier  1906; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les^ciieiiyns  de  fer  d'intérêt  local  et  Ws 
tramways  ; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1890  sur  rétablissement  des  conducteurs  d  énergie 
éleclrique; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  n»î, 
6  août  1881 1^  et  i3  février  1900  ('>; 

Le  Conseil  d'État  entend», 

^  '  .     .    . .  • 

Dbgrètb  : 

Art.  1".  Est  déciaré  d^atilité  j^uUiqae  réJablissemeut,  snifaDt  ie$ 
dispositions  générales  du  plan  cHlaMii»  viéé,  de^dna  nouvelles  lignes 
destinées  à  compléter  le  réseau  des  tramways  d^Amiens. 

Les  lignes  existantes  formeront  rreft  ces  Douvelles  lignes  un  ré- 
seau qui  sera  soumis  au  même  régime  et  «lu  même  cahier  des 
charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  cooime 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexécotioB 
desdites  lignes  ne  sont  pas  «eoompiîes  danâle  délai  de  deux  «mè 
partir  de  la  date  du  préieal  décret 

2,  La  ville  d^Amiens  est  a^utorisée  à  pourvoir  à  la  construction  d 
à  Texploitation  des  deux  jUgn^s  de  tramvyaj^  dont  II  i'aigU,  suivut 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  coofonaotémaDt  au 
clauses  et  conditions  du  cahier  d»  charges  aanejbé.  au  décret  dn 
1"'  septembre  1899  et  modifié  par  l^aveaaoït  cî^deasus  visé. 

3.  Sont  approuvés  la  convenHon  de  rétrocession  et  ravenairt  ao 
cahier  des  charges  passés,  fe  16  mars  igo4,  entre  le  maire  d'Amiens, 
au  nom  de  la  ville,  et  la  Société  des  tramv^ys  d'Amiens. 

Ladite  convention  ainsi  aue  Tavenant  et  le  plan  d'ensemble  a* 
dessus  visé  resteront  annexes  au  présent  décret. 

d.  11  est  interdit  à  la  Société  des  tramways  d'Amiens,  sous  peùe 
de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectenmt^ 
dans  QBe  opération  aatro  que  la  canatruolioii  des  l%nes  de  tramiriTi  ] 
qui  lui  sont  rétrocédées ,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  pir 
décret  délibéré  en  conseil  d'État 


<•»  xf  série,  Bull.  97,  n"  816. 
<'>  \ir  série,  B«il.  6SA,a"  ii«ss. 
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5.  Le  nrimistre  (tes  travatit  publics  est  chaiigré  de  rexëcntion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pam,  le  i5  Mars  1906. 

Sîçp^  :  ÉMILB  LOCBEti 
Sigfné  :  OAirrfafER. 


r 
TRAITE    DE    RETROCESSION. 


Entre  les  sonssignës  : 

IL  /i^mit,  niAÎr»  4'AmîeDB,  igiiamt  en  eetta  (|««lité  au  nom  et  dan»  l'intàréi  de 
kviBe,  f 

D'Baepaet; 

Et  M.  Marins  Mancini,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  tramfrays 
é'Amim,  sôdétë  anènvikie  au  eapifai  de  qutrtfè  millions  de  francs  { A,ooo,ooo'),  dont 
le  siè^e  social  est  i  ?ans\  me  de  Londres,  n*  19,  a^ssant  en  cette  mmlité  au  nom 
éfcfîfe-eî,  en  vertu  d'une  délation  du  conseH  d'administration  de  ladite  compagnie, 
(kmt il  i  justifié,  '  ^ 

D'autre  part; 
il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

t   1*  La  viHe  d'Amiens  â*enMgc  à  demander  immédiatement  A  TÊtat  et  à  rétrocéder 
à  la  Société  des  tramways  d'Amiens,  qui  accepte  : 

1'  Li  concession  et  l'exploitation*  jusqu'à  3i  décembre  1950»  de  deu\  lignes  de 
Iwnva^  entre  :  . 

«j  La  gare  du  Kocvi  et  k  me  de  la  République  (intersection  de  ia  rue  des  Jacobins) 
paries  rues  l^orte-Paris,  Saint-Fuscien ,  Evrard-ae-FouiUoy,  Lawendean,  Gaulthier- 

^  U.fara  éa  fiiord  el  la  roule  d'Albert  (interseetîuii  de  Ia  route  de  Gerbie)  fiar 
ïm  beulevaEds  d^Alsnee-Lonaine,  de  BeauviUé  ei  la  noute  d* Albert ,  suivant  les  dîapo- 
:  titioQs  de  Tavant-projet  arrêté  par  la  société  et  ayant  servi  de  base  à  Tenquéte  ouverte 
m  exécotton  de  l'arrêté  préfectoral  du  i^  m^  1904.  sous  réserve  des  modifications 
âwl  iea  enquêtes  ont  montré  la  nécessité  et  conformément  à  Favenant  au  cabier  des 
ptrgesci-aunezé; 

1*  La  prolongatâoB  de  la  ceacesaion  eti'ex^MaAioii  jos^'an  3i  déceoabre  iQ&odes 
figaes  mentionnées  à  l'article  a  du  cabier  des  charges  signé  par  le  maire  d'Amiens 
et  par  la  Société  des  tramways  (f  Amiens  le  9  août  1899,  (4  approuvé  par  dëat$t  de 
M.  le  Président  de  la  République  du  1"  septembre  1899. 

Ces  lignes  sont  : 

a)  Les  lignes  concédées  par  décret  en^date  du  10  octolvre  1897  et'  dont  le  détail 
Mit: 

(hie  première  ligne  A,  ayant  son  point  de  départ  à  l'église  de  Saint-Acheut,  et  sui- 
vant la  rue  Jules-Barni,  la  me  de  Noyon,  la  place  Saint-Denis,  la  me  Attard,  la  rue 
des  Jacobins  r  la  rue  de  la  République ,  la  place  Gambetta,  les  rues  Delambre,  Grcsset, 
Saint-Jacques ,  de  la  lîotoie ,  des  faubourgs  du  Coun ,  de  la  Hotoie  et  de  Hem ,  et 
ayant  son  terminus  à  la  jonction  de  la  route  d*Abbeville  e\  de  !a  route  de  Sénarpont. 
uifin,  nn  embranchement  se  détachant  de  cette  première  ligne  à  la  rue  du  Château- 
jUlan.  suit  eeUe  dernière  rue,  traverse  la  Somme  sur  le  pont  Cagnard  et  va  re- 
joÎDdre  la  grande  rue  Saint- Maurice  pour  aboutir  à  l'entrée  du  cimetière  de  la  Made 

One  èftuzième  Kgne  B,  ayant  àon  point  de  départ  i  la  rencontre  de  Ta  route  de 
Corbie  et  de  la  route  nationale  n*  39  :  elle  suit  la  chaussée  Saiot-Pierre,  les  rues 
9eint«Leo,  du  Bloc,  Flattera , des  Sergents,  la  place  Gambetta,  les  rues  Dum<^ril,  de 
feauvais,  FVédérrc-Fetit,  re«|ii*nade  SaintRédi ,  leH  mes  Safnt-Jean,  Colbert,  et  à 
nn  terminus  vers  l'allée  située  entre  l'usine  Descat  et  le  peignage  Duvette  et  qui ,  dU 
dKmÎB  dn  Petit-Ssinl-Jean ,  conduit  à  l'hippodrome.  De  Tangle  de  la  me  Fréderic- 
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Petit  et  de  la  rue  de  Beaavais  part  an  embranchement  qni ,  traversant  les  bi^a. 
levards,  vient  aboutir  à  h  rencontre  de  la  route  de  Conty  avec  la  routa  aationsle 
n*  16. 

(  K  la  suite  de  sa  délib^^ration  du  10  août  1 898 ,  le  conseil  monicipal  a  reconna  comme 
terminas  de  la  ligne  B  Teotrée  de  la  pstite  vitesse  de  la  gare  Saint-Roch  en  place  du 
terminas  désigne  ci-dessus).  «4 

6)  Le  prolongement  de  la  première  ligne  A.  sur  nne  lonraenr  de  mille  cent  vii^t- 
qaalre  mètres  (  1,1 2  4"),  de  façon  qu'elle  ait  son  terminas  i  riatersecUoa  de  la  roote 
d'Abbeville  et  de  la  rue  Beaudoin-d*Ailly  ; 

Le  prolongement  de  la  m4me  ligne  sar  ane  longaenr  de  dnq  cent  <patre-vio|eW 
treize  mètres  (593";  environ,  entre  le  dépôt  des  voitures  de  ia  compagnie  et  Téglise 
Saint-Acheul  ; 

L'établissement  d'une  voie  conduisant  par  la  rue  des  Trois-Caiiloax,  de  la  pUct 
Saint-Denis  à  ia  pliro  Gambetta; 

Le  doublement  d  )  U  voie  sur  une  longueur  totale  de  deux  mile  quatre  eeot  trente 
mètres  (3,i5o'*)  environ,  da  dépôt  des  machines  jusqu'à  ia  rencontre  de  la  lifai« 
qui,  de  la  plice  Siint-Deuis,  conduit  par  la  rae  des  Trois-Gailloux  à  ia  place Gam- 
belU; 

Le  prolongement  de  Vero branchement  de  la  ligne  B  qui  traverse  les  boulevarji  - 
pour  venir  aboutir  à  la  rencontre  de  la  route  de  Gooty  avec  la  roate  nationale  n'  17, 
sor  une  longueur  de  si i  cent  quatre-vingt-dix-huit  mètres  (âgS")»  pour  veairEejoîadre 
le  boulevard  de  Chàteaudun  en  passant  par  la  rue  Sainl-Honore  ; 

IJn  embranchement  d'une  longueur  de  neuf  cent  quarante  mètres  qualre-vioft- 
quinze  centimètres  '  940"  95    qui,  se  détsichant  de  la  deuxième  ligne  près  de  rentrée  • 


Get  embranchement  de  neuf  cent  quarante  mètres  quatre-vingt-quinze  centimètres 
(940*95]  remplace  la  partie  de  celui  qui,  se  détachant  delà  première  ligne  k  la  me  ! 
du  Château-Milan,  vient  jusqu'à  Te^trémité  de  la  rue  Cagnard  rejoindre  la  grande  rtm 
Saint-Maurice.  Cette  suppression  représente  une  longueur  de  cinq  renl  jqaalre-^in^- 
quatorxe  mètres  (Sgi*)  environ. 

Enfin ,  la  ligne  qui  a  son  point  terminus  avant  rentrée  da  cimetière  de  la  MâdcieiM» 
sera  prolongée  sur  une  longueur  de  quMre-vingt-dix  mètres  (90**),  pour  permettre^ 
reporter  au  delà  de  cette  entrée  le  garage  actuel  qui  est  une  gône  poar  la  ciroiriatioi 
des  convois; 

2*  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  întcrvenîr  approu- 
vant le  présent  traité ,  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  da  traité  dr 
rétrocession  annexé  au  décret  du  i*'  septembre  1899,  sous  réserve  des  modifications 
et  additions  qui  résultent  de  l'avenant  an  cahier  des  clMorges  d-annexé. 

Fait  en  triple  et  signé  apW's  lecture,  à  Amiens,  le  16  mars. 1904. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Pour  acceptation  :  iAMaipê, 

Société  des  tramways  d'Amiens  :  Signé  :  k»  FlQOlT. 

L'Administrateur  délégué ,  ^ 

Signé  :  Mahk  s  \UaciM. 

Enre^jistré  à  Amiens  (A.  Civ.j,  le  20  avril  1905,  f*  5/7.  —  Reçu  un  franc  dédoacs 
vinglrinq  centimes.  —  Sij,'né  ;  Illisible. 


ATEHANT 
AU  r.lHlER  DES   Cn^RGKS  ANNExé  AU   DSCBKT  DQ    I*  aSPTKIfB«S   tSt^^ 

Le  prt^spiit  avenant  a  pour  objet  : 

La  concession  et  Texploitalion ,  jusquau  3i  décembre  1^0,  de  deux  lignes  de 
tramAvays  entre  : 

1*  La  gare  du  Nord  et  la  rue  de  la  flépubliqne  (  intersection  4e  la  rue  des  Jacobiof) 

7*' 
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ir  \ei  raes  Porte-Paris^  Saiat-Fuscien ,  Rvrard-de-Fomlloy,  Laurendeâu .  Gàoitbier- 
e-RumîUy  ; 

j'  La  gare  du  Nord  et  la  ronte  d* Albert  (  intersection  de  la  route  de  Coi^hie)  par  les 
oale^ards  d'Alsace-Lorraine,  de  Bean ville  et  la  route  d*Albert. 

Xm  coiiceuioii  el  iWptoitaiion  de  ces  'deux  li^és  seront  régies  par  le  cahier  des 
hir^  annexé  an  décret  précité  du  i"  septembre  t8f9^  etquijrecevra  lesmo^cft- 
kos  et  additions  d-après  :. 

Art.  2.  Aj<>uter  :      '.  ' 

3*  Ligne  de  la  gare  du  Nord  à  ht  rac  de  la  République  (intersection  de  la  rue  des 
moUas)  iiar  te»  nle»'Torle-P«Tis,  Saint-Fdsele«,.E¥rard-de^t>uilloy,  Laurendeau, 
itoftier-de-Ronodlly  ; 

ligne  de  U  gare  du  Nord  à  U  route  d^Albnrt  (  intersection  de  la  route  dfi  Corbie  ]  par 
es  boulevards  d^Alsace-Loiraîne ,  de  Beauvîllé  et  la'route  dWibert. 

U.  Compléter  ain^i  le  tableau  : 


•  fttiaHATIOlf   SB«   kiGias. 


Ligne  de  la  g^rc  du  Nord  &  la  rue  de  la  Bêpobliqac  : 

i"  section.    —  De  la  gare  du  Nord  à  l'église  Saint-Martin 

f  tectioB.  —  De  l'élite  Saint-Martin  à  la  rue  de  la  B6pa- 
btique » .*•  ". • 

Ug»e  do  la  gare  du  Noird  à  la  roufé  d*Albert  : 

i**  section.  —  Do  la  gare  du  Nord  à  rentrée  du  cimetière  'roule 
d'Afcert) 


m 


4  «  «  ■  ^  ■  -^  ■  »  t  ■ 


!■•  CLAS^C, 


!■   ' 


0^10' 


O   10 


y  a  is»a. 


o'  10" 


0    10 


o  1> 


o  JO 


Nota.  -*•  La  fin  de  laaection  allant  de  la  place  Gambetta'à  Saint-Pierre  (intcrscc- 
lîDQ  de  U  rouie  d*Alberl  ei  de  la  route  de  Corbie)  sera  reportée  à  I  entré»'  du  cime- 
^^'route  d'Albert;. 

Fait  à  Amiens,  le  i6  mars  190&. 

La  et  approuvé  : 


^our  acc^plation  : 

.H^icW  des  tranways  d'AmUm  : 
L'Àdminîstraiear  délégué , 

Signé  :  MAAica  Mamciri. 


Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  A.  Fiqdet. 


Knr^lri  à  Amiens  (  A«  Giv.) ,  le  ad  avril  igo5 ,  f  5  7.  —  Reçu  •  on  franc  déchnea 
TÎDgt-cinq  centimes.  —  $igné  :  illitibie. 


\ 


■ 

fi"  i^^Ta  —  BicKET  modifiant  celui  da  i5  septembre  i90i,  portant  vtglé^ 
ment  d" administration  ptiblique  sar  VorganUation  du  corps  de  llnspeciioà 
.  dêicoionies, 

•  -  -      Du  rt  AytiI  igo&.  - 

•  (Promalgué  au  Journal  offldet  du  a  a  avril  1905.) 

Lb  Président  de  la* République  française, 

*  Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies  et  snr  celui  du  président  du 
CoQseil,  ministre  des  Gnances; 

I  Va  les  articles  54  et  55  de  la  loi  de.iinances  da  a5  février  1901 ,  58  et  So 
fc  celle  du  3t  mars  &8o3; 

Vu  le  décret  portant  régiement  d'administration  publique  sur  i'orjçaDÎsa- 
tioA da cQcp4ik.na5pâRUoQ  des  colonie, ilu.i5  «fictteobre  1904 ; 


—  ilpB  — 


se 


Àsx.  1".  Le&  artîc{e&  4  et  6  du  d(écret  do  \b  scptenbce 
tenifribaoéft  par  kftsmvaoriB  : 

«Art.  a.  Le  nombre  des  fonctionnaires  de  Hnspectioa 
cadres,  dans  les  couditionfi  détenoinées  par  Tarticle  58 
3i]»ai»  igoâ,  Be  pe«i  ilépaaitff  ua  €iiu|aiène4»FciDclif 
corps. 

«Saof  en  ce  qoi  concerne  les  fonctionnaires  de  Ki 
gués  par  décret  dans  des  fonctions  administratives 
fi>ad£^  pablics  soit  aux  colpaies^^oil  dans  les  p&jfs  de 
temps  passé  hors  cadres  ne  compte  pas  pour  ranciennelé ,  et 
iewr  ne  peut,  pendant  la  durée  de  son  détachement,  être: 
d'une  piomolioo. 

«Les  fonctionnaires  de  rinspection  placés  hors  cadres 
grés ,  sur  leur  demande,  lors  de  la  première  vacance  qui 
dans  le  grade  dont  fis  sont  titulaires** 

«Art.  6.  Les  fondions  de  directeur  dn  contrôle  ne  pei 
exercées  consécutivement  par  le  même  litttlaûeaua  delà  d'i 
de  trois  ans. 

«Le  service  de  TinspectioB  est  soiis  les  ordres  iniBMditlvi 
nistre.  Un  insfiectem  général  oià  ua  iniycftoir  de 
qui  a  le  titre  de  directeur  du  contre  et  eai  nosamé  par 
centralise  les  travUcix  ;  il  préponre  les  messies  ennciuiMiit  le ( 
rinspection;  il  soumet  au  ministre  les  projets  de  missii 
instructions  relatives  au  fonctionnement  du  contrôle,  taofi 
rieur  qu'à  Tadministration  centrale. 

«En  cas  d*aebsence  ou  d'empêchement,  le  mhristn 
inspecteur  des  colcmîes  pour  suppléer  le  dnedeiir  4m 

2.  Le  tableau  annexé  au  décret  du  i5  septembre  igoi,  qn] 
cadre  ooDstttutif  et  les  indemnités  de  misma  et  de 

corps  de  rinspection  des  colonies,  est  remplacé  par  le  snmi 


AtUfiKATmi  MU  UUBIS. 


Inspectenr  adjoint. 

Inspecteur  de  3"  classe 

iDspecteur  de  i*  classe «....«•..,.,•• 

Inspecteur  de  i'*  classe ' 

Inifactcnt généni  <fea*  dwae. .•«...«•••#••..••.•. 
Inspecteur  géni^ral  de  i"  classe « . 


• 

H» 

■ 

(»} 

6 
8 
S 

a 

• 

nM 


par  an. 


Soo'oo* 

1,000  00 

i,5oo  ûo 

1,000  00 


H)  L«  cadre  des  iaspectears  adjoiaU  et  d«9  iupeetaors  do  3*  cIummI  Ixi  I  7,  m*  ^^' 
4»  VwfectBor»  4m  i«  <U«H  p«ia«»  44f^*M  &. 


B,  n*  a65o.  —  1 10$  — 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  finaocea,  sont  chargés, cluciui  en  ce  qui  le  conodrne,  derexécu* 
tim  dm  présent  décret,  q«i  sera  {mblié  au  Journal  ùfikiêl  iê  la  Répa- 

llique  française  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies 
et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  \e  i6  Avril  X9o5. 


SigM:  filliLBLOD$ET. 


Lt  Présidtnt  ém  ikmmi,  Miaistrt  du  fmanctt ,  Le  MinUtre  it*  coioma , 

Si^oé  *  RueVlBR.  Signé  :  CLiVBN'lSL. 


j  K*  46371.  —  DÉCRET  arriUuU  Vitut  des  concetsiom  de  Logement,  à  titre  gra- 
I  tait,  dans  les  bâtiments  du  domaine  de  l'Etat  affectés  aa  Service  des  eaux 
I  .  éo  VèFuûUes,  iêarly,  Meadm  ol  ^ainirCloud. 

u   iki  10  Juin  i^oS. 

•  w 

<Praiw|gné  êm.  Jûmnal  t0/it\  da  36  juin  i^o6>i 
Im  PséSDEIT  DK  LA  fténttLiQDI  nkàSÇAMB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  ouHes; 

■    * 

Vu  Vmriàd^  56  de  la.loi  de  finances  du  a6  fiéwxîer  1901  ; 

Vu  le  décret  du  i5  oisurj»  1902 «  et  ielat  iiui  y  est  annexé,  relatif  aux 
concessions  de  logement  faites  à  titre  gmtuÉ^  en  {raison  des  n4cessités  du 
senice,  dans  les  JDàtîmtnts  du  domaine  de  nhat;  aflëetés  exîlusiyement    * 
au  service  des  eaux  de  TersaiHes ,  Marly,  Mendoa  et  Saint-€lou(^ 


'    Akt.   1".  L'état  des  eotMessMNi$  «us^sées  est  airéfé  k  nouveau, 
confonmémeiit  au  taUlea»anjaexé  au  préseot  décret 

2.  Le  ministre  de  f  instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des  ' 
icaltes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  ' 
au  Journal  officiel  et  au  BaUêtin  âgs  iois. 

*•    Wwàt  II  Paris,  )e  20  5nm  1905. 

Signé  ;  J&MILB  LO0B£T. 

■ 

iM  Ummlrê  et  l'iMttrtuiiùn  paWm 

étet  èMmx-Qrtt  e!  det  cnites , 

9à$faé  z  BiE]iviv$  lUwnr.  ' 


U04  — 


État  dêt  logements  concédés  à  diveii  fonctionnaires  êl  ftgtnts  dans  Us  Mfim^j 
affectés  excbuivement  au  service  des  eanx  de  VereaiUleSy  Mm*fy,  Uêmd/aa  et  Sem* 
Cload. 


rOMHURI 

ou  e>t  sitaé 
le 

bâtiment. 


Vcr«tji!lc«. 


iiiTSBg  os  cBA^rs  nor^vàri. 


roKctioitsAiRis 

on 

agents  logt^s. 


MOMBVS 

de  places 


priacl- 
yelM. 


7i T 


SEIN&ET-OISE. 


SECTIOW  DE  TfnSAlLLF.»  (  INTHMer»  ). 


Grand  château  d*eaii,  nie  du 
Peintre-Lebrun ,  n*  i . 

Bâtiment      \  i^'  étage 

rue  Colbert ,   > 

n°  1  bis.      1  a*  étage 

Petit  château  dVau,  rue  Car- 

uot,  n"  11. 
Bâtiment    des  < 

fontainiers  ,/  rez-dfrchawaiée. 

rueduPein->  ^.r  ^tage 

trc  -  Lebrun ,  l  ^ 

n'  a •  •  / 

1*'  éUge 

(«»de«hattaaée. 

rec-de-chaustée 
et  bamr  .de 
la  machine. 

poste    de    con 
cierge. 

1"  éUge 

ret4leK:liaiiaaée. 


Enclos 

de  Gobert, 

rue  Édouard- 

Gbarton, 

n"  17. 

PaYÎiioA 

des. employa. 


i  dlf«etenr. 


Rorijueiicourt. 


Poste 

de  garde 
des  réservoirs.  ^ 
Poste  de  Montbanron,  impane 

Jouvencei. 
Poste   de   Picardie»  nie  da  la 

Ceinture- 
Poste  des  eaux  de  source  de  tar 

forêt  de  Marly. 


1  inspecteur  ou  sous- 

SaspaMeor. 
1  inspecteur  ou  sous- 

inspccteur. 
1  fn^pecleuroasoUB* 

inspecteur. 

1  aigeAtIttMtiétar. . . 

1  agent  inférieur. . . 

1  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur. 

1  inipMleurôi^soni» 
inspecteur. 

lexpêdlticyDttAlre.  .' 


1  agent  inférieur. . . 

1  agent  inHMettr. . . 
1  agent  inférieur. . . 

l'agent  inférieur. . . 
X  agent  inférieur.  •  • 
1  agent  IftHMcur . . . 


SECTION  DE  VKKAAILOKS  {lULtliAn^  A),j 


IklC 

Sarloy 

Trappes..  .. 
Mcsnil-Saiot 

Denis. 
Le  Perray. .  ■ 


.  Poslc  du' Petil-Déscrt ,  plateau 
J     de  Satory. 

f  Poste  des  arcades  de  Bue. 

Poste  de   garde  près  i'Étang- 

Vieux. 
Poste  de  i'élang  de  Trappes.  .. 
Poste   de   l'étang    du    Mesnîl- 

Saint-Denis. 
Poste  de  l'étang  de  Sslnt-Hu- 
berl. 


1  agent  inf^yor.  • 

1  agent  inférieur. . 
1  ogenf  inférieur. . 

1  agent  inférieur.. 
1  agent  rnf(^iîeur. . 

1  agent  infértowi.tai.  1 


—C—' 


9 
h 

à 
5 

è    \ 

A 

5 
5    ) 


3 

a 
i 


9 
1 

1 
6 


a 


1 


2 
i 

S 

t     3 


■OTirs 
dcl> 

COBCCI 


5 
3 


4 

A 


,.  A 


i 


5 

3 


Nécessité  I 
senrice.1 
Idem. 

Idem. 

Idem, 


Idem, 

Uem. 
iM^m» 
Idem. 

Uem. 
Uem, 


Idem. 
Idem. 
Uem. 


Iféoessitèj 
senicej 
Uem. 
Uem. 

Idem. 
Uem. 


B.  n*  2660. 
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amant 
it 


Il  \Ti-RB  Ds  cMtfra  nsamkrik 


r01ICTIO)i1IAIRB& 


•u 


•g«nts  lofê>. 


«OHBBC 

4«  plècM 


priaci' 
pale*. 


SECTION  DE  SAINT-CLOOD-MBODOM. 


Bâtiment  des  bureaux  «  rue  d'Or- 
léans, n^  5  bis. 

Bâtiment  du  Petit-Châtoau ,  rue 
d'Oriëans,  n*  5. 

BàUmcnt  du  Petit-Château  ,  me 
d'Orléans ,  n"  5. 

Bâtiment  Adi  Petit-Château ,  rue 
d'Orléans,  n'*  5. 

Bâtiment  du  Petit -Château  ,  rue 
dTQriéaas,  nT  S.    • 

Poste  fontainîer  de  la  Porte> 
Verte. 

Poste  fontainîer  de  M^udon. . . 

Poste  de  la  machine  dé  ChaTafs. 


SECTIOir  DE  MARLY-caoïisr. 


■i 


r 


Bâtiment  des    bureaux,   loge- 
ment n*  1. 

Bâtiment   des    bureaux,    loge- 
ment n*  2. 

Bâlimeot  des  magasins,    loge- 
ment n*  1. 

Bâtfjfie&t  des  mtgvio»,  loge 
ment  n**  2. 

Bàttment  des  ma^paslui,    loge- 
nMttt  n*  S. 
|.^^,,   /' Bâtltnent  def  magasins,   loge- 
'""\     nrat  B*  4* 

Bâtiment  des  nvigasinsi.  loge- 
ment n"*  5. 

BâHment  à,  logement  n*  1.... 

OâUmeiit  A ,  logement  a"  a.. . . 

nâtiment  A,  logement  n'  3  ^  i*' 
éUge). 

Bâtiment  A,  logement  n'  3  615 
(a»  étage). 

Bâtiment  A ,  logemcui  n"  à..^. 


Bâtiment  B ,  logement  unique. . 
lâllment  G    ~ 
ment  n"  1. 


Bâtiment  G  deml-eAle 


nigu 
.    10, 


ge- 


Bâtlment  C  demi -côte,  loge- 
ment n**  a. 

Bâtiment  C  demi-odte,    loge^ 
■  I    ment  n*  3. 

|biiYecicanes.{  Bâtiment  C  demi-cpte,    loge- 
ment A*  â. 

Poste  de  la  Grande-Tour,  loge- 
ment unique. 

Poste  fimtainicr  des  résenoirs 
des  Deux-Portes ,  logement 
unique. 

-*       —  -  -        --  Tl        —        I     ^  I  ^^     ■  ■ 


inspecteur  OU  sous- 
inspecteur, 
agent  inférieur*. 

agent  Inférieur . . 

agent  inHMear. . 

agent  inférieur. . 

agent  inférieur. . 

m 

tgent  infibieur. . 

agent  inférieur. . 


inspectetfk>  ou  sous- 
Inspecteur. 

Inspecteur  ou  sous* 
inspecteur. 

agent  inférieur. . . 

agent  Inférieur. . . 

agent  Inférieur.. . 

agent  inférieur... 

agent  inférieur. . . 

agent  infltievr. .. 
agent  ioférit;iif . , . 

agent  inférieur.. . 

agent  inférieur. . . 

agent  iaféricur. . . 
agent  Inférieur. . . 
agent  inférieur... 

agent  Inférieur. . . 

agent  inférieur. . . 

agent  Inférieur . . . 

agent  inférieur... 

agent  inférieur. . . 


a 


3 
i 

3 

1 


«cee*- 
8otr«s. 


2 
3 

3 


1 
3 


MOTIFS 
dcU 

coacessioo. 


A 

h 

a 

s 

3 

a 

3 

3 

5 

3 

«    ^ 

l 

3 

3 

3 
5 

3 

a 

1 

2 

3 

3 

Nécessité  de 
service , 

Idem. 

Tdem. 
Idem. 
Tdem, 
Idtm. 

IdÊtn, 

Idem, 


Nécessité  de 

aerrice. 
Idem,  ' 

Idem. 

idem. 

fdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Mem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

IdÊm. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 


Va  poarétxt  annexé  à  an  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  »o  juin  igoS.  U  Minière  de  Vinstmctioii  pnâUçM 

des  heaux-orU  et  des  caUes, 

Signé  :  Biervehd  Martin. 


i 
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N*  46573.  —  DicRBT  avUorisuni  le  départemeni  de  la  Drénu 
à  s'imposer  extrat — *^ — '• ^"^ 


Dn  31  Juillet  i^r>. 
(  Promulgué  an  JounuU  officiel  du  à  août  1908.  ) 

Le  PaisiDBMT  db  la  Mpubuqpde  framçaisb. 

Sur  le  rapport  do  ministro  de  rintérienr; 

Va  la  dèUbératioft  du  conMii  géoéni  de  la  ïk^oa»^  en  date  éa  4  mail 

1906; 

Va  I*avis  du  mlnUtre  des  finaneet,  en  date  du  19  mai  1906; 

Vu  les  autres  pièœs  dn  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  ao&f  i^jt  et  13  jofflel  1A98; 

La  section  de  ilnt^eur,  des  cultes ,  de  rinslruction  publique  et  des  beaui- 
arts  du  Conseil  d'État  entendae. 


Art.  1**.  Le  département  de  la  Drame  estantomé,  confonnânent 
à  la  délibération  susvisëe  du  conseil  général,  à  sHm^Meer  extraonK^ 
nairement,  pendant  cinq  an&  k  partir  de  1906^  Iwit  ceatimes  quat 
vingt-douze  centièmes  (8*92)  additionnels  au  principal  des  quatre] 
contributions  directes,  pour  en, affecter  le  produit,  coocurrej 
avecla  subyention  allouée  par  f  État ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  ji 
1880,  au  payement  desfaranties  d'intérêt  d'eiploitatîoa  des  réseai 
de  tramways  départementaux  déclarés  d^tilité  peMiqoe  par 
des  17  août  1891,  18  avril  iSgS,  20  mai  1901,  9  septembre  1902 
21  avril  1904. 

Cette  imposition  son  reootnrrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maiimnm  est  fixé  chaque  aaoée  par  la 

de  Guances,  en  v^tu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  joflleft  1898. 

2.  Le  ministre  de  rintérieuF  et  le  ministre  des  finances  sont 

chargés,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préseDij 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletinliisi 

lois. 


Fait  à  Paris,  le  2i  Juillet  1900. 

L^  Ministre  dt  l'interumr, 

Si^  :  Eue.  ÉTir*». 


Si^é  :  EMILE  LOCBET. 


B.n*265o.  —  U'é?  — 

PT  4^573.  —  DÉCRET  relatif  à  la  fusion  du  Masee  de  VariïUerie 

et  du  Musée  nistoriqae  de  l'armée. 

Da  26  Jaillet  igoS. 

i  (  Promulgué  au  Journal  offkUl  da  9  aoM  1^.)' 

I  1  • 

I 

'  Lb  Président  de  la  République  française, 

I  Vu  1  arrêté  du  23  brumaire  an  v  du  Directoire  exécutif,  relatif  au  comité 
ItDindéraififlerte; 

I  Tu  farrèté  du  8  fnaialre  an  vi  du  Directoire  exécutif,  conoenaeat  Vûâ- 
lûiiistralion  du  dépôt  central  de  Tartillerie  ; 

'  Va  le  décret  du  8  juillet  iSji\  riÊàtiÊ  à  ta'Yéorganisation  du  comité  de 
rartilierie  et  du  dépôt  central  ae  l'artillerie; 

;  Va  le  décret  du  3i  octobre  1896,  porUoit  créafioft  du  mimée  Instorique 

k  l'armée; 

i 

Svhrt^^Qtt  do  miufire  de  la  guerre. 


i  Abt.  p.  Le  musée  Iiistorique  de  Tarmée  et  le  musée  d^artillerle 
iDQt  réunis  en  un  seul  établissement  qui  prend  le  nom  de  Musée  de 
tirmie. 
Le  musée  de  Tarmée  relève  directement  du  ministre  de  la  guerre. 

'  1  Le  musée  de  Tarmée  est  dirigé  par  un  officier  général,  soit  en 

fvtié,  smt  dans  le  cadre  de  réserve,  soiten  retraite,  assMé  de 
X  BOQs-directeurs,  tm  sous^irectenr  technique  et  admintsbatif  e 
sous-directeur  artistique. 

Le  directeur  et  les  deux  souMlirecteurs  sont  désignés  par  le  mi- 
istre. 

3.  H  est  créé  un  comité  consultatifs  un  omseil  administratif  du 

sis  de  1  année. 

Ueompositkm  de  ces  comité  et  conseil  et  les  oonditions  de  i&a 
ÇDitettce  sont  filées  par  arrêtée  du  ministre  de  la  guerre. 
i  H  en  est  de  même  des  détails  de  fonctionnement  et  d'administFa* 
^  du  musée. 

,  k.  Le  musée  est  soumis  aux  dispositions  réglementaires  applicables 
101  élafalissemeniB  militaires. 

Les  dons  et  legs  sont  accq)tés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
feis.et  r^ements  en  vigueur  après  avis  du  comité  consultatif. 

5.  Les  arrêtés  des  23  brumaire  an  v  et  8  frimaire  an  vi  du  Direc- 
toire exécutif,  les  décrets  des  8  juillet  1872  et  3i  octobre  1896  et 
toutes  autres  dispositions  concernant  le  musée  d'artillerie  et  le  musée 
Ustorique  de  Tannée  sont  et  demeurent  abrogés. 
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6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  préseni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  di 
ministère  de  la  guerre. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Juil'et  igoô. 

Signé      EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  de  lu  guerre. 
Signé  :  Mauaick  Berteaux. 


N'  46374.  —  DÉCRET  rciatij  aa  transport  à  an  chapitre  spécial  des  r€LppeU 
Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice  i^Ok  et  des  Crédiil 
sur  lesquels  ces  dépenses  ont  été  acquittées  pcndaM  ledit  exercice. 

Du  a6  JuBlet  190&. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  Taiiicle  9  de  la  loi  du  8  juillet  i^Sy,  poHant  <{ae  les  rappeb  é\ 

re.wges  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés 
les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en 
eirectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  a  sot 
niottre  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  expii 

Vu  l'aiiicle  128  du  décret  du  3i  mai  1S63  '^\  portant  règlement  généi 
sur  la  comptabilité  publique, 

Dkcrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  déparlement  de  la  marii 
pour  l'exercice  1904,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  Timpat 
tion  des  dépenses  de  solde  et  accessoires  antérieures  à  cet  eierci( 
Ce  chapitre,  qui  portera  le  n"  li,  prendra  le  titre  de  :  Rappels  dt  U 

penses  payables  sur  revues  antérieures  à  i90U. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se 
niera,  par  voie  de  virement  de  comptes,  de  la  somme   totak 
cent  quarante-un  mille  neuf  cent  soixante-trois  francs  dix-huit 
times  [  i4i>gt>3^  18),  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépei 
y  assimilées,  provisoirement  aajuittes  sur  les  fonds  des  chapit 
du  budget  de  Texercice  190^  désignés  dans  le  tableau  aunexé  i\ 
présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  suit  : 

Exercice  1900 < 26*599'  H' 

Exercice  1901 • 18,716  9s 

Exercice  1902 i 19,08s  S7 

Exercice  1903 77»^^  ^ 

Somme  égale idi,963  18 


*'    \r  série,  \\u\\.  lOiT),  n"  10527. 
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5.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3o  décembre  igo3  au  titre  de 
rexercice  1904,  ainsi  que  les  dépeûsçs  imputées  aux  chapitres  sui- 
ftnts  sur  les  fonds  dudit  budget ,  sont  atténués  dans  les  pôt^portions 

&tiiYante3  : 

Chap.  II.           Ofliciers  et  agents  en  service  à  Paris .    Sia'  5o* 

■         V.           Officiers  de  marine 1 3,5do  96 

''    ■  ^          '"TT;         "^iPCim  lUCCWHClOtt»  ...;..••**. l^ldl  38 

TU.        Equipa^ de  ia^tte « •  f^^ffi  i^  • 

IX.  Personnel  militaire  de  I^arlillerie * \h^l  i4 

X.  Personnel  technîc[ue i  ,46i  4 1 

XI.  Commissariat  de  la  marine  et  administrateurs  de 
rînacription  maritime i  ,i 33  7 1 

xn.        Ptursonnel  médical  et  hospitalier  et  personnel 

.  religieux  des  différents  cultes.i. • 1 ,060  4o 

xni.  Services  administratifs.  —  Personnel  de  gestion 
et  d'exécution  et  de  l'adminittration  Oe  i*in- 

scription  maritime. 34,778  61 

XIV.       Personnel  et  agents  divers 167  5o 

XYi.        Traitement  de  table. 9,955  64 

xviu.     Vivres*  —  Acbals,  indenonités,  service  général.        i,o58  37 
XXI.        transports  de  personnel.  —  Frais  de  route  et  de 

;  séjour.  —  Frais  de  n^ission 389  17 

XAiii.     Approvisionnement  de  la  flotte.  —  Achats  pour 

Tentretien  de  la  flotte  et  le  service  courant...  i64  65 

xxix.      Constructions  navales.  —  Service  général.  — 

Salaires 684  13 

xxxiii.  Artillerie.  —  Conslrucftions  neuves.  — .Réfec- 
tions et  approvisionnements*  —  Salaires. ...  aa  1  64 
Axxvii.  Artillerie.  —  Service  général.  —  Salaires 3o  75 

XLUi.     Travaiu  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — 

Salaires 3i  17 

XLM.  travaux  extraordinairea  des  Doris  de  guerre  et 
des  bases  d'opérations  de  la  flotte.  (Loi  du' 
9  mars  1901.) 569  94 

Li.  Gratifications.  —  Secours.  —  Subventions  et  dé- 
penses diverses. a,363  00 

LUI.  Pèches  et  navigation  commerciale.  —  Per- 
sonnel          3*99^  00 

Somme  égals i4i,963  18 


4.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  igo4. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Juillet  igo5. 


Signé  :  ÉMUE  LOIBËT. 


£<  lUinûtn  de  la  marine. 

Signé  :  Gaatou  Thomson. 


—  lilO  — 


TMemL,  pêr  txmriet,  en  rttpcli  et  dépenmt  pêydkkt  mt  p  u imm  âniérimr9S  à  i$H,  fà 
fH^iéUmoqmittéÊismr  la  crédàsdn  chapitres  é^  àè$ifKHchtfirètfiàm^ 

le  transport  ou  chapitre  LX  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenKi  ($ 
l'exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  de  r article  9  de  la  loi  du  t/ttflSrt 
1837  et  de  V article  i28  du  décret  du  Si  mm  iSâ2  portant  règlement  général  sar  te 
comptabilité  puhHipie. 


IMNtA,TfOM  VITHITirmS 

{ CliapitrM  ci  •rticlvs.  ) 


CHAPITRE  II. 

Art.  1*'.  Ofliciera  el  agents 
en  service  à, 
Paris 


CHAPITRE  V. 

Article  unique.  Officiers  de 
marine 


VBf^ff      SS'oo» 


CUAFrTRË  V(. 


Article   unique.     Offiden 
mécaniciens .... 


CaAT»ITRE  VII. 

BQDlPACBt  »B  LA   FLOTTE. 

Art.  2.     Equipages  de   la 

flotte •&*9So  o& 

3w  Marins  vétérans... 


CHAPITRE  IX.. 

Article  nniaue.  Personnel 
militaire  de  Tar 
inieric.. 


CHAPIXaE  X. 

'    PBRSOIfUBL  TECHXIQOB. 

ArL  1*'.  Gieùe  naaritime.. 

_  5.  Adjoints  princi- 
paux t  adjoints , 
etc 

«.»  d.  Personne]  des daK 
siaaleurs 


[,5S5'^ 


Sia*fc« 


sS»Mt5a 


CHAPITRE  XI. 

COMMISSARIAT  DB  LA  MABIHB 
BT  ADMINISTRATEURS  DB 
L'INSCRIPTION  MARITIMB. 

Art.  1".  Officiers  du  com- 
missariat  

1.1.  a.     Administrateurs 
de     l'inscription 
maritime 


it,)p»49 


ài  6o 


2k  OO 

i3  33 


o  19 


11,008  10 


p«r  axticlc.       ptf 


Sia'So* 


i3,S&o  96  '      t3,S4o 


1.1  Al  58 


i,Ui  38 


ig,iSS  10 
tfig  00 


S,H7  lé 


789  00 

S1SA7 
833 


7S,iS9  16 
159  00 


Sia^ 


i,iâi 


75,398  11 


3,Aa7  lA 


IfOBA  68 
70  aA 


8i3oo 
ai  08 


:3,Aa7  li 


i,A6i 


i«oai  87 


lii  84 


1.13371 


B.  n*  2660. 


-^  1111  — 


Artide  naique.  Trailemetit 
de  table 


CHAPITRE  XVIII. 

TITRB5. 

ACHATS.   -*■    IKSEMrtlTKS. 
StKVlCt  Gtfl^ÉRAL. 

iri.  1".  Adials  et  Indeai 
nlt^ 

CHAPITRE  XKI. 

IvaAJISpOnTS  DB  PBASOHKEL. 
I     ~  FKAIS  |»E  ROCTI  BT  DB 

SÉJOUR.      —       FRAIS      »B 

MIMIOR. 

|Aft.  1*'.  Service  général.. 

•..  a.     Artillerie     col»-, 
•iâlc,  etc 
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il          llirirrATIOllS  PftIMITITBS 
UKft  caioiT»  ITDBS  PATBHS1IT». 

fiCTAii, ,  PAR  ixaacica ,  >m  PATaaBirrs 
•ffseCa^  «a  1904. 

Tpran 

(  Chapilre*  et  articlM.  ) 

1 

IQOO. 

1901. 

1901. 

l«Ol. 

pwartfctaL 

^Aariti 

1 

• 

1          CHAPITRE  XXIII. 

APPnOTISIOHNBMBMT    DE    LA 

FLOTTE.  —  ACHATS  POOR 

L^ERTHBTIEN  DE  LA  PI.OTTE 

:        ET  LE  SBUTICB  COURANT. 

• 

\  art.  1*'.  Salaires  du  pcr^ 

J                  aonnel      ouvrier 

des  magasins  de 

!                  la  Flotte 

a 

• 

67'5a« 

97'ii- 

i6A'63- 

m 

1 

'          CHAPITRE  XXIX. 

m 

i  C02I8TROCTIONS  K AVALE».  — 
1        SERVICE  céHBRAL.    —  SA- 

1        LAIRB5. 

,  Vrl.  I".  Service     général, 
'                   elc 

■ 

• 

B8'oo« 

100  o5 
67  So 

«9986 
1887$ 

399  «9 
a8Aft3 

2.    Dépenses  indivises. 

68i 

î         CHAPITEE  XXXin. 

1 

1 

ARTILLERIE.     —     CONSTRUC- 
TlO.li»  NEUVES.   —  aiPEC- 

TIONS      ET     APPROVISIOH- 

NKUEHTS.  —  SALAIRES. 

Art.  !•'.  Oavriers  civils,  etc. 

■ 

H 

70  3A 

iSi  3o 

311  64 

33X 

CHAPITRE  XVXVII. 

ARTIILBRIE.        —       SERVICE 

. 

OKXBRAL.  —   SALAIRES. 

Art.  2.  Ouvriers  en  W'^'w.. 

■ 

■1 

■ 

1  iS 

1  1$ 

•a 

3.  Dépenses  indivises . 

i> 

1* 

M 

>9M 

29  58 

SO 

CHAPITRE  XLlil. 

Article    unique.     Travaux 
hvdrauliques    et 
bâtiments  civils. 
—  Salaires 

H 

ir 

» 

3i  17 

3i  17 

5t 

CHAPITRE  XLVI. 

Art.   i".  Travaux  extraor- 
dinaires des  ports 
de  guerre  et  des 
bases     d*opéra  - 
lion  de  la  Flotte. 
(Loi  du  a   mars 
lûOl.  ) 

Jl 

n 

m 

W99* 

&S994 

S59 

CHAPITRE  LI. 

GRATIFtCATIOltS,     SECOURS, 
SUCVCNTIOMSET  DÉPENSES 

« 
• 

1 

D:V  ERSES. 

Art.  1''.  Service  général.. . 

1 

» 

« 

a 

i,a63  00 

i,s8Soo 

x.)^< 

B.  n*  a65(>. 
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rariitATYOU    PRIHITinS 

■       (  Ch a pitm  et  articles.  ) 


CHAPITRE  LUI. 

rien* s  IT  HAVTGATIOll  C01I- 
■BRCIALB.  —  PBRSOmtBL. 

ArL  3.   Syndics  préposés, 
syndics,  etc.... 


TOTAOX. 


DETAIL,   PAtt    IXERCICE  ,    DRS   PATBHEUTS 

eifeeto^  en  1904. 


1900. 


>6,599  59 


1901. 


18,716  9» 


190a. 


3,470' 00' 


'rtrt« 


ig.SSa  87 


1903. 


6a5'oo* 


77,a65  80 


TOTAUX 


par  arlicle. 


*   S,995'oo« 


141,963  iS 


par  chapitre. 


'3,995'oo« 


1^1,963  18 


ARRini  le  présent  ëUt  à  la  somaie  de  eent  qoarante-nn  mille  neuf  cent  soixante- 
frob  francs  dix-huit  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être 
transporté  des  chapitres  de  l'exercice  looi  ci-dessus  désig^nés  au  chapitre  lx  du 
même  exercice  :  Rappeis  de  dépenses  payciles  tur  revuet  ant^ienres  à  1904, 

Paît  i  Paris,  le  26  juillet  a 906. 

Le  Ministre  de  la  marine. 

Signé:  Gaston  Thomson. 


N"*  46373.  —  DécRBT  qui  aatorise  le  département  de  la  Savoie 

à  s  imposer  extraordinairement 

Du  37  Juillet  igoS. 
(  Promulgué  an  Journal  offieid  du  S  août  1906.  ) 

Le  Président  de  la  République  FRANÇiJS&t  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérienr; 

Yq  la  délib^tion  du  oonseil  général  de  la  Savoie,  en  date  du  4  mai 
1905  ; 

VaTaYis  du  ministre  des  finanœs.,  en  date  du  a4  juin  1906; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  riUstructidn  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

Art.  1".  Le  département  delà  Savoie  est  autorisé,  oonformément 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  Tannée  1906,  cinquante  centièmes  de  centime 
(o'5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  réparation  des  apparte- 
ments de  TbAtel  de  la  préfecture  et  à  Tacquisition  de  mobilier  pour 
cet  h&IeL 


—  1114  — 

Cette   Imposition  sera  recou\Tée  iDdépendammenf  des  cenfimfs* 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  h\ 
de  finances,  en  vertn  des  im  des  lo  aaét  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérienr  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coneeme,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BaVitin  des 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  37  Juillet  igo5. 

SigBi:  EMILE  LODBET. 
U  mnistre  ée  Vbdêrimr, 


«•^■^«n»» 


N*  46376.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire 

à  s'imposer  extraordinairement 

Da  3  y  Jaillet  1905. 
(Promulgué  au  JounuU  offieml  du  5  août  190S.) 

Lb  Président  db  Li.  BipuBUQUB  jfbançaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotérienr; 

Vn  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute-Loire ,  en  date  du  a  nui  '^ 
1905  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  juin  igoô; 

Vu  les  autres  pièces  dû  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  jniHel  1898; 

La  ieelioa  de  rîptérienr,  des  cidtes ,  de  Tiiistnictioa  pdblM|ae  et  des  beau- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

DéCRBTE : 

Abt.  1".  Le  département  de  la  U^mte-Loire  est  autorisé,  conlor- 
mément  à  la  délibération  susvisée  dii  cocuieil  généial,  à  sVmpoaer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1906,  vingt-cinq  centièmes  de 
centime  (o*25}  additionnels  au  principal  des  quatre  contribvtms 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  Tentretien  de  bourses  dépar- 
temenlulefi  d^nseignemeniseoeiidAive. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  centime» 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  fiiunces,  cq  vertu  des  lois  des  lO  août  1871  et  12  jaillet  1898. 

?.  Le  ministre  de  f  inlénear  et  le  ministre  des  finances  soot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  préMDt 


B.  n*  265o.  —  m5  — 

décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  JdiHet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
Le  Mimstrt  d$  IHniéHeur, 
%îgné  :  Buo.  Étiennb.  ' 


W  46377*  —  DàcMMT  c^ncernuMtln  TiUeemunÎGifKUê  4  p^ra^VHr  wr  lu  Chiens 

dans  la  commune  de  Villes  [Vaucluse], 

I  Du  28  Juillet  ioo5. 

U  PrÉSIDBNT  D£  la  RipUBUQUB  FIUNÇAISS , 

Sur  le  rapport  du  mixûttre  de  rintérieur; 

Va  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  i  août  ^'Vd^  la 
ffième  amiée; 

i  Va  la  délibération  du  co/ofeil  a^uoicipal  de  Vi|l^,  en  date  du  12  mars 
|9o5;  / 

.  Va  Tavift  dn  ooaaeil  génénd,  celui  du  préfet  et  le»  autres  piècea  de  Taf- 
fcirc; 

U  ledion  de  i*intàneur,  des  cuitea,,  de  rimfcruction  pul^Uque  et  des 
I  beaux-arts  dn  Conseil  d*£tat  eniendne , 


I     f  • 


Dbgrktb  : 

•  ■ 

Âar.  1".  La  taxe  awaidyla  à  percevoir  aur  Um  ciûeiis^^  daAs  la 
«oomuuie  de  Vili^,  département  de  Vaucluae,  est  fixée  sàm^  quHl 

mit: 

I   A  six  francs  (6*)  pour  les  chiens  d*agrément  ou  servant  à  la 
dusse; 

i  trois  francs  [3'}  pour  les  chiens  de  carde  ou  autres  compris  dans 
h  deuxième  catégorie. 

1  Le  ministre  de  rintérieur  est  cbangfé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  k  BambottSet,  le  28  Juillet  igob. 

Sif  né  :  EMILE  LOUBET. 
U  MkiMtn  *  hKàkimr, 
Sipié  s  Bea.  Ètanfm. 


MMVI 


^  BT  téritt,  ML  is».  n*  t9S5. 
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N*  46378.  —  DécRKT  qui  amiorise  le  dépariêmaU  de  la  Drùm 

a  contracter  an  Enfiraat. 

Da  38  JaiHet  1905. 

(Promalgaè  ■■  jfoanml  9§kitl  du  4  août  190S. ) 


Le  Pbesidbmt  de  la  Rspubuqus  f&axçajsb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*intérietir; 

¥n  ia  délibération  du  conseil  gëD^ral  de  la  Drôme,  «a  date  da  ^  ma 

1900; 

Va  l*avis  da  aiinistre  des  finances,  en  date  da  29  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  riastraction  publi<jae  et  de» 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DcCAitE: 

Abt.  1".  Le  département  de  la  DrAme  est  anforidé,  conformément 
à  la  délibération  sasvisée  du  conseil  général ,  à  emprunter,  à  no  itm 
d^intérét  qui  ne  poarra  dépasser  trois  francs  soîxante-dix  ceutimn 
pour  cent  (3'  70  p.  0/0),  une  somme  d*un  million  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  f  i,55o,(>oo')  remboorsaUe  en  soixante  et  an  ans.  à 
partir  de  1906,  et  applicable  aux  frais  d*établissement  des  tramwan 
de  \'alence  a  Lpie  et  à  Crest  et  de  Romans  à  Bomqg-de-Péage,  dédarés 
d'utilité  publique  par  décret  du  21  avril  1904- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coocor- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  soaacriptioa  avec  UcM 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transoiissibles  par  endosM^ 
ment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  U 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  di 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer d^ 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Fapprobatîon  dn  ministre 
de  rinlérieur.  I 

2.  Le  département  de  la  Drome  est  également  autorisé,  conforme^ 
ment  à  la  délibération  snsvisée  du  conseil  général,  à  s^imposeret 
traordinairement  pendant  soixante  et  un  ans,  à  partir  de  1906,  a» 
centime  quatre  dixièmes  (i'4)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  ooncurremmeol 
avec  la  subvention  allouée  par  TElat  en  exécution  de  la  loi  du 
11  juin  1880  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Tem* 
prunt  d'un  million  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (i,55o,ooo')  aa^ 
torisé  par  Tarticle  1*  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendaminent  des  centims 
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extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  la  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finauds  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret^ 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletinldes  lois. 

Fait  à  Rambouillet^  le  a8  Juillet  1906. 

Si^é  :  EMILE  LOtlDET, 
U  JÊmUtn  de  VintérUwr,  '        • 
Signé  :   £0G.  Étibriib.  '     4'- 


N'  46379. -^  DiOJiir  quiautoriêé  lê'dépariemBnt  de  l'Ain 

à  s'imposer  extraordigutireaient. 

■  «... 

•  Da  29  JuHlet  igoj. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  «odt  190S*  ) 

Lb  Président  de  la  IUIpublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  TAin,  en  date  du  2  mai  1906; 
Va  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juin  1900; 
Va  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  189S; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  rinstructiou  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DicRÈTS  : 

i       •       -  • . . 

Art.  1**.  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  conformément  k  la 
délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  Tannée  1906,  un  centime  deux  cent  trente- quatre- 
millièmes  (i'23d)  additionads  au  prinoipai  des  quatre  contribu- 
tioas  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  cKclusivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
cbaiige  par  la  loi  du  i5  juillet  1898. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeBdanmieDt  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi- 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

%  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présent  décret  v 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LOTJBET. 
U  MUistre  d»  Vintérùar, 

Signé  :  Eug.  Étiinxs. 


'  I 

N*  4638o.   —  DÉCRET  qui  aatorisc  le  département  des  Ardenne$ 
à  cênin^cter  sa  Mmprant  ei  à  i'impoier  «^rycpF4ûiaîr«n«Rl, 

Da  39  Juillet  i(|o5. 
(Promulgue  aa  Jimrnal  ^flâd  da  9  Mût  afofib) 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  mioistre  de  Tintënear  ; 

Vu  la  dëlibëration  da  consetTgénértiCrdes  Ardennes,  en  date  da  3  mai 

Vu  l'avif  du  nainiitre  dei  finances,  en  date  da  10  juitiet  1905; 

Vu  les  autres  pièces  dn  ëosMr  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  du  Conseil  d'État  estendne, 

D^GRiTB : 

Art.  l".  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  susvisée  dn  conseil  général,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-dix 
centimes  pour  cent  (3'  70  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions  trois 
cent  trente  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs  (x,33o,345'),  rem- 
boursable en  soixante-deux  ans,  k  partir  de  1906,  et  applicable  au 
frais  d'établissement  des  chemins  de  fer  dlntérét  local  d^Asfdd  k 
Montcomèt  avec  raccordement  au  canal  des  Ardennes  à  AsCèld  etde 
VVasigny  à  Renneviile,  déclaré  d^utilité  publique  par  la  loi  du  3 1  mai 
1905. 

Cet  emprunt  poum  être  réalisé  soit  avec  pnfalîctté  et  etaeir- 
renoe,  soit  de  gré  à  gré,  soit  per  voie  de  faasarqitîon,  avec  baài 
d'émdÉJte  dn  obligetiona  au  porteer  oa  traamnifwJMe»  par  eadone- 
meiit<»  aoit  anprès  de  la  Caiaae  des  dé^ts  et  eonsigoaticns,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieSlesse  en  <k  la  sociélé  di 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  sonsoriptions  à  onTrir  on  des  tentés  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préelableaient  soumises  à  tappndMtieir  dn  niniiln 
de  rinlérieur. 

2.  Le  département  des  Ardennes  est  également  antorisé,  coofbr- 
mément  k  la  délibération  snsYisée  du  conseil  général ,  à  apposer 
extraordinairement,  pendant  soixante-deux  ans,  à  partir  de  1906, 
un  centime  soixante-deux  centièmes  (i*6a)  additîoiiaek  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit, 
concurremment  avec  la  subvention  allouée  par  VÉUÏ  en  exécution  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  tant  au  service  des  intérêts  et  an  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  millions  trois  cent  trente  mille  trois 
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cêtd  qoaranle^ÎDq  finuies  (q,33o,345')  aaiorisé  par  r«iiicle  i"  d- 
dttsus  qu'aa  payement  de  TaDouité  dne  à  la  compagaie  oonceaûoo- 

oaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  précités  pour  ramorlisae- 
ment  de  sa  part  contributive  aux  frais  d'établissement  de  ces  lignes. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordimires  doot  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  13  jnîlleC  1698» 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Jowrnal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des 
loii. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3g  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
le  MÎMisire  de  eîMériiKr, 

Signé  :  Eu6.  Étieniik, 

m 

PT  4638 1.  —  DÉCHET  qui  autorise  h  département  de  la  Savoie 
•  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  39  Juillet  1905. 
(Pmniwlyiè  va  Jêurnél  qffieiel  d«  9  août  l^Q&O 

La  Paésidbnt  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérienr  ; 

¥«  k  dèUbération  dn  comeii  général  àe  la  Savoie,  e»  date  du  i  mal 

f«  favk  du  oriÉiistre  des  fiBaacea*  en  date  4B;»a  jiaui  i^oi? 

Va  Itt  astres  piècM  du  doasiert 

?a  lés  k%  des  lo  aoAt  il^i  et  lar  jvMéi  i8gS; 

La  sectfom  de  Ffntérienr,  des  cultes,  de  fliistraction  pnbfique  et  des 
bèMtt-arta  éa  Cooaéîl  d*État  edtttida», 

McwinDii  I 

r  "   J 

Aay*  l"*  lie  dëpaitamaiit  de  la  8a¥eie  estaatwaé^  MnfQrwié«oe«l 

à  la  délibération  susvisèe  du  conseil  général^  ^  fi*imposer  extruordi- 
oairement,  pendant  Tannée  1906,  cina  centimes  quarante  et  un  cen- 
tièmes (5*4i}  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  produit  à  f  exécution  des  travaux  sur  le^ 
routes  départementales  n**  2,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  11  et  is. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépenéammènt  des  "centimes 
extraordÎBaiits  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1S71  et  19  jnilleit  1898. 

%  La  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  Gnancea  sont 
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chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  coDcerne,  île  re^Lécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inaéré  au  Balletindet 
lois. 

Fait  k  Rambouillet,  le  29  Juillet  igoS. 

Sjgnë  :  jkWhE  L0UB8T. 

Lé  Minùirt  ie  Vintériear, 

Signé  :  E06.  Étiesnb. 


t^"  46383.  —  DÉCRET  qai  aatorise  le  départemenl  de  la  Haule-GarouM 

à  s'imposer  extràordinairemenL 

Da  99  Juillet  i^oS. 
(  Promnlgaé  aa  Joamal  officM  do  1 1  slqùL  19061. } 

Le  Président  de  la  RépuçuQUs  fiuv$aisb\ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute^aronoe^  en  date  da 
3  mai  1906; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  juillet  igoô; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  sectior\,  de  Tin  teneur,  des  cuites ,  de  Tinstniction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

Dbgrètb  : 

Art.  l**.  Le  département  de  la  Haute^aroane  est  autorisé,  cob- 
formémentà  la  délibération  susviséedu  conseil  général,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1906,  un  centime  (o^ot)addi- 
tionnelau  principal  des  quatre  contributions  directes,  dontie  pro- 
duit sera  et  restera  exclasiveoaMkt  applicable  au  payement  de  sub- 
ventions aux  communes  pour  les  travaux  de  construction  des  cbemios 
vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  man 
1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balùtin  des 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  1905. 

Signé  ;  EMILE  LOUBET. 
Le  UinUtre  de  l'intériear, 

Sigûé  :  EiG.  Etienne. 
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N*  46383.  —  DÉCHET  qui  cuUorise  le  départemetu  de  la  Haate*Savoie 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  39  Juillet  1905. 
(Promulgué  au  Journal  oJlcUl  du  11  août  1906. } 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintërieur; 

Vu  la  délibëration  du  conseil  général  de  la  Haute-Savoie,  en  date  di> 
3  mai  1906; 
¥a  Vvm  do  ministre  des  finances  i  en  dafe  da  4  juillet  190a; 
Vu  les  mitres  pièces  du  dos»ier; 
Ta  les  lois  de»  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  Tinstroction  publique  et  de» 
beanx^arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dbcrètb  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisa,  confor- 
mément à  la  délibération  snsvisée  du  conseil  général,  à  s^imposer 
extraordinanremeDt,  pendant  l*année  1906,  trois  centimes  cinquante*- 
huit  centièmes  (3*58)  additionnels  an  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  la  garantie  d^expToi- 
talion  du  tramway  d^Annemasse  à  Samoens  et  subsidiaireinent  à 
Vexécution  de  travaux  extraordinaires  sur  les  routes  départemen- 
tales. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendammeal  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  âes  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre,  des  £nances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Ballitin  des 
lois. 


f0     ' 


Fait4i  RfUnbottîHetv  ^'^  Jnilivt  1906. 

Signé  :  ÉMILK  LODBET. 
Lé  Ministre  dt  VintérUv, 

Sigaé  :  Eue.  Etienne. 


«Mw^ 


N*  4638/|.  —  DÉCRET  ^ni  autorise- ia  département  de  la  Savoie 

à  s'imposer  extraordin,airement, 

■  • 

Da  99|J«met  \^, 
[  rrotnaignë  au  Journal  officiel  da  9  août  igoS.^ 

•         ■  w 

•  I 

Lb  Prbsidbnt  de  i  a  République  françaih. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  flatérseoF  ; 
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?o  isr  délibération  dn  conseil  général  de  la  Savoie,  en  date  dn  ^  mii 

Vn  Tavis  dn  ministre  des  finances,  en  date  du  10  jtiin  1906; 

Vu  les  antres  pièces  dn  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérienr,  des  cnltes,  de  Tinstmction  publique  et  des  beau- 
arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DicBàn: 

Art.  1**.  Le  dépurlemôui  de  la  Savoie  esl  aolerité,  coofonraneot 

k  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  a'wapoaer  cUit^rii- 
nairement,  pendant  Tanoée  1906,  uo  oentîne  (o'oi)  eiMitinmel 
au  principal  des  qaatre  contributions  direeles,  dont  le  pitMlaitseni 
et  restera  exclusivement,  applicable  au  dépenses  do  serWoe  de  l'ai- 
sistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  jailkl 
1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  iadépendanuBeiit  des  ceatines 
eitraimiînaires  dont  ie  nuuumum  est  fixé  chaipie  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  aoûi  1871  et  12  joiUeft  1898. 


2.  Le  ministre  de  nntérieur  et  le  ministre  des  finances  soot 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BnVutni  ia 

lois. 

Fait  à  Rambevllet^  ie  39  Juillet  t^oô. 

Si«;eé  :  EMILE  LOLBST. 
Le  Miniitre  de  l'intérUar, 
aîçoé  :  E(TG.  ÉTfim^*. 


N*  46385.  ^  DÉCRET  qai  an»am9  k»  démNemÊméti  im imeièn 

à  s'imposer  extraordinairemeiU. 

Du  S9  Jailiet  1905. 

(Promalguë  au  Jvttnni  vfftcM-én  11  ooiU  1905.) 

Lb  Prbsideiit  db  La  R^ublik^vb  mavçaiflK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseâ  général  de  la  Lozère,  en  date  du  3  lOAi 
19^5; 
Vu  Tavis  du  ministra  des  finances,  en  date  dn  4  juillet  1906; 
Vn  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ta  juillet  1^96; 
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lift  amtàon  de  fiirtèriMir,  des  odUa,  de  Tiiulnictioa  piUq^ie  et  dé» 
beaiuMuia  an  Cooseil  d'Étftt  enteodne, 

DÉCBÈTB  :  ,  • 

Abt.  1".  Le  dépàrtêmeiît  de  la  Lczèrcr  e$*  airtorisé,  conformé- 
ment, à  la  délibération  x^asvisée  dn  conseil  général,  à  é^imposer  par 
idditum  an  principal  4e$  quatre  cantrHmtionS'directea,  un  centime 
quatre- vingtrdix-huit  oentiènaeft  (i'98)  en  1906,  un  oeAtime  quatre- 
vingt-Inûse  centième  (A'g3).Bn  1907,  un  centime,, çmqaj^ie  om^ 
tièmes  (i^'So)  en  1908  et  cinquante-quatre  centièmes  de  centime 
(o*  54)  en  1909,  pour  en  affecter  le  produit  ^u  payement  d'annuités 
restant  dues  pour  l'amortissement  (ïe  ^emprunt  de  quatre  cent  mille 
francs  [4do,ooo'}  antonâé  par  la  loi  du  2  août  1876. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  paâr  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  io  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  prtsent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lt  Ministre  dt  l'intérieur. 

Signé  :  Eue.  Etiknxe. 


1  ■  » 

N*  /|6386.  —  DÉCRET  qui  aatorise  le  département  de  la  Haaie-Vienne  ■ 

à  s'imfossr  ^xtraardùudremenU 

Dn  39  Jaiilet  aget». 
(Promnlgoé  an  Joamal  officiel  du  ii  aoAt  190S.) 

Le  Président  de  la  République  praiyçâisb  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'intérieur; 

Va  la  délibération  dn  conseil  général  de  la  Haute- Vienne,  en  date  du 
a  mai  1906; 

Ta  Tavis  du  ministre  des  financés,  en  date  du  4  juillet  1906; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  koôt  1871  et  la  joillet  1898;  '  * 

La  section  de  rînlérîear,  des  cultes,  de  l'înstrncUon  publfque  et  des  beaux - 
irtt  da  GomeH  d'état  entendue , 

DÉCRBTB  :  ,      ,  : 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s  imposer 
extraordînaireinent,  pendant  Tannée  1906,  un  centime  vingt  cen- 
*a»^  (i'9o)  additioands  au  principid  des  quatee  contributions 
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'directes^  dont  le  produit  sera  et  restera  eicluBivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  de  Tassistance  médi?ale  gratuite  mises  a  sa 
<;harge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  eat  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  189&. 

2.  Le  ministre  de  Tintërieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutîon  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Boflkin  ia 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  1905. 

Signé  iÂiilU.E  LOOBET. 
Le  Ministre  de  Pintérienr, 

Signé  :  £to.  Étibnhk. 


N°  4^387.  —  DÉCRET  gai  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie 
à  s'imposer  extraordinairement  en  i906. 

Dq  99  Juillet  igoS. 

(Promulgaé  au  Jonmal  officia  da  ii  août  igoS.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Tu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Haute-Savoie ,  en  date  do 
3  mai  igoô; 

Vu  Tavis  du  ministre  des 'finances,  en  date  du  ^  juillet  igoô; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  dei 
beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  cod- 
formément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s''impo6^ 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1906,  un  centime  soilaAt^ 
deux  centièmes  {V62)  additionnels  au  principal  des  quatre  caotri* 
butions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  appli- 
cable aux  dépenses  du  service  de  Tassistance  médicale  gratuite  mises 
à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoAt  1971  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 


B.  n*a65o.  —  1J25  .— 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  3era  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
bis. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  igo5. 

Sî^é  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Minisire  de  VinUrAmr, 

Signé  :  EuG.  Étibxnb. 


41*i«Mi^^HrtHi*Wai«i«MiM 


* 

N^  ^6368.  —  DÉcnBT  qui  aaionse  le  déparUmeni  des  Landes 
à  s'im^ser  extraordinairement  en  1906. , 

Diâ  9$  7aSllet  1905.  .    i  - 

(  Promulgué  avl  Journal  officiel  du  9  août  igoS.) 

Le  PRlisiDlNT  DE  LA  RÉPITBLlQtrE  ItRANÇAISB, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Titltérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  des  Landes,  en  date  du  2  mai 
1906;  , 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juillet  19001 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Voies  lois  des  10  août  1871  et  la  jmllet  189S; 

La  section  de  Fintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  do  Conseil  d'État  entendue, 
*     •        •  ;* 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conformémient  k 
la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer  extraordi- 
oairement  y  pendant  Tannée  1906,  deux  centimes  (o'o2)  additionnels 
ao  principal  des  quatre  contribuXions  directes,  pour  en  afTecter  le 
1  produit  à  Tentretien  des  cbemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamiment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
fioances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoÙt  1871  et  la  juillet  1898. 

I  2.  Le  niittfstré  de  rh^férieuf  H  le  fnit^i«tre  des  finance!»  sont 
chargea^  chacun  en  ce  qui  le*  concerne,  de  d'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  .inaéré  au  Bulletin  det 

lois. 

Fait  k  Ramibouillet,  le  29  Juillet  1965, 

Signé  :  EMILE  LODBBT. 
te  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  EcG.  Etienne. 


—  r«r  ^ 

Arr-  l**.  M-  Lu-.'.-*    i-yrJr.  i^-Z-'^:-^  ir  n-.i'^-'-n  r?t  r::z: 
Fait  a  Piii*.  k  12  Novembre  i^5. 


S.iT>t  :   f.'/ZMVB. 


MiTifi^e  de  tintent  or. 
'fYOBQJ|p»ift  •■  /Mnw.  ^^Reû^'lv  i  S  novrabrc  :  ter .  ' 


Lb  Pb/ sidebt  de  la  BÉprBLiQn  fto^çaisk 
DécfiJCTB: 

Arr.  l*  M.  Dah'ef,  député,  ministre  do  commerce ,  de  i'indiistne, 
des  pTisies  et  des  télégraphes,  e^t  nommé  ministre  de  rintérienr, en 
remplacement  de  M.  EUeMu,  nommé  ministre  de  la  gaene. 

2.  Le  président  dn  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  esl 
char^  de  Pexécutîon  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  i^o5. 

Signé  :  iMILE  LOCBET. 

te  Pr/sîdent  da  Conseil, 

MùiUtrt  des  affaires  ttranguti , 

Si^Mié  :  PiOCViER, 
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N*  4639  i.  —  Dicttsr  qui  nomme  M.  Trouillot,  Député, 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Du  is  Novaiilire  ig<i6. 
MoKBTft: 

Abt.  1*'.  M.  Trouillot,  député,  est  nommé  Ainislre  da  commerce, 
de  riadustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  en  remplacement  de 
M.  Dahief,  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  NovcmWe  1906. 

Sign^  :  ÉMILB  LOUBET. 
U  PrétUéddmOnmU, 

Ministre  du  affairt»  Hnmgins , 

^^  :  ROUVIBR. 


N*  i6392.  —  DiÎGRBT  DU  Président  db  la  RiPDBLiQUB  niAiçAiiB  (contre- 
ligDé  par  le  ministre  de  rintërieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  de  police  de  4*  classe  existant  à  Nontron  (Dordogne) 
«si  et  demeure  supprirné. 

La  juridiction  du  '  commissaire  de  police  de  Fréjus  (Var)  est  étendue 
sar  la  commune  de  Saint-Tropez  (même  département). 

La  juridiction  du  commissaire  centrai  et  du  commissaire  de  police  de 
Monduçon  (Allfer)  est  étendue  sur  les  communes  de  Domérat,  Saint-Victor, 
Saiot-Augei,  Néris,  Désertines,  Lavault,  Saint- Anne  et  Prémilhat  (même  dé- 


N'  463q3.  —  IXcRKT  DU  Présidbht  db  la  RjspiJBLlQUls  FBAKÇAisi  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur) ,  portant  que  la  portion  du  territoire 
delà  commune  de  Saint-Georges-d*Aufac  (canton  de  Pauthaguet,  àrron- 
cUasemeoi  de  Brioade«  dëpar bernent  de  la  Haute-Loire),  dàimitée  par 
«n  pointillé  violet  sor  le  pim  annexé  mi  préMnl  décret,  est  dètàcbée  do 
territoire  de  la<fite  commune  pour  être  annexée  à  celui  de  la  commune 
de  Sainte-Eugénie-de-ViUenanve  (mtoies  canton,  artondîssemeat  et  dé- 
partement). 

I  i^  commune  de  Sainte-ËogénieHie-VilkiMnve  conCrilMiera  an  retnboiirie- 
ment  du  passif  de  Saint-Georges-d'Aurac  dans  la  proportion  du  principal 
des  quatre  contributions  directes  attribuées  à  la  section  de  la  fiesseyre.  [La 
Bègade-de-Mazenc,  10  Août  1905.1 


*i  *.«»■< 
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S'  4'i39i.  —  Dbchbt  dd  PiiisiDHiiT  de  la  R^pobliqvb  fhabçaxsb  (coDlrt- 
ligné  par  le  garde  des  sceaux ,  mlnittre  de  U  jmtice)  portant  ce  qui  mit  : 
1*  Le  lienr  Cochon  [Joseph- Amèdèc],  actuellement  soldat  secrétaire  d'étol- 
major  au  bur«iiu  des  Oasis  sed)acieDDet,.à  ÂiiirSerra  (Ursn),  précédemmeDl 
domicilié  à  Ballce  (Mayenne);  ne  le  i.\  taon  1881,  su  Mans  (Sjrthe),est 
autorisé  A  sabstitner  k  «on  dois  patronymique  odni  dn  Âmèdet,  afin  de  s'ap- 
peler légalement,  k  l'avenir,  Amedet  au  lieu  de  Cochon; 

a"  Ledit  impétrant  ne  poomi  se  poorvoir  (fevBnt  iw  trftsaanx  pour  hirt 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  duugentent  résnltant  dn  préseal 
décret  mi'aprës  l'expiration  da  délai  fixé  par  la  loi  dn  11  gennioal  an  H  cl 
eu  juftînant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le.  Conseil  d'£tiL 
[Parts,  26  Novembre  t9»S.) 


Certifié  conforme  i 

Paris,  le  6*  Décembre  190Ô. 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Minisire  de  la  Justice, 
J.  CHAUMII?. 


Lai  ibonnaDenti  au  aalMin  ilu  liii  •ant-rsçu*,  «MViabaraB  M  ««Bla  da      .    , 
■■tianalc.  87,  rue  Vleille-du-TempIc ,  Parii-3',  loit  d(iu  lei  buiestu  de  poMe  des  d^artt- 

■CDti,  tiu  conditloDi  >aivsDle<  :       -   ■-         - 

FdTlie  priDciule ,,.,,, -,,,.,.,,..  ^ . .     5  fnno  par  ad. 

P>ni«  luppleioeDUIrc S  friffo  p*r  in. 

''  Adi  deni  parti» g  ftnnc»  par  as. 


U  valeur  det  aumîro*  réclamé*. 
I«pri«<lhw  DDflitro  adicM  jinlfcTiit  g>l 


NMlOHALa.  —  S  Décembre  i9oj. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'  2651. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,  N*  46395.  —  Dicner  qui  aatorite  le  département  de  l'Aisne 

à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

I 

Du  ^9  Juitlet  tgo'J. 
'  (Promwlgttè  a«  J$nrnal  officiel  da  9  aoârt  190&.) 

Le  Pkésidbnt  dr  la  République  française, 

Str  l«>r»p|^l  du  mipitlre  de  rintérieur; 
I  >VaJa  d^ibération  4ii  .ooiMeiJI  gétténl  de  i'Ai^ne,  en  date  du  2  mai 

I  Va  i*aTtt  du  oMoiatra  das  ûnancea*  en  date  du  G  juillet  1906; 

^.  %m les  ai^rM  {Hècea  4a  do»f ier; 

)p  Vq  lealoi&de»  10 août  1871  et  13  juillet  1898; 

'  U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  rinstraotion  publique  et  des 
tavHirts  du  Conseil  d*État  entendue , 

f 

\-  Ait*  i*'.  Le  départemeDl  de  rÂiaiie  est  autorisé,  confocmécaeul  ii 
Il délibéralion  siisvisëe  du  conseil  général,  è  emprunter,  à  un  taux 
riiiotérét  qui  ne  fKWirra  d)ép«^ser  trois  francs  soiiLantedix  ccatimes 
fOur  cent  (3*^70  p.  0/0),  une  somuie  d'un  million  trois  cent  trente- 
tÎDq  mille  francs  (i«335|OOo'),  remboursable  en  soixante  cinq  ^ns 
A  partir  de  1906  et  applicable  aux  frais  d'établissement  du  chemin 
ide  fei  d'intérêt  local  de  Marie  à  Montcotnet,  avec  embrancheiu&nt 
«r  la  luererie  de  Monteornct,  déclaré  d'utilité  publique  par  I.i  loi 
|du  18  janvier  190^.     . 
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—  1130  — 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soît  avecpuT)ncîfé  et  concni 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'ém< 
des  obligations  au  porteur  ou  transinissibles  par  endossemeat, 
auprès  de  la  Caisse  dses  iipèi»  et  cpnpinalioss,  de  la  Caisse  m 
nale  des  retraites  poar  ia  vieillesse  od  de  ia  société  ila  Crédit  fon( 
de  France. 

Les  conditions  des  so«9criptieQS  à  Quvrir  At>ile#  traités  à  passeti 
gré  à  gré  seront  préalablement  sonmnes  à  rapprot^atîoa  du  miaû 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  TAisneest  égfaiement  autorisé,  confori 
ment  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer ei 
ordinairement  pendant  Tannée  1906 ,  cinquante  centièmes  de 
time   (o'ôoi  additionnels   au   principal  des  quatre  contribut 
directes,  pour  en  affecter  le  produit,  conc  urremment  avec  les  aonoi^ 
il  verser  dans  Ja  caisse  départementale  par  les  communes  intéress 
au  service  des  intérêts  de  Temprunt  d'un  million  trois  cent  t! 
cinq  mille  francs  (i,335,ooo')  autorisé  par  l'article  i*'  ci-dessus. 

3.  Le  département  de  TAisne  est  également  autorisé,  confoi 
ment  à  la  d/libération  susvisée  du  lonseîi  général,  à  s'im| 
extraordinairement,  pendant  quarante-quatre  ans  à  partir  de  u 
cinquante  centièmes  de  centime  (o'5o]  çidditîonnels  au  prîndpai 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit,  coo( 
remment  avec  ia  subvention  allouée  par.  TÉbat»  en  exécution  de 
loi  du  II  juin  1880,  et  avec  les  annuités  a  verser  dans  la  caisse 
partementale  par  les  commune»  intéressées  :  1*  an  service  desii 
rets  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d^un  million  trois  cent  tn 
cinq  mille  francs  (  i,335,ooo']  ci-dessns  indiqué;  3*  an  payeitieat 
annuités  dues  à  la  cooïpagnie  oencessmiaam  du  chemin  de 
d'intérêt  local  précité,  pour  Tamortissement  de  sa  part  contnl 
aux  frais  d'établîsseinent  de  cette  liglne;  9*  afQ^tmayettMnt  des  ani 
dues  à  ia  Compagnie  du  Nord  pour  le  retnbotrrsement  de  l*ai 
faite  au  département  en  vue  de  Taménagement  des  gares  coomii 
de  Marie  et  de  Montcornet. 

U.  Le  déparlement  de  TAisne  est  également  autorisé  à  s1m| 
extraordinairement,  pendant  dix-neuf  ans  à  partir  de  iqSi  ,  qoai 
trois  centièmes  de  centime  (o*43]   additionnels  au  principal 
quatre  contributions  directes,  pour  en  iafifeeter  ie  prodoît^  go» 
remment  avec  la  subvention  aii<H]ée  par  rÉtat,  en  eiécalioo  dej 
loi  dn  it  juin  1880,  et  avec  les  annuités  à  «vetser  dana  la 
départementale  par  les  commniies  intéressées  :  1*  au  servict 
intérêts  et  an  remboorsement  de  reurponiii^  d'an  million  trois  c 
trente-cînq  mille  francs  (i,335^00o')  prévu.par  Parlicle  1*';  i* 
payement  des  annuités  <iues  à  la"  compagnie  conèessionnatre 
chemiil  de  fer  d'in^i^t  lecal  pinicité  poar  ramortissenent  de{ 
part  contributive  avec  frais  d  établissement  de  ceita  Kgne. 
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(5.  Les  impositions  aatorisées  par  las  articles  3,  3  et  4  seront 
iinrées  iôdépeiMlamment  des  centimes  eixtraordiaaires  dont  le 
imum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  jeu  vertu 
[lois  des  loaoût  1871  et  12  juillet  1898. 

,Le  inlnistre  de  rintorieur  H  le  ministre  des  finanqes  sont  cbar- 
^chacim  ^n  ce  qui  4e  coocexne^  de  rexécuLion  du  prennent  décret, 
jf^ilpi .publié  àViJoarml  qjff^l  et  uasére  au  ^^ulletin  des  .^oiV.  .,^ 

à  Rambouillet,  le  ^  Juillet  190&. 

.      ..     /  /"    ,     Siçné:  EMILE  LOUBfiT,       , 

Signé  :  Euo.  ëtibknb. 


N*  4639^).  —  DÉcn£T  qui  aatorise  te  département  de  t Aisne  ' 
à  contracter  un  JStHptUni  et  à  s'imposer  eâstrdôhiinbtireifrient,  ' 


'  I    • 


(  Pronmlgoé  tu  jQvml  qfickl  du  9  août  igo5.^ 


I 

l 

^ilr  le  rapport  du  i>iim«lre  de  riutërienr; 

I^Vff  là  délibération  du  conseil  g^éoéral  de  Tx^isne,  en  date  tfn  a  mai  1905  ; 
'tt  Tavu  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juillet  190Ô; 

Taies  autres  pièces  du  dossier;  ,    ; 

Voies  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898; 

sectloit  de  l'itit^rienr,  des  cultes, de   Vlnyinietfon  publique  et  des 
•art»  du  ConseB  d'État  entendue  y 

tin  I  . 

i' 

hMs,  1%  Le  départemeot  de  i'Aisoe  est  autorisé,  cooformémmU 
UMibétataoA  smvisée  da  conseil  générai  «  à  emprunter,  à  an 
IVtt  d'iutéiét  qui  ne  pooria  dépasser  trois  francs  soixante-dix  cen- 
|ita  pour  cent  (â'70  p,  0/0),  une  aomm^  d'un  million  huit  cent 

ErûigiHiix  milte  francs  (  1,890,000')  remhoursalde  en  soixante* 
s,  à  psartir  de  19061  et  ap|:dicable  aux  frais  d'établissement  du 
de  fev  d'intéffèt  looal  de  Soissons  à  Ouleby-Breny,  déclaré 
^Mlité publique  parla  loi  du  18  janvier  1966. 

; H^l  CBûprunt  pourra. être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
ifface,  soit  de  gr^  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté 
Içémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmîssibles  par  endosse- 
ineot,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Ciisse  nationale  des  retraites  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 


jr/r  Sdrw.  73 
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Le5  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  les  traités  k  passer  i 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprobation  da  miûit 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  TAisne  est  égsdement  autorisé ,  coofoi 
ment  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  k  %'\m\ 
extraordinairement,  pendant  l'année  1906,  soixante-six  centîèmesi 
centime  (0*66)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributî( 
directes,  pour  en  affecter  le  produit coacurremmentavec  lésai 
il  verser  dans  la  caisse  départementale  par  les  communes  iotérc 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  d'un  million  huit  cent  quat 
vingt-dix  mille  francs  (  1,890,000')  autorisé  par  ^article  i**  ci-de 

3.  Le  département  de  TAisne  est  également  autorisé,  coofoi 
ment  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'im| 
extraordinairement,  pendant  quarante-quatre  ans,  à  partir  de  i{ 
soixante-six  centièmes  de  centime  (o'66)  additionnels  au  princii 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  ^ecter  ie  produit, 
curremment  avec  la  subvention  allouée  par  l'Etat,  en  exécuUooi 
la  loi  du  11  juin  1880,  et  avec  les  aanuités  à  verser  dans  la 
départementale  par  les  communes  intéressées  :  1'  au  service 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million  huit 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (1,890,000')  ci-dessus  indiqué:  a', 
payement  des  annuités  dues  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
min  de  fer  d'intérêt  local  précité  pour  ramortlssement  de  sa 
contributive  aux  frais  d'établissement  de  cette  ligne;  3*  au  payai 
des  annuités  dues  à  la  Compagnie  du  Nord  pour  l'amortissement  j 
l'avance  faite  au  département  en  vue  des  travaux  d'agrandisseï 
de  la  gare  commune  de  Berzy-le-Sec. 

^.  Le  département  de  l'Aisne  bbI  également  autorisé  à  s'ij 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  qaatre  eoat 
tions  directes,  pendant  dix-neuf  ans,  k  .partir  de  1961,  soixant 
un  centièmes  de  centime  (o'  61  )  et  huit  centièmes  de  centime  (0^ 
en  1970,  pour  en  affecter  le  produit  concurremment  avec  la 
tion  allouée  par  l'Élat,  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1 
avec  les  annuités  à  verser  dans  la  caisse  dépairtementale  par 
communes  intéressées  :  i"  au  éervîce  des  itrtérêfs  et  au  Temb( 
ment  de  l'emprunt  d'un  million  huit  ceâft  quatre-vingt-dix 
francs   (1,890,000')  prévu  par  l'article   1";    2*  aii  paycmeot 
annuités  diies  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
d'intérêt  local  précité  pour  l'amortissement  de  sa  part  con^ 
aux  frais  d'établissement  de  cette  ligne. 

5.  Les  impositions,  autorisées  par  le;»  articles  2\  3  et  à 
recouvrées  indépendamment  des  centimes  extraordinaires  dont 
maximum  est  fîxé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  n 
des  lois  des  10  août  ^871  et  12  juillet  1898. 

0.  Le  ministre  de  l'intérieur   et  le  ministre  des  finances 

73. 
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;é9,  ohactto  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
t,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  de^ 


r 

^fait  à  Rambouillet,  ie  2g  Juillet  igoS. 

Sîgoéi  :  EMILE  fjOB^KT. 
Sifipié  :  Bu».  Étiskvv. 


[t      N'  403^7.  —  DÉcnMT  qai  autorise  lo  départenwiU  4b  la  Manche 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  eisiraordinoirement. 

Do  39  Juillet  1905. 

(Franolgoé  «a  J9mal  officUi  d«  5  apài  1905.) 
;i 

U  pKBSIDKtIT  lA  Lft.  RiPUBUQDB  FRAltÇAISS, 

Mttr  le  rapport  do  mtoittre  de  ^intérieur; 

pTti  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Manche,  en  date|du  3  jiiiUet 

*  ?a  Tavis  du  ministre  des  ûaances,  en  date  da  \  juillet  1904; 

To  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Mv  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898; 

lu  section  de  rintérieiir,  des  cuites,  de  rinstrnctîon  publique  et  des 
||iia-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

r  dictait: 

iT.  1*'.  Le  département  de  la  Manche  eat  autorisé,  conformé- 

kt  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à 

tant  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-cinq 
ttimes  pour  cent  (3' 65  p.  0/0),  une  somme  de  treize  millions  de 
mes  (i3,ooo,ooo')  remboursable  en  quarante-huit  ans,  à  partir  de 

i,  et  applicable  :  i**  aux  frais  d*établissement  du  réseau  de  che- 
lins  de  fer  d^ntérét  local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
ijoiliet  1904  ;  ^°  au  payement  de  subventions  dues  à  TEtat  pour 
ixécQtion  de  chemins  de  fer  d'intérètgént^ral. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  <fe  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 

obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

iprés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 

retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 

France. 

les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou.  dies  traités  à  passer  de 

1  à  gvé  seront  préalablement  scKumiaes  à  Tapprobation  du  ministre 

f  intérieur. 
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2.  Le  département  de  Isl  Mandie  est  également  antdridé,  caoftri' 
mément  à  la  délibération  snsvisée  dn  conseil  générai,  à  li'i 
extraordinairement  par  addition  au  principal  des  quatre  con 
tioQs  directes  :  deux  centimes  ciminante  centièmes  (a'^Soj  pe 
cinq  ans  à  partir  de  1906,  six  centimes  cinquante  centièmes  (6*&o) 
pendant  l^année  1911,  et  dix  centimes  cinquante  centièmes  (io*So{ 
pendant  quarante-deux  ans  à  partir  de  1912,  poiR^  en  affecter  le 
duit,  concurremment  avec  la  subvention  aUonée  par  l^'Élal,  en 
cntion  de  la  loi  du  11  juin  i88o  et  avec  le  produit  des  centi 
extraordinaires  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  du  3i  juillet  1 
1"  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Vempnint 
treize  millions  de  fhincs  (  i3,ooo,ooo- )  autorisé  par  Tarticle  1* 
dessus;  2*  au  payement  de  f annuité  due  au  concessionnaire 
réseau  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  précité  pour  l'amortissemei 
de  sa  part  contributive  aux  frais  d'établissement  de  ce  réseau. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendbmuntnt  des  centi 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  I 
de  finances,  en  vertu  des  lois  d^  10  ao&i  1871  et  1%  jvîBet  1898. 

3.  Le  ministre  de  TintérÎMir  «el  le  mîniiirft  dbs  finances 
chargés»  chaiwi  en  ce  cpii  le  oooaamet  4e  reKécotion  du 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  1900. 

Sifné  :  ÉH1LB  LOOBET. 

Le  Mbiiêlrê  d$  VinUriear, 

Signé  :  Ec6.  Etienne. 


S"  46398.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie 
à  s'imposer  extrûordàtaàtemmU  «»  i$0ê. 

Du  5o  Juiflet  igoS. 
(Pramolgné  ■«  Jomrmd  oficàêl  dm  9  août  igod.) 

Le  Pivcsu>knt  de  ul  Kepubuqub  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iniéneiir; 


Vu  la  délibération  du  œnseil  gënérBl  de  la  Savoie ,  en  datedii  4  tasi  i^oSe. 
Vu  Tavis  da  ministre  des  finances,  en  date  dv  6  juilWfc  1906; 
Vu  les  antres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  la  août  187^  et  la  juilet  189&; 
La  section  de  rintérieur,  des  cakes,  de  TijBstmctifHi  pdbU^oe  el  dé 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DécRÈTE  : 

Art.  1*'.  Le  département  delà  Savoir  est  autorisé,  conafennément 
à  la  délibération  suwisée  du  cofiseil  général,  è  s'imposer  eitri' 
ordinairement,  en  1906,  quarante-huif  centièmes  de  centime  (0*48) 
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|ditionnek  au  principal  des  quatre  cootributions  directes,  dont  le 
Induit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
paains  vicinattx,  de  grande  conuBOiiicatioD  et  d'intérêt  commun 
|pbveniionner  pendant  la  même  année  par  applkatiou  de  ia  loi  du 
ars  1880. 

impoiitk>n  sera  ree<mvrée  indépendamment  des  centimes 
iiiss  idont  le  maximum  est  fixé  cbaque  année  par  l^  loi 
,  M  teitu'des  lois  des  10  août  1871  et  1 2  juillet  1898. 

!.  Le  ministre  de  rintérieur  et  le  naînistre  des  finances  sont 

içés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de  Texécution  du  présent 

qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré,  au  Bulletin  des 

Fait  à  BamboniUet,  la  So  Juillet  1905. 

Sî^é:ÉMlLÊ  LOtlBÈT. 
I  lé  Mùiistn  de  Vinténtur, 

Sàf^aé  :  £iie.  Étiknnb. 


r  46899.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Budget  de  la  Ùaerre,  pour  V exercice  Î90à, 
émx  cka^jtHres  destinés  à  recevoir  les  imputations  des  Dépe»»$s  de  êoide  anté- 
I  ituns  11  rpf  exercice, 

i,  Du  3i  Juillet  1905. 

'LE  PrÉSIDBMT   DR.  la   RipfiaUQUIS   K|lAJyCAISB, 

Tu  farticle  ia8  du  décret  du  3i  mai  L86a^'\  portant  règlement  générai 
la  comptabilité  publique,  et  diaprés  lequel  les  rappels  d*allocations 
poar  solde. on  aoeetaeiMa  de  sokk  a»  titre  d'aiercicea.  i<nanto>  sont 
sur  lesttréditsde  V«aeitoioa  «Mirant,  omis  à  la  oooditîou  que  le 
t^  en  un  d*exercica)  en  soit  effectué  a  dea  chapitres  spéciaux,  au 
de  nremeats  autorisés  par  un  décpet  qui  est  soumis  à  k  sanction  lé- 
ive  avec  la  lo^  de  règlement  de  rexercke'«xpirèt 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  '      ^ 

UCRSTB  ;  ' 

Aar.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  Texercice  190Â  « 

chapitres  spécialement  destinés  à  recevoir  les  iaipuiations  des 

ses  de  solde  antérieures  à  cet  enerdice,  funpour  la  première 

ion  (Troupes  métropolitaines),  l*autre  pour  la  deuxième  section 

opes  coloniales)  ;  ces  chapitres  pï-endront  le  titre  de  :  "Rappels  de 

nses  payables  sur  revues  antérieures  à  i9Û(t  et  non  frappées  de  dé- 


ii  •• 


^  «•  iérix.  Bull.  io45 ,  n'  10327. 


i 
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2.  Les  crédits  des  chapitres  mentionnés  à  rartide  précédent  se 
meront  par  comptes  de  virement  des  sommes  de  qnatre  cent  qi 
rante-deux  mille  quatre  cent  qoarante^ix  francs  soiiante-six 
times  (iiA3,il46'66),  et  de  trois  cent  soixante-huit  mille  quatre 
cinq  francs  cinquante-huit  centimes  (368,4o5'58),  montant  des 
pels  de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  pei 
l'exercice  1904  sur  les  fonds  des  chapitres  vi,  viu^  ix,  x,  xi,  ui, 
\v,  XYi,  XVII,  xviu,  XIX,  XXI,  XXII,  xi^m,  XXIV  etLiv  pour  la  premi^ 
section  (Troupes  métropolitaines),  et  sur  les  fonds  des  chapitres  u 
Lxiv,  Lxv,  Lxvi  et  Lxxix  bis  pour  là  deuxième  section  (Troupes 
niales). 

Ces  rappels  de  solde  se  répartissent  comme  il  suit  : 

1'*  Section.  —  Troupes  méïivopolitainbs  :  CBAPrriiB  i\. 

Exercice  1900 1.746^63* 

1901 1,911  ot 

— — ^—   1903 1 1*078  $0 

1905 417,69931 

Total 44i,â46  ti\ 

2*  Sectior.  —  Tboupss  coloivtalbs  :  Chapitre  lxxix. 
Exercice  1 903 568, 4o5'  » 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  lot 
finances  du  3o  décembre  1903  aux  chapitres  désignés  à  Tarticl 

ci-dessùs  sont  atténuées  dans  les  propordons  ci-après  :  ' 

!*•  SECnoIf.  —  TkOUPES   MÉTROPOLITAmES. 

Gha|>itre  vi.       ÉUtrmajor  geiiérttl  et  service  d'ét«Miujor.  « . .  77.619' Si' 
.    ..."     vni.    États-majors  fMrticiilier»'de  l^ftiHerie  et  du 

génie 1 8.008  3o 

Ml.     i\«       Service  de  i 'ioteadance niiilaire. 10,91 1  ^ 

■               X.         Service  de  santé •  •  • ^ . .  7,59e  âft 

-  \i.        Service  du  recrutement,  justice  militaire,  etc.  16,093  5$ 

XII.      Écoles  militaires.  (Personnel.) i5,Â97  iiî 

— >^-*  xrv.     Infanterie i6i,3oS  9s 

■  XY.      Cavalerie 54^i^9  ^ 

xvi.     Artillerie i5,o8o  00 

■  XVII.   Génie '. .  5,71 3  55 

■           XVIII.  Train  des  équipages  militaires ao  70 

■  XIX.     Troupes  d*adminislratioa 777  7^ 

xxï.     Subvention  au\  territoires  du  Sud  de  l'Algcrie.  3.5 1 5  01 

■     XXII.    Gendarmerie  départementale «...  4,907  85  • 

\xiii.  Garde  républicaine 6,4oo  6§ 

.    XXIV,   Officiers  généraux  du  cadre  de  réserve,  etc.. .  4o,5i7  u 

— —  LiY.     Secours  et  gratifications  de  réforme. i54oi  tS 

Total 44».44*  6* 
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'  2*  SEcnoif.  —  Troupes  coloniales. 

^  Chapitre  lxiii.       État-major,  personnel  administratif,  etc. . .  31,833'  38' 

Lxiv.        Infanterie  «xkomale. 365,973  19 

LXV.         Artillerie  coloniale 54. 1 38  00 

Lxvi.        Ofiiciers  généraux  du  cadre  de  réserve ,  etc.  4.090  11 

Lxxix  &(j.  Dépenses  de  Chine 1 3,391  90 

Total 368,4o5  58 

h.  Le  ministre  de  ia  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  préseilt 
laret,  qui  sera  inséré  an  Balleiin  des  lois. 

Fait  k  Rambouillet,  le  3l  Juillet  igoS. 

^  Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Là  Miaittrt  de  la  guerre. 

Signé  :  Madricb  Bbuteaux. 


N*  46400.  —  DicRBT  relatif  à  la  Licence  en  droit. 

Du  1"  Août  190J. 

(Promoigné  au  Journal  officiel  dn  3  août  1906.) 
î 

U  Prbsidbnt  de  la  République  française,  • 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  i*instruclion  publique ,  des  beaux-arts  et 
l^cnhes; 

~^Dies  décrets  des  a8  décembre.  1880,  a4  juillet  1889  (*\  3i  juillet  1890  ^^  et 
illet  1891  ; 

n  le  décret  du  3o  avril  1896  ^^^ 
Va  la  toi  du  ay  février  1880; 
Ile  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 

IDécrbtb  : 


I 


TITRE  PREMIER. 

de    L'ENSEIGNEMENT. 


Anr.  1".  L'enseignement  des  Facultés  de  droit  comprend,   en 
feimire,  en  deuxième  et  en  troisième  années,  les  matières  sui- 
tes ; 

Première  année. 

,Droit  romain  (2  semestres)  :  Institutions  juridiques  de  Romeexpo- 
is  dans  leur  développement  historique; 
^  Droit  civil  (  2  semestres) ; 
Ejonomie  politique  (2  semestres); 
Histoire  générale  du  droit  français  (  2  semestres)  ; 


*'  m*  série,  Bufl.  1368,  n*  31081. 
*  su*  série,  BnU.  i348,  «•  33583. 


13J 


XII'  série,  Bail.  V733,  n* 30089 


i 
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Eléments  du  droit  constitutionnel  et  garanties  des  libertés  indi 
dueiles  (i  semestre). 

Deuxième  minée. 

Droit  civil  (2  semestres); 
Droit  criminel  (2  semestres); 
Droit  administratif  (a  semestres)  ; 
Economie  politique  (2  semestres); 

et>  au  choix  des  candidats,  un  des  cours  semestriels  suivants  : 
Droit  romain  :  Étude  da  quelques  théories  importantes  de 

romain  : 

Droit  international  public. 

Troisième  année. 

Droit  civil  (2  semestres); 

Droit  commercial  (2  semestres); 

Procédure  civile  (1  semestre); 

Droit  international  privé  (1  semestre); 

Législation  industrielle  ou,  au  choix  des  candidats,  législi 
coloniale  dans  les  facultés  où  existe  ce  dernier  enseignement  (i 
raestre). 

En  outre,  les  candidats  devront  opter  entre  les  deux  groupes 
vants  de  cours  semestriels  : 

A. 

Voies  d'exécution  ; 

Droit  commercial  (cours  compléme'ntaire)  ou,  au  choix  des 
didats,  droit  maritime  dans  les  facultés,  où  existe  ce  dernier  ei 
gnement. 

B- 

Droit  public; 
Législation  financière. 


TITRE  II. 

DBS  EXAMÂK^. 

2.  I^es  examens  qui  déterminent  la  collation  du  grade  de 
en  droit  sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  premier  est  subi  à  la  fia  delà  preaûère  année  d'études, aprèsl 
quatrièoie  et  avant  la  cinquième  inscription  trimestrielle; 

Le  deuxième,  à  la  fin  de  là  deuxième  année,  après  la  huitième^ 
avant  la  neuvième  inscription; 

Le  troisième,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  après  la  Aoml 
inscription.  '' 

Chacun  des  examens  se  subdivise  en  deux  parties. 

3.  J^a  première  partie  du  premier  examen  comporte  deox  ial 
gâtions  sur  le  droit  civil  et  une  sur  le  droit  romaia» 
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La  seconde  partie  comporte  trois  interrogations  :  une  sur  Téco- 
omie  politique, une  sur  l'histoire  générale  du  droit  français,  et  une 
ir  les  éléments  du  droit  constitutionnel  et  les  garanties  des  libertés 
idividuelles. 

I A  chacune  des  deux  parties,  le  jury  se  compose  de  trois  examina- 
tors. 

4.  La  première  partie  du  deuxfèmef  examen  comporte  deux  inter- 
l^ations  sur  le  droit  civil  et  une  sur  la  matière  du  cours  semestriel 
.option  choisi  par  le  caiididait  (  droit' i^ôttiâfin  ou  droit  hltamatiotial 
jiblïc).  ... 

La  seconde  partie  comporte  une  interrogation  sur  le  droit  criminel. 
De  interrogation  sur  le  droit  administratif,  une  interrogation  sur 
économie  politique. 

A  chacune  de  ces  deux  parties,  le  jury  se  compose  de  trois  exami- 
•lears. 

5.  La  première  partie  du  troisième  examien  comporte  trois  interro- 
jltions  :  une  sur  le  droit  civil,  une  sur  le  droit  commercial  et  une  sur 
I  procédure  civile. 

'^  Le  jury  de  la  première  partie  comprend  trois  examinateurs. 

I  La  denxiëtae  partie  comporte  quatre  ioalârroi^tjob»  :  une  sur  le 

k(Ht  ioternatioDal  privé ,  une  sur  la  législation  indufltrieUe  ou  la 

l^idatm  o^oaiaie,  el, avivant  les  optioas  déclarées  par  le  candidat, 

puL  iolerf  options  soit  dur  iea  voi«a  d'exécutton  et  le  droit  commer* 

i^  oa  le  dnoit  maritime,  aar  sur  le  droit  public  et  la  législation 

iMaôèie. 

|fLe  jury  de  oelie  deuxième  partie  ae  €omp<M6  de  quatre  examina- 

r 

TITRE  AL 

.  MSfOSfTICNS  TRAHSfrOIREi* 

6.  Un  arrêté  ministériel  d»Herminera  la  date  d'application  du  pré- 
flDt  décret. 

,  Les  étudiants  qui  auront  pris  inscription  avant  cette  date  subiront 
tes  examens  d'après  le  régime  prévu  par  le  décret  du  3o  avril  iSgS. 

t?.  Sout  et  demeui^nt  abrogées  les  diapoaitiona  contraires  à  celles 
présent  décret 

!  8.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cattea  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
|taU«iia  dis  loU  et  publié  au  Jowrnal  officiel 

Fait  à  Paris,  le  i**  AmH  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

U  Minitlre  de  l'inslraction  D'ibfi'^ue, 
im  b9an»<trU  et  des  cultis, 

Signé  :  Bienvenu  Marti ?f. 


mm-0m*»mt» 
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N"  '\GliOi.  —   DÉCRET  gai  autorise  le  département   de  l'Indre 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairemenl. 

Du  i*'  Août  190"». 
(Promulgué  au  Jçurj$tU  a^çkbàM  8  août  1905.} 

Le  Pnésji^MSNT  {>s  la.  Hë^jubuque  PHANfiiids, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va  k  délibëraiion  du  consei!  général  de  VIndre",  en  date  du  9  mai  1906; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  '4  juillet  1906; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  desbeai 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dk^rète  : 

• 
Art.  1*'.  Le  département  de  l'Indre  est  «atori^é,  coaform^eoti 
la  d(«libëration  susvisée  du  conseil  général,  à  empranter,  à  an  tai 
d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze 
times  pour  cent  (S'yS  p.  0/0) ,  une  somme  décent  quarante-six  va 
francs  (1/(6,000')  remboursable  en  vingt  ans  à  paitir  de  1906  et 
plicable  aux  travaux  complémentaires  d'établissement  des  tramii^^ 
de  Chàteauroux  à  Valençay,  d'Issoudun  a  Vatan,  avec  proIengeoM 
jusqu'à  la  limite  du  département  du  Cher  vers  Graçay  et  du  Blmc 
Argenton,  avec  embranchement  sur  Chaillac,  lesdits  tramways 
cl  ares  d'utilité  pnblique  par  décret  du  12  juin  1900. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur* 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription-  avec  facallé| 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse! 
meut,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  h] 
Caibse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société 
Ciédil  foncier  de  France,  au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  exîgiUc 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
j>ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  duminict 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Tlndre  est  r^alement  autorisé,  conforma 
ireni  a  la  délibération  susvisée  du' conseil  général,  à  s'imposer eil 
ordinairement,  pendant  vingt  ans  à  partir  de  1906,  cinqoante-dew 
centièmes  de  centime  (o*52)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  en  alFecter  le  produit  au  service  des  in- 
ténH^  et  au  remboursement  de  Pemprunt  de  cent  quarante-six  mi\t 
fro  ic-  j  46,000^)  auloribo  par  Tarlicle  i"  ci-dessus. 

Cette  iùiposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimf^ 
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cutraordinaires  dont  Je  maximum  est  fixé  cha^iue  anné^  par  la  loi  de 
faiances,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  rinférieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  î'ex^ution  du  présent  décret, 
i  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

r  Fait  k  Paris,  le  i"  Août  1905.  .  . 

>•  Signé:  EMILE  LOUBET. 

«^  U  WfnUirè  dé  Viniétimif, 

^  Signé  :  E06.  ÉfiENïfB. 


I 


N*  46ioa.  —  bécnET  qui  autorise  le  département  des  Eusses- Alpes' 
à  contracter  un  Emprttnt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Dd  1"  Août  1905. 

(  Promutguë  aa  Journal  officiel  du  8  août  190^. } 

■       •  '  .  .*  »   . 

Le  PnisibKirr  M  la  RiipiTBLiQini  françusb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  ' 

Yn  les  délibérations  du  conseil  général  des  Basses-Alpes,  en  date  des 
^5  août  190/i  et  3  mai  1906; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ào  février  igc.i  ; 

^   Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

•   Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

{  La  sectfou  de  Tratérieur,  des  cultes ,  de  rinstruction  publique  et  des 
ftttiax-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DiCRèTB: 

Art.  1*.  Le  département  des  Basses- Alpes  est  autorisé,  conformé- 
iffient  aux  délibérations  susvisées  du  conseil  général,  à  emprunter,  à 
kn  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois 
ftentimes  pour  cent  (3'63p.  o/o),  une  somme  de  quatre-vingt-dix 

Wffle  francs  (90,000*)  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1906, 
N  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  sub- 
i^ventionner  par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
I  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurreDce , 
t  «oit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
I  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 

des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

France. 
LescoiiditiOlDS  des  aoascriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

de  rintérieor.' 


L 
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2.  Le  département  de«  Basses-Alpes  ett  égdemeDt  aatorité,  oos» 
formément  à  lademaDdeqae  ]e  conseil  générai  en  a  faite,  às'iia|NM 
extraoïxUaairement  pendant  neuf  ans,  à  Partir  de  1906  «  ciaquaat^ 
quatre  ceotièines  de  centime  (0*  54)  additi(wmels  au  principal  dçi 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  senQc| 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  quatre-vingt-^ 
mille  francs  (90,000')  autorisé  par  Tarticle  ï*' ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indéjpendamment  des  cen 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaqnA-aonée  par  la  toi 
finances,  en  exécution  des  lois  des  10  août  A^yi  et  it  juillet  1 

3.  Il  sera  pourvu,  du  1"  janvier  igrS  au  3i  décembre  1935, 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  qutf 
ving^-dix  mille  francs  (90,000']  ci-dessus  indiqué  à  Taide  d'un  préi 
vement  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximi 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  des  lois 
10  août  1871  et  12  juillet  iSgS.  .    '. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  etioiéré  an  Bulletin  in 

Fait  à  Paris,  le  i**  août  igoS. 

Sin^é  :  ÉMILK  UOCBST. 
Le  Ministre  de  l'iniérimur. 

Signé  :  Eu6.  ÉTiBimB. 


N"  404o3.  —  DÉCRET  fii  autorùe  le  dé^ariêmeni  des  Deax'^rts 
à  s'imposer  extraordmùremsnL  en  4906, 

Du  1"  Août  1905. 
(Promuigaé  aa  Journal  qfiàtl  dn  8  août  1906.] 

Le  Président  de  là  Repubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*intérieur  ; 

Vu  la  dëlibàratioo  du  coaseU  géaéral  des  Deux-Sèvres,  en  date  à 
a  mai  1906; 

Vu  Tavis  du  oûnistre  des  finances,  en  date  du.  4  juillet  i^oô;    . 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  saction  de  Tintérieur^des  cultes,  de  rinstruction  publique  et  des  betoi- 
arts  du  Conseil  d*État  entendue  « 

D^rAtk: 

Art.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  cenfermé- 
ment  à  la  délibération  susvisée  do  conseil  gteéral,  à  s'imposer  este 
ordinairement,  eu  1906 ,  un  centime  (o'  01  )  additionnel  an  ' 
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les  quatre  contributîoDs  dîpectes,  dont  le  produit  sera  et  restera 
(XclosiFemeat  applicable  aux.  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
iâîres  à  subventionner  pendant  la  même  année  par  application  de 
^loi  du  la  mars  1880. 

l>Cette  imposition  sera  recoovrée  indépendammeat  des  centimes 
Ictraordinaires  dont  ie  maximum  est  ficé  chaque  année  par  ia  loi  de 
btnces,  en  vcnrtu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juili^  1898. 

h  2.  Le  ministre  de.rintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
|éSf  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  présent  décret, 
rai  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  i"  Août  1905. 

Lt  Mmislre  de  TinUrienr, 

Signé  :  EcG.  Etienne.  ^ 


N*  4<^1o''i.  —  DÉCRET  concernant  le  Personnel  des  sous-agents 

de  l'atelier  général  da  Timbre, 

Da  5  Août  1905. 

Le  Président  ds  la  République  française  , 

Va  la  décision  du  ministre  des  financrs,  da  la  août  1879,  et  Tan  été 
pris  en  exécution  de  Cf  tie  décision,  le  3i  dn  même  tnoîs»  par  le  directeur 
g^Dera)  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  décision  et  arrêté 
qni  ont  filé  !es  traitements  attribirés  aux  conlrôïears  et  agents  an  service 
nécaniqne  de  Talelier  ^néral  du  Timbre; 

Va  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  l'a  juillet  i683,  ^semï  les 
traitements  des  touinefeuiiies  et  des  compteusea  de  l'atelier  général  du 
Timbre; 

Vu  la  décision  in  ministre  des  finances,  an  8  novembre  1889,  qtn  a  créé 
oae  classe  de  toarnefenilles  princ^aids; 

Vn  le  décret  do  9  septembre  1903  ^'\  déiermiasot  les  traitements  des 
tinilireaffs  tilulaires  ;  •      •      * 

Vq  i  article  ^  Ue  la  lot  du  aô  féTriei*  1901  ainsi  conçu  :  «Toi^te  mesure 
i^ant  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  et  les  traitements  des  Tonclion- 
naires  et  agents  rémunérés  sur  le  budget  de  l*État  devra  faire  Tobjet  d'un 
(fccrrt  contresigné  par  te  ministre  des  finances  »; 

^ur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRETS  : 

AaT.  1".  Le  personnel  des  sons-agents  de  Ilsféliet  général  du 
Timbre  comprend  : 

r  Vil  conlrôfcur  du  service  mécanique  et  huit  mécaniciens,  gra- 
veur, typographes  ou  chanlTeùr; 
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2*  Quatre-viRgl-stx  tiinbreurs  ou  timbreuses  titalaires; 

3*  Un  certain  nombre  de  timbreurs  et  timbreuses  aaxiliaires  rece- 
vant des  salaires  fixés  par  heure  de  travail. 

2.  Le  contrôleur  du  service  mécaoique  recuit  un  traitement  de  \ 
cinq  mille  francs  (5,ooo^)  pour  U  première  classe,  de  quatre  miBa^j 
cinq  cents  francs  (  4,5oo^)  pour  la  deuxième  et  de  quatre  mille fraiiGt  ] 
(4«ooo')  pour  la  troisième,  y  compris  Tiodemnité  de  résidence.       j 

Les  autres  agents  du  service  mécanique  sont  divisés ,  sans  distinc^l 
tion  d'emplois  ou  d'attributions,  en  deux  catégories,  savoir  :  j 

i"*  Mécaniciens  principaux,  aux  traitements  de  trois  mille  ciof 
cents  francs  (3,5oo^)  pour  la  première  classe,  trois  mille  cent  fraocs 
(3,ioo')  pour  la  deuxième  et  deux  mille  huit  cents  francs  (3,800^ 
pour  la  troisième  ; 

2*  Mécaniciens  ordinaires,  aux  traitements  de  deux  mille  qnttre 
cents  francs  (2,400')  pour  la  première  classe,  deux  mille  francs 
(2,000')  pour  la  deuxième,  et  mille  huit  cents  francs  (  1,800')  pour 
la  troisième. 

3.  Les  timbreurs  titulaires  sont  répartis,  sans  distinction  de  fonc- 
tions ou  d'emplois,  en  deux  catégories  : 

1*  Timbreurs  principaux,  aux  traitements  de  deux  mille  cent 
francs  (2,100')  pour  la  première  classe,  deux  mille  francs  (3,000'; 
pour  la  deuxième,  mille  neuf  cents  francs  (1,900')  pour  la  troisième 
et  mille  huit  cents  francs  (  1,800')  pour  la  quatrième; 

2°  Timbreurs  ordinaires,  aux  traitements  de  mille  sept  cents  fraacs 
(  1,700')  pour  la  première  classe,  mille  six  cents  francs  (  1,600')  pour 
ia  deuxième  et  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo')pour  la  troisième. 

4.  Les  timbreuses  titulaires  sont  divisées  également,  sans  dis- 
tinction de  fonctions  ou  d'emplois,  en  deux  catégories  : 

V  Timbreuses  principales,  aux  traitements  de  mille  huit  ceols 
francs  (1,800')  pour  la  première  classe,  mille  sept  cents  francs 
(1,700')  pour  la  deuxième:  mille  six  cents  francs  (1,600')  pour  U 
troisième  et  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo')  pour  la  quatrième; 

2"  Timbreuses  ordinaires,  aux  traitements  de  miHe  quatre  cents 
francs  (i,4oo')  pour  la  prenaière  classe,  mille  trois  cents  fraacs 
(i,3oo')  pour  la  deuxième  et  mille  deux  cents  francs  (1,200')  pour 
la  troisième. 

5.  Les  sous-agents  du  service  mécanique  sont  recrutés  dans  l'in- 
dustrie privée  ou  parmi  les  timbreurs  possédant  les  aptitudes  néces- 
saires. 

Les  emplois  de  timbreurs  sont  réservés,  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts,  aux  anciens  sous-officîers  rengagés. 

6.  Les  timbreurs  et  timbreuses  de  l'atelier  général  débutent  tous 
à  la  classe  inférieure  de  leur  emploi.  Ils  re<2oivent  leur  avaooeme&t  à 
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'ancienneté  et  eiceptîonnellement  au  choix,  et  dans  tous  les  cas 
près  un  séjour  minimum  de  deax  ans  dans  chaque  classe. 

7.  Les  sous  agents  de  Tatelier  général  du  Timbre  qui,  au  moment 
|e  la  mise  en  application  du  présent  décret,  recevraient  des  traite- 
ments et  indemnités  fixes  dont  le  total  correspondrait  exactement  à 
*ttn  des  traitements  détermines  ci-dessus,  dans  le  groupe  auquel  ils 
ippartiennent^  continueront  à  recevoir  ce  traitement  et  seront 
Qscrits  d^office  dans  la  classe  correspondante. 

Ceux  qui,  à  la  même  époque,  recevraient  des  traitements  et 
Indemnités  fixes  dont  le  total  ne  correspondrait  pas  exactement  à 
^n  des  traitements  déterminés  par  le  présent  décret,  dans  le  groupe 
inquel  ils  appartiennent,  seront  promus  d'office  au  traitement  immé- 
iiatement  supérieur  et  inscrits  dans  la  classe  correspondante. 

8.  Les  gardes^magasins,  teneurs  de  livres,  contrôleurs  et  surveil- 
lants sont  recrutés  soit  parmi  les  agents  du  cadre  auxiliaire  de 
Fadministration  de  TEnregistrement,  soit  parmi  les  timbreurs  prin- 
cipaux parvenus  depuis  deux  ans  au  moins  k  la  deuxième  classe  de 
leur  emploi. 

Les  timbreurs  principaux  nommés  gardes-magasins,  teneurs  de 
livres,  contrôleurs  ou  surveillants  prendront  rang  dans  le  personnel 
des  agents  du  cadre  auxiliaire  affectés  au  service  départemental. 

ils  débuteront  par  la  septième  classe. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  éti^e  nommés  aux  emplois  réser- 
vés, en  dehors  de  Talelier  général  du  Timbre,  aux  agents  du  cadre 
aaiiliaire. 

9.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Tapplication  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégudede-Mazenc,  le  5  Août  igoS. 

!  Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Lé  Ministre  des  finances, 

Sî^é  :  P.  Merlou. 


(i*  'i6\ob.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exerâce  i905 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  aa  Trésor,  applicable  aux  Musées  nationaux. 

Du  5  Août  1905. 

Le  PnÉsmEifT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
^es  coites  ; 

Va  la  loi  de  Gnances  dn  aa  avril  1906,  portant  fixation  dû  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rezereice  190Ô  ; 

Va  te  rëcëpiisé  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  consta- 
nt qu'il  a  été  versé,  le  i4  juin  1906,  par  M"*  Dosn»,  «ne  somme  de  mille 
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dnq  cents  francs,  comme  part  cootriiMitive  dans  les  dépeaset  da  fionniliire 
et  de  pose  de  tentures  fsiiteft  an  musée  du  Louvre  (salie  de  la  collection 
Thiers)  ; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843: 

Yu  Tarticle  5a  du  décret  du  5i  mai  1&63  ^h 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  »  en  date  du  3i  juillet  1906, 

DicRÈTB  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense» 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  {Service  des  heattX'arts)^  sur  rexerdce 
1905,  chapitre  xxuv  :  Masées  nationaux  —  Matériel,  un  crédit  de 
mille  cinq  cents  francs  (i,5oo'],  applicable  à  l'installation  de  ten- 
tures neuves  dans  la  salle  de  la  coUection  Thiers  au  masée  do 
Louvre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,»  des  beaux-arts  et  dei 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  quiie 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  5  Août  1908. 

Signé  :  ÉBIILE  LODBET. 

U  Màûitn  de  l'ùuirmelimi  ^«Mif  al, 
L$  Ministre  des  finances ,  dtt  bmax-cHs  et  des  cultes , 

Signé  :  Mkrlou.  Signé  :  Bien  \b  nu  M\rtin. 


N*  46406.  —  DÉCRET  qai  autorise  le  déparlement  des  Câtes-da-Sord 
à  s'imposer  exiraordinairement  en  i906. 

m 

Du  5  Août  1905. 
(Pronudlgiié  au  Jmamai  officM  da  11  «oui  ifo&O 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  délibération  du  coaseil  général  de»  Côtes- du- Nord|  en  date  da 
3  mai  1905; 

Vu  Favis  dû  ministre  des  finances,  en  date  du  8  Jaiilèf  1905 ; 

Yn  iea  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la.juUUt  18^;         -  . 


tti 


u* série.  Mi;  io«5,  «*  10637 
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Ijé  sectioD  de  Vimènav,  dm  ctUief  y  de  l*iastnietioii  poMiqae  et  dqi 
beiia<«rts  da  Conseil  d*État  entendue , 

DéCRBTE  : 

> 

r  « 

I  Art.  1  ''•  Le  dépvtem^qi  des  Gôtes-du-Nord  est  autorise  à  s  impose;ir 
extraordiiuareiiieot  pendaut  Taïuxée  ig^6  demx.  centimes  ciaqu^ate 
centièmes  (2'5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
dmctes  potir  en  afiecter  le  prodnit  aux  travaux  d^enMtien  dés  die- 

1  dûnsTieiiiatix  degîrattdecomnmBieatioil'.'^ 

Cette  imposition  sera  teomvrée  indéMiMlnnttieiit  des  cê&limas 

:  extraordinaires  dont  le  maximuni  est  fixé,  chaque  anpée^  par  la. loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  li  juiHet  iSg8. 

2.  Le  xntnisliie  de  rhitérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntmido  préMQt  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an  BMMêêin'dê»  Imi. 

Fait  à  la  Bégade^le-Mazenc,  le  5  Aoàt  1906. 

Signé  s  EMILE  LOUBET. 
U  mnîs&e  et  rtié&iéÊT, 
Signé  :  EcG.  ÉrarrrrE. 


y  46407.  —  Dbcrbt  qui  autùrise  le  âip4trtemtni  de  h,  Chanmi^b^iiare 

à  s'imposer  extraordinairemenU 

Do  5  Aoèt  1905. 
(  Promiilgaé  au  Journal  officiel  â«k  19  toèt  iffik»^  1    ■ 

lis  PaiSlDKMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  ém  mânittre  de  rinténeor; 

¥a  ta  délibératioa  du  oonsett  général  de  la  Gharante-Infiérieiire,  en  dMe 

du  a  mai  igoÔ; 

Va  i'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juillet  igob; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  d^  cultes,  de  rinstruction  poUîqQe  et  des  beaux* 
arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DécBKTs  : 

Àm.  I".  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i9o6>  cin- 
quante centièmes  de  centime  (o*5oj  additionnas  an  principal  des 
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quatre  ooatnbutions  directes,  doat  ie  produit  sera  et  restera  eiclasi> 
vement  applicable  au  payement  de  subventions  aux  ccmianoespoQr 

les  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  sub- 
ventionner par  application  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ei 
traordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  ia  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  cbar- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  do  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  5  Août  1906. 

Sipxé  :  EMILE  LOLBET. 
Le  Mmistrv  de  l'intérieur, 
Si^é  !  RuG.  ÉmNinr. 


N"  AO'ioS.  —  DÉCRET  qai  arrête  la  situation,  da  Fonds  de  réserve 
prévu  par  la  loi  du  19  décembre  1900  sur  le  Budget  de  V Algérie. 

Du  5  Août  igoô. 
Le  PiiésiDENT  DE  tA  RÉPUBLIQUE  FRANÇUSB, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  Tîntérieur  et  des  finances; 

Vu  Tarticle  i3  de  ia  loi  du  19  décembre  1900; 

Vu  ie  décret  du  Q7  juillet  1905,  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  r Algérie  pour  rexerdce  I9ci3, 

Dbcrètb  : 

Art.  1*'.  La  situation  du  fonds  de  réserve  prévu  par  l'article  i3 
de  la  loi  du  19  décembre  1900  est  arrêtée  au  3o  avril  190.^  de  U 
manière  suivante  : 


'.^» 


Fonds  de  réserve  au  3o  avril  1903. ^,000,000  00' 

(Décret  du  3  novembre  1904.) 

Excédent  de  recettes  de  rexercîcc  ipoS  déterminé  par  dé- 
cret du  97  juillet  190^ 9«iUt93o  96 


*^ 


Totol i4,24i.S3t)  96 

Le  maximum  du  fonds  de  réserve  étant  de 5,ooo,ooo  00 

L'excédeut  disponible  s'élève  à  la  somme  de 9,a44,83o  96 

Dont: 

Un  tiers  pour  la  métropole ,  soit 5,o8i,6io  3t 

Deux  tiers  ponr  l'AIfférie ,  9<iit 6,i63,2io  6i 
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2.  Les  ministres  de  l'intérieut*  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balleiin  des  lois  et  au  Bulletin  offi- 
ciel du  gouvernement  général  de  l Algérie. 

Fait  à  la  Bégude'dê-Mazenc,  le  5  Août  1906. 

Signé  !  tmnX  LOOBBT. 
[^  Miniitre  dès  Jinantes ,  Le  MinUtre  de   l'intérieur. 

Signé  :  P.  Merloi.  Signé  :  Eue.  Étienwe. 


N*  4^)409.  —  DÉCHET  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales 

à  s'imposer  ejctraordinairement. 

Du  5  août  1905. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  i3  août  igoS.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  gênerai  des  Pyrénées-Orientales,  en  date 
do  3  mal  1906; 

Varaviâ  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i  juillet  1906; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  Vinstruclion  publique  et  des- 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  e»ntendue,' 

DÉCRÈTE  : 

f 

Art.  1".  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  autorisé, 
conformément  k  la  délibération  sosvisée  du  conseil  général,  à  s'im- 
poser extraordinâiremcnt,  pendant  Tannée  1906,  deux  centimes^ 
{o'o2;  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

2.  Le  département  des  Pyrénées- Orientales  est  également  autorisé,, 
conformémeut  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'im- 
poser extraordii^airement  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1906,  deux 
centimes  (0^02)  additionnas  au  principal  des  quatre  conirihutions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  des  chemins  vicinaux  ordinaires  actuellement  construits  re- 
liant deux  localités  et  qui  doivent  être  classés  dans  le  réseau  des  che- 
mins d'intérêt  commun, 

3.  Les  impositions  autorisées  par  les  articles  1  et  1  seront  recou- 
vrées indépendamment  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
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mam  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
des  lo  août  1871  et  12  jniUet  1898t. 

û.  Le  ministre  de  f  inférieur  et  le  ministre  des  finances 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent 
qui  sera  publié  au  JournAl  officiel  et  inséré  an  BuUetm  dâs  lois. 

Fait  à  la  Bégudride-Maienc,  le  5  Août  1905. 

St^:  ÉMIUb  UXJfiCT. 
U  MifùsÈre  éa  VwLiriâ», 

Signé  :  Eu6.  Étieh ne.  


X*  46410.  —  DÉCRET  quiaatorUe  te  département  de  la  fivèen 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  5  Août  1905. 
(Promulgaé  au  Journal  officia,  du  ii  août  1906. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministce  d«  rintérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre ,  en  date  dal 
1906; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  1906; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  rînstnKtkKi  ptiUiqu 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendae , 

DECRETE  : 

Art.  r\  Le  département  de  la  Nièvre  eat  antorîsé,  conioi 
à  la  délibération  sus  visée  du  conseil  général,  à  eimuranter, 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-dix 
times  pour  cent  (3^70  p.  0/0),  une  somme  de  sept  cent  tfe 
mille  trois  cent  soixante-deux  francs  (733,362')  reaboon 
trente  ans,  à  partir  de  1906,  et  applicable  au  payement  ( 
penses  supplémentaires  de  travaux  et  d^acqntsition  de  terni 
tinés  k  rétablissement  du  chemin  de  fer  d^ntérét  local  iMvt 
fité  publi<^ue  par  la  foi  dn  11  août  1897  ^  P^'*  ^*  ^  ^"  '^'4 
1900  modifiée  par  la  loi  dn  i4  mars  1905.  ^ 

Cet  emprunt  poorra  être  réalisé  soit  avec  ptibKcité  et 
rence,  soit  de  gn^  à  gré,  soit  par  voie  de  soascrîplioD  m 
d'émettre  des  oUigatrons  as  porteur  ou  transBmîssîbles'pftr 
ment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépâts  etconsîgnatrooSfdela 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  do 
foncier  de  France. 
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Les  conditions  des  souscriptions  k  oti\Tii*  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  grc  seront  ppéalablemeat  soumises  à  rapprobation  du  ministre 
de  riûtérienr. 

2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  également  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^mposer 
extiaordinairemenl,  pendant  trente  ans,  k  partir  de  1906,  un  cen- 
time cinquante-neuf  centièmes  (i*  69)  additiojmels  au  principal  des 

Îuatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
es  intérôls  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  sept  cent  trente- 
trois  mille  trois  cent  soixante  deux  francs  (733,362')  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juiflet  1898. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  la  Bég^e-de*!! aaenc^  le  5  Aoét  igoS^ 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  de  l'iniéritur. 
Signé  :  "Ere.  ÉTiEififE. 


5*  4<>^il»  ««^  DÂCMKT  qui  aalorise  le  départemeat  du  Finistère 
à  cçntracier  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  5  Août  1905* 
[Promulgué  au  Jourrtal  officiel  du  ii  août  190a.) 

LS  PRésmBNT  DE  LA  RÉPOBLIQaB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rînlérieur  ;  " 

Va  (a  délibération  du  conseil  général  du  Finistère,  en  date  du   \  mai 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i9juittet  19051; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur^  dQ  iïosU'Uiïlioa  pufatiqo^»  de*  b^ao^-^rU  et  des 
coites  du  Conseil  d*État  entendue, 

DÉCRETS  : 

Art.    1".   Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai ,  à  emprunter, 


—  1152  — 

à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pouifa  dépasser  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3^85  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent 
cinquante-cinq  mille  francs  (555,ooo')  remboursable  en  trente  ans, 
à  partir  de  igo6,  et  applicable  aux  travaux  d'agrandissement  et  de 
reconstruction  partielle  de  la  préfecture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d^émettre 
-des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré,  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  également  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer 
-extraordinairement,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1906,  quatre- 
vingt-cinq  centièmes  de  centime  (o'85)  additionnels  aa  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aa 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  cioq 
cent  cinquante-cinq  francs  {555,ooo')  autorisé  par  l'article  1"  ci- 
dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  jies 
lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  5  Août  igoS. 

Signé  X  ÉMILB  LOUBET. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 

Si^é  :  EuG.  Étibnhb. 


>'  40ii2.  —  DÉCRET  fixant  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chieu 
dans  la  commune  de  LaySaint-Christophe  (Meurthe-et-Moselle). 

Du  10  Août  1905. 

Lb  PRiismEirr  d«  la  Rbpubliqub  prançaise, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'intërieiir; 

Vu  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août^^^  delà 
«même  année; 

M  XI*  série,  Boii.  320,  n*  sgSS. 
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Va  les  délibérations  du  conseil  muiùcipai  de  Lay-Saint-Christoplie,  en 
date  des  1 1  décembre  1904*  16  février  et  12  mars  1906; 

Vu  l'avis  du  conseil  général,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

La  section  do  rintérieur,  des  cultes,  de  rinstruoUoa  publique  et  des- 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

WcRÈT*  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  a  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
conunane  de  Lay -Saint-Christophe  (Meurthe-et-Moselle),  est  fixée 
ainsi  qu^il  suit  : 

A  huit  francs  (8')  pour  les  chiens  d'agrément  on  servait  à  la  chasse- 
compris  dans  la  première  catégorie  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  (l'So)  pour  les  chiens  de  garde  et 
antres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérienr  est  chargé  de  Texécution  dn  préseni 
décret 

Fait  k  la  Bégude-de-Mazenc,  le  10  Août  1906. 

Signé  :  EMILE  LOOBBT. 
i«  Mimitrê  éê  l'vUérifur, 

Signé  :  EuG.  Étibhjvb. 

t  If  46ii3.  —  DÈBBBT  qui  ëutarise  U  départewunt  de  la  Ckartrite-Injèrietire 
I  à  corUraci^r  an  Emprunt  et  ù  s'imposer,  exlraardinairemenL 

Du  10  Août  iguj. 

(Promalguè  au  Journal  officiel  du  19  août  1908.) 

I 

Li  PaÉsiDEirr  dx  la  République  française, 

I     Sar  le  rapport  du  ministre  de  r4ntérieur; 

Ta  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
\i  mai  1^5; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juillet  &9o5; 

Ya  les  autres  pièces  dn  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  \i  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des 
Ibeaoxarts  dn  Conseil  d'État  entendue, 

DiCRBTB  : 

• 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé^ 
conformément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 


1 

I 
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soixaote-cinq  centimes  pour  cent  (3' 65  p.  o/o),  one  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (300,000')  remboorsabie  en  trente  ans,  à  partir  de 
1906,  et  applicable  au  payement  de  subventions  aux  communes  en 
vue  des  dépenses  nécessitées  par  la  destruction  des  campagnols. 

Ot  empmnt  ponmi  être  réidiaé  soit  avec  pobiicitë  et  coDcmrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sonscription  avec  fkculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  loit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dé' la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  U  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  il  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérienr. 

2.  Le  département  de  la  Cbarente-Inférieure  est  également  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1906, 
deux  cent  quarante-cin^  millièmes  de  centime  (0*  345]  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  fc 
produit  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Tem- 
prunt  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo'}  autorisé  par  rarticle  i" 
ci-dessos« 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10 août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  àont 
chargés,  chacmi  en  ee  qui  ie  concerne,  de  l'exécotion  du  préwit 
décret,  qui  sera  puMié  an  Jooriuri  officiel  et  inséré  an  BaUelin  des 
lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  10  Août  1906. 

Si^é  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  4»  l'intérieur. 

Signé  :  EuG.  ëtieniib* 


**MM*«a*«a«^^i 


N''i64i4.  —  DÉCRET  constituant  la  Commission  d$  classement  des  candîdab 
aux  emplois  réservés  aux  Engagés  et  Rengagés  de  l'Armée  active  par  le  cha- 
pitre TV  de  la  loi  da  2i  mars  1905. 

Du  25  Août  igoS. 
(  Promulgné  au  Journal  offiekH  àm' ^  Êcpbetaitfe  igoS») 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  70  de  la  loi  du  21  mars  190Ô  sur  le  recrutement  de  l'année 
réduisant  à  deux  ans  la  durée  du  service  dans  l'arn^e  aciive  et  notamment 
les  premiers  paragraphes  ainsi  conçus  : 

«  Le  classement  dès  candidats  aux  emplois  est  opéré  par  une  commîssioii 


/ 

M 
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WKBÊùée  par  décret  dm  Pféâideiit  de  ia  Bépofaiique,  kiir  le  rapport  àa  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  composée  : 

«Dun  général  de  diWaiea,  président; 

cDe  trois  directeurs  d'innés  du  oaûiislère  4b  ia  ^[oerre  ^  du  directeur  des 
troapes  -coloniales  ^ 

«B^tin  maître  des  re<piètes  ati  Conseil  d*Êtaf^ 

(D*tin  fonctionnaire  du  corps  du  contrôle  de^'aclmiois^ration  de  l'armée; 

•  Dun  délégué  de  chacun  des  ministères  autres  que  celui  de  fa  guerre  et 
iTiln  dëlëgué  da  sôttu  Oemétarlât  d«s  postesi^t  téiéftrâjplitis 

■  D'un  fonctionnaire  «iMil  de  l*admiriistnitkMi'  centrale  de  la  guerre,  se- 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉciiÈTC  : 

■ 

Art.  l**.  La  commission  de  classement  des  candidats  aax  emplois 
réservés  aux  engagés  ci  vetÈgàfés  de  ramée «oCive  parle  chapifa^  iv 

de  la  loi  du  2 1  mars  1900  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

PrésidenU 

M.  le  général  de  division  Nûif^iel-Lapoque ,  inspecteur  général  per- 
manent des  travaux  de  rartillerie  pour  Tarmement  des  cdtes. 

Memhres* 

MM,  ie  général  de  brigade  Mercier-Milon,  directeur  de  Tinfan- 
terie  au  ministère  de  la  guerre; 

le  général  de  brigade  Dubois,  directeur  de  la  cavalerie  au  mi- 
nistère de  la  guerre; 

le  général  de  brigade  Oaâard,  dipectear  de  f  artillerie  au  mi- 
nistère de  la  guerre; 

ie  général  de  brigade  Famin ,  directeur  des  troofiescoloDialea; 

Fuzkr,  onattre  des  requêtes  au  GoDsetid'Ëiai; 

Prioiix,  contrôleur  général  de  2*  classe  de  Tadministration  de 
Tarmée  ; 

Monmon ,  sous-directeur  à  la  direction  du  personnel  du  mi- 
nistère de  ia  justice; 

ThibouU,  chef  de  U  division  de«  fonds  et  de  ia  comptabilité 
du  xninialère  dea  a&ires  étrangères  ; 

Dêlarmty,»  chef  de  bareaia  du  persooncd  administratif  da  mi- 
nistère de  rintérieur; 

Hanriai,  chef  de  bureau  ^  ia  direction  du  personnel  du  mi- 
nistère dç3  finances; 

le  capitaine  de  vaisseau  Thierry,  au  ministère  de  la  marine; 

Ferrand,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  de  Tins- 
truction  publique^  des  beaux-arts  et  des  cultes; 
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MM.  Desbordes,  chef  du  i*'  bureau  de  U  division  du  perâOQ&elda 
ministère  des  travaux  publics; 

Cabaret  (Paal)^  directeur  du  secrétariat  du  personnel  central 
et  de  la  comptabilité  du  ministère  de  l'agriculture; 

Pasqaier,  chef  de  la  division  du  personnel  et  de  la  comptabi- 
lité du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes; 

Bizet,  inspecteur  général,  ch^f  du  penonnei  du  sous-sficrétar 
riat  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes; 

Gabelle,  chef  du  3*  bureau  du  secrétariat  général  du  minis- 
tère des  colonies. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  pi*é$eDl 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  ia 
ministère  de  la  guerre. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  23  AoiU  1906. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 
Le  Ministre  de  la  gaarre , 

Signé  :  Maubicb  Bbbteaox. 


N*  4^)4 1 5.  —  DÉCRET  qai  constitue  en  Polygone  exceptionnel  de<  terrains 

dépendant  du  fort  de  AI  ont  rouge. 

Du  a 5  Août  1900. 

Lt  Président  dk  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  18Ô1,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations, po'ur  lu  défenM  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  régiemenfaire  du  10  août  i8ô3(*)  pour  rappiicaiion  des  lois 
Récitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  guen*c  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Est  constituée  en  polygone  exceptionnel  la  partie  de  la 
zone  unique  de  servitudes  du  fort  de  Montrouge  teintée  en  jaune  sur" 
le  plan  et  comprise  entre  la  route  stratégique  et  la  rue  de  Bagneui 
au  nord-ouest  de  Touvrage. 

2.  Lés  constructions  qui  seront  élevées  sur  ledit  polygone  ne 
devront  pas  avoir  une  hauteur  au-dessus  du  sol  supérieure  à  dis 
mètres  (lo"). 


;»î 


XV  série.  Bail.  91,  n*"  780,  et  Bail.  io5 ,  n*  883. 
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3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégade-de«Mazenc^  le  2S  Août  igoS.     . 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lt  Ministre  4b  la  guâm. 
Signé  :  Mauricb  Brrtbaux. 


N*^64i6.  ; —  DÉCRET  qui  constitae  en  Entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 
ajectês  à  VExpôsition  iniemationale  de  Vaittôntobile ,  da  cycle  et  des 
sports. 

Du  i"  Septembre  igoS, 
(Pronxalgaé  aa  Journal  officiel  du  9  septembre  igoS.) 

Lb  PaisiDSIlT  DE  LA    RÉPUBUQVB   FRÀVÇAISE, 

Ya  i*artîcle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i856  ; 

Sur  le  rapport  du  miaistre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  d'après  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DiCBàTE: 

%  «  » 

■  I  « 

Aet.  1*%  Les  locaux  afieciés  à  TExposition  interoationale  de  Tauto- 
mobile  f  du  cycle  et  des  sports,  qui  doit  avoir  lieu  au  Grand  Palais., 
avenue  Nicolas  J( ,  à  Paris,  du  8  au  24  décembre  1906,  sont  constitués 
en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  marchandises  destinées  k  cette  exposition  seront  expédiées 
directemeilLt  snr  les  locaux  y  affectés  sous  le  régime  du  transit  iofter- 
nationai  ou  du  transit  ordinaire  par  tous  les  bureaux  ouverts  à  ces 
opérations. 

Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière. 


•  % 


3.  Le  miaistre  du  comnâerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  !a  Bégude-de-Màxenc,  le  1"  Septembre  1906. 

Signé  :  ÉMTLE  LOCBET. 

lo  Ministre  du  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie. 

Signé  :  p.  M.RLOC.  •    'fa'P"'"««<'«J«^r«p*«, 

Sigaé  ':  F.  Dvtm. 
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N*  /|64i7-  —  DÉCRET  portant  ouverture  au  Ministre  de  rinstruclion  publiqiUt 
des  heaux-arls  et  des  cuites»  $mr  V exercice  iMS,  d'mtt  Crédit  verséàtitrnit 
Jonds  de  concours  et  applicable  aux  Dépenses  de  divers  établissements  des  Arli 
du  dessin. 

Du  9  Septembre  1906. 


Ls  Président  db  la  RipuBLiQVisFRAirçxiSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  dei 
cultes^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  avril  1906  «  portant  fixatioa  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  190Ô; 

Vu  Tétat  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées,  constatant  qa*i\  â  ë(é 
versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  divers,  une  somme  de  Yingt-rio<; 
mille  cinq  cent  cinquanle-six  francs  vingt  cinq  centimes  pour  subventions 
accordées  aux  établissements  des  beaux-arts  désignés  dans  ledit  état; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  18^3; 

Vu  l'article  5a  du  décret  da  3i  mai  1863  <^'  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances >  eu  date  du  1"  septembre  1906 , 

Dbgrbtb  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

Subliques,  au  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
es  cultes,  deuxième  section  [Service  des  heaax^-wrts) ^  surTexercice 
1905,  chapitre  Tni  :  Écoles  nationales  dew  heanxarU,  des  arts  décorâtes 
et  d^àrt  indastriei,  un  crédit  de  vingt-cinq  mille  cinq  cent  dnqaant^ 
six  francs  vingt-cinq  centimes  (a5,556'a5)  applicable  aux  établisse- 
ments désignés  dans  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

1t,  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  sonme 
versée  au  Trésor  public,  k  titre  de  fMds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  otinistre  des  finances  sent  charge,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Septembre  igoS. 


Le  Mimttrt  dsâfaumces  t 
Si^é  :  Mkrlou. 


Si^  s  ÈMOJ^  LOaa£T. 

Le  Ministre  de  l'ùutractiùti  paSÀùfae, 
eu  heamT-arU  ei  des  cuHet, 

Signé  :  BniNVEifn  MàRTnr. 


'  xr  série.  BuH,  io45,  n*  io5a7. 
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Etat  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  puhUqtui 
et  destinées  à  être  rûttachées  an  budget  de  Cexercice  i90h. 


Alpes- 
Maritimes. 


vbB«  •  •  •  •  •  • 


"Or..../ 


C4te-d 


CfcnsCx  •  •  • 


^9rQ« •••*•• 


Uaule'VienDe. 


LftvUic 
de  Nice, 

U  vUie 
d«  Bourges, 

La  Société 
«i»lGal« 

des  anciens 

élèves 
de  rÉooie 
sapériearc 

de  Bourges. 

UirAie 

d«*  Dijou^ 

L«*  départe- 
ï         ment 
<  de  la  CôtesTOr. 

U  ville 
d'iubusson. 

La  YHie 
de  Roubaix. 

La  ville 
de  Limoges. 


Ecole  nalionale  des  arts 
appliqués  à  Tiodustrie 
de  Bourges. 

Don  fait'  à  rëcole  na- 
ti«ttale  des  «fis  appli- 
qués à  rindustrie  de 
Bourges. 


Koolc     nationale      des 
beaux-arts  de  Dijon. . 

Idem 


Ecole  nationale  des  arts 
décoratifs  d^Aubus- 
sota. 

École  nationale  des  arts 
industriels  de  Rou- 
baix. 

École  nationale  d'art  dé- 
coratif et  au.  musée 
national  Adrien  Du- 
bouché  à  Limoges. 


3i635 


i5  juin  190a 


3L677  io  johà  igoS 


3os85 
3to90 
51764 


3  Juillet  1905.. 

■ 

11  juillet  igoS. 
10  juillet  1905. 

ToxAii. . . 


65o  00 


35o  00 

8s5  00 

10,000  00 

7,600  00 


aS^S6  2&. 


V  46418.  —  DÉCRET  DU  Président  de  Là  RwuBUQiift  vAAXfAiSft  (oootre- 
sigoé  par  le  ministre  de  i*instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cadtes)  qui  aaforise  le  ministre  de  l'instroctîon  publique,  des  beam-atts 
et  des  cultes,  au  nom  de  TÉtat,  à  accepter,  pour  le  musée  du  Louvre, 
m  pofftvail  d'hooMue  par  Tb»  de  Keyser^  légué  par  M.  KatiM,  aux  termes 
d*uB  testament  olographe  en  date  du  k  joilkt  1891,  et  évafué  à  la  somme 
de  vingt-cinq  mille  francs.  [La  Bégude-de-Mazenc ,  26  Août  1905.) 


N*  46419.  —  DÉcasK  DU  PaisiDSKT  dm  ul  AipuBLiQUs  riUNÇAiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  riotéri^if)  poirtanl.  que  la  commune  de  la 
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Chaussée  [canton  et  arrondissemeal  de  Vitr^-le- François,  c)épBr1em«itile  ' 
la  Marne),  portera  à  l'avenir  le  nom  de /a  Cluiasiee-nir-Marne.  [ParU.7f)c-  j 
lobre  1905.)  i 


S*  .'|6'|30.  —  DÉCHET  nu  Président  db  la  Répcbuqub  pra>çaisb  (conlre- 
signé  par  le  président  du  Conseil ,  miniatra  des  affaira*  étrangëref,  cbar»  j 
par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur]  portant  qu'un  adjoint  en  sds  du 
nombre  délerroîné  par  l'article  76  de  la  toi  du  5  avril  i8Si  sera  nommr  ! 
dans  la  section  de  Cnran ,  le  hameau  de  Violettes  et  le  Moulin  d'Aubignai 
(commune  et  canton  de  Sallea'Coran ,  arrondissement  de  Millau,  dëpaIt^  ; 
ment  de  l'Aïeyron).  (  Parit,  20  Oclobrt  1995.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1^*  Décembre  1906. 

Le  Garde  des  SceatLC,  Sfinirtre  Je  la  Jaitic 

1.  CHAUMIK. 


recliCe  la  anan  d'uni,  1 


, ..  _.  ,   _ 1^  uliifKtion 

PH  U  oandilian  ci-dEHiii  iodiqni^,  qu'aulful  qcc  le  distioaUlrc  iva  lenèlc  ■oïuildr 


iHPBiMUtn  VATionALB. —  lA  DïMmbro  TgoEi.' 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N^  2652. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  46431.  —  Lor  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*atilùé  publique  Véiablisse- 
meni,  dans  les  départements  dps  Ardennes  et  de  l'Aisne,  des  Chemins  dejtv 
d'intérêt  local,  à  voie  de  an  mètre,  d'Asfeld  à  Montcornet  et  de  fFasigny  à 
Rennt ville,  avec,  pçur  le  premier,  embranchement  de  Dizy-le-Gros  à  Saint- 
Erme  et  raccordement  aa  canal  des  Ardennes  à  Àsftld. 

Da  5i  Mai  igo5. 
(Promuigaée  au  Journal  officiel  da  ii  Juin  190&.) 

Lb  Sénat  et  la  Gsambbb  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Abt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  des  Ardennes  et  de  TAisne,  des  deux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  d'Asfeld  k  Moi.tcornet  et  de  Wasigny  à  iienneville, 
avec,  pour  le  premier,  embranch«  ment  de  Di/y-le-Gros  à  Saint  Erme 
et  raccordement  au  canal  des  Ardennes  à  Asfeld. 

2.  La  présente  déclaration  d^utitité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne 
sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

5.  Les  départements  des  Ardennes  et  de  l'Aisne  sont  autorisés  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  iVxploitation  des  lignes  dont  il 
s'agit,  comme  chemin  de  ier  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  là  loi  du  11  juin  1880  eit  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions : 

X/r  Série.  7A 
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i"  Des  deux  conventions  passées,  le  9  décembre  igoS,  en{ 
préfet  de  l'Aisne,  d'une  part,  et  le  préfet  des  Ardennes,  d'autre 

2"  De  ia  convention  passée,  le  9  décembre  1904,  enlrcle 
des  Ardennes,  d'une  part,  et  la  Compagnie  des  chemias  de  fer 
tementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  d'autre  part,  ainsi  qi 
bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  a  cette 
tion; 

3°  De  ia  convention  passée,  le3i  décembre  igo'i,  entre  l«*d 
de  TAisne,  d'une  part,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  défi 
mentaux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  d'autre  part,  ainsi  que  d 
dereau  des  prix,  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  conv» 

Une  copie*  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  borderea 
prix  et  cahiers  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  Tapplicalion  des  dispositions  des  articles  l3  et  1^  d« 
du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établi 
des  lignes,  embranchement  et  raccordement  désignés  à  V 
ci- dessus  est  fixé,  y  compris  les  intérêts  des  capitaux  engagés 
la  période  de  construction,  soit  par  les  départements,  soit 
compagnie,  savoir  : 

A  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  quatre-vingt-treia 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (3,393,295')  pour  la  pai 
lignes  à  construire  par  le  département  des  Ardennes; 

A  la  somme  de  deux  millions  huit  cent  quarante  mille 
cents  francs  (2,8/10,  ioo')  pour  la  partie  des  lignes  à  construire 
département  de  l'Aisne. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
public  est  fixé  à  la  somme  de  soixante- huit  mille  huit  cent 
vingt-six  francs  (68,886')  pour  la  partie  des  lignes  à  établir 
département  des  Ardennes,  et  à  la  somme  de  cinquante-sept 
sept  cent  quatre-vingt-quatre  francs  (67,784^)  pour  la 
lignes  à  établir  par  le  département  de  l'Aisne. 

La  subvention  de  TÉtat  pourra  être  aHonée  séparément,  an 
h  mesure  de  leur  ouverture  k  l'exploitation ,  aux  lignes  oa 
de  lignes  ci -après  désignées  : 

1'  Asfeld  à  Dizy-le-Gros; 
2"  Wasigny  à  Henneville; 
3"  Dizv-le-Gros  à  Saint-Erme: 
4"  Dizy-le-Gros  a  Montcomet. 

Elle  sera ,  en  ce  cas ,  calculée  d'après  les  maxima  de  dépense 
blissement  ci-dessus  fixés. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  a  l'article  9  des  conveûl 
ci-dessus  visées,  intervenues  entre  les  département*»  des  Ardei 
de  TAisne  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départemen 
voie  étroite   des  Ardennes,   ce<  départements  partidpcni*''^ 
recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait  au  prc^rata  de  ses  si  *^ 
tions,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  départemeûls. 
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5;  H  est  intordît  à  la  Compo^^nie  dos  chemins  de  fer  déparlemen- 
iaux  à  voie  étroite  des  Ardeunes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital  directement  ou  iiidirectemeDt  dans  iioe  opération  aatre 
que  la  construction  et  Texploitation  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt iocal  qui  lui  soot  concédées,  ou  de  celles  qui  font  Tobjot  de  la 
présente  loi,  sans  y  «voir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
rendu  en  conseil  dT.tat. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  3i  Mai  igpâ. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Prùîdenl  du  Conseil,  Minitire  desjiaantes ,  Le  Miniiire  des  travaux  publics. 

Signé  :  RopviBR.  Signé  :  GA.UTHisa. 


Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Asfcld  à  Montcornet 
[partie  à  la  charge  du  département  des  Ardennes). 

coNVKirriON 

ENTRE  LE  DÉPAnTËME.NT  DE  I/AIS?IR  ET  LE  DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES  POUR  LA  GON- 
STRDCTIOW  ET  L'EXPLOITATION  DE  LA  PARTIE  DE  LA  LIGNE  COMPRISE  DANS  L'AISNE  X 
LATRATEaSRB  DB  L'BRGLAVE  DE  N 17.  Y-LE -COMTE. 

L'«n  190^,  le9décembf«, 

Entn  tes  lOTisaignés*  M.  Gonlley  {Henry),  préiet  da  département  de  rAisoe,  agis- 
sant an  nom  et  pour  le  compte  audit  dép«iiement,  en  vertu  de  U  loi  du  jo  «oftt 
1871,  de  la  lot  da  11  juin  1880  ^  des  décrets  des  6  août»  1881  et  30  mars  1882,  et 
des  délibérations  de  la  commission  départementale,  en  date  des  a  février  1903  et 
1*  octobre  190^^,  intervenues,  la  première  à  ta  suite  de  la  réunion  de  la  commis- 
sion interdépartementale,  en  date  du  30  décembre  1903;  la  seconde,  à  (a  snite  de 
U  dépêche  (la  aaiiiislre  des  tranna  publics,  du  10  août  1904, 

D*ane  part: 

Et  M.  Ramondou ,  préfet  du  département  des  Ardennes ,  agissant  au  nom  el  pour 
le  compte  dudit  département,  en  verta  de  la  loi  do  10  août  1871 ,  de  la  loi  du 
Il  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  30  mars  1883,  et  des  dàibératious  de 
la  commission  départementale,  en  date  des  39  Janvier  1903  et  19  novembre  1904, 
intervenues,  la  première  à  la  suite  de  la  réunion  de  la  commission  interdépartemen- 
tale, eu  date  du  30  décembre  1903  ;  la  seconde  à  la  suiia  de  ia  éépdcbe  du  miaîstre 
des  travaux  publics,  da  10  août  19041 

D'attiré  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Akt.  l***  Le  préfet  de  T Aisne  concède  au  département  des  Ardennes,  avec  faculté 
da  rélroceaiiofi ,  la  coostmction  et  reiploitation  de  la  partie  de  ia  ligne  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  d'un  mètre  (1*),  d'Aafeld  à  Montcornet,  comprise  sur 
le  territoire  de  TAisne  à  la  traversée  de  Tenclave  de  Nizy-le-Comte. 

3.  La  durée  de  la  présente  convention  commencera  k  courir  de  la  loi  qui  approa- 
^ferala  conceaston.  C.elte-ci  prendra  fin  le  si  juillet  1868. 

XW  Série.  75 


—  116^  — 

3.  Le  département  des  Ardenaes  assurera  l*exécatîoa  des  travaai  et  Pei 
ilc  la  ligne  faisant  Tobjet  de  la  présente  convention  en  so  conformant  aoi] 
tions  de  la  loi  portant  déclaration  d'atilitè  publique  et  aux  clauses  fli 
générales  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi. 

h.  Le  d<^partement  de  TÂisne  n*accorde  pour  la  construction  et  l*ezp1ottat 
ligne  d'Asfttld  à  Montcornet  (partie  à  la  charge  des  Ârdennes)  aucune 
iâréi  ni  aucun  concours  autre  (qu'une  subvention  de  trente^rois  mille  famacs  (1 

Elle  sera  versée  dans  la  caisse  du  département  des  Ardenoea  aussitôt 
mise  en  exploitation  de  la  partie  de  la  ligne  à  laquelle  elle  s^appUqaera. 

Les  charges  financières  afférentes  à  la  partie  de  la  ligne  aituée  dans  le 
ment  de  TAisne  (enclave  de  Nizy-le-Gomte}  seront  intégralement  suppoi 
département  des  Ardennes. 

Le  département  de  TAisne  aura  sa  part  de  bénéfices ,  comme  celui  des  Ai 
lors  dti  partage  du  produit  net  de  la  ligne,  mais  aeulement  an  prorata < 
versé  par  lui. 

5.  Une  entente  inteniendra  entre  le  préfet  du  département  de  l'Aisne  et 
du  départeme.rit  dci  Ardennes  en  vue  de  confier  à  un  seul  et  même 
trole  de  la  construction  et  de  Texploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  d*A9fell 
cornet  (partie  à  la  charge  des  Vrdennes). 

Ce  contrôle  s*e\ercera  sous  Tautorité  respective  des  deux  préfets. 

6.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  a  la  dédAratioDi 
publique  de  la  ligne  entière  d'Asfeld  à  Montcornet,  et  à  Tobtention,  par  le 
ment  des  Ardennes,  des  subventions  de  lÉtat,  au  taui  maiinmai  résult 
loi  du   11  juin   i88o,  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle    is  du 
30  mars  1882. 

7.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conveotioa  et 
des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  département  des  Ardennes. 

Fait  double  à  Laon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessuf. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Lr  Prr'fet  de  l'Aisne,  [Le  Préfet  des  Aréttnm, 

Siffné  :  H.  Gocllbt.'  Signé  :  RAiioai>OG. 

Enregistré  à  Méxières,  le  3  juillet  ipoS,  folîo  101,  rase  1.  —  Reçu  un 
c\mes  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  /înuïrtm. 


Chemin  de  fer  d'mtdrêt  local  de  fVasigay  à  RennevUU. 


CONVENTION 

ENTRE  I.E  DtPAilTfiMBNT  DB  I/AISNB  BT  LB  DBFàlVTBafBRT  DBS  AKDKKXBS  POCaj 
^TaLCTIOiN  Ef  L'Ë\PI/)ITATION  DK  LA  PARTIE  DB  LA  LIONS  8ITDBK  9l?ft  LB 

DE  L'AISNE  (commune  DB  BBRLUB). 

L'an  1904,  le  9  décembre, 

Entre  les  sous5ignés,  M.  Govdley  {Henry),  préfet  du  département  de  V^li- 
sant  au  nom  et  pour  le  compte  audit  département,  en  vertu  de  la  loi  do 
1871 ,  de  Id  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  aoât  1881  et  90  mars 
des  d( libérations  de  la  commission  départementale,  en  date  des  2  février 
1*'  o:tobre  iQOd.  intervenues,  la  premièro  ù  la  suite  de  la  réanion  de  la  coi 
interdéparieineulale,  en  date  du  20  décembre  190a;  la  seconde  à  la  soile 
pèche  du  ministre  des  travaux  publics ,  du  10  août  190^ . 

D'une  part  ; 
£t  M.  Hamotidou,  préfet  du  département  des  Ardennes,  afÊssanian  nom 

75. 
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t  compte  dadil  département,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  iS-ri ,  de  la  loi  du 
Il  joîji  1880,  des  décrets  des  6  août  i88l  et  20  mars  1882 ,  et  des  aélibérations  du 
a  commission  départementale,  en  date  df*s  26  janvier  1903  et  19  novembre  190A  . 
iDler%enu«*s ,  la  première  à  la  suite  de  la  réunion  de  la  commission  interdépa«-tomen- 
laie,  en  date  du  20  décembre  1902;  la  seconde  à  la  suite  de  la  dépôche  du  ministre. 
les  travaux  publics,  du  10  août  190.^ , 

0*atttre  pari; 

n  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  prcfet  de  l'Aisne  concède  au  département  des  Ardennes,  avec  faculté 
Ia  ivtroressioQ ,  la  construction  et  Texploitation  de  la  partie  de  la  ligne  du  chemin 
lefer  d'intérêt  lorai,  à  voie  d*un  mëtr«*  (i"),  de  VVasigny  à  Renneville,  comprise 
lor  le  territoire  de  T Aisne  (commune  de  Berlize  ). 

3.  La  durée  de  la  présente  convention  commencera  à  courir  de  la  loi  (lui  approu- 
itn  la  coDcessioD. 
Celie-ci  prendra  fm  le  24  juillet  1968. 

3.  Le  département  des  ArJenncs  assurei*a  Tetécutiou  dei>  travaux  et  Texploitation 
lalali^e  faisant  Tobjet  de  la  précédente  convention,  en  se  conformant  an\  prescrip- 
tioDS  de  la  loi  portant  déclaration  d'utililé  publique  et  aux  clauses  et  conditions 
léaérales  du  cahier  des  charges  anneié  à  cette  loi. 

\.  Le  département  de  TAisne  n*accorde  pour  la  constrartion  et  l*ietploltation  de  la 
Jigût  de  Wasi|foy  à  Renneville  aucune  garantie  d'intérêt  ni  aucun  «*oucours.  11  est 
entendu  tootefois  qu*il  sera  porté  au  compte  d'établissement  de  la  ligne  d'A»feld  à 
jVoDtcnmet  (partie  à  la  charge  de  l'Aisne)  la  moitié  des  dépenses  des  installations 
eommunes  à  cette  dernière  et  à  rcUe  de  Wasigny  à  Renneville  à  faire  dans  la  gare 
de  joaction,  savoir  :  le%  dépenses  dVtablissement  d*une  alimentation  d'eau,  du  uia- 
gaàio  et  du  parc  de  la  voie,  de  la  remUe  aux  machines  et  de  la  remise  aux  voilures, 
ainsi  que  des  voies  d'acre  s  et  changements  de  voie  nécessaires ,  et  les  frais  d'acqui- 
cilioa  de  terrain,  de  terrassements  et  de  ballastage  nécessaires  à  toutes  ces  installa- 
tîou. 

Les  charges  Bnancières  aflérentes  à  la  partie  de  la  ligne  Wa<(ign y-Renne  fille  située 
dans  le  département  de  l'Aiine  seront  intégralement  supportées  par  le  département 
des  Ardennes,  y  compris  Tautre  moitié  des  dépenses  afférentes  aux  iostallations 
«omman^-s  ci-dessus  indiquées. 

Ponr  resploitatîon,  la  concession  s'arrêtera  à  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de 
Il  gu«  de  jonction. 

5.  Vne  entente  interviendra  entre  le  préfet  du  déparlement  de  V Aisne  et  le  préfet 
un  département  des  Ardennes,  en  vue  de  confier  ù  un  seul  et  m^me  service  le  con- 
(r&le  de  la  construction  et  de  Teiploitation  de  la  tjtalité  de  la  ligne  de  Wasigny- 
Beoneville  jusqu'à  la  pointe  de  la  première  ai^aille  d'entrée  de  la  gare  de  jonction. 

Ce  contrôle  s*exercera  sous  l'autorîtc  re^pecuve  des  deux  préfets. 

6.  Iji  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  k  la  déclaration  d'utilité 
fubliqae  de  ta  ligne  entière  de  VVasiguy  à  Renneville,  et  à  l'obtention  par  le  dépar- 
taneoiéet  Ardeones  des  subventions  de  TÊtat.  an  taux  maximum  résultant  de  la 
loi  da  11  iuiu  1880,  dans  les  conditions  prévues  par  rarticle  12  do  décrdt  du 
20  mars  io8a. 

7.  Les  firait  de  timbre  et  df enregistrement  de  le  présente  convention  et  du  cahier 
des  charges  aanexé  seront  supporté  «  par  le  département  des  Ardennes. 

Fait  double,  i  laon,  i as  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

La  et  approuvé  :  T.a  et  approuvé  : 

L$  Préfet  da  Ardennes,  Le  Préfet  de  l'Aisne, 

Signé  :  Ramordod.  Signé  :  H.  Goollsy. 

Ëore^tré  i  Méiières,  le  3  JoiHet  1905,  folio  lox.  case  5.  —  Re^u  un  franc,  dé 
cioies  vmgt-cinq  centimes.  --  Signé  :  Brvuicau, 


—  1166  — 

COÎIYENTION. 

{Aisne,) 

Entre  les  soussignés  : 

M.  GonlLy  {Henry),  préfet  du  département  de  l'Aisne,  agissant  ao  nom  «t  pMr ^ 
compte  du  département  de  l'Aisne ,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  lo  août  1871  ; 

3*  De  la  loi  du  m  juin  18H0,  jnr  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

3*  Du  décret  réglementaire  du  ao  mars  i8*îa  ; 

y  De  la  délibération  do  conseil  çénéral  de  l'Aisne, *en  date  da  li  arril  igoS; 

D'une  part; 

FA   MM.  lieldant  {Paal),  Beldant  [Edmond]  et  Baert  { François) ^  «t^aMAt  CMM 
administratAurs  au  nom  et  pour  le  compte  ds  la  CompagfiU  da*  cbaminsëaS 
départ  .mentaux  à  voie  étroite  des  Ardennes ,  dont  le  siè^e  est  à  ChaKevitle ,  ei  ^ 
en  Tertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  ratseraMée  générale  des  icHoa- 
naires  le  5  avril  1903 , 

D'autre  part  ; 

U  a  éli  coavMv  ce  qui  vûi  i 

Art.  I**.  Le  préfet  du  département  de  fAisne  confie  à  la  Compagnie  des  cVeaaM 
de  fer  départementaux  i  voie  étroite  des  Ardennes,  qui  accepte,  les  travaQièj 
superstructure  'lénif^néa  à  l'article  s  et  la  fourniture  du  matériel  roulant  du  cheam 
de  fer  d'intérêt  local  à  vo'e  d'un  mètre  (i")i  d'Asfeld  k  Montcornet,  avec  embrm 
chement  de  Dizy-le-Gros  à  Saint-Erme,  d'une  longueur  approximative  de  qainoll 
kilomèlrcs  cinq  cents  mètres  (  4o^  5oo  ]  [  pour  la  partie  comprise  dans  le  départesaol 
de  l'Aisne],  et  lui  en  concède  rexploitalioo. 

2.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  de  superstructure  énuraérés  cl-a^ 
l'empierrement  des  stations,  la  foomitare  et  la  pose  4ea  voiea.  des  e rqiaemoati É 
changements  de  voie,  des  plaques  tournante»,  de»  ponts  à  beaevlet  et  gnMiÉ 
chargement,  des  alimentations  de«u,  de  la  ligne  téi^phoiWffie  avec  iea  appanik 
des  poteaux  kilométriques  et  les  passai^-s  à  niveau.  Elle  fournira,  #n  outre, la  Brié* 
riel  roulant  et  fixe ,  l'oatiliage  et  le  mobilier  néceasairet  à  l'exploîtation  saal  kl 
transporteurs. 

Le  département  reste  chargé  des  études  d'iofraslructure  et  des  bâtiments,  âo 
acquisitions  de  terrains  et  du  bornage,  des  travaux  d'infrastructare  »  de  lacoiuinfr 
tion  des  bâtiments  et  des  quais  en  maçonnerie,  et,  s'il  y  a  lieu,  dea  fosses  à  ta8^ 
porteurs  et  de  la  rournîture  de  ces  engms. 

La  compagnie  devra  prendre  tivrai^ion  des  diveri  tronçons  succcssift  de  U  Opi 
principale  cl  de  l'embranchement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution,  au  vu  aa 
procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  et  de  réception  provîaoîre,  qaiwt 
dres»é  par  une  commisMon  spéciate  constituée  à  cet  efifit  per  l'edminiatratiûa.  Il 
département  restant  chargé  de  Ventretien  des  Iravani  eaécvÂéa  par  lui  pcedaata 
délai  d'un  an  à  partir  du  procès-verbal  de  remiie. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  cet  entretien  sera  à  la  charge  de  la  compagnie 

3.  Les  dépensée  fiûtes  |Mur  It  compagnie  nnnceaiionneiie  pour  lee  tfwranx  et  ftfU' 
nitures  portés  à  l'article  précédent  seront  réglées  d'après  U  aéfîe  ées  prix  soieiéBV 
présent  traité. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses  admises  en 
compte  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  un  million  sept  cent  vingt  mille  fruKi 
(1,730,000').  Les  dépenses  au  delà  de  ce  maximum  seront  à  la  charge  exciuMNedr 
la  compagnie.  Ce  maximum  comprend  les  dépenses  de  super&tractore  de  la  gare  de 
Renneville  commune  avec  la  ligne  de  Henneville  à  Wasîgny. 

4.  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  la  compagnie ,  calculées  confonn^eot 
aux  stipulations  de  l'article  3,  il  lui  sera  payé,  chaque  mois,  des  acomptes  an  foret 
à  mesure  des  approvisionnements  à  pitd-d'œuvre  et  de  l'avancement  des  tra\aai,el 
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[Qfqii't  roncarrence  des  trois  qmrt»  de  cas  dépensas ,  constatées  par  des  étftts  de 
(Ination  appronvés  p»r  t^admintstratien ,  sans  «fne  la  toi  a)  de  ees  acomptes  puisse 
dépasser  hi  troTs  qnarts  da  maxhnum  fixé  par  Tartirle  5. 

S.  Lût'M|ae  les  lignes  leroot  adàevéet  ei  auroni  été  l'objet  d'une  réception  dé&ni 
iie  faite  par  le^  ingénieurs  et  ^prouvée  par  ie  préfet,  !e  départemenl  payera  à  ia 
jUffffpM^  U  sQBuae  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payéa,  les 
|ns  qoarti  des  dépensas  adoûses  en  compte  aux  termes  de  larticie  â  ci-dessus* 

'  6.  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte  en  exécution  de  fsrticle  3 

mtera  dans  les  caisses  du  département  à  titre  de  garantie  d'exploitation. 

'  Toutefois,  îî  est  entendu  que  le  département  payera  chai^ue  année  à  la  compagnie 

codant  le  temps  restant  à  coorrr  depuis  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des 

l^ies  ci-defsus  jusqu*à  fexpîration  de  ia  concession ,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent 

*4  p.  o'o],  plus  Tsmortissement  d*Qne  somme  égale  à  la  garantie  d'exploitation 

pfiflie  ci-^essas,  aagmentée  des  intérêts  simples  à  qnatre  pour  cent  (à  p.  o/o)  des 

Menues  faites  en  exécntfon  de  l^artrcle  \  depuis  l*époqne  moyenne  où  ces  retenues 

pront  été  laites,  Jnsqir*ft  la  mise  en  exploitation. 

fces  payements  se  feront  par  semestre  «  le  i"  janrîer  et  le  i**  juillet. 

Le  dépiaurtement  se  réserfe  la  faculté  d*opérer  le  remboursement  partiel  ou  total 
la  la  participation  de  la  compagnie  conceasionnaire  à  une  époque  quelconque  de  ia 
^cession. 

\  7.  La  compagnie  pourra  angmenter  son  capital,  si  besoin  est.  pour  sa  parti cipt- 
Im  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  et  pour  fonds  de  ronlemant,  s*ii  y 

rlico* 

I'  Li  compagnie  déclare  renoncer,  h  l'avance,  k  porter  an  capital  soeîid  de  premier 

iKbIissemeiit  les  frais  de  l'aagmenlatlon  de  son  capital. 

,8.  Chaque  année,  la  compagnie  versera  au  département»  en  titres  de  rentes  sur 
riut  ou  en  obligations  de  1  une  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  ou 
p obligation?  du  département  de  TVisne,  dont  les  revenus  seront  touchés  parla 
^"^lagnie,  une  somme  de  cent  fi-aocs  (loo'}  pai'  kilomètre  exploité,  pendaut  les 
premières  annéc;i»  et  de  cent  cinquante  francs  (i5o')  pendant  les  années  sui- 
L  Lesdites  sommes  serviront  à  former  un  fonds  spécial  destiné  au  renouvelle- 
de  la  voie ,  qui  cessera  de  s^accroitre  quand  il  atteindra  ie  chiffre  de  mille 
cents  francs  (  i»Soq')  par  kilomètre.  Les  versements  annuels  de  cent  cinquante 
hacs(i5o^)  seront  effectués  de  nouveau  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener 
efonds  de  ré-serve  à  mille  cino  cents  francs  (  i,5ooM  par  kilomètre,  lorsqu'après 
(MÎT  iftteint  ce  chiffire,  il  aora  été  absorbé  on  entame  par  les  dépenses  auxquelles 
1  doit  subvenir. 

•  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  créé  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
|M  pourront  être  autorisés  que  par  le  conseil  général  on  par  la  commission  départA- 
nentale  ^ur  la  proposition  du  préfet ,  la  compagnie  entendue ,  sauf  recours  devant 
b  ministre  des  travaux  publics  qui  statuera  déiîmtivement. 

Le  fonds  appartiendra  à  la  compagnie  et  lui  restera  de  droit  à  Texpiration  de  ia 
concession,  à  moins  qu'il  n'ait  été  employé  à  mettre  en  état  les  lignes  ou  à  en 
Mrorer  l'exploitation,  par  application  du  paragraphe  3  de  l'article  35  et  de  rarticle  3 
In  cahier  des  charges. 
En  cas  de  déchéance  de  la  compagnie,  le  fonds  restera  acquis  au  département. 

9.  L'eiptoîtation  se  fera  tnx-HstfMs  et  périls  de  la  compagnie,  quelles  que  s<den 
ittciics. 

La  compagnie  prélèvera  pour  chaque  exercice ,  sur  les  recettes  brutes  annuelles , 
le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées  pour  Teiploitatlon 
les  lignes.  Ce»  dépenses  comprendront  notamment  les  frais  de  gare  et  de  transborde- 
nent ,  les  frais  dans  les  çares  de  jonction  avec  les  lignes  des  antres  compagnies , 
Ws  qu*ils  HHultefvnt  des  traftés  a^«*c  ces  compagnies ,  le  traitement  du  directeur 
bcal  de  TexploifAtlon  du  réseau ,  le  pnélèvement  prévu  à  Tarticle  S  ci-desius  pour 
former  le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie  et,  enfin,  tous  les  frais  généraux  de 
fexploltation. 

uaus  les  frais  généraux ,  qui  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum  de  deux  cent 
cinquante  francs  (i5o')  par  kilomètre,  sont  compris  notamment  les  frais  d*augmen- 
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Utiou  du  capital  social  de  la  compagnir ,  aÏDsi  que  tous  les  loyers  da  siège  social^ 
jetons  dea  administrateura ,  appoiutemeDts  du  directeur  de  la  couipagoifi  et  de  too 
les  employés  de  radministration ,  ceui  du  service  dea  litres  et  des  intércta  du  fonj» 
de  roulement. 

Les  dépenses  dViploîfafion ,  telles  qu'elles  viennent  d'être  définies,  ne  poamoi 
être  portées  en  compte  que  jusqu'à  con«*urrcnre  de  miUe  francs  (f,ooo'j  par  kilo- 
mètre exploité,  plus  le  quart  de  la  recette  brute, impôts  déduits,  plos doaie uittûno 
(o'oi2)  par  tonne  kilométfqtre  de  marchandises  transportées  (animaux  dod  ca», 
pris),  plus  quarante-cinq  centimes  (o'45)  par  train  kilométrique  de  voyageurs  oq di 
marchandises. 

Pour  le  calcul  du  dernier  terme  de  la  formule  d'exploitation  ,  la  longueur  app& 
cable  sera  la  longueur  arrondie  en  nombre  entier  d*hectomètr«8. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  de  voyageurs  Qxé  comme  il  loji: 
troi»  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pour  des  recettes  kilométriques  inférienresl 
trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo');  quatre  trains  ou  le  parcours  kilouiésnijâe- 
équivaleut  pour  les  recettes  respectivement  comprises  entre  Uoîs  mille  cinq  cenH^ 
franc  .'et  cinq  mille  francs  (3,5oo'  et  5,000^^)  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  trâ 
supptr>mentaire.  dans  chaque  sens  sur  )a  li^ne  par  chaque  augmentation  de  recette 
kilométrique  annuelle  de  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oo']. 

Il  est  a  ailleurs  entendu  que  la  compagnie  ne  pourra  mettre  en  circulation  dei 
trains  supplémentaires  qu'avec  l'autorisation  du  préfet. 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d*exp1oitatiin,  I 
sera  fait  masse  des  recettes  de  trafic  et  de  mouvement  des  lignes  faisant  l'objet  #! 
la  présente  convention. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum  ainn  dk 
cuié,  la  compagnie  prélèvera,  à  titre  de  prime  d'économie,  la  m««itië  de  la  di{iëpeoc& 
entre  le  maximum  ainsi  calculé  et  le  montaot  des  dépenses  réelles  pour  des  recells 
brutes  moyennes  inférimireH  à  trois  mille  cinq  rents  frênes  {3,5oo  )  par  kilomrtr«t 
et  les  deux  tiers  de  cette  diffi^rei  ce  pour  les  recettes  brûles  moyennes  égales  oa 
supérieures  à  tiois  mille  cinq  cents  francs  (3,500*^). 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en  compte  daniles 
limites  dn  maximum,  augmentées,  s'il  y  a  Heu,  de  la  prime  d'économie,  les  insn^ 
lisantes  seront  inscrites  à  un  c(*mpte  d*attent<'  qui  sera  amorti,  avec  intérêts  simpi» 
à  qtiatre  pour  cent  (  i  p.  0/0]  sans  prime  d'amortissement ,  en  parties  proportioo- 
neH('.>  pour  le  capital  et  les  intrréts  composant  le  compte  dont  il  s'a?it ,  par  des  jrp- 
lèvenients  opérés  hur  tes  excédents  des  receltes  des  années  *uivantes.  avec  «*fe 
stipiilation  que  ce  compte  deviendra  nut  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  coiiccssioB 
f*il  n'e^t  pas  complètement  amorti  à  cette  époque. 

Cette  stipulation  s'appliquera  «également  au  cas  où  le  département  dénoncertill» 
bail  à  la  date  du  9  août  1934 ,  et  au  cas  de  la  dénonciation  de  iacultié  réciproque  ds 
9  août  i9i4.  Si  le  département  des  Ardennes  dénonce  en  1924  la  concession  de  U 
ligne  limite  Aisne-Asfeld  et  Rrnneville  à  Wasigny,  le  département  de  i  Aisne  dwl 
pareillement  dénoncer  la  présente  concession. 

Le  .surplus  delà  recette,  après  déduction  laite  des  diverses  allocations  menti(»nné«s 
au  présent  article,  sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  coropa?n»&  ; 
et  d'un  tiers  pour  le  département. 

Dans  le  cas  où  le  traiic  croissant  viendrait  à  l'exiger,  les  gares  et  les  insfnlfatioi» 
pourront  être  agrandies  et  le  matériel  roulant  augmenté  pendant  la  période  d'explw- 
tution. 

Ctis  travaux  et  fournitures ,  dont  la  dépense  niaxiinmïi  kitométriqQe  ne  devra  p» 
dépasser  trois  mille  francs  (3,ooo')  pour  toute  la  durée  de  la  conceasion,  detroot 
être  approuvés  par  le  conseil  général  et  ne  pourront  être  engtigéa  qu'après  l'asseali- 
ment  donné  par  le  ministre  des  travaux  qui,  en  même  temps,  ratifiera  Timpotatioir 
de  la  dépense  ;  le  payement  en  sera  fait  à  la  compagnie  sur  lea  recettes  netfcrs  vttai 
partage.  Le  conseil  général  décidera,  d'accord  avec  la  compagnie,  de  faire  eatcer 
dans  ce  remboursement  soit  la  dépense  correspondante  en  capital,  aoit  le»  inlérà» 
AU  taux  simple  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  avec  ramortisaeoieot  pendant  le 
temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Les  installations  ou  agrandissement  des  gares  dont  les  dépenses  auront  été  am$i 
complètement  remboursées  k  la  fin  de  la  concession  feront  seuls  gratuitement  retour 
.  u  dépariement  i  celte  époque;  lots  ceux  dont  l'amortissement  n'aurait  pas  é(é 
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jooimeocé  on  serait  demeuré  incomplet  seront  payés  à  ia  compagnie  en  fin  de  con- 
tnioa  daprè<«  leur  valeur  e>timée  à  dire  d'experts  et  diminuée,  s'il  y  a  lieu  ,  jus- 
n*i  rniicurr''iu*e  de  cette  xaleiir  même,  du  montant  des  sommes  perdues  par  la 
:aiDpa?">c  pour  leur  amortissement. 

Ij?  préf-t  pourra,  la  compagnie  enlenrlne,  exiger  rétaltliss*»ment  d'un  nombre  de 
lÉÎBi  su^MTteur  an  nombre  pré»u.  En  ce  cas.  il  sera  ajouté  au  maximum  déûni 
pr  la  formule  ri-dessus  vingt-cinq  centimes  (o'  a5]  par  train  kilométrique  pour  les 
laio^  ainsi  prescrite. 

|;fi  Mt  d'ai  leurs  eipre^sément  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  com- 
^^ie  nirttrait  en  circulation  d*elle-mcmr'  ne  donneraient  pas  lieu  h  cette  augmen- 
lalioiidt*.  viii^t-rin|  centimes  (o''25)  par  train  kilométrique. 
I-  Les  exercices  s*^ront  comptés  du  i"  janvier  au  5i  décembre  de  chaque  année. 

ë 

,  lu.  La  rofup^gnie  devra  avoir,  à  toute  époque,  le  matériel  roulant  nécessiire 
rr*x»»loitation  des  lignes  ;  toutefois,  le  matériel  qui  devra  faire  retour  au  dépar- 
ent ^-n  Cm  d**  conrt>ssion  est  limité,  pour  i'en«emble  das  lignes,  à  cinq  locomo- 
Ws,  dii  huit  voilures  à  voyageurs,  huit  fourgons  et  quatre-vingts  wagons  à  m«r- 
^n lises.  Cet  quantités  sont  celles  du  matériel  roulant  qui  devra  être  fourni  sur 
lai  li^^nes  au  «icbut  Je  l'eiploitatioii  et  qui  devra  être  porté  au  compte  d*etahli$se- 
Bent  • 

i  ia  compagnie  devra  en  outre  remettre  en  bon  état  d'entretien  an  département 
les  Ifucks  iran^purleurs  que  ce  dernier  aura  pu  être  appelé  à  fournir. 
I,  Le  matériel  roulant  que  la  compagnie  aurait  fourni  en  plus  des  quantités  ci-dessus 
jèsi^i'es  et  qui  n^aurait  pu  être  remboursé  par  les  prf*lèvements  opérés  sur  les 
recettes  netti>s,  avant  partage,  ainsi  qu'il  c<^t  dit  à  Tartirle  9  ci-dessus,  restera  la 
l^priété  de  la  compagnie,  et  le  déparûment  restera  libre  de  le  reprendre  en  tout 
01  en  partie  en  fin  ue  concession  è  dire  d'experts.  En  tout  état  de  cause  il  sera 
terni  compt»*  au  d'^part-ment  de  la  pirlie  dt»  la  valeur  d(*.  ce  matériel  déji  amortie, 
pi,  en  paniculi -r.  s'il  ri'prend  tout  ou  partie  du  matériel  roulant  complémentaire, 
oa  devra  déduire  du  prix  d*acquisitiou  la  somme  déjà  amortie  sur  la  totalité  du 
nttért'l  Cf»mplém*'ntaire. 

II.  Pour  Tap  pi  dation  des  dispositions  qui  prëc^/lcnt,  la  longueur  des  lignes  sera 
détfftnniée  conforméjnent  à  l'article  4i  do  cahier  des  charges. 

13.  La  compttguie  devra  se  c]iai*ger  de  rassurauca  contre  l'incendie  des  bâtiments 
etda  matériel  fourni  par  le  départemeiu.  A  défaut  par  elle  de  couvrir  ce  risque,  le 
éépirteaieut  le  f  ra  pour  le  compte  et  aus  frais  de  la  compagnie.  Les  frais  de  cette 
itturjnre  seront  portés  au  compte  annuel  de  l'exploitatiou. 

Li compagnie  restera  néanmoins,  taut  av^ut  la  conclusion  de  l'assurance  qu'après 
lue  ct-Ilf.ci  aui-a  étc  conclue,  soit  par  e'*emême,  soit  i  son  lieu  et  place  par  le  dë- 
lirteiuent,  entièrement  responsable  des  imrneubles  et  du  matériel  mis  à  sa  lisposi- 
tioo  c  (le  toutes  les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie  (recours  des  voî- 
itDS.etc). 

13.  Tontes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  auxqn^ls  donnerait  lien, 
•a  profit  de  qui  que  ce  soit,  Texploitation  des  lignes  seront  à  la  charge  eiclusive  de 
Il  compagnie. 

ëIIk  sera  civilement  responsable  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survantr  pen- 
dant la  durée  de  la  concession  et  garantira  le  département  de  toute  réclamation  de 
ce  chef. 

Elli'  ne  sera  pan  admise  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résultant  de  l'établis- 
seme'it  de  la  ligne  pour  se  libérer  de  sa  responsabilité. 

U.  Le  i^éparientent  touchera  les  subventions  à  verser  par  l'État  en  exécution  de 
hioidu  11  jjin  1880,  et  celles  des  communes  et  des  particulier?. 

De  plus,  aussitôt  qu'il  y  aura  partage  des  recettes  nettes  entre  la  compagnie  et  le 
département,  alors  même  que  la  périodt*  de  remboursement  ne  serait  pai  ouverte 
dans  les  condniuns  fixéea  par  TarticlH  t&  de  la  loi  du  11  juin  1860,  le  dépanemmt 
demeurrra  rhariré  de  rembonrser  l'Étal,  les  communes  et  les  particuliers  des 
avances  qu'ils  auront  faites  jusq\rà  concurrence  du  complet  remboursement  de  ces 
sTiores,  sa&s  inté.rét;  è  cet  effet,  la  parité  de  la  recette  nette  revenant  au  dép/rte- 
ncQt,  apiè»  partage  avec  la  compagnie,  devra  elle-même  être  partagée  entre  TËtH, 
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l«  dëptrtemeot,  les  commanes  el  bs  puticiili^rs,  piopog<Î0Me<tBBWt< 
fUtes  par  càacan. 

15.  La  présente  concession  est  falle  aux  charges,  danses  et  condîtkm 
des  prix  et  du  cahier  des  cliarges  ci-aonexés,  a  Vexécatton  desqu^1t< 
s*engage  d'une  manière  formelle. 

Le  cahier  de*  charges  est  conforme  au  cahier  des  chargées  type 
du  6  août  i88i ,  modifi*^  par  ïe  décret  du  i3  lévrier  1900 ,  saut  en  ce  qvj 
l'article  1 6  qui  est  annulé ,  les  articles  3,5,6,7,  8,9.  *^»  ii,iî,i5, 
23,  24,  25,  28,  3o,  3i,  35,  36,  37,  38,  3q,  îi,  47,  r>2 ,  54.  56,  5r.  «5 
sont  modifiés,  et  les  articles  56  bis  et  70  qui  sont  ajoutés. 

10.  I^  validité  de  U  préaeate  conveniioii  «st  subgrdoBBée  â  U  déri 
publique  el  à  l'oblenlion  par  le  d«5pa  rie  mont,  pendant  une  période  ci 
jh  juillet  1969,  des  »iibt«ntions  de  t*État  «o  taux  Maxiniiiii  réMltasté 
11  juin  1880  pour  l'application  de  hMfuelie  l«s  frais  kHiMnéfriqw 
seront  calcuk^s  comme  il  est  dit  à  l'articfe  S. 

17.  La  compagnie  s'engage  à  n'employer  qae  du  personnel,  du 
et  roulant  et  de  routilUge  de  provenance  française. 

18.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregisirement  du  présent  traité,  de  b 
et  du  eahi<r  des  chargts  y  annexé,  ralculés  conibrméoMiit  à  Tartide  li' 
11  juin  1880,  soroDt  supportés  par  ia  compagma. 

Fait  double  à  Laou,  le  3i  décembre  190^. 

Lu  et  approuvé  ;  X.u  et  «|>proiiTé: 

âifné  i  BrxtikHT  (T.  ).  Le  Préfet  «k  VAimn^i 

Si^riké  :  H.  Gocua] 

Lu  et  approux':  :  Lu  et  approa>é 

Signé  :  Baeht.  Sigaè  :  Bbldast 

Enregistré  à  Laon,  le  27  juillet  igcf),  voi.  i|20,  folio  5o,  oaae  S.  ^- 
vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Maisonnew^. 


BÔRBKREiU  DBS  mX. 

[Aisne.) 

SCPERSTRICTOIIE. 

N*  1 .  —  Voïn  en  acier  établie  sur  plate-forme  indépendante  ou  en 
en  rail^  Vî^nole  de   dix-huît  kilogrammes  (18^)  le  mètre  linéaire,  j* 
verses  en  cbène  ou  pin  créosote  dun  mètre  soiianle-dii   centîmètrr^^ 
centimètres  sur  douze  centimètres  (  i*  r"0  x  o*  18  x  o*  1 2) ,  espacées  de 
sept  centinn'tres  (o"77)  en  moyenne  d  axe  en  axe,  y  compris  éclissesi 
gramiiM»  (^^)  la  paire,  bauloiM  <d*éciMaes  ea  tar  dà  de«a  cent  soinaitj 
(  o^  a<>o  )  et  tirefaads  de  trais  ceats  y aawtea  <o*  5aa ) ,  ibofiMtare  da 
cass('*es,    sable,  giavier,  scories  ou  mâchefer,   sur  Irente-cinq  centii 
d'épaisseur  et  d«ax  mètres  saiiattte  ceatiMtrea  (a*^)4a  iai|rear 
de  la  voie,  foallaata^  «t  ooasoiidatwo  ju«((a'à  con^>iet  hauffage  des 
mètre  linéaire,  vingt  francs  (ao'). 

N*  î.  —  Voie  établie  ^mr  thaussée  empierrée  «on  ctutrannàls  et  tieci 
lions  indiquées  au  n*  1  pour  les  ralh,  «disses,  bocdtms  tTéêStses,  tnrf 
fonds,  coiupreoaut  l'exécution  des  fouiiles,  fouroâlujnes  de  ballast  et 
sur  quarante  centimèti'cs  (o*4o)  d'épaisseur  et  deux  iDèlres(3*)  de?i 
de  la  voie  el  ballastage,  exécution  de  la  chaussée  et  racowds,  le 
vingt-cinq  trancs  cinquante  centimes  (2^'5aJ. 

W  ^  —  Voie  étaLlie  dans  une  chaussée  ^véa  aaac  aaboi  d'afpai  ea 
JuAogvaiMne»  ,0^),  avec  k-s  disyasitiwis  i<dih|uéai  an  •'  t  paor  ksiv^' 
traverses,  lû-eiToads  et  uaa  lisse  en  Imhs  yaar  anjalimir  ia  |ni«af««  réÊmi 
par  dns  crooÉietâ  d'attache ,  ooBit>reiMBi  déaMtiitâon  4e  pava^ ,  «céciâMB  Aj 
fioarniture  de  balUst  ai  do  pavés  aau£i  .sar  aAa  Uci^pMir  4e  4aBx  adie»  (<' 
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Kear  de  quarante  centiinètres  (o"/to),  poM  de  la  voie  et  baliasiaj^e,  exécution 
rage  et  raccords,  le  mètre  linéaire ,  vingt  sept  francs  (57'). 

!9lr  4.  —  Le  mètre  cube  de  gravier  on  pierres  cassée»  ponr  ballast  employé  dans 
li» entrevoies  et  cours  des  gares,  cinq  francs  (5^). 

8*  5.  —  Empierrement  des  chemins  ponr  l'accès  ans  stations  et  aut  voies  de  mâr- 
ijlaadises,  toutes  fournitures  et  ma*n-d'œuvre  comprises,  le  mètre  superficiel  : 
là)  Uiocage  de  vioirt  ceatimètrea  (0^20]  d'épaif«eur  en  pierres  du  pays  et  cailloatis 
koix  centimètres  (o"  10)  d'épaisseur  en  quartzites  de  Monthermé,  quatre  francs 

pgt  cf'ntimes  {i*2o); 

ù  Forme  de  sable  ou  de  gravier  de  quinze  centimètres  (o''i5}  d'épaisseur  et 
Boad'*  de  dix  centimètres  (o*io),  eu  pierre  du  pays,  deux  francs  cinquante  cen- 
(a'5o). 

6,  —  Branchement  à  deux  voies,  Tune  des  voies  étant  comptée  sur  toute  sa 
oear,  et  la  seconde  à  paitîr  de  la  pointe  de  cœur,  par  appareil ,  six  cent.H  francs 

ÎC  7.  —  Plaque  tournante  de  trois  mètres  (y)  de  dfatxlèCre,  Tone,  dcui  mille 
ancs  (3,000'). 

^FTS.  —  Pont  à  bascule,  avec  cuve  en  fonte  de  vingt  tonnes  (20*),  l'un,  trois 
illteciuq  cents  francs  (3,5oo'). 

N'g.  —  Grne  de  char^'cmcnt  de  six  tonnes  (6'),  montée  sur  couromie  en  fonte, 
tee,  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo'). 

S*  10.  —  Gfnc  de  durgemeni  de  sit  tonnes  (6*),  montée  sur  truck,  l'une,  douze 
■ilie  firancs  (  i!i,ooo']. 

N*  11.  —  Alimentation  d'eau,  l'une,  cinq  mille  francs  (5,ooo']. 

y  13.  —  Établissement  de  la  ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  chemin  de  fer, 
ids  cent  cinquante  francs  (55o'). 

S*  i3.  —  A  ajouter,  par  poste  téléphonique,  trois  cents  francs  (3oo'). 

N*  iA.  —  Exécution  d'un  passage  à  niveau,  comprenant  l'ouverlore  de  la  forme 
k ballast,  la  iourniture  des  matériaux  avec  confection  de  la  chaussée  et  raccorde- 
Mot  aux  abords ,  et  deux  poteaux  d'avertissement  : 

a)  Passage  à  niveau  sans  contre-rails,  l'un,  cinquante  francs  (5o^). 

b)  Passage  à  niveau  avec  contre-rails,  rua,  cent  soixante  francs  (  i6o^J. 

'  S*  i5.  —  Poteaax  kilométriqoes ,  par  kilomètre  de  chemin  de  fer,  cinquante  francs 

V). 

MATÉRIEL  nOLLAHT. 

• 

'  N*  16.  —  Locomotives  à  six  rones  couplées ,  du  poids  de  vingt  tonnes  cinq  cents 
[lifiuiiDea  fio^5oo),  en  ordre  de  marche,  l'cine,  treate^livi nnlle  Irnics  (3S,ooo'}. 

JfT  17.  — -  Voitures  pour  TOyagenrs  de  première  dasse ,  fermées  à  glaces  et  k  couloir 
inlrri  et  à  banquettes  rembourrées,  Tone,  six  mille  fraorj  (6,000'). 

S*  18.  —  Voitures  pour  voyageurs  de  deuxième  classe,  fermées  k  vitres  et  à  cou- 
1^  central.  Tune,  cinq  mille  cinq  cents  francs  [5,5oo'). 

J^  ifk  —  Vcàtiirea  pour  voyaireur»,  mixtes  de  prenière  et  de  deuiième  cluses, 
à  couloir  centrai ,  l'one,  cinq  mille  huit  cents  francs  (5,8oo'). 

K*  10.  — -  Foorgons  à  bagages,  avec  compartiment,  Tun,  quatre  mille  francs 
(iooo'). 

'  ÎJ*  ïT.  —  Wagons  k  marchandises  couverts ,  de  dh  tonnes  (  10') ,  frein  à  vis,  l'un, 
lN»s  miHc  cinq  cent*  francs  (3,5oo^). 

V  îî.  —  Wagons  à  marchandises  couverts,  de  dix  tonnes  (10'), l'un,  trois  mille 
frai»  cenU  Irancs  (3,3oo'). 

y  35.  —  Wagons-tombereaux  à  bâcher,  de  dix  tonnes  (loM,  ï'nn,  trois  mille 
feues  (  3,000' \ 

^'  «4-  —  V  agons^orobereaux  de  dix  tonnes  (10'),  irein  à  vis,  l'un,  trois  mille 
«nlfiaiiç8(3,ioo'). 
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N**  25.  —  Wagons-tombereaux  de  dix  tonnes  (loM,  Tmi,  deux  mîBe 
francs  (2,900'), 

N'  36.  —  Wagons  plates-formes  de  dix  tonnes  (io'\  avec  tmck,  foa 
francs  ''3,oooM. 

N**  27.  —  Wagons  plates-formes  de  di\  tonnes,  Ton.  deax  mille  iiiiU 

(o.Soo'). 

N'  28.  —  Frein  «Soulcrinv ,  par  machine,  mitte  trois  cents  fnœ  1 1 

N'  39.  —  Frein  aSouierin»,  à  hait  sabots,  pour  Toitmres  et  foargoos,)^ 
les  boyaux  et  raccords,  par  véhicnlé,  huit  cents  francs  (800').  ! 

N"  5o.  —  Dispositif  d'inlercommunicatioa  à  placer  :>ur  les  véhicaies  qaî 
pas  munis  de  frein,  par  véhicnlé,  deux  cent  cinquante  francs  (35o'). 

N*  3i.  —  Gros  outillage  de  l*atelitr  central  des  réparations,  pièces  ée  t 
outillage  et  mobilier  deTesploitation  et  de  la  voie,  par  kitoDaètre  de  cliegi|| 
mille  cinq  cents  francs  (i,5oo'j.  j 

Tait  à  Laon,  le  3i  décembre  1904. 

Lu  et  approuvé  :  Im  el  approuvé  :     i 

Signé  :  Beldant  (P.)-  Signé  :  Beldaitt  (E.\1 

Lu  et  approuve  :  Lo  et  appn»n>é  : 

Signe  :  Babrt.  Le  Préfgl  de  l'Aime. 

Signé  :  H.  GoBUxr. 

.  E„reg.tr..  Laon.  .e  .,  JuiUet  .,o5.  vo..  ..o.  foUo  5o.  ^  .o.  -  ^ 
vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Maiionmuve. 


CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  V. 

TRACi    ET   CONSTRUCTION. 

Tracé, 

A  HT.  1*'.  La  ligne  principale  du  chemin  d'intérêt  local  qai  fait  Vahjm 

secit  cahier  des  chargea  paitira  de  la  limite  du  département  des   VrdeoDOi 
de  Di/y  ,   passera  par  ou  près  de  Dizj-leGros,  le  Thuel,  HennevdJe  (/ 
lie  lise.  N  irrourt,  Montloiié,  Li.slet  et  aboutira  à  la  gare  de  Monlcoraet»1 
min  de  fer  de  Laon  à  Liart. 

[/embranchement  se  détachera  de  la  ligne  principale  à  Dixy-le-Gn»,  . 
ou  prés  de  Lappion ,  Sissonne  et  aboutira  à  la  gare  de  Saint-Erme,  iorle 
fc  dp  Laon  à  iioims. 

Délai  d'cxëcntiôn. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  undâaid*un  an  et  demi.î] 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  iaçoo 
stiMcture  soii  «.oujplùttment  terminée  dans  le  délai  de  trois  ans  et  qae* 
eiitières  soient  livrées  h  rexploilatiou  dans  le  dt  lai  de  quatre  ans  à  partir  4e 

Approbation  des  pr<]Jeta. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  dn  cb^jj 
el  de  ses  dt^pendanccs  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés, confonaM 
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65  de  U  loi  do  11  juin  i88o,  pour  les  projets  d*ensemble,  par  le  conseil 
»  «t«  pour  les  projets  de  dél*it  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sons  résenre  de 
bobiatioii  spéciale  an  ministre  des  travaax  publies,  dans  le  cas  où  des  travani 
■rsieiit  des  cours  d*eaa  ou  des  chemin»  dépendant  de  la  grande  Yoirie« 
cet  eflet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  trace,  les  terrassenieiits  et  Tem- 
■nent  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  sit  mois  au  plus  tard  delà 
de  ta  toi  déclarative  d'atîtité  publique. 

préfet,  aprèa  avoir  pris  Tavis  de  ringénieur  en  chef  du  département ,  soumettra 
projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
lire  des  travaui  publies ,  par  le  paragraphe  7  de  l'article  3  de  la  loi ,  d'appekr  le 
â  ^oéral  à  statner  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

*  Projets  anlériears. 

Lie  conceasionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tons  les  plans, 
boments  et  devis  qui  auraient  été  anténeurement  dressés  aui  frais  du  départe- 

Pièces  à  fournir. 

Le*  projets  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  comprennent, 
les  lijpraes  entières  ou  pour  chaque  section  de  ligne  : 

Vu  plan  de  pose  et  un  pisn  des  appareils  de  voie; 

Les  aménagements  des  gares; 

Lca  deasin3  du  matériel  ûxe  et  roulant; 

Les  <rahiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  et  roulant; 

Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  projetées. 

Acquisition  de  terrains.  —  Ouvrages  d*art-  —  Établlstement  de  In  deuxième  voie. 

Les  acquisitions  de  terrains  et  ouvrages  d*art  sont  compris  parmi  les  études 
avaux  efléctués  par  le  cféparlement,  ainsi  qu'il  est  dit  ù  la  convention. 
s  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  requis  par  le 
et,  an  nom  du  dé|)artement,  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
it,  d'exécater  pour  une  seconde  voie  les  travaux  de  .superstructure  définis  à  la 
rentîon  et  d'eiploiter  cette  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligue,  moyen- 
t  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
lélaiis  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés ,  l'administra- 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même 
limveox; 

ss  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
antre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails   devra  être  d'un 

re  (!■). 

a  lairgeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargeuient  ne  dépassera 
trois  métras  vingt  centimètres  (5"30),  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris 
les  sailHea,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  trois 
1res  vingt  centimètres  [b*  ao).  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  de»  rails , 
onftprii  tontea  saiflks,  sera  an  plus  de  trois  mètres  quarante  centimètres  (5*4o) 
ir  les  locomotives  et  de  quatre  mètres  cinquante-huit  centimètres  (4" 58)  pour  les 
ves  véhicules  et  leurs  chargements.  I.e  préfet  pourra  autoriser  le  conressionnûre 
nsaer  cirenler  sur  les  lignes,  et  dans  les  conditions  qu'il  fixera,  les  wagons  à  voie 
naadie  chargea  sur  transporteurs. 

iMss  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
érienrs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  quarante-six  centimètres  (3*46). 
La  Isrgeor  des  accotements ,  c'est-à-^re  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
bocd  e&fcérienr  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  suhante  centi- 
(o-  6o). 
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L'épaisseur  de  k  ooucbe  de  ballast  lera  d'av  moîn»  iruUKiaq 
(o"  35),  et  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  UlAs  da  ballast,  me  ~ 
^euT  leiie  aue  Tarétede  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingi-dia  câ 
au  moins  de  ia  verticale  de  la  partie  ia  plus  saillante  du  maiéiiei  ronlaai  M 
étroite  [largeur  du  gabarit,  deux  mètres  trente  rentimètres  (3~3o}  ]. 

A  moins  (i*une  aiitonsatiou  apéciale  de  l'administration,  U  devra  éire 
les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marcbeiûeiiB  Utéiaiu 
des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes  da  matériel  ro«iniit  luw' 
d'an  moins  soi&ante  centimètres  (o*  ù>). 

il  sera  établi  le  ion^  dn  chemin  de  fer  des  fossés  oo  rigoles  qm  s«ront  jvfés 
saires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  réconlemenl  des  enox. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
les  circonstances  locales. 


Alignements  et  coorbet.  —  Pentes  et 

8.  Les  alignements  seront  raccordes  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ra; 
pourra  être  mférieur  à  cent  mètres  fioo"),  sauf  aux  abords  des  gares  et  ^' 
traverses  où  il  pourra  être  abaissé  à  soixante  mètres  (6o*). 

Une  partie  droite  de  quarante  mètres  [koT]  au  moins  de  loagii 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives»  lorsqu'elles  seront 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente  mîllimèires  (o*  o5o) 

Une  partie  horizontale  de  quarante  mètres  {kcT)  an  moins  devra  éir» 
entre  deux  déclivités  consécntives  de  sens  contraire  et  versant  leivs  emx 
point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faiUe  rayon  devront  dire 
autant  que  faire  se  pourra. 

Gaies  et  stations. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions 
cessionnaire ,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  dsa  stations,  haltes  et 
seront  établis  dans  Tes  localités  d-après  : 


f*  Li^ne  éCAsfeld  à  Montcomei. 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Dixy4e-Gros,  le  Thael, 
Nmrcoort,  Montlooe  et  Montcomet. 
Arrêts  pour  voyageurs  sans  bagages  :  sucrerie  de  Dizy,  Bertite  et 

2"  Embranchement  de  Dliy-le-Gros  à  Saùit'Erme. 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Dizy-Ie-Gros ,  Lappion, 
Saint-Erme. 

Si»  pendant  Texplastation »  da  nouvelles  stations»  gnces  eu  ballea  a^rt. 
cessaires,  d'acoord  antre  le  dépaitemant  et  le  eoaoessiouMiie»  ii  a 
one  enquête  spéciale» 

L'ianpUfemant  en  sera  déânitivemenianété  par  le  eonseii  général  »  le 
naire  entendu. 

Le  nofnbre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  serent 


des  stations. 

Le  cancesaiûnnaire  sera  tenu,  pséalaUemeat  à  tant  eonuseneenseot  4*^ 
de  souBDettre  au  prélet  les  projeta  do  détail  de  chaire  gava,  station  en 
quels  se  composeront  : 


B.  n"2652.  —  117»  — 

Lei  fnû  d'entreliea  et  ceax  auxoaels  donneront  Uea  les  réptrations  ordinaires  et 
irtordinâires  seront  entièremeul  a  la  charge  du  coucessionnaire. 
^  le  rbemiu  de  fer,  une  fou  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretena  en  bon  état , 
I  sera  poanro  d'office  à  la  diligence  da  préfet  et  aax  fnts  da  cooceesicmiiaiTe,  sans 
■dioe,  s'il  7  a  lien,  de  Tapplication  dea  «tiapontions  indiquées  ci-après  dans 

!«  montant  des  avances  faites  sera  reconyré  an  moyen  de  rôles  qne  le  préfet  rendra 


ÉMoÎMS. 


f 

1^  Le  concesaionttaire  sera  teno  cTentretenîr  i  ses  frais ,  partoat  où  !a  nécessité  en 
n été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  ponr  assurer  la 
nté  da  passade  des  trains  sur  ia  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où 
Hmin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

.  Matésftel  loviant. 

a.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  conGédé 
im passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimeusions  sont  définies  par  le  deuxième 
l|nphe  de  Tarticie  7.  11  devra  satisfaire  anx  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 
iDorts  militaires. 

il  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  de- 
S  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  on 
■Krire  par  I*administration  pour  la  mue  en  service  de  ce  genre  de  machines. 
ai  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*aprës  les  meilieon  ma- 
Met  satisfaire  k  toutes  les  conditions  fixées  ou  i  fi.\er  pour  les  voitures  servant  an 
■port  dt;s  voyageurs  sur  las  chemins  de  fer.  Elles  seront  sospenduea  sut 
pits  et  pourront  être  à  deux  étages. 

&ige  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
i  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera 
mrt  et  garni  de  banquettes  aves  dossiers  ;'  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers 
JMont  accompagnés ,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  anx  places ,  de  garde- 
leiides  d*au  ntoins  on  mètre  dix  centimètres  [1*10)  de  hauteur  nàle. 

M  lea  banqoelte»  devront  étM  inctiaés,  et  les  doesiara  seront  élevés  à 
de  la  tête  daa  voyageurs. 
aara  des  fdaces  de  deux  classes  ;  on  se  conformera ,  pour  la  disposhion  parti- 
des  pkM  de  efaaffne  classe,  anx  prescriptions  qui  sont  liiTétées  par  le 

d6  elisqne  eonipsurliuietit  eentiendra  l*fadicatioB  du  nombre  de  placet 


pourra  exigei  qn^n  compartiment  de  chaque  classe  soft  réservé,  dans 
âai  de  voyageurs ,  atrx  femmes  voyageant  seules. 

voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf  exceptions 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Toitureà  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  dea  marchandises»  dea 
de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et,  en  général»  tontes, 
au  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction, 
coacesaionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel»  de  se  son- 
ibra  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Ce  nombre  des  voitures  &  freins  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  traîna 
lliéglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne, 
(ai  machines  locomotives ,  tenders  »  voitures  »  wagons  de  toute  espèce»  plates-formea 
épiant  le  matériel  roulante  seront  constanxment  tenus  en  bon  état. 

nombre  minhnoai  des  trains. 

H.  UnosbTO  nMarasi  des  trains  qui  desserviront  fous  les  jonrs  la  ligne  entiérv 
■I  chaque  sens  est  fixé  à  trois  pour  les  voyageurs. 
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Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

53.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qa*entn!nera  i*eiécotkm  des  < 
Dinces,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfeetoranx  rendus  on  à 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i8&5  et  de  celle  du  ii  juin  1880,  aD«i^ 
la  police  et  de  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  : 
de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concesiîonnaire  et  sur  Vans  da 
vice  dn  contrôle ,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
dises  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  tnyet  et  le  taUeii 
la  marche  des  trains. 


TITRE  m. 

DURES,  RACHAT  BT  D^HSâHGB  DB  LA  GONGBSSIOlf. 


Darée  de  la  concession. 

Zk.  La  durée  de  la  concession ,  pour  la  ligne. mentionnée  à  l'article  l'dn 
cahier  des  charges,  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera 
cession.  Celle-ci  prendra  fin  le  a'i  juillet  1968.  Toutefois,  le  département  i 
droit  de  la  faire  cesser  les  9  août  igcii  et  igii,  en  prévenant  le  concède 
deux  ans  au  moins  à  l'avance.  Cette  faculté  existera  en  faveur  du  concesùoi 
pour  la  dernière  de  ces  dates  avec  cinq  ans  de  préavis.  Si    le  départeoient 
Ardenues  dénonce  en   1924   la  concession  de  la  ligne  d'Asfeld  à  la  frootièrej 
l'AiMie,  le  département  de  1* Aisne  devra  pareillement  dénoncer  la  présente  coe 
sion. 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  Vépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  te  seul  fait  de 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessioDiitire 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouimHi-| 
tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretieB  le 
fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qn^en  soit  rorigine,  tebi 
les  bAtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliera  et  dépMa,  les 
installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du 
rénerde  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tes 
de  garde»,  etc.  Il  en  sent  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant éi 
ment  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changemffutti 
voie,  plaques  tonmantes,  réservoirs  d*eau,  graes  hydrauliques,  machines  fiia,* 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessiou,  leT 
tement  anra  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer i] 
tablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionniin 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  fùf 
tion.   Le  même  droit  est  conféré  dès  à  présent  au  département  pour  les  cinq 
nières   années  qui  précéderont  la  fin  de  la  concession  supposée   expirer  le  9 
1934  on  le  9  août  19't'i. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  ronlant,  le 
des  stations,  l'ontillsge  des  ateliers  et  des  gares,  non  portés  an  compte  de, 
établitsement  ou  non  entièrement  amortis  dans  les  conditions  prévues  à  Nrlidel 
de  la  con>eDtion  ,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  lelsfitéa 
pour  letie  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'eiperts,  mais  sans  pouvoir] 
être  contraint.  Ia  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  h 
six  mois  qui  «suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  do  matériel  daaf  h 
conditions  fixées  à  Tarticle  10  de  la  convention. 
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Le  déparlement  sera  tenu,  si  le  concessioanaire  le  requiert,  de  reprendre  le» 
metérianx ,  combasUbiea  et  «pprovisionnements  de  tout  genre,  inr  l'estimation  qui  en 
liera  faite  à  dire  d*experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
coneesflonnaîre  aéra  tenu  de  céder  ces  approvisionnementa  de  la  même  manière. 
Toalefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
[    oenis  nécessaires  à  rexploitatioo  du  chemin  pendant  six  moia. 

[  Rachat  de  la  concession. 

i      50.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

î  Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  rexploitation ,. 
il  se  fera  conformément  an  paragraphe  5  de  Tartlcle  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce 
(mne  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eilective  de 
lememble  des  li^i.s,  ou  au  plus  tard  k  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans 
rtili<*le  9  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient 
eu  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  conceaaion  entière  est  demandé  par  le  département  après  Vexpi- 
ration  des  oainxe  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat 
en  rdevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eflectué,  et  en  y  comprenant 
les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention ,  on  en  déduira  les  oroduits 

\  Mts  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  aes  cîn<( 

f  autres  années. 

Si  cette  période  comprend  des  années  de  remboursement  d'iusuffisance  d'exploi- 

:.  laL'Oa,  le  calcul  des  produits  sera  edertué,  abalraction  faite  de  ces  remboursements 

f   et  dans  les  conditions  des  années  de  perlage. 

)  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 

'   de  la  concession  limitée  au  9  avril  192 A. 

Dana  aucun  caa,  le  montaut  de  raunuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der^ 
aière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  conoeaaionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat  : 
j^      1*  Les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
[.  suivant  les  dent  derniers  paragraphes  de  Tartide  35 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
t   mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département  et  cenx  qui 
résulteraient  de  l'application  du  pnragr.iphe  i5  de  raiticle  9  de  la  ctnveniion; 
a*  iJi  fraction  non  encore,  amortie  de  la  participation  dn  conceJ>sioniiaira  dans 
I    It s  dépenses  de  [remicr  établissement  des  Iravaux  spérifiés  à  la  convention. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclare  d'intérêt  général ,  TÉtat  sera  substitué  au  département  dans 
I    tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
i   charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  qninxe  années  qui  est  fixé  dans  le 

paragraphe  1*'  da  présent  article,  le  rachat^  sera  opéra  aairant  les  dispositions  qui  pré- 

•    cèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÉtat  déciderait  de  racheter  la  concession 

avant  Texpiration  de  ce  terme ,  Tindemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire 

sera  liquidée  par  une  commission  spériale,  conformément  au  paragraphe  3  de 

\    Tartide  11  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880. 

Déchéance* 

37.  Si  le  CQocesaionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
rartide  t ,  il  encoarra  la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
poUics  après  une  mise  en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tenliaBse. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  vingt  mttte  (Vancs  (20,000')  qui  aura  été  déposée,  ains^ 

3a'fl  sera  dit  à  Varticle  66,  h  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
épartement  et  lui  restera  acquise. 
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AchèreiBeiit  def  trarai»  en  eci  de  dMétaca. 

38.  Pkute  par  le  concessionnaire  d^avoir  poursnîvi  et  t<»rminé  les  travaux  dans 
les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  fante  aussi  par  lot  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qni  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chtreei,  et 
dans  le  cas  prévn  par  Tarticle  lo  de  la  loi  da  1 1  juin  i88o ,  il  enconirt  soit  la 
perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  con- 
cession, soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  iioit  enun  la  déchéance.  Dans  tooi 
les  cas,  il  sera  siataé  sur  la  demande  du  département»  après  mise  en  demeure, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  cou- 
tentiease.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dsos  le 

mois  de  la  décision  ministérielle. 

• 

Dans  le  cas  de  diéchéaoce,  ia  partie  non  encore  remboursée  du  cautionneottiil 
et  la  retenue  effectuée  sur  les  travaux ,  cooformémeot  à  l'article  4  de  la  conveotioD 
pour  constituer  le  participation  du  concessionnaire  dans  lea  dépMiaea  de  premier 
établissement  de  U  ligne,  devieudro.it  la  propriété  du  département. 

fntemiptlon  de  Texplottatlov. 

39.  M  Texploitation  du  chemin  de  fer  rient  I  éfre  fntarrompoe  en  totdHé  on  m 
IMtrtie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  rteques  da  concesaîûnnaire,ief 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

$i,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  proTisoire,  le  concesskmntire 
n*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitatton, 
et  s*il  ne  l'a  pas  eoectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  la  portion  restant  k 
amortir  de  la  participation  du  coures ^ionnaire  dans  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, les  installations  complémentaires  et  le  matérie!  roulant  complemeo- 
tcve,  même  non  complètement  amortis,  ainii  que  le  l'onde  de  renoweHemenl  de  U 
voie,  deviendront,  sans  indemnité,  la  propriété  du  département. 

Cu  de  force  majeure. 

ftO.  Les  dispositions  de  l'article  3  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déch^nce  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*annit 
ptr  remplfr  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  forée  majeura  dament  con- 
statées. 


TITRE  IV. 

T\XMS  MT  COni>mcm8  KILATTY»  AC  TRAIUFORT  D»  yOTACIBUM 

Vr  DBS  M ARGHAHDISBS. 


Tarif  des  droits  à  peroevoir. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  dea  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engai^i 
faire  par  le  présent  cahier  des  char^s ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'A  en 
remplira  exactement  iontea  les  obUfraiioDa,  il  est  autorisé  à  p«rc«vMr*  pendant  testa 
la  dnree  4e  le  coneeaaion,  le»  droits  de  péage  et  iea  pria  de  traaapert  ci-ap^dé^ 
teroainés. 

Les  droits  et  prix  devront  être  les  mêmes  d'un  l>oot  à  l'autre  de  la  figoe  d^AsM^ 
à  llMitcomet  poor  les  marchandises.  D'autre  part ,  il  ne  sera  per^n  aucune  taxe  de 
transDiiasion  ni  de  tranabordemeat  à  la  jonction  du  réaeao  de  département  dei 
Ardennes. 


15.  ir  '2(y.yi. 
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TARIF. 

à*  9km  TéTB  RT  PA»  KIMMÎTIlB. 

Grande  vitesse. 

L    Voitures   couvertes,    garnies   et    feroiécs   à  glaces 

f05Bf(?<m«  •  •  ]       {i"  datte] 

f  Voitures  oouverles  et  fermées  à  vitres  [n*  classe). . 

'  Aa-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
i  à  !a  condition  ^Hre  portés  sur  lf»s  genoni  des 
I      personnes  qui  les  accompagnent. 

Infants. /  ^  *''^^'  *  *^P^  *•"*»  ^*^  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un* 
m/^me  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  <Toe  la  place  a'un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

GUens  transportés  dans  les  traias  de  voyageurs • 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  laierieure  à  3o  centimes.  ) 

Pétké  viUss*. 

l«Mi&. 'vaches »  ttureanx ,  chevaai»  mulets,  bétes  de  trait.. ....... 

Teasx  et  porcs .^ • 

Moatons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

liOrsqae  les  animaux  cî-dessas  di^oommt^s  seront ,  sor  la  demande 

des  eipMiteurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

les  prix  seront  doublés. 

a^  PAR  TDIUM   ST   ¥A9i   KILOIIfiTaS. 

Marehandises  transportûs  à  grande  vitesse. 

Haltres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  BaeMeotf  4e  bagageicft 
■arebanAMt  de  tovte  classe  transportés  A  la  ▼ttene  4m  tntaa 
de  voyageurs 

Morchaiidises  transportées  à  petite  vitesse. 

l'^dasse.  —  Spiritueux.  ->  Huiles.  —  Bois  de  menuis«*rict  deieia» 
tore  et  autres  bois  fxoUqucs.  —  Produits  ciiimiques  non  dénom- 
més. —  CEufs.  —,  Viande  fralcbe.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Oalé. 

—  Drogues.  —  Ëpiccries.  —   Ttosos.  —  Denrées  coloniales.  — 
Ob)eto  manufacturas.  —  Armes 

a*  daise.  —  B\(i,  —  Grains.  —  Farines.  —  J-ftgumos  farinenx.  — 
Bis,  maïs,  chàlal^nus  i-t  autres  dcnn'cs  allmeiitaîrps  non  d»**- 
nommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Buis 
à  brûler  dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  diarpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâlro. 

—  ntnme.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boii- 
MHU.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  bVrs.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  antres  «nétatox  onvrés  en  non.  —  Fontes  notées . . . 

y  dose.  —  Wcrrcs  de  taille  et  produTts  de  carrières.  —  Mîne- 
nSs  autres  ffn^  1e^  minerais  ^  1er.  -^  Fonte  bmte.  —  Sel.  — 
lioelloBS.  »  Aleuttèfes.  >-  k^^Ê».  ~  «riqnei.  —  Ardolies. 

TliMWB.  —  fk>v9He.  —  Vame.  —  Ondres.  —  Fnmien.  -^  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  â  frtAtre.  —  PavÀ  et  matManx  poor 
■  wHinUion  H.  la  ifyMnrtpn  ées  rontes.  —  Miaernis  «fe  fier. 
^  Cailloux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 
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5'  TOlTOaBS  RT  MAT^RUL  BOULANT  TEARSPOHTés  À  PETIT!  f  ITBtSB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre^ 

-Wagon  ou  chariot  poairâat  porter  de  3  à  6  tonnes 

•WBgoD  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tcmnea 

Locomotive  pesant  de  la  à  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

■Locomotive  pesant  plus  de  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tendcr  de  7  à  lo  tonnes 

Tender  de  plas  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seroul  considt'rées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  conroi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  on  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tendcr  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prii  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
être  iufôrieur  a  celui  qui  serait  do  pour  un  wagon  marcnant  à 
vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
(|[uette  dans  rintërieur 

Voitaies  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

nntérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-desius 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  i  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus ,  diligenoea,  etc.  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nosôbre  payeront  le  prix  des  places  de  denidème 
classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  k  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  tenmt  chargées,  payeront  en  mu  du  prix 
Gi-de9«us ,  par  tonne  de  ehargeflMnt  et  par  kilomètre» 

é*  SRRVICB  DBS  POMPBt  rOlIBBBBS  BT  TftAlISPOBT  SBB  OBBCOIILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusleura  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu^une 
voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  i  deux  banquettes*. . . . 

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera 
Irausporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans*  un  compartiment 
isoiè ,  au  prix  de 

£t  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de.. 
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Les  prix  détermiaés  ci-dessus  ae  comprenneat  pas  Timpôt  dû  à  TÉUt. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  concessÎAD- 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
oioyeus  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qn*aui  prix  fixés  pour  le  péage. 

Lb  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kibmèlfB 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  «st  inférieure  à  deux  kilomètres  (a^),  elle  sera  comptée 
pour  deux  kilomètres  (3^)« 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'aprb 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  coutradictoirement  par  le  concessionnaire  et  b 
Ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'iie 
en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés 
d'après  cette  base  seront  soumis  à  Thomologatiou  du  préfet  -on  du  ministre  des  tn 
vaux  pablics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  Tarticie  5  de  la  loi  da  njaio 
1880. 
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Le  poid»  de  ta  tonne  est  de  mille  kilopwnmes  (  i,coo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qoe  ponr  la  petit» 
TÎtesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (lo^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (lo^);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (lo  et  ^o  ),  comme  vingt 
lilograojmes,  etc.  i^^r'i  -i 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 
coQpores  seront  établies  :  x*  de  zéro  a  cinq  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  3*  an-dessus  de 
cinq  kilogrammes  (5')  jusqa*à  dix  kilogrammes  (10^);  3*  an-dessus  de  dix  kilogram- 
mes (10^).  par  fraction  mdivisible  de  dix  kilogrammes  (10'). 

Quelle  qae  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit  en 
{rande^soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  a  quarante  centimes  (o^4o). 

GompoftiUon  des  trains. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  Yoitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en  nombre 
suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  1er. 

Bagages. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  phis  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
a*aiira  à  payer,  ponr  le  port  de  ce  bagage,  aucun  stipplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  elle  sera 
fédnite  à  vingt  kilogrammes  (  10^  )  ponr  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

AssImflatfcD  Ar§  classes  de  marchandJics* 

44.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  elTets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  taril  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tfeles  45  et  A6  ci-après ,  ancuoe  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
oae  taxe  sopérieure  à  celle  de  la  première  classe  dn  tarif  ci-dessus. 

lies  aanmilations  de  disses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concessio*  - 
aiii«;ellaa  seront  immédiatemeBi  affichées  et  soumises  à  Tadministration,  qui  pn  - 
•oneera  définitivement. 

Transport  de  masses  iDdivisiblcs. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  tndîvistnie  pesant  plus  de  trois  mille  kUogrammes  (S.ooo^  ). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammea  (3,oqo  à  5,ooo^);  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  coace5sionnaire  ne  pourra  être  contraint  a  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^]. 

81,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  1c  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cîno  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  trois 
OMNS  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demaude. 

Dansée  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration ,  sur  la  proposi- 
lioii  du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envoi  par  groupe. 

M»  Lti  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aox  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
M  pèseraient  pas  deox  eents  kilogrammes  (soo^)  sous  le  volume  d'un  mètre  cub(  ; 

s*  Aux  matièrea  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  teaqoels  les  règtemenu  de  police  prescriraient  des  précautions  sp&iales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo')  ; 

4*  A  Tor  et  è  fargent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqne  d'or 
00  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qn'anx  bijoux,  denteUes,  pierres  pré- 
rieuMi,  objets  d*tit  «I  anttea  valeurs; 
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S*  Et ,  en  général ,  i  ioQ«  paquets ,  cotîs  on  «icédents  ^  bagaçef  pesant  solteieai 
<|iiarante  kilogrammes  (4o^)  et  an-dessoat. 


Tantre  aax  maiiif  de  l'expé^tew.  Dans  le  cas  oà  rexpMitoBr  ne  denaandarait  p»^ 
lettre  de  voitare,  le  concetsionoaire  tara  teoa  de  loi  délivnr  m  réoépiité  qiù  éMt* 
cera  la  natare  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  da  tmu|K»rt  ai  le  datai  daâskqpHi 
ce  transport  devra  être  effectaé. 

Délais  de  livraison. 

40.  Les  animaat,  denrées,  marchandises  et  objets  qoelcoïKpes  sont  expédiés  ^ 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résniUnt  daa  eanditiaiia  cs-aprèi  exprunéei: 


on 

quarante 

personne.  U  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qni  pèseraient 

on  isolément  p!as  de  quarante  Kilogrammes  (âo^). 

La  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qni  a»- 
cerne  les  paqnets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  moÊÊgb- 
ries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  pr 
eu  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  d-dessus  spécifiés ,  les  pnx  de  transport  sont  arrêtés  annudlfr 
ment  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  propoiilioD 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-deMcis,  \» 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  da  c» 
paquets  ou  colis  ne  puisse^payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  ntfsii 
pesant  plus  de  quarante  kiiogrammes  (4o^). 

Abaissement  de»  tarifs. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  la  paRwn 
total  »  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  o» 
ditiaus,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qa*il  e:»t  aotoàié 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  d^ai  de  troii 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moii 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perc^tion  des  tariù  asodîfiés  ne  pourra  avoir  lieo  qu'avec  rbomolofaliaaéi 
préfet  on  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distincdiMM  étaJblies  p•rf•^ 
ticie  5  de  la  loi  du  1 1  yân  i88o  et  coBJormémaat  anx  dispontioDS  du  décret  éi 
i"mars  1901  modiûant  rordoamaoce  da  «bnovambre  iâ4ê- 

La  peiteption  des  taxes  devra  se  faire  îndistindaaMBft  el  ai 

Tout  traitô  particulier  qui  aurait  pour  eSet  d'accoiéer  à  ou  ou 
leurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formelh 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervev 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Pintérét  des  services  publics,  si 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  eoocessionnaire  aux  indigarti. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionoeUenieni  tm  k 
péage  et  le  transport. 

Délab  d*eipèdillon. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin*  exacdtndiel 
€&lérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  att 
cbaudises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconcpes  seront  inscrits,  à  la  çare  d'où  ils  jpttlsitf 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  a  mesure  de  learii  ^ 
cepiion;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  A 
pour  le  transport. 

Paur  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lia 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditear  le  demande,  fV 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  avx  mai»  d«  '^       ~^       ^** 
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1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse , 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspoudant  avec  leur  destination,  pourvu  quUls  aient  été  présentés  à  l*en- 
registrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  U  disposition  des  destinataires,  à  U  gare,  dans  le  délai  de  deux 
hanres  après  Tarrivée  du  même  train. 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse,  seront 
•xpédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fué  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
tvocassionnaire. 

Les  eoUs  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  caini 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  réniltant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
aomptgaie. 

U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  saarchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 


eoocessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

Srâ  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermécÙai] 
e  la  petite  vitesse. 


srâ  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  U  grande  et 


Le  préfet  déterminera»  par  des  réglementa  spéciaux,  les  heures  d*ouverture  et  de 
Anneture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositians 
niatives  aux  denrées  ai)portées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisionne- 
ttent  des  marchés  des  villes. 

Lor8<;[ne  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continaité .  lea  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  acccsso!r«. 

50.  Les  firais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer.  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
eSBceasionnaire.  11  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
largeur  de  voie  différente. 

GoBionnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  tqutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  qne  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglom(^rée 
de  moins  de  cinq  mille  hahitanla,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  ha- 
bitants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (  5^  )  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifa  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
BiirB.  Ils  seront  apfdicahtes  à  tout  le  mende  sans  distinction. 

T&ntfllois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  fibres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leors  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particnliers. 

6).  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire , 
mâttmémmd  è  l'artkie  ié  de  la  loi  du  i5  juillet  iS45,  de  ftdra,  directement  ou 
tadvectement,  aTee  ém  eatrepriaes  de  transport  de  Toragears  «a  do  marchandiaee 
parifffa  ou  par  eau,  août  q«ol^e dénomination  on  foroae  q«e  coptriase  être,  des 
amageaMBts  «pu  ne  aéraient  pas  consentit  en  iaTenr  de  toutes  les  entreprises  des- 
Hwaitles  lêaaea  voiea  de  commaonicatîon. 

La  préiM,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  t'ordoniiance  dn  décret  da  i"  mars 
1901 ,  prescrira  lea  meaazea  à  prendre  pour  asaorer  la  ploa  comidèto  égalité  entre  les 
averses  entreprises  de  transport  dana  laora  rapports  aTac  ie  cheînin  de  fer. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   À    DTVBRS   SERVICES    PUBLICS. 

Fonctionnaires  on  «genU  da  contrôle  et  de  ia  sorvcillanoe.  i 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargée  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  roitures  de  voya-  ! 
geurs. 

La  môme  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  pereeption   ' 
de  rimpôt. 

Militalrei  et  marins. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvemement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  ms- 
të  !el  militaire  ou  naval  sur  Tnn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  &  sa  disposition  tout  ses  moyeai 
de  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions ,  ainsi  que  le  prix  du  tm»  ^ 
port  des  militaires  on  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolement  pour  cause èi^ 
serrice,  envoyés  en  congé  limite  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  fojsi 
après  libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués.  , 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  départ» 
ment,  le  prii  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prlaonniers. 

65.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  k  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  diapoiitioQ 
de  Tadministration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  dasae  à  deux  baa- 
quettcs,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus*  accusés  ou 
condamnés  et  de  leurs  ganiiens. 

il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recaeillii  par  l'aduih 
oistration  pour  être  transférés  dans  des  établisHements  d*educatiou. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction ,  dans  les  convois  ordi- 
naires ,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant ,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  nas  les  dimensions  et  le  poids  à  pim 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  loura  qui  sera  affecté  au  service  régulier  di 
chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  k  l'article  pié- 
cèdent. 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

55.  Le  concessionnaire   sera  tenu  de  réserver,  dans  chacon  des  trains  cirti 
aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,   an   compartiment  spécial  de   dea 
classe,   ou  un   espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les   dépêches, 
que  les  aîrents  do  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  0t| 
situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  i  une  voiture  déterminée  ée] 
chaque  convoi,  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
agents. 

Bile  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité»  desaf-j 
pareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  •  i'  requérir  un  second  comparlÔDeatl 
Hlans  les  conditions  indiquées  an  paragraphe  i";  s'  requérir  l'introdaetioa  de  vaê] 
tures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaÎTai  dn  ckooinn  de  fer,  k  ooa- 
ditioii  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voiiares  ne  dépassent  pas  lei 
dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  pins  gnnd  et  le  pfais  ioard  qn 
sera  afieclé  au  service  régniier  da  chemin  de  fer. 
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Md»  de  la  tonne  est  de  mille  kilogT*mmes  (  i,coo^). 

teetioDS  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  poar  la  grande  qae  pour  la  petit» 

.  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  lo^). 

' ,  toQt  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^]  payera  comme 

^Igrammes  (lo^);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (lo  et  ^o^),  comme  vingt 

■unes,  etc.  iJ*.^  > 

sfois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 

9ft  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  a*  an-dessus  de 

K>inrammes  (5^)  iusqu*à  dix  kilogrammes  (  lo^);  3*  au-dessus  de  dix  kilogram- 

^},  par  fraction  mdivisible  de  dix  kilogrammes  (lo^). 

m  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 

.  aoit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  ôtre  inférieur  a  quarante  centimes  (oWio). 

Composition  des  trains. 

moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet ,  tout  train  régulier 
^eurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en  nombre 
t  pour  toales  les  persomies  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 

Bagages. 

vai  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
b  payer*  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
^raiichlse  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  elle  sera 
à  TÎQ^t  kilogrammes  (  io^  )  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  dr  s  classes  de  marchandises» 

ea  animaux,  denrées,  marchandises,  efîets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
KTOiit  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
lo  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  eiceptions  formulées  aux  ar- 
»  et  àé  ci-4près ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
}  aopérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
■bnilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concessio*  - 
Ooa  seront  immédiatemeat  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pr«.  - 
déAniti^iiiflnt. 

Transport  de  masses  iodivisiblea. 

es  droits  de  péage  et  lei  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
les  à  toute  masse  indirisiole  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 
Eao&ns ,  te  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in-» 
s  pesant  de  trois  mille  à. cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,ooo^);  mais  tes 
9  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
iKïe^sionnaire  ne  pourra  être  contraint  a  transporter  les  masses  pesant  plus 
mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

nobstant  la  disposition  qui  précède,  te  concessionnaire  transporte  des  masses 
les  ^pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  trois- 
cnotns,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
ce  cms ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration ,  sur  la  proposi- 
coDceaeionnaire. 

Exceptions.  —  Envoi  par  groupe. 

m  prix  de  Uransport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables: 

%  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
lôeot  pas  deox  eents  kilogrammes  (soo^)  sous  la  voiume  d'un  mètre  cube  ; 
ar  oBarîères  inflammables  ou  expiosibles,  aux  animaux  et  ebiets  dangereux 
iliiels  les  règlemenu  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 
■  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo')  ; 
i*or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaque  d'or 
gent,  au  mercure  et  au  platine,. ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  ^ré- 
;  ^jeu  d'art  «l  autres  valeurs  ; 


»1 
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Dans  le  cas  où  TÉUt  s'engagerait  à  foomir  au  départemeat  nue  uàne^éatt 
«nnuitéft,  la  même  çrataité  s'âppiic^aerait  au«  agents  voyageant  poar  U  _ 

OQ  Fentretien  des  iignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies  le  long  de  la  vi 
ferrée. 

Le  GouYernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  Toies,  toutes  les 

tîons,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  fétab^ssement  d'une  ou  de  , . 

lignes  télégraphiques  ou  téféphoniqnes ,  sans  nuire  au  service  do  chemin  d'e  fer. 
pourra  aussi  disposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel 
ceasaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  oà  il  serait  recoana 
le  préfet  cpie  le  concessionnaire  a  iiesoin  de  ces  terrains  pour  le  service  d« 
de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  H  aem  réservé, 
les  gares  des  villes  et  des  localités  <jai  seront  désip^nées  nHériearemeni,  le 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  dnstin^^os  à  recevoir  àe  buieaa 
graphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les 
lignes  télégraphiques  on   téléphoniques ,  de  donner  aux  employés  des  l 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  Wur  en 
naître  les  causes. 

Bn  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés  Aii 
cessionnaire  auront  &  raccrocher  provisoirement  Tes  bouts  sépara ,  d'après  les  iag( 
tions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  on  téléphoniques  ou  d'accidents 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  riaspect^ur-inj^ 
de  la  ligne  télégraphicfue  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  racciJcni  tvf 
hommes  et  les   matériaux  nécessaires   à  la   réparation.   Ce   transport  dem 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circi 
publique. 

U  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'SoJj 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pa^  <hi 
du  concessior.naire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
aax  frais  du  concessionnaire,  par  les  «oins  de  Tadministration    des    lîsnes 
graphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télé^ 
officiels  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  condîtions  qui  seront  déterminéei 
le  ministre  des  poètes  et  dos  télégraphies. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'oonirj 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessiooi 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires ,  agents  et  ouvriers  commîssîonnés ,  chargés    de  la 
tion,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien   des  lignes   télégraphiques  ou 
niques ,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépeai: 
pour  Texécution   de  leur  service»  en  se   conformant  aux  règlements  de 
intérieure. 


TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVBUSJBS. 


Gonstruetion  de  nouvelles  voies  de  communicatîoD. 

M.  Dens  ie  cas  oà  leOoovemement,  le  département  oa  lee  commimei 
tuent  ou  autorisernient  la  construction  de  routes  natieDales,  ëépartemfliitales  oa  fl>>i 
cinides,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverserpâent  la  Étgee  objac  dtlaprf*' 
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Iptoooocesaion,  le  concefsloniudre  ne  pourra  »*opposer  à  ces  travanX)  mais  tontes 

rdisfM»itions  nécessaires  seront  prises  pour  qn'û  n*en  résulte  aucun  obstacle  à 
ooRilraetion  ou  au  senriee  du  cÉiemin  de  fer,  ni  aucuni  frais  pour  le  conces- 

Hoasâire. 

Coacessious  oltârleures  de  nouTeiles  lignes. 

).  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  caiial,  de  elieinin  de 
4ê  tiavaux  de  nangation  dans  la  contrée  où  est  sitcié  le  chemin  de  fer  objet 
présente  concession  »  oa  dans  tonte  autre  contrée  Yoiaiue  ou  élcngnée ,  ne  pourra 
onverture  à  aucune  demande  d^indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Goacessions  de  chemini  de  fer  d^embranchement  el  de  proloogemesti 

û|0.  Le  GouTemezoent,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
m  éô  Dooreaux  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
■  oïlûer  des  charges,  on  qui  seraient  ét^lis  en  prolongement  du  même  chemin« 

nie  coacessionnalre  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
hncar,  à  l'ocrasiou  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconuue.  pûurYU  quHl 
Srésnlle  aucun  obstacle  à  la  circulation  ui  aucuns  frais  particuliers  pour  le  con- 
BoQoaire. 

I  coacessionuaireâ  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  an- 
la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  du  para- 
1*  de  Tarticle  5i ,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on 
,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  el  machines  sur  le  cliemin  objet  de 
te  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desditt 
nchements  et  prolongements. 

i  ca» ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péa^e  que  pour  le 
e  ki]  cm  cires  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
comme  parcouru. 

le  cas  où  les  divers  oonceaaionnairea  ne  pourraient  s'entendre  sur  rexerctce 
faculté,  le  miniatre  des  travaux  public»  statuerait  sur  le»  difficultés  qui  s'élè- 
t  entre  eux  à  cet  égard. 

concessionnaire  ne  pconra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma* 
dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 


^s  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 

,%iie  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
uiT  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
ligne  ne  roadrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  servies 
port  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diyenes  lignes. 

eMM  des  concessionnaires  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  seitiit  pas  sa  pro- 
payera une  indemnité  en  rapport  avec  fusage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
lans  te  cas  où  les  conoessioanaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
Il  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d*assurer  la  continuation  du  service  de  toutes  les 
^M,  radmtnistratîon  y  pourvoirait  d*office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 

6ares  communes. 

■  Le  ooncessiomiaira  sera  lean,  si  ^autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par^ 
iger  Tusage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranch»- 
■entacec  les  compagnies  qui  deviendraient  nltérieurement  ceocessioanaires  desdits 
ihemins. 

tfl  sera  fait  un  partage  équitable  des  (\rt&»  communs  résuHant  de  Tusa^  desditea 
flfBs,  et  lea  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront ,  en  cas  de  dîs> 
•Btiment ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 
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En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  Tasafe  commun  des  fium,  1 
sera  statné ,  le  concessionnaire  entenda ,  savoir  : 

Par  te  préfet,  si  les  denx  chemins  sont  d'intérêt  local  et  sitoés  dans  le  même  d( 
partement; 

Par  le  ministre,  si  les  denx  li^es  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  àé\ 
ou  «i  Tnn  des  denx  chemins  est  d*iniérét  génénd. 

Le  concessionnaire  se  coq  formera  anx  mesures  qui  pourront  lui  être  pi 
par  Vadministration  en  vue  d*étabiir  des  moyens  de  traBabordement  commo^ 
les  marchandises  dans  tontes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  veîe 
et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible ,  un  pancoura  trop  lon^  anx  voyageurt  et 
marchandises  devant  passer  d*une  voie  i  l'autre. 

Bmbraochemeott  Indastrids. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  ca 
de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  nisgasiu 
néraui  et  avec  tout  concessionnaire  dfe  roatîUage  des  ports  maritimes  ou  de 

Satlon  intérieure  qui,  ofTrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci 
emanderaicnt  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  stataers  soi  !i 
mande ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
de  mines  et  d'usines ,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  g) 
des  concessionnaires  de  Toutiliage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  iotérieart; 
de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aocane  entrave  à  la  cimii 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particaliftn 
fa  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaire.<.Qi 
te  contrôle   du  préfet.  I.e   concessionnaire  aura  le  droit  de  faire   surreHier 
ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  emb 
ments. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  tes  modifications  qui  seraient  j 
atiles  dans  la  soudure,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchea 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  prérp.t  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner! 
ment  teoiporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  oà  les  étabtisaemebts 
chés  vieiulraieul  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transporta* 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  vragons  sur  toos  les  «obraoel 
auton.sés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières ,  de  miaa 
d'usines ,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  porta  maritimes  ou  de  oav^ 
intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embraDchementi. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  duos  leurs 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction  am 
ligne  principale,  le  tout  à  lenrs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qa'aa  iFaDsport  d'objets  et  M 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embrimchemeats 
coliers  ne  pourra  excéder  sii  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plu 
kilamètre  (i^).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-haore  par  kilomètre  sa  m 

{premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  do 
eU. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Vaverdsse; 
spécial  donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  1  j 
Talear  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  pénods  de  retaf^  après  l'avortî 
sèment. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  m  Ken,  par  le  pi^ 
statuant  sur  l'avis  dn  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le  gardieniissc dsÉ 
aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel,  sersiit  à  U  charge d^  pfs^ 
pnéthires  des  embranchements;  mais  les  gaidieos  seront  nommés  et  pajés  parli 
concessionnaire. 
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En  cas  de  difficulté ,  il  3era  statué  par  Vadministration ,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d^embranchementa  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
Morrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjonr  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d*ineiécution  d'one  on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessn9 , 
Méfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  prc- 
itaire  de  Tembranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  ta  suspension  du  service  et 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  Tadministration  supérieure,  et  sans  pré- 
se  de  tous  donunages-fntéréts  que  le  eoacessionnairie  serait  en  (broit  de  répeter 
la  nom-  exécution  de  ces  condltîoi». 

Tarif»  à  percevoir  pour  le  matériel  piéié. 

Poor  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fournitnre  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  sutoiisé  k  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  cen- 
times (o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes 
È'oà]  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tem- 
anchement  excédera  un  kilomètre  (1^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

^  Le  eharj^emeni  et  le  déchargement  sur  lea  embruicheiAenta  s'opéreconl  max  frais 
[en  eipéditeiirs  ou  destbataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  comf  a- 
I  |ve  du  chemin  de  fer  consente  à  lea  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d^un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  si«r 
il  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionaaire  sur  on  embranchement  devra  être 
||ay4  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

i  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  et  au  prorata  du  poids 
léel.  te  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  oaaximum  de  dix  mille  kilogrammes  (10,000^),  déterminé  en  raison  des  dimen- 
!tes  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  i  être  toujours  en  rapport  «^  ec 
f^  càpadté  des  wagons. 

Lias  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
Sennaire. 

Contribution  fondèrf  • 

I 

M.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
J^  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  caictitée,  comme  pour  les 
taanx,  conformément  à  la  loi  du  1 S  avril  i8o5. 

Las  bàtimeBts  et  magasins  dépendant  de  l'expluitatlon  du  ohehntftdeièrfleront 
jaiinlli^s  aux  propriétéf  Mtiesde  la  localité.  Toutes  les  contributions  anxquellea  ces 
éifefls  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la 
cfaige  du  concessionnaire. 

I 

Agents  dtt  concessioDnairf . 

63.  Les  agents  ti  tardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  réception 
les  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
tfinces,  pourront  être  asyermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  Assimilés  aux  gardes 
d^mpétres- 

Inspecteon  spéciaux. 

M.  0  pourra  être  institué,  près  du  concessionnaire,  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  a  exercer  ane  snrveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attri 
butions  des  agents  du  contrôle. 

Xir  SérU.  76 
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En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  on  Texercice  de  Tasa^  comnaai 
sera  stataé,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  daai 
partement; 

Par  le  ministre,  si  les  denx  li^es  ne  sont  pas  situées  dans  le  mèmei 
ou  si  Tun  des  denx  chemins  est  d*intérôt  général. 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui 
par  Vadministration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement 
les  marchandises  dans  toutes  ies  gares  de  raccordement  avec  uns  ai 
et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible ,  un  parcours  trop  long  au 
marchandises  devant  passer  d'une  voie  à  i*autre. 

BmbrsDchemeDti  Industriels. 

Ôl.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propnétaiit 
de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de 
néraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  maritiiD^ 

Sation  intérieure  qui,  ofTrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prc^ 
emanderaicnt  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  stst 
mande ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires 
de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  mi  ^ 
des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation ii 
de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  ' 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  ancnus  frais 
fa  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprîj 
le  contrôle   du  préfet.  Le   concessionnaire  aura  le  droit   de  faire 
ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  ksi 
ments. 

Le  préfet  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modiGcations  qui 
utiles  dans  la  soudure,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie  desdîts  eml 
et  les  changements  seront  opérés  aux  firab  des  |»«priétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  oi 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  k»  étaUiss 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports» 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  vragons  sur  toos  les 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrière?, i 
d'usines ,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimas  ou 
intérieure  avec  fa  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  enabi 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  li 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  ma  point  de[ 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  firais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transpoit  d'« 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemm  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  s^ourneront  sur  ies  omi 
cidiers  ne  pourra  excéder  sii  heures  lorsque  l'embranchement  n*ann 
kiiamètre  (i^).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-haore  par  kiiemètit^ 

i>remier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  condier  jusqo'i 
eii. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'ai 
spécial  donné  par  le  concessionnau^ ,  il  pourra  exiger  une  indemnilé 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pomr  diaque  pénode  de  reAard 
lement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  presoritei ,  s'H  y  a  Iwa.  ptfj 
statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle .  pour  la  surveillance  et  le  gsniit 
a^ruilles  et  des  barrières  d*embranchemeàt  industriel ,  seront  à  la 
pnétaires  d«s  embranchements;  mais  les  gaidleiis  seront  nommés «i 
concessionnaire. 
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CONVENTION. 


Caire  Ua  sott&tigoé»  : 

M.  Bamcndou,  prcfet  du  département  des  Ardennes,  a^ssant  aa  nom  el  poor  le 
compte  da  département  des  Ardeune»,  eo  vertu  i. 

1*  De  kict  da  lo  août  1671  ;    ' 

•*  De  la  loi  du  1 1  juin  i98o,  Bvrr  les  dhemms  de  Amt  d'iatérét  loeal  ; 

V  Do  décret  ^élémentaire  xla  10  mers  1861  ; 

r  Da  décret  dâ  6  août  1881,  modifié  par  )e  décret  réglementaire  du  t5  février 
1900; 

&* Dee  déAibératioD&  da  conseil  f:éaénà  d«  Ardennea,  oa  date  de«.ioaoét  i^i 
itUaaàti^; 

•  4*  Delà  déirbéfalkii  de  la  comwiiMioQ  départementale,  en  da«e  du  t^  novembre 
ipo4, 

D^one  part; 

Et  MM.  Belâant  {Paul),  Beldant  [Edmond]  et  Baërt  [François),  agUsant  comme 
adninutrateurâ  an  nom  el  poor  le  compte  de  Ta  Compagnie  des  chemins  de  Fer 
départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes ,  dont  )e  si^e  social  est  à  CharlevîUc , 
flt  ce,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  rassemblée  générale  des 
irtionBaîres  le  5  avnT  1 902  , 


part; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

<  ■ 

Ait.  1**.  Le  prélet  du  département  des  Ardeana»  ; 

t*  Caofie  À  la  Compagnie  ^s  okemins  de  fer  départamenlaui  à  voie  étroite  des 
Âideones,  qui  accepte,  les  travaux  de  superslmcture  désignés  à  Tartida  «  et  la 
iMiniiture  au  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  d'un  mètre 
(i")  énumérés  ci-après; 

s*  Lui  concède  ou  lui  rétrocède  Vexploitation  des  parties  des  lignes  désignées  ci* 
ibsons  situées  dans  le  département  des  Ardennes  ou  dans  le  département  de  TAisBe; 

1*  Ligne  d'Asfeld  à  Montcornet  (partie  comprise  entre  Asfeld  et  l'entrée  dans  le 
département  de  TAisne,  près  de  ia  sucrerie  da  Diijr-ie-Gros),  avec  naecor dément  an 
flMai  des  Ardesses  à  Asfeld,  d'ane  kmgueur  appnnimative  de  wingt  et  an  àilomèire» 

(«^); 

9'  UftÊB  de  Waoigny  à  RenneviHe ,  d'uae  kni^tir  a^razinMiliye  de  vingt-trais 
Uornètrea  (93^). 

S.  i  a  coaipagnie  exécutera  les  travaux  de  superstructure  énumérés  à-après  : 
fiiapkiTeiaeAt  des  stations,  la  fourniture  et  la  pose  des  voies,  des  croisements  et 
cka^geiuents  de  voie«  des  plaques  tournantes,  des  ponts  à  ba»cnie  et  grues  de  char- 
laneat,  des  aUmmitations  d'eau,  de  la  ligne  téléphooiqne  avec  les  appareils  et  les 
fsVaiax  kilométriques  et  les  passages  à  niveau.  JUle  iournira,  en  autre,  le  matériel 
mlant  et  ûxe,  Toulillage  et  le  mobilier  nécessaires  à  rexploitation ,  sauf  les  trans- 


Le  déptetetpeat  reste  charc^é  des  étodes  dlafrastructure  et  des  bâtiments,  des 
acqniatwns  d£  terrains  et  du  oornage,  des  travaux  d^inlhistracture,  de  la  ceostruc- 
làm  des  bâtiments  et  des  qoals  de  maiçpnnenat  et»  s'il  y  a  lieu»  dus  fosses  à  toans* 
lorteurs  et  de  la  fouraitare  4Ô  i;es  eogiois. 

La  comnagnie  devra  prendre  li>raison  des  divers  tronçons  successifs  de  ligne, 
Itt  far  et  à  mesure  de  leur  exécution ,  au  vu  d'un  procès-verbal  contradictoire  de 
reconnaissance  et  de  réception  provisoire ,  qui  sera  dressé  par  une  commission  s;pé- 
dile  constituée  â  cet  euet  par  Tadmiaistration ,  le  département  restant  chargé  de 
rentreden  des  travaux  exécutés  par  lui  pendant  un  délai  d'un  an  à  partir  du  procès 
Mal'da  remiaa. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  cet  entretien  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Âir  Série.  ri 

l 
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3.  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  poàr  les  travaax  et  four- 
nitures portées  à  l'article  précédent  seront  réglées  d'aprèa  la  série  de  prix  annexée aa 
présent  traité. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  moQlaat  total  de  ces  dép3nses  admises  ea 
eoiipte  ne  pourra  dépasser  le  maximum  d'un  mlllioa  sept  cent  quatre- viogt-dix-boit 
mille  cinq  cents  fr^n  :s  (1,798,500^;  les  dépenses  au  delà  de  ce  maximum  seront  i 
la  charge  exclusive  de  la  compagnie. 

'1.  Sur  les  dépenses  faites  et  justiâées  par  la  compagnie,  calculées  conformément 
aux  stipulations  dû  Tarticle  3,  il  lui  sera  payé,  chaque  mois,  des  «comptes  an  for 
e-  à  mesure  des  approvisionnements  à  pied-d  œuvre  et  de  ravamoement  des  trtvaai 
et  jusqu'à  con^^urrenre  des  trois  quarts  de  ces  dépensas,  constatées  par  des  étals  de 
situation  approuvés  par  l'adaûnistration ,  sans  que  le  total  de  ces- acomptes  puîné 
dépasser  les  trois  q  larts  du  max.imum  fixé  par  1  article  3. 

5.  Lorsque  lex  lignes  seront  achevées  et  aaront  été  l'objet  d'une  réception  défini- 
tive faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  à  h 
compignie  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  le>  acomptes  déjà  payé»,  les 
trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  aux/'termes  de  Tarticle  5  ci-aeuus. 

0.  Le  quatrième  (juart  des  dépenses  admises  en  compte,  en  exécation  de  Par- 
ticle  3,  restera  dans  les  caisses  du  départ -îment  à  titre  de  ga<.-antîe  d'exploitation. 

Toutefois ,  il  nst  entendu  que  le  département  payera  chaque  année  à  la  compagmc, 
pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  la  mise  en  exploitation  de  chacune  do 
ligne-i  ci-dessus,  jusqu'à  respiration  de  la  concession,  l'intérêt  à  (|[uatre  pour  ceol 
(4  p.  0/0),  pUis  Tamortissemenl  d'une  somme  égale  à  la  garantie  d'exploitalioa 
déûnie  ci-de<«sus  augmentée  des  intérêts  simples  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0!  do 
retenues  faites  en  exécution  de  l'article  i  dopuis  lépoqae  moyenne  où  ces  raleaoH 
auront  été  faites  jusqu'à  la  mise  en  exploitation. 

Ces  payements  se  feront  par  semestre,  les  1"  janvier  et  i"  juillet. 

Le  département  se  réserve  la  faculté  d'opérer  le  remboursement  partie!  on  Mil 
do  la  participation  de  la  compagnie  concessionnaire  à  cme  épo|ae  qaelconqoe  de  il 
concession. 

7.  La  compagnie  pourra  augmenter  son  capital  si  besoin  est,  pour  sa  participât»» 
dans  les  dépenses  de  premier  établissement  et  pour  fonds  de  roulement  s'il  y  a  Ken. 

La  compagnie  déclare  renoncer  à  l'avance  à  porter  au  capital  social  de  premier 
établissement  les  frais  de  l'augmentation  de  son  capital. 

,8.  Chaque  année,  la  compagnie  versera  au  département,  en  titres  de  renies  nr 
l'Ëtat  ou  en  obligations  de  Tune  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  on 
en  obligations  du  département  des  Ardennes,  dont  les  revenus  seront  touchés  pirh 
compagnie,  une  somme  de  cent  francs  (loo^)  ^ar  kilomètre  exploité  peadtttb 
cinq  premières  années  et  de  cent  cinquante  francs  (i5oM  pendant  les  années  vi- 
vantes.  Lesditcs  soniines  serviront  à  former  un  fonds  spécial,  destiné  au  renoavel- 
lement  d^  la  V)io,  qnî  cessera  de  s'accroître  quand  i!  aMeîndra  le  chiffre  d*  miftr 
cinq  cents  francs  (i,5oo')  par  kilomètre.  Les  versements  annuels  de  cent  cinqmarte 
francs  {i5o')  seront  etTcrtués  de  nouveau  dans  la  m*»are  nécessaire  pour  ramener 
le  fonds  de  réserve  à  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo')  par  kilomètre,  lor^qu'apr» 
avoT  atteint  ce  rhilTre  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  3 
doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  créé  en  vertu  du  paragraphe  précéd«al 
ne  pourront  être  autorisés  que  par  le  conseil  général  ou  par  la  commission  dépar- 
tementale, sur  la  proposition  du  préfet,  la  comoagnie  entendue,  sauf  reconn'dcrsat 
le  ministre  des  travaux  publics  qui  statuera  dénnitivement. 

Le  fonds  appartiendra  à  la  compagnie  et  loi  restera  de  ëimi  à  l'expiratiofi  de  !■ 
concession ,  à  moins  qn*il  n'ait  été  employé  à  mettre  en  état  les  lignes  ou  à  en  tssorcr 
l'exploitation,  par  application  du  paragraphe  3  de  fartide  35  et  de  1  article  3^  da 
cahier  des  charges. 

En  cas  de  déchéance  de  la  compagnie,  le  fonds  restera  acquis  au  département. 

0.  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  delà  compagnie,  quelles qne mîMt 
les  receltes. 
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U  cotopi^fme  prétevera  pour  chaque  exercice ,  sur  ies  recettes  brutes  annuelles . 
le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées  p3ur  l'eiploita* 
(ion  des  lignes.  Ces  dépenses  comprendront  notamment  les  frais  dépare  et  de  trans 
boriement,  les  trais  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  des  autres  oompa 
i^ies  tels  qu'ils  résnlteroot  des  traités  avec  ces  compagnies,  le  traitemeat  du 
liredeor  local  de  l'expioflttion  du  résean ,  le  prélèvement  prévu  à  Tarticle  8  ci-dessus 
boiir  former  ie  fonds  de  renouvellement  de  la  voie  et  enfin  tous  les  frais  généraux 
Se  l'exploitation. 

Dans  les  frais  généraux ,  qui  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum  de  deux  cent 
cinquante  francs  (î5o^j  par  kilomètre,  sont  compris  notamment  les  frais  d'au^men- 
tttion  du  capital  social  de  !&  compagnie,  ainsi  que  tous  les  loyers  du  siège  social, 
jetons  des  administrateurs ,  appointements  du  directeur  de  la  compagnie  et  de  tous 
fe<  employés  de  l'administration  centrale,  aussi  bien  oue  les  frais  du  matériel  de 
reite  administratîet) ,  ceux  dq  service  des  titres  et  des  intérêts  dn  fonds  de  roule- 
neiit. 

Les  dépenses  d'exploitation,  tell'is  qu'elles  viennent  d'être  définies,  ne  pourront 
5*rc  portées  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  fixé  à  mille  francs 
[1,000')  par  kifomp.tre  eiploité,  plus  Ip  quart  de  la  recette  brute,  impc^ts  déduits, 
plas  douze  miflimes  (o'oia)  par  tonne  kilométrique  de  marchandises  transporté<»s 
(animaux  non  compris),  plus  quaranlc-cinq  centimes  (oM5)  par  train  kilométrique 
de  voyageurs  ou  de  marcnandises. 

Pour  le  calcul  du  dernier  tenne  de  la  formule  d'exploitation,  la  longueur  appli* 
<aUe  sera  la  longueur  arrondie  eu  nombre  entier  d'hectomètres. 

Le  nombre  des  trains  de  >oyagenrs  c^i  fixé  comme  il  suit  :  trois  trains  par  jour 
dans  chaque  sens  pour  des  recettes  kilométriques  inférieures  à  trois  mille  cinq  cents 
iinncs  (3,5oo'}:  quatre  trains  ou  le  parcours  kilométrique  correspondant  pour  des  - 
recettes  respecti>ement  corn  prises  entre  trois- mille  cinq  cents  francs  et  cinq  mille 
tVancs  (5,5oq'  et  5,ooo'),  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  tappléraentaire  dans 
cbaqae  sens  sur  la  ligne,  ou  le  parcours  kilométrique  correspondant,  par  chaque 
iDgmentation  de  recelte  kilométrique  annutUe  de  mille  cinq  cents  francs  (i,ôoo'}. 

U  est  d'ailleurs  entendu  que  la  compaptiie  ne  pourra  mettre  en  circulation  des 
trains  supplémentaires  qu'avec  raulorisaiion  du  préfet. 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploitation ,  il  sera 
fait  masse  d2s  recettes  de  tralic  et  de  mouvement  des  lignes  concédées  actuellement 
ï  U  compagnie  et  de  celles  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum  ainsi 
calculé,  la  compagnie  prélèvera,  à  titre  de  prime  d'économie,  la  moitié  de  la  dilTé- 
rence  ejjlre  le  maximum  et  le  montant  des  aépenses  réelles  pour  le>  recettes  brutes 
movennes  inférieures  à  trois  mille  ciiiij  cents  francs  f3,5oo')  par  kilomètre,  et  les 
deux  tiers  de  celte  différence  pour  Ifes  recettes  brutes  moyennes  égales  ou  supérieures 
à  'rois  mille  cinq  cents  francs    3,r>i>(»  •. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inf«  ri«^urc  aux  dépenses  portées  en  compte  dans  les 
limites  du  maximum,  augmeniée>,  s  il  >  a  lieu,  de  la  prime  d'économie  ,  les  insofli- 
«tncesaeroDt  inscrites  à  uu  compte  d'attente  qui  sera  amorti  avec  inlérèi  stimple  à 
i|tisUe  pour  cent  [^  p.  00)  £au5  prime  d'amorlissement,  en  parties  propoi lionnelles 
pcmr  le  capital  et  les  intérêts  couipo»ant  le  compte  dont  U  s'agit,  par  de:>  prclève- 
m<fn(s opérés  lur  les  excédents  de  recettes  des  année»  suivantes,  avec  celte  slipula- 
tion  que  ce  compte  dcvitiudra  nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession  s'il 
n  e&l  pas  compit'tement  amorti  à  cette  époque. 

^ette  stipulation  s'appMqnera  également  au  cas  où  le  départeaient  dénoncerait  le 
Uit  i  la  date  du  9  août  1^2  )  et  au  <  as  de  la  dénonciation-  de  faculté  réciproque  dn 
9  août  19^4  (cas  prévu  à  l'article  Mi  du  cahier  dis  charges). 

lesvplnsde  la  recette,  après  déduction  faite  des  diverse» allocation»  mentionnées 
to  présent  adicle,  sera  partagé  dan^  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  compagnie 
«t  d'un  tiers  pour  le  département. 

Danile  eai  où  le  trafic  croissant  \iendrait  à  l'exiger,  les  gares  et  les  installations 
foarroat  être  agrandies  et  le  matériel  roulant  augmenté  pendant  la  période  d'exploi- 
tation. 
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Ces  tnvaax  et  fonniitures,  dont  k  dc^mue  muiwÊam  hâimotéàBqmmià 


dépasser  trou  miBe  fmiics  (  â^ooD*^)  pour  toute  la  dotiée  de  k  cqb 
élre  approuvés  par  le  conseil  général  et  ae  poorroat  être  cpgajgcs  qu'ifriil 
timent  donné  par  le  wiBistre  des  travaux  puUieii  qtà^  en  mésc  knpt, 
rônpotation  de  la  dépense;  le  paEyemeat  en  sera  fait  à  k  fompagnie 
nettes  avant  partage.  Le  conaoè  çéotérai  décidera ,  d'accocé  avec  k 
kire  entrer  dans  ce  remJMinrseinea*  soit  k  éépeftse  rorreapoodasle  ee 
les  intérêts  an  taux  simple  de  quatre  pour  cent  (4  p.  o.^)  avec  Tanioitii 
daat  le  temps  restant  A  courir  jusqu'à  U  fia  de  la  concessioa.  ^ 

Les  instaUations  ou  ai^andissen^enls  de  gares  dont  les  dépenses  anraiit  I 
coinplètemefit  remboursées  à  k  fin  de  k  concessioa  feront  seuk  gratratoMi 
aiu  département  à  cette  époque;  tons  ceux  dont  ramortiaaennBut  m*amit] 
coimnencé  ou  seaU  demearé  incoBaplet ,  serosht  payés  à  k  compapâe  «i 
concession,  d*après  leur  valeur  estinaée  à  dire  d*esperts  «l  ààmmmt,  sllj 
jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  même,  du  montant  des  sommes  pe^V^ 
compagnie  pour  leur  amortissement* 

Le  préfet  pourra»  k  compagnk  entendue,  exiger  l'étaUissemeDi  d'an  ai 
trains  supérieur  au  nombre  prévu,  en  ce  cas,  il  sera  ^uté  au  maximam  H 
k  formuk  ci-dessus,  vingt- cinq  centimes  (o^ij]  par  train  kîIoinéÉnipB | 
trains  ainsi  prescrits. 

Il  est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  les  trains  supfJéiDeulaiRs 
paçaic  mettrait  en  circulation  d'eilerméme  n£  donneraient  pas  lieu  à  cette 
tation  de  vingt- centimes  [0*2^]  par  train  kilométrique. 

Les  exercices  seront  comptés  du  i*'  janvier  au  3i  décembre  de  cfiaqae 


10.  La  comnaf^iiic  devra  avoir  à  iêm/m  cpr^e  k  uauiériel 
l'expioitatioB  oes  tignes;  kaitalBsi ,  k  gaaiériii  qui  devra  £ûra  raiour 
neot  en  fin  de  coucesaioa  est  iinifté  poHr  r«uaemUe  das  ligaes  à  :  q 
tives ,  dix-neuf  voitures  à  v^yugenvs,  sept  four^una  et  sobaato^x  « 
cfaandises.  Ces  quAUtitéa  sont  celks  du  matériel  rouknt  qui  devra  être 
lignes  an  début  de  l'exploitation,  et  qui  -devra  être  porté  an  oouapto  d* 

La  compagnie  devra,  en  outre,  remettre  eu  boo  état  d*eatnetie&  an 
les  trucks-transporteurs  que  ce  dernier  aura  pu  être  appelé  à  Cbumir. 

Le  matériel  roulant  (^ue  k  compagnk  aurait  fourni  en  plus  des  quaitiin 
désignées  et  qui  n'aurajt  pu  être  remboursé  par  les  prélèvemenb  opkm 
recettes  nettes  avant  ^rti^e ,  ainsi  qu  il  est  dît  à  l'article  o  ci-dessus ,  reslen 
priëté  de  la  compagnie,  et  le  département  restera  fibre  de  le  reprendre  a 
en  partie  en  fin  de  concession  à  dire  d'expert. 


£n  tout  état  de  cause ,  fl  sera  tenu  compte  an  département  de  k  . 
de  ce  matériel  déjà  amortie,  et  en  partîcufier,  s*3  revend  tout  ou  partie di^ 
roulant  complémentaire,  on  devra  déduire  du  prix  d'acquâsition  k  «4 
amortie  sur  la  totalité  du  matériel  complémentaire.  1 

11.  Pour  rappUcation  des  dis|>osîtions  qui  précèdent,  k  longueur  àesigi 
déierminée  conrormément  à  rarticle  ii  du  cakier  des  charges.  *] 


12.  La  compagnie  devra  se  charger  de  fassonuaee  contre  i'iacendk  de»! 
et  du  matériel  fourni  parle  dépaHement  A  détat  par  elle  de  couvrir  esj 
département  le  fera  pour  le  compte  et  aux  ftuk  de  la  oempagMie.  Les  tnmi 
assurance  seront  portés  «n  compte  annuel  de  f  espkitatk». 

La  compagnie  restera  néannoins,  tant  arrant  k  eendhimon  de 
que  celleKïi  aura  été  conclue,  soit  par  eik-méuM,  snil  à  ses  Ikn  et 
partement ,  entiêreHMnt  lesponsabk  des  imuMoUe»  et  dn  mnlériei  1 
tion  et  de  toutes  ka  conségnenoas  éventncUes  de  leur  infendie  { recoeis  di 
sins,  etc.). 


srA 


13.  Tontes  les  rndenmftés  et  tou«  fet  fines  mial«onqnes  amagneb  dw—j 
au  profit  de  qui  qne  ce  soit,  feiploîfiSîen  «es  figàe»  seront  tstéaanmm 
charge  de  la  compagnie.  ^ 

Elle  sera  civilement  responsabkde  ions  ks  accidanAi  ifui  pounuat  i«'*J 
daat  la  dorée  de  k  concession  et  garantira  fe  dcfuHcanent  de  knie  lédvtf^ 
ce  chcl. 
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Elle  ne  sera  pas  admise  à  invoquer  uBe  menvaise  diniosklai  rétuHenl  de  VélM< 
de  là  lifrne  poer  se  iiMi«r  éa  mi  respomiàUÎM. 


Vu  Le  dé^leni^Dt  touchera  les  subf entions  a  verser  par  VÉtat*  eu  exécution  de 
t  hndtt  1 1  juin  i88o,  et  celles  des  oommiines  et  des  païUcnliers. 

Oe  plos,  aossitôt  (^u'îl  y  aura  parta^  des  recettes  nettes  enire  la  compa^ie  et  le 
lèpariement,  et  lors  mt*me  que  ta  période  de  remboursement  ne  serait  pas  ouverte 
\fm  Ica  conditions  fixées  par  rnriicle  i5  de  la  loida  ii  juin  i88o,  le  département 
lemenrera  chargé  de  rembourser  l'État,  tes  communes  et  les  iperticnlieti  des  avances 
p  ils  auront  Taites  jusqu'à  çoncoirence  du  complet  reaUMecsemeni  de  oes  avances . 
pM^  intérêts;  k  cet  eflet,  la  partie  de  U  leeette  neUe  revenait  an  déffartejitttit, 
mrea  partage  avec  k  co^lpa9nKe,  devra  elle^iBéaœ  éire  (partagée  entra  rCtet.  b 
Sqptrtemenl,  les  communes  et  les  parUcaUei^  proportionnellement  a«x  avancaa 
îsles  par  chacun. 


I  IS.  La  pràaeole  cenceaiMn.  ei4  faila  aua  thaïf^,  dtoaaat  eè  oaMblàiBa  de  U  série 
la  pièK  eft  du  câbler  dea  efaaryaa  d-eMMBde  à  feaéeiliaB  éaaveeUea  la  ooBB^agoaa 

^'iu^ge  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  ehanaa  eat  cenCdnne  aa  cahier  de»  charges  t^ne  annexé  au  décret 
lu  6  août  i88i ,  modifié  par  le  décret  du  i3  février  1900,  sauf  en  ce  qni  amcejcne 
^■rtide  16  qui  est  annulé ,  les  articles  3,5,  6,7,  8,9,  10 ,  11,  12 ,  1 5 ,  17,  a  1 ,  zZ, 
H,f5, 18,  3o,  34,  55,  56,  57,  58,  59,  éi,  ^.  52,  54,  5tf,  5^,  65  et  W  qui  sont 
Modifiés  et  les  articles  56  bit  et  70  qui  sont  ajoutés. 

18.  La  vaTléBté  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  d^rlaration  d*uti1ité 
pobliqne  et  à  Tobtention  par  le  département,  pendant  une  période  expirant  an 
li  jaitlet  1968 ,  des  sobvealions  de  l'Àtet  aa  lanx  manaaiim  wéaidlant  de  la  loi  du 
u  join  1880  pour  ramjiicatiou  de  laaueUe  (es  (rais  kilMpétriqfiet  d'exploitation 
NToot  calculés  cooune  u  est  dît  à  Fartiae  g. 

17.  La  eomfiegMe  aVngage  à  n^BBlployer  que  du  peftonMl  franvait  fit  du  tnat éHel 
be  et  roobmi  et  èe  rouàlage  de  provenance  frattçabe. 

18.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traite  de  la  série  de  prix 
H  du  cahier  des  chat^gea  y  annetéa  ealodés  suivant  farticle  lé  de  hi  foi  du  11  jain 
1880,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

'.  ftài  dMMe  à  Méiièiea ,  le  9  éécendire  f  904. 

r^u  et  approuvt^  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Bbldamt  (P.).  Signé:  Bbldant  (E.). 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

.Signé  :  Bairt.  Signé  :  Ratiéordoc. 

Enregistré  à  Mézières,  le  3  juillet  1905,'  f0tto  100,  case  i5.  —  Reçu  un  franc  vinprt- 
ciiiq  centimes.  —  Signé  :  Brnneaa. 


BORDEREAU  DBS  FIIIX  X  A!<mBXBII  X  LA  «Om^KNTION. 

[Ardennes.]  * 

L  —  Transports. 

V  I .  —  Transport  sur  rails ,  avant  comme  après  l'ouverture  à  Texploitalion  »  des 
iDitériam  nécessaires  aux  travaux  à  faire  par  le  département,  par  tonne  (K  repré- 
aeatant  le  nomhre  de  kilomètres)  :  o'5o  +  o'oa  K. 

ÎT.  —  Voie  kt  MAféniSL  fite. 

Sota.  —  Les  pris  de  voie  et  ay paveils  comprenoeol  U  nûae  m  piao$» 

y  1.  —  Voie  en  acier  établie  sur  Dlate-foeme  indépendante  en  raiis  Vignole  de 
dix-huit  kilogrammes  [18^)  le  mètre  bnéaîre,  posés  sur  traverses  ea  cbéné  ou  pia 
créosote  d'un  mère  soixante-dix  centimètres  sur  dix-huîl  centimètres  sur  douze  cen- 
timètres (i"70  X  ©•iS  X  0^1»),  espacées  cfc  soixante-d!x-sept  centimètres  (o*77;  en 
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moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisaes  de  huit  kilogrammes  '  S'  )  la  paire,  Itoolun» 
d'éclisses  en  fer  de  deux  cent  soixante  grammes  (o'36o^  et  lirefonds  de  trois  cent» 
grammes  (o^3oo),  fourniture  de  ballast  «n  pierres  cassées,  gros  sable,  gratifr 
scories  ou  mâchefer  sur  trente-cinq  ,o"3r»)  d'épaisseur  cl  deux  mètres  quatre-Nm{lv 
centimètres  (a"  80)  de  largeur  moyenne,  pose  de  la  voie,  ballastsge  et  consolidition 
jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses;  le  mètre  linéaire,  vingt  francs  (ïo^). 

N'  3.  —  Le  mètre  cube  de  gravier  ou  pierres  cassées  employé  dans  le»  entre^voie 
et  cours  des  gares,  cinq  francs  (5'). 

N'  ^.  —  Empierrement  des  chemins  pour  f accès  aux  stations  et  aux  Toie«>  •!^ 
marchandises  (blocage  de  vingt  centimètres  [o"3o^  d'épaisseur  en  pierres  da  pav« 
et  cailloutis  de  dix  centimètres  [o"io]  d'épaisseur  après  compression  en  onartzit^ 
des  Ardennes)  toutes  fournitures  et  main-d'œuvre  comprises;  le  mètre  carre,  qua'rr 
francs  vingt  centimes  (4'30j. 

N*  5.  —  Branchements  &  deux  voies,  l'une  des  voies  étant  comptée  sur  toute  *i 
longueur  et  la  seconde  k  partir  de  la  pomte  de  cœcr,  par  appareil ,  six  cents  frttin 

(600'). 

N'  6.  —  Plaque  tournante  de  trois  mètre*!  [y]  de  diamètre.  Tune,  deux  mnir 
francs  (a, 000^). 

N°  7.  —  Pont  à  bascule  avec  cuve  en  fonte,  de  vingt  tonnes  (ao'},  Pun,  trois  oiiîx 
cinq  cents  francs  (3,5oo^]. 

N'  8.  —  Grue  de  chargement  de  six  tonnes  (6'  montée  sur  couronne  en  foLlf. 
l'une,  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo'^. 

N"  9.  —  Alimentation  d'eau,  Pnne,  cinq  mille  francs  (5,ooo^). 

N"  10.  —  Exécution  d*un  passage  k  niveau  avec  contre-rails  comprenant  :  om»r- 
ture  de  la  forme,  fourniture  et  pose  des  contre-rails,  fourniture  des  matériaux  d'eu. 
pierrement  de  qualité  équivalente  à  ceux  employés  sur  le  chemin  traversé ,  conf^ 
tiou  de  la  chaussée  et  raccordements  aux  ai>ords,  buses  pour  l'écoulement  des  csci 
et  deux  poteaux  d'avertissement,  chaque  passa;.'e,  cent-soixante  francs  1  t6o^). 

N*  11.  —  Poteaux  kilométriques,  par  kilomètre  de  chemin  de  fer,  ciuquanla 
francs  '5o^). 

N'  la.  —  Établissement  de  la  ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  chemin  Je  it\ 
trois  cent  cinquante  francs  [35o^). 

N'  i3.  — A  ajouter,  par  poste  téléphonique,  trois  cents  Irancs  (3oo']. 

IH.  —  MATÉniEL  J.OULAST. 

S  1".  —  Machines. 

N^  14*  —  Locc  motives  à  six  roues  couplées  du  poids  de  ûogt  tonnes  et  deirio 
{  ao'5  I  en  ordre  de  marche,  l'une,  trente-huit  mille  francs  (38,ooo'). 

N"  i.'i.  —  Frein  Soulerin  ftype  actuel  du  matériel  à  voie  d'un  mètre  i"  d-« 
Ardennes) ,  par  machine,  raille  trois  centa  Iran^-s  1  i,3oo'). 

Sa,  —  Voilures  et  Jouigons, 

N"  iH.  —  Voitures  poiu*  voyageurs  mixtes  de  première  et  de  deuxième  classe  [U^ 
des  chemins  de  fer  départementaux  des  Ardennes},  Pune,  cinq  mille  huit  cents 
francs    5. 800*). 

N'  17.  —  Voitures  pour  voyageurs  de  deuxième  classe,  fermées  à  vitres  (typcàc?» 
chemins  de  fer  départementaux  des  Ardennes,  l'une,  cinq  mille  quatie  cents  frtry* 

{5,yiooM. 

iN*  18.  —  Voitures-fourgons,  Pune  :  quatre  mille  francs  (i,ooo'). 

N*  if).  —  Frein  Soulerin  à  huit  sabots  pour  voitures  et  fourgons,  y  compris  it» 
boyaux  et  raccords,  par  voiture,  huit  cent  huit  francs  [808'). 

N'  20.  —  Fourgon  de  scccurs,  Pun»  cinq  mille  francs  i5,ooo^). 


B.  Q*  2Gj2. 
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$•3.  —  Pfagons  à  marchandises, 

y  ji.  —  Wagons  à  marchandises  cocvorts,  de  dix  loanes    io') ,  frein  à  vis ,  l'uji , 
'  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo' j. 

i\'  32.  ~  VVagOQâ  à  marchandUes,  coiiverU,  de  di\  toones ( lo') ,  1  un,  trois  mille 
I  Iroi)  cents  francs  [3.3oo').  « 

[    V  a5. —  Wagons-tombereanx  de  di\  tonnes  (lo*),  freins  à  vis,  Tun,  trois  mWe 
[teai  francs  (3,ioo'\ 

N*îi.  —  Wagons-tombereaux  à  bâcher,  de  Aix  tonnes   (lo'),  l'un,   trois  mille 
fnncs  (3,ooo'). 

y  25.  —  Wagons-tombereauv  de  dix  toniiei  (lo'),  l'an,  deux  mille  neuf  cenls 
francs  (2,900'}. 

^  y  96.  —  Wagons  pl«tes-forme»  de  dix  toanes  (  10*  ) ,  avec  track  »  l'un ,  trois  mille 
vaocs  (3,ooo'). 

V  27.  —  Wagt>ns  plates-formes  de  div  tonnes  (10').  l'an,  deox  mille  huit  cents 
fttnc$f2»8oo'). 

'•  •J'îS.  —  Dispositif  d*îniercommunication  poarles  wagons,  par  wagon,  deux  cent 
cinquante  francs  (2  5o').  ' 

$  i.  —  Gros  ûttUllage. 

N'  29.  —  Gros  ouliilage  de  l'atelitT,  pièce  de  rechange,  outillage  et  mobilier  de 
reiploiiation  et  de  la  voie,  par  kilomètre  de  chemin  de  fer,  mille  cinq  cenls  francs 

Fait  double  à  Mézières,  le  9  décembre  ii^oi. 

Lu  et  approîiYé  î 

Signé  :  Beldakt  (P.). 

• 

Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  BàtAT. 


Lu  et  appruMiYé  : 
^igaé  :  Beloant  (E.  ]. 

Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  Ramoadoo. 


Enregistré  à  Mézières,  le  3  juillet  190"),  folio  100 *  caîe  i5.  —  Reçu  un  franc,  dé 
dmes  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Brnneau, 


GAHIEB  DES  GHAROBS. 


TITRE  I". 

TRACé  ET  CONSTRUCTION. 


Tracé. 


Art.  l*.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  fobjet  du  présent  cafaiei* 
des  charges  auront  les  directions  suivant 3 à  : 


OIM»  Ttt.  DEPART. 

ior.\LirÉs  \(i:>.i>E>  Dr  rr. vrf,. 

■ 

1 

^0I^Ts  D'AnnivÉE. 

Asfdd 

Wasiirnv 

Jaaancourt.     .Saint-Germainmont ,      le 
Thour,  Nisy-le-Comte  (Aisne).  Saint- 
Qaentin-le-Petit,  Sévigoy. 

Doumely,    Adon,     Chaumonl-Porcien, 
Rocqnignv,    la    Hardoye,    Rubignv, 
\Vadiinon'l,  Ki-jiMicoiirt. 

Limite  des  départements 
des  Ardcones  et  de 
lÀinoe  (près  de  la  aa- 
crcricde  Dîzy). 

Renneville  (Aisne). 

""*»B"*J • 

L 
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La  ligne  d'Asfeid  à  Montcornet  sera  raccordée  aa  canal  des  Ardennes  à 

Délai  4*«itoateA. 

!2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*an  an  etdeoû  i] 
kl  i«i  déclarative  d'atilité  pobKqm.  Us  wtnmt  poonams  et  telle  bç» 
structure  soit  complètement  terminée  dau^  le  délai  de  trois  ans,  et  ^1 
ei4îère&  soient  livrées  à  l'exploitation  daas  un  détei  db  «faatre  ana  4  partif  i 
loi. 

Apprôbatiao  ém  pr^^ta.. 

:5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  da 
et  de  sf s  dépendances  sans  qae  fes  projets  en  aient  été  apprcni\'és . 
Tarticle  3  de  la  loi  du  ii  juin  i88o,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  fe 
aérai  et ,  pour  les  prajets  da  détail  dea  aawiafiea,  par  la  ptéiM, 
probalion  spéciale  du  ministre  des  travaux  piu)lics ,  dans  le  cas  où  les 
tandent  des  aoars  d'eau  on  des  rhnwBM  dépaadant  da  la  fvmde  %«ina 

A  cet  effet ,  les  projets  d>nsemble ,  comprenant  le  tracé  «  les 
placement  des  stations ,  seront  reaûs  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plas 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  aprèb  avoir  pris  ravis  de  l'ingénieur  en  cbef  du  départemeat. 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  atalueva  défukitivameat,  sauf  Le  droit 
ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  ' 
oameîl  généfal  à  statuer  à  oonvean  sor  Fesdits  projets. 

Projets  antérieurs, 

k.  Le  conce!>sionnaire  pourra  prendre  €op«;,  sans  déplacement,  de  te 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dreases  atu  finui 
ment. 

Pièces  à  fonmlr. 

&.  Les  projets  qai  doivent  être    produits  par   le  concassâoni 
()Oor  le^  lignes  entières  ou  pour  cbagoa  section  da  iigae  : 

i"  Un  plan  de  pose  et  un  plan  des  appareil i  de  voie; 

2"  Les  aménai^ements  des  gares  ; 

y  Les  dessins^du  matériel  fixe  et  roulant  ; 

4°  Les  cahiers  des  charges  pour  la  fearaUare  da  oaalériel  fixe  et  roulant; 

5*"  Cn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  proj 


Acquisition  de  teirains.  —  Oavtsfjiei  d*art.  —  ÉtablissemeoT 

de  la  deuxième  voi<>. 


0.  Les  acquisitions  de  terrains  et  ouvrages  d*art  sont  compris  parmi  les 
travaux  eiTectutis  par  le  département,  ainsi  qnil  est  dit  à  la  convention. 

Le  ('once>isionnaire  pourra,  à  toute  époqvade  la  concession,  être  requis 
fel,   au  nom  du  département,  et  par  k  atiaistre  des  travaux  publics  i] 
l'État,  d'exécuter,  pour  une  seconde  voie,  les  travaux  de  supers iractnre 
convention ,  et  d'exploiter  cette  seconde  voie  sur  tont  ou  partie  de  la  It 
■ant  te  lemiiuuiaemuut  darUnÉtd'iêMMfcwwi^tatBMlc  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  fias  oommencés  et 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  ta  décision  qui  les  a  ordonaés,  fadi 

mm  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  cit  eiécnter 


lirra 


aoufra 
inmau. 


i   Le-s  tenains  acquis  pornr  l'établâflanaenl  da  ctanin  da  ier  ne  pourront 
vair  nne  antre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  nateriel  roalaai. 
7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  derrt  être  4r«Ai 
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Le  croisement  à  niveaa  du  chemin  de  fer  et  des  roates  ne  pourra  s'e0èctaer  sons 
QB  «Pgle  inférieur  à  45  degrés ,  à  moia5  d'une  Autorisation  formelle  de  Tadministra- 
tion  supérieure. 

L'on v€ Hure  iibre  des  passages  à  niveau  fera  d'au  moins  six  mètres  (6*)  pour  les 
routes  nationales  et  dëpû^men taies  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tioo ,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (  à")  ponr  tons  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  >  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  les  types  des  har- 
rièras  qoll  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  «-ibns  ou  maisons 
de  g«rdes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  jpfardes  ou  des  abris , 
et  oaéme  de  poser  des  barrières  an  croisement  des  chemins  peu  ^o'quentés. 

La  décii>ilé  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  (lo**)  de  loogueur  de  part  et  d*autre  de  cha- 
que passage* 

Baciiûcftllon  des  rouler. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
ti-ois  centimètres  (o*o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et -cinq  centimètres 
(o*o5)  pour  les  roules  départementales  et  ks  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
i  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  4t  les  chemins  vidnaux; 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

écoulement  des  eaux.  —  Débouchés  des  ponts 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 
durée  de  la  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  tra\aux  et  de  prendre  les  n^esures  nécessaires 
ponr  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'enr>prunf. 

Les  viaducs  h  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quilcouques  auroct  au  moins  quatie  n.  être  s  cin<^uaute  cealiuic  tas  (4°  5o)  de  lar- 
geur ciilre  les  parapets,  &ur  les  chemins  à  une  voie,  et  huitmçLres  six  cenUmètrcs 
(8*o6]  sur  ks  ihemins  à  deux  voles,  et  ils  présiAttrout  en  outre  Us  gai  âges  néces- 
saires pour  la  idcuritë  des  ouvriers  de  la  x^le.  La  hauteur  ces  parapets  ne  pouira 
être  inlérieure  à  un  mètre  (i"). 

La  hauteur  et  le  débouché  des  pcnts  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particulier, 
par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

lô.  (Supprimé.) 

Maintien  des  oommimicationf . 

17.  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'eflet  de  constater  si  les  où- 
traces  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  ut  ciroilation. 

Ca  délai  sera  fitté  par  l'admimslration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  lélaUir  les  cemranmcalions  interceptées* 

Exécution  des  travaux. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté* 
fiaox  de  bonne  quslité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  A  toutes  les  n'aies  de  l'art  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqr.educs,  ponceaux,  ponis  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 
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Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  garrs  d*é%iteincnt  serai*! 
par  le  préfet .  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécorité  publique  l'ei^i 
pourra ,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de 
d'évitement ,  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  statioas  «t  au 
stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  préalablement  à  tout  commeDoeinenl  dV 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  slatioa  o« 
quels  se  composeront: 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  i;5oo  indiquant  les  voies,  les  quaîs,  le« 
ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a**  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essenlielLs  du 
ront  justiliées. 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

10.  Le  département  sera  tenu  de  réiablîr  lea  commonicaiioiia  inl 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  ïi 
compétente. 

Passage  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  ronle 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  i'ouvertiu^  du  \'iaduc  sera 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en   tenant 
circonstances  locales;  mais    cette  ouverture  ne  pourra,  dans  nucmn 
rieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  à  six  mètres  (6*) 
départementale  et  pour  un  chemin  virînal  de  ^ande  commonicatiira. 
metreii  (4*)  pour  un  simple  chemin  vicinal  on  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
chaussée,  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
timètres  {4*;5o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
mètres  (/i^^o}.  La  hauteur  de  cea  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
rieure  à  un  mètre  (i*). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  les  ouvrages  d'art  seront  €x< 
deux  voies ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
six  centimètres  (8*o6). 

Passages  au-de6soiu|des  routes  et  chemins. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roate 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  do  ! 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par   le  ministre   des  travaBj 
ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (1 
la  route  nationale,  à  six  mètres  (6")  pour  la  route  départementale  et  pcofj 
min  vicinal  de  grande   communication,  et  à  quatre  mètres  (4*)  pour 
chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mèlies 
centimètres  (4"  5o)  pour  les  chemins  i  une  voie  et  de  huit  mètres  six 
(8*o6)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  les  ouvrages  d'ait  seront  i 
pour  deux  \oies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'i  deux  mètres  (  j")  an  moîasi 
du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  an-d^sus  des  nSb\ 
passage  des  trains,  dans  une  largenr  ég^de  à  celle  qui  est  occupée  par  les  "^ 
voiture^,  ne  sera  pas  inférieure  à  cinq  mètres  (5"). 

Passages  à  niveau. 

13.  Dans  le  cas  oii  des  roules  nationales  ou  départemeiAlales .  ou  des^ 
>icinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  Je  ' 
fer,  les  raiis  et   contre-rails,  s*il  en  existe,  devront  être  posés  sans  aaa 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  neo  résalM 
gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 


^ 
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ConUôl^  ci  «arvciUfluKe  des  iravaui. 

M.  Les  travaux  seront  soamls  aa  coolrôle  et  à  la  surveUlance  àa  prëfbt,  sous 
r«Btorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  a  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sâret(^ 
éi  Aft  cÎEcoUtion.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  soi  des  voies  piUiiiqaea  seront  édaîné& 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lot^  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  poMScité 
et  coûcuTTcnce,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
tootefois,  si  le  conseil  d'administration  jtige  convenable,  pour  une  entreprise  ou 
aie  foomiiure  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
derra  obtenir  de  TassemlAée  gtinérale  dea  aelSômiaires  la  aanHton  aoît  de  la  régie , 
seit  da  traité. 

Tout  marché  k  (brfntt,  avec  on  sans  série  de  prh,  passé  avec  tas  eolnpi^xktnr, 
!OJt  peur  Pensembie  du  chemm  de  fer,  soh  pour  rméetitloe  de;*  lorrassenMnti  ou 
ouvrages  (l*aTt,  soit  pour  la  construction  d'one  ou  plusieurs  sections  du  chemin, 
eit,  dans  tons  les  cas ,  formellement  interdit. 

Le  coDlrôie  et  la  .surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
ikwwalrc  do  s'écaiter  des  dispusitlops  prescrites  par  le  pré>ent  cahier  des  charges  et 
iû  cftUea  c|iil  r<$&uItei'oiit  àes  projets  approuvés. 

'Réception  des  travaux. 

17.  A  mmmrt  <|iie  les  trtviMix  aeraat  tanoittéa  «or  éei  parties  de  cbenna  de  fer 
soseefrtibits  d*éfcre  titrée»  ntilenittit  à  la  eircaladea,  il  sera  preoÂdé  à  la  nommats- 
sanœ  et,  s'il  y  a  iiea ,  à  la  réception  provisoire  4a  ces  iravaua  par  on  eu  phuieei^ 
coawniwiairns  que  le  préfat  désignera. 

6«r  le  vn  dti  procès^ vetbal  de  ceUe  raconoaiiaaace,  le  préfet  autotisena,  tfiX  y  9l 
iîea,  la  misa  en  esplaitatfain  des  partiea  doal  d  s'agit;  apm  cette  aatomatkaa ,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  le^diies  parties  en  aervioe  ci  y  percevaÂr  ko  Uses  ei^ 
sfiiaàélBraHiiées.  Toaielois,  ces  léeeplioaa  partieUes  tt«  doviendrosyi  défisôtive»  ^ue 
par  la  vèoeplioa  génétalQ  eft  dêfimAim.  de  ebMun  de  i«r,  laqualle  ser^  laite  d aiii  la 
ntee  temo  que  les  vécepHoss  pai  iiolks, 

Boraige  et  plaa  tadaslral. 

'28.  Immédiatement  après  Tachèvcment  des  travaux ,  et  an  pf  u»  tard  six  mois  après 
la  nvie  eo  exploita tiun  de  la  li?ne  ou  de  chaque  section ,  le  département  fera  faire 
à  aea  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  nvera»,  ainaâ  qu'on 
plan  cadastral  du  chemin  â^hr  et  de  ses  dépendances.  H  fera  dresser  égatemént  k 
ses  (Vais  un  état  descriptif  de  tous  Tes  otnnra^es  d'tnf  qitf  aofotit  été  exéeviés.  Mît 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les'otiwagea. 

Ztie  expédition  dûment  certiftée  des  p^ecéa^iBvItfREr  de  bomase,  dn  plan  cadaitral , 
de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  acrx  frais  dsdéparteaieBt  et  déposée  dans 
loi  archives  de  la  préfectare. 

Les  terrains  acquis  par  le  oeneestioanaire  poslérienretoani  an  temage  géuénaJ, 
ea  me  de  satisfaire  aoi  besovis  defei^kikatiaa^'et  tfâp  par  cela  néine,  devien- 
dront polia  inèéçrente  do  chemiu  dé  te,  domMr^Qi  IJea^  «a  fur  el  a  mesure 
de  leur  asqniaikian ,  à  des  bania^ca  anppiémaataifea  ai  «eoBl^  ajonléa  sar  le  nlaii 
caéMiiait  addUioa  sera  égalpoieal  fiûie,  sua  J'aUas,  de  toa3  les  ouvrages  d'art 
eiécolés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  IL 

rjfTBETTBTf  ET   BîtPtOlTATKWf. 


fiinieUefl 

M*  LadMnia  da  fer  et  loutea  s»  dépendances  «aïool  coostamment  exUcetenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujears  iiicik  et  sâre. 
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\jes  frais  d'entretien  et  reax  aoxaaeU  donneront  lien  les  réparatiaos  ariinaires  ei 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charf^  dn  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  nne  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entrelena  en  bon 
^tai,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  ani  frais  dn  concessioa- 
naire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  TappUcation  des  dispositions  indiquées  d-aprèi 
dans  Tarticle  59. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pféM 
rendra  exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*établir  i  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  eo 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des. gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assarerla 
sécurité  dn  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  oà 
le  chemin  djis  fer  traverse  à  niveau  des  rontes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
dt)vra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  déBnies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  11  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer 
pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleuri  modèles  ;  elles  de- 
vront cojsumer  lenr  fnmée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les  conditioas  prescrites 
ou  à  prescrire  par  Tadministratioi  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  on  à  fixer  pour  les  voitnr<îs  serraat 
an  transport  des  vovagenrs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  re^ 
sorts  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquette  1  avec  dossiers, 
fermé  à  g1aces<  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  snpériear  sera 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossierj;  01  y  a'*.cédera  an  moy.m  d'oscaiiecs  qoi 
s3ront  accjmpaenés,  ainn  que  \m  coiloirs  donnant  accès  aux  places ,  Ai  girde-corps 
soUd'Ss  d'au  mom)  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tâte  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classer;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  pirti- 
calière  des  places  de  chaque  classe,  aix  prescriptiOQs  qui  sont  arrêtées  par  le  préfet 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indicatton  dn  nonbre  de  places 
de  ce  compirtiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide ,  sauf  exceptîoaa 
autorisées  parle  fyréfet,  sur  l'avis  du  service  dn  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
àei  chiises  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestianx,  les  plates-formei  et,  en  ganérd, 
toutes  les  parties  dn  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constractioo. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la' mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soa- 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doitsnt  entrer  dans  la  composition  des  traim 
S3rs  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  étaL 

Nombre  minimnm  des  trains. 

3-].  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  in  ligne  entière 

dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  pour  les  voyageurs. 


in*  2652.  —  1207  — 

CoiiUûle  et  i«rvcilWjM:e  des  travaiu. 

travaux  seront  aoamîa  aa  çooti^le  et  à  la  surveillance  dn  préfbt»  sous 
a  ministre  des  travaux  publics, 

it  conduits  de  manière  a  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  dt  A  la  lâreté 
itioiu  JLes  chantiers  ouverts  sur  ie  soi  des  voies  pobliqaea  seront  édairés 
{pendant  la  nuit. 

ikaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soft  avec  poMlcHé 
Irrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance  ; 
is»  si  le  conseil  d'administration  joge  convenable,  pour  une  entreprise  on 
iniiliire  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
l^enir  de  ras!>emM4e  gén^mffe  des  aelîomitires  la  sanrifoii  soi!  de  la  régie , 

marché  à  (brfaît,  avec  ou  sans  série  ^e  prh ,  passé  avec  un  imtitfVÊMunt, 
or  l'ensemble  an  dietnrm  de  fer.  so$t  pour  F^RiéeutAoB  des  lerrassemenls  ou 
Bs  ci'aTt,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin, 
M  tous  les  caA ,  formellemeot  interdit, 

Mitrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces* 
ttda  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
il  <fii\  r^ulleront  àes  projets  approuvés. 

Réception  des  tnvaiu. 

I  masfire  qtie  les  travattx  venant  têraiinéa  «or  èet  parties  de  cbêBÛn  de  fer 
ÊÊ9B  d*étre  livrée*  ntilernebl  à  la  drcalalian,  il  sera  praoédé  à  la  nonnnaâs- 
[,  «*îl  y  a  iien ,  à  la  réeeption  pfovlsaire  de  cas  Iravwic  par  un  an  plosiean» 
llrfrea  qœ  le  préfet  désignera. 

P  «a  da  procës^vetbal  de  calie  reconaaiiaaace,  le  préfet  aatorbem,  1*11  >  a 
liwbo  «D  avplitlalken  des  partjas  doMt  d  s'agit;  apn»  cette  aatorifatiea»  le 
lionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  aervioe  ei  y  percevair  les  Uses  ci> 
lilBraainécs.  Tovtefais,  cea  rteeptiosa  partieUes  Sfa  doviendsoaJL  défiaitive»  ^ue 
iiMf  lioa  géaéside  e*  déûnUw»  da  fklmàa  de  i«r,  }m^\k  ser^  fisite  dai»  la 
ifciliiB  ^pt  les  récapHoDs  pei  tiolWs» 

Boraige  et  pAan  caiaalnl* 

I 

^médialement  après  Tachèvcment  des  travaux ,  et  au  pf us  tard  six  mois  après 

Léo  exploita lîun  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  département  fera  laire 
lia  un  bornage  contracuctoire  avec  chacpie  prof^riétaire  nveran ,  ainsn  qo'n-n 
•dastral  du  chemin  d^  hr  et  de  ses  dépendances.  B  lera  dresser  égdemènt  k 
h  un  état  descriptif  de  tous  Tes  ôtrvra^es  d*M'qitf  atuoot  été  «xécutés,  ledit 
temnagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 
Éioâîtion  dament  certîAée  des  f¥Mjè»  tetbam*  do  boraase.,  dn  plan  cadastral , 
b  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aox  frais  ém  diparlOHieat  et  déposée  dans 
■Ivea  et  la  préfectave. 

terrains  acquis  par  le  conccstioanaire  posiérieDrekMBi  an  jbonaage  ^énéni, 
ado  satisfaire  ans  besoins  derei^kikatMa,«t  4pi^  par  cola  BBÔma,  devicn- 
fortio  inléfnronte  do  cfaoBiiu  de-tet  donoarcmi  ljen«  an  fur  al  a  mesure 
kr  aaqDsailian,  à  des  banta^cs  aopylénuntaiim  ot  smoaA»  %oalé»  sor  la  oJan 
tmi^  additioa  sera  éMl^DMa^  laite  «  suv  i'aUas,  de  tous  ic»  ouïr^^cs  u'art 
lés  postérieurement  a  sa  rédaction. 


TIXJRK  lU 

KTTTBETTEÎf   ET   ««PLOrTATION. 


filIUCUtSU 


t  LadMaùn  do  fer  et  loatea  smdépendaiicfta  saroolconstammeni  anlxelams  en 
^Ut,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujoars  lacile  et  sdre. 
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sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  di^parteaient  le  requiert,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisonaeioeiits  de  la  même  manière.  Tou- 
tefois, le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approrisioime- 
ments  nécessaires  à  Texploitation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

RMîhal  do  la  fourfujog^ 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  ranfesaioa. 

Si  le  rachat  a  Ueu  avant  respiration  des  quinze  preaùëret  aanéet  de  Icipfei- 
tatioD,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  rarlide  ii  dfi  la  loi  da  si  Jm, 
1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  eapioltation  efeec*;' 
tive  de  Tcnscmble  des  lignes,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  an  dr^ai  qaieiij 
fixé  dans  l'article  2  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards 
qui  auraient  eu  lien  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  tovtndé  par  le  département,  après  Ta- 
piration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  radtfl 
en  relevant  les  prediiiks  nets  annods  «Menus  far  le  copcawkinnaiwi  ^êpdant  les  vfi 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  eu  y  comprenantkb 
annuités  qui  auront  été  pa)ces  à  litre  de  subvention;  on  en  déduira  les  prodoilî 
nets  des  (ieu\  plus  faibles  années  4it  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  eiof 
autres  années. 

^  cette  période  comprend  des  années  ^  remboursement  ^Tmsuffrsan ces  ^ex|4QÎn 
tafioB,  le  calcul  des  produits  nets  sera  efTectoé,  abstractioD  fttte  de  ces  rêmfaoontf^ 
ments  et  dans  les  conditions  des  années  de  partage. 

Ce  produit  nef  moyen  formera  le  montant  d'ane  amioité  qni  sera  due  et  ftféë 
an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  i  conrîr  snr  îa  dwée  de  l# 
concession  supposée  limitée  a\i  9  août  1934. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  II 
ieraîère  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  racbit: 
1"  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  soi- 
rant  les  deux  derniers  paraf^phes  de  î* article  55,  fa  reprise  de  la  totalité  des  objeU 
OMhillers  étant  ici  obligatoire  daus  tous  ks  cas  ipoiar  Je  départeiiuiat,  cens  foi  4 
sulteraient  de  à'apiUicalion  du  paragraphe  i5  de  rarticle  0  de  la  convcatioB;  s*  la 
Graction  non  encore  amortie  de  la  participation  du.  concessionnaâre  dans  ica  dépeoac^ 
de  premier  établissement  des  travaux  spécifiés  à  la  convention. 

Le  conce:»sionuaire  ne  pourra  élever  aucune  rédbonatuia  dans  k  ca&4kà,  le  chaâà 
GOBcédé  avant  été  déclaré  d'intérêt  générai ,  lÉUi  sera  substitué  an  deparlenieBi  ' 
dans  tous  les  di-oits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin  iSâo  et  du 
cahier  des  charges. 


avant  l'expiration  de  ce  terme,  rindeamité  qui  pourfa  être  dae  an  ronretsinniMiri 
saia  liquidée  par  une  commission  sjpiéciale,  coBJtormémeat  au  pan^grapfae  3  de  i^ 
tjcle  11  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0. 

Décbéaaoc. 

• 

37.  bi  le  €Oilce^^ionnai^e  n  a  pas  conunencé  Jes  icavaax  dan»  fea  di'iais  faés  par 
l'article  1,  il  encourra  la  déchéance,  qui  sera  prononcée  parte  ministre  des  traiWK 
pohlics,  après  oae  tuise  ea  deaieure,  sauf  reooMrs  aa  <GaaiQii  4't^lai  far  Ji  laie 
cantentieuise. 

Dans  ce  cas ,  la  souMae  de  Yiagl-^eux  nùlie  francs  {aa^ooa')  qaâ  ama  M  éifum, 
tAmi  qa  il  sera  dit  à  Tarticie  66 ,  à  titre  de  caationnemflnt.  dbvieadrala  paqpmlf  àa 
déparleaMwi  et  lui  restera  acquise. 

Adièmiient  des  travaux  en  cas  de  déehéaace. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'aroir  ponrsmn  et  tomaiii  les 
Mais  et  conditions   fixés  par  Taittcie   3 ,  tante  aasii  pm'  lai  4'i 
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»  gMigatioM  ^rq  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges  et ,  dans 
cas  préva  par  i*artic|e  lo  de  la  loi  da  ii  juin  1880,  ii  encourra  soit  Ta  perte  par- 
le de  son  cacAfonnei^ent  dans  les  conditions  prévues  par  )*acte  de  concession ,  soit 
perte  totale  de  ce  cautionnement ,  soit  enfin  ia  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera 
Itetaé  sur  la  demande  du  département,  après  ^mise  en  demeure,  par  le  ministre 
les  travaux  publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d*Ëtat  par  la  voie  contentieuse.  Dans 
deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  déci- 
ministérieile. 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  la  ptriie  non  enesM  Tembcranée  du  canHionnement  et 
tffleniie  efiëctoée  sur  les  travaux ,  conformément  à  Tarticle  i  de  la  convention ,  pioar 
lituer  la  participation  du  concessionnaire  dans  les  dépenses  d*établissement  de 
ifigne,  deviendront  la  propriété  du  département. 


interrtrpflon  de  rexploftatlon. 

39.  Si  rexploiu^tion  du  chemin  de  1er  vient  à  être  iiiterromp«ie  en  totalité  ou  en 
rtie,  le  prefbt  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risqties  dn  coneessionnaire , 
mesores  nëcessaîre&  poor  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mais  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  le  concessionnaire 
pas  valablement  jaatifié  qu*il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 
B,  et  s'il  ne  l*a  pas  efiectivement  reprise,  hi  déchéance  ponrrt  être  prononcée  pat 
ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  la  portion  restant  A 
'*  da  la  participation  du  concessionnaire  daus  les  dépenses  de  premier  éta- 
it ,  les  installalions  complémentaires  et  le  matériel  roulant  complémentaire , 
lème  non  complètement  amorti,  ainsi  que  le  fonds  de  ranonveliement  de  la  voie, 
Tiendront,  sans  indemnité,  la  propriété  du  département. 


Caa  de  foroe  nujenre. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pcécèdeni  ne  seraient  pas  a^Ucables  et 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnairâ  n'auiaii  pu 
iplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
itées. 


TITRE  IV. 

TAXES    ST  GONOITIOVS  KKLATIVSS  AU  TRANSPORT   DSS  VOYAfilCKâ 

■T  DM  IfikItCHAIWISBS. 


'  Tarif  des  droits  à  percevoir. 

41.  Pour  indemniser  Ifi  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'eugage  à 
Irire  par  le  présent  cahier  des  cbarges,  et  sous  la  condition  exprasae  au'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obiîgatiooa,  il  est  antorisë  à  percevoir»  penasuit  toute  la 
darée  de  ta  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  Mer- 
ttinés. 

Les  droits  et  prix  devront  être  les  mômes  d'un  bout  à  Tantre  de  la  ligne  d*Asfdd 
à  MoDtcomet  poor  les  marchandises. 

D*antre  part,  ii  ne  sera  perçn  ancnne  taxe  de  transmission  ni  de  transbordement 
i  Asfeld,  &  la  jonction  avec  les  lignes  concédées  ou  à  concéder  à  la  Société  anonyme 
des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Eeîms  et  extensions. 
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TARIF. 


1*  PAR   TÂTK  BT  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesse-. 

Voiturei    couveiiea ,    gacniM  et  fennéet    à  glaces 

Toyageurs..  {       (  i"  ciaase)« 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (a'  classe). .. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 

à  la  condition    d*ètre  portés  sur  les  genoux  des 

personnes  qui  les  accompagnent. 

,    De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-plaoe  et  ont 

Enlauls \       àroU  à  une  place  distincte;  tontefoif,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d^un  voyaseur. 
,    AuHiessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse.ëtre  inférieure  à  5o  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêles  de  trait 

Veaux  et  porcs .- 

Moutons ,  brebis,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TOtIRK  ST  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédoita  de  baga^ 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  i  la  vitesse  des  trams 
de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Calé.  —  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  ooloùiales. 

—  Objets  manufactura.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 

Rit ,  maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler, 
dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  pli^iiches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

5*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — ■  Mlnerab 
autres  que  les  minerais  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  Sd.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

h'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériavx  pour  !» 
construction  et  la  réparation  des  routea.  —  Mineraii  de  fer.  — 
GaiUoux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandibcs  des  i",   3",  3*  et  à'  classes 

Les  foins ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  6oo kilogrammes  sous  le  volume  dhin  mètre  cube,  par  wagon 
et  par  kilomètre 


de 
péage. 
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3*  «DrrVRKI  BT  VATiRIKL  ROULAIIT  TRAIISPOTlT^S  À  PIT7T1  T1TB<(8K. 


Par  pkèàê  M  par  kilomètre, 

Wtgon  on  chariot  pouraiit  porter  de  troit  i  tix  tonnei 

Nhgoa  o«  dwrlot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnas 

LoeoBwUTe  pesant  de  douxe  à  dix-hnit  tonnea  (ne  tndatnt  pai 

de  convoi) .«. ..« 

UwHBotiire  pesaai  plus  de  diz-hait  fcopoes  (  dû  txaiuant  paa  de 

•tjovoi) « • 

Trader  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Le»  machines  locomotires  seront  considérées  comme  ne  traînant 

pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 

ioit  de  OMrchaudiseS)  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 

égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  sou  tender 

marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  i   paver  pour  un  vragon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

ioiérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragou  marchant  à  vide. 
[  Vottnres  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  Tintéricur ' 

loitures  à  qualrp  roues ,  à  deux  fbnds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'iotérfeur,  omnibus ,  diligences ,  ete 

,       Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 

tien  i  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-tusaos  serant 
'     «iooblés. 

I  Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
.  prtif  voyager  dans  les  vuitureaà  une  banquetle.el trois  dans  les 
'    Toitures  à  deux  banquettes,  omnibus, diligences,  etc.;  les  voya- 

geon  excédant  ce    nombre   payeront  le    prix   dcâ  places    de 

i*  classe. 

I  Vaîtures  de  déménagement  à  deux  ou  k  quatre  roues ,  à  vide 

Cm  voitures ,  lorsqu  elles  sélront  chargées ,  payeront  en  sus  du  prit 

d-dessus ,  par   tonne  de  chargeoàent  et  par  kilomètre • . .  • 

i*  tu? m   DBS  POItPBS  FtmBBflBS  BT  TKAHSPCaT  DSS  CBBCOBtU. 


Grande  vitesse. 


de 


'  Cne  roitnre  des.  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou   plusieurs 
.     cercueil»,  srra  transportée  atix  marnes  prix  et  conditions  qu'une 

î     Toltnre  à  quatre  roues,  à  drax  fonds  et  à  deux  banquettes 

Qhaqae  cercoeU  confié  i  Vadminblration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires ,  dana  an  compartiment  isolé , 

BU  prix  de 

Et  poor  les  trains  express,  dans  une  toiture  spéciale,  au  prix  do. 
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er.     e. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  VftnpM  éû  k  f  État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  iii  conces- 
sionniire  qu'antant  qa^i  eflectuersit  mi-méme  ces  transports  à  ses  fHis  et  par  ses 
propres  movens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'anra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
eulamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  deux  kilomètres  (2^),  elle  sera  comptée 
pour  deux  kilomètres  (  a^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  diaprés 
ie  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et 
les  mgémenrt  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ,  d'axe 
en  ize  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés 
d'après  cette  base  seront  soumis  à  rhomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  tra- 


L 
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vtax  publics ,  suivant  Tes  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  dn  1 1  job  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo^ammeit  (1,000^). 

1.08  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  poar  la  grande  qae  ponr  la  petite 
vitesse,  que  par  ceatièine  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes  (10^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéco  et  dix  kiiogrammet  (o  et  10^)  pa]r«ra  comme 
cBx  kilogrammes  (10^);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  et  20^),  comme  viagl 
kilogrammes  (30^),  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  el  do  niawBhtndliMi  à  grande  vitesse ,  la 
ooupores  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogfnunmes  (o  à  5^);  2*  aQ^ewu  de  cini 
kilogrammes  (5')  jusqu'à  dix  kilo^raoïmes  (10^};  y  aa-dessos  de  dix  kilogtattiaM 
(10^),  par  fraction  indi viable  4e  dik  kilogrammes  |  lo^). 

Quelle  qoe  soit  la  distence  parconnie,  le  prix  d*aae  expédition  qaelconqne,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  ÎHftrieefr  è  ipicreirte  cenligMi 
<o'4o). 

Composition  des  trains. 

'à%  a  moins'd'une  aetorisatîon  spéciale  et  révocable  dtr  préfist,  trat  traÎB  Fégafier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  ▼oitnrcs  on  compartirnents  de  tontes  classes  eo 
nombre  suflisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraleat  dans  les  bnreaax  <ta 
diemin  de  fer. 

Bagages. 

43.  Tout  voYa<?eur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  (rente  kilogrammes  fV) 
n*aofa  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  soppUmeal  dn  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfanta  transportés  grataitement ,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (ao^j  p<mf  les  «lUanta  transportés  à  moitié  pris. 

Atsininanon  oe»  CHeni  oe  niaraïaiiaiscf. 

kk.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  antres  dijetf  non  désignés  tes 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  perceroir,  dans  les  classes  avec  lesqneRei  i> 
auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  fonnuiées  anx  arti- 
des  45  et  46  ci-après ,  «sciiae  marcbandise  noa  dénomiuée  poisse  être  soumise  i 
ane  taxe  sapérieure  à  cdle  de  la  première  classe  da  terif  ci-dMos» 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  cono0i> 
sioaoaire;  elles  seront  immédiatement  af&chées  etfoomiaea  à  J'administratioa,  qm 
prouoncera  définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

k5.  Les  droits  de  péage  et  les  pris  de  transport  dètermînéa  an  tarif  ne  sont  poîol 
applicables  à  toute  masse  indivisiMe  pesant  pios  de  trois  mille  kilogrammef  (5,ooo^)- 

Néanmoins  le  concessiomiaire  ne  poorra  se  reftiaer  à  trttiaperiar  lea  maeses  iaA- 
visibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo  »  5,ooq^)^  attislet 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  p!as  de 
cinq  mille  kiiogrammes  (5,ooo^). 

Si ,  nonobstaaè  la  diapaailioa  qoi  précède»  le  coacessiouieire  tnmsporie  des  masMs 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  twis 
mois  an  moms ,  accorder  les  mêmes  lacilités  è  tona  ceux  qrii  en  feraient  la  demaude* 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  ûxéa  par  radministration,  sor  la  propofl- 
tion  du  concessionnaire. 

BxcepUons.  —  Eovoi  par  gnmpe. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Anx^denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommémeni  éaoncés  dans  le  tarif  et  ^é 
ge  pèseraieat  pas  deux  cents  kilogramaftes  (soo^)  sous  le  Violniiie  d*aa  nsetre  cnbe; 

1*  Aux  matières  inflammaUes  ou  expèosibles,  max.  animenx  et  o^^^  ^ 
pour  lesquels  les  règienwnts  de  police  prescriraient  des  précautiMM  ipAialw'. 

5'  Anx  antmaox  dont  la  valenr  déclarée  excéderait  efnq  mtfle  ftwKt  (5,000*): 
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h*  A  t'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqaé  d'or 
oad*argent,au  mercure  et  au  phitîne,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles ,  pierres  pré- 
deaifli.  objets  d*aH  et «nfera» \aèe«rs ; 

5*  8t,  en  ^oéral,  &  tous  paquets,  coIà  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
HMwnlH  kâioi»raiDi&eft  {io^ï  «i  a«-deiseua. 

T^tdbift,  les  ftik  de  UanspMi  détermiiiés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
•a  esiis ,  4|ua^ue  eaabaUé»  à  p«ii»  s'ils  font  partie  d'eavoû  pesant  eosemble  plus  de 
qoannte  kilogrammes  [ko^]  d*ol^els  «ivayés  par  ooe  ménâe  persoDoe  à  une  même 


Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  eôsemhie  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Le  bénéfice  de  la  dispofftion  enontëe  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  mvoqrié  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  interaiédinres  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  lès  cinq  cas  ci-dessus  spécîffés ,  les  pm  de  transport  seront  arrêtés  annoeHe- 
ment  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  là  petite  vitesse ,  sur  la  proposîtio» 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  lés 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  ^u>n  aucun  cas  m  de  ce» 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  |nrix  plni  élevé  qn\m  trrdcie  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Abaissement  des  tarifs. 

kl,  Daiis  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  paraoutS' 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  Toie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, «n-des96U4k  des  tîmites  détercaînées  par  le  larif ,  les  taies  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  i|u*après  «n  délai  de  trois  atiois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'on  an 
pour  les  marchandises. 

Toute  naodi&raHon  de  tarîfproposée  par  te  concessionnaire  sera  imnoxicée  «n  mois 
ffaviLnce  psr  ^es  afncbes. 

La  percepiion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu^avec  f  homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  de^  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
delà  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o  et  canfiairmément  aux  dispositions  du  décret  do 
1**  mars  1901  modifiant  Tordonnance  du  i5  novembre  1846. 

La  peroepiieii  des  «axes  detia  ae  ftare  iniliitiirti  iwait  et  sens  «lonme  Csveur. 

Tbot  trsnté  particuKer  qui  «muit  peur  ^et  d'acoorder  à  «n  ou  plnsMars  expéditwirs 
«M  réduction  sur  les  tarih  «f  promés  éuouuu  foiuaqflaaaaat  interdit. 

Toatefois ,  ef*tte  ^àtfoailÉosi  )a^ast  pasuppUc^ie  anx  traités  qui  poiuraieat  interveMr 
fMre  le  G^Q^eraeaMni  et  le  toneessàonnaire  dans  l'intérêt  des  services  pvbbes,  ni 
aax  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concesstonnaire  aox  ÎAdigenls* 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  1& 
péage  et  le  transport. 

Oéli^  d'expédition. 

hS.  Le  concessionnaire  sera  tenn  d^eObetner  eeiMlcmment  avec  sein ,  exactitude  M 
cêKrilé ,  et  sans  tirar  de  Aivear,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  Ini  seront  ronfiés. 

les  cotis ,  l>esttanx  et  objets  quelconques  seront  mcrits ,  à  la  gare  d*oè  ils  partent  el 
à  la  em  oh  9s  arrivent .  sur  des  ragistres  spéeiaux ,  au  fur  et  è  mesure  de  lear 
réception;  mention  sera  fiuie.  scer  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prit  total  dû 
pour  le  transport. 

1^>ur  les  marchandises  a^nt  nne  méine  <ile»ttnatiott ,  tes  expéditions  auront  Heu 
<>aiTsnt  1  ordre  de  leur  inscriptim)  A  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
one  lettre  de  voiture ,  dont  un  rineiidiiiie  «eslaiu  aux  mains  du  concessionnaire  el 
l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
iMIre  4e  ^utaM,  lr<aamatioini>ire  »em  teasi  en  ini  Aaisiui  «n  xécépiasé  qui  éaun- 
eenila  MÉureutlufM9iiailneeKs,lepri\%etnl  du  timngport  et  le  déin  dans  lequel  on 
tPHnport  devra  être  eSeeiné. 
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Délais  de  Uvraitoii. 

k9.  Les  aaimaax,  denrées,  marchandises  et  objets  oodconouet  sont  expédiéi  et 
^vrés  de  gare  en  gare,  dans  les  déUûs  résaltant  des  cooaitions  ci-apxès  exprimées  : 

I*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  qnelconqnes,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  quMIs  aient  été  présentés  i 
Venregistrement  trois  heures  avant  )e  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  den 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  (j^uelconqnes,  à  petite  vitesse,  se- 
Tont  eipédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  do 
concessionnaire. 

I..es  colis  seront  mis  à  la  diaposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celai 
-de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci- dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
\»  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeor 
4|iû  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermmés  ci-aessua  pour  ta  politi 
vitesse. 

Pour  ie  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  da 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  erande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceox  de  la  grande  et 
4e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d^onvertore  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositioBS 
•relatives  aux  denrées  apportées  par  le%  trains  de  nuit  et  destinées  à  rappromionA»- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorstpe  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
-continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d*expédition  an  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  da  concessionnaire. 

frais  accessoires. 

50.  I^s  frais  acceseoiraa  non  mentioonés  dans  les  tarifs ,  tels  aae  cens  d'enregistré- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magailnage  dans  lea  enrea  et  magans 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annnetlement  par  ie  préfet»  enr  la  proposîtîon da 
concessionnaire.  11  en  sera  de  même  des  Iraia  de  tranabordasMAt  qiii  seront  fnti 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  me 
4argear  de  voie  différente. 

CamioDDSge. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  na  inter- 
médiaire dont  il  répondra ,  ie  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  oni  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  da  rayon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  Tes  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  tgd^ 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popnlatioQ  de  cinq 
mille  habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5^)  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessioa- 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  ie  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  psrlieiiliert. 

53.  A  moins  d'une  anteiisatîon  spéciale  dn  préfet,  il  eal  imeadii  eut  timceiiiiB 
-oaird,  conformément  à  l'article  lé  de  la  loi  dn  i5  juillet  i845,  da  faire  directemeai 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
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dites  p«r  terre  ou  par  eau ,  soas  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  éti  e . 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fkvenr  de  toutes  les  entrepris4^ 
desservant  les  mêmes  Yoies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  TarUcle  5o  du  décret  du  i"  mars  1901 ,  prescrira  les- 
aiesvres  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises- 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS    RELATIVES   À   DIVERS   SERVICES    PUBLICS* 

Fonctionnaires  on  agents  dn  conitôle  et  de  là  snrveillance. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection  du  contrôle  et  de  la  sur- 

Tcfflance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitutes  de- 

voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  de» 

:  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 

t*izDpM. 

Militaires  et  mailBs. 

M.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  u» 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  poinls  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du 
transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  causer 
da  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
iprès  libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s*engagef^it  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  déptr- 
tenent,  le  prix  de  cee  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

55.  Le  concessionnaire  ïera  tenu,  à  toute  réqoisitiDn ,  de  méffre  à  la  dfsposftto» 
de  l'administration  un  on  pltrsieurs  compartiments  de  i*  eliasséà  deux  banquette»  ^ 
oa  on  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condanmés,  t-ti. 
<   de  leurs  gardiens. 

lien  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  Tadmi 
aisu^tion  pour  être  transférés  dans  des  étahiis^emen^  d'éducation. 

L'administralion  pourra,  en  outre,  requ^^ir  TiAtroduction,  dans  les  convois  ordi- 
naires, de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du 
chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  pré- 
cédent 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

5^.  Le  eoncessionnarre  sera  tenu  de  réservjpr,  dam  chacun  de»  trains  circulant  aux 
beares  ovdînatres  de  >l'€xploilation «  vn  compaitiment  spécial  de  las*  classe,  ou  un 
ttpttce  équivalent,  pOtnr  recetoirles  lettres,  les  dépêches,  aiitsi  que  les  agents  du 
service  des  poste»,  L'esp«ce  r^s^rvé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  tnfé- 
rfevr  des  voitures. 

L*aémlnislratFOQ  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaqfue  convoi  une  bo$te  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses- 
I    agents. 
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EH%  poom  iiutailer  à  ses  fnôs ,  riaqtMs  et  périlf  et  sous  m  respoBnbilké ,  des  a^ 
pareils  spéciaux  paor  rechange  des  d^|iAcAMB  aafis  ênék  «les  irain». 

L^administration  des  postes  pourra  aassi  :  i*  naquérir  oa  sacoad  compvtimal 
dbns  les  coaditiona  iadiqtiées  au  para^pha  i";  s*rBaaérir  l'introduction  (k  vaitorcs 
spéciales  lui  ap|>artenaiit  dans  les  convois  ordiaeires  an  chemin  de  1er,  à  conditiaB 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  aa  dépassant  pas  les  diowB- 
sions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  se- 
ront payés  par  l'administration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués, 
sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  an  département  nnesubrntiflD 
par  annuités.  Dans  ce  cas ,  la  rime  à  la  dbpositîon  du  service  des  postes  é*un  compir- 
timent,  en  conformité  du  paragraphe  i"  do.  présent  article,  sera  effectuée  gratuite' 
ment.  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  coucessionnaire  sur  la  réquisiticQ 
de  Tadministratioa  des  postes  est,  dès  à  piceseot»  fixé  à  ia  moitié  des  tarifs  homo- 
logués. 

Les  afants  das  Mitas  et  des  .tél4gra|^at  au  senaca  ae  seront  ^gutempni  asiojdtii 
qu'à  la  nooitié  de  la  taxe  dans  le  cas  on  ia  ligne  serait  suh^ventionnéa  par  k  Trénr. 

Dans  le  même  cas ,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  i'entretiea  ia 
U^ea  tél^çcaphiques  saront  transportés  à  moitié  peu  des.  tariis  homolo^és, 

L'adoûiustration  des  poètes  pourra  enâa  axiger^le  cnncessioonaire  et  le  dépsxlA; 
ment  entendus ,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  puhCci 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas, 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventînané^  on  «»«  te  montant  intégral  des  dépeiuei 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concesnoD- 
naira ,  déduction  faite  des  produits  qoH  awa  pn  en  retirer,  lui  s«ra  paré  par  FsèBi- 
ntatratioa  des  postes ,  suivant  le  règlement  qni  ea  sera  Ont  4e  gr^  à  gré  on  par  den 
ari>itres.  Bn  ras  de  démoconl  des  Miittras ,  nn  liirs  arbitre  son  ééaigné  par  le  caesol 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  snrveiilaiice  du  service  des  postes ,  les  agoats  prépoK» 
à  Téchang^B  ou  à  t*enu«>6t  des  dépêches  et  à  ta  l€rvée  dm  bdtes  anront  nceès  dnsln 
irares  on  slatiaBs  pe«r  reiécntion  de  lanr  sarvioe,  en  te  oaafttfina«t  anr  lègicaisaii 
de  police  intérieure  du  cheBEiia  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  esige  des  twreatiK  d'enirep^  de  dépêches  dans  lea  ^«nset 
stations,  le  conoessiomMdre  sera  letra  d#  hn  foofnr  fèmplaceBieoe  néuuasaiiat  « 
emplacemenf  sera  détei^miné  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,' 
radminislration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  aersii 
pas  subventionné  par  l'État. 

U>rs<^nev  le  comyssion nuire  voudra  chaii^r  ie$  heures  de  di^part  des  convois  vÊ- 
naûre»,  il  sera  tq;m,.dani.  tous  1^  cas,  clavertir  radnînistiation  des  postes  qone 
jours  à  raxauce.  ,  -     . 

Ser\ico  des  colis  postaux. 

56  bis.  Le  concessiotHiâSre  setH'tecMi  de  coopérer  tu  nerniOB  des  c<^  poslast  tmr 
formément  aux  lors ,  règlements ,  conventions  et  ttt^Hleations  mn*  la  matière. 

•i 

Ugnet  tâégraphiquefl  et  tëtépheniques. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est.  requb  par  le  n- 
nistre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  tAigraphiques  ou  tâéphonîques  des- 
tinés à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  réguiarité  de  soa 
exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  fao- 
torisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  t'aotorisatûm  dn  nûqûlre. daa  [^oatea  ^4At  télégpa(»haa,  se  urrir 
des  poteauji'de  ia  ii^e  télégraphiqQe  on  léiépiMi|uqnedad!«tsft  mr  las  ptéals  enase 
ligne  serahèabie  existe  le  kmg  da  la  ,yo>iat  ii  oa  fojanpa  a*opfoeer  à  ce  qne  rÉIi^  se 
serve  des  paieanx  ^u'il  awa  étaJaiis ,  afin  d'y  acoroeber  sas  M|ij>aei  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adaûnî^tndiai 
publique  concernant  rétablisaeuàeat  et  remjpioi  destapMmk  tétéypèiqnea  an  t^ 
pboafques,  ainsi  que  r^rjgyuuiatÂon  k  ses  Unis  du  aaattdia  de  oa^sanoce  par  les  agenb 
de  l'Etat. 
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Les  agenU  det  poste»  et  des  t^éitrtphes  voysa^ieant  pour  le  contrôle  du  service  de 
liiHpM^leGtri({«e  dn  dbeam  de  for  ou  du  service  poftti4  exécuté  &ar  cette  ligne 
MToat  ie  droit  de  circuVer  gminikiweBl  dans  ie»  ^  oiluree  diu  «oacesâioiinairet  *ur  le 
va  de  cartes  personnciles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dus  le  cas  où  TÉtat  s'eagagerait  à  fournir  au  (iépartemeni  une  subvention  par 
aonaiiést  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  a^rents  voyageant  pour  la  construction 
tu  r<9Alretien  dea  li^iefl  iéiégnjpfaiqaea  «n  t^iéphon^^u^s  établies  ie  long  de  la  voie 


Le  Goavecnemeot  aura  k  XmcuIuL  de  Caire  le  ioug  des  voies  toutes  les  construc- 
tifios,  de  poser  tous  ies  apptueiU  oéces&aires  à  Tétabliiiscaieut  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  lélégraphiqnes  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 
il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  né- 
cessaire à  res  li^eai  nais  il  danm  le  nelirer  dana  le  cas  où  il  sera  reconnu  par 
le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  ponr  le  service  du  chemin 
de  Ter. 

Sur  la  demande  du  mhdstfe  df5  ^^ies  tt'âe^  lélégraphM,  if  sera  rés«*rYé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  locaTitéa  qui  seront  désignées  ultérieurement  «  le  terrain  néces- 
taire  à  rétablissement  des  maist>nneltes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
ou  téléphonique  et  son  matériel. 

\jt  concewionuaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  des  agents  ordinaires  les  fils  des 
Upoes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  ron- 
oai&sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  eonnaftre 
lo  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  les  employés  du  coace;!- 
Àonaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instmc* 
fioas  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  on  d*accidents  graves, 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Vinspectcur-îngénienr 
9e  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  snr  le  lien  de  raccident  avec  les 
Hommes  et  îes  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être 
t&ctué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  ta  circulation 
poblique. 

fl  sera  alloué  an  roncessîonnaire  une  ittdemnTté  de  cfnquanie  centimes  fo'So) 

G  idiome tre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
du  concessionnaire  on  de  ses  ageuts. 

Dans  le  Vas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  on  poteaux  deviendraient  néces- 
siires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu« 
nx  hiâs  du  concessionnaire ,  par  les  soins  de  fadministration  des  lignes  télégra- 
ftiqnes. 

îi  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et- à  transmettre  les  télégrammes 
flfliciels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  ie 
arimstre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  ntîle  d''ouvrir  au 
service  prî^é  crrtaînes  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
poor  T^er  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires ,  agents  et  omrriers  rommissionnés  chargés  de  la  ronstraction , 
le  k  sorveîllance  et  de  Tentretien  des  liçnes  télégraphiques  ou  téléphoniques  ont 
iceès  dans  les  gares  et  stations  e*  aur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  pour  f  exé- 
cution de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TiTaB  VL 

CLAUSES   DIVERSES. 

Construction  de  nouvetiei  voles  9e  ooauaviilcatioD. 

S8.  Dans  le  cas  où  le  GouveraemeaA,  le  déj^rteMoent  «on  iea  cemmmies  Ofâoaiie^ 
.Jaat  on  awÉaciniaiciai  ia  ootutraelioa  de  ro«lea  nationaka,  dépariemenialea  ou 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  cananx  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  ia 
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présente  concession,  le  concessionnaire  ne  ponrra  s'opposera  cet  travtm.  mab 
tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  poar  qa'il   n'en  résnite  tacao 
obstacle  a  la  construction  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucans  friis  pour  le  i 
concessionnaire.  | 

Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  ckeont 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitaé  le  chemin  de  fer,  olijcl  \ 
de  ia  présente  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  \ 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  eoncessioii-  | 
naire.  I 

Conce8«ions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  proiongcment. 

50.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  coq-  i 
-céder  de  nouveaux  chemins  de  ier  s'embranchaot  sur  le  chemin  qui  fait  i*objel  di 
présent  cahier  des  charges  on  qni  seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. 

Ix  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aurun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  Leur  établissement,  une  indemnité  quelconaue,  pourvu  qa'3 
n*eii  résulte  aucun  obstacle  à  U  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  coo- 
cessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fei'  d'embranchement  ou  de  prolongement  as* 
ront  ia  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessas  déterminés  et  robiervation  du  para- 
graphe 1*'  de  Tarticie  5i ,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  s?Tvice  établis  oa 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  IVgard  desdrlf 
emoranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus ,  un  kilomètre  entamé  étant  d'aiilean 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  div-ers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  Vexerôoe 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statnerait  sur  les  diflfi cultes  qui  s'élè 
veraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  o» 
tériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  %a 
voies. 

Dans  le  caa  où  un  concessionnaire  d'embranchement  on  de  proioogeoxent  joigotol 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fa'^ulte  de  ei^ 
culer  sur  cette  ligne,  comme  an^i  dans  le  cjis  où  le  concessionnaire  de  cette demièn 
lit^ne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranciiemeats ,  les  cosr 
cessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aui  po'nLs  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qm  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pr»>  ' 
priétt\  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matémL 
Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  et  ; 
•indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  servicd  de  toutes  k» 
lignes ,  Tadministration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesares  néces- 
saires. 

Gares  communes. 

I 

Le  conressionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  in-^e  convenable,  de  i 
parta^r  l'usage  des  stations  établies  A  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embraurhemeat 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desiiti  cba- 
mins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  d^  l'usage  desdites 
garps,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment ,  récriées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  U 
«era  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  àéfÊr- 
4ement; 
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ptr  le  ministre,  si  les  deia  ligne»  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  di6p«rtement 
0B  û  l*an  des  deox  chemins  est  aintérét  général. 

U  concessionnaire  se  conrormera  aux  mesures  qui  poorront  lai  être  prescrites  pa» 
r^dministration  en  vue  d*élabiir  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les 
marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée  et  en 
fne  (Téviter,  autant  que  possible ,  un  paroours  trop  long  aui  voyageurs  et  aux  mar- 
^ndîses  devant  passer  d'une  voie  à  Tantre. 

lail»raneh«oiients  Industrids. 


\ 


61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s^entendre  avec  tout  propriétaire  de  carriëres . 
de  mines  on  d*U9Înefl ,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  généranx 
m  avec  tout  concessionnaire  de  routiUage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  inté- 
lisQfe  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demanderaient 

I  «0  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  stataera  sur  Is  demande,  ie  conces* 

ftenaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières ,  de 

lunes  et  d*nsmes ,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généranx  on  des 

CMicessionnaires  de  foutillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  et  de 

imni^re  qu*i)  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k  la  circulation  géné- 

file,  sacune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 

lianpagnie. 

;  Lear  entretien  devra  êtrç  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
ieflotrâle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
ôt  entretien,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toute»  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
otites  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embrancfa^- 
•IBeats,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

U  préfet. pouira  même»  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Tenlève- 
fieiit  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
^éés  viendraient  ï  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
'  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
jtttorisés, destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières,  de  mines  ou 
«sioes ,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
wérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments, pour  les  chai^r  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
Vgne  pnncipale,  le  to«t  à  léora  irais. 

Us  wagons  ne  ponmn*  d*ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
'«fcaadises  destinés  à  U  ligne  ^ndpale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti" 
entiers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
lilomètre  (i^).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus 
di pwmiSeï»  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 


Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  non<H)stant  ravertissemeni 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
da  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  péri<Mle  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet 
ilibiant  sur  l^vis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le  gardiennage  des 
«(tailles  et  des  barrières  d'emfbranchement  industriel,  seront  k  la  charge  des  pro- 
friétsires  des  embranehéaoents  ;  nais  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  parle 
caaeessiettpnirc. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'admîiiistration,  le  ooneessionnaîre  en* 
teodok 

Us  propriétaire!  d'embranehements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
poorrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  s^ur  sur  oea  lignes. 

-Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  ptasicurB  des  cond^ons  énoncées  ci-dessus, 
IsfvéCei  pourra  «  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la.  suspension  du  service  eft 


\ 
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faire  toBpriawr  k  sooiore,  eanf  reocNirt  à  VâémimMtnâàoà  tmpènean,  «t  mbs  ^- 
jadice  ae  toas  dommages-intérêts  qot  le  eonoeuioiidtire  m»mi  en  droit  de  répéler 
fmur  ia  iioii-éxéciiti0n  da  ce»  conditiw». 


I 
1 


Ttriff  à  penxmilr  fow  le  mtMéML  piéi/L 

Pour  indemniser  ie  concessionnaire  de  ia  i'ouniiiare  «i  d»  reAWiî  é» 
tar  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(o'  13  )  par  tonne  pour  le  preo^ier  kilomètre,  et»  ou^utre,  quatre  centimes  (o'o4'. 
par  tonne,  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranciie- 
ment  excédera  un  kilumèire  (  i^). 

Tout  iLilouiclre  entame  sera  payé  eomaie  s*il  avait  été  fiaroMuii  «a  «atirer. 

Le  chargement  et  le  dédiargemeiii  sur  le^  embcaDcbBflaaata  a'oyéffuwint  au  finii 
des  expéditeurs  on  destinalaires ,  eoit  qu'il»  le*  £ia«eat  em.-mémes^  aoiiqoe  la 
pagaie  da  chemin  de  fer  conflente  à  iet  opérer. 

Dans  ce  dcmif-r  cas ,  ces  frais  seront  l*ohjet  d'an  règlement  arrêté  par  le  préfet^ 
la  proposition  du  concessionnaireu 

Tout  wa^oo  envoyé  par  le  concessioxmaire  sur  un  ejaabranciieipent  devra  être  p^ 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complèteneut  cbargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  ei  an  prorata  du  poîàt 
réeL  Le  concessionnaire  .sera  en  droit  de  refuser  les  char^emeota  qui  depaasenieBi 
le  maxhnom  de  dix  mille  kilogrammes  (  ib.ooo^  )  détermine  en  raison  des  dimaaiitiu 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de,  manière  à  être  tonJoiiiB  «n  rapport  vm 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d  arrivée  par  les  soins  et  aux  irais  du  co&ca- 


nomaîre. 


ComlBbalion  Awcière. 


6î.  La  contribution  foncière  sera  étaldie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oees- 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  cotnme  poor 
les  canaux ,  conformément  à  ta  loi  du  35  ayril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texpl^^tation  en  chemin  de  1er  serooi 
tasimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localifé.  Tontes  les  contributions  atutqifelles  ce 
édifices  pourront  être  sonmis  seront,  anssi  bien  que  la  contrâtution  foncière,  ifi 
charge  du  concessionnaire. 

Agents  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  qjue  le  concessionnaire  élaUira,  aast  ^oor  la  réoeptisa 
àm  droits,  soit  pour  la  sorveillaoee  et  la  poiiee  àa  ebemâaife  fer  et  de  «ea  étftÊt- 
dances ,  pourront  être  asseroMiitiés  et  seront,  dans  w  oaa ,  aasiiBUésanx 
pétjes. 

Tospecteufs  sptxiaax. 

64.  U  paurra  être  inatkisé  près  4a  coacasBuniBaire  hb^b 
chargés  d'exercer  nue  surveillance  «péciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  la 
attribatUms  des  agents  da  coatrolB.  -       • 

Frais  de  coatrdie.       .  ' 

65.  Les  finaia  de  visite,  ée  sorveiUaaoe  et  de  réeepliDB  éa  UMraiu  «t  les  finiià 
contrôle  de  rexploitatiôo  seront  sopportés  par  i^cenfasîoimatre^  As  cmnamBcerori 
k  courir  OB  an  après  la  date  de  la  dédantioa  d'«lâité  fakÊÎÊpm*' 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  cbafoa  anaés, 
à  fai  caisse  centrale  du  trésorterfayenr  géaérfll  'lhi-fiépiHeaie«t,  une  aamie  ée 
cinquante  francs  (5o^)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  le  pnoiff 
▼cnament  devant  se  faira  dans  le  omib  qui  suÎTra  ie  éélai  d'oa  an  iadiqiié  émi 
le  premier  paragraphe  du  présent  artiGi&> 

'  ai  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  auaaoïe  d-desaas  néglée  aax-époqiiea  qvi  aviat 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  on  rôle  exécntoifeiet  le  maeNHatea  aen  iquRwié 
et  coirtnftHitiDBS  directes,  an  fprafit^dii  département. 
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Caatiooncmeal. 

66.  Avant  U  lignalar»  de  l'acte  de  concetsioii ,  le  coacesioanaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations  one  somme  de  ving'l-deux  mille  francs  (22,000'} 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  FÉtai  calculées  conformément  au  décret  du  5i  jan- 
fîer  187a ,  00  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles 
le  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
i  Gdttm  aomme  fomen  k»  owitio— cicnA  de  Tentrepriae. 

£lle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à 
faTince  des  travaux. 

Élection  de  doMicUo. 

57.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mézières  ou  à  Charleville. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des 
Ardennes. 

Jugement  des  contestations. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  conccssionsaire  et  Tadiuinistration, 
CQ  sujet  de  Texécution  et  de  f interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  admiuistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépaite- 
oient  des  Ariennes,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  conveifctiQn 
ci-aDne\ée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

I    70.  Est  supprimé  l'article  16. 

'    Sont  modifiés  les  articles  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  is,  i5,  17,  ir,  «3,  sd.  aS,  28, 
3o,  34,  35.  36.  37,38,  39,  à  1,^7.  52,  54,  56,  57,  65  et  66. 
Sont  ajoutés  les  articles  56  bis  et  70. 

Fait  double  à  Mézières,  le  g  décembre  iQoà. 

,  Lu  et  approuvé  :  Lu  el  approuvé  : 

Signé  :  lUHOirooc.  Signé  :  Bbldant  (P.). 

Beldant  (E.). 
Babrt. 

Enref^istré  à  Méiières,  le  3  juillet  1905,  folio  100,  case  i5.  —  Reçu  un  franc,  dé- 
ômes  vingt-Hdnq  centimes.  —  Signé  :  Braneau, 


N*4643x  —  DfiCHBT  SU  Paésidbnt  de  la  république  française  (contre- 
signé par  le  miiiistre  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  SiuL  déclarés  d  «lilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur  T  Escaut  -^ 

D'elle  part,  pbw  ie  r^dnwscfncnt  de  courbes  ntix  territoire  de  Viewï- 
Gondé  et  d'Odomex  (Nord)  pour  la  reconstruction  dn  pont  du  Sartcau; 

î>*a«tre  part ,  pooi»  le  redrewenient  de  tourbes  aux  territoires  de  Bmille 
et  d'Hergnies  ; 

Gonrormément  aux  dispositions  des  projets  présentés  par  les  ingénieurs 
de  la  navigation  de  l'Escaut  el  dont  la  dépense  s*élève,  pour  le  premier  à 
cept  cinquante  et  un  mille  francs,  pour  le  second  à  deux  cent  quarante 
mille  francs. 

)*  11  est  pris  acte  de  rengagement  aogscrit  pai*  i/a  conseil  général  du 
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Nord,  dan*  sa  délibéralion  dxx  ta  avril  1904.  de  contribuer  par  une  sumin^ 
forfailairc  de  vingt-deux  mille  francs  i  la  dépense  de«  Lraiaoi  du  âirleai^ 

3°  Le  larplus  de  h  dépense,  soit  ponr  les  dtux  projets  rënnis,  trois  cfqi 
Boixnnle-neiif  ooille  francs,  iera  impntc  sur  les  crédits  incriU  chacine  aniiM 
à  la  deuxième  section  du  budget  da  ministère  des  travaux  pat'Uci  pour 
l'ai uéliorat ion  des  riviërei. 

4°  La  présente  déclaration  d'utilité  puUiqoe  sera  considérée  comme  nolts 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  k  l'exéculion  des  travm 
n'ont  pas  été  accomplies  daîis  le  délai  de  cinq  ans.  (i  dater  du  prêtent  dé- 
cret (La  Bégade-de-Mazeac,  3  AoAt  t9êi.] 


Certifié  conrorme  : 
'    Paris,  le  i5'  Décembre  ii)o5, 
n        Le  Garde  des  Sceaux,  Minitire  de  la  Jutiui 
J.  CHAUMIE. 


Let  abanni^iuciiti  au  BuIIcHb  du  hii  «inl  rp^ui,  Golt  (u  burciu  de  ii>ntc  de  rimprlDetic 
Oationdï,  S^,  rue  Vielllc-dn-TcDipIf ,  Euii-3*,  loiL  ibix  le>  burt*u<  de  potli?  dii  drpwlt 
DCiili.  ini  condition»  lulxotct  : 

Partie  prlncipaie-.  '  --' G  fïabci  par  nii- 

Pdrlle  luppMuicnWltB 6  (raor.  p«r  ad. 

kui  deux  pBrtio 9  francs  par  an. 

L«i  sbonnemeiils  partenl  da  l'jKiivier. 

OiSEKVtTi'in  lUPoriTtnTi.  —  L'Imprimolc  aitloatlc  nttlfie  tel  errenn  d*e(iToJ.  mH  s 
mulaçutl  un  nuB*»  pat  un  «utn,  uit  m  famniiiint  un  auKho  oanfwiiri  ,  mtàilt 
MWiiwn  fH  la  réilamaUaa  tailftrrmatn  lUuu  l'iitttnalU  dr  ta  rHiyliaii  d'm  mamrro  à  IWHi 
En  cona^aencc,  il  ne  poorra  èlre  donné  ulIsfactiOD  aui  r^duiutJons  qui  ae  feoiphnirol 
pM  U  cuiidiliun  ci'de»d>  indiquée,  qu'iutuu^qiu  i« dwtiaatairc mm  vert^  le  moBlul  dtla 
valeur  des  num^fix  n^clnmés. 

Le  prli  d'un  numéro  aclielé  iulèmenl  eitliiA  â  o  fr.io. 


iMPiiMBRit  itATioitïLX.  -•  i5  Décembre  190Ô. 
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*■     R*  16423.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'agrandissemeitl  dtt  port  d'Oran 


r 


vers  VEsl. 

Du  18  Juillçt  1905. 
(Promuigo^  hn  Journal  officiel  du  igjuilU't  igoS.) 

tS  SiNAT  ST  LA  ChAMBRI  DKS  DBPUTÉS  OMT  ADOPTA, 

*  Lb  PiiésiDrarr  db  la  RipnBLiQos  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
WÊL: 

« 

Aat.  1*'.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandisie- 
ment  4u  port  d'Oran  vert  l'Est,  coaformément  aux  dispositions  gêné- 
nies  de  Tavant  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime 
du  département  d'Oran  ;sous  Update  des  12-14  octobre  1904* 

La  dépense  est  évaluée  k  dix-sept  millions  sept  cent  mille  francs 

(17,700,000'). 

2.  U  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de  oom- 
mree  d'Oran,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  12  novembre 
t9o4,  de  foàrbir  pour  l'exécution  des  travaux  un  subside  de  huit 
ouUioQs  deux  cent  mille  francs  (8^:200,000^). 

Ce  subside  sera  versé  dans  les  caisses  de  la  cdonie  par  acomptes 
taccessife,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L^importance 
à»  cliBque  veiisement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  ii  devra  être  effec- 
tué seront,  déterminées  pac  le' gouverneur  général  de.rAigéric. 
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3.  UEtat  contrïîibera  pôîir  une  somme  de  quafrê"! 
cent  mille  francs  ( /i-,5oo,oo</) ,  imputable  snr  le  badgei 
rioe,  aux  travaux  déclarés  d*utilité  publique  par  rartide 
présente  loi.     •         -  ,-     *       / 

En  compensatron,  la  ihàffnè recevra  la  jonissancc  des  h 
et  bassins  d'Oran  nécessaires  à  Tinstallation  d'un  centre  de  fl^ 
torpilleurs  et  de  sous-marins. 

La  contributions  dé  fÉUt  8^a>  t^éf  H  la  cofenie,  et  la 
des  terre-pleins  et  bassins  assufée  à  la  marine  dans  les 
définies  par  le  procès- verbal  de  la  conférence  mixte  du  3ij 
igo/i ,  avec  la  modification  résultant  des  lettres  du  ministres 
rine  au  gouxcrneur  général  ide.lTflïgérié  en  date  du  16  jaoi 
et  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  au  ministre  de  la  1 
date  du   2 A  janvier  igoô.  Aucune  modification   ne  poui 
éekéant,  éire  apportée  *  ees  cooditfonarqu'à  la  suite  d'uiM 
instruction  mixte. 

U.  La  part  de  la  dé|>ease  ^  J&4}haw^du  k^adgçt  évaluée  ài 
lions  de  francs  (5,ooo,ood'),  sera  prélevée  sur  les  fonds  prw 
l'emprunt  de  cinquante  millions^  f  5o,ooo,ooo^)  que  cette  o 
autorisée  à  contracter  par  la  loi  du  7  avril  190^  et  sur  les 
scrits  anouellement  ^u  budget  pour  les  travaux  neufs 
ritimes. 

5.  La  chambre  de  commerce  d'Oran  çst  autorisée  à  ei 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soîxantei 
pour  cent  (y 60  p.  0/0),  la  ^omme  nécç^saire  pour  lui  p 
verser  à  la  colonie  le  subside  de  huit  millions  deux  cent 
(8,200,000^)  visé  à  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Cet  emprunt,  toujours  ^étèboursàblepafàirtîcrpatîoD,  ^ 
réalisé  et  conclu.,  en  totalité  ou  par  frj^oosy  soit  avec  p\ 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscrij 
blique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
siblespar  ebdossement,  soit  directement  auprès  de  la  Cai^ 
pèts  et  cDDsi|fnations  ou  du  Grédil  fonder  âe  France,  aux 
de  ces  état^iseements;  •  .        •      =,    .    ^ 

L'amorlisjrenïetït  de  =  cet  eftrprutït  s¥flfectttera  en*  cinquanf 

plus.  ..-.,•;.. 

6.  Pour  permettre  è  la  chambre  de  commerce  d'Orau  de 
Àox  engagements  résultant  de  l'article  précédent,  il  sera 
port  d'Oran,  à  partir  de  la  promolgatiou  de  la  présente  loî,i 
maximum  de  cinquante  centimes  (o'bo)  par  tonneati  dejai 
sera  perçu  sur  tout  navire  français  ou  étranger  entrant 
najQt  premke  cbaQge  dans  le<port« 

>    T<!mtefois^  pour  tout  -navire  Élisant  simpieoaeniejiesleà  Ont 
y  laisser  on  pretadrela  totalîlé<de  son  diaigemenl.  le  ilroît 
([uante- centimes  (o'  00)  par  tonneaude  jsîagesera  mnpiacé 

78. 
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.  droit  de  cinquante  centimes  (o*  5o)  par  tonneau  d'atIVètement  appli- 

l  cable,  d*une  part)  à  cçllea  de%  marchandtsefi  déiMirquées  qui  ne  f^ar- 

I  WendraienI  pas  d'un  port  d^Alg^rie  où  le  navîi>e  asraît  antérieure 

jneot  touché;  d'autre  part,  à  celles  des  marchandises  embarqtiéc^s 

ui  ne  seraient  pas  destinées  k  iHin  des  jK)rts  d'Algérie  où  le  navire 

oit  faire  ultérieurement  escale.  Dans  aucun  cas,  le  montant  des 

droits  ainsi  perçus  sur  un  ii'avire  faisant  escale  ne  devra  être  supé- 

prieur  à  la  somme  qu'aurait  produite  la  taxe  appliquée  au  tonnage  âe 

îjauge  de  ce  navire.       ' 

h.  Seront  exempÉsde  tout  péagi»c  ies'objtls  et  les  «iarcbandî$es^p- 
[^partenant  à  l'État  ou  destinés  à  son  service,  les  navires  se  livrant  à  (a 
ijpvche  côtière,  au  qabotage  entre  les  .ports  de  l'Algérie,  au  remor- 
uÇuagp  et  au  pilotage,  ainsi  qiie  les  bateaux  de  plaisance  et  les  bâti 
yjàents  de  toute  nature  appartenant  à  l'Etat  àii  employés  k  ,sbn  spr- 
'tice,  et,  d'une  manière  générale,  les  navires  entrés  dans  le  port, 
chargés  oti  sur  lest,  et  qni  repartiraient  sans  avoir  fait  aucune  opé- 
Ifidon  commerciali^v  ou  qui  seraîeni  entrés  eu  jelâche  pour  pneodre 
t*deft  vivres ,  de  l'eau  ou  du  chariKia  pour  Jes  besoins,  da  navire. 

•  •  , 

7.  La  perception  du  droit  établi  par  l'article  precédeat  est  concédée 
.a  lacha^mbre  de.comiià«rce  d'Oran,  pour  le  produit  en  être  exclusi- 
vement aflecté  au  remboursement  de  l'emprunt  prévu  par  l'article  5 
de  la  présente  loi.  i 

'  Cette  perception  cessera  aussitôt  après  que  le  produit  des  péages 
^tmvi  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  complet 
Jtemboursement  de  l'emprunt. 

'*  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  do 
^commerce  d'Oran  fournira  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
Wes  postes  et  des  télégraphes,  au  ministre  des  finances  et  au  rece 
*\ear  des  douanes  chargé  de  la  perception ,  ainsi  qu'au  gouverneur 
•féoéral  de  l'Algérie,  un  compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues 
^dans  le  port  d'Oraia ,  des  frais  de  perception  dans  l'année  précédente 
'et  de  la  situation  au  jpoint  de  vue  d^  ramorlissement  de  Tcmprant. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adpplée  par  le  Séçat  et  par  la  Qiambre 
.  de»  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  PaffiB4  ie  i8  Juiilet  1905. 

Sî^é  :  iÊMILÉ  LOUBET. 

/.''  yfudslre  du  commerce  g  te  MinUin  des  finances,  h'  Ministre  des  iravanx  pr^hlii  i . 

des  f^sts  ^eTd^Vu^rapkt9 ,  .    Signe  :  P.  MEfiion.  '  "  Signé'  :  GAUTHIER. 


Sif  ne  :  F«  QuBiRF.    \ 


., t  •      '   •'•  • 


le  Ministre  de  la  marine ,  \Le  Ministre  de  t'inle'rieur^ 

Signé  :  Gastok  Thomsofi.  Signé  ;  Ere.  Étibkxe. 


1 
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N*  46434.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  dm  finamoti,  sur  Cexer- 
cice  1905,  d'an  Crédit  supplémentaire  d'inscription  pour  le  senm  iet 
Pensions  civiles. 

Du  19  Jnittet  1905. 

(  Promiilgvée  au  JounuU  officM  da  ao  Juillet  190S.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Bepubliqui  provulods  la  um  dont  U  tenev 
suit  : 

Article  unique.  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Teier- 
cice  1905,  pour  Tinscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  appli- 
cation de  la  loi  du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  trcHs 
millions  de  francs  (3,ooo,ooo'),  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chand}!^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  igoS. 

Sî^  :  AmILE  LOOBET. 

Le  Minittre  des  finança. 
Signé  :  P.  Mkrlou. 


N°  464 a5.  —  Loi  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  Taxes  y  assimUm 

de  l'exercice  1906. 

Da  19  JuiUet  1^00. 
(Promalguée  au  Journal  ojfiâd  da  ao  juillet  igoS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adoi^té  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoéor 
suit  : 

Art.  I".^  Les  contributions  directes  applicables  aux  dëpeases géné- 
rales de  rÉlat  seront  établies,  pour  1906,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément  à  Tétat  A  annexé  a  la  présente  loi,  aoi 
dispositions  des  lois  existantes  et  par  dérogation  à  Tartide  1"  de  U 
loi  du  18  juillet  1892.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de 
cinq  cent  trois  millions  huit  cent  vingt  et  un  mille  six  cent  soixante- 
quinze  francs  (503,821,676'),  déduction  faite  du  dégrèvement  sor 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  accordé  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  21  juillet  1897. 

2.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  demeure 
fixé,  en  principal,  pour  Tannée  1906,  à  trois  francs  vingt  pour  cent 
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{ 3. 20  p.  o/o)  àû  la  valear  locative  établie  comme  il  est  dit  à  rarticle  2  de 
la  loi  du  i3  juillet  1900  et  après  les  déductions  spécifiées  audit  ar- 
ticle. 

3.  Le  coDtifigfent  de  chaque  départemjeat^  pour  la  coatribution 
f^mcière  des  pn4>riétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principai,  pour 
1906,  aux  sommes  portées  dasLS  Tétat  B  aimexjé'àla  présente  loi. 

4.  Les  tarifs  et  tableaux  annexes  aux  lois  des  i5  juillet  1880, 
29  juin  1881»  3o  juillet  i885,  17  juillet  1889,  8  août  18901  28  avril 
1893  et  i9  avril  1906  sont  modifiés,  à  partir  du  1*'  janvier.  1906, 
conformément  a  Tétat  C  annexé  à  la  pj  ésente  loi.  >    • 

5.  Les  rôles  auxiliaires  établis,  en  exécution  de  Tarticle  6  de  k 
loi  du  4  août  i844t  pour  la  division  de  la  contribution  foncière  entre 
les  propriétaires  et  les  fermiers  ou  locataires,  pourront  comprendre 
la  taxe  vicinale  afiFérente  aux  biens  donnés  à  ferme  ou  à  loyer,  quand 
la  demande  en  sera  faite  par  les  intéressés  dans  la  forme  prévue  par 
Tarticle  de  loi  ci*dessus  visé. 

6.  Le  nombre  des  centimes  additionnels  au  principal  de  la  rede- 
vance des  mines  qui  doivent  être  établis,  par  application  de  Tar- 
ticle  87  de  la  loi  du  3i  mars  1903,  en  représentation  de  la  part 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  par  ladite  loi  en 
faveur  des  anciens  ouvriers  ou  employés  des  mines  est  fixé,  pour 
Tannée  1906  :■ 

A  cent  quarante  et  un  centimes  sept  cent  trente-six  millièmes 
[ih\*  736)  pour  la  redevance  fixe; 

A  cinq  centimes  six  cent  vingt-deux  millièmes  (5*622)  pour  la 
redevance  proportionnelle. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  à  recotfvrer  en  vertu  du 
pardgfraphe  précédent  supportera,  ati  même  taux  que  le  principal, 
les  centimes  pour  non-valeurs  et  pour  frais  de  parception.  ■ 

7.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  appli- 
cables aux  dépenses  générales  de  TEtat  seront  établies,  pour  1906, 
conformément  à  Tétat  D  annexé  a  la  présente  loi  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes.  Ce^ taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  cinquante 
millions    cinq    cent    cinquante     mille    huit    cent    onze    francs 

oo,S5o,8i  i')>  y  compris  la  taxe  militaire  en  Algérie. 

8.  Les  droits,  produits  et  revenu?»  énoncés' à  rétit  E  annexé  à  la 
présente  loi  «eront  établis,  pour  1906,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes au  profit  de  TÉtat,  des  départements,  dés  Communes,  des 
établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûiiient  au- 
torisées. . 

9.  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  Tartiole  58  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  est 
fixé  pour  raamée  1906  :  i*  à  vingt-cinq  centimes  fo'  25)  sur  les  con- 
tributions fonci^e  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et 
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personnelié-inobiliète;  ^^  à  huit  centimes  i  o'o8)  sur  tes  qmjbrej 
tribations  directes. 

10.  En  cas  d'insuffîsance  du  produit  des  centimes  oïdinaire&j 
concourir  par  des  subvientions  aux  dépenses  des  chemins 
de  grande  conffiunication  et,  dans  les  cas  e^tiâot^wwin»,  » 
penses  des  autres  chemins  vidnaux ,  les  txmseiis  çénmmi 
risésà  véb&r^  pour  l'année  1906,  à  titre  d'impositmi  spéciale^ 
ceiUimes  (o'  10)  addilionneis  aux  quatre  contributions  dijectes. 

11.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  me  les 
généi^aitx  peuvent  voter,  en  vertu  de  i'crticie  4o  ^  la  M  4«i  u 
1.871,  inodifîëe  par  la  loi  du  12  juillet  1898,  est  fixé,  pour 
1906,  à  douze  centimes  (o^  12)  additîocinels  aux  quatre  contrib 
directes. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  riniposition! 
,prëcédeniraent  autorisée  par  des  lois  spécial  as  antérieures  1  U! 
à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  génù 

12.  Le  maximum  de  imposition  spéciale  k  établir  «urlsi 
contributions  directes,,  en  cas  d'omission  ou .  de  refo^  d'int 
dans  le  budget  départemental  d'un  crédit  suffisant  j;K>ur  fa 
aux  dépenses  spécifiées  à  Tarticle  61  de  ]a  loi  du  10  août  18 
difiée  par  la  loi  du  29  juiu  1899,  ou  déclarées  obligatoires 
lois  spéciales,  est  fixé,  pour  Tannée  i^o5«  à  deux  centimes 

13.  Les  conseils  généraux  ne  pourront  recourir  aux 
toote  nature  portant  sur  les  quatre  contributions  Akreoles  qv^ 
qu'ils  auront  fait  emploi  des  25  ceatfntes  pottant  sor  les 
tionsfoncièi:^(  propriétés  bâties  et  propriétés  dob  bèlâes)  et 
nelle-mobiiière. 

•  Ils  n'auront  de  même  ia  -ftcuité  de 'voter  les  iaipoflitiaoâ 
naii:es  qui  auront  été  autorisées  par  dm  JfOÎa  x>a  di»  décret 
qu'autant  qtt'iis  wroat  fait  emploi  des  œntiiaes^  tant 
qu'extraordinaires ,  mis  à  leur  disposition  par  la  présente  loi. 

1^.  Le  xpaximnm  de^  .ceiitimes   que  .les.ooiueils  monif 
peuvent  voter,  en  vertu  de  Tarticie  i33  de  la  Joi  du  à  avril  x[ 
fixé,  pour  Tannée  1906,  à  cinq  centimes  (o^o&)  ft«r  les 
lions . foncière  (propriétés  bàtiea  et  propriétés  «on  bàtief)  et 
nelle-mobilière. 

25.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  et  des  ceot 
pour  insuffisance  de  revenus  que  les  censeils   nuiiiidpaiu 
autorisés  à  voter  et  qui  doit  éti^  arrêté  annueUenkent  par  lescd^ 
généraux  en  vertu  de  l'article  Â2  de  la  loi  du  10  aoàt  18714 

la  loi  du  7  avril   1902,  ne  pourra  dépasser,  en  1906,  trecie  fl 
times  (o'3o\ 

16.  Lorsque,  en, exécution  du  patagtaphe 5  de  iVuiide  ik9^ 
loi  du  5  avril  i884t  ^  y  aura  lieu ^. par  le  Gouvernemeat,  dinp* 
d'office,  sur  les  communes,  desxentiiifi»  additionnels  pourlcrt 
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ment  de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix  centimes  (o'  lo),  à  moins  qu'il  ne   . 
s'agisse  dfc  ^acquit dji^flettcs  résuUaot  dft  rondamnatiaafî  ^^udi^iairftfty 
auquel  cas  il  pouri'a  être  élevé  jusqu'à  vingt  centimes  (o'  20).  i 

17.  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne  • 
seront  homoiogués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pour-  f 
ront  être  mis  en  recouvremietit  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  i 
du  budget  général  de  Texercice  1906  en  aura  autorisé  la  perception. 

•  Toulefi^s,  cette  disptwnlion  n'est  pas  applicable  aux  rôles  de  pres- 
tation pour  îes  chemins  vicinaux  et  ruraux»  ni  aUx  rôles  spéciaux 
qui  pourraient  être  établis  poof  la  taxe  vîciiMle.  i 

18.  U  n'est  pas  déi'ogé  à  rexécution  de  i'artide  i  de  la  loi  du  ^ 
a  aoÂt  i8a^5  n^odifié  par  l^rticle  7  de  la  loi  du  7  août  ^85o,  relatif  ; 
au  cadastre  t  non  plus  qù^âux  dispositions  des  Ipis  des  jio  mai  18^ ,  • 
10  août  1871,  3i  mars  1886,  19  juillet  1898  et  39  juin  1899  sur  ks  1 
attributions  départementales;  des  16  sentprabre  1871  et  ai  mai  1873  ». 
si^r  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine;  du  5  avril  i884,  \ 
modifiée  par  la  k)î  du  7  avril  1902,  sur  roEgvnisÀtion^rommunale;  | 
du  24  juillet  1867  sur  l'admifii^ratTOttcommmiaTe,  mais  exclusive-  1 
ment  en  ce  qui  tottche  la  disposition  de  l'arlicie  9,  relative  à  l'établis-  ^ 
sèment  du  tarif  général,  et  l'article  17,  lequel  n'est  maintenu  en 
vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  ia  ville  de  Paris;  du.  21  mai  i836, 
modifiée  par  la  loi  du  3 1  mars  1903  (art.  5),  sor  te^  chemins  vici- 
naux; des  21  juillet  1870  et  îo  août  1881  sur  les  chexuins  ruraux; 

du  a4  février  ^900  en  ce  qui  concerne  les  rôle^  supplémei^aipes  de 
prestation;  du  21  décembre  1882  tendant  à  accqrder  des  secours  aux      J 
familles  nécessiteuses  des  seidafs  ée  fat  réaanne  et: de  l'umëa  territo-      1 
riale  pendant  l'absence  de  leurs  chef  s;,  du.  ^î  inàrs  1890  sur  les      j 
syndicats  des  communes;  du  8  août  1890,  en  ce  qui^  cooioerne  no- 
tamment le  calcul  du  produit  total  des  centimes  départementaux 
et  communaux  portant  sur  la  (»ntrib«ition  fottoière  (  propriétés  bâties      [ 
et  propriétés  non  bâties);  du  i5 juillet  iSgB  sor.rassistânce  médicale 
gratuite;  du  29  décembre  1897  sur  la  suppression  des  taxes  d'octroi      ] 
sur  les  boissons  hygiéniques;  du  17  mars  1898  sur  le  reîouvelle-      1 
ment  ou  la  revision  et  la  conservation  do  cadastre;  du  9  avril  1898      ( 
et  du   II  juillet  1899  (^-  7)  st»r  les  accidents  dont  les  .ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail;  de  l'aiticle  &7  de  la  loi  du  3i  mars      ' 
1903  y  relatif  aux  centimes  à  ajouter  à  la  redevance  des  mines  eu      | 
représentation  de  la  part  contributive  des  exploitants  aux  allocations      ( 
prévues  en  faveur  des  anciens  ouvriers  ou  employés  des  mines. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sçoat  et  par  la  Ghamhre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  igoS. 

Signé  :  É&tILfi  LOL  BEI. 
■     -   —      Zi'WthîsTfè'diTJftfatuet'f 

Si^né  :  P.  Meulou.  ^  •, 
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ÊT*T  A. 


Tableau  èes 


IIITUBI  ST  OBJXT  DXS  IMPOSITIONS. 


PBI1ICIP4L. 

Principal  des  contributions 

A  retrancher  :  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés 
non  bâties  ayant  cessé  d'être  imposables ,  déduction  faite 
des  cotisations  afférentes  aux  propriétés  non  bâties  de- 
venues passibles  de  rimp6t.  (Art.  ii,  u  «t  i3  de  la  loi 
du  1"  mai  i8aa.) 

Restb 

A  ajouter  :  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés 
nouvellement  bâties,  imposables  à  partir  du  i''  janvier 
igo6,  déduction  faite  des  dé;grèvements  afférents  aux 
propriétés  détruites  ou  démwîes.  (  Art.  a  des  fois  des 
17  août  i835et4  août  18AA.) * 

Total  du  principal 


A  retrancher  :  pour  attribution  aux  communes  sur  la  con* 

tribution  des  patentes.  (Art.  36  de  la  loi  10  juill.  1880.  ). 


Reste •  • 

CENTIMES   ciKERADI. 

sans  affectation  spéciale  (calculés  sur  le 

total  du  principal  ) 

Centimes      1   extraordinaires,  avec  maintien  des  excep- 
aiiditionnels    <       tions  déterminées  par  l*ariicle  i*'  de  la 

généraux      I       loi  du  a4  juillet  1873 

f   pour  dépenses  de  HnstrucUon  primaire. 

(        (  Art.  37  de  la  loi  du  19  juillet  1889.  ) . . 

Imposition  représentant  les  frais  de  perœptlcti  des  à  oen- 

limes  antérieurement  perçus  au  profit  des ,  communes 

pour  dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Art.  27  de  la 

loi  du  ig  juiHot  1889.  ) 

CBHTIIIBS  DE  DITtlSBS  NATVRBS  ET  KBtMPO^TlOBS. 

Centimes  pour  secours  en  cas  de  grélc  »  incendies ,  inon- 
dations et  autres  cas  fortuits 

f   du  prindpfl!  des  contributions 

ides  centimes  additionnels  généraux  poor 
dépenses  de  Tinstruction  primaire,  y 
compris  les  frais  do  perception.  (Art.  27 

non-valeurs    <        de  la  loi  do  19  juillet  188g.) 

sur  1    des  impositions  départementales.  [  Art.  U 

le  montant     (        de  la  loi  du  8  juillet  i852.  ; 

des  impositioas  communales,  f  Art.  lA  de 

la  loi  du  8  juillet  i8&a. } 

CiMitimcs  pour  frais  de  perception  des  impositions  com- 
munales ,  et  des  impoaitiens  pour  frais  de  Iwurses  et 
<liami)res  lio  commerce.  (Art.  67  de  la  loi  du  10  avril  1898.J 

Ki'hnpositions •  •  • 

C<  n limes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  d'in^ 
positions  extraordinaires.  (  Art.  9  de  la  loi  du  4  août  18A9. } 

Totaux » , .  î . . . 

A  rotranclior  :  pour  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
<ies  propriétés  non  bâties.  (Art.  i^delaloiduai  juil.1897.) 

Reste 


fbaci 
(  proprictéa  bAlies  ), 


Cm- 

il  mes 

>ddi> 

tiomipls. 


8 


o  la 


1 
S 


3 

3 
3 


77,800,000* 


77,800,000 


77«8oo,ooo 


77,800,000 


6,3a4,ooo 


93,360 


778,000 
,000 


a,334,< 


i89,Sai 
I,3o3,8o9 
i,S7a^$i&5 

iwii3,748 

■ 

9i,5o9.g83 

« 

9I,5q9,8H3 


I 


l'rais  d'overlisscmcnt.  (Art.  5o  et  5i  de  la  loi  du  i5  mai  1818.) 

.   Total  GÉNÉRAL 


o  11 


1 
1  5o 


o'  26Ô3. 
"iNEXÉS. 
naj<r  poar  t'txtrcict  190e. 


irl 

1 


3««.So9 


3i,ij6S,ioo  \ 
S..ii&.T6o  / 


B.7o5,&iiï 

S. i 16,008 

7,077,180 


Bo.>,7Si.i7E 


KiiS 


£0>iaiBCIIO.-<£  IQSOMSXS   (i-«ai'&l£IU  X 


l'unlin^cou,  ea  fiTÙâf 


I  i 


i  S 


hia.-i 

AllDC 

Alpa  (Bauu-: 
klpn  I  Hmt»-, 
lUptfi-MiritimF! 

iriége 

Aube 

Aude 

Bouchcs-da-lÙi^ 

Cdvadc» 

C«ol«l 

Cher 

Corriie 

Colc-d-Ûr 

Càtei-du-Nor.i. 

Creu5» 

UordugDC 

Doubi 

DrAme 

Elire 

Eurc-el-Luii  .- 
Fiiiiittn-....- 

Gartl... 

Croiiun  (Ham 

Gf  1  s 

Girijnir 

Jll.>,-I-Viljû,     , 

trBIr-Pt-ChiT. . . 

LoiR  (  H«nte-  . 
Lolre-[nfh-iPiiri 


476,ïtfi 
5.7H.3ÎI 

1.663498 

i.îa.TS6 


îs;:E 
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LI-IIDIIILUBB  ET  Olft^  PORTJtS  KT   rBRÈTBSfi. 


f,  puftr'^^TâréiCc   iWifo» 


•    cOHTiiiaBiiT»  nr  ntoiQirAi.  dk*  cotitbibvtxons 


Toncière 

{ propriétés 

non  bâties }. 

3 


8i3,7io' 

3d8,Aio 

i,a6o,a65 

2,934,198 

1,338,799 

848,753 

ft,SàS*765 

i,o5a,o36 

1,006,376 

948,101 

1,061,791 

a,8ia,iSo 

i,8ajB»i 

1,656,029 

3,354,719 

1,849,317 

683,277 

496,522 

550,334 

1 34,881 

i,fOi5,4M 

1,011, i56 

2,220,369 

1,457,801 

485,042r 

433«,6W 

279,454 

2,635,670 

i,77§»577 

3,116,589 

1,147,687 

3,271,430 

t,a79,6aft 

i,948,Soo 

836,386 

686,954 

1,333,601 

96^,046 

70f,<J83 

91^394 

1,358,562 


io3,i3i,o54 


personnelle- 
mobilière. 

4 


>,  188,746^ 

.  ^27.337 

64,283 

839,473 

637,566 

1,080,410 
374,57« 
376»a85 

1,007,891 
431,778 
4i5,3t4 
484904 

3,181,901 

495,652 
1,146,386 
507,610 
600,490 
333,651 
263,667 
140.303 


•,3ia,>»l 
353,546 
861,19a 
681, 83 1 

90t,S19 

3di,98s 

i«,(84,8«3 
2,041,758 
1,006,888 
a,o48.832 

578,  lOT 

85o,i43 
33ft,i47 
>o4,338 
610,373 

846,466 

473,114 
485>77« 
S4ê,M6 
S43«a97 
626,318 


74,446,677 


des 

portes 

et  fenêtres. 

5 


175,0215' 
357,468 
78,661 
622,219 
519,733 
787,719 
218,747 
»6Q,4ai 
541,519 
34i,5o5 
297,290 
«77,673 

3,233,oo3 
6M,a48 
3o6,73o 

1,302,087 
46o,585 
473,018 

121,825 

»»39^3 

«44. 903 

534,543 

458,431 

i3o,ia6 

110,338 

9^81,716 

1,874,115 

546,399 

1,373,889 

338,746 

94Q.946 

306,977 

i79,87i 
432,283 

5p(>.3oo 

330s442 
3d6,366 
364,695 
374,915 


^9,879,9*  7 
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Tahleua  des   changements  apportés  utu?  tari/5  et  tableaux  de  ia  loi  du  15  juiHé 
EtatC.  iSSO,  modifiée  pat  les  lois  (Us  'J9  juin  i88i  ,  30  juillet  i8S5  ,  i 7  juillet  iSSî 

S  noût  i890,7S  avril  Î89.i  .•■  19   ..n/  1905. 


1 

TAIUKAl   C. 

1            fProfr «usions  dont  \e  droit  fixe 

1 

est  régit'  sans  i 

i\oir 

égard  â  la 

population,  y 

1 

.V    PARTIE. 

1       Droil  proportionnel 

\   au  20* 
\   au  5o' 

sur 
sur 

la  maison  d'habitation  : 

rétablissement  indastnet. 

I 


/.   —  Helianchenients. 


Électricité    Elxploitant  une  usim»  d'é<  lairaj.'«»  par  i'    : 

1  franc  par  kilowatt  ou  iracLion  de  kilowatt  de  la  puissance  utile  des  machines 
dynanio-éiectriques  fonctionnant  aimuitanément. 

Les  conduite»  et  câbles  extérieur^  n'entreront  |>as  dans  Testimation  de  ia  \aieur 
localive. 


//.  —  AinHtions. 

I  . 

I   Energie  électrique  (Exploitant  une  usine  pour  la  production  ou  la  transformatioa 
de  r)  : 

90  centini(>s  par  kilowatt  ou  fra<*tion  de  kilowatt  de  la  puissance  utile  des  marlûites 
ou  appareils  de  production  ou  ih^  transtormation ,  non  compris  les  machines  oa 
appareils  de  secours. 

Ce  droil  sera  réduit  : 

1"  A  60  centimes  pour  tes  étabiisNoments  à  l'égard  desquels  il  sera  justifié  quelx 
puissance  des  appareils  d'érlaiiaLf  n'e\r»depas  les  sept  dixièmes  de  la  puissance 
totale  des  moteurs  et  appareils  «le  toute  nature  in«itallés  cheiles  clients; 

a*"  A  3o  centimes  pour  lc>  ♦'tal»lis<-eine'îts  à  l'égard  desquels  il  sera  justifié  que  la 
puissance  des  appareils  dVclairajre  nextêde  pas  le  dixième  de  la  puissance  totale 
des  moteurs  et  appareils  de  toute  nature  installés  chez  les  clients. 

Les  conduites  et  câbles  •"\t«ii»MU'*  ii*t?ntieront  pa^  dans  l'estimation  de  la  valeur 
locati\e. 
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Tableau  des  taoMi  tusimiUes  aux  contrihutionê  directes  à  imposer 

"  '^onr  Vexercice  i906. 


mm 


M»  *àXM9  kMBÊHàm* 


au  e«atrlbvUoBs  £r«et«9. 


I.   —  PRA.1CB. 


r«xe  des  biras  de  mAinmorte 
(ioif  des  20  février  1869, 
3ê  mars  1872,  36  décembre 
W8,  29  décembre  i88à  d 
Ji  murt  i9Ù3) 


lerances  des  mines  (Loi  da 
21  amil  1810  et  décrets  des 
émoi  181  i  et  tlférier  187â; 
hideSI  mfirs  19Ù3) 


et 


ÛU  de  vérification  des  poids 
*  mesures  [Décret  du  26  fé- 
r  irver  1873,  lois  da  S  aoâl  187  i 
l    et  du  21  juillet   189 it  ;  décret 
I    rfn  f7  de'cembre  189^  ) 


lATVRS  Wt  OSilT  DIS  IMPOBITIOIIS. 


PriMipah 


frase*. 


9,760,000 


3,119,000 


Ipioits  de  vérification  des  alcoo- 
aiétns  et  des  densimètres 
(lois  det  7  juiUet  1881, 
JjuilUt  1882,  28jniUet  1883 
et  6  juin  1889  ;  d^rets  des  27 
décembre  i88à ,  2  août  1889  et 
i5  janvier  190U  ) 

IkDits  de  milite  des  pharmacies 
et  magasins  de  droguerie 
[Loi  dm  21  germinat  an  xt; 
arrêté  dn  Gom.  dm  25  ther- 
midor  de  ta  même  année  ;  dé- 
cret da  23  mars  1859  et  loi 
du31jmUlet  1867)..,. 

ï>roiU  d'inspection  des  fabriques 
et  dépôts  d^eaux  minérales. 
'l.  des  21  avril  1832  et  19  juil 
ief  1886:  décret  du  9  mai  1887). 

CoDtribatiop  sur  les  voitures, 
dMvaiix,  mules  et  mulets  {Lois 
des  2juiU,  1862, 16  sept,  187 i, 
23jmltet  1912,  22  déc.  1879, 
,  29  déc.ISSi.  17  iuillcl  1895, 
'  13  avril  1898,  If  juillet  1899 
et  13jumet  1900)  : 

/riDcIpaJ iS,ioo,ooo' 

4    retrancher     pour 

attrlb«tio«  au  eom- 

aanea    (an    quart 
'     dv  principal) 766,000 


5,5i3,ooo 


fiaéraus. 


franc  t. 


a^37,Soo 


337,335 


Ocatim«» 


pour 

■oa- 

valem. 


franea. 


K>Br 

de  parevp- 
tioa. 


rases. 


FraU 

d'averlli- 

lemcnt. 


fraata. 


345,633 


35,000 


BBkTl. 


i4t3i5,ooo 


3ao,ooo 


60,000 


Il  4,059 


TOTAVl. 


francs* 


7,aoo 


71 


i&,345,ooo 


ia,i94,70o 


3,916,096 


6,5i3,ooo 


35,000 


5ao,ooc 


Bo.ooc 


766,000 


i5,ioo,oo< 
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DISIGMATtOB  IMU  TAXB»  AAtlUHAS» 


anx  coulributions  lUrcctei. 


Taz0  sur  les  vélocipèdes  [Z 
28  avril  iê9A,  U  «rriT  t998 , 
ri    février  1900  et   U  juiUet 

1900]  : 

PfîncîpiiT *j,tÎ0Q,0oo^ 

A  retr>Dcherpour  at- 

tribatio*  aax  roiu- 

miinei  (an  quart  du 

principal) s,îoo,ooo 


Abstb. 


7,300,000 


Taxe  sur  les  billards  publics  e| 
priv^  Uttiâ  des  IG  sept.  187 i 
et  18dec.l871) 

Frais  d'avertisscm*  relatifs  aux 
r51es  de  la  contr.  but  lesvoi- 
lureSf  chcY*"*,  mules  et  mu 
Icts ,  de  la  taxe  sur  les  vélodp, 
el  de  la  taxe  sur  les  biliarda 
publica  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et 
licox  de  réuuion  [Lois  des 
16  sepiembre  187 i,  18  déc^ 
1871 ,  5  août  i87!t,  30  mars 
1888,  8  août  1890  el  décret 
du  30  âéc.  1890) 

Taxe  militaire.  [Lois  des  15jmU. 
1889  et  13  avril  1898,  décrd 
du  n  mai  1898,) 

Redevances  pour  la  rétribation 
des  dëléffués  mineurs.  [Lois 
des  8  juillet  1890,  8  août  1890 
et  26  décembre  189ê.  ] 

Droits  d'épreuve  et  de  véi-ifi 
cation  des  appareils  à  vapeur 
et  des  récipienls  à  gaz  com- 
primés ou  liquéfies.  [Lois  des 
18juillei  1892  el  13  avril  1898. \ 

Redevances  pour  frais  de  sur- 
veillant r  des  fabriques  de 
marf^arinc  et  d'oléo-marg^a- 
T\nQ.[Lêi  du  16  avril  1897,  dé- 
cret du  9  nov.  1897  et  loi  dn 
13  avril  1898.) 


TOTAOX. 


II.  —  ALGBRIB. 

Taxe  militaire.  [Lois  des  ISjnill. 
1889,  13  avril  1898  H  19  dé- 
cembre 1900;  décret  du  2  H  mai 
1898.) 


7,200,000 


1,070,000 


i,aA5,ooo 


2,700»000 


4C0,OCO 


2ô3,5oo 


iia,ooo 


.^6,112,600  2,77^,833 


Totaux  (  France  cl  Algérie'. 


1,18^ 


.Ï6,ii3,68a 


8,774 .835 


1 35,000 


ao,ooo 


11,875 


i,s68,3o8 


d*ar«ii». 


1X,60Q 


7.985 


»,tfal 


190 


I 


933 


ai9«^ 


17*»»* 


H 


1,168,387 


«19,734 


u 
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E. 


TMbvêl  4ei  éroks ,  pif^duOs  M  iWtnmt  émi  ie$  réks  pMvaU  être  étabUs  pour  r exer- 
cice i90$s  c^nformémoki  mus  lois  ^xisii^eM^  ou  prqfit  de  iÉUU,  des  départe- 
ments ,  des  communes ,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants 
dùmcAt  autorisées. 


[TtiM  impo«''es,  avoc  rafitorisatï<»n  dû  Tîoavfmemflnt ,  potir  !■  i^urvWÎHence ,  la  conservation 
réparation  des  digues  et  autres  ou>Tages  d*art  intéressant  les  communautés  de  proprié- 

s  ou  d'habitants. 

flêie»  pour  les  travaux  de  desséchcmenl  autorises  par  la  loi  du  16  iiCptcmbre  1S07. 
rases  d'aJIiMlageY  de  pait«nfe»  et  4«V«s  Uuwa  jpaf^ikUères  dues  par  les  haJUikmt5  ou  pro* 
laites  en  \crtu  dus  luis  et  usages  locaux.  [Loi  du  5  air'd  iSH'i ,  art.  ifiO.) 
Taies  pereoes  pour  TenliHien,  îa  réparation  et  la  reconstrnclîoii  dios  canaux  rt  r^rières  non 
pi^abfes  tk  ée%  oarragcs  <fMrt  q«i  y  «wr^^pondait.  {Lei  da  H  avrii  iéS9fi,  ut.  ig  à  99.  \ 
Taxes  pcrru«'s  pour  \o  recouvrem«'iil  dos  dépenses  fftkes  d'otiice  au  ccuupio  des  nveraius  el 
uftxs  des  CDurs  d'eau  non  navig-ablos  et  de  leurs  dérivations,  dans^nlén-t  de  la  police  et 
Hparti^A  géa^rate  des  eaax«  (r.oi  -ime^ml  iS9ë,  ta-L  S8  à29.  • 
;CB  sjrndkaka  poar  l'alvéciMïBMnt  ûl-a  «aines.  (  loi  eu  H/  farrU  iffiiê,  ; 
Taxes  pour  IVxéculion  des  travaux  destinés  à  mcllre  li«  viiies  a  Tobri  des  iuojKlalioos.(l.«i 
:'*  nud  i858.  ) 

axes  au  piT>fit  des  astoclafTotA  sytwlicales  autorisées  par  I*s  ioi»  des  ?.i  jiii«  \^*^b  el  s-z'dé- 
te  loQo* 

dfls  ftmisdp  p«v^p0  d«s  rues  «Uns  les  viUes  où  l'usage  mci  ces  iVai»  ii  la  cliarge  des 
iflétaircs  riverains.  [Dispositions  combinées  de  la  loi  du  II   frimairr  an  m  ^  î"  die.  ÏIOB"] 
4kr^t  4€  principe  du  iô  méurt  Î9ê7;  (ai  dm.  35  jwm.  iéii,  drt,  26.  ) 
Taxes  d'étiblisscnienl  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  l».'s  plans  d'aSgnomentout  été 
rètés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  184Ô. 

Taxe  mnnicipaJe  de  balayage  imposée  aux  propritHaires  firerains  df-s  Toi»"^  de  commutilca- 
»n  de  Paris.  (  Loi  du  26  mon  éS73,) 

Frab  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique.  (Loi  dn  i6  sejilemhre  iS07 .  ^ 
Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement.  (loi  dn  23  juin  1857,  urt.  2ô.  ] 
BoDoraircs  el  frais  de  déplacement  dus  aux  in^nieurs  el  agents  des  ponts  et  chausséi^s  et 
■  mines  pour  leur  intervention  dans  les  a  flaires  d'intérêt  communal  ou  privé.  [Détids  des 
«ctoire  iSôi,  iO  el  iXJ  mai  1854.) 

Hemboursoinent  des  dépenses  en  travaux  exf-cttlés  (Tofficc  dans  les  mines .  minières  et  car- 
.  [lAfis  des  71  avril  l»10, 127  avrH  tesê  et  27  jtâllel  1880;  dàcriJx  diS  3  jastcitr  ItU  ti 
i  iSM ,  et  éécrels  rendns  en  êjcécttiioa  des  iois  précitûs,  j 


Taxes 


Dépenses  de  destruction  des  insectes,  cryptogames  et  autres  véçétiïux  nuisibles  à  l'agricul- 

He.  [Lois  des  2i  dittmbre  i888 ,  art.  i ,  et  2Î  juin  i^96 ,  nri.  7&,  > 

Ceûtimes  addilioniK-ls  aux  oïnlribulions  directes  pour  d»^p/'Ufc«'s  «Icpirtementalcs  et  c6mmu- 

'  ;.  [fj>is  des  2  noAt  1899,  21    mai  Ift.H ,    10  août  1871,  5  avril  188^,  8  aoAt  189$ , 99  dé- 

rs  i89l,  13  nusTf  iW^  éZjmaUi  i&98 ,  UjailUit  1900,  XmrU  im2  ci  lois  aMuellu  d» 

Contributions  f.ptcîak's  destinées  à  stit)venîr  aux  dépense*;  de^  hours'^s  et  chatnbrM  d(*  f^nm- 
ee  (v  oompris  le  fonds  do  noo-valean  U  et:  jwriuis  spi'^cianx  {uxnrdés  auxditH  établisse- 

nU.  \Z.tf'i  des  '^^  juillet  Ifi'^i) ,  orL  il  à  16,  i't  juilkt  1^<J8 ,  ail.  ';,  U^juUltt  îm>,  (irl.  38» 
9avni  f,^8,  art.  21  d  ??.  ) 

[  Taxe  des  prestations  en  mrtiirei»onr  1^  t4ieni}ns  vicinaorx.  '  Lais  '.let  21  mai  iS3€  <t.  2*  ^ 
frm iM0t  art.  9,tl1û  jui\A*i  i^OI,  art  T.] 

Taie  des  prcst.it  ions  en  nature  pour  k^  cUomIns  ruraux.  Lo.é  d'i  20  aoài  If  SI  tl  ^ijévrier 
p99,  art.  9,  et  10  jmffrt  19M ,  art.  J.)         '         ' 

I   Tue  vicinale.  [Loi  du  31  mar^  1903,  art.  5.  ) 

.  Tues syndioaica  pour  lesciieiwi^  iw^tix.  {hndMQO  aoUt  188 i- ) 

^Ttxe  municipale  sur  les  cbiens.  [Loi  du  2  nuzi  Î855j  décret  i  dts  '•  aoùl  'S'^J^  3  aoûl.  1S61  et 

Wiiétemhre  1886.) 

*^'Tines  coMfwnalcs  k  étaàiïit  en  wtaaT>l»fcmttst  des  droits  d^octroi  snr  les  i>ot«ssons  hvglé- 
•iqaes.  {Lai  du  1*9  %i('c('iid>rù  ISO 7  et  décni  da  iO  jain  1898. ,  ' 

Centimes  spéciaux  destinés  à  a'îsurer  le  payement  des  imicmnités  du»  =;  ..ut  ou»  tiers  à  raison 
les  aedérats  dont  ils  sont  %'ietimes  dons  >9ar  trtfvail.  (  Jjors  du  9  (oml  2898 ,  art.  ti ,  «f  du 
a  jêâteliêSS ,  art,  7.) 

Impositions  additionnelles  anx  redevances  des  mines  ponr  Taméliorution  des  retraites  des 
tttâens  ouvriers  ou  employés  des  mines.  [Loi  du  31  mars  i^n)3,  art.  80  ri  S7 ,  el  lois  annuelles 
4e/IaMcet.) 
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X**  46426.  —  DÉCRET  aatorisani  V  établissement  d'an  Dépotée 
aar  le  territoire  de  la  commune  de  Flaviac  { A  rdèche). 

Du  i5  Juillet  1905. 
(Promulgué  au  Journal  offici$l  du  39  Juillet  190S. } 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindastrie,  d»| 
des  télégraphes,  de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  ^erre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  a(WEt'i875^''  et 

188a  (')  snr  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  igoi  ^'^  sur  la  conservatioa  d«fr  ex| 
les  exploitations  souterraines  et  le  décret  du  ao  avril  1 904  reli 
vetllance  des  dépôts  de  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  métallurgique  et 
Gévennes ,  à  Teffet  d'être  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynai 
mière  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Flaviac  (/ 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquètei 
fl  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Ardèche , 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  Société  métallurgique  et  minière   des  Cévi 
autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  cat( 
le  territoire  de  la  commune  de  Flaviac  (Ardèche),  sons 
lions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur 
d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits  par  ' 
pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 

Ce  dépôt  sera  du  type  superficiel  enterré  et  Tépaisseur  da 
vrement  sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résistance  séf" 
chambre  de  dépôt  de  Textérieur  ait  au  moins  douze  mètres  (j 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'i 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité,  et^  le  sol 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  : 
mière  par  une  porte  pleine  présentant  une  ouverture  grillée 
décimètres  carrés  (o"^  o5  )  de  section  et  la  seconde  par  une  ' 
en  fer:  la  porte  et  la  grille  seront  munies  de  serrures  de  si 

La  ventilation  sera  assurée  au  moyen  d'un  tuyau  métaUi^ 
vingt-cinq  centimètres  (o^îB)  de  diamètre  partant  du  fond 


^^  XII*  série,  Bull.  969,  n*  h^in. 
"'  ui*  série»  BoU,  739, n»  ia55ji. 


('>  xii*série.  BaU.s337,B'it^ 
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chambre  à  dynamite  et  s*élevaat  de  deux  mètres  au  moins  au-dessus 
de  la  crête  de  l'escarpement  dans  lequel  est  creusé  le  dépôt.  L'extré- 
mité de  ce  tuyau  sera  fermée  par  une  grille  en  fer  et  surmontée  d'un 
chapeau  le  protégeant  contre  Vintroduction  de  la  pluie. 

Les  galeries  présenteront  des  pentes  suffisantes  pour  assurer  Técou- 
iement  au  dehors  des  eaux  d'infiltration. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

4.  Avant  que  le  dépôt  paisse  ^tre  mis  en  service  5' les  travaux  de- 
If  vront  être  vérifiés,  sur  f  ordre  da  préfet  dn  dépaartement,  par  un  îb» 
-  génîear  des  mines  on  des  ponts  et  chaussées  qui  s'atsurera  que  temtes 
^   les  conditions  cnieMua  ont  été  remplies^  et,  sur  le  compte  qui  lai 

sera  rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné 
au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  ie  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  k  cinq  cents  kilogranunes  (5€>o^). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
I  Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
;    ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt 

:       Les  matières  inflanunables  autres  que  la  dynamite  >  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 

Sierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
épôt  et  de  ses  abords. 
t      La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
[    et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera,  pour  le  service  du  dépôt,  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  dkcé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  Touver- 
ture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée 
à  rintérieur  du  logement. 
La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré' 

Îuisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 
es  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  im- 
médiat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

A*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 
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L'empk)!  de  la  dyaunîÉs  délivrée  aux  oaviier»  fieca,  en 
goureosement  vérifié.^ 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  i\ 
ploitation  ou  la  surveillance.  Ta  suppression  du  dépôt  poi 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Farlide  9  de! 
du  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d^emmagasinerles 
def  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tei 
à  faciliter  aux  emfioyés  des  ooatnbutions  indirectes  leurs 
tioDs;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  maûè<l^œaTre,  ksi 
les  Ixalaiices  et  autres  ustensiles  nécesaaires  à  leurs  f^^ratiom. 

9.  En  cas  de  guerre  et  k  la  premièiiB  réquisition  de  rautoritél 
taire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qy 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  a  moh)^ 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pan  opécée  dans  le  délai  ^presciiu  1& 
tion  de  la  dynamite  pouira  être  oidoiuiée^  saas  <m^ 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  h  iâ  sodété  permissiooBaîre,  sens 
déchéance,  pour  TinstalUtion  du  dép4t  est  fixé  à  six  mois  t| 
du  jour  de  la  notification  de  rautorisatien.- 

11.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  pi 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tii 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  coni 
tontes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des 
2li  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  q\ 
lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les 
ments  dangereux,  insalubres  ou  inconmiodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^cution  du  présent  ( 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  qfidJ 
République  Jramçaùe, 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1906. 

.Signé  :  ÊM1L&  LOLBCT. 


Le  Ministre  de  l'intêrieu-. 
Signé  :  EtJG.  Étieî^ns, 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Maurice  Bertkai  x. 


Ia  Ministre  du  commerce,  ie  Vi 
dt  p9$t$i  et  dm  têdar^hm, 

Signé  t  F.  DcBor. 

U  Ministrt  d&sjîmuu, 
SÎCPé  :  P.  MlBUfC. 


'*■¥*» 


B.  n*  3653.  —  1243  — 


N 


'  46^37.  —  DÉc&MT  qai  aavre  aa  Miwsire  da  camnerce^  de  l'industrie j  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  V exercice  1905,  an  Crédit  à ^  titre  de  fonds 
de  concours  versés  aa  Trésor,  pour  l'entretien  d'élèves  à  l'Ecole  nationale 
d'horlogerie  de  Closes, 

Da  i3  Juillet  1906. 


Lb  PlU&SlDBNT  DB  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB, 

Sur  le  TS^ort  da  mhiiitre  da  commerce ,  de  l^ndtistrie ,  des  postes  et  des 
té%r<yhe»t 

Va  la  loi  de  Qnances  da  22  avril  190Ô,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  dé  fexereîce  i9o5r 

Vu  rarticle  1 3  de  la  loi  du  6  janvier  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours; 

Vu  rétat  d-annexé  des  sommes  versées  par  qaioze  départements  et  une 
coDunune,  pour  f  entretien  d*élèves  à  TËcoie  nati(^nale  d'horlogerie  de 
Chues  (Haute- Savoie)  pendant  l'année  1906; 

VuFavis  conforme  da  ministre  des  finances, 
DicRÈTB  : 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
do  poster  et  desr  télégfn^plies;  première  section  {Commerce  et  indus- 
trie] ,  sur  Texercicc  igoô^  chapitre  xm  :  Ée&le  noHonale  d^orlàgerie  dk 
\Cliu€$,  tin  crédit  de  huit  mille  cinq  cent  soirante-quim;^  ftacocs 
(8,575')  pour  enCrefîèfn  dl^ves  k  FÉcole  natio&ye  d%orlogene  de 
doses.  r> 

2.  n  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  [^ar  Tarticle  précédeAt  au 
moyen  des  receltes  eJEectuees  a  cet  effets  k  titre  de  fonds  de  concoursl 

5.  Le  ministre  dn  concmeh^,  de  findustrie,  des  postés  et  des 
tflégraphes  et  le  mlni^yti^  ^des  finances'  sont  chargées ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
BaRetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1906. 

Si^iÉMlLfiLOUBET. 

Le  Ministre  dts  finances,  U  Ministre  du  cùmwmnm,  de  PJiirfiirif^ 

Signé  :  P.  Mbbmo.  d4,p»rt4.,ti^  tMsr«ph», 

Signe  :  F.  Dubiif. 


—  1241  — 

N*  '46428.  —  DÉCRET  portant  modification  au  décret  da  i7  mai  1S76  I 

sur  la  vente  et  Vemploi  de  la  Dynamite  en  Algérie. 

Du  37  Juillet  igoâ. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  a/S  aoàt  1906.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  ie  décret  du  17  mai  187^''^  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
8  mars  1875  et  ie  décret  du  a4  ^oùt  1876  '^  sur  la  coudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  188a  '^,  concernant  la  vente  et  le  traa»port 
de  ia  dynamite; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  igoi  ^^  sur  la  conservatioa  des  explo&i£i 
dans  les  exploitations  souterraines; 

Vu  le  décret  du  50  avril  190^,  qui  a  modiGé  les  articles  6  et  16  du  dé- 
cret du  '2\  août  1876; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l*AlgcTie,  en  date  des  26  fé- 
vrier igo'i  et  i5  juillet  190^; 

Sur  la  proposition  da  Gouverneur  général  de  l'Algérie  et  sur  le  rapport 
des  ministres  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphe», 
de  TintiTieur,  des  finances,  de  la  guerre  et  des  travaux  publics, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  3  de  Tartide  1*'  du  décret  du  17  mai  1876, 
qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  8  mars  1876  et  le  décret  por^ 
tant  règlement  d'administration  publique  du  24  août  suivant  sur  h 
poudre  dynamite ,  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Toutefois  la  vente  de  la  dynamite  est  limitée  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  aux  exploitants  de  mines  ou  carrières  et  à  ceoi 
des  particuliers  qui  seront  munis  d'un  autorisation  pn^fectorale  après 
justification  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'employer  cet  explo- 
sif. La  vente  sera  autorisée  sur  demandes  visées  par  les  ingénieurs 
des  mines  et  revêtues  de  Tautorisation  spéciale  du  maire  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  la  dynamite  sera  déposée  ou  uti- 
lisée, » 

2.  Sont  déclarés  exécutoires  en  Algérie  : 

!•  Le  décret  du  28  octobre  1882,  sous  cette  réserve  que  le  délai 
imparti  par  l'article  8  du  décret  du  2  4  août  1876  pour  rendre  compte 
de  l'emploi  fait  de  la  dynamite  est,  pour  l'Algérie,  porté  de  huit  à 
trente-cinq  jours; 

2**  Le  décret  du  23  décembre  1901  dans  toutes  ses  dispositions; 

<»î  \IV  série,  Bull.  3oi,  n"  5i84.  ''i  xii'  série,  Bull.  739,  n*  ij55i. 

**J  xji'  série,  Bull.  369,  n'  4517.  "    >*>  xii*  8«<rie,  Bull.  2337,  n'  ii3oQ. 


B.  n'  2653.  —  1245  — 

3*  Le  décret  dn  20  avril  igo^,  modificatif  des  articles  6  et  16  du 
lëcret  de  1876  promulgué  par  celui  de  1876,  en  tant  que,  d'une 
,  il  prévoit  le  concours  éventuel  du  service  des  ponts  et  chaus- 
au  contrôle  technique  des  dépôts  de  dynamite  et  que,  d'autre 
irt,  il  réserve  exclusivement  aut  fonctionnaires  et  agents  des  ser- 
)s  spéciaux  de  TEtat,  la  surveillance  des  dépôts  et  magasins  qui 
Ependent  de  ces  services. 

3.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  guerre  et  des  travaux 
^^Uic8  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéqution 
pré^nt  décrei,  qui  sera  puhlié  au  Journal  officiel  de  l^  J^épuhUque 
nçaise  et  inséré  tu  BaUeiiu  des  lois  et  au  Bulhiif^, officiel  du  Gouver- 
Ètmeni  général  de  V Algérie^, 

•  Fait  à  Rambouillet,  le>â7  Juillet  igoS. 

Signé  ;  EMILE  LOUBET. 

U  Ministre  des  Jinanees ,  Le  Hinistre  dé  IHnUrievTj  \  U  Mmisin  du  eo«im«rct> 

Signé  ;  P.  MiRU>c.  Sjgné  :  Bd«.  Étikhn».  ***  ei'd^l^Mgr^hul^" 

Signé  :  P.  Dûbtef. 

U  Ministre  des  travaux  pnblics ,  Le  Mimisirede  la  guerre. 

Signé  :  Gautiubr.  Signé  :  Maurice  Bbrteaux. 

■  N*  46429.  —  DÉCHET  portant  de  i6  à  iS  le  nombre  des  Agents  de  change 
[  près  la  Bourse  de  Marseille. 

Da  5o  Juillet  1906. 

(Pronnlgué  aa  Journal  ùfficiet  du  %  aoM  190&.) 
I    • 

LS  PlVESIDBirr  DE  lA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

**  Sot  le  rapport  du  ministre  de*  finances; 

Vu  rordonnance  du  10  mars  1846,  qui  a  fixé  à  vingt  le  nombre  des  agents 
de  change  près  tA  boarse  de  MarsëiHe  ; 

Va  les  décrets  des  3i  janvier  1891  (*\  8  mai  1899  et  i4  mai  1901,  qui  ont 
umeoé  successivement  à  dix-neui\  puis  à  dix-huit  et  à  seize  le  nompr^  de 
ees  agents  ; 

Vq  le  décret  du  a  jni}let  186a  ^f^qui  rattache  aux  attributions  du  ministre 
des  finances  les  agents  de  change  instituas  près  des  bourses  dëpailemen- 
tales  pourvues  d'un  parquet  ; 

Vu  les  articles  !S ,  4  et  iS  du  décret'  du  7  octobre  1890  ^^  ; 

^*>  \n*  série.  BuU.  1387.  n»  îSagA.  "^  xii*  série,  Bail.  i359,  n*  2J777. 

"  XI*  série,  Bull.  loSg,  n*  10429. 


—  i2*«  — 

Vaies  avis  du  ifiJbuQâl  de  coavaeJ^eet  de  la  dbauibf^  de  coomiercede; 
Marseille  ; .  t. 

Vu  Taxis  de  la  chaoïbre  &yadicale  des  ageaU  de  chaii^o  près  la 
de  Maraeilip; 

Va  l'avis  du  préfet  des  Boviches-du-KJ^ôi]^, 

BécRÈTE  : 

.  Arï.  1".  ,Le  nombre  des  ae;eats  de  chajoige  près  ia  boac$e  de  Mar- 
seille e^t  porté  de  seize  à  dix-Euitr 

2.  Les  titulaire»  de»  offices  créé»  en  r&rtnàe  rarticle  qui 
seront  nommés  par  des  éécrefs  rendus  sur  la  proposition  du  mmi 
des  finances.  Ds  seront  cboisis  sur  une  liste  trifrfe  de  can^dats 
par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change, 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Veauètxaàam  dm  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balùtinia] 
lois. 


Fait  à  Rambonillet,  le  3o  Juillet  190^; 


Lm.  Mùdstre  eu  finances. 
Signé  :  P.  Merloc. 


'    Signé  :  ÉMIM  LOeÏBET. 


N*  4643o.  —  DÉCRET  qui  fixe  M  Taxe  municipale  à  percevoir  sar  les  Chim 

dans  la  commune  de  Bouconville  [Meuse). 

Du  16  Aoât  1^5.     ' 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  délibération  da  conseil  municipal  de  Boaeanyiiie,  en  date  du  2  anil  • 
1906; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août^'^  de  la 
même  année; 

Vu  Tavis  du  conseil  général,  celui  du  préfet  et  les  «aires  pièces  de  Vé- 
faire  ; 

La  section  de  Tîntérfeur/ des  cultes*  de  Tinstruction  publique  et  <kf 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

Dé'CRÈTK  : 

A.RT.  1*.  La  taxe  municipale  à  perceToir  snr  les  chiens  dajois  la 
commune  de  Bouconville  (Meuse)  est  fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

A  six  francs  (6')  pour  les  chîeos  d'agrém^it  on  servant  à  la 
chasse  compris  dans  la  première  catégorie; 


<»'  xr  série.  Bull.  320,  n»  «gSS. 


^      B.  n'^  2(553.  —  12^7  — 

[  A  deux  francs  (q')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
l^êenxiènie  catégorie. 

L  2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  à  la  Bégade-de-Mazenc,  le  i8  Août  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lm  Miiùâlre  (U  l'intérieur. 


\ 


f  Vj43i.  —  DicKET  quijixe  la  Taxe  manicipale  à  percevoir  sar  ks  Chiens 
j  dans  la  commane  de  Bcaasoleil  {^Alpes-Maritimes], 

^  Du  20  Aoàt  1905. 

Lb  Paesident  db  la  Républiqub  française, 

{Sur  le  iapiiai  4ù  niiaislro  de  i'intériaur; 

IT«  la  ddibération  da  oonteil  «nnioipBi  de  fieaiuoleii,  en  date  dm  i3  niai 

Ta  Tavis  de  la  commission  départementale,  celui  du  préfet  et  les  autres 
ièces  de  Taffaire; 

*  fn  ht  loi  du  ^  ma!  i8b5  et  fe  décret  réglementaire  dn  4  août  de  la 
thne  année  (^>; 

|Xa  section  de  i'iniérieiar,  des  eulles,  de  Tijialnictioa  pabli^pie  et  des 
iinx-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dbgrbtb  : 

Aar.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
immunesT  de  Beausoleil  (Aipes-Maritimes),  est  fixée  ainsi  qu'il 
ait: 

r  A  six  francs  (6')   pour  les  chiens  d'agrément  ou   servant  à  la 
iiisse compris  dans  la  première  catégorie; 

■  â  on  franc  cinquante  centimes  (1'  5o)  pour  les  chiens  de  garde 
tl  autres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  rintéri^iuf  e«t  cbargé  de  Texécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  20  Août  1905. 

Signé  ;  EMILE  LOODET. 
te  Mintiirt  <«  Ctntérkttrt 
Siçaé  :  Eue.  Etienne. 


^  n'  lérie,  Bull  3jo»  n*  «955. 


—   1248  — 

fi"  \6à32.  —  DÉCRET  qaifixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Cl 
dans  la  commune  de  Saint* Jean  {Alpes-Maritimes], 

Du  9o  Août  1906. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  rintérienr; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saiat-Jean,  en  date  dn  6 
vier  1906; 

Va  l'avis  de  ia  commission  départementale  et  Celai  da  préfet  ; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  dn  4  s^oût  de  la 
année  W; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  poblicpie  et 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans 
commune  de  Saint-Jean  (Aipes-Maritimes),  est  fixée  ainsi  qu'il 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  a 
chasse  compris  dans  la  première  catégorie; 

A  un  franc  (  1^)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans! 
•deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérienr  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
•décret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  20  Août  1906. 

Signé:  EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  de  VùUérimw, 

Signé  :  Eue.  Étienni. 


H'  46433. 


DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percmoir  sur  les 
dans  la  commune  de  Pèrigaeax. 

Da  33  Août  1905. 


Le  PRÉSn>ENT  DB  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Périgueuxj,  en  date  ds  27  d^ 
cembre  1904; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
''»  xr  série.  Boli.  Sao,  n*  2955. 


B.  n-  3653.  —  154d  — 

ffo  la  loi  da  a  mai  i655  et  ie  décret  réglementaire  âa  4  août  de  1» 
annëe  ^*^  ; 

section  de  i*tntérietir,  des  caites,  de  i'xnstrtiction  publique  et  de» 
[•arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

iiT.  1*.  La  taxe  mnnicipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
de  Périgneux  (Dordogne),  est  fixée  ainsi  quMl  suit  : 

I 

huit  francs  (8')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  k  la 

PC» 

trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris 
la  deuxième  catégorie. 

t.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


^aità  Paris,  le  23  Août  igoS. 

'       U  MbdstM  et  l'iniéHêur, 
Signé  :  Eco.  Atibniib. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


'  ..• 


iJl*  46434.  —  DÉCRET  relatif  au  cours  légal  des  Monnaies  divisionnaires 

en,  bronze  et  en  ^inc  aux  colonies. 

Du  29  Ao^t  190&. 
Éi  PBBSmBNT  DE  LA   RiPUBUQUH  rRAlfÇAtSB^ 

VQ  les  décrets  des  8  juillet  1895  et  i4  avril  1898,  relajif^àfa  fabrication 
H  monnaies  d'argent  et  de  bronze  de  rindo-Chine; 

Tq  le  décret  du  29  décembre  19041  relatif  à  la  fabrication  de  pîèosa  d'un 
l'eentième  de  piastre  destinées  au  protectorat  du  Tonkin; 

Skrle  rapport  du  ministre  des  finance»  et  du  ministre  des  colonies,  ' 

■    '    . 
ttcaÈTBt  .  , 

I 

Art,  l**.  Les  pièces  de  broiue  d'un  centième  de  piastre  et  dCnncr 
ipèque  (i/5oo  de  piastre)  auront  cours  légal  jusqu'à  concurrence 
k  deux  piastres  pour  chaque  payement. 

fia  pièce  de  zîïïc  d\in  six-centième  de  piastre  {1/600  de  piastre) 
ifira  pouvoir  libératoire  pour  Tappoint'de  là  piastre. 

«  II'  série.  Bull.  320.  n'  2905.  . 


-  I*&Q  - 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  miBÎsire  des  colonies 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  dm  pré, 
décret,  qui  aéra  inséré  au  JomttuU  oficiel,  au  Bulletin,  du  lois  et 
Bulletin  des  colonies. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  29  Août  igo5. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 


•    1 


Le  Ministre  du  e»UnUu^  U  Mimttre  d€i  ^atmcm, 

Si^é  :  CLKUBfTBL.  Signé  :  P-  Meblou. 


N°  46/435.  —  DÉCRET  jTxant  les  Caationneiï^enUdas  irisai ieiî-pu^ean 
et  des  trésoriers  particaliers  des  colonies. 

Du  39  Août  1905. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  de.  3  tej^UîMWUf!  s$aS.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  le  décret  du  ao  novembre  iSSa^^^  sur  te  ffftgtnv»  ûnancier.  des 
nies; 

Vu  Tordonnance  du  qq  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  6  septembre  1880,  fixant  les  parités  d'office  des 
riers-payeurs  eides  trésoriers  ^larliculiers  des  colonies; 

Vu  les  articles  9  et  11  du  décret  da  ^ù  ou^i  1874.%  organisant  la  trésoi 
de  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  i8^&^pfOQei;aairiti les  émoluments  du  persoi 
de  la  trésorerie  de  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  96  aeM  igoo,  fortàni  «Mn^niMtfo»  &t  in  trésorerie 
Haut-Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  i4  juillet  1904  «  téorgMgwrt  k:  tiésoreiic  de  ïi 
Chine; 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances  et  dû  ministre  des  colonies, 

MCIIBTK  :    » 

Art.  1**.  Le9  cattlioDDeinénts  dm  trésôrios^jMiyeiirs^  et  des 

riers  particuliers  des  colonies  sont  déterminés ,  lors  de  la  nominat 
de  chaque  comptable  et  pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions  istni' 
même  résidence,  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances. 
Ils  sont  fixés  sur  les  "bases  suivante»  r 

Trésoriers-payeurs:  .,,, , 

Peux  fois  le  produit  i^  d^  Tesoii^*  iQirsque  ce  (Mroduit  e4i ^al  oe 
supérieur  à  trente  aiilkir^|iiC^^3^^M^)oo'); 

^"  xn*  série,  BulU743,  n*  ia6i6. 


B.  n'  2653.  —  1251  — 

r  Une  fois  et  demie  le  produit  net  de  l'emploi,  lorsque  ce  produit 
ktinfériear  à  trente  mille  fVancs  (3o,ooo'). 

!    Trésoriers  particuliers  : 
l'ne  fois  le  produit  net  de  r'empioî. 

Le  produit  net  de  rempàei^eBt/détenoniié'iiiisi  qa^i  suit  i 

r  Goiiipitable&  placés  aatis  i^i  régime  .du  décret  dn  Gisêp^éjaLbre 

•  .  '     '  .  .    ■  ■■         *" 

L Trésoriers-payeurs,  moitié   de  la  mcrfeiMie  -dles  «mofamieBitB  de 
ite  nature  dmitois  dertrièr>esùanéesi;i. 


'  Trésoriers  particuliers,  trois  quarts  de  la  moyenne  des  ëmolu- 
nents  de  toute  nature  des  trois  dernières  aW^ées  ; 

2*  Comptables  à  traitement  fixe  :  traitement  fixe  colonial  augfménlé 
la  Rioyenne  des  remises  encaissées  pendant  les  trois  dernières 

inées   pour   les  services  '  spéciaux  dont   ils  sont  f^ccessoiremept 

^lirjés. 

Les  cautionnements  sont  déterminés  eoiSûÉimes  fOflde8>4e  caille 
ncs(i,ooo^);  les  fractions  supérieures  à  cinq  cents  francs  (5oo') 
1  élevées  à  mille  francs  (i,ooo^];  ks  fractions  inférieures  à  cinq 
ts  francs  {5oo')  sont  négligées. 

2.  En  cas  de  création  d'une  nouvelle  trésorerie,  le  cautionnement 

ClcaicuW  d'après  le  chiffre  présumé  des  émoluments  nets  annuels. 
I  cautionnement  ainsi  déterminé  est  revisé  et  fixe  d'une  manière 
Enitive,  confoniiément  aux  dispositions  de  l'article  i",  dans  le 
rantde  la  quatrième  année  de  l'institution  de  la  trésorerie. 

I  Les  opérations  de  versement  de  complément  de  cautionnement  ou 
je  remboorsement  d'excédent,  sumwt  le  ca^',  seront  effectués  dans 
te  délai  de  trois  mois,  sous  réserve,  en  cas  de  remboursement,  des 
dispositions  de  Tordonnance  du  2Z  mai  i8i25. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  coatriires  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  deç  colonies  sont  chargés, 
^chacun  en  ce  qui  le  concerne,  (le  Texécution  du  présent  décret,  qui 
iera  inséré  au  Jonmal  o^mf  ,au*  Batktin  des  lois  et  au  Bulletin  o^ciet 
jIr  minute  des  tohfiie$. 

Fui  à  U  Bé9iideHde*^yBttac,  \t  39  Août  190&. 

Signé  :  EMILE  LOUBET,   , 

i 
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N**  46436.  —  DÉCRET  komologueuit  an  Plan  de  dâlimîtatioa  et  wi  pPM 
de  bornage  relatifs  aux  servitudes  de  la  place  de  SetiJ  (iljeriq 

i 
Da  5o  Août  1905.  Il 

Le  Président  de  la.  R^ubuqub  raAMç aise  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juiliet  1819  et  10  joiiiet  i85iJ 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  p  J 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  de9 
«ations,  pour  la  défense  de  TEtat;  | 

Vu  le  décret  réglementaire  du  lo  aoàt  i853(^>  pour  Tapplicatin 
précitées  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

DiCRETB : 

ART.  l**.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologaés  le 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  ap] 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  zone  unique  de 
de  la  place  de  Sétif  (Algérie). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Masenc,  le  3o  Août  igoS. 

Signé  :  EMILE 

Le  Ministre  de  la  gaerre , 

Signé  :  Maurice  Berteaux. 


N"  46437.  —  DÉCRET  portant  concession  à  titre  graiait  de 

à  V Hôtel  national  des  Invalides* 

Da  a  Septembre  igoS. 
(Promulgué  au  ScmnuA  ûjffieiel  da  la  septembre  1905.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  i*articie  56  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1901  ; 
Vu  la  décision  présidentielle  du  i3  juillet  igoS,  relative  au 
«nent  de  THôtei  national  des  Invalides  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  igoS,  portiint  création  du  musée  de  i 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*".  En  raison  des  nécessités  du  service^  il  est  cod( 
ûcier  générai  qui  Bera.directeur  du  musée  de  Tannée  e<  q«l 


(') 


XV  série,  Bull.  91 ,  n*  780.  et  Bull.  io5 ,  ni*  88i. 
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'  cipera  en  même  temps  au  commandement  de  THôtel  national  des 
^  Invalides,  un  logement  à  THôtel  national  des  Invalides. 

2.  Dans  le  cas  où  cet  officier  général  appartiendrait  à  la  2*  section 
(réserve)  du  cadre  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  ou  serait  en  re- 
traite, ce  logement  lui  serait  coDcédé  à  titre  gratuit. 

« 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

I      Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  si  Septembre  1905. 

^  Sî^é  :  EMILE  LOOBET. 

Is  MinÎMÎrt  de  Im  gwern , 

Signé  :  MArRicB  BiRTBiVX. 


N*  46'438.  —  DÉCRET  relatif  à  ane  Délimitation  nouvelle 
des  subdivisions  territoriales  de  la  i5*  région. 

Du  3  Septembre  1905. 
(Pronmigué  att  Jovnal  •fficUl  an  la  «eptembre  190S.) 

LS  PAKSIDSNT  INI  hk  RÉPUBUQm  FlUNf  AISE  , 

Va  la  loi  du  34  juillet  1875,  relative  à  Torganisation  générale  de  Tarmée; 

Yfi  la  loi  du  a3  juillet  1891,  portant  création  d*un  régiment  subdivision- 
oaire  dUnfonterie; 

Vu  le  décret  du  6  août  1874  ^^\  qui  détermine  les  régions  territoriales  et 
les  subdivisions  de  région,  modlGé,  en  ce  qui  concerne  les  subdivisions  de 
la  i5*  région,  nar  les  décrets  des  la  décembre  1887,  16  décembre  1891  ^'), 
129  mars  189a  ^  et  a  déceaabre  1901  ^*^; 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DicaàTR  : 

Art.  1".  Les  subdivisions  de  la  i5'  région  de  corps  d'armée  sont 
délimitées  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-annexé, 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécuti4m  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséra  ax\,Bulfftin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

Fait  à  la  Bégade-de-Masenc,  le  a  Septembre  1906. 

'      Signé  ;  EMILE  LOUBET, 
£#  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Màrsici  Berteacx. 


<*)  m*  série»  Bnli.  229,  n*  3491.  <'>  xn*  série.  Bail.  a68.  n*  2^878. 

^^  ur  série.  Bull.  U5o,  n"  24484.  <*<  zir  série*  Bull.  a3i6,  ■"  fogoo. 


-^  125^  — 


»:<  » 


N*  46/*39.  —  DÉCHET  autorisant  l'admi'ss ion  des  LcHreè  ^t  den  boîtes  de  v€dear 
déclarée ^  grevées  deremboursewient^  daus^  les  raj^port^  çlv^  les  bides  orien- 
tales néerlandaises. 

(  l^oonitgiié  irïi  J^trmnl'ciJ^ti^âtL  ui  sepiefiibre  19060 

■  • 

Le  Président  d&i^  fisi»iW4QiHtr|yiNÇAiM%  '    - 

Vu  la  loi  du  d  avril  i&f^,  qui  aatorise  le  Président  de  la  Rcpubiîqae  à 
ratifier  et  à  faire  exécuter  les  conventions  et  an^gogameals  de  TCuioD  pos- 
tale universelle,  conclus  à  Washington  le  i5  juin  18^; 

Vu  le  décret  de  36  décembre  x8^fi-^l'  rfiodu  en  exécution  de  celte  loi; 

Vu  le  décret  du  1 4  janvier  1900,  autorisant  l'échange  des  lettres  et  boites 
de  valeur  déclarée  avec  les  Indes  orientales  néerlandaises; 

Sur  le  rapport  dU  ministre  du  commerce,  ae  ^ndust^e,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

DiCBÈTB  : 

Art.  1".  A  partir  du  i*'  octobre  igoS,  les  lettres  et  les  boîtes  de 
valeur  déclarée  pourront  être  ^[rêvées  de  '  rembcMirseisêiit  jusqv^à 
concurrence  de  cinq  cents  fraocs  (5oo^),  dans  lea  relatiop^  entre  la 
France  et  TAlgérie,  d'une  part,  et  les  Indes  prientales  néerlandaises, 
d'autre  part. 

!2.  Les  lettres  et  bottes  de  valeur  dédarée  grevées  de  rembourse- 
ment resteront  soumises  k  toutes  les  conditions  {tarif,  forme,  dimeo- 
sîohfs,  etc.)  applicables  aux 'mêmes  objets  non  grevés  de  repibourse- 
ment. 

3.  Le   montant   des    sommes    remboursées  aetm   tranums   aui 
.  expéditeurs,  par  mandats  de  poste,  sous  déduction  d'un  droit  d'en- 
caissement de  dix  centimes  (o'  10)  et  de  la  taxe  ordinaire  des  man- 
dats. 

Le  droit  d'ertcàissetnent  sera  partagé  par  moitié,  k  tître  de  remise, 
entre  le  receveur  du' bureau  distributeur  et  le  facteur  qui  aura  opéré 
l'encai^semeaL  '     '»       ■■'... 

4.  La  perte,  Favarie  ou  la  spoliation  d'une  lettre  ou  boite  de  va- 
leur déclarée  grevée  de  remboursement,  engagera  la  responsabilité 
de  l'administration  des  postes  dans  lesjaémes  conditions  que  sii*objet 
n'a\ait  pas  été  suivi  d'un  remboursement. 

Après  la  livraison  de  l'envoi,  l'administratioa  sera  responsable, 
visa-vîs  de  l'expéditeur,  du  montant  du  remboursement  et  sera teane 
de  justiGer  de  la  transmission  au  déposant,  dans  les  conditions  pres- 
crites k  l'article  3 ,  de  la  somme  encaissée. 

(^^  xu*  sénet  Bull.  io3a ,  n*  35676. 
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5.  Le  ministre  du  commerce,  de  riodufitrie,  des  postes  et  des 
tâégiaphes  est  chargé  de  rexécutioD  do  priésent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  fi  an- 
çaise. 

Fàiti  la  Bégude^ie-xMaieac,  le  i/l  Septembre  igoB. 

Siçné  :  EMILE  LODBET. 

éet  p09îm  tiém  télégmfàm^ 
ftlgtt^  :  P.  DcBTir. 

S'  4^)44o     —  DÉCBBT  qai  homologue  des  Plans  de  circonscription 
el  un  procès-verbal  de  bornage,  relalijs  à  la  place  de  la  Fère, 

Du  3o  Septembre  igoS. 

Lb  PnisiDEirr  db  la  R^toiBLrQUB  française, 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  1 85 1, concernant 
le  classement  et  }a  conscnratiotl  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications, 
pour  liv  dëfeose  de  rÉtaU.     ... 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(^)  pour  rappiicatîon  des  lois 
précitées;  • 

Sut  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

DécRisTB  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  plans  de 
circonscription  et  le  piroçès-^verbal  de  bofnage,  visés  et  approuvés 
'    par  le  ministre  de  la  guerre,  concernant  les  terrains  militaires  for- 
mant la  zone  des  fortifications  dans  le  voisinage  de  l'avenue  Dupuis 
(place  de  la  Fère). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
décret,  (juî  sera  însér^' au ;j?aifef£^(îe^./bw. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Septembre  1905. 

.  ;  Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Lt  Mî^îsir.eMl^^f^r''Ct 

ê 

Signé  :  Mauaigb  Bbrtkaux,  •     •,- 

•  .  .  '-Il  •  '.  '.        .  .  1     '•     ■ 

y  4^tU  i  • BtolBT  B^  PrjÉSIIMNT  db  la   RbMWLIQUB  VIUIIÇAISB  (COIltP»^ 

signé  par  le  nrîmsffe'  de  ftt  gnerre)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre', 
an  nom  de  f*Ëtat,  à  iàccepter  le  legs  de  la  somme  nécessaire  pour  fon4êr 
à  perpétuité  un  prix  annuel  de  deux  cents  francs,  au  profit  de  la  gen- 
darmerie de  TYonne,  au  nom  de  M.  Pitaux,  ancien  commandant  de  cette 
compagnie,  fait  par  la  veuve  de  ce  dernier.  {La  Bégude-de-Mazenc , 
22  Août  1905,) 


<»>  xr  série,  BuU.  gï»  n*  •^80,  et  BdlL  io5;  n'8d4.  '    ' 


—  1250  — 

IT  'i6Via.  —  Dbcrbt  Dt  Pb^idbnt  db  la  RifVBi,iQm  riuNÇiiSE  (eonlre- 
Hgné  par  le  garde  de*  iceaax ,  miaUtre  de  U  justice)  portant  ce  qid  coït  : 

i'  Le  lieur  Chassagiie  [Ernest],  né  le  7  février  i883.  à  Pro\ina  [Seine- 
clMarne),  demctirant  a  Paimpol  (C6tes-du-\orcl],  est  aatorisé  k  mbsti- 
laer  k  «on  nom  patronymique  celui  de  Ltgeadn,  afin  de  «'appeler  1^- 
lement,  k  l'avenir,  Legendre  an  lieu  de  Chauugne; 

3*  Ledit  impétrant  ne  potura  >e  pourroir  devant  les  tribananx  pour  faire 
opérer  inr  les  registrei  ne  l'état  civil  te  changentent  résultant  du  présent 
décret  qrn'aprËs  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  lai  du  11  germiiMl  an  xi  et 
en  jnitiliant  qu'aucune  oppoiitioa  n'a  éU  formée  devant  le  Conseil  d'ÉtaL 
(l'iiris.  26  Novembre  1905.) 


CertijSé  conforme  1 

Paria,  le  i(i'  Décembre  1906. 

L»  Garde  det  Sceaux,  Ministre  de  la  Jatti  e, 
J.  CHAUMIÉ. 


Ln  •banarmcnti  au  BulMin  iti  loit  lODt  cefut,  Mdt  ta  bunaa  de  veate  de  rTiiiiii !■!  1I1 
a«U«ailt,  S7.  ru«  Vipl1<e-du-Templc,  P(H*-S*.  loll  dini  l«i  bureni  de  paile  dei  a^parte- 

Partie  (iriDcipale 6  (noo  par  an. 

partie  lapplènientslre 6  franc»  par  «n. 

iui  deui  partia g  fnoct  par  >D. 

L«i  *bi>Dii«EDCi]ti  parlent  du  i*' Janvier. 

OuaRTiTioa  iHpoaiAaTi.  —  L'imprimerie  nallonak  RcUâe  lea  enenn  d'esToi,  (oit  es 
i«iBpla{aal  on  oamiro  pu  an  antre ,  loîteD  fonmiannl  nn  aiunèro  maoqtuint,  naù  i  ia 
«Mditwn  lat  h  rttlamatitii  lait  fënualèi  dui  l'initrvotft  4t  la  i^MpKwt  d'us  «wr*  à  emlrt. 
Ea  cODi^enre .  it  oe  paum  être  donn^  aatiifacUan  au  rfdanalinBa  qui  ne  nm|iUnleBl 
p»  la  co1l^lilion  ci->1i'S'Ui  indiquée .  qu'autant  que  le  dealinataire  aun  Teni  le  maDUot  de  II 

Le  pr!i  d'un  noni^ro  acbeti'  iialémcnl  ol  fii^  i  a  it.  ho. 
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I     >  •  '      :        "Il  .  ■    î         '  i  "   '  /  !        I 


.  llt.PUiSLlUlJli:   KliA'\LJi.J:î)l!i. 

^'i   ».  { 

.        '»  • 


;;  ."../REPUBLIQUE  PKÀNÇWSE, 


''\ 


N''4I5443.  ^  DécntT  ponant  Régit  ment  définitif  fia  Èutâ'jel  de  l'Algérie 

'    pffur  Cexerciie'im.  '"   ' 

"  I 

I 

Da  37  Juillet  looS. 

■  '         j        •  •  •   •  *» 

''.»-ii  ••     ••       *     • •'« 

(PrbinuTgu6  an  /onrnai  ^Jki^  du  4  soât  igoS.) 

.-"II'»!'  ■        '  ^  '  '     ''  '       '         '        *  '  '    ' 

L£  Président j>E  Lh  Bepubliqub  française,  ''   ** 


\ 


Sur  lef  r'appû'rt  dîi'  ipinistre  de  Tmlciieut*; 

Va  Ialoi4i|,^9flé€^ffi  i0q<;>;,^.    .    . 

Va  le  décret  du  i6  jnnxier  1903;  ".  •  .»     '       •  ■      -t 

Vi^  les  déclarations  des  dclé^atiops  financières  et  du  conseil  supé^r^ur.  du 
Gbiiyei*iiemeni  de  l'Algëfié,  en  ^atc  fïèi  8'avrîl  ét*26  mali^oS  • 

,  yu  îd  Ultrti  du  Goîc^Ye^|ief*r  jçwçfAldc  VAteéci^,  w  date  du^5ju»p  i^^t 


Si".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  I*.  Les  d^pei^ses  da  budget  de  l'Algérie  de  rexercice^iQoJ 
£6iMâté«!^'^a^i  W  ènmpjtcf^^etiflû'^pw  WCbiÏTettiefut' généra)  'de 
Xîf  Série.  86 


ci-aanexé,  à lasomme  de Ga^^AitSyS'  o5*       J 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget  jus- 
qu'à répoque<lf9i^clÀtu95swi  fixés  A  c-^^*»*  •••  ^  ^)/796,i3!2  àS 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à ^^5,2 55  57 


Les  payecieAls  à  e%t«er  |>^^r  ^\^  l^  àttofpsef  df  bi^dtet  de 
TAlgérie  de  rexercîce  igoS  seroût  ordonnances  sur  les  fonds  des 
exercices  courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  69,  70 
et  71  du  décret  du  16  janvier  iQQ%^^ 


t  \ 


Sa.  —  Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  soixante<iuatre  millions  neuf 
cent  soixantedix-neuf  mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs  quatre- 
vingt-un  centimes  (64«979«56û'8i)«  ouvert^  conforméoient  aux 
tableaux  A  et  C  ci- annexés  pour  les  dépenses  du  budget  de  l'Algérie 
de  Texercice  igoS,  sont  réduits, «kwi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  A 
précité: 

1*  D*une  .somma  de*.b *«««  .,«^ ^^... .  a*7Î8»i^i'  76' 

non  consommée  par  les  dépepta^  constatées  à  la 
charge  de  Texercice  igoS,  et  annulée  définitive- 
ment; 


<  -t 


2*  D'une  somme  de ÂA5«355  57 

représentant  les  dépenses  non  payées  de  fexerciçe 
1903  qui,  conformément  ^  farticle  i*  ci-dcssus, 
sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices 
courants.  .,...,  .    i     . 


Ces  annulations  de  crédits,  montant  ws<^mbie  à.     3,i83«4A7  .33 


sont  et  demeurent  divisées,  par  servftâBB  et  ^^^kt'ifhllil^itre^,  oonlbr- 
mément  au  tableau  A  ci-annexé.  ..)•.; 

?.  Au  moven  des  'disr^>shions  cooliep^^  daios  Harticlî^  j^récédest, 
les  crédits  du  budget  de  TAlgérie.  de  Texercice  190$  soof  définîti- 
T^ent  -fixés  i  la  ^ottim^  *?  soTxamte-tm  i^feofi  «ept  cétit  quàttv- 
vingt-seize  mille  cent  vingt-deux  francs  quarante-huit  centimes 
(61,796,122^18'),  égale  aux  payements  effiefctnés.  Ces  ci^dite  sont 
répartis  conformément  au  tableau  A,  ci 61,796,122'  48* 

S  3.  —  Fixation  des  recettes. 
..  2|..  JLe^  droite  ^  IV^^  9^A^^^>fu.)l^>ftfi^  4i  Ti^f^  sv  la 
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budget  de  Texerçice  i^o3  sont  arrêtés,,  confor- 

mémeDt  au  tabieâu'S^ci-annexé,  k  h.  scmime  de. .     73,32^,712'  28' 


i  4s  hwdyt  de  l'Algérie  eflfectuées 
ture,  sont  fixées  à 7i,3o4,o^3  4i 


Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à. .       2,020,668  87 


iSuLas  recettes  du  budget  de  TAlgérie  de  Texercice  1903  sont 
aotftées.  par  Tartîcle  précédent  à  la  somme  de  soixante-onze  mi^ 
lions  trois  cent  quatre  mille  quarante-trois  francs  quaranle-un  cen- 

'  Tîmes  t7i,3ô4,oi3*  4i*^. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  TAIgérie  de  l'exercice  igo3 
'  déitteiirent,  en  conséquence,  fixés  à  la  même  somme. 

I 

9  4.  —  Fixatmn  dm  risaUêf  ia  budget  de  fÂtgérk^ 

6;  Le  résultat  du  budget  de  TAlgérie  de  Texercice  1903  est  défini- 
ufenaenif  arrête  snts?  fptû  sviit  r 

»    Jtacfitles  fixées  par  Tarticle  précédent  k. 7i,3o4,o43' Ax.* 

Payements  fixés  par  Tartide  1*'  à 61,796,122  48 


Excédent  de  recettes. . . .  ! 9,607,920  93 


t  '  I, .  <  1  >  i»_ 


•  r 


■il ,     I 


I 

5%iiè  r  éHHA'LOBliKr. 


i>  Mfâfiii  ■  éê  yiwé^rwr/ '  - 

Signé  :  Edg.  Etienne. 


lïr  Série.  81      .  ' 


« 
« 


7.  De  Texeédeat  de  lecetkes  accoeé^  4  Tartide  f&écbieeA  doit  être 
déduite  iU)4S;  ^ptooiçi  di^,d<»^,ceiif  soixaiiitQ  frai?  «uBe  qj^atre-vingt- 
^  mmt  fraDcs>i|iHilpe*vîagt-di&-sept  centimes  (  26ii,^ù6^  gff) ,  po«r  cbm- 
»  p4îaser  te  prélèvemeiit  d^égale  sommé,  efibctaé'  sur  les  fonds  de 
^  liiétorerie-  4e  yAlgépie  en  vue  du  remboursemenl  an»  département 
^  de  Consiantine  de  parts  de  contributions  arabes  lui  revenant  qui  ont 
été*  attribuées  par  erreur  au  budget  de  la  colonie  au  titre  de  TeoLer- 
cice  1903.  L'excédent  subsistant  après  cette  déduction ,  neuf  millions  ; 
"*  item  cent  quarantequatre  mille  huit  cent  trente  francs  quatre-vmf^'  - 

seiie  centimes  (9,244,83o'  96")  sera,  conformément  a  Tarticle  73  du       \ 
a  éétfUIdu  16  janvier  1902,  affecté  au  fonds  de  réserve  prévu  par 
Tarticle  i3  de  la  loi  du  19  décembre  1900.  ^ 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Juillet  1906. 


i. 


\ 

à 
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TABLEAUX  ANNEXÉS  AL  DÉCRET  PORTANT  RÈGLEMEM 


TâBLEAC   A. 


Rèjifmtmi  dêfimkiféti  éifmm  U  ti 


OESKSATIOI  DBS  CB«rmC«. 


Créd<lj   Kca 
•apv 


s£crx» 


1 

4 


Eropmot •• ..' 

I>Mt«  %i9fèx«s ,.' 

Dotïli'*n  Je  la  caisse  des  retniles  de  Tk\%éAt 

■    D<Youvcrls  des  eiercior«  antèricun 


1 


TOT*l  l. 


tS,oaoi 
670,00)1 


i,aJftâ,pDoi 


SECTION  IL  —  GOl  \XR?IEME!rr  GÔ 


1 
a 
5 

4 


5 
6 

7 


] 


Tr^îlemenl  d  Ihûi  de  rcpn'^ea lalioo  da  goavemeor  géoéni  de  Fàlgéne.. . 

Cooaeil  supérieur  et  dt'l'  t^atious  fioaacières. 

PerfooBel  de  radmiiiistntioo  coptrale. 

3i4ténel  d*;  radmljiistralioo  centrale.  — •  Palais  do  praTerbear  gtnènX , 
hôtrf  du  secrétaire  gf^néral,  buieaui  de  Tadiufitfstntioa  ceutiale  el  cod- 

PablicatJoo«  et  irr.prcs^ioaa  diverses ^, 

Primes ,  r^comp4*Dses ,  mbsîd'  s  et  sfrwxn 

Dépcases  secrèlei... «.».... «.; • ^ .r....... 


TOJAC^ 


■  ^ 


lOfMUo'l 


faiooi 

54.0001 


i,33s,À 


sEcnw 


Aimi^lSTlil 


I        '    Pn-f'Ctures  <.t  sous- préfectures.  —   Fooctroanaires  et  peftoonel  des  ba-| 

;        r^aai 1 

1  SaÉêricl  de  Tadminislratioii  départementiie 

:  t. 

■ 

1  L 


69.100  ot 


939.7W» 


^ 


81. 
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ITIF  DU  BUDGET  DK  L'ALGÉRIE  POUR  L'FAKRCICE  1903. 
m  pour  t exercice  1903,  (Articles  i  à  3  du  décret.) 


9-« 


\ 

i 


RBOLBHIRT    DI8    CBIDITS. 


toi     DIS    tBPBXSVl. 


ftibu 
Iscicrt 


Payements 

effeetuéi 

MT 

1m  or4onaaneea 

du  gouvernear 

générai. 


RettM  i  payw 

à 

U  clAtare 

de 
l'exercice. 


Crédit*  annales. 


CrédiU 

von  eonnominét 

par 

les  dépense*, 

annulés 

definitivtfueni. 


CrcdJU 
non  consomoie's 

p»r 
les  paiements , 
repnsentant 
les  dépenses 
restant  à  psyer 
è  'U/«M{anb 
do  rexanejee. 


Crédits  déGnitirs 

éganx 

ata  paycmeSO" 

eflectaée 

sur 

l'exercice  1903. 


19  S6 


561,996' 73» 
aoo,ooo  00 


766,11 5  9S 


* <  < I ••« 

•  «  •  4 . 

3i,3o5'oo« 
3,998  8S 

■ 

m 

35,3o3  88 


16, 699' 471 
6,880  87 
470,000  00 


493,580  \!\ 


3i,3oÔ'^(>o' 
.^,998  88 


m 


35,3o3  88 


ôa8,884foii< 


I    ' 


55 1,995' 73* 
AtJi'iO  25 
aoo,ooo  00 


766,  n  5  98 


f 


IMSTRATION  CENTRALE. 


oa 


Si 
U  07 
\ï  i3 


68 


11  — 


99.999'9i' 
99i»«3  ai 
86a,343  oa 


6o,Mi  71 

33,8i3  73 

148,884  i3 

1 35,000  00 


1,339,416  74 


loo'oo* 


1,249-60 

i4^  34 
i5o  00 


3,643  9i 


P^09*. 
36  7t> 

é  9« 


48  69 
3i  ()3 
65  87 


190  3a 


•    "t. 


100' 00' 


a,a49  60 
kU  34 
i5o  o^ 


a,643  9& 


♦.        •    «M    »• 


h^l^A'  '      .' 


,..,    ,9O.09j'9i' 
.  90.165  94 

76^,343  oa 


5o,9oi  71 

33,Ba3  73 

i48,bS4  i3 

i35,ooc^e» 


i,3a9,4i5  74 


:lr. 

IBNTALE. 


7« 


(1  99 


«fl9,9«5'i^ 
•9.398  7^ 


939*381  99 


f  '.I  ,1 


3i«'77-'"'-'"-i  "  '';.  •'  • 


Il        ii> 


5i8'ai* 


Q9,8(>8  76 


989,381  99 


IJ 


V 
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HOMBROS 
dM 

cha- 
pitres. 


VnoivHnrW^  BVv   WaP^^HHvb 


#1      UIIKIIIL^  «  L     «M»        I 


Craiils 


3 

4 
5 

6 

7 


8 


lO 

11 


Peraoniiel  éb  Vêêsykjmct  pu|)|JQpi».,  «^«t « 

Matériel  4e  HMiii^teiifie  piM^UffliQ  •  • ...  .,•-..•...•••. •. «  -«...«....-.  •  ^ vv«.^v.  ^^«c^-  • 

Frais  de  traitement  des  maiaaes  daos  les  hôpitaux  et  hospices.  —  Subren- 

tions  aux  communes.  —  Dépenses  d*ordre. • 

Subventions  aux  hôpitaux  cinils  pour  constrvttions ,  grosses  réparatloiu , 

achat  et  entretien  du  matériel •«••••• 

Institut  Pasteur  d^AJger. •• 


1.7».' 


Sociétéa  de  secours 


'  Personqel  et  matériel  du  le^c^sanilaire..  i «•«•..  «h^ •  -^  •  • 

ÔQnstn«cUon4  du  service  saiiitiâr^ s-  ^v  «.^ <f  •  •  v  %%«•  •  %* 

Vkite  annuene  des  pharaïadens , 


^f^mÊmmmm 


T^^APU»  »  •« %•  iMC  *«%%%••  •••••%•  %*•  %«A%A*< 


lOJ 


tu 


la 
i3 


i 
I 


Personqel  du  servic€.d^  IfL^sùret^géoérale  et  force  pvbUqaie. 
Matériel  du  service  âe  la  sdreté 


Totaux. 


ai.i 


s»,u 


■    it» 


Il ^ 


Qendarifaerie  métropoIitakiQ^... ....«, ., 

Géndar^ierie  indigène \ •»•  v  v 

Remboursement  au  ministère  de  la  guerre  ide  rations  des  da^vmux 


n*^^*  «^"W*  XtkJt-' 


toTAtx, |.  .•:•..:.', 


a^ffi»!»! 


A*  a65d. 


—  IMI  ^ 


.aa3.56A'76- 


4a4,A3Afl0 


•0 


i,3o3,oS8'o6« 
s.»877,<Rfo  90 


84,118' io« 


M0HSK08 
dei 
cha- 
pitres. 


DlSIdMiTIOit    D«S    CBAPITAIl 


ff 


■»  .    •  ' 


p«rlc 


P*»- 


»7 
18 

19 


20 

31 

2% 

23. 

a5 
à6 
27 


Personnel  du  service  de  l^adiùlnbtralion  pénRaitiaire 

Entretien  des  détenus ........< 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus  bors  des  établis- 
sements pénitentiaires .- *'. .' 

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  établissements;  péDiténlialres  (serfices  ft  rentre- 
prise  ) } > 

Mobilier  dea  services  pénitentiaires  {servioea-à  i*«iiU«pffise>>  .».*.......... 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  et  mobtt&cf»  fténitentiair^i  (aerviccs  en 
régie}. . . . .... , »■*•-•  ii ' 

Exploitations  âgricolaa. ...... ." V ' 

,    Dé^eï^scs  accessoire?  du  scn.içc  péni.tgiU|MJCC.'^/  a-^  •.  -j^v-a  v.--^*i^*-  •  -.-.•  •  ■- 

Aemboursemcnts  sur  le  produit  au  travail  des  détenus 

Bemboursements  pour  les  frais  d'en trtf tien  dvs  indigènes  détenus  in  Corse.. 


TOTACX. 


K 


'<  9^9 


a8 

29 
3o 

3i 
3a 

35  ' 
34 
35 
•M- 

37 

38 

39 

/iO 

/il 


Traitement  des  archeTèques  tt  évéqnes. 

Traitement  des  curés. ...  « ' , 

Allocalions  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  chanoines  eu  exercice.  ...>       •.••.!•.•  • 

Allocations  aux  desservants 1. 

Secours  ecclésiostic^ues « ' 

Mobilier  des  *8fCinSvô<;hé$  et  'SVtehét 

Entretien  des  édifices  diocésains ^ 

OiwwM  lépiiflimu»  dei  édlflwg  dlutcmm.'.  .r  ■.rrr.T. .  ^r: 

Secours  pour  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Personnel  du  cuite  Israélite 

Secours,  pour  les  édiOces  des4:ultes  protesCtûts  et  Israélite. 
Frais  de  passage «. .  ; •...«*« 


roT»ox. 


§5». 


fc 


Aa 
43 


•»'  •   "  { 


Travaux  d*entrelien  et  de.i*e«t«uratioii  d^  monuments  biftonq«es  * 

Subvention  à  TlCcole  nationale  de»  beaux-arts  d'Alger ....-'.,  ^,  ,^  »,»,... . 


^  '.» 


.,.  nw.,  -■■, 


^»   »  t*0  »  •  .  • 


MWi^^, 


2654. 
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mmam 


m 


)■    DCS    filPIMSIS. 


iftiM. 

|acî«n 


riAIRB. 

>'7i« 
[191  oà 

M9  65 

43 
16  Ss 

1«3«3( 

01 

1^  00 


tÔ79  »« 


j'92' 
00 

^300  00 
00 

3i 
00 
00 

f*77  20 

»? 
>6  co 

1718 

1,369  93 

• 

?.7«7  So 
1,375  33 


1,180  65 


Payements 

effeclaes 

sar 

lei  erdonnaoees 

dn  gou\  «raenr 

fc  aérai. 


leatM  h  payer 

à  , 
la  clAture 

de 
l'axercUe. 


aàcLiiiiiiT  Dxa  crédits. 


Crédits  annales. 


Crédita 

eenaiMaj 

par 

les  dépenses , 
anoulés 

défini  Uvement. 


CrédiU 
non  consommés 

par 

les  pa^menls, 

rvprescntaat 

les  dioenses 

restant  a  payer 

à  la  etôtare 

de  l'exercice. 


CrédiU  définiUrs 

éfanx 

auL  payements 

effectnés 

snr 

reMr«icei9o3. 


657,iio'o6« 
937,773  «3 

1,619  ^^ 
A3,5Ai  7I 


9,0  r6  4Î 
S,o4S  5s 

13,339 
«9.^W 

3i 
01 

3,017 

336,391 

76,946 

00 
5o 

a»o03,3d6  96 


195^65' 

3.417    31 

« 
3,008  46 


00 


4,632  3a 


135,785  96 

1,335  35 

e,d49  7* 


«J«  57 

454  48 

4,160  69 

164  99 

473  00 

13,708  il 

33,o53  5o 

188,732  33 


i95'65- 

3,4l7    31 


3,008  46 


0 

m 

Il    CO 
II 


â,632  32 


i95,'k6"/o4' 


667,1 10' o6« 
937,773  83 

1,5 19  65 
43,541  76 

9.016  43 
o,o45  B3 

39,239  3i 
39,845  01 

3.017  00 
336,391  J'9 

76,946  &o 


2,oo3,3i6  96 


3i»999'9«' 

* 

o'o8' 

• 

36, 999' 92  •! 

43, 000  00 

1,300'OÛ* 

t 

1,300' 00* 

43.000  co 

35,300  00 

• 

35,300  00 

4,800  00 

3,iOO  00 

4,^oo  00 

6io,7i8  34 

2 .3o5  0  > 

3,a;6  66 

2,3o5  OO 

640,718  3i  1 

4,oûo  00 

0 

à, 000  CK) 

i,oco  00 

■1 

i,oco  00 

7,301  4« 

i85  73 

3,533  80 

i85  -j2 

7,'<9>  AS 

9,064  37 

9^îi  73 

9,064  37 

11,066  00 

l8,q34  00 

ii.otG  co 

95,016  18 
38,369  92 

471  00 

613  82 

471  00 

95.916  18 

008 

â8,i69  92 

• 

1,300  00 

<• 

6,133  45 

1,665  oS 

5,213  5o 

i,r65  o5 

6,122  /i5 

910,548  56 

6,8a6  77 

35,094  67 

5,836  77 

910,548  56 

40,93 

u'44' 

i 


6,385' 9\« 
i,»99  98 


137,585  89 


f-r.» 


594^76 


594  76 


i9'33« 

U   03 

19  <35 


,V76= 


Sfti  76 


6i4fii« 


96,3Hjfj)i' 
3»,»99  98 

i27,risr>  89 


MDMBBOS 

dei 
cha- 
pitrai. 


D^WMMWniM  nft  tHAPITE>§. 


•a  fv 


àS 

49 
5o 
5i 

5a 
53 
54 
55 
&6 

57 

6« 


^ 


6i 


63 

63 

64 


Frais  de  passage ...»...;.. 

Administration  académique  (  personnel  ).*......« 

Administration  académique  (  Malériel  ) i 

Personnel  des  écoles  d'enseignement  sapérienr  à  Alger. ...t.*«.^...« 

Matériel  des  écoles  d'enseignement  sapérieur  à  Alger .; 

Bibliothèque  nationale  d'Alger.  —  Musée  des  antiquités  algériennes 

Lycées  nationaux *..;.. 

Remises  et  exemptions,  bourses  et  dégrèv*emenU  dans  les  Ijroées  et  collèges 
dei^arçons  et  déjeunes  allés * >« 

Collèges  communaux  de  garçons 

Enseignement  secondaire  d^s  jeunes  flUeS. « . .  «. «••... 

enseignement  primaire.  —  Inspecteuis 

Ecoles  normales  primaires  et  cours  normaux  pour  les  indignes. 

Écoles  primaires  supvri«'uics.  —  Écoles  prîïhatfci  élémentaire  ibàtnftcl  à 
la  loi  da  3d  ôct!o!)re  i8S6  et  nWUpécialement  destinées  aux  élèves  indigènes. 

Secours  et  alloca  [\oiis .  '. ; .  •  • 

Quiioeutiona  em  èépurltMentsi  liHes  nm  bbmwwm  à»  VàwgiMkn  iestiiiéBi 
à  faire  face  au  payement  des  annnités  ducs  par  eux  et  nécessaires  an 
remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour  la  constmction 
de  leurs  établissements  publics  d'enseignement  secondaire  et  d'enseigne- 
ment primaire ^ 

Création  d'écoles  et  d'emplois  pour  les  Européens ...;., 

Subventions  eii  capital  aux  départements,  vifl*  s  ôu  communes  pouf  fa  par- 
ticipation de  r Algérie  à  la  construction  d'établissements  public^  d^ensei- 
ËTncmeul  primaire 

SohvenlioQS  en  capital  aux  départements,  vlltos  ou  communes  polir  la 
participation  de  l'Algérie  à  la  construction  d'établissements  putïlJCs  d'en- 
seignement secondaire • 


Totaux 


Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie 

Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  d'appel  et  frais  de  passage  graluîL 
Frais  de  j  uslice  criminelie  en  Algérie 

TOT.inx ; ..;;.;........ 


9,»J 


«1. 


560,000  ■ 


l*  265d. 


—  1267  — 


W»— !■« 


1,386^  ti 


^4  8o 


A»ooi  94 


^VPWNP«**> 


iS3,866  e4 


i,7^  85 
77*80 


■  Ml    Ml»llH 


4t00t  9a 


187,887' 58- 


1,896,471' 16* 
18,107  59 
47a,8»i  74 


a^86,93a  4s 


—  1268  — 


des 
cha- 
pitres. 


} 


M 


i 


1 

a 
4 


S 


I 


0 

lO 


11 
la 
i3 

i5 


DCSIOTtATIOR      DES      CI4A|>1TBKS. 


fttr  le  H 
des  dî)' 


SECTION  IV.  —  AFFAIRES  ISBIG 

ADMnisn 


Pcrsonnrl  des  communes  mixtes  et  adjoints  îridigriios. . . 

Matériel  des  communes  mixtes ; 

Suîwides  et  secours  lemporairfs  à  des  services  indigènes  \ 


Totaux. 


u^90 


Subvcniîons  au\  communes  pour  la  construction  d'hôpitaux  îadi<rè>ie<:. .    .  \ 
vSub\ entions  aux  bureaux  de  bienfaisance  musulmans.  —  Seooars  ot  snl»-' 


su 


U»«. 


Consultations  métiicales  pour  les  indigènes 

iXlK'nses  rrl;ili\es  au  pèierinafrc  de  la  Wecque. 


5.., 


TOTVliX. 


l'i'isoiuM'l  du  v\\\\v  musuliuan ; I 

ISTaUM!'  1  tlii  rullf  inusnltiKiii "....'..'. 1 

(Jm-Iruclion  et  (  utivtifi»  des  édifices  du  <?ulle  musubnati.**- 


Totaux. 


h^y 


Kn-xlxnemeiil  pi'imaii*e  des  inditr<^'nes, ., 

Crônlioii  d'écoles  et  de  clasats  iiouvellos  destiiiéçs  aux  indigènes 

Subvralions  aiu  communes  aigï'TÎcnnts  pour  constructions  d^écoles  ou  de 

classes  flcslinrf's  aux  indigènes 

Instruction  puMtque  musulmane.  —  fcrsmniçi,  lIraltériç^,  bourses  nrasul- 

manes • , 

l'ubiiralMuis  cl  itujHxissîonN  k^w  lan^j-ue  arabe 

'      TOTAÏX 


I5STR8^ 

12.900 

535.0»- 

13,0» 

1,360.884 


\ 


n*  2654. 


—  1269  — 


rATtO*      OBS      DBPinSSS. 


kvtiiiltant 
des 
lice»  faits. 

proGt 
ffraneier» 


Paypmenta 

effectués 

sur 

les  ordonnances 

du 

Bonvernenr 

général. 


Restes  à  payer 

a 

la    cldturo 

de 
l*e\ercicr. 


RE  CLEMBIIT      DEB      CREDIT  !i. 


Cr.'ditt  annulés. 


Crédits 

non   consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 
dénnitîvcinent. 


Crédits 
non    consommés 

par 

les  payeiucnt» , 

représentant 

les  dépenser 

restant  à  payer 

à  la  cldtnre 

de  rc^ercîcf. 


Crédits  définitifs 

égaux 

aux  payements 

effoctné» 

sur 

l'exercice  igo3. 


«ISTRATION  CIVILE). 

009W13N£9. 

892,007' 76* 
27.^,338  95 
•  116,784  07 


«9a,  139' 36 

[*J7M3S  9S 

I25f83.i  07 


r,4rt  38 


1,291,138  78 


i3i'6o' 

« 

5o  00 


181  60 


a8,i6o'64« 
6,661  o5 
i.o65  93 

35,887  62 


131^60' 

■ 

60  00 


l'i  60 


36,069^22' 


892,007' 76* 
273,3v')8  95 
126,784  07 


i,»9^»^78 


'•  I9.56d  79 
3,000  00 

ho,367  99 


48,Boo'oo* 

239,297  So 

î  9.369  79 
aS  3o 


306,892  59 


5oo'  00*= 
2,974  70 


3,474  70 


i,&oo'oo* 


702  5o 
43o  ai 


a,63a  71 


Boo'o'i'" 
«,974  80 


3,474  70 


6,107^4 


-f  A    • 


4^6oQÎoo» 

239,297  Bo 
i9»<^69  79 
25  àô' 


306,89a  69 


}LMA!<I. 


:'ri38.i7i'8î* 

65,916    12 

142,978  i4 


M7.056  o« 


232,i9'/8ï« 

63,1/44  42 

ijS,5f3  47 

4i8,992  71 


977^00- 
3,671  70 
i4,4'«'i  67 

18,073  37 


208' i8« 
3,o83  88 
7,«u  86 


ii,i63  93 


297"^  00' 
■',671  70 
14,424  67 

i$,073  37 


29,237' 39* 


237,i94'82* 

69,  î'j4  42 

128,5.^.'^  47 


'n8,99'>.  71 


.IQUE  SIUSOLMA^TE. 

9i5,475'75* 


916,727' 52' 
1,332  97 

112,367  60 

^116,266  69 
14,374  5o 

îti8o,9&9  38 


5,420' 70' 

1,3^2  97 

133)367  60 
133,366  6q 

i3,83a  00 
1,179,166  01 


i,25i'77' 


643  5o 


1,794  37 


47,436' 48« 
10,667  o3 

113,743  4o 

8,463  3i 
635  5o 


»  79 .9^4  72 


i,35i'77* 


642  30 


«.79*  37 


181,718' 99" 


9i5,/475''76* 
1,3^2  97 

;33,267  60 
126,266  69 

i3,8.^3  00 

1,179,166  01 


—  JâTO  — 


IfCMBBOS 

rh«- 
pitrok 


DEftl«1iari«.fl     •«•      CHAI'ITIIBK. 


16 

ï7 


Personnel  de  la  jusUcc  musulmane. 
Malériel  de  la  justice  musulmane. . 


TOTAVX. 


»^ 


IKOVRBS   DITEIttES 


18 


Uùivres  d'assislanre ,    (le  lMenraî<ance  el  (Tufîîil?  paliliquo  "în\rre«anl  Ta" 
population  indigène 


7<îo^ 


AlAf 


»9 
ao 

91 


Personnel  de  Vndminislratk>n  militaire 

Mn^^-hims  ft  KW^Iw 

MatfriH  et  l:«dministnlien  centrale 


unamifl 

iSS,«i8 


TOTMT. 


sGcr^osv. 


1 

1*19 

a 
3 


PPTBoimrî  df  ti^oi'wie 

Matériel  de  li^orrrie «•>% 

AllocatiMi  |HMr4rreco«vf— — t  dm»  ëioits  uDlvernUirea . . . 
Service  des  laborbioîi'M  du  ministère  des  fioanœs 


>  %«%%• 


Xooo 
10^ 


TOTAfX 


Uo,U» 


6 


Pirsoond |      i.3694o4'fl4 


Matériel 
Dépenses  diverses 


Tdtatt. 


—  ^271  — 


401,587' 44* 
114,399  9^ 


io,a34  8o 


4oa,S87'44« 
I24.ii99  93 

2,9f»9  88 
io,a34  80 


640,223   o5 


n'56* 
o  07 
o  12 
a65  20 


277  95 


277' 95» 


4ôJ.ô87'44" 
»t4,.^f)0  93 
2.909  *8 
10,234  80 

540,22a  o5 


'l^,78&'68' 

|Prl43   10 

98,242  97 


^|JK7,171  7» 


i,3W,77o'i8« 
86,5o3  nG 
98,242  97 


i,563,Bi6  4i 


i5'5o' 
3^9  84 


5,«55  34 


6i8'3>' 

a^  90 

347  o3 


5,SS9  a5 


7,ai4'59« 


3,639  ^4 


3,655  34 


l»3rjS,77o')8«l 

86,oo3  :,i6 
98.242  97 

i,553,5i6  ài 


—  127i  — 


0 
10 


11 

13 

i'i 


1.1 
i6 


30 


catnaiiq 


TrailcmniU  ri  quar!  colonial  des  fonclionoaires  et  a^fenU  déladiés  de  ta 
ni/!tro|K>le 

Traitr'DQCDls  drs  ag*^ul§  colooiaui * 

Ailor'&tions  (t  iudemoK/'f  rrglemimtaires  aux  fuDctionnaires  et  agents  dé- 
Urhrs  do  la  inr^lropole.  —  tW-pi-nscs  divenea  et  de  matériel 

Allorations  et  indeoinitrs  r-'clemcilaires  aax  açeots  coloniaux.  —  Alloca- 
tion* rsscnlîollpmrnl  alg/Ticnncs  aux  agcnli  de  tout  ordre.  —  Dépenses 
(ii\ 'Tncs  r  l  <lc  malrriel 

TOTA   X 


Traili'inoul  ri  quart  lolonial  dos  fonctionnaires  el  agenls  détaciié»  de  la 
nuHrnpoU' 

Trait'MiP'nU  du  pcrsoiim  I  des  agcuU  coloniaux  et  dapcrtonnel  secondaire. 

Ailiuviiioits  <•[  in'\rï\in\\>'>i  rrglomoiilairps  aux  fonctionnaires  et  agent*  dcta- 
«•lirs  lie  lu  in«''lf opole.  —  L)*pep<ips  diverses  et  de  matériel 

Ailoc  itions  et  !nd('miiit<^s  aut  a:Pnh  colouiaux.  —  Allocations  esscntielle- 
mi'i.t  aLi  rlcimos  aux  Qjjnils  do  tout  ordre.  —  Dépenses  diverses  et  de 
iiiatfriel 

Frais  «li-  ['rrrcplion  dra  anuMidos  el  condam nations  pécuniaires  en  Alg«»ric, . 

l'arl  des  cIipIs  col'oct  urs  iur  le  i)riDcipal  des  impôts  arabes 

TOTAC.\ 


CO!frBll 


9911 


i3«,û9»l 


ESRlGrSI 


TiMitement  et  quart  colonial  des  fonctionnaires  cl  ag^enls  détachés  de  la  mé- 
tmprte ". 

Tr  liii'iïnnls  de*  agents  coloniaux 

Al>-iM<ion  et  indemnités  ré^lcmrutaires  aux  fonctionnaires  et  agents  déta- 
c'avs  de  la  mélrt>pole , 

Allucatlons  et  imlemnilés  n^i^lemenlaircs  aux  agents  oiloniaax.  ~—  Indem- 
nil»"s  es.Hcntiellemcnl  algtTtenoes  aux  agenls  de  tout  ordre 


ÏOT\BX 


i9».3 


1.107.340 


--  127d  — 


»B9     SBriISBS. 

Payanenlt 

•ffectaés 

Bor 

les  ordonna ncei 

Utw  da 

goav«rneur 
général. 


Aeites  k  payer 

à 

la  elMure 

de 
l'exercice. 


flfiCLRIlIRT    DES    CIIIOITB. 


Crti.lits  ■nuulfi. 


Crédlu 

non  eor.toinnéi 

par 

le*  dépensrt , 

•nnalët 
déGniUvemcat. 


Crédits 
non  ronaomBiû 

par 

Im  paiements, 

représentant 

les  dépenaet 

reitaatà  payer 

a  la  cldtare 

de  Tevcrclee. 


Crédits  défini Ufa 

égaux 

anx  payemcnta 

effectttét 

•ar 

l'exercice  190S. 


rlT  CâDASTRE. 


ia. 


15  «i 


7a 


168.2 12' 33' 
196,360  00 

177,035  67 
698,607  70 


o''o.V 


5»-/8a'6V 
a37  00 

8  ao 


ii9  38 


\ 


f^tL« 


o'o5 


i68»ai7'a3« 
196,263  00 

i&6,99i  80 


177,035  57 


6j»8,&07  70 


19  Si 
b6  20 


i34  7î 

m  18 

;694  56 


iii  00 


♦- 


990,601 'aS* 
i^is  Si 

122,090  9^ 


165,807  i7 

23,990  6a 

i,3o9,o5o  17 


a,747.367  79 


i23'9b' 
2'*b  s6 


3,3i7  26 

a3o  66 

5,G39  19 


8,666  ai 


407*80' 
K7  66 

lA,3aJ  80 


2,800   iS 


aa,44s  00 


tr.\f: 


123' 95 


245  a6 


3,327  ^^ 

'/3o  h*3 

5,6:^9  ig 


8,666  31 


3i,oo8'3i« 


9(jo,5o  1*^25* 
1 35,9 11  34 

131,090  94 


165,807  ^7 

33,990  62 

i,3o9,o66  17 

3,747,357  79 


lis  KT  TIMBnE. 


K 


68a,389'A7'. 
17,039  75 

196,146  83 

196,404  68 


i»090i979  63 


1,394' 8a" 

■ 

3»47»  17 
5o  86 


4,8a3  84 


8,3i5'7i« 

O   35 

1,376  00 
1,644  &7 


11,636  63 


i,a94'8a" 

3,478     17 

60  85 


4«8a3  84 


i6,36o'37« 


683,389' 4v' 
17,039  75 

195,145  83 

196,404  58 

1,090,979  63 


im  — 


31 


tm^mmÊimmm 


Di^^^J^s^^  il  la  cltuiyc  de  rÈlat  pour  Ic  «ervice  de  la  prapriéké  individafiie 

ioidi^«''no  en  Alj^-'i'rk' - 


ai  ter 


23 
2/| 

3  3  bis 


1 

3 

à 


LiquSflalion  des  suites  do  l'apposition  dki  swjoestre  autre  que  celui  eoncer- 

J^nanl  les  inociufios  de  forÔis  Btf»  i88i 

Uquidalion  des  suUet»  do  rapposition  d!u  séquestre  des  incendies  de  fon*U 


1  0"1 . 


n  EHBOHMiUf  EITTS  , 


RembonrecmeiiLs  sur  produits  indirecU  et  diven 

Piemliourbojuents  sur  produits  des  douanes 

Pn'mboursemt'iits  partiels  à  opérer  en  exécution  de  rarticlc  lo  de  la  loi  du 

11  janvi<r  1891 1 

Rt'-pArtition  de  produite  d'amendes.  Misiez  et  Confiscations  de  do«ltt)«s 

Reparution  de  produits  d'amendes,  saisies  et  Confiscation»  en  oïatièrp  «fcn- 

n:*jCJstremenl  et  de  contribuions  diverses 

itlnimUons  ù  divers  de  produite  d'ameodec ,  «ed^s  eL  cotiiîacaiiMB 

Dé^rè\cnieiiU  el  aou-valeurs.^ » » 

rayemenl  des  indenkoités  dues  aux  vietimes  des  incendies  de  forêts  de 

1881 


TOTADX 


it«i 

1( 

80.1 


3te.fl 


^i 


SECTJON  VI.  —  POSTES, 


Traitements  des  agents  ot  soiM-agenls v* 

Allocations  et  indemnités    

Malciici  des  postes ,  des  télé|nc«phes  et  des  téléphones 

Dépenses  diverses 

TOTM'S , , , 


«07.74 


—  l«75  — 


U  ddt«N 
de 


RÉOLBHSIT    DBt    cnioiTS. 


Crédits  annalét. 


CiMito 

aoa  eoiMomm^ 

par 

l«s  d^pMBMS  , 

ananUs 
dèfinttivijaicnt. 


CréJiU 
non  conMinmés 

par 

IM  paY^ments, 

reprèi«nUnl 

1m  dépense» 

restant  i  payer 

à  la  ciôtare 
de  l'ciercice. 


Gr^ts  aéfinlllfli 

égan« 

anx  payements 

effeetnés 

snr 

l'exercice  igoS. 


n'fe* 


U4'74- 


î58'<>à' 


ii'5o« 


99,84 if 96» 


[  *7'«> 


rr  PBiMu. 


1597 


)iSi  74 


1,937  iS 


9o,4a6  97 
a4\,097  aS 


M.»5i  71 


1 5,801' aV 
7,96a  8a 

1,000  00 
367  96 

i«aoi  a3 

a,aii  aC 

55,90a  75 


3,937  18 


9o»Aa5  97 

io6,7g9  ^à 
36o,3aÂ  u 
aA4,097  aS 


894,101  74 


*"ii^ 


ET  TÉLÉPIIOMES. 


3,686,968' 3o« 
603,198  86 

a,67a,a3o  4a 
107,088  98 

7,068^6  M 


ai6'6t« 

a.«7i  99 
5,i3o  73 


10  00 


8yM9  M 


4,87a' 98- 
a,&7a  i5 
3,709  96 
i,63i  oa 

i«,6t8  10 


ai6'6i* 

3,871  99 

6,iâo  73 

10  00 

t,aa<9  $% 


19,917' 43« 


S.iW^J.gWBo" 
603,398  86 

3,673,330  4a 
107,068  98 

7,d68,S46  56 


I 


lïH  — 


MJPÊÈaM 

ckh- 

piiral. 


Di&l«ll  AtiOtt    ftk*  <c«  t  riTBE«. 


31           Di't^^jisos  ù  la  charge  de  rÉlat  your  le  «ervice  de  la  piopriéfté  iudhîdœile 
iodi^ôiio  on  Algrric 


k*i 


ai  his        I.iqul<lalioii  des  suilo»  (!o  Tlinpositiou  du  ^Vquestre  autre  quecHul  concer-] 

f.itaiit  k'S  înoCiidîos  de  forMs  ttP  1881 

31  ter        IJquJdation  des  sufti^  Ac  rapposition  (lu  M-questrc  des  iocendi^s  de  forets 


^  *  r^  1  w%%  TT-tn  »^ 


To'j.-.'..\, 


n  EUfiOOASiUf  EHTS , 


23 
2'l 


ib 

16 

37 

a3  6û 


RcmbdorfiPitienLs  sur  produits  hidirects  et  divers. 

neui))ourkeiuonts  sur  produits  des  douanes • 

ricmbourscmcDls  particU  à  opérer  en  exécutiou  de  l'article  10  de  la  loi  do 
11  j.ïllVMT  1^9^ ', 

Ri^parltlion  du  produits  d'amendes,  faisiez  et  eonfisraiious  de  dcwiiies 

Répartition  de  produits  d^am^ndes,  saisies  éi  «ofiflscaiioni  en  matière  (fen- 

rerwlreinenl  et  de  côntritmttons  dfrerses 

iLlniniUons  à  ciivcrs  de  produila  d'amesdei ,  wdsies  et  cotattscatnos 

Dé<rrc'A  cmentii  el  nou-vaicttrs*. » k 

Payement  des  indemnités  dues  aux  vietimes  des  incendies  de  forêts  de] 

1881 


Totaux 


2Sq,« 


9S*J 


SECTION  VI.  —  POSTKS. 


1 
3 
â 


Traitements  des  agents  oi  soi(tf-agen(s. 
Allocations  et  indemnités    


»*••»• 


Matériel  des  postes ,  des  lAiégriphes  et  de»  téléphones. 
Dépendes  di versos , 


Totaux, 


607,7 

io8.fi 
7.o»,l»1 


i65&. 


—  «75  — 


tu  n  pums. 


"%' 


»5  97 

U  11 

)7  *^ 


,i5i  74 


99.^^7' *9" 
1,957  iS 


90,AaB  97 

3So|Sa4  11 
ai\,Q97  aS 


»^^ 


7,96a  8a 

1,000  00 
367  96 

i«aoi  a3 
a,aii  aC 

55,90a  ii 


99,667' 89* 
a,9Î7  18 


90.Aa5  97 

106,799  là 
36o,5a4  11 
sA4,097  a 5 


894,151  74 


«■«N 


|teE5  ET  TÉLÉPHONES. 


P^^^ 


5,686,958' 3o« 
603, a98  86 

3,673, aSo  4a 
i07,o&8  98 


7,o68«646M 


ai6'6i- 

at67i  99 

5,i3o  73 

10  00 


8ya*9  M 


4,874' 98* 
a,57a  i5 
3,709  95 
i,o3i  oa 


11^618  to 


19.917' A3* 


ai6'6i» 

3,871  9» 

5,i3o  73 

10  00 


6,339  35 


5,686,9W3o* 
602,298  86 

2,673,330  42 
107,068  98 

7,668.546  56 


—  1476  — 


TftMEnOS 

des 

cUa- 


DBSICTI  AT  rOX      tEft      r  II  A  P  I  T  R  n  •>. 


pari 


SECTION  VII.  —  TRAVAUX  Pl'I 


1 

a 

3 

/i 

G 

7 

S) 

lO 

11 

lu 

x5 

a 

i5 

i6 

*7 

i8 

19 
ai- 


22 


Traitements ,  quart  colonial  ti  iodeiunilésde»  ingénieurs  et-i»n<|acieurs  d<^ 

ponU  et  chaiiM^ee.. .. ..••••..< 

Traitements  et  ind<>j|ini(é«  des  commis  et  o^u  personnel  inférieur  des  ponts 

et  cb<M><HM6S.  — >^«G4MirS  .«*..*.  *.•*.•«.«.-.•  «.v««-i««t«v  .  ....  .'4  ......  . 

Traitements  et  indemnités  des  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines 

Traitements,  quart  colonial  et  indemnités  des  officiers  et  maîtres  de  port ... 
Traitements  et  indemnités  des  commis  t.t  du  personnel  inférieur  des  mines. 

—  Secours .' 

Traitements  et  indemnités  du  personnel  inférieur  des  ports  de  commerce. 

—  Secours '. 

Frais  cjénéraux  des  services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Entretien  des  routes  nationales  et  des  chemins  non  classés 

Knin'tien  des  ports  maritimes ,  phares  et  balhes 

M  i  nvs  et  fondes 

Travaux  ncuts  des  routes  uuliouales  et  des  chemins  non  classés 

1  ravaux  neufs  des  ports  maritimes ,  plinrcs  et  balises 

Ira vauv  hj drauliquesj .  .j.».» « .v *  ••  •*.•.!».»*.*.».«....  t  •  «^ '•••••••••••  • 

t>.ilinieiils  ei> ils  et  palais  nationaux 

i't-jvaii\  d'agrandissement  et  d'aménap^menl  des  bureaux  da  frouverneur 


;^é;u''ral. 


T0TAi:x 


li'a>.iu\,   indemnités  et  frais   de  tournées  du  personnel  du  contrôle   d«'S 

(  hnniiis  de  frr  ^  fonctionnaires  et  ii^renis  détachés  de  la  njé!ropole, 

'Iraitcnirnts  et   indemnités  du  personnel  du  contrôle  des  cliemius  de  fer 

(  a;/rnts  coloniaux  }.  —  Secours 

Indemnités  uu.\  fonctionnaires  et  agents  charges  du  contrôle  des  chemins 

do  fer  d'intérêt  local  el  dos  ti-amwa\s.  —  Frais  de  contrôle  de  jces  ii«i-nfs, 

l)('peiT>«s  dt*  «Mtériel  «lu  cmiiMÀle  des  cLemins  de  fer. 

K(ud»'s  et  travaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général 

■8uUv4HiiMM«  «tt«-  <lépMytMnwito  ov-^mix  •eoam«ii«»  'peur-  eoiicwioiw  4^ 

tramways  ou  de  chemins  de  fer  d'inténH  local 

Totaux 


Surveillance  de  la  pèche  et  de  la  navigation 


•-  - 


4^ 


3,e 


10,^3 


llJ 
56.fi 


i3a»f 


43,!C 


365d. 


—  1277  — 


[tlO«     DBS      0BPBMSBS. 


faits. 

ifit 
fanricrs 


raymanfa 

•ffflCteM 

nettes  à  payer 

mr 

k 

Im  «HoaaaBCM 

la   ddtore 

«a 

do 

flMITOTlMIir 

Texerci^e. 

K«n«r«l. 

. 

niCLClIBBT      DBS      CREDITS. 


' 


Civdits  Bnnul«*s. 


Crédits 

non'  fon^onlln^8 

par 

les  drppnses , 

anntilrs 
<léfinitl  rement. 


crédits 
non   consommes 

par 

les  ps^'emfnts, 

rpprrsentant 

In  dépenses 

restant  A  payer 

à  la  rtètnrê 

de  IVTercirp. 


Crédit*  (ItWînitifs 

éfTsiix 

aa\  psynmrnts 

elTr-rlncs 

sur 

f'e^orcirp  19  3. 


INS  DE  FER.  —  SEaVICE  MARITIME. 


k779'39' 


\M^  67 

3il  Si 

9> 


:îtî 


3$3  87 

,195   S3 

1,9^9  84 

MSi  75 

7,oSS  83 

,ir5  6a 

-?99  3o 


fMk  57 


>jh.U^  67 

io€t7&a  5i 

16.HS9  g« 

68,868  87 

18,860  00 

476,461  54 

5,5 10,387  i3 

6oi,3iè  Si 

«7.^1  7« 
808,177  4 
3,057,070  3 

639*760  37 
144,311  84 


10,661,973  95 


i,l33'a8« 

iSfOjo'ei* 

i,i33'38« 

0 

7k  33 

■  • 

a 

16,497  4» 

i                  * 

• 

0  08 

• 

« 

ii,a86  93 

■ 

6  99 

873  01 

6  99 

191  90 

3,346  56 

19»  9<' 

7,808  09 

j,o4i  07 

7.808  09 

1,671  33 

4,n6o  16 

1,671  33 

3,136  46 

30,900  78 

3,136  46 

74  36 

77,748  35 

74  36 

16  5o 

7,346  o3 
15,741  81 

16  5o 

356  35 

355  35 

687  46 

800  70 

• 

687  36 

a 

15,071  33 

i86;o38  81 

15,071    63 

310,] 

Liû'43' 

740,646' II» 

374t635  67 

106,763  5i 

16,869  93 

68,868  87 

18,860  00 

476,461  ?4 

3,510,387  i3 

601, 3io  5i 

»7i97«  7* 
808,177  49 

3,057,070  33 

629,760  37 

14^,311   8/1 


10,651,973  95 


». 

Ila5,i3a^93« 
10,899  *S 

i.TSi  70 

3,Î4€  »7 
7,8So  00 


»»8o77 


I 


135,361^90* 

10,899  88 

4,75i  70 
3,346  37 
4,85o  00 


1^9,109  75 


171'oa' 


s 
t 


3,000  00 


i5,64/oS- 

35    13 

348  3o 
1,653  73 
4,65o  00 

66,000  00 


78,t3A  a3 


171^02' 


3,000  00 


3,171  oa 


81,395' a5<- 


nî>,26i'<}o* 

10,899  m 

4,751  70 

3,346  37 1 

4,85o  00 


149,109  75 


■nruB. 

»M?7'4r  I 


43,777' 47* 


5Mf63«  I 

3i3'53« 


43,777^47* 


■VHBROS 

clM- 
pltr«iw 


DStt«aATlOH     DU  CHAFlTRIf. 


fttHl 


SECTION  VIII.  —  AGRICl 


1 
'À 
S 

k 

« 

7 
6 


Personnel  de  iVnscigncmcnt  agricole 

Service  pattonU .• 

SabvoHlcnM  •  divertes  IMIMMlms  agrfcélM <...*> 

Subventions  aux  ascocialions  agricoles  pour  coDConrs  looiax 

Défense  contre  le  phvUoiéni  «t  les  sauterelles.  —  Reoonstitittloii  #i  ¥l||gtooblek 

Encouragements  a  1  agrlMlMPa 

Printcs  à  la  dcnatoraUon  de  Talcool 

Encouragements  à  riadnstrie  cfaerailne 

Service  de  la  statistiqae. 

TOTACX 


9 

lO 
4i 

11 

«4 

là 
i5 
i6 


Personnel  des  agents  détachés  de  la  métropole  et  des  préposés  français. . .  • 
Personnel  des  préposas  indigènes  et  chaoucha « 

pôle  01  o«K préposés  ficooçMs.......«. .«%....«, 

Allocatioao  ol   tedeotalléa    oàgirmonteires    aux    prépooés    indigènes    et 
chaoucbs ■».••., 

Hestauration  di*  terrains  en  montagne  et  reboisement 

FraU  de  récolte  des  lièges  de  reproduction 

Dépenses  diverses 


TOTAVX. 


iao,h 


W 


â.oU,i| 


J 


»7 
iS 

20 

ai 

33 

34 


de  Dirtiyi. 


Personnel  do  Pécole  d*afi^rMrUl«ige  de  DeHya 
Wàiéflcff  M  dépenses  divenes  itc  Têcote 
EncoHtogcAMMts  au  commevioe  et  i  IHnd 
Associallom  tnrrrières  de  pTtKluUluik  ou  de  crédit 

Services  des  poids  et  mesures » , 

tliamicfti  des  potds  et  menm 

Indemnités  réglementaires,  loyers  et  frais  de  barean  au  vëiiAGateiin . . . 
Matériel  des  poids  et  mesures. 

Tonox , 


60,1 

3,00»  j 


itfwBSo< 


2654. 


-  tm- 


^V   BIf    DtPIHSBS. 


!L 

PtjremeBta 

f.iu. 

1         effectvés 

RastM  k  payer 

l«  OrdODIlBDCCt 

• 

U  el6tare 

II 

du 

de 

Im 

goaYerncur 

l'exercice. 

rie. 

général. 

«àcLxmxT  cxs  crAdits. 


Crédits  tnnaiéi. 


r 


Crédits 
non  consommés 

psr 
les  dépenses, 

snnulés 
définiUvemenL 


Crédits 

}  «on  consommés 

par 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  I.-I  clMare 

.    d*  rexecclce. 


Crédita  déanitifs 

%anx 

aaz  pnyemeMs 

eOictnés 

l'exerèice  i^o3. 


KGB  ET  COLONISATION. 


38,oia  7S 

«1.9W  ^ 

5,iCo  06 
195,877  75 

4a,358  35 
10,730  68 


h  i3 


691,063  \h 


tAr^* 


ipôaB'ôo 


a, 808  09 

■ 
35o  00 


8,018  99 


i6o  iS 

o,4î)7  3^1 

14,900  oô 

i,5i4  16 

■  i»ï«g  rt 

46,000  00 

7,391  66 

269  3a 


77,aoi  87 


ifOiycxS^ 


2,808  09 
3,835  90 

•» 

330  00 


8,0 i«  99 


85,a2o'86« 


.^8,01 4  75 

0i,q8$  69 

5,  ICO  co 

a9''».877  7^ 
ia3,99&  96 

• 
à?, 358  35 
10,730  68 


591,063  i4 


fifi»  53 

bK^. 

Lsi  53 
^85 

1,175  07 

liifty» 

i,o6Ç,aai'i5' 
100,446  19 

6«i,79g  U 

^,181  63 
562,,. -«S  99 

at,577  ;«> 
467,317  94 

77,091  74 


■tu 


3,007,668  93 


t      fiÉI    1       llll 


7io'7W* 
la  34 

JM  4i 

60  00 
9,181  86 

6  75 


83  33 


l 


10,611  45 


55  47 

i34  95 

48  47 

14,694  10 

7,42a  36 

1,665  3i 

a4  93 


36,01 3  61 


710' 76* 
13  34 

466  Ài 

5o  00 
9,i8l  86 
• 

6  70 
83  33 


10,611  46 


46,5i5'o7* 


i,o66,a2i'i5' 
100,446  19 

631,798  64 

9'>,i8i  53 
L6a,oa3  99 

12,677  76 
467,327  94 

77,091  74 


3,007,6a  9& 


Eb,i9Q'24* 
K99883 

6o,i99'a4* 

0^76' 

60,1 99^^24' 

64,998  83 

»  17 

64,99'»  83 

Pit9i7  4t 

66,^7  4i 

81  69 

65,917  4i 

[1,000  00 

1,000  00 

2,000  00 

1,000  00 

P|.a&8  88 

$9,1 48  8^ 

1,876  11 

3.), 248  88 

1  l,ioo  00 

a,4oo  00 

M 

2,4f)o  00 

h,664  4i 

24,479  4i 

i85'oo* 

60      69 

i85*0D" 

a'1,479  4i 

t.  4,39961 

4,39^  6a 

•f  »  «  • 

« 

0  38 

• 

4,399  62 

'il9,8a8  S9 

i6a,<($S  9g 

i85  00 

4,ôai  81 

1S5  00 

262,643  39 

m 

• 

4,ao6'6i« 

1280  — 


HDNEnoS 

cha- 
pitre t. 


•  ■SIQIIATIOI     DES    C0&riTKI8. 


ptr  W] 


2  a 
26 

II 


Frais  généraux  de  colonUatioo 

Travaux  de  coloiiisatioo 

OfTice  des  renseignemenls  gén/Taax  et  de  la  colonisation 

Transport  des  passagers  civils  au  compte  du  gouvernement  gén^f, 

'ik>  rxc  X 


i,( 


39 
3o 


Personnel  d>'  la  topographie 

Matériel  de  la  loi)ographlc. . 

TOTADX, 


3il 
11! 


4V 


SBCTIO!«  IX, 


Coniplrmi  ni  éventuel  do  dotation  des  chapitres  ënumérés  à  Télal  C. 


SECTION  X.  -  SA 


DqwMisi^s  (les  cxercicf^s  clos. 


hU,si 


f'î  Lo  rr.  «lit  dr  Sr^six»»  fr  i.cn  «Vnl   rc  rlinj  îtvo   avait  ct^  «lo'c  p«r  le  bttdfvi   prlarftif  ■  été,  eo  w«r»iA 


Sr«  tinn  \.  —  Finances. 


•  i-:.ap.  T5. 

(  (.tilip.    30. 

T  (  li-n».  aô. 

\  (  hap.  76. 


(l.np.  17-  —  .irrité  da  8  décembre  190S 

—  Arrêté  do  5  jttin  1903 

—  ATr'-té  dn  «3  novembre  igo5 

ip.  70.  —  \rT#t<»  du  Si  eotàt  igoS 

frtiAp.  96.  —  Arrt'tr  idn  t3  Dovevotbre  içpS .••.• 
cbap.  17.  ~  Arrêté  du  7  décemibre  jgoi. < 

foloni^tton    .. ..j     ^*'*P-  «5.  -  .irrulfdu  lojom  190} 


TOTAL. 


•I  >■* 

•  érsitia. 

^ 

r^„„i, 

iMtoa  i  pay«r 

l 
U  elàlsn 

1- 

1 

fteinl. 

l'uarciee. 

JtàOLBaBMT    DE»    CtmDITS. 

Créditi  aaniiléa. 


CrédlU 

BOB  eoniomoi^ 

ptr 

le»  dépentu , 

■Bnaléa 
difinltiTement. 


Ci^dlU 
BOB  eoBsomaiM 

par 

lei  pavemoBis, 

rapr^BCBUnt 

Us  dépoBtes 

reaUat  1  payer 

à  la  d^toro 

do  r«serdc«. 


GrédiU  dëfinilir» 

Cganz 

aux  payem«»U 

effeclaéi 

•ar 

rcxcraice  igo>3. 


94 
96 


'5i« 


149,Ct7'5i 

i,oSA«iSi  11 

S9,b(6  9a 

S4.(7&  A3 


iA)7«038  17 


tRmt 


i6a 


.Si  S 


94,845  93 
a58,07a  Sa 


i6,95o'oa* 
377,620  17 
444  68 
&8i  65 

396^496611 


372' 67* 
i6a^«0  a3 

'      m 
94,84393 


a&8,072  8a 


6F.3.B«9'34- 


129,677' 3i* 
i,y>?&,i3i   M 
39«S5S  3a 
S&,574  43 

1,507,938  17 


)i6'4r 
l4i  57 


o4 


9 16,01 6' 47* 
116^96  -7 


é3o^i2  a4 


i6'8o- 


46  80 


a  16  7.6 


219  63 


{9r^* 


4  '^0 


45  80 


3a5,oi6'47' 
iiMg'^  77 

43o,6i2  ih 


«>>•>•••«  ••         ^a 


:lles. 


'  I 


.:  i  •    •    •  .'( 


ICfiSCUOS. 


m^it*\     464,919' 84* 


I   •  ".I    »r 


/164,9V  8a' 


'uiîrMtre  l«t  rkapilres  d-aprèa  détig^nei,  coiBpri»  «  l'é^i  j^,  lavoir  : 


■  •«• . 

.1.'-.' 


—  Mio  19 

19, la»  oa 

... .  9i,&35  37 

So,ooo  00 


ioo.orx)  vo 


isillcail m 


on'nl  f^ii^ml  fl  adm  in  taira  tloii 


»l   SBS    ftÉPlXfBt. 


LL 


Pty«BMnto 

effMtoés 

•«r 

Ut  orA«tta«Be«« 

da  froavamenr 


Réittt  i  payer 

à 

ItdMu* 

d« 
rextnic*. 


BèaLIMIIIT    OIS    cnÎDITS. 


GrédlU  aaiialés. 


CrMlU 


par 
1m  d^peatM, 

4<aaltlT«aeBU 


•on  eniMmiiiét 

ptr 

1m  p«T«BieBta , 

rapréMBtaat 

1m  diMDtM 

iMUal  1  p*yw 

à  la  «Mtoira 

da  l'aiardea. 


CridiU  déGnltift 

au  payemantt 

•ffeetuia 

anr 

l'axernca  igoS. 


lAlRES. 
h  loi  da  7  avril  1909  y. 


!\^'l    3,175.757' !$• 


3,i7'>,757^i5 
i,3io,8^7  70 
1.093,599  69 


5,58o,2o4  54 


IV1> 


4M»77»i» 


4  ••• 


h 


•  •  I 


97,aa9'82« 


i  09 


rk^tfmu^ 


40^,770  18 


n^i^mmm 


766,1  ib'98« 


68 


00 
^4 


33 


1,339,416  74 


.\ 


a84,43o  09 

•^877404»  90 

:  2,003,346  96 

*     910,648  66 


35,3o3'88« 


3,643  94 


34,678  «7 

365  So 

653  19 

4<8»4  66 
4,63u  3a 
5,8a6  77 


495,680'  i4* 


36,3o3'88* 


5î8,88i't»« 


190  33 


3,643  94 


3.834*^  26* 


3i8  01 
480.428  Ho 


55,953  9» 

10   73 

7««3od  itSJ  k- 

188,732  2» 
35,094  07 


34,578*  67 

■ 

305  5o 

653  19 

4,814  56 

*,63a  3a 

5,836  77 


786,1 10' 98 


?i.tnS<* 


1,339,416  74 


oûo,38i  9| 

3,59,89.1  g3 

10,000  00 

78',4q<»  <?* 

384,436  09 

2,877,04a  90 

2,003,346  96 

910,548  ;6 
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<■ 


r)E8I0\ATIOX  OV  ruAriTiif. 


I    II 


Cf«dib 


Beaux-arts 

Inslnictiou  publique. 
Justice 


TOTADX. 


SecttoB  IV. 


AdmilXUlraLion  d£&  rnmnxnnoa         ^.. 

■  Assistance  munuimane 

.  Culte  musulman 

Instruction  publique  musulmane 

Justice  musulmane. . . .' 

Œuvres  diverses  iaièressanl  les  indigènei* 

AdiuinisUmtion  militaire 


»4  ILA*  «.fc«  ^a^^^ft*^  •A,t%^é,m  .  #  «. 


TOTALX».     «., *.«. 


1 

a,5 


63oJ 


i«,i 


ÂS8.1 


h^l 


V.  •-■ 


Trésor.  . 
Douanes. 


Conlrib'j'ions  directes  it  cadastre. 
Contribtitions  diverses 


Enregisliitment ,  domaines  et  timbre 

'  Propriété  indiarènc t 


ropriot< 
Sï^questre. 
Remboursements,  roslitulions ,  noB-valeurs  et  primes. 


i.56w 
TV. 


—  -    TtîTAOX. .  .-.-v^r.  » ', I      7,75i,i*j 


Section  VI. 


Postes,  l«'1(^frraphes  et  IclëpluMies. 


'•K'  Vrf 


Section  VI!. 


7.088,101 


Travaui  publics. . 
Chemins  de  fer. . 
Sçrvicc  maritime. 


TOTADX.- 


io,8S5,c 


£&&■ 

-  128S  — 

r„.i^.„„. 

■ — dir 

• 

»rf. 

Cr^.llidFliiiilIti 
BlTHOli. 

~T"~" 

crMlli 
Isi  pi>^<iii> . 

>  '."tiSlEn!" 

1.' 

s 

.    B,S5l;978  oS 

4,001 94 

.33.805  64 

R.1SI  67 

i!7,MB'8<f 
5,F>5é.9';S  (,« 
..3i.|i«J.  4. 

-*i 

.7.S.J.MS  M 

sî.eo,  37 

1.017.40»  19 

b3.IW.7  37 

L7.à,...ii45  44 

i,071,oiVe6' 

38 

i.igi.iïo  78 
iiB.fii,.  7. 

-m 

5i8,]o5  08 

3.474  70 
18.07S  S7 

''lit  II 

3r.,8S7  e= 
î,ftîî  71 

600  91 

■          iKl   60 
3.474  70 
.S,07S  S7 

?.Î65  f; 
i.3«  00 

i,i9i..3o7H 
3o5.8î.  k 

ais.gn?  7' 

'-i7«.'"->  "■ 

»P 

â.«>5,i86  09 

33,333  6. 

s3»i9Ti-3o 
iBB.Î. 

î',333  6, 

1.6„.,Sb  09 

7t 

Gio,»i  oJ 
1.&SJ.B.6  il 

698.607  7° 
..7*7.357  79 
i,090.''79  63 

'ÎÏÏÎÎ 

89*.iB.  74 

Î,6i5  3i 

no5 

8,5r,6  11 

4,8i3  Si 

11  3o 

i40  -a 

84,448  îfl 

3.655  34 
0  05 

-..  .   ,i,i.aa3  8i 
.1  3o 

r:4o,;;n  o5 

■6fl8!5r,7  70 

....74J.3&7  7! 

i,n44  8i 
fM.iÈ.  74 

lU 

7.81.5.6..  09 

.7.066  74 

108.587  98 

17.066  74 

7,6i5,65i  09 

■  '  ■    ■     .15.644'7i' 

I*«S 

7,068,546  Ô6 

8."9  33 

l,.6S8  lo  j             H,.,i3  93 
.9.9'?'"- 

T.oCcÈiG  i(> 

1^7 

.0.661,97»  b5 
ii9,.o9  7& 
41,777  47 

izi: 

iS'î.oîS  8i 

78,,j4  î3 

ÎJI  53 

'ï:?î;  oi 

t.>.GS..iJ7i  9^ 

i 

I0.84Î.86Q  17 

la.iti  64 

.64^5  ftj.. 

,  J»',ii4J  64 

io.«4l.fl(5o  .7 

j85,8î8'.i- 

, 

Mpenies  clVieroic«  cka. . 


Sedkia  XI. 


Hb;CiriTllATION  PIR  SICTION. 


S««titiD  ]J . . . 
SecUon  III... 
SwUon  IV... 


p_ 
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ï...  i. 

nioLl.l.I    DU   ci 

■  >.- 

ï 

r 

lia  p».<rMiir_ 

de 

Ct,-.l.l,  d^G.iUfi 
tfftcluci 

■■ses 

»*C7^»^ 
*5  80 

10.5.1  ii 

fc9l,oM'ï4' 

K^ 

S,5»9.8(S«7 

ïj«j834  0* 

ôii.9*i  U 

i76,R3a  o« 

6,S,,9,»t1fl  87 

*" 

.        7M,7Vî»' 

, 

Ip".'. 

._.*6*i?'»»î 

.. 

m.i,  n  81 

Il» 

r 

<n..7jo  .8 

i  00 

■  #^•^i^■8^ 

■  «  M 

S.S«o,7ni  Si 

i»»»^*?» 

.  -     .    i  00 

97,«B  81 
97." 

777-^'°' 

■'.11". .1,-1  7' 

ioJl43J«»i7 

S5,3û3  8>l 

■  'G' S 

.    J8,îii  8.1 
.76(»W<* 

49Ï.B80  a 
■i6i,fi«)  «7 

3â^.s  «a 

i.«45  ah 
S3,«0î  3, 

■TC;8lt  M 

756,  u5  98 
..S.fl,*.5  74 
>7,5>i.iljS  It 

a,«n,i86  on 

io.8dS.S6o  .7 

^»7; 

Rt»^ 

6.,796..b.  48 

Ub.iiS  S7 

,.7S8,i9,  7»  1         445.'55  -^7 

fl..796.i"  A8 

t. 

.^.,R3,.1,^7'ÎJ- 

—  1288  — 
TtAteau  modifietii/à  l'appui  <Ut  pi 


._..i  autmikn  idi  conlribuUoDi  diircln 

[  Conlribnlkini   arabes   (principal  et   CPntimoi  pei^Di 

■Dlil  do  ta  colanie). ,.  .^ ,. 

lutj  de  reor^gtitrcKKal >■ 

loila  du  llmhK 

:  lur  Iprruenuiln  iileun  uobilièrM .  «te 

lulli  d»  doulnn. 

luil!  dcj  cunlribuIlajgi.dÏYCrH't. . . , , 

ToTiDi  dc9  inpAU  el  TtKCDui 


adutu  des  potla 

Qdvtla  dçi  iélrgrephct- 
Mluil»  do  M^phoDcs.. 


tiplollti lions  Induilrkilc*  de  11 


A73i.'^6o  » 


-I: 


TOT«« 


rt\i 


Prodnltj  dlïïrt 


I'  265Â. 
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pour  Vixtrcice  i903.  (Art.  i  et  5  du  décret.) 


(M 


918,660  00  42,673,499  00 


4,007,953' oo« 
219,997  00 

9,006,159  00 

4,388,600  00 

4,i38,6oo  00 

a  10,600  00 

i3»478,'74o  00 

7,127,000  00 


3,73i,S5o  00 

1,587,100  00 

i6i,3oo  oe 


5,479,960  00 


*»4t475,i7o'49' 


4,476, 17»  49 
5,170' A9- 


Wâ,»7«>'49' 


1,610,400  00 
2,391,240  00 


4,011,640  00 


(I)  d4Us«  de«  lacret  (loi  do 
«2  jvlllet  et  décivt  da  aS  Juillet 
i»ai). 

O  ttiÊtétUm  4*orir«  propre- 
ment dites.  —  Ponde  de  eon- 
eoars  ponr  «lépeatee  d'Intérêt 
publie  :' 

Report  per  «rrêtés  de  l'exercice 
lyoa 1.126.096' i8* 

CrâdlU  ««verte 
sarl'eierciceagoS 
par  dee  arrêtés 
rends  8  : 

1*  Pendant  l'an- 

née  1903 2,441.96351 

2*  Pnndent    l*en< 

née  I9e4*'*'*>  1,14964 

BxsiHBUi...    3,569,30953 

A  dédnivn  i 

Annulation     par 
arrêtés........        484,9i5  (5 


803,170  00 


m  «ai 


9»8386oô 


•U«o  :  1,819.437' Di' 


3,331,900  00 
3,084,^93  48 

6,396,193  48 


5,534,899  61 
5oo,ooo  00 


6,014.8:19  5i 


65,189,111  99 


3,064,293  ha 

il  convient  de  signaler  que, 
p«r  anite  de  feax  deaeements 
dans  1m  écritures  du  trésorier 
général,  de  certaines  lomnet 
versées  k  titre  de  Tonds  de  con- 
court et  ftttribnées  par  erreur 
an  compte  «ravereement  de 
fnude  aJlgtrieiie*,lM  etédiu  ou- 
verts ao  budeet  de  1903  en  exé- 
colion  d'arrêtés  de  fonds  de 
roûcoQfs  ont  eteèdé  de  1,6 12' 09 
les  recettes  correspondant!  s. 
Cette  différence,  qui  se  trouvait 
reportée  sur  le  disponible  de 
4S4^ir>'85  4  rauntAdre  k  l'exer- 
cice 1904 ,  a  été  régularisée  pf  r 
nne  recette  complémentaire 
faite  an  litre  de  cet  einrdee  en 
vertu  dVsn  mendel  de  raetitn- 
tloo  délivré  en  noen  du  trésorier 

(>)  Article  3  de  la  loi  du  7  avril 
1902. 

(M  Autorisoflon  aMstérieile 
du  39  décembre  1901  (k  o.ooo')  ; 
loi  du  Si  mars  1903 ,  artieie  101 
(400,000'). 


«1 


Tableau  C.                           TabUaa 
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modificati/  à  tappai  du  pri»iuo<ii  it  ik^ 

,..T  .b.pj<r..) 

UnlLlf. 
■♦=•-) 

..'«i. 

~~-"3 

e™r.t 

Saeiloiil. 

i.i8S/>oa'oo> 

MMoBll. 

i.Ui,iSo  00 

SecUon  III.  —  IiTimUiL. 

lo.oeoflB  - 

-as:: 

>IO,to»« 

(,BSo,Soioa 
i,Sii,8oo  00 

i7,So^<«o 

»or>iac  pèDiteDtMK 

.8.156,085  00 

07.576  ,0 

SetUon  IV.  -  am.ihw  imiciMi. 

66.wo« 

MuO»  V.  -  ruuiŒt. 

-l;»!,!»!  Do- 

"-"l       ■] 

uas  Boa  00 

704685  00 

.,.0^3*0  00 
lootooooo 

7Mk6cooo 

Towt».     ..       . 

_  7.S3,H.H  00 

7.W:. 

Section  VI. 
PiMtei ,  lélographm  et  K^c'phonn 

6,Î7».iUo; 

W*» 

"*'" 

Il  Voir  lia  iliixt^ppniiciiti  ■  l'^pil  do  pr» 
81. 

«t  UW*H. 

' 

jJ^W-^,. 

MU.  (  Arl.  1 

o(  3  du  décret.   , 

tr 

regluot 
tadï-t          l 

1. 

- 

.■iv.-as!. 

.'.>85,ooo'c.'' 

'.  '  ' 

-   v 

-.-- 

i.SSi.*»o  oo  ; 

1 

ko. 

:i 

US  H 

961,470  00  , 

■fe,6So|85S  TO 
a.Bii.Boo  00  ' 

iO 

(8.b63.«,  io 

« 

:■ 

7 

■mX  t  ' 

.,S»»,M*  00  1 
99.05O  00  ; 

i.878.*»i  »  . 

" 

1., 

: 

■MMMaT^ity 

^ 

: 

Sio.ïoooo 

lIoM  Si 

9SB.«ooO" 

Si 

«W«ooo 

..   ,, 

7,7i.,.«  «l 

la 

"         ■ 

7.n«>,«î  9s 

iù 
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SEBTICIt. 


(Voir  aa  compte  dëflniilf  les  déveioppemenb 
par  chapitre.  ) 


Seclioo  VH.  —  Travaux  roBi.ics, 

CHEMIilS    DB    FER,    SBRTICB    MARITIMB. 


[  Travaux  publics.. 
Chenùns  de  fer. . . 
Service  maritime 


ouverts 

p«r  le  bvdfct 

primitif. 

(Décret 

du  aS  décembre 

igo*.  ) 


TOTAOX. 


Seclion  VUI.  —  Agricoltdrk  ,  commerce 

ET  COLONISATION. 


Agricoltore. . . 
Eaux  et  forêts 
Commerce. . . . 
Colonisation . . 
Topograpliie . . 


Totaux. 


Seclion  IX. 
Dépenses  éventaelies 

Section  X. 
I  Dépenses  d'exercices  clos. 


Section  XI.  —  Dépenses 

EXTRAORDINAIRES. 

.  Bmploi  des  fonds  d^empmnt 

!  Prélèvements  sur  la  caisse  de  réserve  . . . 

Totaux 

RÉCiPITULATIOX. 

Section  I.  —  Dette 

Section  II.  —  G<Miv«rii6BMikt  gfén^l  «i 
administration  centrale 

Section  iil.  —  Intéi-ienr 

Seclion  ly.  —  Affaires  indigènes 

Section  V.  —  Finances 

Seclion  VI.  —  Posl«>s ,  télégraphes  et  té- 
léphones  

Section  VII.  —  Travaux  pablica,  che- 
mins de  for,  service  maritime 

Se.:tion  VUI.  —  Agriculture,  conmierce 
et  Ci^ooisatlon 

Seclion  IX.  —  D«<pcnses  éventuelles. 

-Section  X.  —  Dcp>enses  d'exercices  clos. . 

SeoU<Mi4JL.  —  Dépenses  e»4raoi4inab<s. 


8,736,  igS'oo" 
aa8,oo6  00 
43*100  00 


9,007,400  00 


1 1**.  —  cateivs 
da  diversee  nalare*. 


—  romiiémà 


1,447,66/ Od» 
9,600  00 


14^167  00 


676,184  00 

a63,35o  00 

1,967,000  00 

430,099  00 


6,a99,9>4  00 


3oo,ooo  00 


Mémoire. 


10,000,000  00 


10,000,000  00 


TOTAQX   GÉNÉRAUX 


6,78$  37 

» 

73,53s  00 

3o6  66 


8o,4aS  o5 


981,612*94* 


981,611  94 


S,&oo  00 

66,431   S4 
495  00 


70,496  S4 


% 


55y37S  o3 


55,376  o3 


i,a85,ooo  00 

iv33a,2So  00 

i8,à56,o85  00 

4,8^3,492  00 

7,63o,23a  00 

6,373,144  00 
9,007,400  00 

6,299,924  00 
3oo,ooo  00 
Mémoire. 
10,000,000  «» 


•  ■ 


65,éo6,5i7  00 


117,576  10 
56,000  00 


673,56999 

1,460,167  00 

80^6  «3 

m 
m 


7,606    70 

fô,tôo  00 
981,611  94 

70,416  54 


11$   l5   I    1,13 


9,443,11$  i5  I  i,i96#i96  18 
X569,M9<33^ 


rtân 


P»-fl 


(')  Voir  les  dévctoppeinents  à  l'appui  du  présent  tableea. 


2651 


—  1293  — 


i  a.  — >  CUOtTt  IHTOTABLSi» 

Mir  le*  rusoareei  générales  da  budget. 


Angmenlttioni. 


hlvrtv. 


CrédiU 
pçor  dtp«atei 

des 

eBcrdcM  cloi 

p«yëM  peDdalit 


*'o8« 

n 

K'   00 

H 

if 

«  3« 

■ 

f 

rt 

y  ' 

-    T» 

Q  00 

rr 

ffSi 

« 

i«6 

n 

9  17 

If 

*-8o,o5o'oo 


46i,929'82* 


c 

• 

« 

• 

T>  <X) 

S8i 

n 

N 
If 
M 

9  99 

(I 

16  38 

If 

oî 

•48 


46^,9^9  êa 


464,939  8a 


CrédlU  ouverts 

par 

prelèTemeat 

•vr  la»  Tonds 

d«  U  Hctioa  9. 

(  DépenMS 

vMMnielMs.  ) 

S 


80,000  00 


Dimiaution». 
Crédits  annulés 

sur  les  fonds 

de  la  section  g. 

[  Dépenses 

évealnelles.) 

9 


220,000  00 


8o,<x)o  00 


3oo,ooo  00 


Soo.ooo^oo* 


>*^iP-! 


3oo.<'ùo  00 


3cH«,ooo  00 


imputables 

sur  tes  fonds 

d'emprnnt. 

Sommes 

demeurées 

sans  emploi 

sur  les  crédits 

ouverte 

du  budget 

10 


I» 
If 

n 


imputables 

sur 

les  fonds 

de  la  caisse 

de  réserve. 

11 


servant  de  biito 

au 

règlemen'. 

do 

kuJgct 

de 

Texerclce  igoo. 
la 


II 

n 

i> 


•     *- 


••■^1 


4,475,170' 49 


lA/v*" 


4.475,170   49 


» 
a 
tt 
II 
rt 


io,8b3,o«3^vS« 
23o,5o5  c  > 
43|ioo.  •«) 


11,126,688  38 


t^m 


■«■m 


ft0D,OOO  00 


BoOfOoo  00 


t  > 


4.476,170  49 


4.47B,i7o  49 


600,000  y-) 
Soo,o0':)  00 


676,284  00 
3fOn3,iQ4  CK) 

266,800  00 
1,961,607  5i 

43o,777  66 

6,388,6iS  17 


464,929  %■}. 


5,58o,io4  54 

600,000  Oo 


6,080,204  '>-i 


1,28^,000  co 

1,33^,260  oQ  y 

iS,583,66i  10 

4,878,492  co 

7,751,266  8i 

7,oS8,463  90 

11,126,688  3B 

e,3^8,6i3  17 

'  464,92y  ^.2 

6,0^0,204  6'» 


64,979,569  81 


Tableau  D. 


Gohtkibi;tiom  directes. 

Contribution  foncière  sur  Içf  propriétés  bâties 
CoMvibutÎQn  des  patentes , 


Totaux 


TaX^S  ASSIMILlUs  AUX  G0HTMBUTIQJI8  OMEGTU. 


Râd«vaiM}Ç4  des  miocs , 

Droit,  de  vérification  des  poids  et  mesures , < . . 

DMiit  de  visite  de&  pharnuidea  et  magarins  de  droguedM.. . 
Droit  d1|i^«çtion  des  fabriques  et  dépôts  tf  eaom  minérales. 
ûiaitA  d'é|^ttV£A  dfift  apjn>r<ii]i  à  Jiapmic».  «  •  • .  •  ••^«•««.< 


Totaux 


CONTRI|UTIONS  ARABES. 


•TSTAtX 


•••••• 


i3,a44,o89  < 


Valeurs  mobilières. . . . 

Qréances  »  rentes ,  prii 

Meubles./      d'offices , 

Î'    ifi***^„A,»«,  ^                  i  Ponds  de  commefoe-* 
4  titre  onéreux.  J                  [  Meubles  corporeb. .. . 
I   Immeubles  et  droits  immobiliers 
4  titre  gratuit  entre  vifs  ( donations) 

ikuUtiS  ÇQUveiktions  et  actea  dvilt,  adminiatratU»  et  de  Tét^ 

civil 

Actei  Ji|<i|Ç'Wiiros  et  extrtjudiciaires 

HYpotnèques i     , 

Penalitéf  l  droits  et  demi-droits  en  ((us  ;  amendes  ) 
AeQ9M«s  ^verses. .  t ...  ^  i ....  ^ ..,«...,.  « 


.•••«•««  1 1 
«^..^«•••••••i 


TOTAtX 


33,800' oo- 

41,400  00 

^,000  00 

lilfOoo  00 

a,  1^8, 100  00 

9&,ioo  00 

8^,700  00 
S^Too  00 
4q3,8oo  00 

9&,6oQ  00 


A,  398,^00  tM> 


ir>      ««  . 


-i 


365i 


^  llt5^ 


l^or  Vtxercicê  i963,  (An.  &  et  5  da  décreU) 


c«osUI«*« 


Im  diwits  con>tatés. 


Bxeëdent 

recoQvré* 
sur  iei  évalnatloni. 


PIENUS. 


Excédent 
prodolu  r»eoQvr««. 


1  ■— ^ 


Produits  d^fiaitirs 
l'eiereiee  igoS. 


BT  €k>5TillMAMllS  ABAfttft. 


67 


74 


ttl,763  16 


^mm:.  mÊmmmimm 


■ÉM», 


9« 


a,68i  9b 
3,076  00 

i»d  00 

.  ao6  39 


■^— .;■  — 


6,660  3| 


4j«-..       .â^tayo  ^ 


A8 


Mrii 


Si^6o5*07« 


>6i>446  74 


*6i,*4(6'7r 


i"i"  I  — 


10.954   21 

i6.»S7  06 

a,5oS  00 

8a6  00 


Ê 

n 


I  m 


«s«l%,4^^ 


S5,38o  27 

167,300  08 

20,353  00 

1,853  00 

4y369  63 


l^*"*" 


49,336' 98« 


k,¥SS«^ 


580^19  76 


580,919' 76 


r^ftc 


87^,886  85      I  i,l83  37 


■MMMMMÉMHI 


%4^99o  '4^ 


9,*87,«78  76 


tti 


i4,««8«'i79«  *B 


lÉMIi 


I,^i5'i3«     ! 


110  0^ 


3,Aa9  59 
W  54 


»** 


»  I— 


4vv46o  ^'6 


a8,i74'8i« 

18,567  87 

29,180  5o 
345s4g  »8 


ll>IaC  4S 
5,oSi  i4 


567,985  91 


i,9W87« 


^,«^i  A 


70,219  33 


507,766' 58- 


'LA. 


3i,8i3'i3« 

60,574  81 
53,467  87 

liov^^l  i) 
9i8,*47i  î« 

494,4^  54 
iJi.À^  t4 

iot^i  i4 


4,896,366  58 
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DiCXOHATIOlT  DIS  nU»>IIITS. 


éraiiiatioAS 
pTodvits» 


ittilt 


Ados  et  écrits  assojettis  an  timbre  de  dimeniioti 

*»<=••" {^[„s:"::;;;:-.;.v.;;.  •.:■.:;•. 

Bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers. . . 
Contrais  d'assurances  et  de  rentes  viagères  ...... 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports. 
P.ermis  de  chasse. 
Quittances  et  chèques. 
Effets  négociables  et  non  négociables,  biliets  de  basque,  war- 
rants ,  etc. 

Valeurs  mobilières 

Pénalités  (amendes  de  con|jraY£ntioa). 
Recettes  diverses 


TOT  AVX.  ■ 


Revenus  des  valeurs  motkiHères 

Revenus  de  certaines  collectivités 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendes  de  contraveution  ) 
Recettes  diverses 

Totaux 


3,093,400' oo* 
43)  100  00 
3,600  00 

• 

3,100  00 

6Sa,90o  00 

■ 

3,300  00 

163,700   OD 

5&8,6oo  00 

536,700  00 
64,000  00 
a5,3oo  00 


«/ 


'à^êêè^itm  €X> 


6ii 


à*  TAU  SIB 


195,700^00* 

i3,ioo  00 

1,800  00 

II 

310,600  00 

• 

< 

I 


Droits  de  aouane  à  nmp^rtatlon  tttûrchandtsrs  divrrsesy. 

Sucres  de  toute  nature 

Droits  de  statistique »w^«.. .«.•>«..... 

Droits  de  navigation 

Ùaùh  diveu.et  recettes  iK^essoinak^ . . *ii.. « . ./. *.%« 

Amendes  et  confiscations 


Totaux. 


«,330,700' oo*  " 
6,o9i,74o  00 

»97»900  «> 
331,300  00 

l.  .:.633.5oQOO 
60,700  00 

J 

13478,740  00 

1 

Droits  sur  les  alcor>]s 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons 

Droits  de  liconro  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  tabaca 

Droits  de  garantie  des  matiôres  d'or  et  d'argent 

Timbres  des  expéditions  et  quittances 

Recouvrement  des  fnds  de  poursuites 

Prélèvement   pour  remboursement  des  frais  de  perception  des 

taxes  intérieures  de  Toctroi  de  mer 

Amendes  et  confiscations  ( produits  i  répartir) 

Recettes  diverses  non  dénommée*  ci-dessus < . . 

TOTAttU. .* . , 


6*  -COSTI 


4,895,7oo'oo* 

i,5io,ioo  00 

337,700  00 

199,000  00 

35,900  00 

43,700  00 

118,900  00 
68,700  00 
3o,ioo  00 


7,137,800  00 


LIJC4* 


(Bis 


C9*<t*té». 


AmU» 

k  rtcou>rtr 

•ar 

les  était»  eonttatét. 


nBGLBHIRT  DBS  EECBTTES. 


ExcÂdenl 

des  prodaiU 

recouvris 

•or  les  é\ftIu«tioa4. 


Excédent 

dea  «Svalaelions 

•ar  les 

produits  recoarrét. 


,336  76 

1,698  ao 
I     « 

.947  65 

• 

«sa  00 

,ooi  60 

431  74 

,9<^  §5 
I  oa 


l.oi 


5  85 


,687  8a 


6,799' 6o* 


1,8^7  65 
37,200  o5 


3i,8â4  00 
68,4o5  60 

74.734  74 

■ 

5  85 


aao,836  49 


6,763' a4« 
901  80 


a, 700  30 


5,oa5  o5 
4,a88  38 


i9»748  67 


2oi,o87'82" 


:11s  MOBILIERES,  ETC. 


».892  5i 
US33  5a 


a5,479'i4' 
a,aoa  4( 
676  hl 


lW3i« 
>,4SS76 


>S65  98 


II 


16,437' 45* 


i5,4a7  45 


99<3i5  18 

i7»aM  67 
t9«253  37 


•710  97 


^,337' 54* 
555  00 
33a  5o 


3,3aa  77 

II 
3,34 1  76 


io5,779  57 


9i8,623'74« 

II 

a8,53a  5o 

52,ii4  l3 

8,091  70 

a 


48,r>88  67 


i,o55,35o  74 


1  i3,78o'oo* 

K,aa8  aa 
19,584  8a 
10,846  73 


1 5a, 439  77 


903,910' 97* 


ProdaiU  déijoitifs 

de 

l'exercice   igoS. 


3,099, 109' 6o« 
35,336  76 
1,698  3o 

• 

4,497  6^ 
690,100  o5 

• 

49n  80 

194,544  00 
617,004  60 

611,434  74 

58,9o4  95 

31,011  6a 

5  85 


4,334,687  8a 


i70,22o*'86« 
10,897  Si 
i,3a3  5a 


844, 189' 3. • 

1,162,311  77 

3o,644  5o 

8o,o8o  08 

1 54,241  56 

9.758  76 

7,i74,889'3i- 

7.i97'9î>i  77 

aa8,ôi4  ^)0 

3oi,a8o  08 

786,741  56 

70,458  76 

a, 281, 135  98 

a 

15,759,865  98 

a,a8i,i 

sS'98< 

5,8i3,733'74' 

i,3a6,âio  00 

266,a3a  5o 

300,114  i3 

33,991  70 

34,471  78 

99«^i5  18 

117,388  67 

I9ta53  37 


8,o3o,7io  97 


9t%lijSi.tUHk  4lMk  PKOOQIT** 


$  II.  —  PRODLITS  DB  BfONOl 


PBQJHl'H-  DBS   P08TB6. 


Produit,  oet  des  taxes  des  correspondances  po^KM. 

DroiU  perv'Ufi  sur  les  mandats  français  et  intoruaClMjmx. 

Di*oiLs  perçus  sur  ie&  bons  de  poste. 

Rcc^it^ss  diverses  et  accidçntcU^ 


TOTAOf . 


PRODUITS  DBS  Tl^LÉGIlAPHB^ 

Produis  iU2t  des  taxos  dqs  coocespondances  télégraphiques 

Coaibrlbutlons  pour  droit  d*usage  et  frais  d'oatietien  des  lignes 

télégiviçhiques  cl  biLépliooiquâs  d*ialé46t  ppyé.,  .....>  ...«.w. .  ^ 
Re«b«WMenuint  papdivenél^Ûlissementadtt  «aiteflMBt  d*agenl6 

du  service  postal  et  tétégvaphRfae. « 

Heccttes  diverses  et  accidentelles 


Totaux. 


PRODUITS   OBS   réLÉpHOMBS. 

Produit  des  conversetio»  téléphoniques 

Proliiit  des  abonnements  urbains  et  intc«uxl>aliis 

Produit  di}s  abonnements  Qour  ta  transninsHni  des  tt^égnamaaa 

par  le  t-léphone . . . .  .^ 

Recettes  diverses  et  accidentelles 


PRODUITS  DIS 


5,2S2.4oo^oa^ 
460,600  00 

3,000  00    I 

5,€So  ot 


V^.>*<^*  •  .  •  ....HOa^N' 


I  »««w»*t 


Tôt  Al  X  généraax  des  mnàpS^  des  ^tes,  des 
télégraphes  et  des  téCéphQpMa   « 


3,73i,&5o  00 

1,533,700  ot 
a5JîûQ,oa 

a 

aA,Soo  os 

1,687,100  00 


3i,3oo  oe 
1 29, 100  os 

• 
900  os 


i 


5,479,950  os 


Produits  du  domaine  autre  que  ceiai  des  forêts 

Produit  des  Biens  d'os  corporations/ ; . . .' : 

Rrcouvrcments  de  rentes  et  créances . . 

Produits  de  l'exploitation  des  établissements  régis  ou  aflermés  par 

rétaè 

R«dev«Bcos  pour  concesMOus  d»  chutes  d*eau 

Akénat&aaa  d'objets  mobiliers » 

AKéiMilkMn  d'immeubles ...• 

^)icc«BBttHi4  en  déshérence •» 

E^ves  et  bieus  vacants 

Recouvrements  de  sommes  mises  à  la  charge  des  communes  à 

rooMston  de  la  vente  oudsL.ehaogement  d'aActatiou  des  bitns 

pMWMWmt  de  cessions  de  TEtat 

PteiMfekde  la  \ente  dUnnieoMes  affectés  à  U  réorganisation  4es 

services  mUitaîres  en  Al^;rie. .• k...... %s* ..'.••.••. 

TOacAOX...*r.". 


—  PBÛW 

PRODUITS  DP 
ÔpOaOo'oD* 

*  J,goo  «  • 

93,000  00 

i 

3.300  00  i 

3i,6oo  00  '. 
ia,5oo  çff 
ii3,3oo  qs 

K9,000  00  . 

9i,3oo  00  I 


3,600  <}0 


I"" 


1,630,400  so 


k*w 


•  rtttotiTrtr 
l«8  éMU  «oniitUf. 


KicLBVIST  DIS  RBCITTII. 


BseMent 

des  produite 

rMoarréi 

nir  las  évaluations. 


McflflMtt 

d«9  évalastiims 

snr 

!«•  produits  roeoQvrés. 


Produits 

déflniUh 

de  l'exerelee  igo3. 


WDDSTRIBLLES  DE  L'ÉTAT. 
et  DI9  ràhàwmQmÉ»4 


20,366  91 


J5o9 


aa,65i  06 


»o,78o  73 
ft4,^&6  10 


Jj^.oAC  98 


1.161,877  aA 


«.«•irr 


»},3ii  do 


i34.a52'68* 
Aa,7g2  90 

fl 

16,716  91 


■dMSM 


^ak 


• 


193,76a  A9 


i,6à5'90* 


1,645  90 


191,1 16' $9* 


i94,M9  10 


so^ylo  7S 


ao6,3A9  63 


« 
4&3  90 


6,4oi  86 


198,9*6' 98* 


37,067  59 
33,777  ^^ 

» 
«69  77 


1^8  17 


6i,ot4  6d 


3,391,681' 68« 
509,392  90 
3,iS4  10 
10, 366  91 


3,923,666  59 


I«7k8,t69  10 

%%fi^i  oS 

sOf^So  73 
flA«346  10 


1,786,046  98 


0i,«a'  te»* 


■MM 


»6o»i>6  f  I  >^8  7^ 

452,078'  17* . 


58,387  59 
162,877  2i 


iiO«9  77 


aityStâ  ^ 


B«93»,otd  17 


1 


ÉrfteriiÉiiii«ÉMlÉla*dM^*ÉÉÉÉlM^— — 


(AINE  DE  L'ETAT. 


ItOvàniK  FORB^niR. 


9Î2.546'8i«  I 
6,260  7& 

97.«9i  d« 

2,811  $2 
37,893  15 

24,640   10 

9)^066  7j  j 
16,124  tS 
19,013  4o 

10,949  ^3 
i,S45,6o8  ^ 


- 


48,748' 82» j 
10,61 3  dS 

344  19 

»iSp9i6  13 

t,43i  43 

3o  <x> 


3w>  7° 
i4,>fi  9» 

^,10  M 


if 


7.349  73 


A&&aAM« 


-i,-^63  13 


3Wete^ 

9d,23S  21 

73,775  77 
5,276  60 


147,534  16 


^mkmi^^ 


74,79i'o4« 


^uJ^tWr  8 1 

•ff«6^  75 

»iéfi  ^2 

^{Çtp  8îï 
i4i^  10 
99§,aQ6  79 
16,124  23 
19,023  4o 


10,949  75  • 


1,545,608  96 


iMJahJMiMaÉkiii 


—  1300  — 


»tftiG«ATXO>  DKS  rror>riTft. 


Évilm«tioai 

de» 
proiaiU. 


inâi» 


éfi 


Produits  encaissés  jMir  les  receveurs  des  domaines.  Coupe»  ordi-  i 

aaires  et  eilraordlDaires ,  ventes  d«  li^^ges ,  etc i 

j  ro<lui(s  c*  d*!s  a  la  mélropolo 

TOT'.UI 


TOTAix  génôraui. 


•  roduit  de  la  tare  des  brevets  dlnveiition 

l'.overieineiits  de  fonds  sur  les  dépenses  des  mini&t^res 

lîcvenus  et  produits  accidentels  spcciaax  à  i'Alg*,!:'^ 

lU-mboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  ';ur\'  ilbnc^  des  che- 
mins de  fer  et  des  tramways 

l'roduit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 

Droil  d'extraction  des  phosphates 

Totaux 


L 


S  V,  —  I.:5'0LRCES    EXCÉPTI0>NEI"-S 


!;elenues  et  autres  produits  perças  en  exécution  de  la  loi  du 
9  Juin  i853  sur  tes  pensions oiviles 

r.(.'ai})oursemeBt  des  trais  des  enquêtes  partiell'^s  effectuées  en 
exécution  de  la  loi  du  16  février  1897 

iToduits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 

!* relèvement  du  sixième  du  produit  de  Toctroi  de  mer 

l'art  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  service 
loédical  de  coloaisation 

Produit»  universitaires .^ 

l'i'mboursement  par  les  communes  des  frais  de  traitement  des 
malades  civih  dans  les  hôpitaux  militaires 

frais  de  traitementdnsparles  maladesaisés  reçus  dans  les  hôpitaux. 

nemboursetnent  d*avances  par  les  hospices  civils 

Pcukions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement. 
—  Ecole  d'arts  et  métiers  de  Délits 

^Remboursement  des  dépenses  diverses  de  clavollsation 

Itcmboursemeiil  des  frais  de  pensions  des  élèves  des  écoles  nor- 
males primnircs  qui  ont  rompu  leur  engagement  décennal. . . 

.  roduit  de  la  taxe  des  diplômes  délivrés  par  les  écoles  supérieures 


dc^commerce 


TOT\UX. 


ronds  de  concours  pour  dépenses  il'int'  rct  public 

TOTACX  généraux  «les  icccUe«  u'urdre* 


2,391,  «40' 00* 
3,391, s4o  00 


4,oii,€i&o  00  VS 


^  4-'  «1 


$.  IV 

5,060' oo« 

6S,5oo  00 

3o),66o  00 
394,860  oo 
i35,ioo  00 


—  PR( 


803,170  00 


i.acÇ.M 


S.  VU  —  RI 

1*  RSCBmS  19  A! 


(*)  470,000^00* 
98,100  OO 

635,000  00 

1,345,300  00 

77,700  00 

139,300  00 

I 

590,000  00 

m 

10,000  00 

3,000  00    I 
64,700  00 


3,311,900  00 


3,-âl 


5.S*7 


Foo 


S.TT^aîT' 


a'  i(ECiTn5 


3,08^,393^ 4S 


<>,396,iq5  48 


>'j  Cea  recettes  ont  clc  rla<^<cea  >4  an'eoinnlc  hors  budget  ioKJu'au  momeat  de  Irnr  affectitioii  dér-oitiv». 


—  1301  — 


>,8ll9,t8i  tt 


1    54,i6a'37« 
1  715,186  66 
rU«4,5i7  45 

S,a5i'6B* 
6»6>686  81 

■ 

1     89,008  80 
1    i34,o6a  5o 

m 
m 

0 

x83,88o  79 

m 

^      1,876  00 

875  ao 

m 

.     3,81a  as  . 

a.o6S  oa 

lu         Soo  00 

• 

888,114  2à 


88,186' 66« 
ai9,3a7  46 

ii,3q8  80 
4,86a  5o 


64f49i  66 
876  00 

Ê 

3,81a  33 
Soo  co 


383,463  29 


47  0,000' 00* 
43,947  63 


ai6,7aa  78 

a 
10,000    00 

m 

64,700  00 


806,370  4i 


491,917'Ta 


<*«• 


LUT  DITIS. 

J*84^<i3'4B' 


mJm 


383,463^  39' I 8o6,^7o'4i" 

431,917' la* 


64, 16a' 37* 
713,18*  66 
1,464,537  45 


89,008  80 
la  So 


89,00! 
i3&,o6j 


373,377  aa 
54,491  56 


3,876  00 

» 

3,81a  33 
Soo  00 


3,889,982  8>s 


3,084,293' 4  H* 


5,914,376  36 


r»« 


»isro«A' 


pBoomrs. 


if 


PuMèyeueiiU  sur  les  fonds  d'emprunts  .  > 
Prélèvemenis  sur  la  caisse  de  réserve 


TOTADX  des  recettes  exir«9rdltt«iNa. , 


Soo,ooo  oo 


4««a4.8i9  61 


RKCKnUTLA'nilK  OB 


f  i".  —  luPÔTS  ir 


-  — - 


Contributions  directes. 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes 

Contributions  arabes  (  principal  et  centimes  p«rçus  an  profit  de 

la  colonie  ) 

Produits  de  i'enregbtremcnt 

Produits  du  timbre 

Taxe  sur  ie  revenu  des  valeurs  mobUIèret ,  etc 

Produits  des  douanes 

Prodoib  des  contributions  diverses 


Totaux  des  Impdts  et  «evsftus 


Sa.  —  PHODOITSDriB  UONOPOLXS  KT  tlPLOtTà^noilS  INDCSTHIBLLftS 

Vt  1»*TAT.  ~"  


Produits  des  postes 

T^odnlts  â»1^égrap1)e& 
Produits  des  téléphones. 


Totaux  des  produits  des  monopoles  et  exploi- 
Utions  industrielles  de  rétat 

S  3.  —   PRODUITS  1T  WVftKUS   od   DOMAin  Dl  L*iTAT. 


ProdniU  du  domaine  ênftM  (f«c  le  domaine  forestier. 
PrcduilB  des  forêts 


Totaux  des  produits  «t  T^vcnut  du  domaiâe 
de  l'Etat 


14*^-  PRODUITS  DIVERS   DU  BUDOBT. 

Produits  divers 


S  5.  —  Ressources  excei^tionnelles » . 

S  ^  — •   RRBTTBS  D'OtlDRE. 

Recettes  en  atténusltion  de  déoenses » . 

Recettes  d'ordre  proprement  dites » . 

TbTAux  des  recettes  d'ordre 

RECETTES  EtTRAOADl^▲iaÈS.  ^ 


Prélèvement  sur  les  fonds  d'emprunt. 
Prélèvements  sur  la  caisse  de  réserve. 


.Tmam  rti»s  Baoeitas  MllBsmidinairas,     ■  ■ 

,  m  W 

f  • 

Totaux  des  recettes  du  budget  de  fAlgôric * . 


4,007.933' 00' 
219*997  «O 

9,006,189  OD 

4,388,6oo  OD  : 

4,1 33,600  OD 

aio,6oo  OD 

i3,478,->4o  OD 

7,1x7,800  OD 


4a,S7S,4a9  od 


3,73i,55o  OD 
161, 3oo  00 


5479,980  00 


iJ$io,koo  00 
a^i,a&o  00 


4,011,640  OD 


^0^,170  OD 


3,311,900  oD 
S,f>84,X93  4ft 


6,396,193  4ft 


S,Sa'4»^39  ?i 
600,000  00 


6i»024,Aag.  &i 


è7.3 


s.sr. 


mqS,i 


ij 


«,Kâ. 


IM.1 


tait 


l65d. 


ISOâ  — 


>«nts 


cens  ta  têt. 


KMtM 
àffMMITTMr 


les  droits  eoattatis. 


RBOLKMBHT  VK»  &BCITTIS. 


^mm 


txeéém 
de*  prodolU 

•ar  les  eTalaaGoat. 


ixcMent 
an  ^vAlnationt 

les  prodnlU  recoovrét. 


frodotti 

dcûoiurs 

de  rexerelee  tool« 


IDlNAinES. 
>,oco  oo 


»4,Sa9  Si 


5oo,ooo  ^ 


6^iA«Aa9  S) 


mmimm 


DB  L'ALGiBlE. 


^  \»hg]m  g» 

1(^7.078  76 
3896,3G6  68 
aS4.687  aa 

7»0  97 


«risog,?^  7» 


3,913,666 
1,786,046 

913,314 


M^»«>*  »7 


i.âA&,6o8  96 
3,$i^,6M  iS 


4,8^^*^75  11 


1,304,868  54 


3,889,98a  88 
3,084,395  48 


9^4,a7«  3ft 


I      5,&34,«Br^ 
}        âoo,ooo  00 


6,034,8i9  Si 


71,304,043  4i 


0,660  39 

50,375  5a 
38,480  56 


i5,4a7  45 
106,779  67 


398,376  65 


■^ 


a6i,446'74* 
29,336  98 

5«o,9i9  76 
507,766  58 
301,087  8a 

» 

a,38i,ia5  98 


« 

a 
0 


i%,iWtf 


If 

• 


4,766,594  83 

4,736,336'73« 


a8,a58  11 


rSuA,* 


i^,ii6'6| 

108,946  98 
Ui,oi4  60 


451,07817 


575,083  7a 
t59,8a8  ai 


733,911  93 


a66  Qi 


888,114  34 


888»! U  aA 


a,oao,668  87 


45a, 078^  17* 


«««M 


93i,4«6^i5«' 


931,436  i5 


74,79i'o« 


f/u* 


4,H9»*7*'t4' 
3^9,353  f8 

9.587,078  fj 
4,896,')66  SR 
4.3S4,0«7  la 
i83,5&i  89 
15,759,865  ^ 
8,030,710  ^ 


47,309,765  7a 


3,933,666  09 

1,786,046  08 

333, 3i4  Go 


5,952,078  »7 


1,545,608  96 
5,Si  3,606^  i5 


■M«M 


74,791  o4 


846,â5'ir 


III  II  II 


401,098' â4' 


rr»A» 


"i 


,  a 


.   i 


4ai,9i7'ia* 


4a  1.^17  »a 


431,917' la 


f ,«« 


^^■••i^i"i*i^i^i«* 


6,539.79/69«  [   "^  5a4,966'  a?' 
G,ot4',88i'4i* 


Ba&tt 


BtattiBaHii 


4,858,376 11 


i,3oi.868  F 4 


5,084^93  /|8 


5,994h&76  36 


5,53^,839  5i 
Soo,ooo  00 


6,034,83()  5i 


7i,3o4,o43  4i 


iM 


TiLBLBAU  E. 
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RésuUat  da  budoMt  de  l'àljféne  4ê 
(Art.  6  da  décret) 


î9êS. 


RECKTTSS. 

Recouvrements  cflectués  sur  les  droits  cooftelét  tv  profit  dm  budget  de  TAlgéiie  de 
Texercice  igoS  : 

S  i*'.  Imp6U  el  revenus 47,309,765'  ya* 

S  a.    Produits  des  monopoles  et  exploitations  tndos- 

trieltes  ile  l'État 6,o5a,oa8  17 

S  3.    Produits  et  revenus  du  domaine  de  i*Etal A,ê68,a7S  1 1 

S  &.    Produits  divers  du  badf et i,ao&,8oS  Si 

S  5.    Ressources  eicepUonnefies • 

S  6.    Recettes  d*ordre 6,974,376  36 

Aooettes- extraordinaires 6,014,839  &t 


7i,5o4«o&5'it1 


DBPX1I8KS. 

istatés  à  la         _ 
Algérie  de  Texereice  1903 61,796,122  4S 


Payements  effectués  sur  les  droits  ccmstatés  à  la  duMt  d«  budget  de 
\\ 


ExcéDBRT  de  recette  du  b«dget  de  Fàlgéfle 9,607,930  93 


DÉVELOPPEMENTS  X  L'APPUI  DU  PROIBT  DR  DECRET. 

Note  génénde  sur  les  résultats  du  règlement  définitif  da  budget  de  l'exercice  190*^. 
Déveioppements  à  I*appui  du  tableau  modîGcatif  des  prévisions  de  dëpeoses  du  bud- 
get ae  l'exercice  1903. 

États  de  comparaison  pur  branche  de  revooas  et  par  aernca  des  necettas  et  des  dé- 
penses des  exercices  1903  et  igos. 

Noie  indicative  des  comptes  publiés  à  Tappui  dn  projet  de  décret  de  régie  ment  défi- 
nitif du  budget 

FfOTB  OBlf&RALE  SUR  LBS  niS0LT4T»  DU  RiOLBHIlIT  D&FIirrnF 
DO  BUDGBT  DB  L*ALGBflIB  DR  L'RUHICIGR  t%6h, 

RétulUU  da  règlement  pn'mtC^  <fai  6r^«C. 

Le  décret  du  s3  décembre  190a  a  déterminé  les  besoins  et  les  voies  et  moyens  du 
budget  de  f  At^ie  de  Vexerdee  1903. 

Ce  décret  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  ressources  et  les  besoins  dn  budget  de  l'Algérie 
de  l'exercice  1903  : 

Recettes • «••«•••««•••• 67, 108,649' 

Dépenses 65,4o5,Si7 

BxcBDBirT  présumé  de  recetfM i,7o3,i3!i 


Moâificaiions  que  les  préoisioiu  de  cê  hmâgH  ont  éproKcées, 

1*  Evaluationi  de  recettes. 

Les  prévisions  de  ce  budget  ont  ensuite  éprouvé  les  modificatioBS  détaillées  dans 
des  t«U«RUft  spéci^mx  (voir  tableaux  b  ei  GJ*  Goi  tablpim  Ipè  récapîUileat.  j«r     , 
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iwifibe  de  revena  et  par  services,  et  les  jostifient  en  âtont  les  actes  d*où  elles 
boitent. 
Les  recettes  de  i'eiercioet  1908  ont  été  évaluées ,  comme  on  vient 

è  le  dire,  à 67,108,649^00' 

t  se  s<Hit  augmentées  : 

,1*  Des  éraiiiatiooa  supplémentaires  de  fonds  de  concours  égales 

k\  recettes  réalisées ,  dont  la  nomendature  figurait  seulement  pour 

(émolre  au  bndget  primitif,  ci. 3,084,293  48 

;.s'  Des  prélèvements  autorisés  sur  la  caisse  de  réserve  par  Tar- 

&101  de  la  loi  du  3i  mars  igoS  (4oo,coo')  et  la  décision  minis- 
le  du  29  décembre  1903  [100,000'} ,  soit 5oo,ooo  00 

I  

Total 70,692,942  48 

(l^ar  contre,  elles  ont  été  réduites  : 

î*'  De 928,560'  00" 

i|r  le  décret  du  25  juillet  1903  comme  conséquence 

II  Vabaissement  de  la  taie  sur  les  sucres  à  partir 
||i  1"  septembre  de  la  même  année  ; 

2*  De 4,475,170  49 

5,4o3,73o  49        5,4o3,73o  49 

Nprése&tant  les  sommes  restées  sans  emploi  snr  la  prévision  de 
;t#  millions  qni  avait  été  inscrite  au  budget  pour  travaux  à  effec- 
tter  an  moym  des  fonds  d'empnint  (art  3  de  la  loi  du  7  avril 

De  sorte  qtie  le  total  des  évaluations  de  recettes  rectifiées  se  trouve 
fixé  [tableau  B)  à 65,289,21 1  99 

3*  Crédits  oaverts. 


t  ouverts  par  le  décret  du  23  décembre  1902,  s'élèvent 
I,  ainsi  qu  on  Ta  indiqué  plus  haut,  à  .     65,4o5,5i7'oo' 


Les  crédits ,  primitivement 
pour  Tensemble  des  services, 

Ils  se  sont  accrus  des  crédits  ouverts  à  diven  services  an  titre 

des  exercices  dos  pour. 464,929  82 

et  des  fonds  de  concours  pour  travaux  d'intérêt  public  dont 
TsUocatton  est  autorisée  par  rartide  28  du  décret  du  16  janvier 
1901,  pour ' 3,084,293  48 

D'sntre  part,  la  loi  du  3i  mars  1903  et  la  dédsion  ministérielle 
da  29  décembre  1902  dtées  plus  haut  ont  autorisé  rinscription  d'un 
crédit  de  5oo,ooo  f^ncs  aux  dépenses  extraordinaires  par  prélève- 
ment snr  la  caisse  de  réserve,  a 5oo,ooo  00 


En  sorte  qne  le  total  se  trouve  porté  i 69,454,740  3o 

De  ce  chifire  il  y  a  lieu  de  déduire  les  sommes  restées  sans  em- 
pkâ  sur  les  crédits  ponr  travaux  à  dBtoctuer  sur  les  fonds  de  Tem- 
pront,  d 4,475,170  49 


En  sorte  que  les  crédits  rectifiés  se  trouvent  être  { voir  tableau  G  ) , 
^ 64.979,569  81 


Comparaison  des  prévisions  a»êc  Us  faits  réalisés, 
1"  Situation  des  recettes  en  clôture  d*ezerciœ. 

On  va  maintenant  établir  les  difiérenles  comparaisons  nécessaires  pour  opposer 
ces  prévisions  aux  laits  réalisés  et  pour  présenter  ainsi  la  situation  définitive  du 
budget  de  l'Algérie  de  l'exercice  1903,  telle  qa'ette  vésnlte  des  opéiations  constatées 
'\w^k  l'époque  de  sa  «iôtuie. 


—  1^306  — 


Lee  éfakiftkiliBs  lie  fcc0llea  s^élèveolf  coanne  oa  it»  dh ,  à<, i5«98^yiir9^ 

Les  droits  et  produits  liquidés  à  ia  charge  des  redevables  de  la 

colonie ,  s'élèvent  à 7^vM^7l9*  «8* 

Lm fWMivremeDts  efieclaés  loat  de 7i,3û4,o43  4i 


Et  il  est  rwlé  à  ncmantr ^M(k^ 


Ces  restes  à  recouvrer  s*«|>pli(|ttent  i  (Sverseï  natures  fû&p&U  et 
revenus ,  à  des  revends  ei  \eBlM  dadcMaunes,  à  des  prodiuii  ^vecs 
et  à  des  recettes  d*ordre  pour  lesquels  la  lîqitîdatîon'des  droita  «si 
leur  réa&ation  ne  s*opèrent  pas  simuftanément  (voir  le  compte 
définitif  des  recettes  de  i9o3),  savoir  : 

Si*.  —  Impôts  et  mMMtf» 

Contributions  directes iSijTSy  16* 

Taxes  assimilées  an\  contributions  directes. . .  €,é6o  3$ 
Conlributioi>s  arabes  (principal et  centimes  për- 

çivs  au  profit  de  ia  colouie) '        59,i-5  53 

Produits  de.  Tenregistrement dS/iéb  5tf 

Frodiût  des  douanes 15,417  4r> 

Produit  des  coalrîijulious  diverses , .  40^,779  57 

S  5.  —  Produits  §1  rbvenns  du  dookoùm  4t  tÉtaL. 
Produits  du  domaine  autre  qae  le  domaine  fo- 


Produits  des  forêts 108328  31 

sa.  —  Produits  divers  du  budget. 
Produits  divers '. 226  o5 

S  5.  —  Rêsswkrfsm  exceplionmrUts, 
Ressources  excefimnelk»* .  .* •..« m 

$  6.  —  Hêctâkfâ  d'owén, 
Hecettas  dVdre  en  atlénnaCion  des  dépenses. . .         8SS,i  i4  a 4 


Total ,^ .^... ,,.      a^«K66a  9r, 


Lei  r«Uft  de  2,oaOv668  Or.  87  représente  des  resaourees  dont  Is 
coloaLe  est  appelée  à  bénéficier;  mais  à  raison  des  délais  plus  ou 
nMÎna  len^  dians  lesquels  les  redevables  pawrvoiïk  ae  liliértr,  k& 
recouvrement  en  sera  porié  au  compte  de  l'axercUe  eaccMm,  au 
moment  ou  il  aura  lieu. 

On  De  doit,  en  €«Bsét|ueHee,  comparer  atee  les  prévisHHW  eu 
badgei  q<t*  k»  rerou\renients  obtenus  jusqu'à  Tépoque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice ^  lesqoela  s'éièveriè  è. ..•.•••..... -i 


>)é,»l3  I 


I 


fc«»pwsourres  ordinaires  réalisées  pendant  l'exercice  1903 
sont  donr  supérieures  aux  évaluations- du  budget  (voir 
le  lai)leao  D,  récapitidatâe»)  de. ... .  «... '.      6,oi4.83i  4ï 


Les  prévisions  du  budget,  établies  en  partie  snr  les  recettes  de  la  dernièn  année 
émak  lès  lénultats  sont  couva  et  en  parti»  an»<  kr  a^v^eMBe  ém  èinf  ilwitfri 
lÊnàe»^  eeaCenoeni  ikeeessavcmemi  pAnieurs  éventoelilétL  L»  HddMtt  0^i  ~ 
liaa>  Ittià  eosAsxk»»  par  brancàede  icwesue,  les  ilii^ntmi  màt9  ïm  \i9imsi\      ^ 
fiées  du  budget  et  les  produits  réalisés,  et  le  compte  diiaillf  dfe» roccMB»  de Tt 
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<ice  1905  développe,  par  branche  de  revenas,  les  valeurs,  malières  ou  quantités  qui 
ont  été  soumises  à  rapplicalion  des  tarifs  et  qui  ont  déteçoainé  to  moaUnt  daa  droits 
p«r^s  par  la  colonie. 

a"  Situation  des  dëpoaM»  «n  d6lare  d'exercice. 
CoDune  «a  la  4ii  précédttDOMDt,  tet  ciédits  ouverts  m b«d)^ et  rAt^M»,  tant 


par  le  budget  primitif  que  par  des  dispositions  subséquentes  (eiercice  clos,  fonds 
de  concours,  etc.),  s*élèvent  i; 64,979,669' 81* 

ï 63,241,378'  o5" 

Lespayenents  effecttés  sur  les  dépenses  jus- 
qu'à répoque  lie  Ta  clôture  de  Teiercice  sont  de. .    61,796,12^  t% 

£t  il  eal  resté  i  payer  fMr  imputation  Mir  les 
fonds  des  exercices  suivants ,  selon  le  mode  réglé 
par  Tarticle  28  du  décret  du  16  janvier  190J  pc^ 
{apurement  des  dépenses  sur  exercices  clos 445,s5S  67 


En  comparant  les  crédits  ouverts  anac  iaa  dépenses  payées,  ci. . .    61,796,1 2a  48 


OD  voit  f  ue,  dans  leur  ensemble^  ies  payemettta  4ib  Vtaercice  1903 

ont  été  mférieurs  aux  crédits  de 3,i85.447  33 


Ce  dernier  résultat  se  déeaaapoaa  «Lm  qu'on  va  le  Adre  eennattre  d'après  la 
situation  des  ditférants  services  auxquels  les  «rédits  ont  été  attribués  (  voir  récapitula- 
tion du  tableau  A)  < 

Crédita  mon  coaaommès  par  les  dépenses,  à  annuler  définitive- 
ment v......... »...»..,.       2,788,191' 76* 

Crédits  non  consommés  par  ies  pavemenls  et  repfésentant  les 
dépensas  restant  à  solder  à  la  déture  de  rexercice 445,a$S  67 

TOTjU  des  crédits  à  annuler ..«•«««..,«      3,i65,ftl7  M 


.  Le  coxnpte  déûnilif  des  dépenses ,  publié  par  chapitre  et  j^ar  artitle  à  Tappui  do 
présent  projet  de  décret  de  règlement,  fait  connaître  les  opérationi  qui  ont  donné 
lieu  aux  excédents  de  oiédits  doMt  (m  Vient  de  présenter  l'ansilyse.  C'est  ce  compte 
on'il  faut  consulter  pour  les  détails  par  nature  de  dépense»  ainsi  que  pour  h%  édnir- 
ossements  admimsIratiDi  ^ue  osopîorte  femplsi  iait  par  le  goovernenr  géni^ial  des 
crédits  mis  à  sa  dispositâoou 

liésttltai  dn  budget  de  VÂtgërie  àe  t exercice  i903  à  l'époque  de  sê.  ciâtnre. 

1     En  résumé,  le  résultait  du  budget  de  rAlgérie  de  i^oâ,  a  U  clôtare  de  Texercice, 

^  s'ftabbt  ainsi  qu'il  suit  : 

h     Les  ressources  réalisées  applicables  aux  besoins  du  budget  de  TAi^rie  de  Texer- 

!  cice  1903 ,  s'élèvent,  coaaoïe  on  l'a  vu  pins  beat ,  à 71 ,3o^,ô45'  4i* 

-!     Les  payements  «jfectués  sur  les  ordonnances  dn  fnavemeur 

."  général  ayant  été  4s ». 6i^(^6^js  46 

■■  

.]     U  en  résulte  (TM  f  excédent  final  des  recettes  sur  les  dépenses  du 

I  budget  de  rAlgérîe est  de » ».      9,5o7,^se  f^ 

■I     Mais  de  cet  excédent ,  il  y  a  Uan  4b  déduÎM,  cnmms  il  n  é|é  Ait 


dansl'exposé^et  nasiifs,  «nasOBune  de s63,o8^  ^7 


■ly*" 


pour  oocriger  tine  eireur  qui  s^est  prodaite  dans  les  recettes  ifaîles  f 

I  an  titre  des  itti|>ftts  arabea  et  que  Ton  n*a  pas  pu  rectifier  dans  le  > 

\  QOBiple  adSninîsMir;  dé  sorte  que  Texcédent  réd  de  rexsrûîcci  1903 
*  sa  trauas  iMn^n^  4..  •  «u i . . . .      9,244,83o  96 


'  I 
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DÉVELOPPEMENTS    X    LUPPUI    DU    TABLEAU   MODIFICATIF    DES    PRF.MSIONS 

DE    DEPENSES   DE    L'EIEBCICE    IQOS. 

aiODIFICATIOH»  DB  CESDITS   ubCLTAITT  D^ARnêlXS  DE   FOIfDS  DE  COSCOCtS. 

Ponds  de  concours  ordinaires. 


DATK 

des  arrètéa. 


Il  décembre  igoS. 

^juiii  1905 

3i  août  1903 

a3  octobre  1903.  . 
3o  octobre  ipoS.  . 
27  février  1903... 

2  avril  1903 

18  avril  1903 

10 juillet  1903.. . . 
a  Â  octobre  1905.' 


«DBCIIOS 

des 
cha- 
pitres 


A  foin  19C>3 

i4  septembre  1903. 


3omaii9oS. 


a 5 Juillet  1903.. . . 
1 3  octobre  1903  . . 
8  décembre  1903. 
19  janvier  1903... 
i"mart  1904 .... 
3omai  1903 


aS  juillet  1903.. . . 
1 3  octobre  igoS  . . 
8  décembre  1903. 
19  janvier  lyoS. . . 
i*'mars  1904  .. .  • 


9 
A3 

43 
A3 
43 

47 

47 
47 
47 
A? 


10 


3 
3 
3 
3 
3 


•XKTICKS. 


!•  CREDITS  OUVERTS. 

S  i**.  —  Crédits  ouverts  par  arrêtés 
à  l'exercice  1903. 

SectfoQ  UI.  —  llTliUKUB. 

Personnel  et  matériel  du  service  sani- 
taire   

SabYenlion  à  réode  natioDâle  des 
beaux-arts  d*Alger.... 

Id^m 

Idem 

Idem 

Personnel  des  écoles  d'enseignement  su- 
périeur d'Algor.» 

léûm 

Idem. 

Idem 

Idem 


||0!ITA»T  DU  ci»n> 


par  arrélè. 


Total  de  la  section  III 


Section  IV.  —  Affaiabs  udigAibs.  * 


Matérid  des  communes  miites 

Construction  et  entretiai  des  édifices  du 
culte  musulman 


Total  de  la  section  IY< 


Section  VI.  —  Postes,  TiiicRAPHEft 

ET  TjiLBPHOHKS. 

Traitements  des  agents  et  des  sons* 
agents 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Matérid  des  postes,  des  télégrâiriieB  et 
des  téléphoaes 

Idem 

Idem r  •  •  • .  r .  • ,...«,.... 

Idem .....' 

Idem .  : ; " ^  . . .' 

léfm. ..'..', ; ' 


Total  Je  la  section  VI. 


par  rbAfiiiit. 


9,776'^io« 

4,45ooo 

4,4âo  00 
4,45o  00 
4,45o  CX3 


9,77«'ii 
17,8000» 


aOfOOO  00  j 
ib,QOO  00  f 
ao.ooo  00    >     loo.ocoflft 


3o,oco  00  \ 
1 5,000  00  / 


137,576  10 


55,200  00 
80Û  00 


56,ooo  00 


137,07^  n 


00,300  00 


800  oO 


H 


56,000  00 


$0,867  08 
5,3 10  Sg 

a5,o88  70  \ 
4,914  a4 
3,487  88 
359  60 


101,03289 


S39,a46  80 
47,iao  55 

i4a,i86Ca 

37,847  36 

i4i<;>98  o3 

a,o37  7i 


I 


575,557  » 


673,569  99 


67^.50»  SP 
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PATS 

it9  ferrèt^s. 


IJotUetiQoS.. 


(juillet  1903... 


iK'rrieri^5.  .. 

lavril  1903 

(a  septembre  1^. 
k  septembre  1903. 
ifévrier  igoÂ>>  • 
mars  igoS 

'{ain  1903 

Ijaillet  1903.. . . 

)u)àt  1903 

^août  1903 

rftoùi  1903 

'septembre  1903. 
^octobre  1903 . . 
irot«mbrei9o9. 
i  Terrier  1906  •  •  • 
IjulHet  1903.. . . 
^ôliTricr  1904-  •  • 
|avrili9o3 


I  décembre  1903. 

iiSmier  1903 . . . 

k5mars  1903 

Îmars  igo3 
Juin  1903 

)i  juillet  1903.. . . 
^4ao6ti9o3 

lB<nreBMH%i9o3. 
jiiovembrei9o3. 
|i  décembre  1903. 
l5 janvier  ]9o4«-- 

Iaoâli9o3 

m 

is  mars  190e 


Biai  1903 

>iepleau)rciûo3. 

I  octobre  1900.. 

II  novembre  1903. 
Lttdéecmbi»i9oft. 


XUMIROft 

rha- 

pilTM. 


8 

8 

8 

8 

12 

la 

12 

la 
12 
12 

13 
12 
11 
12 
l3 

i3 

20 


i3 
a6 
36 
36 
36 
36 
26 
36 

36 

26 
26 

29 

3o 
3o 
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SEBVICS9. 


SecUoo  Vil.  —  Taavaox  foilics  , 
cuEMina  DB  pga,  SEtvici  habitime. 

TraUemenIs,  quart  colonial  et  indem- 
nités des  ingéniears  ci  oonducteors 
des  ponts  et  cbaofsées 

Traitements  el  indemnités  des  commis 
et  du  personnel  inférieur  des  pou  ta  et 
chaossces.  —  Secours. 

Traitements,  quart  colonial  et  indem- 
nités des  officiers  et  maîtres  de  port.. 

Entrelien  des  routes  nationales  et  des 
chemins  non  classés 

Idem 

Idem • , . 

Idem 

Travaux  neufs  des  pMis  maritimes, 
phares  et  balises 

Idem 

Idem. 

Idem 

Mem 

Idem r « 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem '. 

Travaux  hydraaiiqnes 

ifUm '. 

Etndes  et  travaux  de  chemins  d»  fer  dîn- 
térét  général 

Total  de  la  section  \1I 

Section  VIII.    —    Agriclltqiis, 

COMMERCE  ET  COLONISATIOH. 

Travaux  des  foiéts 

Travaux  de  colonisation 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem '. 

Idem 

Personoei  de  la  topographie 

Matériel  de  la  topograpnte 

Idem 

Total  de  la  section  VIII* . . . 

Section  XI.  -^  Dépenses  BXTmAoïUHHAïua. 
Emploi  des  fomos  D^BMpavitT. 

[  Emprunt 
autorisé  par  la  lof  du  7  a>TiI  1902.) 

Travaux  publics 

Idem « 

Idem 

Idem 

Idem. .  ; *.'...'.'.,.. 

Total  de  la  lection  XI 


MO)lT.i^T  DES   CRHiir> 


p*r  wrôté. 


l,ÂSOtl67  00 


6,^85  37 

3i,66ti  00 

1,000  00 

5»ooo  00 

10,000  00 

8,000  00 

4,750  00 

000  00 

2,000  00 

io,i42  00 

58  33 
128  33 
laaoo 


80,426  o3 


par  chapitre. 


4o,ooo''oo' 

45,10000 

i,33o8o 

2,988  10 

100  00 

2,3i5  33 

6,00000 

300,000  00 
100,000  00 
ioo,coo  00 
100,000  00 
i4o,ooo  00 
100,000  00 
400,00000 
100,000  00 
100,000  00 

1,332  77  y 

7,5oo  00 
a, 000  00 

a,5oo  00 


4o,poo^)0' 

45,100  00 
1 ,33o  80 

1 1 ,  'io3  43 


1,341,322  77 


8,5oo  00 


2,5oooo 
1,450,167  00 


6,785  37 


73,333  00 


18.333  33 
16,667  00 

4,ii4  70 

10,700  00 

5,5oo  00 


58  33 
248  33 


80,426  o3 


65,3^5  o3 


55,375  o3 


55,376  o3 


Su  avril  igoJ.. 


B«^U8 


en^tt 


e  rarfb  d 


x^qoeitre  du  laceodin  oc  lottU  de 

Ps^fmenl  du  indenmiti't  duel 
Unie»  cle>  iuccnJiw  de  for^U 
mllg#rte 

Sfrlhlil  VI. 


ToTit  de  ! 

tMtlooïl 

„f:,'? 

ïll.  -  T>ii 
PE  n;n.  M« 

«à 

r.v.;.. 

-tr<-li«i 

MondMfc. 

■llo 

«la  et  dn 

BtreLiro 

-M 

M«a,  pttwo 

rar«m 

"''^'li  ""  •*"'"' 

Diorillu» 

idranliiiuei. 

168  fr; 


A,S33M 
5,7ii  5d 


llÉCiPlTCLATIOn  DM  CHBOITS  OUVERTS. 


•.igoi-i  SRlim  Vin. 


.1^.167  00     ]  de  I  SecUon 

80.A1G  o3    I   retMCinMM.I  t«UaB 

fA,3;S  o3     S  ■       ^  Serticm 


i 


B.  n'  2604. 
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16  avril  1904 


pitM* 


ai  bit 


'  *i^*  fc  •    •  •.  «.«M  ►  *■"•    *W^ 


8  avril  190^. 


1  avril  1904- 
Urm. 


3  avril  1904* 
k>  avril  1904- 

tfem ^. 

Sarril  1904* 


2?  dSfiQS*  4JmKi,4.Sv 
Crédits  annulés  par  arrêtés 

L|a|ii<iit!îiB«L  dut  anlte»  ds  rapposilion 

ou  aéiiiieitett  mfcw  ^e  «rtni  concer- 

naot  itt  ■itniiltw  de  forêt*  de  1889.. 

T'ffiaiiiifirm  de»  analav-de  Ifappoaition 

du  séqimUe  des  in/cendies  de  BoréU 

de  i8Si 

ai  6û  I  Pa^remcot  die*  iodeiniiités  dne»  uu  vie-  , 
'      tiœes  des  incendies  de  forèU  de  1881, 
en  Algérie 


8 
9 

i3 


i3 
26 

2o 


SUVXCBS. 


WV¥»*M%  osf  cii»««ra 


par  arrêté. 


Total  de  la  section  V. 


Mat^tef  des  j^ostes ,  des  télt't|^]r«|^lue4  çt  ^ 
d«i  t#^|>homea^. .,.  > 


Td-ml  <i»lft  Mctlen  VI 


Section  VIK.  —  Travaux  publics, 

CHBMINS   DB   FBR,    SERVICE    MAIM^llIli; 

Entretien  des.  routes  nationtiv  ci  dm 
chemins  non  classés 

Eutreiirn  dos  ports  maritixQCS,  phares 
ci  haàSêt^ ...- 

TVaMH»  aeufs  de»  poK»  mauntùna», 
phftMa  et  baKw» 

Travaox  hydrauliques 


Total  de  la  secti0n  VIK '  3%3,49i  S# 


Section  VIII.    —    Agricuitora, 

CDMMMtCliEll  COMMU&AllOM 

l^nvwuud»»  ft>«6ts 

Tl^vaux  de  colonisation 

Idem 

Matériel  de  la  topographie 

TOTArL  db  te-  soetion  VIII.  • .  ■ 


S,ï59^i*f 
i,A33  61 
16867 


6,761  89 


a2,5oo  00 


»3,Soooo 


6,000  00 
4,911  5o 

390,971  66 

11,608  ào 


6v78&  3(7 

à^^à^à  00 

91,833  00 

xao  00 


par  chapitre. 


&,l!»9%i« 
1,433  61 
16867 


6,761  89 


2'^,0()0  00 


ss>Soooo 


6»ooo  00 
4,911  bo 

«90,971  66 

1 1  ,tio8  4o 


5i3)49i  56 


6t76&  37 

i35,257  o3 
lao  00 


i42,i-6t»  Ac        i4»^i6t4o 


HECAPITULATIOI^  DES  CREDITS  ANNULES. 

SecUon  V ^ 6,^61^89= 

Section  VI ., ,...,. 22,600  00 

Section  Vil '...•....  3i3,49i  56 

Section  VIU  .  »^. .  « «•  .»^ w  *v>  ••>•■••■•  •  •.*•.«.•.%>  ^• i4'>t>6:'.  4o 


>    •    >    •    •.  •    m    ^  «   S,^,«  .^   k    «.  •,•»•    •  ,•   •    *é% 

Tcwjri:  de»  crédlls  annale* 


48iSr,9i5  85 


RÉCiPITULATIQN  GÉÎSÉRALE  DKS  CREDITS  DE  FONDS  DE  CONCOURS 
i'  Caétiits^onvorti. 


(i  S  !•*:  —  CrédilsL  ottyerls.  par  atréiés  a  Vexcrcicc 

y    1903 2.443,1  K^iSM 

i   ta.    — Cl*e(nu  reportés  par  ar-  [     3,869, 2( 

V      r4lAa'd0l*(nepo«ce-f9M' 1, 1:^6,099  18  7 

s  par  arrêtés 484,g  i5  8; 


33' 


Reste  pour  crédits  ouverts '.     3,084,293  48 
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ETATS    DE   COMPARAISON,    PAR    BRANCHE    DE    REVENUS    ET    PAR    SERVICE, 
DES    RECETTES    ET    DES    DEPENSES    DE    L'EIERCICE    igoS. 


Comparaison,  par  branche  de  revenus,  des  recetUt  constatées  des  exercices  1903  et  i9$2. 


0CBICKÂTION  DBS  ftKAJICilBt  DBS  RBTXiaS. 


S    1".  —   IMPÔTS   BT   BBVENDB. 

ContributioDs  diredet,  taxes  y  assimi- 
lées et  coDtribalioas  arabes 

Eorcgistremcnt 

Timbre 

Tate  sur  ie  revenu  des  valeurs  mobi 
lièrcs  

Douanes. , 

Contributions  diverses 


Sa.    —     PRODUITS 
EXPLOITATIONS 
L'ÉTAT. 


DES    HOHOPOLBS     ET 
INDUSTBIBLLES        ]>t 


Postes 

TélAgraplies. 
Téiépliones . . 


S  3.  —  PRODUITS  ET  RBTENUS 
OD   DOMAINE  DE  L'iXAT. 

Pro<luils  du  domaine  autre  que  ie  do- 
maine forestier 

Produits  des  forêts 


SA.  —  PRODUITS  DIVERS  DO  BUDGET. 

Produits  divers 


S  5.  —  RBS.SOORCES  BXCEPTIOBNBLLES. 

Ressources  exceptionnelles 


S  6.  —  RECETTES  D'ORDBE. 

Recettes  en  atténuation  de  dépenses. . 
Recettes  d'ordre  proprement  dites. .. . 


RECETTES   EXTRAOaDIMAIRBS. 

Prélèvement  sur  les  fonds  d'emprunt 
Prélèvements  sur  la  odsse  de  réserve 


TOTAUX 


Différence  en  plus  à  Texercice  1903 


RBCITTBS  OOBSTATEBS 

(  Voir  «B  compte  défiaitif 

det  recettes  de  Teiereiee  1903 

les  de\  elo|»p«fneatt  p«r  natmre 

dm  rec«ttae.) 


Exercice  1903. 


U,lo5,7û2U8* 
à, 896,366  58 
4,334,337  82 

18.1,36 1  89 

i5,7&9,865  98 

8,o3o,7io  97 


3,9i3,666  5< 
1.786,046  9 
22i,3i4  60 


1,545,608  96 
3,3x2,666  i5 


i,ao4,868  54 


2,889,982  88 
3,084,293  48 


5,824,829  5i 
600,000  00 


7i,3o4,o43  4i 


B&ercUe  190s. 


nmmummcn 

k  l'ttKcrcicc  igoS. 


En  plus. 


i3,6i7,SoSf86« 
4,280,533  70 


r,So( 
),53; 

4,185,272  49 


186,466  7S 

15,210,967  68 

6,652,686  99 


3,8aa,475  28 

1,677.039  83 

174,468  70 


1,483,659  49 
2,188,427  77 


827,785  76 


2,829,143  07 
|a,88i,809  4? 


3,117,747  .00 


63, 136,079  8a 


488,196^62' 
6i5,8Sa  88 
149,4 1 S  33 


548,898  3o 
1,378,023  98 


101,191   Si 

109,007   iS 

47,84^  90 


61,940  47 


377,082    78 


■a  BMiav. 


60,839  S^ 
302,484  01 


2,007,082  5i 
5oo,ooo  00 


8,172,088  43 


4.U4M 


4.1a  U 


8, 167,963' 59» 


B.  n-  3654. 
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Comparaison,  par  branche  de  revenus ,  des  recettes  restant  à  recouvrer 
à  la  clétare  dst  exercices  1903  et  i9û2. 


9BSICXATI01I  DX8  BRA5CBB8  DE  KIYMOS. 


S   l".  —  IMPÔTS  ET  BBVEHCS. 

ConirihwUions  direetei,  Uucesv  usiimiUes 
et  contributions  arabes. 

Contributions  directes ,  taies  y  assimi- 
lées et  cootributions  arabe».  (  Prin- 
cipal, part  des  chefii  et  centimes 
perçus  au  pro6t  de  la  colonie.). .  • . 

Enregistrement, 

onéreux.   —    Im- 
meubles et 

Droits  sur  les  mu-  }       ^^^  immobi- 

talioDs'à  titre.,  t"    ",*f ^*  V ' 

gratuit.  —  Entre 

vifs.     (  Dona  - 

Uons.  ) 

r.mi  -  -»«^.i-     f  njnitjaaê  iIiiimI   ilrifttf  ■  ■!!  mm» 
^PCBHinCv.  I  flUfllBOt  uuuu'fiiviiiS  eu  raSf 

amendes.  ) 

Recettes  diverses 


r  les  mu-  f 
à  litre.,  t 


KXSTKS  A  SBCOUTRBR 


de  l'exercice  igoS. 


TOTAOI. 


Douanes. 

Droits  et  produits  accessoires.  (Amendes 
et  confiscations.  ) 

ConUibatimuL  diverses. 

Droits  sur  les  alcools 

Droits  de  licence  sur  la  falwication  et 

U  vente  des  boissons 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  el 

la  vente  des  tabacs 

Frais     de     pour- 


Droits    âivees    et] 
recettes  a  dilT^- 
rents  titres 


suittt. 
Amendes  et  con- 
fiscations, i  Pro- 
duits à  répar- 
tir.)   


13.  —  PRODUITS  ET  nEVE!(U8 
DU  DOMAINE  DE   L'ETAT. 

Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine 
forestier, 

Prodoils  da  domaine  autre  q^ue  ceux 
des  for6ts 

Recouvrements  de  rentes  et  créances. . 

Redevances  pour  concessions  de  chute» 
d^can 

Aliénations  dMmmcubles. ...  : 

Socces&ions  en  désliércnce;  épaves  et 
biens  vacants 

RccoQ^-rements  de  sommes  mises  à  la 
charge  des  communes  à  l'occasion 
de  la  vente  ou  da  changenu^nt  d*af- 
f (M talion  de»,  biens  provenant  de 
cessions  de  r£iat.Hi 


— "^         TSfxcx. 


.  p^^  %.^i— 


248,68g' 07 


frt^e 


S.fjgft-^*- 


110  00 

3,429  &9 
21,844  54 


2^,480  S6 


16,427  45 


98,327  54 

S55  00 

33)  So 

3,35a  77 

3,34  L    76 


io.S,779  57 


48,748  82 
io,oi3  85 


344,2 
5i3^i5  3 


1,461  43 


de  i'éxerrice  190a. 


3r9,75a'89« 


363  00 
18,406  32 


18,769  3a 


11,930  54 


100,739  35 

470  00 

77  5o 

3,177  3o 


104,464  t6 


46,212  75 
10,935  65 

i,3a6  10 
353,895  a3 

52  75 


675,083  72 


1,207  3o 


4 1 3,639  78 


•  .  "  I  / 


it^t  >»■ 


DIPPERBIICSS 

à  rexereleo  igoS 


En  plua. 


3,096^43* 


110  00 

3,066  59 
3,^38  22 


9,711  24 


En  moins. 


6i,o63'8a 


I 


9,711^24 


f  o/.c 


3, 496' 91 


frv.» 


85  00 
a&5  00 
i45  47 


» 


3,34 1  76 


3,827  i3 


a,5ii'8i 


f  fti« 


' 


2,5ii  Si 


i,3i5'42« 


2, 536' 07* 

s 

a 
160,020   10 

i,4o8  68 


165,964  85 


32i'8o* 
961  81 


1,107  3o 


),5io  91 


161,453^94' 


■  ..- 


~  13W  ~ 


i»5icriiATi<»?i  Ms  BftA'^cfn:^  m  mrfmm. 


I 


*  AeV«nnn*trei903 


'Produits  dei  /bréU. 


Produits  encaisse^' 
par     l«»s     rece- 
veurs   dos    do-j 
maines 

Coupes  ordinaires! 
et      exlraordi 
Miires,     ventes 
de  li^es,  etc. 

Totaux 


Prodalls  des 

csoupcs  de  bois. 

Produits  accès  - 
•oires 


i4i,5o3^o.V 
17,325  17 


$  A.  —  PfcODOlT»  OITEHS  DU  BODGBT. 

Revenus  et   produits  aecidenteis  spé- 
ciaux Q  l'Algérie 


•««MU  î4 


735^49  9^ 


S     .  —  ftaCKTTES  t*ÙKtiÊm^ 

Recettes  en  «ttémuition  de  <iépeMef 

1>0TAiix...,.......«» i,«w^€it<  #7  .    3,176.946  90 


RESUME. 

S    !•'.  —  IMPÔTS  BT   REVENDS. 

Contributions  directes  ,  taxes  y  assimi- 
Ux8  et  amlrihnUous 

Knre^istremeDt 

Douanes.  ■% 

Contributk>ns  direrses. 


iS8,8i8  ai 


*Ê^m 


deTex^rrire  içpt. 


44«Q»4  $7  > 


a66  o5 


«%^*«i^^«  %«^%%< 


S     .  -      TMMlUrTS  Et  H^tWVt 
W  DOVXnm  i»B  L'ETAT. 

Pi'oduUs  àa  (domaine  aûftre  quelê  3o- 

maf ne  forestier 

Produits  drs  forêts k 


S  4.  —  PRODUITS  OITBRS  DU  BDlMSBT. 

Produits  cliv^nk««»«%. .».««.««, ,..N^ . 

S  6.  —    IVECETTBS   b'OKDRB. 

Recettes  et  atténuation  de  dépenses. . 

Totaux  ...v>i«. •%»..... 

niflRbpiicef  moins  à  rexorctce  1  oo3. 


^4H,«§  07 
28,480  66 
i5,4a7  4B 

io5,779  57 


499«233  46  5,23o  30 


3i3,6a5  j&. 


34o.3^^'25^ 


88,226  8a 


875,083  72 
168,828  ai 


vêè<<A 


888,114  34 


2.020,668  87 


4i3,62Q  78 


dS,32C  Sa 


^^^•^•^ 


i6é.iti«^ 


538,794  73^ 


87,960' 7 


467,671  ;4 


1&9, 578^05* 


3^496  f4 

i|3i5  42 


161,4s)  94 


41^063^411 


a 


)>i79,f4«  90 


S4d,3t$  3S 


•7.«ten 


iikkiU  3* 


159,278' o3« 


Lompartùion,  par  service,  ^its 

lUptiuu  ctmiiau'et  J»  ej^.Tr 

cei  im  (1 

9()-J. 

«,....,».  „.  ,„..... 

— 

,=..     1 

f"                   pTcbipllro.) 

^„,^ 

-"*"  ■»-■ 

Iiplai. 

En  moi». 

(«iv '™*°";  . 

78 '.4-9' M- 

Î4C95»'33- 

79'.4'1.'M' 

7«>»i>9«fi 

3io.»&s  33 

En|dDi:4Sa,j&>'&3- 

TFrneiBeDi  ^Dérul  fl  admiaiiln- 

i.3ÎJ,o.S9  6* 

i.i47.*9*  61 

1 10,631' Bo-    i6.[>S9't3' 

.  Ji4.o59  6S 

i,ii7.4»*  61 

110,6]^  So     )6.o&s  «3 

^8S..«57a5 
6&?^ 

961,S«  ,t 

3oa.44i   >3 
a.8,^.5M  01 
,,.3ç,M3  ,7 

6.î5î,6S5  81 

6=.i99'iï* 

.18  61 
al4.433  91 

iViiofiC 

■3,,9.7  87 

^;3"  °o 
19,3s  1  8S 

i»S,««S-89 
6,743  ,4 

'^■•- -—■■ 

tk»  (^■llentUre 

i7.M6.rt»*i 

.7.711.7"  76 

EU  autel  :  iih.bai'<ti-  | 

VctÎBBlV.  w.icr"«u  i<isicfi». 

1.291,3.,  Î8 
i47:o«^  ^ 

i,îia.iao  6d 

.08,07.  «^ 

8-3.123  93 

S:Si'i; 

7H.7W  .8 

9,568',. ■ 
165,596  75 

ivre*  (Unwm  iDUnwtot  l«  locU- 

4*40.-»^ 

3,931,008  i8 

Eopl»,^jL3.6u^4V     1 

;*™- 

i.My.i?!  7S 
i,7Br.,aia  o? 
i.09^.S"»  a? 

894.1».  74 

a,Soî.3i»  .9 

6,638  78 

S,aB9  J7 
i«,9oi  8a 

.Si,79»  « 

47.3s^'iB' 
■  ««7o5 

tnr,tt).lreBenl,  doiDtJa«>e<lliiibn.. 

L  ■^"Cr;:::::::::;;::: 

ï,*i..«ï«  M 

7,*. s.. M  il 

,  B«(*i«.^J7.5i4'*.r 

T,w^T^a» 

6.iS3,77*9> 

SH-S>3V  '•'•^••*»8' 

P                   Ta»HH 

7..9«.,7t.  H 

6.SiJ.77»  s> 

'  «.».»i9  95    .o6.3j6  98 
enpl,..:6,,.99e'9r 

1 

-,    _- 

-,    .    ..  .. 

i 
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OKaiGXATIOH   DBS   SBBTICES. 

;  Voir  au  compte  déûoiUf  les  développements 
par  chapitre.), 


Section  VII.  —  Travaox  publics  , 

GHRMINS  DS    PEB ,    SBflVICB    MAMTIMB. 


Travaux  publics. 
Chemins  de  fer  • . 
Service  maritime 


DBPEJISES  CONSTATEES 


Ex«relm  l^. 


Totaux 


Section  VIII.  —  AgKicôltore/ 

COMMERCE  ET  COLONISATION. 


Agriculture.  . 
Eaux  et  forêts 
Commerce.  • . . 
Cpioalsation. . 
Topographie. . 


Totaux 


Section  IX. 

Dépenses  éventudles 

Totaux. ... 


10,667,044' 57* 
1  Si,  280  77 
42,777  47 


10,863,102  81 


Exercice  1903. 


I0,î67,37i'99« 
162,195  22 
43,0 15  85 


l>IfTKEXnnBS 


En  plo». 


&99>o82  l3 
3,018,180  38 

262,828  39 
1,664,010  99 

43o,658  o4 


5,876,669  93 


Section  X. 

Dépenses  (f  exercices  dos 

Totaux 


Section  XI.  •—  DépsnsBi 
EXTRAOBDIMAIHE8. 

Emploi  des  fonds  d'emprunt 

Préièvements  sur  la  caisse  de  réserve. . 


Totaux . ^ 


RECAPITULATION. 

^cctio»  I»  —  Dctlc  t ,.. . 

Section  II.  —  Gouvernement  général  et 
administration  centrale 

Sortion  III.  —  IntTÎeur 

Section  IV.  —  Affaires  indigènes ..... 

Section  V.  —  Finances 

Section  VI.  —  PosLes,  télégraphes  et 
téléphones ^ . .  » 

Seition  Vil.  —  Travaux  publics,  che- 
mins de  fer,  service  maritime  ...... 

Section  VIII.  —  Agriculture,  commerce 
et  colonisation. 

Section  IX.  —  Dépenses  éventuelles. . . 

Section  X.^  Dépenses  d'exercices  clos. 

^T'Cnon  XT."  —  Dépenses  extraordi- 
naires  »...;........, 


&64,9«9  ^* 


464,929  82 


5,58o,ao4  54 
402,774  18 


5,982,978  72 


Totaux  généraux 


1,331,059  68 

17,566,202  81 

4,64'>,5i9  70 

7,642,678  83 

7,076,775  89 

10,862,102  $1 

5,876,6^9  93 

a 
464,^29    82 

6t982,978  7a 


62,^41,378  o5 


10,472,683  04 


538,846  82 

2,975,026  60 

240,611  67 

2,212,442  16 

429,946  83 


6,396,873  08 


69,583  35 


69,583  a5 


3,117,747  00 


3,117,747  00 


340,969  33 

1,247,494  61 

17,711,754  76 

3,g32,oo8  u8 

7,4i5,ij4  42 

6,553,778  92 

10,472,583  o4 

6,396,873  08 

■ 

69,683  26 
5,117,747  «o 


07,207,906  69 


Kn  iiMiiS^ 


39^672^53^ 

9.9»i^ 
238 

399,672  58      io,i5i  81 
Eopltts:  s^.sig'rr' 


6o.235f3i* 
43,i53  78 
22,216  72 

• 

612    31 


646,43/11 


126,218  oa  (646,43i 
£0  moins  :  620,21 3' U 


39*4^^57* 


396,346  57 

En  plus  :  39^,^4^67' 


2,46»,é57'54'= 
402,774  18 


2,866, 23 1  73 
En  plus  :  2,865,23i'7i'j 


45oA6o^S3< 

84,565  07 

■ 

7i3,5ii  42 
227,554  4i 

622,996  97 

389,519  77 

• 

395,346  67 
2,866,23i  72 


i45,5oi'9à 


5,649,186  46  I 


020,21$  là 


665,716   10 


£q  plus  :  4.9^3,471^36* 
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tparaison,  par  service,  de»  dépenses  resituU  à  payer  à  la  clôtnre  des  exercices  1903  et  1902, 


SUtClATtOV  on  SIRTlClt. 

{%'*ir  «tt  compte  définitif  Itt  développ«m«Btt 
par  chapitre. } 


Section  I. 


•dette. 


Seciioa  U. 

Gonveniemcnt  général  et  administra- 
tioQ  centrale 


Section  ITI:  —  iNTéaTEUs. 


IdwUiittratioa  départementale. 

'Asmtance  publique 

Sariétés  de  secours  mutuels  . . 

Service  sanitaire 

Sàrel* 

Gendarmerie 

jScr>icc  pénitentiaire 

Cuites 

Beaux-arts 

jlastiuation  p«Mi(|«e« ......... 

jMttice 


Totaux. 


Section  IV.  —  irFAïKCà  iudiobhbs. 

àdviinistration  des  communes 

itfistaoce  musulmane 

Cuite  musalman 

Ittstroction  publique  muaulmane 

Justice  masulmâne 

OBurres  diverses  intéressant  les  indi- 


administration  militaire. 
TOTACX . . . . 


Section  V.  —  Fin4NCBs. 


Trésor. 


Contributions  directes  et  cadastre .... 

OoDtrIbvtions  diverses 

Enregistrement,  domaine  et  timbre  . . 

Propriété  indigtee 

Séquestre 

RembovrseiiKnfs ,   restltiitloni ,   non- 
.   talenrs  et  prime» 


Totaux. 


■XSTBS  \.  fàrvu 


BiaiclM  190t. 


35,3o3'88* 


i,643  94 


14,578  67 

• 

363  60 

653  19 

hSih  55 

.  4J532  ix 

6,826  77 

bgh  76 

-%^ïé*  «7 

Â.ooi  94 


53,607  87 


181  60 

3,474  70 

18,073  37 

»»794  27 
laS  00 

8,86«-47 
'i,3a2  00 


33,333  61 


3,«S$  34 

o  o5 

8,!t«6  SI 

4,8a3  84 
11  3o 


i7,o56  7é 


Bxereiee  190S. 


4.9^19' 


36o  00 
48,988  33 

saS  00 


3,383  01 

3,182  83 
4,585  i 


9,202  7^$ 
4,5aS  67 


77,i38  36 


706  00 

782  i5 

1,820  5i 

1,638  a3 

4ia  76 


718  81 


6,068  4A 


i,04€  i5 

1,458  23 

^94  04 

4o,o44  92 

81S  19 

338  90 


43,9!>6  43 


Dirréaivcss 
k  r«xertfee  igoS 


En  plu. 


Bn  moins. 


35,3o3^88« 

En  plus  :  35,3o3<  8ft< 


2,293^25* 
En  plus  :  2,393'  25* 


i38  5o 

653  iq 

s, 076  oà 

i.a4o  31 

2,643  94 

* 


6,761  87 


360^00* 
!i4«$59  66 


3,900  41 

1,001  06 
5a  1  73 


30,392  86 


En  moins  :  23,580^99* 


3,693' 55« 

13,353  86 

i56  o4 


S.3«3  67 
593  19 


38,067  Si 


524^40* 


287  76 


.813  16 


En  plus  :  27,246' i5' 


3,197' 11»* 


4<oio  65 


6,207  7® 


i,046«i5« 

Si. 478  71 
327  60 


33,1 46  45 


En  moins  :  26,938^69' 


•    »'4 
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DK9rG!VJlTrO!l   DKS   ftCRVlCES. 

^viF  n  c^nvyvB  fKBsmr  ras  vvmvppv^Miifa 

piir  chapitre*) 


Section  VI. 
Postes,  tét^f^phes  rt  t^phones. 


Section  VII.  —  Trwabx  publics, 

CHEMINS    Dh    FER,    StRVlCE   MARITIME. 


Travaux  pablio* . 
Ctieinin»  de  Ter. . 
OcMÎte  MwiUiac. 


TOTAOX. 


&ie(iOQ  V(U.  ««-  AGRICULTtRF, 
COMM^HCB  IT  COLONISATION. 


Agricaltur^. . . 
Eaux  et  (oréts 
Commerce.. .. 
GolooiMlioii.. 
Topograplûe. . 


T0T4DX. 


Section  IX. 
DéptuMM  é\  entueiles. . . . 


J»«ctiou  X. 
DêpeniM  d^Meffeiott  dos. 


Section  XI.    -  Dépenses 

EXTRAORDINAIMS. 


Emploi  des  IdodA  dVmproBl. 

PrcicvemoQti  sur  la  caisse  dt  réserve. 


Totaux, 


RECAPmn.ATlON. 


•   ■•«••»« 


AflTairrs  indigènes. 


Section  I.  —  D<'tte 

Sf>ctiorn  II.  —  GonvcrneoieM  géttérai  et 
•dmfnf&tratiori  centrale, 

Section  m.  —  Intérieur 

Section  IV. 

Section  V.  • —  Finances 

Section  VI.  —  Postes,  tk^légraïkbes  et 
téléphones 

Section  VII.  —  Travaux  publics,  che- 
iBÎas  de  fer,  service  maritime 

Section  VIII.  —  Agriculture  ctcoioni- 
salion 

Section  IX.  —  Dépenses  éventuelles. . 

Section  X.  —  Dépenses  d'exercices  dos. 

Section  XI.  —  Dépenses  extraordi- 
naires.. 


Asmét'A  »jtflM 


Exarc^a  1903. 


8,2>9'33*  io,52S'^3S* 


18,071     6*5! 
3,171    OT 


i8,aA2  64 


8,018  99 

10,5 11  45 

i85  00 

168,073  Sa 

45  80 


a7€.WA  06 


M 

4  00 


4  00 


35,3o5  8& 

î,643  9* 
53, 60;  37 
33,333  61 
17,066  74 

8,tso  53 

18^2  64 
«76,834  06 


Biercice  1903. 


S6,6o9  37 
109  61 
726  3o 


57,444  18 


•^ 


6,237  ^ 
964  63 

* 

102,835  61 
590  8b 


110,628  Si 


•^ 


â 


4.937  1 
77,i38-3 

6,088  46 
43,99s  43 


T^V^DX. 


A  00 


445,a55  67 


io,Sa8  38 

&7«4M  a8 

110*628  5i 


à  rexereice  190c 


Eb  pln«. 


Ca  moaak. 


2,299*û5»l 
En  molos  :  2»a99'o&* 


3,o6i'4i 


r  t.« 


41,537*75' 

i 

728  5o 


3,o6i4i  }  A»,263  QÔ 


i,7Sa(S$* 

9,646  Sa 

iW  OD 

i$5,tS7  »o 


i66»75o  55 


$45^00^ 


iAôoo 


Eu  pluf  :  i69,2^ 


mmàimm»^  i 


4  00 
Ko  pta*  ;  A'00* 


35,303^88* 


A7,34&  iS 


I 


». 


310,760  61 


i66,t^U 


4  00 


298.758  58 


2,293'  25* 
23,53o» 

>S,938  69 


9i,263  69 


En  plus  :  i34,é94'96* 
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50TE  IMMCUIVB  D£S  COIIPTSS  PUBLIES  X  l'aPPW  DU  PnOiS.!  DK  IkécRST 

DE  ftEOLEllS^rî  DÉFINITIF  D«  BUDGET. 

r 

le  projet  de  décret  de  règÏMoent  définitif  àt  feKercîce  etpiré  s'apptne ,  pocar  le 
jéveloppement  et  la  jastiûcation  de  ses  résultats  : 

1*  Sar  le  compte  déBnitif  des  recettes; 

3*  Sur  le  compte  défiDitif  des  d<^.peQses,  préparés  tous  deux  par  le  gouverDeur 
fénéral  de  TAlgéne  ; 

3*  Sor  le  compte  de  geAion  rendu  par  le  trésorier  général  où  la  situation  de  Ten- 
Kmble  de  l'exercice  est  présentée  sous  tous  les  aspects  propres  à  éclairer  le  contrôle 
des  assemblées  algériennes. 

Le  compte^  définitif  des  recettes  fait  connaître  de  quelle  mi^iière  les  êvatoations  du 
Jhndgei  primitif  ont  été. modifiées;  il  contient  tous  les  dévottrppeméots  aiminiaUatifs 
4pû  se  rapportent  aux  droits  Kqtirdéira  la  charge  des  red^ables  de  TAMne  et  cou- 
rte, après  les  avoir  comparés,  les  recourrements  effcftliés  au  profit  ût  la  colofefe. 

Le  compte  défiai^  4ei  dépeoses  in^î^pic  Torigine  dea  crédits  qui  aervent  de  baie 
ma  règlement  législatif  et  rapproche,  en  Tes  développant,  lel  dépense» liquidées  it 
profit  des  créanciers  de  T Algérie,  des  payements  efiectiiés  piœ  la  colome, 

L\— ambtedea  cn»plhs  déiiiitib  des  nteelMs  bI  des  dépeoaes  conUent  tôt»  les  4^- 
aftnents  prévus  à  Tartide  84  du  décret  du  16  janvier  190a. 

l^  compte  de  getlmi  roBdp  par  le  trésorier  général  présente,  aox  ttnaes  de  f  ar- 
tide  1 65  du  même  décret: 

1*  La  situation  du  comptable  envers  la  colonie  an  1"  janvier  deVftimêe; 

a*  Le  rappel  des  opérations  complémentaires,  effectuées  au  titre  de  Texercice 
Mécédent,  du  1"  janvier  au  dernier  jour  du  mois  de  février  de  l'année  pour  laquelle 
ie  compte  estrenao; 

3*  Le  développement  des  autres  opérations  de  toute  nature  en  recettes  et  en  dé- 
ses,  efTectnées  pendant  la  même  année j  avec  distinction  des  opérations  budgé- 
s  et  des  opérations  hors  budget; 

i*  I^  situation  du  comptable  envers  la  colonie  à  la  fin  de  Tannée. 

Enfin ,  le  compte  du  trésorier  général,  comprend  le  développement  distinct  des 
érations  complémentaires  de  l'evercicê  en  recettes  et  en  dépenses  appuyées  de 
rt  josltfications ,  de  manière  k  présenter  des  résultats  à  comparer  avec  ceux  du 

mpte  administratif. 


•«■M«a»-4«*w*—*««» 


iN*  46444.  —  DéoMT  DB  Paé&iDBNT  Dft  LA  RBPOSUQcm  rRANÇAisB  (contre- 
signé par  ie  mîdistré  de  l'intérienr )  portant  qne  fa  àohimtine  de  Chaumes 
[canton  de  Tournan,  arrondissement  de  Malcmi  défMrteiilfent  et  Seine- 
et-Marne)  portera  à  i*avenir  le  nom  de  Chaames-en-Brie.  {La  Dégude-de- 


'  . 


I  ff*  46445.  —  DiCRST   DU  PBiâtDSNt  DB  LA  AbPUBLIQUB  FRANÇAISE  (contre- 

i  signé  par  le  miniatre  de  rintérieur)  portant  que  la  commune  de  Saint- 
Nazaire  (canton  de  Saint-Agnant ,  arrondissement  de  Marennes,  départe- 
ment de  la  Charente-Infërieore)  portera  à  Tavenir  le  nom  de  Saint-Na- 
zaire-sar-Charente.  [La  Béfude-de-Mazenc,  7  Septembre  1905.) 


»^ 


V*  '|61'|fi.  —  DÉCRBT  Dn  PRiSIDBNT  DB  LA  RÉPBBLIQDB  FBAHÇAISB  [cOntrt- 

sig;né  par  te  ministre  de  l'intiirienr)  portant  que  ta  commune  de  Gît); 
[  canton  et  arrondissement  d'Albertville,  département  de  la  Savoie)  porten 
a  l'avenir  le  nom  de  Gi/I^-for-/i«re.  [La  Bégmâe-de-Mazene .  7  5eptemtri 
1905.) 


Certifié  courorme  : 

Paris,  le  27'  Décembre  igoS. 

L»  Gonfe  dm  Sotatx,  MniM-a  de  la  Jmttce. 

J.  CHAUMIÉ. 


La  abonncoienli  ou  BalMin  ia  Itit  «Ml  nfati  •oU  n  banan  da  «mte  de  ri»|M  I1 1  fc 
nalioDiilr.  37.  rue  Vi''illc-du-TeiD|dc,  Fui*-3',  uit  dau  lu  bnnani  de  poitc  de*  d^partc- 

Tartle  prindHle *  fnaa  par  an. 

fart'K  Mpplén«auk«. .'........■ tfraxa  pn  an. 

lu  deui  pankf. j  En*c>  pu-  au. 

La  aboBDeMeaU  parlaal  da  1"  taBvkr. 

rempl.i^aal  an  iiuniFro  par  on  autre,  loiten  roarDiiuDl  ud  Damfro  mauquanl.  Ktù  ik 
cwliiitiOA  fiu  la  rre  îmiiaf ioa  ttil  Jormaln  ilau  l'inUnaUe  il  ta  rtnpIÙM  d'aji  ■■m'fe  a  raatn. 
Bo  cnns^qupno' ,  il   ne  pourra   Hit  Suatif  utliftcllon  aairManuliaiu  qui  ae  nnqAaial 

Tslenr  d<1  namèm  nltlanifa. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2655. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


f 
» 

l 

I     N*  46447*  —  DâcMBT  qui  proclame  58  Cessions  de  Brevets  d'invention. 
9 

•  Do  18  Février  1905. 

I 

I  Li  Président  de  la  République  française, 

9ar  le  rapport  du  mmislre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
aphes ; 

Va  Tarticle  ai  de  la  loi  da  5  juillet  i844  ^^ur  les  brevets  d^invention , 

DBGABri: 


iJ'Art.  1".  Sont  prodamées  : 


t*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  ia  préfecture  du  département 

k  Rtttte-Goronne ,  te  ii  septembre  190a,  faite,  suivant  actes  en  date  des  30  août 

6  ie|)tenibre  190e-,  à  la  Gdmpagnie  des  appareils  de  nutritioD  éronomiqoe,  dont  le 

social  est  à  Tooioose  (Haute-Garonne),  me  d'Anbuissou,  n*  a4«  par  M.  Renoy, 

kvevet  d'invention  de  qnioie  ans  qa*il  a  pris,  le  i4  niai  1900.  pour  la  préparation 

l«  distillation  de  toqsles  produits  alimentaires  eu  général. 

fl*  La  cession  enregistrée  au  serrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Me k  Haute-Garonne,  ie  31  sepiembre  1904,  faite,  suivant  actes  en  date  des  soaoât 
^6  septembre  1904  <•  à  la  Compagnie  des  appareils  d«  nutrition  économique,  dont  le 
Iflige  social  est  à  Toulouse  (Haute  Garonne),  rue  d*Aubuis8on,  n*  aA,  par  M.  Renoy^ 
wfanjvet  d*inve&ktoo  de  quinie  an» qu'il  a  pris,  le,5i  janvier  1902,  pour  one^  ma- 
i^Âne  à  Coin  économiquement  et  rapidement  les  alimenlji  soumis  à  rébujlidon. 

I  ^  S*  la  cession  enKgîatrée  an*  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
:  ibis  ffoote-Garonne-,  le' 31  sp|iteinbn  1904 ,  &dte«  suivant  actes  en  date  des  ao  août 
#9  septembre  1904;  à  la  Compagnie  des  appareils  de  nutrition  économique,  dont  le 
fl^sodal  est  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  rue  d' Au  buisson,  n"  ai,  par  M»  Aeooy, 
4b  brevet  dm ventîoo  de  quinse  ans  qu'il  a  pris.,  le  6  février  1903,  pour  appareil  pour 
oiire  et  conserver  les  substances  of^amques. 

•  k*  U  cession  enregistrée  au  aœrélariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ds  la  Seine,  le  3  csUibre  190a ,  faite,  soÎTaut  acte  en  date  du  97  sep;embr6  1904 ,  à 
M.  iioii>Rodolpb«^ieudonné  Fivé,  banquier,  demaujant  à  Bruxelles  (Belgique)  rue 

Xir  5rrie.  8/1 
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du  Progrès ,  n*  1 83 ,  par  M.  Cirspfn ,  an  brcrct  «Tun enffen  êfc 

le  1 1  avril  igo^,  pour  perfectionnements  aux  procédés  et  macbines 

bricatioii  de  la  soie,  da  crin  et  delà  paille  artificiels. 

5*  La  cession  cnregîatrée  an  secréiariat  aénéni  da  la  prâfectBOft  da 
de  la  Haute-Garonne,  le  5  octobre  igo4,  faite,  strivaatacte  eu  dÉfedu  : 
1904,  à  la  Compagdie  des  appareils  de  nutrition  économique,  dont  le  ûl 
à  Toulouse  (Ifaute-Guronne) .  rue  d'Aubuisson,  n'  24,  par  M.  Loui<-J< 
industriel,  daiiii'itié  àÂucb  (Gers},  de  ses  droits  au  brevet  d'in%enlion 
pris,  le  6  iféoevïbré  1900,  par  M.  lîerdiaaDd  Bonoy»  et  dont  il  esAcefei 
autoclave-alambic  pour  la  disiillation  de  tous  produits. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prérexlure  da 
de  la  Seine,  le  6  octobre  1904 ,  faite.,  auivaut  artiien  date  au  21  sepieai' 
société  dite  :  The  Consolidated  ICngineefing  Company  limited,  d  »rit  le  sief*^ 
Gotba  Woiks,  comté  de  Bucks  [Angleterre),  par  M.  Brown,  du  brevet 
quinze  ans  qui!  a  pris,  le  3a  jan\ier  1901 ,  pour  p4?rfectîonDeaienU 
brayages  dits  à  spînife. 

7*  La  ces'iion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfeclure  du 
de  la  .*>cinc,  le  lô  octobre  1904,  faite,  suivant  acte  en  dîait?  du  23 
à  la  société  Deliilc,  Trepsaitt  C'*,  4oBt  le  aiège  eat  à  Pana,  rue  Deafeii-I 
u"  4o,  par  M.  Trepsat,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pr 
vembre  1903,  pour  lampe  à  arc. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préferture  da 
de  la  Seine,  le  \^  ortobre  rgo^,  folle,  s«iiv«ot  acte  eméaitm  ^m  a3 
la  société  lJ»-lille,  Trepbat  et  C",  dont   le  siège  est  à  Paris,  rue   Denfe 
n*  4o,  par  M.  Trepsat,  du  brevai  d'iaventtiD*  da  quinze  ans  qu'il  a 
i9o4«  l'Otir  perfectionnements  dans  la  construction  des  fîU  theruiiques. 

9^*  La  cession  enregistrée  au.  secrétoriai  général  de  la  préijecture  dai 
de  la  Seine,  le  -27  octobre  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  11  ocl 
siMÛété  âhe  :  Sriiisk  aad  ÊmtigR  Invmitmm  Umitté,  éomà.  iù  «ège  socâfli 
(Angleterre),  Philpot  Lane,  n°  5,  par  M.  Kngelborn,  du  brevet d'iuvei 
ans  qu'il  a  pris,  Ij  10  mai  1901,  pour  procédé  et  appareil  pour  la  fil 
glace. 

10°  La  cession  enre«,nstrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn 
de  la  Seine,  le  37  octobre  1904  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  octol 
société  diln  :   Thn  Aatnmntic  Tinning  Machine  Company  limited,  dont  te 
Ncatb  (Grande-BnHag  le),  pnr  M.  Clément  Sankc>^9f|.<aMii^ 
\vo»d  iNeaib  ( Grande- Brci<ign  ) ,  agissant  an  nom  et  comme  ii<fuidatear 
dftie  ;  /.aarfr ,  t^lowrr  et  Cn  iimittd ,  dont  le  aiè^a  aociai  «sl  Mai^  lia 
(  AaglatefiTe),  du  brevat  d'imteniian  ée  quione  aaa  qu'alla  a  pria,  le  i**  1 
perfectioaniiweai  s  aox  pirocédéf  et  »pyMtaila  ■«rvastà  étemr  les  ^àâi^omi 
laa  ffecottviùr  da  ploaib  a»  d  aatros  aiéiaiu  00  aUiafjB»» 

11*  ta  cession  enregistrée  an  secrétariat  génértd  dg H: y  éfectiire  ém 
de  la  Seine,  le  7  novembre  1904,  fttite,  saivaitt  acte  ea  date  di»  19 
la  sooiété  dite  :  Mnrcoim  Wir^u  TeJeympk.  Cmmpnmf  èiméué,  dsol  ki 
LoadiTS  (  Ani^hiterre),  Paich  Lane,  n*"  lâ,  par  Mi  Marcanî*  te  bacml 
qutnae  &m  quil  a  pris,  ts'a  mar»  ifoi',  paar  perfiactieiiiieMaat^  à  la 
fit. 

il*  h»  et^sion  em^evistrée  au  secrélàitat  ff4faêrû\  de  bi  pfféfoLlwg  d> 
dc^  Bouches- du-Rbdne,  fe  S  novembre  t^4,  fnle,  sui'wwt'  aete 
tobre  iga4 ,  à  la  Sorivlâ  ■arseillaiaa'  d^gâmr  paUk^K  ^ém 
sièffe-à  MarMille%  ma  à^.  la  Républiqoe^  n!*  17,  par  M,  Ifirgmialk,  d» 
uentimi  ém  qainae  ans  qa^ift  a  pria,  la  èactobra  i^tM^,  poor  mn  pÊ^Mài 
tnws  des  olifàts  alériiiséak 

i3*  La  cession  enregisti'éc  au  secrétariat  généra!  de  la  piéfeefure  é8( 
d'Eure-et  Loir,  le  9  novembre  1904,  faitfe,  sinvanf  acte  en  date  da  if  < 
h  M.  Jufes  Hanidet,  cfmfitvuetetM-,  jtemwu  aiit  è  ^  Pawa,  r«edcr  la 
n°  Oâ  hiy.  par  M.  Alfhed-HaoMf-f^eiiM' Aitam,  fvopriéciare, 
'SeTMe^n-îihTOui^),  riH*  Jona9-Left*aTve ,  a*  1;,  de  aes  d  rate  a 


||ir"-*"^  fori»  par  hkU.  liaudAt^  Aikiu  (CiùUéric)»le  jo^uiiéfit  iyû2,  ftaur  uouveau 
ffÊti^é  fie  liapurisaiicui.iiiaUllUDiée.et  di!ipo.siiif  prqipxe  a  £A  réali&aUoa. 

jjI*  La  ceman  CEueçiilrâB  att«CKinlarialf6*énD  tl^  ia.|irét>rtiire  du  4é|Mc>iiBn«iit 

lit.  Jules  iicaëei,  coiistmdt«Mi\  .Uottearnii  à  Pvk,  «cae  de  k  i;raii^&*«iu*0des« 
f -SS  6tf.  pur  M.  Airred*fiaaal-UmM  sàilm.  pi!0(iricluiie.,  deineumnt  «u  Tréport 
5eine-[Lir<^ri(^ure),  lue  Juuas-Lefrauc.  n"  1,  de  ses  dniU  itti .i»iwmt  d'iuJvoaUwi  du 
biiue  AAâ  piiâ  jiajr  MiM.  Uamiet  el  ÀlhU^  {CUidéiic)^  h  jo  .au  y  ambre  ii)o3„  pour 
Biéxvtturi  YdjiorisaiJLcMu  iu^t4EiiutaiuW. 

x5*  ÏM.  €«9iaa  emMs^iMm  aarMaréUtrkt  |»^,ttémi  de  da  .préfortew  du  départovifinl 
bia  SeÎBe^  le  Dmovcmbro  .190e.  inle,>Buivani  .«de  «n  dite  du  aâ  nciubre  l'^oi, 
h««ciélé  dite-.  JSUred./'racofiC  ûm^Ny,  dout  l«  siè|re  aocial'fls(.à  New-ïurà  [t^êiA- 
|HBil'Anéa^pie),'fnr  M.iEldred.  datbrtvet  d^iiHiealtiHi  de  <}aiiae  ^m  ifùil  a  fn-is, 
^«7 aepleinfaM  r^o.i,  fionr  peHkcti'jitmninpsis  das^  ks  |ii%'r«dës«t  a^pareii«  propres 
irégitT  la  tetapérativè,  le  -voiot»^  ol  èa  durtîe  de  h  .fiuntmf;  dtans  les  appaveih  de 
l^ufla^e,  principalenieiiL  deslfuésà  l'usofje  des  l'ours  à  diau\  et  autres. 

>i4'  La  cession  enrepsatrae  «u  aecrataoriat  ^«léuéral  de  la  fpifecàiire  du  (ié|nplenaeiit 
b'iâ  Senc,  ie  11  nmemàne  190e,  Mte,  suivant  «de  -eau  date  da  ii  ottcduie  1^4, 
IbaDciélé  ittnonyaie  dite  ;  Unàod  AUtaii  Oamfmty  Uniàtà,  4oni  le  ùège  est  à  Ltver- 
W,  camAé  de  LsncntFP.  (Angletona),  Janes/Sti^et,  31''  Sa,  par  M.  Atbaroll,  da 
latât  danvanèkui  de  «piinze  jms  qu'd  m.  pris,  ie  i^  ootobae.iooS,  pour  procédé  etaip^ 
m1  pctératiamMs  paor  la<  pnadiutioik  de  nétem  du  JÇtomf^  «Icalni  par  rélectro- 

;  i^*  La  cttssiou  enregistrée  au  secrétariat  péncral  de  la  préfecture  du  départcmeni 
^fm  ^SeÛHî,  le  lA  novembre  1904 ,  iaiie^  suîvncit  'acte  ea  date  dn  23  octobre  1904 . 
HL  rhafiw  Loma  -Betnlet,  fabriaaiii  de  mèches  .paur  lampes.,  denaeurant  à  Pairis, 
IB  des  Faidaims,  a*  io«  par  M***  fieuHy  (aiée  Pa:iOBnd)«  du  i)fe\et  d'inveatiim  de 
qu  ellea-iiciitle  4  «epteasbro  j896,<^aursy.stèDàed'intioduclQur  de  màèhes 

M.a  <:fs«ïon  enregi^h^e  au  Becrétariat  ^ënéi-a!  de  la  préfeclrrre  dû  iléparteineni 

SHnc ,  îe  17  novembre  1905,  faîtr,  suivant  acfe  en  date  du  \  no>T»mbre  ^^o^, 

Philippe-Edouard  RobîWard ,  r«bri«mt  d'twtpnsrfw  de  pMifl ,  demeurant  à  Paris , 

lio*ff«H>aiiie-de'Nttiarakh  1  m*  35,  par  MU  Mérat,  du  brevet  d'io^oudoAi  de  qaioze 

*ii  A  fMris,ie  5  te^i-iar  jk^oa  ,i|)a«ur  engin  de  pàobe  {)^l»iiû«Hkiié. 

La-  ceaaMA  «npegiMrée-aa'saeréiaEriat  •géoéntl  d»4a  pi^fec«wa  du  départeftien^ 

le  i4^'ntn«mbffe  rcyOé,  fiâile^,  auivanit  acte  en  dat»  4tf  9  iwvvai^e  i>^ . 

elle;  fhe'GwMfti  Cwmgiitikfmpamylimàiied.'ÈPfaxA  san'aièç^e,  ParKamaiU 

."^eterîa  ^9lreet ,  à  Coudées  H.  ^.  (  Am^^lelenre) ,  |Mn"M.'%«n*Faralt  «  dfu  timvet 

ivention  de  quiûte  ans  qu*il  a  pris,  le  17  mai  1901,  pour  procédé  de  (prèpttnKlbïi 

MBRi  flCHiUand.«  i'^Âde  de  4làiiar« 

^ja  resaîon  eMW|^Ai»ée«M  Moréiariat  général  de  il -préiect  tire  du  dép«Ttea)ent 
1%  ^f*vr<6 ,  le  18  iM»¥effobf>e  »9dd .  finite,  •simani  acte  en  4ale  da  9  new«nihre  1904 . 
Éi^aeciMé4ftte  :  7>fta  eMMi«l  ÇsmAPit '(jam^nj  Hmiitû,  «ya»t  aon  siège,  f^artiameDi 
JMotis'ViotoMa'dVfeet,  à  bandres  S.  W.  ( Atiffiâterr») ,  par  M.  <v«n  Porelf,  >d« 
toast  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  novembre  1901,  pour  ^pm- 
lièipt  affral)  peur  AaifistMieatkM'de  âmbol  ^fv^\mà  A.iiaide  de  lAîliei*  de  hauls 


««I*  lia  Majion  lawitiBiiliéu an «sacrélariat  féaénd  ée  la  piéfeetqge. dn  départemant 
|4bMBe,<l«  i^tta'veiiilire*«9o4,  Mte,  sii#vaBfe-aclB>ttt  idaieéa.9  navea«brei9o), 
iiaaeiété  dite  -:  ^heGmami  •Ceatant  Cooipafir  UMitad,.4ifaMt  aan  >siàge,  ^ftarliaism 
inisions  Victoria  Street,  à  Londres  S.  VV.  (Anf>ieterre),  par  M.  von  Foreil,  ilolimvcC 
iMMMiaia  tdo  «piiiiui  jBia«()it'il.«ipii9to  ie  ^7  «avambreofoi,  .p^ir  ,pr/spair»tion  de 
MMBtA «i atte (Oe  MHiexu  ^       >,> 

«9*  Iji  iaasSùn  MMimietoÉ<i  attHici<>tariattgét»éaai  dt  la  paéjwilnjui  du  dôpaitaosMit 
Ha  Mne.fte  t^.MÏMMdiM  if#4,if<itev<sdi«aia  adte  en-dMtodki'g  u«veaitee  »f«i^ 
la  société  dite  :  The  General  C&mm/i  GmafMiiyiimèteà,^miltimu  mèf^  ^r^amQi 
iMMMVtft  ^clAl;ia&ta^ÉH«-A  I>ndf««|b&.  VV..  l^letesxe).,  p«^  M.  yon  Forell»  du  bre^vet 
pMpeiUiwi  de^aiiuti.|u>a,qu!iia.pi:ia.  ie  ajpivier  i9i9i,,ppjur,pi»cédti  poarlaiabù* 
dfirâafBt  Ail  xn^fl^  daacoriea.ouJUiitlm, 

XW  Série.  iJâ 


—  1324  — 

23*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  dé{ian<»reot 
de  la  Seine,  le  18  novembre  1904,  faite,  sahant  acte  en  date  dn  22  octobre  190^. 
à  M.  René  Araoax,  iogénieur-constroctear,  demeuraiit  à  Paris,  rue  da  Banela^.  , 
n**  45  ,  par  M.  Charles-Emile  Guerre,  constracteor  électricien,  demeurant  à  Nemily.  i 
sur-Seine  ( Seine) ,  rue  de  Villiers ,  n*  53 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qoiiixe  1 
ans  ou'iis  ont  pris,  ie  17  mars  1902 ,  pour  perfectionnements  dans  les  bobines  d*'m-  ! 
duction  dites  bobines  de  Rahmkorff.  \ 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  départemeol  1 
de  la  Seine,  le  21  novembre  1904,  faite,  suivant  actea  en  date  des  a  septembie e|  ! 
30  octobre  1904  «  à  la  Société  française  de  métallurgie,  ayant  son  siège  à  Paris,  me  1 
t.ocus-ie-Grand,  n**  11,  par  MM.  Gharies>Édonard  lialpfaen,  industriel,  demeurant  èj 
Paris,  rue  Louis-Ie-Grand ,  n*  11,  et  Gaston-Marie  Belot,  armateur,  demeurant  à| 
\^antes  (Loire-Inférieure),  rœde  la  Motte-Piquet,  n*  6,  de  leurs  droits  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  1099,  par  M.  Frank,  et  dont  ils  fOBt  ces* , 
sionnaires,  poar  procéié  de  fabrication  de  fils  et  de  tuyaux  métalliques. 

25"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeati 
d9  la  Seine»  le  21  novembre  i^kj  faite,  suivant  actea  en  date  des  3  septembres 
20  octobre  Kjoi ,  à  la  Société  française  de  métallurgie,  ayant  son  siège  à  Paris,  m^ 
Loais-le-Graiid,  n*  11,  par  MM.  Charies-Ëdouard  Halphen,  industriel,  demoirant  à 
Paris,  rue  Loui  vie-Grand,  n".ii,  et  Gaston-Marie  Bdot,  armateur,  demeorant  è 
Nantes  (Loire- Inférieure),  rue  de  la  Motte-Piquet,  n*  6,  de  leurs  droits  au  bicial 
d'invention  de  quinze  ana  pris,  le  2  aoât  1899,  par  M.  Frank,  et  dont  il  sont cesaifl»» 
naires,  pour  procédé  el  mécauisme  pour  la  fabrication  de  capsules  et  de  douilles  cdl 
métal  dur. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préGecture  du  déparleaMil 
(le  la  Seine,  le  ai  novembre  1904,  faite,  suivant  actes  en  date  des  3  septembre  û 
20  octobre  1904 ,  à  la  Société  française  de  métallurgie,  ayant  son  siège  à  Paris,  raa 
Louis'ie- Grand,  n*  11,  par  MM.  Gharioa-Édouard  Baiphen,  industricd,  demeunailf 
Paris,  rue  Louis-Ie-Grand,  n*  11,  et  Gaston-Marie  Belot,  armateur,  demeurant 
Nantes  (Loire-Inférieure)«  rue  de  la  Motte-Piquet,  n*  6.  du  brevet  d'invention 
«iuinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  i6  avril  i0o4i  pour  procédé  pour  la  fabrication  à  ~ 
de  fils ,  tubes,  barres  profilées,  etc. ,  avec  des  métaux  mi-durs. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  da  dé\ 
de  la  Seine,  U  21  novembre  1904,  faite,  aaivasEl  acte  en  date  du  ^  novembre  ifoij 
a  la  Société  des  fabriques  ruasea  flwoçaiaes  pour  la  preduction  des  arli«iea  de  cter 
icbouc,  de  gutta-percba  et.de  télégraphie. soua  la  raison  sociale  Prowodnik,  daot 
siège  social  est  à  iiiga  (  Russie) ,  par  MM.  Witlenherg,  Bt^ck  et  Koch ,  du  brevetai 
veution  de  quinaeans  qu'ik  ont  pris,  le  29  avril  190a,  pourprooédé  et  apparôl  dr 
vulcanisation. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépaiteBe4 
des  Ardennes,  le  3a  novembre  1904,  faite,  saivanl  aote  en  date  dn  ao  septetabff 
1904,  à  M.  Georges  Hombert,  manufacturier  de  feutrée,  demeurant  a  Doacbéfy 
(  Ardeuncs) ,  par  M.  Pilard,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a  pris.  Je  a3 sep- 
tembre 1893,  pour  fabrication  du  drap  feutre  uni  et  nouveauté  iaçoimé»  obtcaa) 
tissage. 

39*  La  cessimi  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préléètam  da 
des  Ardennes,  ie  23  novembre  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao 
1904,  à  M.  Georges  Uumbeii,  mmufacturier  de  feutre»,  dftienraftt  àDoncbérviAr- 
dennes),  par  M.  Pilard^du  brevet  dmveiiiion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  k  s^se^ 
teoabre  1Ô94 ,  pour  iabrication  d'éloffes  avec  introduction  de  fils  ou  mèches,  iauliifli 
ou  autres. 

5o*  La  cession  enregistrée  an  secliétariat  général  de  Uipftfectare  du  départiaMBi 
des  Ardenncs,  le  22  novembre  1904,  faite,  suivant  acte  en  dite  du  ao  aeptaitia 
1904,  à  M.  Geoiiges  Uninbert,  màoufiacturier  de  fewtfea*  dMMUcant  à  Doochéry  ( Ar- 
dentes ).  par  M.  l  M  lafd,.  du»  brevet  d'invention  de  quinze  ana  <|a*U  a  pris,  le  là  octabce 
1897,  pour  système  perfeclioQaé  de  machine  à  ^»û]«»r/ 

5i*  l4i  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  iar  préfecture  du  dépaittaieBl 
des  Ardennes,  le  22  novembre  1904,  Qiite,  sntVant  acte- eu  date  dn  30  septenihe 
1904 ,  à  M.  Georges  Humbert,  manuiRicturier  de  f^trés,  demeurant  à  Donchéry  (ilr> 

85. 
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denees),  pur  M.  Pilard,.da  brevet  d'invention  dequin/e  ans  qu'il  a  pris,  le  6  juillet 
189^,  pour  procédé  de  fabriration  de  drap  feutre. 

33*  La  cession  enre^tree  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
do  Rhône  «  le  23  novembre  igo4.  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  novembre  1904, 
àia  sociélé  Chambon  et  C'%  dont  le  siège  est  à  Lyon,  quai  Fulchiron,  n**  /12 ,  par 
M.  Boisard,  du  brevet  d'invention  de  qumze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  mars  1904,  pour 
système  de  laifle  automatique  des  engrenages  coniques  suivant  ies  courbes  de  rëvo- 
iutioo. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectui-e  du  département 
da Rhône,  le  aS  novembre  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  n  novemore  1904, 
a  !a  société  Chambon  et  C"',  dont  le  siè^e  est  à  Lyon,  quai  Fulcniron,  n*  42,  par 
M.  Boi*?ard,  du  brevet  d'invention  de  qumze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  juin  1904,  pour 
machine  à  tailler  automatiquement  les  engrenages  coniques  suivant  le?  courbes  de 
révolution. 

34*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
fle  la  Seine,  le  25  novembre  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre 
1904  »  à  la  société  anonyme  dite  :  E.  A/.  Borrdcn's  Patents  Syndicate  limited ,  dont  le 
«lége  est  à  Londres  (Angleterre) ,  Buchanan  i^uildings ,  n*  24  *  Holbome,  par  M.  James 
Paieshall  Bowden,  demeurant  à  Glasbnry  Road,  n"  3o,  à  West  Kensington,  comté  de 
llliddleseï  (Angleterre),  agissant  en  qualité  de  seul  administrateur  de  ta  succession 
mobilière  de  ^f.  Esnest  Monnington  Bo^wden ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris  par  ce  dernier,  le  8  aoât  1898,  pour  un  frein  perfectionné  pour  vélocipèdes. 

35*  La  cession  enregisa*ée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  39  novembre  ioo4 ,  faite,  suivant  acte  en  date  da  5  novembre  1 90^ , 
à  BC  Marie •Cbarles-Édouard  Biondd,  comptable,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Belle- 
ville,  n*  97,  i^r  M.  Moireau,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
tt  octobre  1898,  pour  un  système  de  grattoir  perfectionné  pour  tul>es  de  ciiau- 
dières. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  généra  de  la  préfecture  du  département 
4es  Couches-du-Rh6ne ,  le  2  décembre  1904 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octobre 
1904*  àia  société  Charles  de  Queylar  et  fils,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  des 
Princes,  n*  18,  par  M.  Severin,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invenlion  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  20  janvier  1900,  pour  un  nouveau  pipcédé  de  fabrication  de  verre 
à  bouteilles  et  une  machine  s'y  rapportant. 

37*  I^  cession  enre^stréc  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône .  le  2  décembre  190^1 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octobre 
1904,  à  la  sociélé  Charles  de  Queylar  et  fils,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  des 
Prlncî-s,  n'  i>i,  par  M.  Se» crin,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
Aos  quli  a  pris,  le  9  avril  1903,  pour  machine  servant  à  fabriquer  des  bouteilles  en 
«erre. 

38*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déj.arlement 
delà  Seine,  lé  5  décembre  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  A\\  26  novembre  ign'i , 
i  M.  John  Macdoriald  Henderson,  comptable,  demeurant  à  Londres  (Angleterre), 
Moorgafe  Street  Buildings ,  n"  2 ,  par  M.  Howard ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  8  juillet  1899,  pour  perfectionnement.^  à  la  fabrication  des  bouchons 
«t  aux  machines  employées  à  cet  euet. 

59'  Le  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  6  déoembre  190I ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  novembre  190/k , 
à  la  société  dite  :  The  General  Cernent  Company  limited ,  ayant  son  siège  à  Londres  (An- 
gleterre' ,  PariiamOTt  Mansions  Vietoriîi  Street,  par  M.  Passow,  du  brevet  d'invention 
Je  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  juillet  1900,  pour  procédé  de  fabrication  de  ci- 
oent. 

4o*  La  cession  enregiatiée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départetnent 
de  la  Seine f  le  6  décembre  1904 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  novembre  1904, 
a  la  société  dite  :  Tko  General  -Cernent  Company  limited, -  tfyant  son  siège  à  Looidres 
(Angleterre),  Pariîament  Marnions '\Hctoria  Street,  par  M.  Passow,  du  brevet  d'in- 
tention de  quînce  ans  qfu'il  a  pris,  le  a3  mai  1901 1  pour  piiocédé  pour  la  fabrication 
de  ciment  .      . 


—  I3É6  — 

/>  1°  La  cesMon  «mtfiitnée  au  iurnélwétt  féaénl  «le  ia  |mi  fcjiwi  éa 
de  la  Seine,  !e  6  décembre  igd,  faile««uiioMfti  aetefln  diate-da  ^ 
à  la  société  dite  :   The  (> encrai  Cernent  Company  liuùted,  ayaat  son  mc^p- 
(Angleterre),  PariiwneQt  Mansions  Victoria  àlresel,  par  M.  Pas>oi% ,  do  " 
veution  de  quinze  ansqu^il  a  pris»  le  a 3  septembre  ij)02 ,  fonr  proc&lèàti 
des  ciments.  j 


42°  Aiaeii— un  «areKiftaee  aoaanraéMMlufMÎaBl  «e  àa- 
de  la  Seine,  le  7  décembre  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  do  18  octofcf^ 
M.  Dajùel  F^lix  VVdl,  négociant,  «Uaueumu t. ii  Pacis,  eue  Birhf.r,>ii"  ao  ct^ 
la  société  dite  :  The  Vetmers  Ofarette .JJmckine ,Cmmp&my  lâÊÙUd  ,,àÊmt  le 
Londres  (  Angieteiré) ,.  Mau«ion  lionse  fbanAcrs^  n\2 ,  Qucgn 
djnoits  au  hievx't  d*inv!antioiiiieqiûxi£(i.an«.f)ci5,  iftAmars  1^97,  ^hc 


American  Machiaery  roaaitaay  limited,  et  dont  «Ue  e&t  rgstMWinMrt" ,  fMj 

tionnements  aux  machines  à  faire  les  cigarettes  continuer.  ! 

,Ày  La  ogifMian  afMnap<4iyei.au  aajuwélani ■  iu^rf BrraL <i&*ia  faéfaoUwn  i<i  1  iiH 
deia  6«àiïe,  ie 8  UaognJM^ .«iy>4 ^  Jaîte,  yninart  iwifr <n  iitrtp  d>*'>i»o>n«nâti 
u)o3  ,•  à  la  &oàfiAàeiMitmkemr»'À  iiMièd4aiMan ,  dontite^iiièiiPf  anaâiii'a»  :>  â 
ï«iiifaoQt,  jn'  ^,  4iar  jM.  <jmMiafiGXio»fH(K\,  ftéfBnmmt^émmmmÊmt»* 
BfliVHlies ,  n^  6 ,.  igMiiant  «l'CfHaiifté  de  lM|iiirlitfir«4ie  ia  'iafiié<ô.<>es  ■ 
tMiMoa  et«h0R  fDiii^»iaMièsHMs,;4iyimt««auh«î^d)ii  teàs,  rne  ZakibMit.  ■*( 
draits-4ie«eite  scciiteé'^a  fcrtw»i<yia»gntM»  ^>qwmo  ■m!iii^&  fioAL 
8  mars  ^^i  »  jpowjr>fHwwéift  rttupfiiiiaiiH  f— c  raéinwltlinn'^s 
sation  instantanée. 


k'i"  La- nwti«  <aM»gi<t>éatath*aerwBÉwiat . gÉiéeal iigtia ■  piifni Im  la  'du  éM 

d«>  la  Snne,  Je^diÂrem4f«>ifft4 .  faite ««Hmat  JWtaacc  dflibPv.4er>>JO  HÛri«t| 
i««o.'> ,  à  la  ^Miok'ti'  des  anoèturs  à  ^Miée  teosîen^  dont  le<«èpe  socâal  «at  à^ 
Tatiiboat,  n°  ^^  -^sr  M.  CknÉcve  Lmama.  nêgnôami,  dmneiwHit  à  Vhrs, 
Bauchcs,  n°  6,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  ta  Société  de^  mc^leir 
tension  et  dos  fiompes  émulsives ,  ayant  son  siège  à  Paris,  rœ  TaiiL>OQKii' 
Àimis  de  cette  société  au  brevet  dluA'Antian  de  quin2:e.aD^|»ris|iAr^. 
13  avnl  1902,  pMir  machine  à  vapeur  à  très  jûutes  J-wisians  ^ t  à 
ratures. 


45"*  La  «esti«n'flnfiee?Mtiié^diu*«aBnéémat  féBérai  deJa  yraftirÉre  du  é^ 
de  la  Seine,  le  12  décembre  1904.  faite,  suMMbdcteen  âaàf  du •97<a0^le«U 
à  la  société  dite  :  The  à^erated  Cream  &  lïairy  C'  limited,  ayaut  son  siè^'^. 
W.  C.  (  Angleterre ' ,  Bedford  Row,  n"  02,  .par  M.  FreesiaQ.  du  brevet  S'am 
quinze  ansqull  a  pns,le  31  lévrier  1^99,  pour  procédé  jet  iLpf^aceîl  iir^fedii 
)a  oonserxaiii^n  duiaitet  de  certains  autre.i  iiiqtaïdes. 

delà  Seine,  le  i5  décembre  1904,  faite,  suivant  actes  en  date  ^es  2}  et  33a4 
%x^i,  à  ia.sooiété  dite  :  The  Gettenal  Cemmit  CfmufMay  Uuàùcd ,  .4}£»ui.itJJtâ 
Londres  (Ajoglettirre),  Parliameot  ^laitaioas  Viiotoria  StnstrJL ,  .^lar  il.  Biil 
bpe;viet  d'inventioii  de  qaiiue ans^c^'il  a  .pnis,.ie  lô.^'MUÎei'  i^'ù ,  .fMUir  ^ 
pi>ooédé  4per£cciioimi''s  «puur  le.lriuteiiieiit.4es  uocies  f<«>  ^^^ul^fenriyw***-^ 

4*^**  La  cessîoD'  'cnMjgMirQe  ati'*wcralsRÉt  ^poiMmtiHso^  or  pi^tBMCtnHrB  tiu  ^vpV 
de  la  Seine,  le  i5  décembre  1904,  faite,  suivant tnto«fridttoilir'S5  flvwtflil 
àJa.«afli4lé.iiièe  MnfwkaH'i  Fahir  fîwi  Om^wj  hiia^if  émUn  lèr  «tt 
Leads  iA4i||Aa*ei)re},  Hm^a» J^nfww A^ark  11  ■  HiMiétryt .  lauculf .-JÉhnA^  w^  k^ 
v«ii«twiide,fai»ae.«M  «qn^iLa  finis, tAe  y;  afétlirii'j^ivip— r  pMfaôliffaitfl^ 
fMMiés. aHi  KiiafMMitifis  dMonpapes^de  manhiini  ji.pwiwbin  dm  Ht^e. 

iS*"  ï.a  licence  enregi«fti'éè  au  secrétariat  généktil  de  4a  p^f  r  tui  e  dn  "èéftn^ 
de  la  Seine,  le  21  décembre  1904,  telle  qu'elle  résulte  d'nn  acte  endttedaj 
»wdbre  «^•<i ,  lam^Étt'Mw  éàqaehêi» .lù^içèn&JtS 
Hïum  Mit.  à  i^Ms  ,«meid»:4lUMa««ÉHn  tinV^'j,,.»! 
dribhaM  «t  <Md4li*n  ir  itinifcn     inwwatni 
d'Anén^M ,  ^li».— gtet6.y4ifi(AjaTwllirtMt  €^, 

l:Uft'd'tAané«^Hi:  ^ ,  i^'  wirpiwti  m  d^^wat  dlimnntiBiw^ke  ^ ,_  , 

drickson  et  (.lamer,  le  29  juin  1900,  pour  atlia^  pour  coussioeis  aatit'r 
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àélêSàmm;  \m9iàé»emk9e  i9<Mrv  taMi^  qv'etfi»  résaèl^ d'^a»  aetd<  ei»  diu  dw  a^n*^ 
\L»ifcrr'if.Q^j  »«n4«fatiw  Aw|«wirM^  E>fbwrGfcitoa4MiiCiW3y»».  im^iaàÊmr  cni^,  dm 

MifidmkMiv^t  OvëKm  H:  CiiMcn  dviMfimst  Umdctni'iH  Phèl^iii^ir  (  ÉKaU'^ii 
d'Amérique) ,  el  la  société  The  Ajax  Métal  C%  dont  le  siège  est  à  PhiM^lfilMt  i  f^^Mft^ 
Ouïs  d'<AÂMriqiie)«  à^expMtef  i«  bMi^etd'ÎAvealK»»  de-  qvÎB<e<âA&  pns  par  la- 'société 
Tbe  Aja».  M«(a^C%  la  6  a«ûi  i9«o>>  p»<w.p>océdié''d'éii«Bin1few.-d»n>«t<Hii. 

50^  La'fft^ïTfe  ejTreeîsiféc  an  seci^éfiu^t  gétiéfal  de  iarpr^lbctnvtf  dit  déparOsnftïttf 
deJa  SftiMe,  l«i  ai  dtinRinti^  190a,  leHfe^  qo'efftft  réstrtffe  d'iitracfft'en  dàteda  2rtV.<^ 
^ftnbmpo/i,  aax  lenncïi  dûfmitei^r  HngAïeCli^lWTqtii-efeiiret,  inglftfrtWirrtvil*!  di^ 
raenranf  aM*tfTte;  rnc  d«  Clîàt^aod(Tn ,  n** /j7,  a  été  Htitorfsé' par*  \ffiR  Joseph -(?; 
ffpndTicksorr  er  (^irfHfèr»  Ff:  Clatuer,  cfént^nrant  OrtiK  detix  à  Pflîï*<tel^ïÉiir  'ÉTat*l'W« 
d*4ftiérfrTDe),  ptM  sOTi^fé-Thc Aj«T  MVta^'V::',  dfwifle  sw^^est àTtiifticiérnfrtfr(l'îfati»- 
rnis  d*.Ann*rii|Tiey,  tnetrWitér te  b'nevrfti1rtTg<Ui^M  dy  quHitf  atrr  priff"M;  C)<*trmr:  i<^ 
5  avril  1904 ,  pour  coussinet  d'essieu  pour  chemins  de  fer. 

âi"  La  cessioir  eiaregistrée  au  secrétariat  général  àot  la-  préfecture  du  département^ 
de  b  Htiute-Garontit; ,  le  22  d^cemfcre  igotV;  faifc,  savant"  acW  en- date- tl«*  a*-  dtN 
cemhre  1904,  à  M""  veuve  Maigné  (née  FraDçoise-AugjMAi^^dovvqMl^idiMfevMCMrÀ 
Toulouse,  rue  Bayard,  n^^g,  par ^ MM.  Léonce  Beaumel,  pharmacien,  djeroeunint  ù 
Toulouse,  rue  du  Faubonrg-Saint-Ktienne,  n*  ad*,  efA46^  Rléay;  inMylMiiV,  diitmen- 
•  rant  àTotihMiM,  ruer-..M«talÀ*«i>  n*  3o,  de  leurs  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze 
ans  pris  par  M.  Beaumel,  le  ^a  février  1903,  ppun  n^uvellç  rompositioiv  iuaitant 
ie marbre  statuaire,  l'onyx,  les  matières  polychrom^Sy  ei»  f>on  pi*océd4  d«  fabri- 

<ttiOD. 

5î'  La  cession  enreg-istrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  FAi^ne,  le  27  décembre  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  novembre  190A.  à 
b  société  A.  Gillet,  Giran  et  Nicolas,  dénommée  :  h  Lvxe,  dont  le  si^ge  est  à  Sars- 
Poleries  (Nord),  p^  M.  Ksnest-ReiielU  Nicokri»  dit  FestiM*,  verwer  et  p^priélaire. 
demeurant  h  Sar^Pbti»iios  (Nord),  du  brevet  dlVi\ention  de  quittée' ans  qti'il  a  uris», 
le  1  jœti  1  Qofï ,  pdfir'nfWTelfe  bricfOir  pi ^sonlsuv ^mrsa-  pattfe'ifrtenw  wtirpla^p^f*-  de 
«TTC  sotilRée,  passée  ou  coulée. 

*53*  I  â  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

^de  la  Seine,  le  29  décembre  1904,  faitft,î^uivanlacte  enditedu  3  décembre  190/1,  à 

11.  José  Prarikel .  négociant.  denMnNElit4Èk*Pawn  9Mmn» * dg» Cli«n<|H  JiUlyniéMi"»-  nf>  :'>q , 

f^T  M.  Kobert  VVeiss.  toorneur-repousseur.  demeurant  à  Paris,  rue  des  Montibœulis. 

igo4 .  pour  lentille  amovible  pour  lantemes-pbares  et  autres. 


5r  Là  caMwmeiiwyiliriii  a»-aiwnî<ii<M>  |pÉ>ÉWiir  di>î>liy<pidé!UfcBB  uiai  déyMiWMien  t 
de  la  Seine,  te  29  décembre  1904.  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  octobre  190/1 , 
i  la  Société  anon\me  des  voitures  électriques  A.  Védrine,  dont  le  si^ge  est  à  Cour- 
bevoie  (Seine),  quai  de  Seine,  n*  7,  par  la  société  A.  Védrine  et  C".  du  brevet  d'in- 
vention de  qoinxe  ans  qu'elle  a  pps.  le  là  mai  190^ .  pour  système  de  pignons  silen- 
riMs*p<Mirn«Mi»»>o»ilt«NinÉdl^>eiV'géKératkiet  a^liMmiWp^rtffMl&r  aux  vodtares 
r  aitociobiiefc' 

55**  La  cession  earegitbisé&^timmtfféméÊP^^éitéuàkÊè  iÉ^êÊÊiu»é  id».  d<jk»t»ment 
de  la  Seine,  le  39  décemjbre  1.9Q4.  f<«ita>  suivant  acte  en  date. du  i3  octobre  igodi  à 
la'6dcfëC^«Rmyffié^es''toi««reréflM!t|ih^  A:  \%ffim!r,  àém\&  siège'est  à  Ctnir- 
b0fvfl((a«iHe^;iqRaifidii')âeiÉR9  Bt'7,.  panilvsraiÉié^A.  ViédiimifH  Ci-\  da^brenol 
d'inveniion  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  17  mai  1904,  p/>uff  une  veitane- «^Iti/^.* 
trique. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  généciidë'lff^réifeetiiye-dvi'défyaHetnent 
de  la  Seiae,  ie  2^j^eiiùire  1904 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  octobre  190/t . 
a  la  Société  anonyme  des  voitures  électriques  A.  Védrine,  dout  le  siège  est  à  Couri>a- 
loie  (Seine),  quai  de  Seine,  n*  7.  par  la  société^  A^  Védrine» et ^C't,  dil>  bi«e¥i»l^  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  10  juin  i^ofi'y  pow'sy«ti^me*d*'8iispension 
élasiique  Jcà  moteurs  électriques  et  de  diircrentieh,  applioQbies  am»  voilures  et 
tramways  automobiles. 


—  1328  — 

$7'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  çéoérai  de  la  préfecture  du  départeiDenl 
da  )a  Seine,  le  29  décembre  igod,  faite,  suivant  acte  ea  date  du  8  décemiire  i^oi. 
à  la  société  anonyme  des  automobiles  Peugeot,  ayant  son  fiè^e  à  Paris,  booicvird 
Gouvion-SaJnt'Cyr,  n"  83,  par  M.  TrufYauU,  du  brevet  d'invention  de  quinze  assqo'D 
a  pris,  le  12  juin  1902,  pour  système  d'appareil  amortisseur  de  chocs  pour  voitures 
de  tous  genres. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  décembre  190^,  faite,  suivant  actes  en  date  des  i3,  17  et  18 oc- 
tobre et  12  no\embre  1904,  à  la  Société  anonyme  des  appareils  sanitaires  écono- 
miques, dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Bleue,  n'  16.  par  MM.  Pierre  -  Albert  Gao- 
dillon,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant  à  Paris,  impasse  de  la  Gulé, 
n*  I  ;  Jacques  Le  Calvé,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rocrov,  n*  2U  ei 
Georges- Henri  Maillard,  propriétaire,  demeurant  à  Bellevue  (Seine-et  Oise),  rue  du 
'  Bois,  villa  du  hameau  les  Mésanges,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quÎAïf 
ans  pris  par  M.  Gandillon,  le  27  août  1904,  pour  réservoir  de  chasae  antibélier. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  dos 
télégraphes  est  chargé  de  rexécution  da  présent  décret,  qui  ^ers 
inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1905. 

Signe  :  EMILE  LOOBET 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  î'indaslrie , 
des  postes  et  des  tétégraphes  , 

Signé  :  F.  Dubibf. 


N*  46448.  —  DÉCRET  qai  proclame  les  Brevets  d'invention 
et  le:  Certificats  d*addiiion  délivrés  pendant  le  k'  trimestre  de  Vannct  199L 

Du  1"  Avril  1905. 
Lb  PaÉSIDENT  D£  la  RkPUBUQUE  FRANÇAIftR, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coannerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  dei 

télégraphes  ; 

Vu  l'article  1 4  de  1a  loi  du  5  jniUet  1844  sur  les  brevets  d* invention. 

DliCRèTE  î 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  dUnvention  et  les  certificats  ; 
d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  igoi, 
tels  qu  ils  sont  contenus  dans  les  états  ci^anne&és. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie^  des  postes  et  des  iélé- 
graphes  est  chargé  de  Texéoution  du  présent  décret,  qui  sera  ius^^ié 
au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  igoS. 

Si^é  :  émLE  L0UB8T. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indastrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  F.  Dobibf. 
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BREVETS  D'INVENTION. 

339073.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1903 ;  Maison  Lemoine,  repré^nlée 
l>ar Armeogaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Sti^asljourg ,  n*  a3.  —  Syslème  pe^fec- 
tîoaiié  d'essieu  articulé. 

339073.  Brevet  de  quinze  ans,  1!'  octobre  1903;  Bouchemousse  (M.),  faubourg 
d'Anofoulém? ,  n*  2,  à  Limoges  [Haute- Vienne).  —  Manchon  protecteur  an  toile 
c&oatchoutée  pour  chapeaux  pour  hommes  et  enfants. 

339074.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  octobre  igoS;  Duval  (J.),  représenté  par 
Uaulvauit,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Cadre  à  fermoir  élastique. 

330075.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  octobre  i9o3;  Siegier- Pascal  de  Failiceni  (L), 
représenté  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Mauction 
tntidérapant. 

339076.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  octobre  i9o3;  Siegler-Pascai  de  Falticeni  (i.}, 
représenté  par  Armengaud aine ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Courroie 
antidérapante. 

339077.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' octobre  1903;  Bailleul  (L.-P,-A.-A.}.  représenté 
par  Armengaud  aine ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  a  1 .  —  Carburateur  pour 
moteurs  à  explosion. 

339078.  Brevet  de  quinxe  ans,  i"  octobre  igoS;  Bailleul  (L.-P.-A.-A.),  représenté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Moteur  à  eiplosion. 

339079.  Brevet  de  auinze  ans,  a  octobre  i903;  Baudry  (A.),  représenté  par 
Slarm,  à  Paris,  rue  dArcole,  n*  i5.  —  Perfectionnements  au  procédé  de  rectifica- 
tion continue  des  flegmes  des  moûts  fermentes,  des  vins,  des  eaux-de-vie,  cl  on 
g-^oéral  des  alcools  et  liquides  alcooliqaes  quelconques. 

339080.  Brevet  de  quinte  ans,  3  octobre  i9o3;  Desponts  (L.-A.)  et  Godefroy 
(P.-A.),  représentés  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pef- 
ieclîonnement  aux  réservoirs  refroidistears  des  automobiles. 

339081.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  igoS;  Proveux  (H.-M.) ,  à  Paris,  rue  de 
Tfévîse.  n*  ^7.  —  Nouveau  produit  indastriel,  transparent,  plastique  et  ininflam- 
fflabie  a  base  de  caséine  remplaçant  le  celluloïd  et  les  produits  similaires  dans  toutes 
leurs  apfyUcations. 

339083.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  t9o5;  Compagnie  française  pour  l'etploi- 
lation  des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  V  10.  —  Perfec- 
éoanemeata  dans  la  construction  des  tarinnes  à  fluide  élastique. 

539083.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  igoS;  Le  Roy  (G.-A.),  me  de  la  Savon- 
nerie, n*  ao,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Nouveau  procédé  de  réparation  des 
«hiiiiiwBs  à  air  des  pneumatiques. 

339084.  Brevet  de  quinte  ans,  6  octobre  igoS;  Dîdelot  (P.-E.-J.),  rue  d'Alsnce, 
«*  5,  à  Conrbevoie  (Seine).  — *-  Balance  à  monnaie. 

339085.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1903  ;  Pape  (H.)  et  Defoumeaux  (G.), 
feprésentës  par  Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcoie,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication 
d'alcods  de  qualité  supérieure  naturellement  parfumés  et  aromatiques. 

33908(5.  Brevet  de  quinte  ans,  6  octobre  1903  ;  Lefèvre  (L.) ,  représenté  par  Armen- 
gaad  aine,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Robinet  régulateur  différentiel 
pour  water-closets. 

339087.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i903;  Langumîêr  (A.)  et  HenriquefJ.- 
C).  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  h*  ni.  — 
Perfectionnements  à  Tappareillage  d'allumage  âectrique  pour  moteurs  k  exfilèsion. 

339088.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i9o3;  Hontart  (F.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Trans- 
porleor  de  bouteilles  pour  verreries. 

939089.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1903 ;  Brulin  (G.) ,  représenté  par  Smits, 
fne  Colbranl,  n*  a3,  à  Lille  {Nord  <.  —  Moteur  à  gaz  ou  autres  matières  détonantes, 
avec  cycle  à  quatre  temps ,  par  remploi  de  deux  pistons  solidaires. 


330u!>0.  Brevet  de  quinze  ans.  9  octobre  igoS;   Société  Lêopold  Ci 
représentée  par  Arniengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboai^,  n"  îSJ! 
cédé  |)Our  la  production  de  p'ft€ét&inido-0'ainidopiiéB#l  et  de  colorant^  caomm^ 
teignant  sur  mordant  qui  en  dérivent. 

*9Î^909I .  l!h*evet  ^<]iiiiue  ans ,  9  ectobve  1 905  ; 
parAndi'é,  rue  Co»9tanlÂne,'n*  i5,  à  Lyoïr^fUièiie). 

3i)9092.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i9o3;  Chorretier  père 
#ls  (J.).  r^présentéi  par'AatdUiHfd,  coor^  Morand,  fi*  10,  à  Lvmi  fMÀsej.;; 
rédé  et  appar^Mls  de  vision  atéréoscopitfi*^'.  ' 

33909:5.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  igoS;  Société ftiehard  frères dj 
r«f)pé!»etttée  par  habiiknid,  cours  Mofwad,  n"  10,  à  Ly^n  {^ 
ment  aux  «ooleatix  etteaseurs  à  lames- «oJbMtoa. 

'Hd^&^'i .  *^ev«t  4e  ^ainceiDiis ,  ^9  -octobre  ft^o3  ;  BoUet  f  L.  ) , 
««Yent ,  à  "Pads ,  bm»4f  vard  ^>Mag«Bta ,  «*  i  1 .  -^SYatàai^^-irj 
en  presâioLi  applicable  à  louies  les  pompes  centrifuges. 

•asOO^I).  f^revet  4e  ^ain^  ans,  ti  otAéhm   i^Q3;«8oftiétc 
•Tieprésentée  par  GhHssevH>nt,  à  Ptfis,  bettle>Hkpl  àe  *Mag<iiU ,  «n^  1 1 
uienls  aux  piles  électriques. 

''^IldW^O.  4^revet  de  «fuinEe  ans,  ta  octobre  «9o3;  Netteté  ff>rbwci4e 
'Lueius  6c  Bruftiii^',  représ«)ntée ^ar  ^AflBdnfpawl  •jouoc/à  ^Paris,* 
bourg,  n"  23.  —  Procédé  de  fabrication  de   matières  colomatei 

*).^«VM^.  i^fevet  de  tf^uxe  ans,   1^  oetébre  t/^;  L«I»od  (J.aJ. 
Gerttuàn .-nue  de  i'HaleiniA^Vilie,  n"  5i,À. j4)i«n(aUMe}.— — 
te.Si(9a«P(?Àaes, 

5i(^M)98.  &Mv«l  'de  qiMuae-JMBs,  %h  «otobre  h9B&;  VterBe^O-efe&Sf 
à  F^aris,  rue  de  Turhi^o,  n°  io,  •*>  «^«bfieatiea -d'tiiM  «ttaÙe 
^'^mph*  riiii|iUc«v«il  #4^0  ^ivaslige  l*imge,iks  <a»Ue&ip>imin^i7 
lamefil. 

339099.  Brevet  de  quijtiad«M,  lA  •c*ahi»'i4^; 
4Mlée  p»r.ia.socÂbt«'  (^.  TJbùi^iwMi  «t  J.  fitom^e^,  à  I^iAri^.,  iMuiiwani 

c;auotts  à  iir  j^a^^iU^- 

339100.  Brevet  de  quinze  ana,    i5   octobre   1903 ;  Michaud  (A.j^i 

iMiiHiifan  tleiibie. 

339101.  Brevet   de  ^rlMllQ  âm.A^* émtêkmk^; jÊkMl  (.«U^^IU;,. 

j#.que,t^^AU)4u#e  €t.jtf^ljuMiplJù(|iiAe. 

339102.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  190^1  Ai|}Mwl  êUimmè 
ÇKfct ,  À  llaritii ,  biHikvJu:d  ia  T«i|^ , ^^ Jb4>*  —  r«^<>»o.=  iiT*'"TOr*<pif 

339103.  Brevet  de  quinze  ans,  iJ>i<a«tobve  k$oi 
Umus  et  ^umsfi ,  c^préaeiaée  |)«r  ^'•"^flgiyif^  jeiiae .  à  hKîs ,« 

.iiMinKf't'  ^-^-  —  à^ctH^é  d«'  itabrît«Ue«i^ixia4Jàpes  fjifautiii 
jauue-oraugc  ji  4^iumi^e-^AMiàe. 

JbidlU'^  fi«eMît.iie.quii>ce.MM,  i6  «ctobre  4#o3;  £s^i«fy2e.(J.-D.-£;.^. 
pointage  et  le  tir  de  toute  arme  à  feu  sans  épauler. 

Ch^^&d^nt.À  P^iâ.  iH>«l^v4JQd  iie  Itf^i^iiJLa ,  j3*  u.  —  .âMifeu\eaiJL  luo^' 
•Vt'iJMfl'f'h"'  ^4»«0»i44itri^dM:i^l  J|P«>4î«ii  fi^'i,4UL^àmiiJi. 

peignes-attaches,  î>«irre(tes,  broches,  etc. 

^iifàiûl.  &:6vet  de  quvuejAs,  ijm  octqbi^  «0>^;  Société  i\  ï^ant^t^f^ 
iiftat^e^itr  U^impiii.  t#e  .«^  lU^^-Vltte,  n*  3i,  «a  I^^mi  [Bkmi-  ^ 
système  de  pince  fH>m-aaA4*Uine&À  %p^Kter. 
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339108.  Brmret  de  quimeaiiii,  19  ocMvo  ]9«3;  Lucb«p»(IK-L.>\.y  H  L&mni\e 

(ionnements  aut  régalatears. 

33910^.  Crevefcde  qtxiixe^aiiai,  la  oo(ol>rd'  i^/o^'y  Uobergel  p^e  (Ë.rL.^ ,  rofri^.!wnlé 
par  Ai'oiflngviui  aioé;  ù'^tri»,  boiricvard  Poissoaiiière,  u"  2».  --•-  ProeiédèdA  fahrica'» 
tioo  daft  p«vte4ant«me/. 

339110.  Brevet  de  quinze  ans,  19 octobre  1903;  RobergfA'père  (Bt*L.)-,  rnpr^bwnté 
par  Armengaud  bitxé^  à' Paris,  bouiftvard  PoksoBaierc^  u"  ai.  —  Goaro  d'é^ia^e  à 
cheveux. 

339111.  Brpwt  df  qoiiue  iras ,  i^>  odoinvit^^^  Lafi«èaé&'(G'«-J.-L.-£«),  à  PaiW', 
rue  Jouffroy,  n'  3»î  Aj>.  —  Brûleur  à  canalisations  séparées  d'air  et  de  combustiMa 
liDt  eaifiioi  d'^nersde^  extérieare: 

33911^;  dHfnt  de'quinw  attr,  19  octobnr*  1906;  Société'  aaoBynn  PetticokhD, 
représentée  par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  ho.  —  Procédé  dp  Un^ 
eatiou  ecoiikomiqQt^  d&  peignes- bou«:te9  d'une  seuie  pièce. 

33v)i  IX  Bi'evvil  de  qmiue  aut,  30-«i4ofaff»i9aà;rLe(fttnw-(L.)t  icyiéaoaÉé  pat* Ha- 
biU«i(i,  ottiir»  M^vaiMii  n**  lOs  à'LyMi  (l'.fa(Viie)v  -^  Move«  à  rotie  Ubro-et  fretn* 

Simili.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  igoS;  Robergel  père  (E.-U),  repri^weirté 
par  Aroieo^iaud  aloÂ,  à  Pajri&,  bgnlevard.Poiabomiière,  u"  21.  — •  PerfedsoBiteakents 
aiu  crocheta  mousquetonftri  % 

3391 15.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1906;  Blavinhac  {Ë.-A.»<%.),  AroMiné 
L^.-D.)  et  Robillard'F.-L.^Mt),  refitréseatés  par  Armeagaad  aîné»  à  Pari»,  beuLovard 
Poissaomère,  a"  11.  —  Générateur  multitubuiaire. 

330116.  Brevet  de  qudMe>a»r;  2«  octobre,  i^oiâtv  Ji^tt»»  (P*K  rep^ési^rsié- pan 
Faber,  i  Paris  1  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Dispositif  de  démarrage  automatique  «jt 
progressif  des  motenreà  ctnroip  iQumunt,  doul  rfndait  est  eu  court  circuit. 

33M117.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1903 ;  Société  axkMvyai»  d«9'  1mmI« 
foorneaux,  forges  et  aciéries  de  Oeuain  et  d'Anzin,  rep.éseatée  par  Dony,  à  ParLs, 
tottlevavd  Paisaonuiere ,  n*  21.  —  Appan  il  à  menler. 

3J9118.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  octobre  1903 ;  Balacbowsky  (D.)  et  Caiif  (l.), 
représenta'  [lanp  la  société  Ch.  rKhrorrct  J.  B6mwe,  àr  Ptris,  b(Wrtenkrtf  Bftnimsrrhais , 
n*  95.  —  PfcTfrrtionn«nents  aut  machînf»  djTittiHhélectritrnes; 

339119.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1903;  Société  Raligrrier  et  Clerc-Keuaud , 
repPéwBtélfiKiMr  Btfbfflbw*,  cwir»  Morand-,  11*  lO,  »*  Lyow»  (  Rbènejr.  —  MirHnnp  à 
doubler  Ira  tissmr. 

339120.  Brevet  de  quiiizt'  ans,  22  octobre  igoS;  Comp:ip:oie  de  Fîves-Lirtù,  lepn'- 
tntèêfÊâ  U  soeiélé*Cbf'  Tbiriev  et  J^^OlwuUv  à  Rans^  iHntievaTd-  B«■^]BFnylt*hrfli^ , 
ff.-q^  ■  "^  •  f\iiiiitp<mniitiott>*  à  •  ofiiailMliuii'aiftiituiiÉiAfiwj  ' 

339IW.  Bfnrct  de  quinze?  ans*,  j6bcitïbre"  iga5;  BMivyaTilt *[[..),  repfp  eriU' par 
:\nDeiifl^uib  jetmevà  Pai?it>,  l>9iilevafd  de-StiMbflnrg^?  2^.  -^  Proeéd«i':^biTéi-ai'de 

339122.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i9«3tv9eeiM^  SchneWcr  et'C'';  re»f«rA- 
Matéi»par Baeb,  àPuris,  b^ole^rard  Saânt^Dewfr,  a* 7«.~^  Madûsie' dynftiav-éleelcHpie* 

33»r58'  B*ef«tcfequinieaîïs:  s^'oenyiihmgod'f  Kbnifl^ci  (KT*  A.),  nécBî  r*fn»', 
représentée  par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  ^o.  —  Lamperàiiftiw- 


5d#1^4t  rlKivdirdff  qutine-an5%   id'ovtOlMrigo^  BcH^e  (L.),  représentli»- par  1» 

iear  i  passages  commandés. 
3aftlS&>.Bfttv«t4[»t{iiiii0iaii5%  26  octdfarv  190^;  SœwAst  Blai»,  Mom^efotftirL. 

flf  «â%  —  RlbrimlMii*d»<tiMii»  inntlMt'  i'&tBHn9*e«  aalDea-  fdmxicev  à  fosé  trieMè 
obtenus  sur  métiers  de  bonneterie  rectilignes  ov  ' 


3l9lM(.B»9\'et  de-  qnfaw»  ansi.  1*7  octobra*  ig©3î-  Gbanuéet  (L.)  et-  Lejea*  ^ Y.) , 
MtWMide  iai  Rératte^^  u*'  1  r,  k  R1eiiiUY-sai!<tVetar  (  S«îm)«  —  Aéroplaiie  s  fljrfidmtm»» 
pnoié. 


—  1332  — 

330 i '27.  Llrevet  de  quinze  ans,  27  octobre  igo.i;  BoUée  (L.),  reprê^eottî  parla 
société  Maiiiiier  el  Kobeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ai.  — Carbura- 
teur ciliMi.sible  et  proportionnel. 

3391-2.^.  hre\et  de  quinze  ans,  27  octobre  igoS;  Auzéric  (M**  veuve),  née  M.  Dur- 
rios,  repnv>entée  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  — 
Système  >]  'iéments  applicables  à  la  con-^titution  de  motifs  lumineux  de  configuration 
et  dimeuMons  quelconques. 

339129.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1903;  Société  Farbwerke  vonn.  Meister 
LuCiUs  &  Brûning,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à. Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, u  13.  —  Procédé  de  préparation  de  matières  colorante^  dérivées  de  l'anlbra- 
cène. 

339130.  Bre\et  de  quinze  ans,  29 octobre  1903;  Foucrière  (C.-L.),  rue  de  TOran- 
gerie,  n*  3i ,  à  Versailles  (  Seine- et-Oise).  —  Procédé  de  dessiccation  de  la  pommelle 
terre. 

3.J9i;u.  Brevet  de  quinze  ans,  2q  octobre  1903;  Société  dite  :  Les  établissene^H 
Ronlenc  frhes  et  M.  Fourneau  (E.),  représentée  par  Delage,  à  Paris,  boule^ani 
[licbard  Lenoir,  n"  90.  —  Procédé  poar  la  préparation  d'amino-aicools  et  de  leur» 
dérivés. 

339132.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1903;  Castelnau  (M.),  représenté  pu 
lilélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Procédé  de  tirage  et  de  captatk» 
de^  gaz  chauds. 

339133.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  ]9o3;  Malgat  (J.).  représenté  pir 
Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Brancards  i  dessin- 
mobile  et  à  rallonges  pour  transport  à  bras ,  à  dos  de  muleta  et  sur  roues. 

339134.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1906;  Verley  (A.),  à  Paris,  rue  Mesliy, 
n'  24.  —  Emploi  du  tétrachlorure  de  carbone  ou  des  liquides  analogues  comnip 
générateur  de  force  motrice: 

339135.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  jgoj;  Soriété  anonyme  des  ateliers  de 
Saint-Étienup,  cours  Fauriel,  n*  23,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Fnsil  sans  déteotes. 

339136.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i9o5;  Société  anonyme  des  mécaniques 
Verdol,  représentée  par  Uabiiioud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Bhône).  —  Per- 
rcclioniiements  aux  jacquards. 

339137.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i9o3;  Uermite  (£.]  et  Cooper  (C.-P.), 
représentés  par  Armengaud  aine,  à  l*aris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. — Pro- 
cédé de  fabrication  des  couples  thermo-électriques. 

339138.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i9<>3;  Deiaœarche  (J.).  GodinioEi 
(E.)  et  Lépine  (C),  représentés  par  Àrmengaad  aine,  à  Paris,  boulevard  Poisjoa- 
nière,  u"  21.  —  Poteau  tubulaire  en  béton  armé  pour  canalisations  électriques. 

339139.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  i9o3;  Brim  (L.),  représenté  par  Ger- 
mai o,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n"*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  fabri- 
cation de  la  lame  collée  ou  simili-paiile. 

3391 40.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobtne  i9o3;  Forttiny  (M.),  représenté  pir 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  d'édairage en 
lumière  ditluse. 

339141.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  igoS;  Stempert  ( P. ) ,  représenté  p«r 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  — Appared  di&sear  disin- 
buteur  de  cartes  pouvant  être  employé  pour  coUection  de  cartes  9l«réoscopiqoes, 
cartes  postales,  etc. 

339142.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  novembre  1900;  Société  Léopold  Casselii  et  C*. 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  bouievaid  de  Strasbourg ,  n*  25.  —  Pro- 
cédé pour  la  préparation  d'o-nitro^o-amido-acétyl^p-amido-phénol  et  de  colorurfs 
azolques  chromatables  qui  en  dérivent. 

339143.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1903 ;  Prabonne  (P.)  et  Alary{H.). 
rue  de  Cheverîes,  n'  8,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Chargeur  automatique  nionoliiif 

plomh  j'onr  machines  à  composer  dites  Linotypes. 


B.  n*  2635.  —  1333  — 

33914^.  Rrevct  de  quinze  ans,  d  novembre  igoS;  Marchou  de  TeiMssan  (  J.),  à 
Ptriâ.  rue  Saussier-Leroy ,  n'  i5.  —  Machine  à  débiter  tous  les  corps  durs  ou  mous. 

339145.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  igoS;  Société  The  United  States  Alumi- 
nium Printînç  Plate  Company,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  0\  à 
Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareils  pour  la  production  de  contrôleurs 
poor  innprîmer,  etc. ,  et  méthode  de  production  de  lignes  justifiées. 

3391 4C.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  octobre  igoS;  Société  The  Luited  States  Alumi- 
nium Priniing  Plate  Company,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à 
Paris,  boulevard  Henri  IV ,  n*  3]. —  Appareil  pour  la  production  des  lignes  justifiées 
et  manchons  d*embra)age  employés  a\ec  ces  appareils. 

339147.  Eretet  de  quinze  ans,  5  novembre  i9o3;  Riche  (M.-J.-L.  ),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Machine  pour  la  fabri- 
cation des  tuiles  dites  rondes. 

339 14S.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  novembre  i9o3;  Germaine  (E.),  représenté  par 
Chasse  veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  le  montage 
des  volants  ou  poulies  sur  les  arbres. 

339149.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1903;  Coquelin  (P.-A.),  représenté  par 
Armen^'aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  ai.  — Nouvel  entremets. 

339150.  Brevet  de  quinze  ans,  «j  novembre  i(,o3;  Jeay  (C),  représenté  par  Ra- 
lûlioud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Frein  perfectionné  pour  véloci- 
pèdes, motocycles. 

339151.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1903 ;  Barbier  (C.-J.),  représenté  par 
AabîUoad.  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône}.  —  Procédé  de  fabrication  de 
rhvdro- carbonate  de  zinc  et  son  application. 

339152.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  igoS;  Duray  (C),  représenté  par  Ra- 
biilood,  cours  Morand,  n*  lo^  à  Lyon  (Rhône).  — ^  Appai'eii  ae  serrage  pour  pressoirs 
«t  presses. 

339153.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  iso3;  Hulot  (U.)  et  Roslaing  (P.J, 
représentés  par  Coulomb,  à  Paris,  place  des  Batignolles,  n**  3.  —  Dispositif  pour  la 
production  économique  de  la  force  motrice,  appUcable  à  divers  traNaui,  et  notam- 
Bent  à  l'élévation  de  l'eau* 

339154.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1903 ;  Jourdan  (C),  représenté  par 
Germain,  rue  de  l'Hotel-de-Ville ,  n*3i,  à  Lyon  (Rhône J.  —  Saponificuleur  auto- 
dave  détendeur  automatique  pour  la  fabrication  de  lessives  solides,  détersives  et 
alciiiiiies. 

339155.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1903  ;  Danteny  (L.-C.-F.-E.),  représenté 
par  Armengaud  aSné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Procédé  d'accéléra- 
tion de  la  croissance  des  végétaux  au  moyen  de  réflecteurs» 

339156.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i(,o3;  Société  Badjsche  Aniiin  &  Soda- 
Fidnik,  représentée  par  BAétry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  3.  —  Produc- 
lioa  de  colorants  aooirés'poar  coton,  allant  du  bleu  violet  au  violet. 

339157.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1903;  Soymier  (H.),  rue  Puynazeau, 
A'  1 ,  à  Pérîgneux  (Dordogne).  —  Roue  élastique. 

33915S.  Brevet  de' quinze  ans,  9  novembre  i9o3;  Lang  (J.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopof,  n*  8.  —  Réveillé-matin  phonographe. 

339159.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1903 ;  Warin  (L.-H. ],  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  bouIevard.de  Magenta,  n"  11. —  Couvercle  pour  pots  et  flacons. 

3391G0.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i^o3;  Noël  (A.  E.-A.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris  »  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  ceinture 
plastron. 

339161.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1903*,  Getting  (G.-L.)  et  Jouas  (A.-S.), 
représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard. Poissonnière,  n'-ai.  —  Chemin 
de  roulement  p  our  bandages  pneumatiques  ou  autres  bandages  élastiques. 

339152,  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1903*,  Leduc  (E.)  et  Giitliths  (C), 
me  Reboussin,  n"  8,  u  Pierrefitte  (Seine).  —  Procédé  d'enrichissement  de  minerais 
calcaires. 


—  1334  — 

339163.  Brevet  de  qurnie  ans,  n  novembre  igfo3;  Demonwy  fC},  tOM 


J. 


Armen^aud  jeune,  à  Paiis,  boiilexurd  de  Strasbourj^ ,  n*  »5.  — 
miner  dct»  «aux>  drstinées  à  raUmentelion  on  ans  mygi 
chtorertibrereu  les  oo«pos«B>o«y9éii4a  da  oUopa. 

S^O'IO'i.  BrcN^t  de  quinze  «cos,  i3  novembre  1903;  Zrrfa  (W^), 
Paiis,  avenuf  Parmcnlier,  n*  8t.  —  Attraction  pour  mnsir-hcil. 

389165.  Brevet  d\t  quinze  ans»  1 3' novembre  1903 ;  HPuflhroiri  fE.-A.-J.).i 
par  Armt^nfraad  ain^,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  71.  —  VoIhC'' 
pour  direction  de  voitares  automobiles.  ' 

330106.  Rrevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1903 ;  Germaine  [E.},  rey^ 
Chasî«evt»n1 ,  à  Pari»,  boulevanl' de  .Ifligenta .  rr*  î  1 .  —  Système  de  pedifë  M 

et  i»)d<^rôH:ible. 

3301^7.  Bre\et  de  quinze  ans,  i3  novembre  igoS;  Paol  (t.-].  re« 
C'hassc^enl.  \  Paris,  troalerard  d«  Ma^rnla,  n*  11.  —  ?foTiTellc  concifo^ 
l'applîcaiioii  dfs  coirfeurs  mrtalHques  snr  ht»  étofl^.  J 

330108.  Brevet  do  quiuze  ans ,  i4  novembre  1903;  Lafeoille  [F 
la  société  Gh.  Thrrio^  et  J.  Bonni't,  à  Paris ,  hontevard  Beannmrcteis 
à  piaqncttps  de  snrre  à  refroidissempHt  rapitle 

399169:  Brevet  de  quinze  asas,   17  novembre  iqoS;  Baîfl«d  (H.'E.-JL 
sente  par  Irmnn.jaud  afné,  à  Paris,  bonlevard  Poissonnière,  nT  ti.  — 
trique  de  poche. 

339170.  Brevet  de  qmnzc  ans,  u   novembre   igoS;  Conte  (J.), 
Armengaod  aîné,  à  Paris,  boulev:irri  Poissouriiére,  n"  ji,  —  Mtcfame  4 
tubes  à  froid. 

33<»171.  Brevet  de  quinze  ans,   iS  no>'emhTe  i^oÔ;  Pcnlrizct  (P.-B 
sente  par  Chassflvrnt,  à  l'arîs ,  bouievardP  de  Wagiwtta,  n*  11.  —  PpocéK 
de  perles  natrées  artifitielles. 

330172.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  iTOr\embre  i^oS;  Rossft  (H,)*  à  Pans, 
de  la  BastîTlf*,  ir  10.  —  ProcMé  gr'înérat  de  distribution  ê^tàcooï  dénti 
buré ,  pour  t'érhtiraçref,  cbauffiige  et  Ibrce  motriw*. 

330173.  Brevet  de  quinie  ans.,  19  novembre  ioo5;  Cardot  (  F.-A.} , 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,    à  Paris,  boutevard  B^anmartfa] 
!^ou>eI  aggloméré  genre  charbon  de  Paris  et  son  procédé  de  rabricaSioo. 

33017^1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1903;  CoUîer  (E.)  et  Pey 
représent(^s  par  Arroengaud  aloé,  à  Paris,  boule\ard  Poissonnière,  u'  iu 
à  payement  préalable  constituant  un  jeu  de  hasard. 

330175.  Brevet  de  qnflHfr-aBB,  30i  nswembrer  v^aà-;  fikariot  (JL), 
Rabiiloud,  coms  \icrand.,  u*  10,  à  Lyon  (Bhône).  —  Fusean  de  mcàdi 

d&9176.  Brevet  da  qoÉBiff  an ,  ao  no«cnihreri9B5T<SflMa(J.), 
société  Ch.  Thin»  et  J.  B— nrty.  à  Parm,.  AautaiMd  AaaaBMrafaaia, 

pulaeur  centripète. 

339177.  Brevet  de  quinze  ans,  a«  ii«w0Ba]N«ia9o3;.MHHlaMt-(A^  « 
à  Pari^,  «venue  de  Saint-Mandé,  n*  29.  —  Nouveaa  procédé  Dpnr  Vé 
concentration,  la  distiUaiton  et  la  sécUage  de  toiis  uqiùdes  00  mafiiret 
différentiel. 

339178.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  novembre  i^oô;  lHoAtnpet  ÇfL]J 
de  Saint'Mandé,  n*  29.  —  A'sphatte  synthét!q«e. 

339170.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novemttpe  v^H  Mnff  O.-f,],  i 
Chabrol ,  n"  67.  —  AppBcatten  des-  pMwgèncr  è  Itr  praduenon  de  fc 
dans  la  navigation  maritime  et  fluviale. 

33^180.  Brevet  de  quinze  ans,  sn  novemHre  rgci^r (jeuuâu  (L-&Nf< 
-par  Lavoix  et'Mosès,  à' Pari»,  me  dèf-ChAteatïdbn ,  fiP'7,  — ?limn#L  mit 
ture  et  son  pvocédé  dé  ftMcatton;  ^ 

330161.  Brevet  d^qnhnnr  ans,  ai  nofMBi^  iy>îhHwuml<  (L), JÇ^ 
Babiflfmd,  cours  Morand,  rt*  10,  à  Lyon  (BffAve).  — ^  fUetortiruumil"""^^ 
leaux  en  une  ou  plusieurs  couleurs. 


B,  o*  2655.  —  Ud5  — 

iStWS.  Bfwetiie  qoiMA  «ks,  «â  n^^WBkbn  1903^  MiUMà  (iu),  tepréaoaiè  par 
lièiOaiMl^  OHKS  iioraBd,  ■"-jo,  «  Lyon^RlK&Ae).  —  Raifeototocfuent  «uz  moteurs 
à  explosions. 

JMU.  firewei  de  ^cmm  mI  ,  aa»ao»iilw>c  .190S;  O'Aivaroy  {J.-£.)  al  Tttverdon 
[.4.-L),  à  Paiîs^  mmatÈt  àbÊ  Gokdim,  m"  dt^  -^  Rag«iads«tioii  et  «apUge  4e 
RMiives  qoelcoDijucs ,  liquides  ou  gazeuses. 

B|B(6.iik3iiw4^'C'*K«  RMàs^ftv«M«e<iefii>«taiU.A"i4i^--£^éuéHiiQurjm«oao 
poar  BoOEUils  alAemBli£i  ou  radvaiaés. 

^JSdihêk.  Amv^  <|Bquiiuo4pift.  si  ooMnaltce  4903;  FoacsÂer  (J.*lk),  à  .ParM^.^ttai 
(^.Ûsteei,  A*  6a.  —  OegtioA  «utouiotoui^ 

339180.  Brevet  de  quinxe  ans,  a5  iwwiliwi  i^S;  ?»»giétd  TteiMier  rt  Bépat^ 
jl^pèMPUe  |Mr  Beriiii,  ài'Mia,  b^wk^ard  de  Âtraàbouirg.,  a*^.  —  Èiàu  pamltèle. 

^'Wffin:  I^T>?iwt  4e  «fiitwe  aws ,  «ît)  Trov«mbpé'Hj|OS^  téiA  (  A.  ) ,  nafirésanir  par  <ja- 
piel,à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  4o.  —  Filtres-presses  rompound. 

'^3S<H«^s\  rïrevrt  Ae  rpiinrc  .rny,  'j5  iiovipmfm^  i'qoS-;  l.t'îwip  .'  K.)  r\  l^undry  (<:.). 
ftprfseulps  p.ir  Arinraç^ntî  aîné,  àH»arî^,  hottïtvar^  PoMSOiifWîn^  n"  ♦%.  — f*ropWf 
|fre\ê'cmentdc.s  poulros  iijétal:itpïp«. 

"t3f!W.  "ftrevel  de  qi^im;  am^  a§  n<wwribre  i^w*;  SacWlé  KieiiaTd  Jrèrea  et 
flîlM .  re^yfêsciitifg  par  tîefinafD ,  imite flfàlel-é^Ville,  n*M ,  à  f.fa»  (  Ehniie j.  -^ 
application  nouvelle  aux  métiers  4  tiNor  4le  l>e<tf»s0iir  nstatif  à  laanea  aDobiku. 

5391^.  Brevfil  de  qiïTBre  ans,  17  ûovetwbrv  1903;  Société  Scll«eirtpr-«t  C",Teprc- 
*M6e  par  ftert,  h  Pnrh ,  hoatevard  Saint-DwHs,  «•  •:.  —  MâoanÎHaie  de  liaiiea  >oolre 

les  bacs  de  transbordenieut  de  niatéiici  roulant  et  les  voies  cnfciftei  tmr  tes  rivei* 


*  139191.  ïîre\et  rie  ntunze  ans,  27  Tiovrfnbre  igoS;  Bavel  (J.'  eUVavei  (E.),  teprt- 
ientés  par  Armengaud  aîné,  à  Pans,  "boirfevBrd  T*ôW9Wiraère ,  ti°  »i.  —  Syrtèwie 
aour  faire  exécuter  le  saut  périlleux  à  un  v(^hicule.  •   ■ 

339192.  I5i-e>el  de  quinze  ans.   27   novembre   190S;  Société  Farbvrwrke   vorn». 
Ileisler  Lncius  ^^  Bruninp,  représentée  par  At*meopiud  jeune,  à  î*aris,  bmrrtctard  de 
.  «1* ^5.  —  l'irktkatioii de  BMiliètts  coiorante» de ia  sériel  i'antbnacéoe. 


^39193.  I.rt:\  t  de  quinze  au»,  '^8  uo\cmbre  igoS;  Manufacture  françarsf  dcmaro- 
ninerie  sans  coulure,  reprrsenl<^e  par  "Rabïîîoud,  cctups  Morand,  n*  lo,  à  Lyon 
^Wau).  —  AyKt^iwp  d«  proteeteiir  en  nâr  «aas  coatnre  fifmr  r«Hât  d«iitomobiles , 

33019^.  Brevet  de  quinie  Tffls,  ^fS  trcrrembre  190^;  Ai%ey  (C.-A.),  mprésen^é  par 
aué,  àFam».l)outwwrdJ^iiaao»aière,  a*  2k,  —  i^vitème  do  frein. 


330195.  Brevet  de  quinze  ans,    50  nm-fîmtrre  1903 ;  Fa^et  (G.),  représente  par 
,  à  Anris^  baolmani  de  Siraahoiaqi;.  Ji'  38.  —  Syn-làtae  ^ApipAr-eils  poor  la 
n  de  oaiMMiMs  alienialiis  de  4tenHoa  ot  iraquence  «Quatenius  en  comaat 


33919G.  Brevet  de  quinze  uns,  ^o  AmiMityre  i«^*,  Nt^sche  (F.,),  rapréaenaé  par 
laiaoiélé  G.  et*F.  Ue  MaatrAL,  àjP4uris,  iim  de  La  Roche (oucauid,  n"  au  —  Appareil 
pMr  Vmikmàitm  en  iirafe  liana  im  caudiiilea  d'air. 

330197.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i9o3;  Canivet  (L.)  «t  iifiyiiroa  ( i«  1 , 
i^pièsaBléa  pm  ChaiaevaMt,  à  fmâ» ,  Jb«aiB«aivl  de  iiageata.,  n"  lu  —  ^viiènne  <ie 
|ÉMMir  aîleaCriqiie. 

359198.  Bre\et  de  quinze  ans,  1*' décembre  i^o);  Uoiaet  (P«-I^-£.),  reprd»eDté 
fÊrQkÊÊÊomml^miftMh^  bwilefMd  àm  Maysafei,  u*  14.  —  Syatèma  de  j^aimittire  mé- 
Irili|ae4lértifaa  f^or  Ta««B  da  «âhkxdes  de  4ea»<^iw««« 

339199.  Brevet  de  quinre  «ni.  i  décembre  itjroS;  Bffftët-OatffrfA  (C)  et  A/niri* 
M,iiyi<nentés  |«r  ftaWbwd,  tmiM-a  Mataatd,  a'  10,  à  L^<«a,(Riidiie).  --  A|^pereil 

339200.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1903 ;  Técl  (A.),  représenté  par<ji- 
M,  àrtris,  kMieaanl  ^  Temple  «  nVéo.  -^  Fit^e  tiompaoft  à  gRando  aocfi^e 
altrante  et  nettoyage  facile. 


—  1336  — 

339201.  Brevet  de  auioze  ans,  3  décembre  igoS;  Moulia  (A.-A. }«  refiréacnàé  pv 
T^aarent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,n*  49*  —  Coape-varre  perfectiomié «tac 
jeu  de  molettes  et  guide  à  droite. 

33930^.  Brevet  de  quûueans,  3  déoemhre  1903;  Bortart  (H.-J.)*  à  Paru,  kMde> 
vard  de  Clichy,  n*  60.  —  Parfectioniiemeiits  aux  notoori  à  explotioat. 

339293.  Brevet  de  quinie  ans,  a  décembre  1903;  Braun  (  G.) ,  représenté  par  Chai- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Macenta,  a*  11.  —  Syt^àa»  de  refiroidiaMmeat  p« 
rirculatioQ  à  très  grande  vitesse  <f  air  sous  pression  00  dépression  des  cylindres  si 
des  boites  à  soupapes  des  moteurs  à  explosions  de  tous  genres  et  ses  appèicatioas. 

339204.  Brevet  de  quinxe  ans,  a  décembre  i963;  Dofoar  (C.-E.)«  représenté f« 
C  basse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Blagenta,  n*  11.  —  Système  de  collier  antâdétapôl 
pour  rooes  munies  de  t>andages  pneunaliques. 

339205.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1903 ;  Gfarchey  (L.-A.),  repréaealépv 
Frey,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8.  —  Procédé  de  laminage  da  verre sns 
étirage. 

339200.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  décembre  1903 ;  Société  Schneider  et  C.  ropi' 
senlée  par  Bert ,  à  Pans ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Appareil  pour  Tévainste 
des  températures  des  métaux  chadffés  ou  en  fosion. 

339207.  Brevet  de  quinie  ans,  h  décembre  i9o3;  Nod  {A.},  représenté  ftf 
Armengaud  aîné,  k  Paris,  bonlevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  PerfectionoeoiaDis an 
faux-cols,  manchettes ,  bandes  de  cols  et  de  poignets  «  etc. 

339208.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i9o3;  Weill  (M.),  représenté  psr; 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Peigne  à  dents repou' 
sëes  pour  métiers  à  tisser. 

339209.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i9o3;  Pradon  (J.),  représeuté  p«J 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  ae  frein  poor 
véhicules  dévoies  feri'ées. 

339210.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1903;  Bailleul  [L.-P.-A.-\.},  représeay 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  31.  —  Embrayage. 

339211.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1903;  Créceveur  (F.-P.),  reprénrii 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Maçenta,  n*  ii.  —  Système  de  chargeâmes 
caoique  applicable  à  tous  genres  de  foyers  industriels. 

339212.  Brevet  de  qninze  ans,  8  décembre  1903 ;  Belin  (E.)  et  Belia  (M.)*  'Bpf- 
sentéi  par  Dela^.  à  Paris,  boulevard  Bichard-Lenoir,  n*  90.  —  Procédé  et  appsrab 
pour  la  transmission  à  distance  des  ioaages  optiques  réelles. 

339213.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1905 ;  Vaxelaire  (L.),  à  lianaiéi 
(Nouvelle-Calédonie).  —  Pied  de  meuble  en  métal. 

339214.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1903;  Société  veuve  A.  Payaud  fis  et 
gendre,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  ~  Disps- 
sitif  permettant  rapplication  pratique  d*nn  capitonnage  sons  les  pinces  on  vpn» 
de  fixation  des  jarretelles  et  articles  analogues. 

339215.  Brevet  de  auinze  ans,  9  décembre  i9o3;  Société  Herdtlé  et  BnmeiB. 
représentée  par  Dooy,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Moteur  a  exploMt 
pour  motocyclettes. 

339216.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1905;  Hulot  (H.)  et  Roslaing (P.j, 
représentés  par  Coulomb,  à  Paris,  place  des  Batignolles,  n*  3.  —  Pompe  ibadiia' 
nant  à  Taide  d'une  faible  force  motnce. 

330217.  Brevet  de  qninze  ans,  11  décembre  1903^  Manufacture  lyonnsîse  4e 
matières  colorantes,  représentée  par  Armengsmd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sin»- 
bourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  aviver  des  teintes  sur  coton. 

339218.  Brevet  de  quinze  ans,  lè  décembre  1903;  Aldigier  père  (J.),  représodé 
'  par  Manivault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfeàionnements  aux  looiss 

fdeter. 

339219.  Brevet  de  quinze  ans,  lé  décembre  i9o3;  Henriot  (P.),  à  Paris,  me 
Dupont-des-Loges ,  n"  i4.  —  BibUordieur. 
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539tliO.  Brevet  de  i|aiiize  ans,  là  décembre  iQod;  Maiche  (L.)  et  Maiche  (C.)» 
cppréseotés  par  Chassavent.  à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  mooe 
d'application  de  la  vapeur  surchauffée. 

3392^1.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  décembre  igoS;  Lan^ade  (G.-J.-L.-E.),  à 
Paris,  rue  Jouffroy ,  n*  36  dis.  —  Brûleur  à  incandescence  à  coorenne. 

339939.  Brevet  de  anioie  ans,  17  décembre  i^oS;  Chartier  (P.-M.),  représenté 
farValtean,  me  de  CnaAirv«  n*  lâ,  à  Bordeaux  (Gironde)*  —  Mécanisme  de  pro- 
pulsion pour  ballon  dirigeable. 

3J93àJ.  Bfevet  de  qinaie  ans,  17  décembre  igodt  Société  anonyme  des  plaques 
«t  papiers  photographiques  A.  lAUQÎère  et  ses  ftU,  représentée  par  Rabilloudi  cours 
Moraod,  n*  10,  a  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  de  photographie  en  couleur. 

339994.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i9o5;  Voldair  (P.-J.-B.).  représenté 
farChassevent,  à  Paris,  bonlewd  de  Magenta,  n*  ii.  —  Syslième  de  plancher  in- 
sonore et  à  aération  libre. 

339935.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décambre  i903;  Société  Farbwerke  vorm. 
ikisler  Locius  &  BrAoing,  nepi^ésentée  ^nr  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Préparation  de  bases  amidées  chlorées  et  de  matières 
coloraates  monoaioiques  violettes  pour  laine  qui  en  dérivent. 

339996.  Brevet  de  quinze  ans,   19  décembre  igoS;  Société   Schneider  et  C'*, . 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dynamo  à  tension  et 
ï  «ileise  réglables. 

3309:27.  Brevet  de  qainze  ans,  19  décembre  1903 ;  Bivort  (C),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Machine 
s  écrire  phonétique. 

33^)9:28.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1903 ;  Pernod  (J.),  rue  Guillaumc- 
Pay,  n*  76,  à  Avijçoon  (Vancluse).  —  Saccharo-gomme. 

339929.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1903 ;  Vermorel  (V.-B.],  k  V'illc- 
Crancbe-sur-Sadne  (Rhône).  —  Pulvérisateur  de  liquides  è  civière  à  bras. 

339*230.  Bre\ct  de  quinze  ans,  a3  décembre  i9o3;  Hulol  (H.)  et  Rostaing  (P.), 
représentés  par  Coulomb ,  à  Paris ,  place  des  Batîgnolles ,  n*  5.  —  Production  de  la 
force  motrice  par  la  combinaison  d*un  liquide ,  de  âotteors  et  de  poids. 

339931.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  décembre  i9o3;  Bloch  (E.),  représenté  par 
It  soriété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boalevard  Beanmarchais,  n*  96.  —  Pro- 
cédé pour  la  préparation  de  plaques  on  clichés  positifs  stéréoscopiques  et  appareil 
pour  la  rision  directe  desdits  clichés. 

339939.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1905*,  Société  JoUian  frères,  repré- 
sentée par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarehais, 
n*  95.  —  Pulvérisateur  à  pression  d*«ir  constante  et  automatique  et  à  charge  instan- 
tanée pour  répandage  des  liquides. 

339933.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  décen>bre  i9o3;  Société  dite  :  Cvamd  GeselUehaJÏ 
mit  besekrànkter  Hnfiang,  représentée  nar  CasaJkmga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. 
—  Nonvean  precédé  pour  l'obtention  aeiploairs. 

33993^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1903;  Maiterre  (C.)  et  Bochet  (G.),  rue  de 
Vendôme,  n*  160,  à  Lyon  (Rhiftne).  —  Système  de  compteur  d*eau  hygiénique. 

339935.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1903;  Richard  (F.),  à  Paris,  rue 
Liaois,  n*  ai.  —  Carburateur  à  pulvérisation  pour  motocyclette  et  tons  véhicules 
aalomobiies  à  essence  et  alcool. 

339936.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1903;  Ducoulombier  (J.),  représenté 
par  Ueinen,  rue  des  Fossés-Neufs,  n*  i4«  à  Lille  (Nord).  —  Jeu  de  dés  sur  piste  à 
obitades. 

339937.  Brevetde  quinze  ans,  19  novembre  1903  ;  Chabotv  (J.),  élisant; domicile 
chez  M"*  Louise  Chaboty,  avenue  du  Centenaire,  n*  i38,  a  Bagnolet  (Seine).  — 
Appareil  pour  jeu. , 

339938.  Brevet  de  cinq  ans,  a4  décembre  1993 ;  Beverini-Vico  (D.),  me  de  la  Pré- 
fecture, n*  5,  à  Évreux  (Eure).  —  Gorgerin  porte-sac. 


JS{ 


—  lus  — 

559990.  Br0¥«t^  fiiiiiifi  a»,    se  ièèo6Mi»PB   ifoft;  #tefet  !L.u 
Mkhel.  n*  5.  à  ManeiMe  (Bovohet  a««MM).  ^  €hm»àiae 

muUilubulaire. 

du-Roi,  n"  ii,À  Bém  { I  ninrt 'fiiiT). —  JaBle*ée  T«ye< 

aaii^l.  fiD^otet'de  nwiotn  «m^  a6  déiiihre  i^eftj; 
far  Mftcaiiip,  À  Paris  ,  rue^Unnci,  m^aâ.  —  Jhoia»em 

d'alterno -généra leur  monophasé  à  vitesse  et  à  facteur  et 

Deft.  à  f^ift.-boiltvvai^  «HÙMAerniP,  tf* 7.  ~  Mrties' 
et  autres  applicatiom. 

«MIMl.  Otmfi  âe   yiiin  aM,  >«  ééaaMhro  i§aiS;  tfihupial   fF«^!  oll 
(  A.-L.-£.  N  -raitrt'iMniAéH  «par  DfiDy,  à  Paaia^  AnaÉfUaari  iMiftOHnàieHi  aT  «a*-^ 

pneumatique  iiiuoéraMc  à  volonté  au  serrage  et  au  desaeira^a ■  1 

r:^,<v«|if^«fi«ée  par4VaMlfeiië,»MnHlloMndr«^iM>,  è  Lya < BéAm >.  —  M 
firÀlertrice  et  -«ulîdcva^tfnti»  |N«vr  tw^ay  i  f  nsMnali^aet.  % 

3392'ifi.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  t9êrem"bre  i^o3;  Leroufller  'TI.-J.-'M."]J 
s  ard  de  la  <.roi^-Ko<Ktie ,  n'  ^  «  à  Ii^fiii  '(Màoe)/  —  i>wtéé<i  «de    ' 

339*2 '16.  Brevet  de   quinze  ans,  59  décembre  ipoS;  SurcOufTl.').,  Tic 
Giiidet  (A.),  rue  de  Palestine,  n°  7,  à  Rennes  (IHe- et- Vilaine^.  —  Sî 
rai^5e  h)pi^nrqnc  «n  afiffimffee  armé. 

330-2 'i7.  Bre\et  de  quinze  ans,  3o  no\eml)re  iqo3;Berry  [G.]  et 
à  Paris.,  rue  Aiphouse-Daudcl ,  n"  4.  —  Système  de  moteur  nia^êtitjLr. 

330'2'iS.  Rrp\et  de  quinze  aa&,   âo^léoembre    t9ô3{  iiaascr  (J.)^  fl^i 
Atinenjraiid  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonniëre,  11°  21.  —  Étrier  articulé.] 

330'2'i9.  Ikevel  de  i^uHiie  jmw»  3»  4éaoii»faM  A903;  Société  dea 
tier  F.  l.esée  et  (.'%  repré:jieutée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  Loule\ard 
nièi'c ,  11'  »  1 .  —  Peilectionncment  à  la  rfÇure. 

.k><)*2j().  HroMt  de  iqwnae^«B&,  5a  déoamiâm  «i9»3^  &Lufier  (X>^  à  Pi 
donnet,  n°  i4.  --  Propul^^ur  servant  àJa  navigation  aérieaue. 

d3SJ-i51.  Rrevei  4a -^Minaa miM^ .âa  dâcewiibir  i9«&;£MrfaiQ  [P^^ 
Booèafté  C^.  Ttrinian  ai  i.  fiamaat^  ^  Rua.  inMilaittfd  £eaAiDaiQb«îft„  u'  ^j 
fectionnements  apportés  à  la  fabrication  éleclru)j^lL|«ie  doa  rhinr.atcs  et 

Jàm-lbSL,  fiKMiéa  ijaanni  «i»«.âi  ééaoMhw  ^^oô^âociélé  Loi 
(jaMfMn^  de-PiVÉre,  way rnMwié  p,  .par  Ja  *aaciété  Ck.  TlimoB  et  J.  £ooaeUi^ 
Iwdfawaaé  BaaiiBiiTÉMMi^ai'^ — ïMEadiannaBiaiiU  4i|ifiMtés  aaa.  marfcf 

les  trépointes  de  chaussures. 

S3«9f>^.  'Rn^vM  de  •fsmiif  «lis,  3i  iMufJiie  r90&;  llinnanya   -^«.^, 
par  AmTfoigfand  jeuaie,Ji  ftaris,  hnàimaû.  dn ^taaihayi'iL..  n*  aâ.  — 
d'épuration  des  )us  et  sirops  de  sucre f»r  i'applâailiap -flea  aaia de dV^iidr 
aaiu  conrontwh  puM. 

339!}fi(i,  <Bnevm  éo  cfubAft  :aaa ,  n  aaai  ^^oâ;  Uakaat  (  J.-dLjwlaiikwiii 
u"  1 ,  et  Sëléliam  (l\.-A.;-,  rue  Charles-Nodier,  nV^u,  à  Besancon  ^Doul^^  — 
BOuse-déroupmise  aoUkiiuiti^ue  universelle  mul^iphase  sîmifmtnèe. 


**  •  •*••  *« 


««««■^••■«*««   • 


•  ^•^•■«»*     •    «>«*%•     «!••«• 


I   «     •   ^-»  • 


3'i5l-23.  B^e^et  de  quinze  ans,  8  mars  i90é;Goumy  (M**  L.),  avenoe^^ 
iT  16  et  ^o,à  iouioaw  {AaakyQaroiiiiel.  — A^ftiMicai ^Pai 

terie  aux  tricots. 

345121.  Brevet  de  quinze  ans,   18  avril   1904;   Simon   (L.-E.\ 
Annongaud  aîné,  àî^arîs,  lionlexarfl  PoiaiiOttmre,  n**«. — 

s'appliquer  à  toute»  les  Unlerncs. 
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345 155.  ^ivyvX  de  qpime  ans,  ij  maî  ipo4;  Tvman  (X.-J.j,  représenté  par 
Armen^and  aine,  h  Pîiris,  bonlevard  PbissoninèTe ,  n*'2t.  —  Màrmhe  :«  ronrher  l.?s 
tayaux. 

34515f».  Rrevet  dir  qttmze^ aiis ,  lym^i  igoî;  T^e^gl-PrscireHi  (îl.),  représenté  par 
Irmeiifraad'  rfné,  à  Pan'f,  botilevard  Poissonmièrc ,  n*'2i.  —  I*(^rf^rtionnempnts  aux 
raisse<  enregistreuses. 

3«5rî7.  B*ev«  dff  qiïfnream,  19  mai  1^0^;  Vbn  2rsv«%tlewgk  {*TJ) ,  refprésenté  par 
Bwaméef  UiH^n,  à-  Pïrrty,  bonlcx-w*  SaintiMfcrtiir,  11^  ft  —  Sys^hiw  d*  rontrtte 
ponr  un  train  dtf  voitures  électriques. 

345 IMt  Bretet  de  cftàttm  ans,  dt  nMi  i^o^n  FInnirKî  OeMt;r,  refirésiMit^  par 
Uwdflirt,  a  Paris,  b0tiiev«(rd< dw  3tvàRboui^ ,  nT  «3i  -*-  ftwcé^  poivr  I«H^hHc««ion  d« 
colorants  nionoatoîques  à  mordant.  <- 

346I39v  ftravot  de  qniaM  ans,  S  juillets  igoiè;  Phtfps  (ir*-.\.),  représonté  par  la 
société  Matantr  fnèraf  et  G^',  à  Pariai- boaleirard  Hnwl  IV,  n^  5t.  —  Appareti  d'mhK 
bition  de  réclames. 

345130.  Krevei  de  quinze  ans,  is  jiuîttet  1904;-  Detaittanr  (Uw),  rut;  du:  Bmn- 
Pain,  uf  6,  à  Taurcoôig. (J^Ioard),  ~«  Leasivenaa  rotwlîre à  eali;«îapinent  honioatal. 

3^5131.  Bre\et  de  quinze  ans,  20  juillet  igo^;  Huez  (E.G.  J,  plma^ 4lfr Itf'Bmftm- 
taie,  a*  58,  à  Troycs  (Aube).  — Soupapa  de  si^ceté  pour  pnKuioiatiques  d'autono- 
biks  empêchant  les  cclateoients  eu  cas  de  dilatation  de  Voir  par  la  chaWiir. 

3ïâl32.  Brevet  de  cinq  ans,  ai  juillet  1904;  Humbert  (L.),  à  Oj.onnax  (Ain).  — 
Tnrbine. 

34513X  Brevet  de  quinze  aus,  19  juillet  1904  ;  Berger  [  \V.) ,  représenté  par  Follin , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Glacière  ponr' pâtisseries  et  bt)ulangerie&. 

3^5134.  Bre\pt  de  quinze  ans,  19  iuillet  1904 ;  D.inis  (A.-L,),.  rue  d^i  la  Fece, 
n'  17,  à  Saint-Quentin  (  Aisne).  —  Mélangeur  mécanique  émaillé. 

3\5135.  nre\et  de  quinze  ans,  21  juillet  i^o4;  Mac  Ko^  [S.],  représenté  par 
Ànnengaud  jeuae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.,  a*  aS'.,  r—  iîois^onueuse  bal" 
teuse. 

345150.  Orewl  de  qtifec  ans,  21  iuilfet  iaô4;  Sbdéfé"(Sîwnmie,  représeûtée  par 
Lavoix  et  Mosès,  a  Pari«*,  rcrc  dé  Chalcaudtm,  ïfj.  —  Dîsrfowctètnr'antômatiqtie  de 
ércmi  élactfiqua  à  levier *do~8iiMté  éb  de  8éeuMié'aoa«lu«s. 

319197.  Btvret  deqcmKe  anr,  )6  jniflet  19047' S^Maéd^RMer,  à* Parts,  raie  d^ 
Moulins,  n*  3.  —  Peigne  à  tisser  permettant  d'obtenir  soit  des  jour»*'din9'le''tt5»tt\  séit 
dii  effiMa  debrodifia.. 

3«U3t.  làifm?.tè»ffaàÊÊm*wt»,^mh  joillel  i9«4';  »MiM(ii]lw  JtMRr&.e'*  et  M.  fm^ 
rat  (G.),  représentée  par  Levassenr,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n^  4v.  -^ 
Proèéde  de  récufMàralion  .de^.  va^peur^  d'alcooi. pures  ou.,inélaog|ea.  d*<MitreB- gaa^  on 
dlssolvanta  volatiU,  .  . 

345130.  Brevet  de  quinze  ans,  .>6  juillet  1904;  Ghan  (B.),  représenté  pn  ûman^ 
i  Pari»,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Perfectionnement  apj^prté  auz  presses  servant  à 
mouler  ie^i  pienei»  artiûcieUes.- 

345140.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i9o4^.Jâ«ab  (  A».)r^nM  AragOn  a"  89^  à 
Pateauv  (Seine),  BigeauU  (C.j,  à  Paris,  rue  îles  Petites-Ecuries,  n"  45,  et  lArson- 
nean  (B.),  à  Paris,  rue  de  Trevise*,  n*  49.  —  Enveloppe  pnwamatiqpc  eu  cuir  anti- 
dérapante et  inuperibraiyté. 

345141.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1904;  Roberts  (T.-H.)  et  Roberfs  (N.), 
icyiéwnifa  parTaiifer,  è.P*m,  roe  Strlnt-Gèor^ei»,  ii^'g.  — Perffectîwntenientff  aux 
Mous  de  bottfS  et  aotrev  ohausmres. 

34514a.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juîffét  1904;  Graham  (W.),  représenté  pur  la 
•ociétB  HMMÉMrfrèresr,  à  Kwtah  ra«'dei  PMtnaiice^  n*  69.  —  MRrCMv  jmemntfU^». 

345143.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1904;  Poltîn  (H.),  repi-ésenté  par  Blétry., 
î  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  —  Installation  de  contrôle  pour  théâtres ,  etc. 

345Î44.  Bl*vet  de  quinze  ans,  26  juillet  igtoA;  falcl»er  (VT.n.)  et  Murphy  ilU) , 
représentés  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  App^ 
reii  excavatear. 


—  1340  — 

3^5145.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1904  ;  Société  dite  :  The  Safaty  Treai  Syn- 
dicatc  Umiled,  repréftcotëe  par  Artneng^ud  aîné,  à  Pariis,  boulevard  Poissonnière , 
n*  3 1 .  —  Machine  à  mouler  au  sable. 

3'i5146.  Brevet  de  quinze  ans,  96  juillet  i^god;  Muiler  (J.*L.],  Représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais ,  n*"  95.  —  Sjstème 
de  casse-noix  et  cassc-noiseltes. 

y^bliil.  Brevet  de  quinze  ans,  96  juillet  1904;  Schalier  (K.~F.|,  représenté  parla 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Forge 
volante  repliable  pourvue  d'un  ventilateur. 

3(i51/*a.  Brevet  de  quinze  ma,  96  juillet  1904;  Freyasin^  iL.)  et  Roebe  (R.], 
représentes  par  Josse,  a  Paris,  boulevard  de  la  filadeleine^  n"  17.*-  Procédé  desléti- 
lisation  des  liquides. 

345149.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1904  ;  Compapiie  des  moulins  â  coudre 
de  Coaticook,  représentée  par  Josse,  a  Paria,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — 
Pédale  pour  machines  à  coudre  et  autres. 

345150.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1904 ;  Nadig  (G.),  représenta  ptr  li 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Baodsge 
hydro-  pneumatique. 

345151.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1904  ;  Marie  (P.) ,  représenté  par  !a  ^onctt- 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Frein  pour  cycles. 

3'i5152.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  190V,  Verîgnon  (E.),  représeulé  par 
Sée,  rue  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  à  débiter  les  boisson*. 

345153.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  aoi^t  1904;  Barraux  (M.-B.),  rue  de  T abattoir, 
à  Ghaumont  (Haute-Marne).  —  Contrôle  permanent  électro-mag^nétique  à  iaversion 
automatique  de  courants. 

345154.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1904;  Société  Siemens  &  Ilahko  AViien 
Geseltschafl,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11*  iS.  — 
Procédé  pour  Textraction  électroiy tique  du  zinc  de  dissolutions  de  sulfates. 

345X55.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1904;  ûillmann  (M.),  représenté  par 
Stumi ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Séchoir. 

345156.  Brevet  de  quinze'àn»,  37  juiUet  1904;  Lommatzsch  (J.),  «Menach  (B.lrt 
Siegert  (0.),  représenîe^  par  Sii^m,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  jloo.  —  Macbme 
dynamo-électricpie. 

345157.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  juillet  irjoi;  Lienert-Market  (B.).  représenté  pw 
Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarctiais  1  a^  ^7.  -^  OiipoaUif  pour  le  raccordement 
de  tuyaux. 

345158.  Brevet  de  «fuînzeans,  37  juillet  1904;  Elgar  (A.),  représenté  par  Fabcr, 
à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  63.  — Torpille  perfectionnée  pouvant  servir  de  mine 
soua*aiarine. 

345159.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  igoi;  Gercke  (Tl.j,  représenté  ptr 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Dîspositir  pour  équilibrer  les  pôles  de 
même  nom  d'un  système  d'aimants. 

345160.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1904 ;  Staub-Schaerer  JC),  repréicntf 
par  la  société  Rîgot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Pcûgne  de 
poche  pliant. 

345161.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1904;  Franklin  (A.-€.),  représenté  parla 
société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  tieAri  IV,  n*3i.  —  Tubes  de  cbw- 
dières  et  de  condenseurs  avec  surface  à- rainures. 

545i6S.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1904;  Striogl  (A.),  représeoté  par  b 
société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri IV,  n"  33.  —  Cercle  de  renlouï- 
ment  pour  tonneaux. 

345163.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1904;  Beckers  (T.)  et  la  firme  H.  ioa* 
son  liheinische  Farben-iind  Chemikalien-Jahrik ,  représentés  par  Boudon,  a  Paris, 
rue  des  Petits -Champs,  n'95.  —  Roue  à  jante  double  et  à  ressorts. 
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3'i5I6^.  Brcvi'l  de  qainze  ans,  37  juillet  igoi;  James  (R.-G.),  représenté  par 
Bl<try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  u.  —  Perfectionnement  au  moulage  de 
tD>Bu\,  c)liadro«  et  autres  objets  analo&rues. 

.^5165.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  190I;  Saint-Amand  Maingaud  (D.-F.), 
refirésenté  par^lriry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bombe  grelifiigc 
À  double  détonation. 

310166.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  igod;  Georg  (C),  représenté  par  la 
«odété  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'95.  —*  iVlano- 
étteadeuT, 

345107.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  igo4;  Schade  junior  (  J.),  repr<^senté  par 
te  société  Cb.  Thiriou  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  — 
PerfectiouDcmeiils  apportés  aux  prises  de  courant. 

I     3^109.  Brevet  de  quinae  ans.  27  juillet  1904;  Âmbrose  (G.),  représenté  par 
lio»ie.  k  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  a'  17.  —  Appareil  pour  débarrasser  de» 
ii>>ef  tes  les  lignes  et  autres  plantes. 

0^5169.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  juillet  190I;  Foulds  (A.-J. )et  Foulds  (H.-A.J, 
feprésentés  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n""  59.  —  Machine 
à  filer  et  à  retordre. 

3'iôl7U.  lirevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1904;  Weii  (D.).  représenté  par  la  saciété 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  âg.  —  Dispositif  pour  <a  Tualion 
des  bords  de  Penveloppe  en  papier  dans  les  machines  à  cigax'ettes  à  boudin  continu. 

a'4517r.  Bre\et  de  quinze  ans,  27  juillet  1904;  Krayn  (iV.),  représenté  par  Assi, 
à  Pjrb,  rue  des  .Mart)rs,  n"*  4i.  —  £mpaquetage  iormaut  châssis  pour  pellicules, 
psplers  et  plaques  pholographiques. 

34517à.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1904;  Gaillard  (P.-G.),  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboui-g ,  n"  ad.  —  Dispositif  pour  la 
pose  souterraine  du  rail  conducteur  dans  la  traction  électrique. 

3^5173.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  juillet  if)o4;  Société  Schmid  frères,  représentée 
par  Arniengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Procédé  et  appa- 
ctil  pour  dêcreuser,  blanchir  et  teindre  la  soie. 

3U174.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  190^;  Bucklin  (VV.-S.),  représenté  par 
Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  58.  —  Produit  déri\é  de  la  laque  et 
procédé  pour  sa  iabrication. 

345175.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1904;  Société  dite  :  DomvsUc  Servin^ 
Machine  Company p  représentée  par  Monleilhet,  à  Paris  ,*  boulevard  Ricbard-Lenoir, 
B*  90.  —  Perfeclionnemenls  apportée  aux  machines  à  coudre. 

345176.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  1904;  De  Payer  (J.),  représenté  par 
fluigé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  iiS.  —  Phonogramme  postal  illustré. 

3^5177.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  190 'r,  Société  dite  :  The  Standard  Spoke 
&  Hippie  Company,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  — 
Système  de  mécauisme  à  deu&.  vitesses  â  roue  libre  et  à  frein  pour  bicyclettes,  auto- 
mobiles  et  autres  véhicules  à  traction  automotrice  ou  locomotrice. 

3':!iI78.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1901;  Jahn  (A.),  représenté  par  Augier, 
I  l^niÎH,  avenue  Parmenlîer,  n*  9.  —  Plaques  clf^stinées  à  faciliter  rtnseignemenl  de 
fécrilure. 

3^^>î79.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1904;  Cresson  (M.),  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Filtre 
réservoir. 

3'i5180.  Brevet  de  qnmze  ans,  28  juillet  190a;  Michel  (L.),  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulexard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Mandrin 
pour  machines  à  percer,  tours ,  etc. 

3^5181.  Bre\el  de  quinze  ans,  aS  juillet  1904 ;  Porot  (E.-E.),  représenté  pai* 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  —  Farinp  lactée. 

3^5182.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juillet  1904;  Société  NecLarsulmer  Fahrrad-werke 
A,  G.,  représentée  par  Crespîn,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Commande  de  la 
macbine  magnélo-électrique  de  véhicules  à  moteurs  à  combustion  par  la  trans- 
mission (courroie  ou  chaîne)  reliant  l'arbre  du  motwir  à  la  roue  motrice. 


—  134a  — 

345324.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1904;  Leloiip(L.)  et  Obcmeswr^ILJ, 
représentés  par  Frey,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopoi ,  n*  8.  —  Courroie  métallique. 

3'ir)225.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  190!;  Kôneman  (  W.-A.),  représenté  p« 
■Doraméet  Julien,  à  Paria  »  boulevard  Saint- Martiu,  a*  8.  —  Foyer  de  chaudière. 

3453*26.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1904 ;  Ghristensen  (\.-A.),   représenté 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfec^nneineBh 
-apportés  aux  compresseurs  d'air  ou  d'autres  fluides  élaatiqnes. 

345327.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juillet  1904;  Société  dite  The  Lorah  Stai' 
Company,  représentée  parla  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boale\ifil 
Beaumarchais,  n*  95.  —  PerfiBctionnemenU- apportés  au  chemins  de  fer  éte^triquet 
à  coutact  superficiel. 

345328.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1904 ;  Ficbeux  (A.),  représenté  pv 
la  socieié  Mariilier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle  «  a"  4a-  — Gai^; 
d'emballage  éiaoche. 

345339.  Brevet  dequiuzeans,  39  juillet  1904;  Chleq  (L.},  représenté  parU&odété^ 
Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Aa.  —  Carburalev 
pour  moteurs  à  explosions. 

345330.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1904;  Walton  (F.),  représenté  ptf 
€ha9sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  jnmt 
peindre  ou  colorer  du  lincrusta  ou  autres  matières  analogues. 

345331.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  190I;  Raison  commerciale  KalUeiC*, 
représentée  par  Armeogaud  aîaé,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  - 
Procédé  de  préparation  de  bromodialcoyiacétami  les. 

3^15333.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1904 ;  Smith  (R.-W.},  représenté  iw 
Armcngaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Moyen  cambiae  I- 
deux  vitesses  pour  vélocipèdes. 

3'i5333.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1904;  Kaehl  (F.),  représenté  parBléti;» 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  centrifuge. 

3^5i3'i.  Brevet  de  Quinze  ans,  39  juillet  1904;  Saint- Arnaud  Maîngaud  (D.-F.). 
représenté  par  Blétrj,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Guérite  pourcaaoa 
parajrrêle. 

3'i5235.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1904;  MRIer  (C.-A.)  et  MiUer  (F.-J.!. 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bec  à  acét^hé. 

345336.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1904;  Chauvet  (L.-P.),  représenté pv 
Assi ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4 1  •  —  Garniture  froncée  pour  le  vêtement  « 
la  mode  et  procédé  pour  sa  fabrication. 

345337.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1904*,  Thiemt  (A.),  représenté  parAsâ, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Brosse  à  habits  munie  d'une  raclette. 

345338.  Brevet  de  quinze  ans,  39  joitlei  1906;  Millar  (C.-H.),  représenté  pv 
Assi,  à  Paris,  ru?  des  Martyrs,  n*  4u  —  Machine  rotative. 

345339.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juillet  iQo4;  Singer  (B.],  représenté  par  h 
société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Compositîfto 
pour  retenir  les  poussières  de  parquets. 

345340.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904  ;  HÔplIînger  (W.),  représenté  {HT 
la  société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevarà  Henri  IV,  n*  3i.  —  Goussioell 
billes. 

3^15341.  Brevet  de  Quinze  ans,    39  juillet  1904;  Barion  (H.-L.],  représenté  ]»r 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnemenb 
^ans  les  tui bines  à  fluide  sous  pression. 

345343.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1904;  Bohin  fils  (B.),  représenté  pir 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  biulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Fabrication d^épispe 
à  cheveux  à  extrémités  sphériques  brunies. 

345343.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1904;  Gambîer  (L.),  représenté  psr 
-Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonz^,  n*  35.  —  Mode  de  hm- 
catiop  des  sièges  en  bois  eonrbé. 
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345^4^.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet   190 i;  Fourrel  de  FreUcs    (J.-M.-R.), 
ipréieoie  pmx  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  btrasbour^,  u'  a3.  —  Seau 
rtfrûchir  les  verres,  carafes,  bouteilles,  etc. 

3%5i45.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  190^;  Slohe  (F.),  représenté  par  Bertîn, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  58.  —  Procédé  pour  augmenter  la  consom- 
lation  de  combustible  en  proportion  du  poids  d'air  dans  les  moteurs  à  air  cbaud. 

345346.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  190V,  Lancaster  (E.-A.)  et  }1ackett(S.), 
{présentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  l^oissonnière,  n*  aa.  —  Talon  amovible- 
our  chaussures. 

345947.  Brevet  de  quinze  ans,  ào  juillet  190^;  Defays  (  V.  ),  représenté  par  Mos- 
lAer,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Empilage  pour  chambres  de  récupé- 
itioo. 

3452^8.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1904 ;  Socirté  généi*ale de  procédés d*ex- 
tiction  du  caoutchouc,  représentée  par  la  société  G.  et  de  P.  Mestrat,  à  Paris,  rue 
b  La  Rochel'oucauld ,  n"  ai.  —  Machine  à  décortiquer  les  lianes  à  caoutchouc. 

345^249.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1904;  Fessenden  (R.-A.),  représenté  par 
■  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Pei*- 
èctionnements  à  la  télégraphie  par  ondes  électro  magnétiques. 

345*250.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1904;  Société  Terrot  et  G'*,  repré- 
entée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Gambon,  n*  19.  —  Moyeu  à  changement  de  vitesse 
lar  rétro  pédalage. 

345251.  Brevet  de  auinze  ans,  3o  juillet  1904  ;  Société  dite  Day  State  Tool  Ojin- 
ftaij,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69., 

—  Clé  à  tuyaux. 

345252.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1904 ;  Becuwe  (G.-O.),  représenté  par 
ftoreme  et  Julien,  à  Paris,  toulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux 
pifds  à  coulisse. 

345253.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  igod;  Heintze  (F.),  représenté  par 
^oUin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Boîte  à  essieux  à  giaissa^e  aulo- 
mtique  pour  Toitures  à  marchandises. 

'■■  545254.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  igoi;  VVild  (C.-E.),  représenté  par 
h  société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Procédt^ 
Ab  leintare  de*  libres  et  dts  tissus. 

:  345255.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  février  1904  ;  Beynet  (M"'  A.-M.),  rue  de  Rome, 
!•  liaa^  à  Marseille  (Bouches-dn-Rhéne).  —  Corset. 

I  345256.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  190'!;  Richardson  junior  (S.-O.),  repré- 
MDtépar  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  ài. 

—  Procédé  et  fonr  pour  U  fabrication  continue  d'espèces  fines  de  verre,  telles  qn<' 
cristal ,  etc. 

345257.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  igoi;  Guesquin  (E.),  représenté  par 
■udvaolt,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  et  d'applica- 
tioB  de  teintures  pour  cheveux  et  barbe  a  base  de  paraphenylène  diamine  et  antTe^^ 
dérivés  de  la  houille. 

345258.  Brevet  do  quinze  ans,  25  juillet  190I;  Izambert  (A.),  lue  d'Alger, 
a*  39è«,  à  Cognac  (Charente).  —  Protecteur  de  chambres  à  air  des  pneumatiques. 

345259.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  190/i;  Zîmmermann  (E.j,  représenté  par 
ânneagaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  aS.  —  Brûleur  t^unsen  téfes- 
copique. 

3'45260.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1904  ;  lïecht  (F.) ,  représenté  par  FayoHet, 
i Paris,  rae  de  Mogador,  b*  18.  —  Procédé  permettant  de  réchaufier  le  contenu  des 
boites  de  conaer«'es  et  dispositifs  .permettant  sa  mise  en  œuwe. 

345261.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1904;  Aurienlis  (J,-B.  L.),  à  Paris,  rue 
de.l'()Qfcq,  D*  Sy  et  Kontenilles  (R.),  à  Paris,  ru©  La&iyette,  n*  162.  —  Procédé 
éoonômiqoe  et  rapâde  de  raffinage  du  »ucre. 

345262.  Br.vel  de  quinze  ans,  a6  juillet  looi;  Perret  (D.),  repn'senté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,à  Paris,  boulevard  Bonne-Moovelle ,  n"  4a.  —  In.-tal- 
UUoQ  électrique  pour  la  transmission  de  l'heure. 


{«•U 


—  ISU  — 

345i63v  Beevei  de  qnôtt^-aoïs,   27  ji 
Vlanlvauitv  à  ••  Pawi»  m»;  de*  RicMmbi^  n' 
les  brosses  à  parquets  sur  le  pied. 

34536'»^  Btmrnt  di»rquiaM4M»v  2â^mMefc.i9«4^  SiiliMihgff*(A>*y.), 
iaeocfsté  Bt'anéof:^ faërey;.  ÏKiI^itonv  rae  de  Ptawnntn,  x^-  5§(.  -— 

3'i55#5.  KrevBt'  dft-qmftrt^'ans.  3o  jtïflfct  1  qo4  rBtiwtf  [El-îf:)  ef^ 
repré^eméa  par  R^et'tetrftépae», à f>aiés,  AjwJNniil  Viiiiiwiwji^  19. 
HMBta  datwitov  pipesr. 

345260.   Urevet  de  quinie  ans,  3o  juillet  igoi;  Bûcheron   (H.l, 
la  Mciélé  €bj  TbMoaet  J^Béfto^^  à  PMn  fabuàMu^^~ 
PerféctipnnpfnBièi'^MBMJai  firibiiieaiittit  ^er  naiieiDH»àJi 


345267.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1901;  Grôgrer  junior  ;G.j. 
la  sor.iétf^Ch.  Thiriotr  et-» J.  Bërniat.  à*  Parir,  booterar*  BoKunarrt 
Pompe  à  nettoyer  !«  canotrs  defosi^«  ef  tiirtr«rariiies  àféir. 

345268.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1904;  Marsh  [S. -A.)  et  Cil 
représenté»  par  la  socîért  CRi  TRrion  et^.  Bétmet;  àf^-isr,  IrtnfcpTmrtJr 
n*  95.  —  Support  dé'iyri'cs.' 

345269.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet   190);  AitdiWon  f  J.' , 
Bfêtry,  à  Paris,  btmfevard'  de  5trasfe«Qrg.  n*-  2.  —  Mmettt»rd%i 

345270.  Brevet  de  qainMr  ans,  5a juillet.  190a  ;  Korth  (F.  ;,  reprês 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Perforatrice  poar  roche--  el 

345271.  Brevat  de  quinze  ana,  3o  jiiiilet  i§oi;  ya8»'(  VV.)«  repri^acaté] 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  N.tloyear  pour  machines  à  Jl 
pommes  de  terre. 

3^15272.  Brevet  de  qainzeua&s,  3a  jailXeL  190!;  Société  Pop^r  ^  GV 
par  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Mécaniqne  j*oaci 
de  musique  mécaniques. 

345275.  Brevet  de  quime  ans,  36  juillt^t   1904;  Maane^aa    .  £*  .  r< 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —   AppAreii   de 
vidueK 

3'i5274.  Brevet  de  qpiase  anSv  5o  juillet  190^^  Société  frBB4;awe-<i«(i 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeieiae^a*  17,. —  Fiii 
pour  la  filature  de  la  soie  artifisieile. 

345275.  Brevet  de   quinze  ans,   3a  juillet  19^;    Bload«}   (A,*.  i«l 
Chassevent',  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.   —  Appareil  de  -hovi 
(Hncendie. 

34527G.  Brevet  de  qi>inze  ans,  vîo  juillet  190^;  Viel(E.-J.)»  repré-otâ-t 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magen<a,  n**  11. —  Procédé  d'application , 
de  verre  et  nacre  à  lefat- divisé  «dur  toutes  surfaces. 

34i>277.  Brevet  de.  quiàmaai,  3o  jpiUai  i^igi^  Di*ia^a>.  (P.  .♦ 
CUasJkîvent,  à  Pam,  boato ward.xiei . M»gfl"^  »  -p**  i  i^~l?lnin—ti .  *Ae  -pda 
/.inc  central. 

345278.  Brevet' doi  qi^iiu^  aaa,  3o   jviifet    i9o4Hl^ock-  (A.««£.  , 
LavoÎY  et  Muses t  k  Paris,  iiia.4e  CttâtttaafeéuB^ . d*  7.  — ^-PeflanioaMasB 
installations  de  chauffage  par  circulation  d'eau  cba.ude. 

345279.  Brevet  de  quiase  ans,  .3oi  juittelLi§^4Ô«eiéti^-CoiterBaa-«i 
sentde  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.— 
(le  cbanf  emcDt  de  \  itesse- à«aUaqve  directeeèà:daiux  haliadauja. 

345280.  Brevet  de'.c^noe  m»,  ^<».j«iilal-ufo4i  Steiété  HamiBiia^^^ 
sentéc  par  Armengaud  ja—t  >  à  Paway  1  fiai  ai  lUder-Siwahaiir  ;  a*  ^  ' 
pointes  fovraant  prise  de  courant  pour  lanapaaéiectiMqmBs  incandeacenlCk 

3452S1.  Brevet  de  quint»  anav  2  aoèii  go i;>iasi»iM)acàerc(f<â.l, 
Albreclit,  rue  S»int-Louis,  n"  17,  à  Amieaa«i.  SdinflM^^'  — 
cbagc  pour  lis.sus  aprèt  g^uuxtage  »  lavage  ou  tQÛatoirfi* 

345282.  lVevoldei9«iiM«aiW«  r' aaàt  jmM;  aacbe.(J4.npréwrt^1 
^  Paris,  boulevard  de  Mi^enta,  n"*  i&'-r—  fUMeilolAaB^^'iKML 


B.  n'  1)653.  —  lâ47  — 

^4âi&3.  Sravet de. ifuiflEâJUis,  i''  oeàt  h^\  ;  LûJhoke  {U.),  i-efréMMé  par  Stomi , 
IpÉfis.  b^akMMTd  ^o}tai^e»'n*  loo  —  Lampe  pouriéobiver'^csr  fours. 

5\â'2.^'i.  Brevet  de  quinze  an-?,  T'  aoûl  190!;  Ki^^nna  (15.-F.),  repr^senl<^  par  Ar- 
■B^wd  asné,  à  -i^ris,  .JuBicuactl  Poiaa»ann-rc,  n^  »i.  —  PflrleclÏMMMiieinaiils  aui 
MÉbges  «le  oattMtah— c  ^iMBs^ynr  ^'ébicuies  neuitert. 

543*285.  Brevet  de  quinze  ans,  T'août  190 1;  preifer  (F.',   représenté  par  FoUin  , 
^Buia,  boiiJBniwrd  l^eaiMnambats ,  ]i°47.  —  'HraMMia  i&'fiaiqim  ëe^f^lisAement  lé- 
«li— a»Bn-de  tiarras. 


|315*28(>.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  aoiit  i^oi;  Sociélé  du  Louvre,  repréî»eQlée  par 
^iitbt,  à  -fiMB  ••raw  ét5  MflpMbr,*ti^  18.  —  ftac  à  i<MiMr  lB9«e9ataaux. 

•JlS'î^^T.  Brevet  tïe  quinze  ans,  i**  aoiU  100I;  Delahost  '(H.)»  re|)T('*senfé  par 
Ikyoilet,  à  Pari?,  rue  de  Mogador,  n"  18.   —  Système  de   perïoralcur  pour  boîles  h 

*M*»?^>^.  fire^-M  de  quinze  «i«<,  \"  anni  190^*,  So'i^té  The  Mpyr<miti  Mantifae- 
irin»  Company,  représentée  par  J'erl,  à  Paiis,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  ïn- 

345Î80.  f^revet  4t  nvànte  ans,  i""  aoàt  1901;  'Greaahl  t^S.-E.),  repn*senté  par 
llMer,  ii>l^a«i6^.oue  (;^ftiiiikan,i4.à'  1^.  —  Prâduit  eoamne'màmB  de»  muhtci  «aiwres 
jaiiiii  1  ftif.  '  AineiXi^éuttiiaL 

WJÎI90. '-Birvct  de  qrBnr.e  ans,  f' aotit  190^:  Spwfcthç  (WNE.),  représenté  par 
ibtray  frères  et  C\  à  Paiis,  kmlevard  Henri  !\',n"  3i.  —  ApparHJ  poor  îe  jeu  mé- 
IpNIpe^lesMwlaMMiits.  at»»imhai. 

1ilW*H.  tt-eiTt'de  fpïîn/e  »«s,  i"  s'mU  1904-,  Sadété'Mîet  et  f^'.  représentée  y)ar 
Sftnl,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Appareil  pour  le  leva|re  cxtérienr  des 
pt4  ian— ÉnK/<tc. 

^••WW.'*Bi'evet  de^afitse  'atTS,  ***  ttoûX  i^oi;  flaisan  sorîale  L^ma(tre  Drmerst^rr 
ifiis,  représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Tî«sn 
|itol^4èft'liaaus  a«ec!«^|iik«ÉiftM  de'èDocfanMi. 

NI15993.  firevct  de  qiiiiiizo  ans,  Y"  aoill  J9ri'i;  Sociélé  iVançai^o  de  la  Viscose, 
itée  par  l,ei<se,  a  Paris,  boolcvurd  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Kohinot  à  dc'bil 
etfé^J^aMefOQr  fiUèr<«ade  aoie  artifiiédie. 

tWî^'i.  Brève!  de  quinze  ans,  l"  aoAl  i<.oi;Honîg  (  A.),  représenté  par  Veri*ée , 
li-,  iwale  CaatallaiMM,  •n'^h.  —  PincdifMur  pafMrs,iiiPC4  ei  autres. 

!54529ô.  Bits  et  de  qiiinve  ans,  1"  août  igoi;  Socidln  Abel  Pîfre  et  C",  repré- 
wlét-ifar  i;Éwnwa»riit,  a'Vawa.  làMileiiard  âedMla9éala/-n^ftl^**-:Oi•p09itif  en  oam- 
éiecihqae.  à  lÉwtoni  etAist  ayfreiiB .  awi-^.  par  r'aHii«>ua  pveaaoa'ou  par  \^èir 

le. 

3VV>9fi.  Brevt.t  t\^  quinze  ans,   i"ao'il  190^1  ;  Olïermann  (U.-L.),  repriVaenlé ^)ar 

ËMWMit, 4^  Vai*ib  ,*bo4«i«M«d4e  Ma<.'tiU.a ,  d'  1 1 .  —  P«rfac4i(»iMieaaoDU  «pporfcéa  mhx 
^8  dt^s-  ièiftiie«e4. 4a«i«kfv 

^flffVO?.  Rnewet '•die '<)«fntc  ans .  i*'.*oût  i<)0^-,  Hkàèm  ('W.)'«èt  Tône  (M.),  repré- 
«ntés  par  F;li'try,à  Pans,  1  oulevard  de  Strasbour((,  n°  3. —  Carburateur. 

"3I.W8.  Bre^•et  tlo  «juint^'ans ,  l'^aoï^t  1.904  ;  Grîmoin-Satiawi  fR),  représenté  par 
•  wxléiéfih.^rtitrioniTît  J.  Bomiet,  à  Paris,  iicNitttrard^^antiiai^^iiRs,  n'  95.  —  Ap- 
fiication  aux  lissas  et  étolTes  de  4(ég^e  1ran»f(»rnAû  noléeolaSrement   et  rédrrit  en 

JH9Êi^.'Bmfttfétt»^ftmL0mM,  y  août  1904;  lUwMter  (•MO.^ëotwer  (A.)  et  Hînte 
,IL-VV.;,  représentés  par  Ami,  à  -PMris,  roe  4eii  lllattjr»,  n*^\i,  —  'f*rocé«lé '4^ 
ihncaiÏQa  4u  sua^^.iietl^iCA.^^     ,    . 

'iU.S900'.  Rk  v«t  -éiKi^ùînie  inê ,  '  r  '  «  HoA  t  •  1 90e  ;  -  AifënM!»  •  f  Slt^,  ) ,  •  Y^^tpréffPiité-  f«r 
fcaiUi|iin» jafoite >à  *»ai-is  ,»»»ti4T«H'iÉe  ^MHwh>kxii*^' .'JW^ tj»«  ^  rsHtvirciMix  d'éehap- 
p6aKnt.  '  '  * 

AUaOi > ♦|lwBi;li46-^iiittat  aaa,  f  iaQni>i9«é'(  Soaiéâé^iiÉarintaru  «t  C'*,  repré- 
■méepM  AHMBpHHi  'joMaei  à'C^ari»*,  JaotiiévaKliatesliUMifaMa^j  n**  2a.  —  Laouf» 
électrique  a  incandescence  a\ec  culot  a  pointes  iaiûrales  formant  prise  de  coiafiapi. 


—  1348  — 

545302.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1904  ;  Parant  (L.-L.-J.).  représenta  par 
Ger.'iiain,  rue  de  rH6tel>de- Ville,  n*  3t,  à  Lyon  (Rhonc}.  —  Procédé  et  appareil 
j)Our  la  dénicotinisation  et  la  désintoiication  du  tabac.  * 

3'i:)303.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  190a;  Sodété  Hhetnische  Wdbstnhl 
&  Appretur  Maschinenfabrik  G.  m.  b.  H.,  repr&entée par  Nanhardt,  à  Paris,  boule- 
vard de  Magenta,  n*  18.  —  Séchoir. 

3'i5304.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1904;  Hjorth  (L.)  et  Strand  (0.),  lepré* 
sentes  par  Foliin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  l'frffTtiannfunfih  a; 
une  machine  combinée  à  emboutir  et  à  brider. 

3'i5305.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  igoi;  Danqnard  (T.)  et  Twitcheli  (D.-J.)* 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Pédale^ 
jjUantes  pour  instruments  de  musique. 

345306.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  igo4  ;  Danqnard  (T.),  repréaenié  pv 
JBoramé  et  Julien,  à  Paris,  boaievard  Saint-Martin,  a*  &  —  Pianos  actionnés  à  k 

main  et  mécaniquement 

345307.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  190 4;  Zipperiing  (P.}«  représenlé  par  Asâ. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i«  —  Paumelle  à  fiches  avec  système  de  retenue. 

S45308.  Brevet  de  qmaie  ans,  s  août  190/i;  Société  dite  :  AUgetamne  BleàtricaUi 
GesetUchaJt ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rae  de  Provence, 
Ji*  69.  —  Distribution  pour  moteurs  de  tramways  électriques  à  coUecleur,  ponr 
courants  alternatifs  monophasés,  travaillant  par  paires. 

345309.  Brevet  de  (|ainze  ans,  a  août  1904;  Benaalt  (H.),  représenté  par  lasa^ 
ciété  Brandon  frères,  a  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Descenaeur  de  aaavetaf» 

^n  cas  d'incendie. 

3'i53lO.  Brevet  de  (quinze  ans,  2  août  igoi  ;  Rathbone  (J.>J.)  et  Smith  (E.*R.\, 
représentés  par  Stutx.  a  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  4S.  —  Lanapete* 
irique  à  arc. 

345311.  Brevet  do  quinze  ans,  a  août  190 i  ;  Delenescbni^  (J.)  et  Lôbel{M.  « 

représentés  par  Carou,  à  Paris,  boulevard  Bochechouart.  n'  17.  —  Linge  decorp» 
-en  étofles  tricotées  ou  ajourées,  en  papier  découpé,  en  celluloïd,  etc. 

345312.  Brevet  de  quinze  ans,  a  SMnît  1904;  Coi  ( L.-i. ) .  représenté  par  Blékr|,i 
•Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Macliine  à  aiguiser  les  socs  de  charrue. 


3'i5313.  Brevet  de  quinze  ans,  a  aoiit   190^;  Mansfield  (&.-B.), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Chariot. 

345314.  Breret  de  quinze  ans,  a  août  1904;  M«nssoQ(M.  ),  représenté  par  la  st- 
ciété  Ch.  Thirion  et  J.  fionset,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchais ,  n*  gS.  —  Bagnes 
de  draille  pour  atracher  les  voiles  ou  le»  toiles  fixées  de  fsçon  à  pouvoir  {*liaffrlp 
long  d'un  étai. 

345315.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1904;  Sçhuermann  (E.),  représenté  pr 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  l'aris,  me  de  La  RocheFoucanld,  n*  ai.  -  Ksp- 
sitif  de  réglaf^e  de  la  coupe  dans  les  machines  à  faire  les  ciganettea  on  iestnbesà 

cigarettes. 

345316.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1904;  Barbour  [J.},  représenté  par  Chas»^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  employés poor 

■actionnej:  les  broches  des  métiers  a  Hier  et  autres. 

345317.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1904  ;  Barbour  (J.},  représenté  parChiwr- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Procédé  et  appareil  employés  pmr 
actionner  les  broches  ou  tubes  des  métiers  à  filer  et  autres. 

345318.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1904;  Société  Pemisson  fils  et  Desfflo- 
taifies.  représentée  par  Chasaeireot,  à  Paris,  booievacd  de  Magenta*  n*  ii.  —  Di»- 
poâitir  penneitant  de  supprimer  les  poêles  employés  jn^qu'à  ce  jour  dans  ks  ioiKf 
continus  pour  la  dessiccation  des  produits  céramî-jûes  venant  d'être  rnrourné*. 

345310.  Brevet  de  quinze  ans.  a  aoèt  1 90  i  ;  DelatiMir  (R.).  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Dispositif  d' assembla^  des  (anm 
'de  pipes. 


B.  n*  2655.  _  1349  _ 

345390.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1904;  Société  française  de  la  Viscose, 
représentée  par  Lei«e,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n'*i7.  —  Tabic  de  fila- 
tare  pour  soie  artificielle  à  marche  continue  et  à  fonctionnement  antomatique. 

3415321.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1904;  Hopkins  (A.),  reprt^senté  par  la 
«ocJété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevai*d  Beaumarchais,  n"  95.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  machines  à  additionner  et  écrire. 

345322.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1904  ;  Société  dite  :  Schîersteiner  Metalwerk 
fjeselbchajl  mit  beschrânkter  Ha/tung,  représentée  par  Picard ,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare , 
o*  97.  —  Compteur  d'électricité. 

3'»53-23.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Brandel  (K.),  Chojnowski  (K,), 
Kesik  (f\.)  et  Szcze^nv  (S.),  représentés  par  Holcroft,  à  Pans,  boulevard  Saint- 
Germalo,  n*  9.  —  Éclissage  sans  boulons  pour  rails  de  chemins  de  fer. 

34532^^.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1904;  Smith  (W.-B.),  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour 
traiter  des  tis<^us  à  chaîne  et  trame  multiples. 

3^5335.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1904-,  Mygatt  (O.-A.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Réflecteur  pour  la  lumière  artificielle. 

3^5336.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1904;  Tappert  (A.),  représenté  par 
Daozer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n"  19.  -^  Perfectiounements  aux  sièges  des  cabinet* 
d'aisances. 

345327.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  190!;  Hetterman  (M"'  A.-E. ),  représentée 
par  Aubry,  à  Paris,  rue  Guénégaud,  n"  18.  —  Siège  permettant  Tévacuation  rapide 
des  salies  publiques. 

3453*28.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1904 ;  Neveu  ( G.) ,  représenté  par  Guitton , 
boulevard  Carnot,  n"  3,  à  Angers  (Maineret- Loire).  —  Appareil  à  dessiner  en  toute 
giaadeur,  d'après  nature,  dessins  ou  modèles. 

3453W.  Brevet  de  quinze  ané,  11  juillet  1904;  Drevot  (P.),  cours  Saint-André, 
n*  5o,  à  Grenoble  (Isère).  —  Garage  à  bicyclettes  réclame. 

345330,  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Firme  W.  J.  R.  Schneider,  repré- 
sentée pat  Picard,  à  Paris,  rue  Samt-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  pour  conduire  à 
destination  Teiu  de  condensation  qui  s'amasse  dans  les  tuyauteries. 

345331.  Brevet  de  quinze  ans.  22  juillet  1904;  Société  J.  HopVinson  &  C  limiled, 
représ** niée  par  Chassevenl,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Soupape  de 
retenue. 

345ri52.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  1904;  Dragoumis  (Ê.),  représenté  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n'  21.  —  Indi- 
cateur automatique  de  distance  ou  de  portée. 

345333.  Brevet  de  auuue  ans,  26  juillet  1904;  Siepermann  [VV.]  et  Fudicliar 
(£.),  représentés  jjar  ne  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyèrê,  n°  3  bis.  —  Machine 
poeomatîque  à  piston  hydraulique. 

345334.  Brevet  de  cinq  ans,  1"  août  1904*,  Moutet  (H.),  à  Saint-Géraud-le-Puy 
(Allier).  —  Machine  à  impressionner  automatiquement  ies  épreuves  photogra- 
phiques. 

345335.  Brevet  de  qiunze  ans,  2  août  1904  ;  Marfaing  (H.),  représenté  par  Leisse» 
à  Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  n'  17.  ^  Appareil  d'alimentation  pour  généra- 
teors  a  vaporisation  iustanlanée. 

345336.  Brevet  de  quinze  ans,  a  aoât  1904;  Millior  (D.)  et  Fournier  (H.),  repré- 
sentés par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appa- 
reil pour  le  chaatfage  domestique  et  industriel  alimenté  par  le  gaz  de  pétrole 
Uatpim^  00  antre  hydrocaBbare* 

345337.  Brevet  de  quiâie  ati», '5  aoùf  igoî;  Dunoras  (H.-J.-P.),  représenté  par 
Terrée,  à  Paria,  rue  de  CaeieUane,  n^  4.  —  Procédé  de  fabrication  des  fpnvres  ar^ 
4iiliqiies  et  autres^  • 

3*5338.  Brevet  de  quîAze  ans,  3  août  1904;  frechin(E.),  représenté  par  Lavoix 
«tMosès,  à  Paris,  me  de  CbÂleaudun,  n°  7.  — Appareil  à  moissonner  range-javelles. 
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345330.  iirevet  àe  guina^  au».,  3  Aoyi  a^oà;  Lju^  (CuJ.   à  i^^ao», 
mosnil.  n''  um..  —  Appareil  jet  .cLUpo«itif  pcmr  anpéchar  àes 
véiiiculf'.s  su.»p6iidus  .4e>aauler  AU,paAs«^oti6s  oJwtaflifis  et  des 

j'iô.liU.  Urevci  de  mnunt  aas.  3  août  i|)o4  ;   RobreciLt   {O.^, 
société   Nlaliay  fièios  et  C",.i   lîaria,  boulevaed  Heori  IV,    n*  li.  — 
du  cal  Ion  de  tibrc  vulcauisée  couaiue  succédané  du  cuir. 

3'ij.'i4I.    Fîrevet  de   quin^o  ans,    3  août  .i^od;  Pbilippart    (G/,, 
Bcrt,  i  Paii'^,  boulevard  Saînt-Di'uîs.u*  7.  —  Système  de  loupie  douille. 

3ûr)'tV^.   r»rev(t  dp.  quinze  ans,  3  août  1904;  Jautiw  (Q«-À.),  J 
société  Hrandoii  frères,  à  Paris,  rue  de  iYoveuce,  n*  59.  —  l^aratle. 

3453'!^.  Brevet  de  «ÛQze  jtiis,  3  août  igoi;  Société  £nnçû&e  de  U 
repn'tsentée  par  Lekse,  a  Paris,  beulevArd  de  la  ^ladelciae.  n*  17.  —  Tèu»  < 
à  dis(|ue  démontable  pour  la  filature  de  la  viscose. 

3r>'Vrj.  m-evet  de  quinze  auh .  3  aoi1t  190a;  Hoos  (W.},  représenta  for  1 
Cil. 'Kïirion  et  J.   Bonnet,  à  Paris,   boulevard   Beaumarcbaî» ,   a*  (p. 
d'aoconplenient  pour  forets  hélicoïdaux. 

3'i5îî'i5.  Bfevet  de  quinze  ans,  3  août  igoA;  Kramer  (E.J,  repréï>aalê 
à  Paris,  botfb»vard  dt;  Maj^nta,  rt*  1^6.  — 'Freinma^éto-électriqar. 

.V1534').  Brevet  de  quinze  mis,' 5  «oût  1904-,   Clerpet  fP.  J,    rryiémen^. 
aiété  (t.  et-P.  d<^  Mentirai,  *è  PftKs,-rQ«  dt   La  Rochefom^tiM ,  ^  »«. 
trarle  ir  applicable  à  toute  espèce  de  voiture»,  pour  en  permettre  la 
rapide  ea-aiituinobiie. 

»Vi53'f7.  Wfvtv^t  de  ifimee  aM,  'S  aoèt    190/1;   6a|*non  (#.-C}, 
Blé'try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1.  — Plate-forme    \t9mr  if 
des  feoélreâ. 

J^trt.^x.  Hrevet  de  <fi<î»te  am,  SaoCM,  i^oA  ;  ^ciélé  ^Kle  :  Ln 
miqnc  (société  anonyme  d'initiative),  peprÀBemlée  par  Awiieiifë 
bouievard  dje  .&lra4bouc;g ,  V  «â.  — J^ariaoUoimeqMDU  dana  ijili 
construction  des  moieurs  fi  nmitaairn  »  fiwfiha<liftn  linnirir 

345 3 'il).  Brevet  de  quis^e  ans  «3  août  igod;  Société  dite  :  Ntilioual  Ct^\ 
Omipany  mit  bcscivmikter  ilajïun^ ,  n^préseatée  par  Chassevenl,  à  Parâ« 
de  Magenta,  n^  11.  —  UaÎAse  fiOTO^iadU^AiâC. 

345300.  brevet  de  quiiue  ass,  3  .août   i^o4;  Blondeel   (P.-E.),  rej 
Cba-iHeveut,  à  Paris,  boulevacd  de  91a^ata,  n*  u.  —  Dispositif  de 
abattants  de  waler-closcls. 

3'ij3j!.  Brevet  dtî  quinze  ao^,  3  août  490i^  Théry  (l^.-C-«M.),  rcpré 
Cbasi.eNcr)l,  à  ï'aris,  boulevard  de^f^^enta,  n*  .xi.  —  Perrectionjiemeals 
dans  les   boîtes  en  caiton  et  autres  matières. 

3'i:)3r>2.  Brevet  de  quinze  ans,   3  août  J904;   Charbonnier  (U.),  rrj 
Dony,  à  Paris,   houfevard  1*oissonnîf re ,  H*  lu  —  Traitemcat  tfes  tiitles de] 
en  vue  de  leur  donner  les  quaRtlps  des  btiHes  de^lfo. 

3'ir)3r>3.  Firevel   de   quinze  ans,   o  août  1904;  Foumet  (F.-P.},  rue 
ïC    i4,  à  Nancy   (MeurtiM^-ei-Hoséne).  —  P6vçnêe-^éc4i€tl«  apfriifaMe  m 
blanches  et  engins  m  unis  dV»R€  p<»îgnée. 

3'i335ï.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril   1904;  Barcs  (E.),    à  Pau  { 
nées).  —  Jiaioosie. 

3 '15 33 5.    Bre\el  de  quinze  ans,   17  juin    1904;   Parmentler   [J.L  à5iri«lj 
do}rfi(\'.  —  Trousse-étuye  pour  la  stérilisatioo  des  instruments  de  clururp?- 

j4j3jO.  Bre\ei  de  (|utxue  aas,  B  ^wiflctt   L#oi{  Bépio  (C],  à  PacU.nieJ 
u"  2^  —  Appareil  4>aur  le  jav^ge  wécm^iG  du  sung^ 


3'i:)3ô7.  Brevet  de  quinze  ana,  9  juillet  1904  ;  ShmabàÊmé  (4L;at  M* 
D^riwwUti»  par  Beckar.  m  Paôft»  JbotttiMard  ;£*««Bioo«ièie«  a*  Ju.  —  ûoÊâ  i' 
la»  Làk^  d&.cbaMdiàitia, 


3 '15338.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juillet   1906;   Firme  A.   Wi 
UUAuer,  re^miàUAMe  par  BaOia  n  À  ^mù^JiOÊfituimd  ^  "^nnlwinif.  a*  âlL  — ' 
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âlâ35^  Itavet  de  quime  aii»«  sô  jaUlot.  igoi;  Société  CUkruUe  ei  Mas(|ittUdr,  ii 
roiimi^nie^(Ni>Bd  ).  —  Boucs  à  rayon#- tAii^finip. 

345360.  Brpvet  de  quinze  ans,  25  juillet   igoi;  Travitra  (N.-J.),   à   Paris,    ni€ 

5453>i].  Bre\ct  &t  qiif me afi9,  2^  jniHef  ifli»^  Fèure  (.4.),  flqtMms  des-  POstf ^ . 
ft'  3 ,  JiCwmMc  (  teirs).  ^-*  SoiutIm;  àdianH^n»  pMM'  c^im*  cl  in<Moayoie!L. 

J^îVîfTC'.  BiTTCt*  dfT  qnftiBB"  ans ,  2^"  j^*^^*^  ig0i|;  PopBictf  (Dî)  €#  Anpn  (J.  ),  ri'-pfé" 
sentes  par  la  soriétc   Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boiritoVMTt  fVBlirt  IV,  rt"  5i.  ^^ 

5tyW3.  Brcvot  de  qmnr&mn,  j^^  jiifWéf"  i^off  v  SbtreH^  dit»  î-  l^mméoûttr  ITfiiwtp» 
t<*Aop  roo/ /irtn  G.  .4.  Wflinijnnior,  représentée  par  Annengaud  aînc ,  a  Paris,  lj»tlt ■ 
nnl  P«iiw>— lii'iL.,  n'  31.  —  lut  è  iltafikv  et  tabit»  nMÉiAe» 


3153151.  r>revet  de  qtrinTC  atw,  .%>  jmWet  1904  ;  VilîyfT.)  pf  M(4^(A.),  r^ré»- 
M'ntps  par  Danior,  a  Paris,  rue  Cnmbon  n"  19.  —  Méthode  de  pei^iwpfrdw  déchet» 
de  soie  elr  des  ûéuji  teitiils»  es  i^énéral. 

3453fi5.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  jnîttrt  190 1;  Bîennngarftier-Sffra  C'^-)»  repré- 
M?nté  par  fa  sociét(*  nigrof  et  Pr(*vost,  à  ftirPs,  bonlevard' Voltaire ,  n*  ig.  --  RmlimYWRV 
conique* 

31!^3r>'*».  Brc\''r  t\".  quinte  aïw ,  1"  août  190!  ;  Scfnefer  (T.),  rppn^senté  par  là 
«.odc'é  Rîpot  et  Pr^\ost.  h  Paris,  boulrv-ard  Voltaire,  n*  ig.  —  Syst/*inr  de  rames. 

7jr>3ô7.  f'revcl  de  quinze  ans,  3  août  igoi  ;  Batalllti  (B.).  rrpr(Ss«*ntP  par  Bertin, 
iPam,  l/i>iiLvard  «Iti  Strasbour*»,  n"  58.  —  Prorédé  et  appareil  de  (^Pijraissaç^n  on 
jp  fcVliaj-e  avec  ncupération  du  dissolvant. 

315368.  Brevet  de  quinze  ans,  4  aoAt  igoi;  Neudèck  (fT.),  rq)rr^sonf6par  Stnrm, 
.  à  Paris,  boule\arrl  Voltaire,  n*  loo.  —  Voîturp  eiteriîîble  ponr  phofOi^raphes  ambo- 
Inlik 

yûMYJ.  Brevet  de  qninze  an?,  &  aaut  igoî  ;  Abrafaams  (G.\  à  Paris,  rrt-  Rfcher, 
b'  1*1.  -  -  U  «nil«i«tir  poar  robitint  à  eau. 

.Ur)370.  BiT\rt  de  qoinr.e  an»,  ^  août  igoh  B6rnffr(A.),  rrpr^scnft^  parla  société 
tligoi  et  Pràvost,  »  Fans,  bookevard  Voitaiiie,  n°  k9*  —  Pror«di>  di^  faitriftkw  de 
ramidtn  (  awyAoid»)  uves  dft4a  coilnloa»  (  sciurea v  bois  de  décIbPt ,  tourbe ,  b«rbes ,  etc.  )» 

3'i537i,  Brevet  <Ie  qninzc  ans,  /i  août  igoi;  Ruppert  (M.).  re7>rfscntt  part* 
sodélé  Bigel  ai  Prévoit^  àPwia,  lioulevard  Voltaire,  n**  19.  —  Diiipoavlir  électrique 
pMT  UeetiHcik»  des  încMidiM-datt»  lefrlWbrKiueak 

3ij37-2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  aoùi  1904;  HV«ss  (G.),  WRtter(0.)  rt  Lôwenuteîh 
,b.),  repcéaenU*  pur  ffaotuvdt,  à  Pari»,  bodieaard  de  Ma^aeltt ^  xf  iH.  —  Procédé 
pane  la  Àibficelaou  d'un  aliveaitricha  «a  ■IfpMnmir 

345373.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1904  ;  Société  franrawe-delffVîsro»,  nprc" 
«cetée  par  Leiste,  à  E^eris,  boirievard.  da  ie  Madekio*,  nf  171.  —  Débrayftjee  des 
Mla  d'arriouige  pee»  vMan  à  filer  le 


34537^.  Bn^vel  de  quinze  ans,  i  aorÛt  igod;  Apjohn  (J.-Î1.),  rppn^senfé  par  îâ 
^ciété  Malray  frères  et  C',  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  ponr 
oeMo^iep  les  gîeees  de*  voîterea ,  (faetovialiilee^eii  d'aoties  fmuftnÊi 

3^5375.  Brevet  de  (piin/.e  ans,  \  août  igod;  Closscf  [A.],  représente^  par  la  soci^-t'é 
MwiiSer  et  Robetot,  k  Parii,  boiilevei>d  BcMne-ffoiifislIe,  nràt-—  Tepif  à  Aléai^nts 
articntes». 


3'j:>:nr).  Brevet  de  quinze  ans,  4   août  1904-,  L^vy  (H.),  représenté  parBléfry,'i 
Pari»,  beelenwd  de  Straabdiivf,  ti*'3..  -^^  afâudime  ^nr  «herf^  le»  eafetles  des 


3)0577*  Bvevet de quinoeians',  4  ao6t igoà-fMbntei^ié  (U),  repréteslé par CenDn , 
à  Paris,   bouleiravd  RorhcclioMri,  n^  17.  *»^  I>)ayieë. [>hipliiiy|w^uef  ^n  caontoheoc 

ou  en  tissus  caoutchoutés. 

3ii378.  Brevet  do  quàiae  aas^  4  a«ul  ifo'i  ;  G0dSe'd{E.),  représenté  par  Canon, 
2  Paris,  boulevard  Bochechouart,  n"  17.  ~«^  Bsnlie.lMri«oiiUÂeàrE»talion  variable^  . 


—  1352  — 

345379.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  190^;  Oddie  ( P.-F. ) ,  représcnb»  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ^  n*  2d.  —  Pompe  à  vapeur  à  acibi» 
directe. 

345380.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  igod;  Grosaot  (F.-V. ) ,  représenté  par  Chas- 
seveni,  à  Paris, boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Caiori^re  à  gaz. 

345381.  Brevet  de  quinze  ans,  4  aoàt  1904;  Blondeel  {P.>E.)«  représenté  par 
Gfaassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11.  —  Support  à  couiis&e  pour  abat- 
tant de  siège  de  water-clooet. 

345383.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1904;  Sodété  Léopoid  Verger  et  C^,  repré- 
sentée par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  d'éveolail 
pUam. 

345383.  Brevet  de  quinze  ans,  5  aoât  1904;  Kroyswijk  (J.),  représenté  par  Assi« 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de  transmission  k  grande  dialancc  da 
courant  contiao. 

345384.  Brevet  de  quinze  ans,  5  ac«ût  1904;  Société  dite  :  Otmpagnie  ft-ançaiie  de 
VOzone»  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Deni»,  n*  7.  —  ruspositif  Ibr- 
manl  réservoir  et  séparateur  de  Texccs  d'oioue  dans  les  po>tes  d'eau  5t(5rîtisêe. 

345385.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  j9o4;  l^trotrur  (M.K  représenté  pw 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  —  Appareil  poi*r  distribuer  daos  les 
récoltes  des  engrais  ou  des  poudres  pour  la  destruction  des  plaintes  nubiblc>. 

345380.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  190^  ;  Heath  (W.-E.)  et  Sadlrr  {W.-H.). 
représentés  par  Bc-rt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Fcrmeturt»  pour  Ijoo- 
teiiles,  flncoiis  et  antres  récipients. 

34538*7.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1904;  Hendel  (A.),  repn'^enté  par  Chas*»-- 
veut,  à  Paris,  boulH.vard  de  Magcnla,  n*  11.  —  Appareil  de  verililalion. 

345388.  Brevet  de  quinze  ans,  .*>  août  1904;  Lézius  (M.J,  représenté  par  la» 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  11"  .Ig.  —  Fenêtre  à  bascule. 

34538*.).  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1904  ;  l*erttz  (G.),  représenté  par  Gba?i«> 
vent,  ù  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Lampe  électrique  à  arc. 

345390.  Brevet  de  quinze  ans, -5  août  1904;  Delille  (Ë.),  repré^iité  par  i  aifiid, 
à  P«ri«,  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Anneau  d*agrafiige  combiné  avec  desboo- 
tons  pour  vèttiuient^. 

345.')<)|.  Brevpt  de  quiiue  ans,  5  août  1904;  Société  dite  :  Hêvolvituf  Ainhi^ 
Tower  Co'  ipany,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  PtotflKC. 
n*  59.  —  Manège  a  cabines  aériennes. 

345392.  Urcvet  de  quinze  ans ,  5  août  1904  ;  Société  dite  ;  The  It  oodsteck  Srnéicêtf 
Uinited,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5§. 
—  Compteur  d'électricité. 

345393.  Brevet  de  quinze  ans,  S'  août  1904;  Wiadhàusen  (M**  veuve  1..),  aér 
Uohgr.  fo  Windbausen  Janior  (F.) .  représentée  par  la  société  Brandon  frères , à  Paris, 
rue  de  Provence,  n"  09.  —  Machine  à  acide  carbonique  |M)ur  la  pi'oductiun  do 
froid. 

345304.  nre\et  de  quinte  ans,  5  août  1904  ;  Vettiet  (A.),  représenté  par  Leine. 
à  Paiis,  boiile\iirJ  de  ia  Madeleine,  n°  17.  —  Poinçonneuse  cisaille. 

345395.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1904  ;  Veiiiet  (A.),  représenté  par  Leîsse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Mouvement  de  commande  pour  ma- 
chines à  bras. 

345396.  Brevet  de  quinze  ans,  S  aoùfc  1904  ;  Hommei  (A.),  repi^éaenlé  par  Biétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Inducteur  magnétique  avec  bokiseéiè. 

345307.  Brevet  de  quinze  an»,   6  "août    ig64;  Von  -ftiedeifO.).  représenté  par    j 
Naubanlt,  à  Paris,  bout<*vard  de  •  Magenta,  n*  t8.  -^MotftiH^à  deuic  temps.  \ 

34r):i0s.  lirevet  de  quinze  ans,  6  août  igol:  Stephan  (A.),  représenté  par  ;îu£icr. 
à  Paris,  Mie.ntiK  Parmonlier,  n^  9.  —  Procédé  pour  la  préporanon  d'nn  produit  de 
condenMition  du  phénol  et  de  ioriiialdéb>de. 


B.  n'  2655.  —  1353  — 

146399.  Brevet  de  ({uipse^na,  6  août  aoo4;  NVoItereck  (H.-C.)«  représenté  par 
lociété G.  et  P.  4e  Mestral,  1  Paria,  rue  de  La  I\ocheA>ucauld »  u**  21.  —  Procédé 
ifabricatioa  d'ammoiûaqu^  ^  .         , 

;345iOO.  Dfevet  de  quinze  aoa>  6  août  1904  ;  JCron  (F.l,  représenté  par  Lavoix  et 
Biès,  à  Paris  «  mie  d^  Cbâteaudun ,  n*  7.  —  Support  dUsoIateur  pour  lignes  éiec- 
Ipies. 

ik54ûl.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  190^^  Aupke  (H.-D.)*  représente  par  Becker, 
Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa.  —  Joint  de  rails  pour  voie  ferrée. 

Ik^Oâ.  Brevet  de  quinze^ «pa,  6  août  1904;  HaU  (£.-£.)  1  représenté  par  Becker, 
fluls,  boulevard  Poissomniére ^  n"  23.  —  Canule  à  injections. 

H5Ï03.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  igod;  Société  The  VVealherby  Electric  and 

Pacturio^  Copopany, représestée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
—  Block'systcmeauton^atiqu^  pour  .tramways  électriques  à  IroUey  aérien. 

Ïft5ft0ï.  Brevet  de  quinze  ans,  $  août  1904;  Knimer  <£.)•  représenté  par  Burgin, 
1^.  boulevard  de  Magenta,  n*  i6*  —  Frein  à  air  comprimé. 

1815495.  Brevet  de  qtnni^e  aA4,  B'kffM  190/iv  Homberger  (W.),  représenté  paï  ia 
tiété  Brandon  n'êtes,  &  1*aris,*  rue  de  Wovericé,  n*  "Sg.—  Procédé  pour  donner 
lèfilkni  aax  objets  en  celiiitoïd  on  anlrea  substances  anaioguas» 

515406.  Brevet  dé  quinze  ans,  "6  aoûtigoAîGamet  (T.),  représenté  parla  sodété 
Irïlier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Carburateur  auto- 

345407.  Brevet  de  quinze  ans,  6aoiVt  1904  ;  Barbier  (A.-J.-M.-M.), représenté  par 
prsaé  et  iolien ,  à  Pariis ,  boulevard  6s9nt-M«rtin ,  n*  ».  — «•  Befroidisseur  de  Peau 
fcirrulation  des  moteurs  de  véhicules  automobiles. 

^5408.  Brevet  de  quinze  ans,  À  août  1904;  Winterflood  (B.-W.)  et  Wfnferftood 

^ït.;, représentés  par  Casalon^,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectioflne- 

its  aux  brùlenrs  a  essence  pour  cbauffe-ean  et  autres  appareils  du  même  gaire. 

^5400.  Brevet  de  quinze  ^ns,  6  août  1904;  Mincel  (J.-B.),  représenté  par  Cbas- 
^,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,   n'   11.  — Flan  pour  atéréoiypie. 

'34^10.  Brevet  de  qnin^  ans,  6  août  1904  i  Carlier  (C.*N.-D.-J.],  représenté  pjar 
j-ioa^té  Ch.  Thirion'  et  J.  Bonnet,  i  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n^'gS.  —  Ois- 
""  pour  la  cuisson  de  différents  légumes  dans  le  même  récipient. 

)4U.  Brevet  de  quinze  ans,  6    août  1904;   Rousseau    (E0«   représenté  par 
igaudjeuue.à  Paris  «boulevard  de  Strasbourg,  n°  ^5.  —  Radiateur  refroidi^- 
pour  voitures  automobiles.  t 

|4$U'2,  Brevet  de  quinze  an^,6  a/oût  19044;  Société  AJUgemeiDe  Stâdtereinigiuies 
lipscbaft  m«  b..  U.,  représentée  par  Ar/neogaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  a? 
Nïboorg,  n*  33.  —  Procédé  pour  imperméabiliser  les  chaussées,  routes,  ejU:. 

II6U3.  Brevet  de  quinze  ajÉs,  4  août  1904;  Waizlawik  (F.),  représenté  par 
naiia,  me  dePHôtelide-yille.  n'  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  et  dispoaitU' 
air  fat  fabrication  d*on  tissu  à  plusieurs  sysièipes  de^baSiaes. 

3fc5U4.  Brevet  àm  qdixtie  «as,  8  août  1904 1  Société  Jailletfib  et  Letienne,  repré- 
09  par  Oertnain ,"rue  da  môtel-de-Ville,  nf  àï\,  k.l/yOû  (Rhône).  -^  Chapeau* 
jnMM.  ■!.-'■•, 

^5415.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1904;  Laquis  (O.-F.),  à  Paris,  passage  dé 
lMs-llBgnault«  il*  16;  Picbery  (E.)  et  doocet  (A/),  «  P^ria,  tue  Rocfaebrône, 
iV  —  Celluloid  ininfiammable. 

tM16.  Brevet  de  aninze  ans,  .8  août  190e';  Keiler  (U-P.)>  représenté  pçr  Faugé, 
ris.  boulevard  Voll|ure>.  n'  u8.  r^  Clef  à  éçroAis;  ..  .î 

34^17.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1904;  Holi  (C),  représenté  par  Augiei*,  à 
tû-  avefiue  Parmeotier,  n"  9^  —  Pochstle  à  maî»  à  pluaieurs  compartiments  et 
nMtoceàétoi.   .  i     .  %      .  .      i 

3454U.  Bi-evet  de  quinzettas,  8  août  1904'!  Tbolstn  (SO*  représenté  par  Gardet, 

^uis,  boaleva];d  ^aint'^enis,  n"  7-,  -^  Proiçédé  d'épura lion j. d'absorption  et  de 
fènéralioQ  des  gaz  .par  la  force  çenlrKugi».  -,.■•' 

IB' Série.  86 
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345^!9.  trtyei  de  qumie  ans ,  S  «dft  190^  ;  nMscm  Mciaie  F.-L.  M 
reptésenlèe  par  U  société  O.  et  T.  de  Sfestntf ,  â  Purs,  rue  de  La  RmI 
n"*  21.  —  Perfectionnements  aux  fours  rotatifs  pour  la  lAriftiBa  ém 


3454fîO.  lïrevet  de  «aiiue  ad»/  B  toèf  tgo&t  Porter   (^.-W.%  itp 
Unerry,  a  Paris,  me  Se  'Malte,  «*  16.  —  Macîhiae  è  bobiner  les  fifts,  ft 

3<ii5421.  Brevet  de  quinzç  ans,  8  août  iqoi;  Liebold(R.}.  représenlièj 
1  Pans,  roe  de  MaKe,  n*  48.  —  Prôeéife  ^  âflbrkatsmi  de  ânflrt  tl 

et  résistant  aux  acides. 

5151^.  Breret  4e  qiiime  ans,  ^'rntàH  1904^;  RaHifier  (V.}, 
h  Paris    boalevard  de  la  MaddeiM',  n*  17.  —  DispaaMT  de  m\ 
deam,  etc. 

3454^9.  Brevet  de  quinte  «19,  9  itodPt  190  i  ;  Soeiâlé  Scbott  et 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Puii,  iM>iilefaré  de  Slnshonr^^  b*  ^' 
da Mnealtoai dtt €or^  cns^x^n^wearefii^denEfartiat* 

5(15424.  Brevet  de  <^iimt«  aa»,  8  «•ât'rfoé;  MiiiABl{J.)  et  Vi 
DeyiéMBAib  parla  société  Cb*  XlHcioMt.J.  BanMt,  èl^aiii.,teolauBdl 
B*  j^  —  A|>p«ittU  penaettanl  ia  pép^tnnâoii  àv>^  les  BwKffiix  tiri 

345425.  Brevet  deipâiaa  aoia^  8  bolié  !)■(  ;  CoraB(€.  >* 
vcBt,  à  Paris,  boulevard  da  Mf||âBU»  n*  xi«  —  Prooédé  de 
aaédiçjupeolenaea. 

* 

34542G.  Brevet  de  quinie  ans,  8  août  1904  ;  VVohifartb  (  A. ),  rej 
À  Pam«  liouLevafd  de  Strasbouiig,  n*  a»  —  Foi  à. moutarde. 

345497.  Bkm*  de  quinze  ass,  9  MAt  afoé ?  PamiOHt  (JL-M.). 
bitloud,  cours  Morand,  n'  10,.  à  hymà  IMhiibtt}*^  —  SabaA  iniaisar 

3454^.  Baevcide  <|uiiMMi  aai.  «o  a^  i9A4i  aimaaffiifMiWB  (£.;, 
Oaranaûi,  rae  de  Hlélel  de^Vill^  a*  d«.  à  ^paa  (  RbMR).  —  Cl 
ii^pae  à  cyàindre  eaw^fMWkiaiBiiv  À  diannèMra  fnfivàtmMtA  et  pressos 

34542^i.  Bffivet  de  ^uinse  ana,  iq  aoitt  jk^\  CbapeUe4  (P.}. 
bîtlood,  cours  Uorand,  ^*  ia,  à  LyQn(BhqiieJ[.  —  Méthode  d\ 
de  fers  à  bœufs. 

3)5430.  Brevet  de  (^oixne  ans,  91  éoôf  i-^q^ ;  I-alande  ff^jL,  Fk-asa» 
nier  fG.J,  i  Paris,  rue  de  Saint^Pétersbouri;,  rf*  aS. —  .4|i^r«n 
primeur  à  distance. 

54543T .  fkvsat  de  quffve  mts ,'  9  nalkt  i  ^M  ;  Noàtkaar [  B.  ) ,  rt^Hf 
à  Puis ,  bonlcvard  de  Magenta,  B"  ift.  —  Appaj^t  servaiat  ir  tenir  les 
verts,  les  ombroHes,  etc. 

3U499.  ftrevet  de  «yainae  aa».  9  Mât  i^M;  Scbaiidl  (J.«0.-€.\ 
Sert,  à  Par»,  batilevard  Siiit^Beak,  il*  7.  ^  Bbs  et  «bauasetlesc 
de  cbaBfvre. 

94M59w  B»«Tet  da qBÉMBBBS,  » aoèt  i^B*^  SodélÉ  Blab  Mafipr 
taaaf^»  «epréseatée  par  ikuiaar,  a  Paièi,  me  «CaoÉboB,  wt*  t^.  — 
tiiqae  pour  les  déchargea  vélààes  mx  iiqBâAca. 

^45434^  ftfe>et  da  qBsaaB  àaa^  ^  aaè4  1911É;  S<nélé  IMast^  f««>a 
(  E.)i».af^réaenlBapar  Daaiaer,  à J^aria*  ma  rhaaiion,  «^  1^  ^~  Appaaob 

duction  de  dessins  variés  dans  les  tricots,  sur  métiers  rectilignes  à 
à  cote» 


Mb4dSi.  Braiet  de  f^ioie  «aa.,  f  aaèl  i9p4;  6iebtr  ( A«},  ae| 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Fourche 


3«»(iM.  BMPMPl  de  qnAn»  aw^f  «ait  i|»a4;  JoëBsoB  (V.-Cj, 
la  société  Brandon  frères,  à  P«na,  rBo  da  Pko^RBce,  a*  5^  —  "V^v 


915437.  Bbrevat  de  qaiaze  aaa,  9  aaâl  K9e4  ;  S«ddlé  dite  :  Ibi' 
i7/m.  C.  m.  6.  H.,  représentée  par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Rocl 
Badîtttar  à  siiHiM«»  en  xif-zat-^ponr  aaate^iB  ià.^apiaai»B^ 


345438.  Bretet  de  qukne  ans,  9  aOÂt  1904  ;  Rikof  (0.-N.K 

i     Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loo.  —  HèeMtoe è  mesarer  rt  &  ■tap*'-' 

9€,  ^ 
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^IISft39.  Brevet  «le  qwaze  km,  9  moÀt  1904:9  fiorg«^M«)«  représenté  ^ar  Stdnn , 
'^  n,'kNMikvard  Vaètaîre,  n"  10a  -^  B«ut  povr  f»ipea,  poite-cigftre  et  porte-d^'' 

•  s 

ïkM.  Brevet  de  quiaw  an»,  9  août  190A4  Wîcha«^  (Q,),,  représaaié  parâlnim , 
rit,  touiai«rd  VotoiMe,  a*:.  100.  —  Procédé  fOur  l'obMQtion  da  matières  oole- 
de  mélasses,  viuasses,  jus  de  betteraves,  jus  de  caopes  àa^K^e  et  d'aïutrts 
its  végétaux. 

iâ&iii.  Brevet  de  quinze  axis,  9  aoài  i,^o{^\  Wlchardt  (Û.K  refHnésanlié  par  Slurm, 
cU,  boolevard  Voltaire ,  n"  100.  —  Procédé  pour  la  pré^pacatjoa  de  Vacide  jpl- 
à  froid. 

iV2.  Bre>et  de   (uiinze  ans,  f  août  1904 v  Kleinteldl  (A.),  représenté    par 
r,  à  Paiîs,  rue  de  Malte,  n*  4$. —  Régulateur  indicateur  de  pression. 

U3.  Brevet  de  quinze  ana,  9  août  190^;  Lebrun  (B.l,  représenté  fijar  Thierry, 
is,  rue  de  Malte,  n*"  AS.  -r-  Appareil  pour  la  proauctioa  du  fi^îd. 

^Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  190/1;  \yednck  (F«},.r6firésente  par  la  oo- 
Jlatray  Trères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henii  IV.  n^  3i.    -  Régulateur  pour 
k  vapeur. 

kW.  Bre^ot  de  quinze  ans,  9  août  190^;  Enf^isch  (G.)  et  k  société  cHte  ; 

Erfinder-GinossemchAfl  znr  Veruerinng  von  Erjîndangen  and  Patenlçn  EiuaÇ' 

Gtnosivnsc.haJÏ  mit  beschrànkler  HaJïpjUcht ,  représentés  par  Blétry,  k  Pans , 

'  -de  dtnusbwirg,  n^  ».  —  Appaveil  4'iiiduciiod  pour  la  prodoctioii  d*un 

multipliasé  p»«r  télégraiphie  et  téléphooié  tana  fil. 

i6.  Brevet  de  quinze  ans.  9  août  1904 ;  Engisch  (G.)  cf  la  société  Deotsche 
Ig^Goi— eeptehaft  lur  Venrerluo^  von  Erfiadanirea  nnd  Ptfteotiaû  Eingelttth 
G<&oasenfehai\  mit  hescÉM»nàJter  Baftfflickt,  ref>i^iités  par  Bié(ry>  à  Paris, 
ranl  de  Strasbourg,  n*  %.  *-^  IndMateiir  ^Wém  ptoor  ^e^rapkk  sans  fil. 

il7.  Brevet  d«  quîcaa  a»»,  ^  août  i90ii  Société  J..;tep«ne  efc  C'*,  repréaeauhée 
société  Marinier  et  Hi^eiêt,  «à  Paris,  tN>ule«ard  Baonc-NouveHei,  a*  49.  — 
■nts  à  billes. 

i,  Bf^piret  de  quinzC'aoa,  9  août  190A;  SchafEoer  (H.),  représenté  par  la  10- 
iHaniliQr  et  Robelet,  i^.  Paris,  k>idAvard  Boiuae-Noavelle,  n""  42,  —  Frsia 
^cycles.  .     .  , 

lO.  Brevet  de  quinze  aus^  9  août  1904;  Scba^er  (H.)»  rcfirésenté  ptr  la  >o- 
lUirfllîer  et  Roitelet,  à  T'arîs,   boulevard  Bonne^^ouN elle ,  n"  4a, —Levier  de 
mdc  pour  freins  de  cycles,  automobiles,  etc. 

(490.  &rc\et  de  <nilnze  atis,  9  aoilt  190I;  Bbilfy  (D.),  ri^rê»enté  par  fa  société 
"ïr  et  Robelet,  à  f%ris,  boulerard  iSonné^Nouvelle ,  n*  42.   —  T6ndenr  pour 

i51.  Bre\et  de tfiinie  aftt ,  •%  a6ût  1904 ;  J^tiy  {i.),  vepnéseaté  MrCluHsevettli/ 
pft,  boulc^^  diî  Magenta,  n"  a  1 .  —  CoUi/er  à  dimensico»  variables. 

tïh%  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i^oti;  Labiaux  jF.),  représenté  yar  Gàa«ie« 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.-7-  Appareil  de  pointage  pour  fusils  de 

\5S.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin   190^;   Bricknén  [A.-L.),  représenté  par 
à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  fii.  —   Perfectionnements  apportés  au\    anto- 

^4.  fir«v«l  dé  qirime  ans,  18  jiiilM  190&;  Uews  f^.-W.],  représenté  par 
r,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Machine  à  fondre  les  caractères. 

tô5.  Brevet  de  quinit  ans,  aS  Juillet  1904  ;  .t)arlK>ls  (A.-'B.).  rue  du  Cba- 
louge.  A*  il,  k  DiJMi  (Côte-d*Or).  —  Appareil  pour !e  dosage  de  îeztralt  soc 
'-rdcool  dans  les  vins,  dans  les  moûts,  cidres  et  vinaigres. 

k  Bret^t  dé  qniUte  atis ,  39  juHlet  ïmk  x  Bni^ori  (  A.-B.  ) ,  rue  du  Chapeau- 
V  ^4,  à  I>ijoA  (Coie-\l'Or).  — Mèdie  à  tonn«tut  soufrée  sur  matière  inctAu- 
telle  que  Tattklattie ,  ptii-téé  de  mm»  d^^tinéit  à  retenir  le  soufre  m  fusion. 

albMi?.  Brevet  de  ^r^^tewans,  5o JiMèt  Y9«4t  ^^red(Ml  f If^P.)  et  Ward  [f.-tk  ), 
mÊÊÊtaU  fÉT  htaatfttii^tafà  ftm/tn,  é  Puià^  hmàênfà  étt  9trttibo«rg,  n*  ^  —  Syt» 
k  de  commande  pneumatique  pour  portes  glissantes. 

Iir  SérU.  '^ 


—  1356  — 

3^5^58.  Brevet  de  quinze  ans,  5  aoàt  190e:  Zapp^  (E. 
sentes  par  Valtean,  rae  de  Ctiabry,  n*  i5,  à  Bordeaai. 
mulUtubulaire  citensible. 

9<ïi5%50.  Brevet  de  quinze  ans,  h  août   190Â,  Bahtaann  'GL-A.}.  fe| 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  afachine  à  ealcolier 
plicalions  et  les  divisions. 

3^t540().  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  igoi;  Belmondo  ,M.' 
casfon,  rue  de  la  République,  n*62»  à  Warseffle  ( Bonches-dn-Rbône  . 
de  frem  à  déclencbemenl.  i 

3'»!)'i01.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  igoi  ;  More!  (A.],  reprt-î^iléj 
rue  de  Lille,  n'  127,  a  Roubaix  (Nord\  —  Indicateur  constant  d'aid 
peur. 

3'i5'462.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i9oi-,  Coffy  (O.-F. ',  âî&ant 
de  Perigueux,  n"  2,  à  Angonleme  (Charente).  —  Machine  donnant  fe 
coflé ,  émargé  et  pn't  à  élre  appliqué. 

3 '4 5 'i 03.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  190^;  Breyer  (M—  vea^elLj 
hacher,  et  M.  Jurnitschek  von  Wehrsledt  (A.),  représentés  par  Arroeag' 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  d'épuration  de5  jos 
ou  des  jus  de  diffusion. 

3^ir)'i()<i.  Brevet  de  quinze  ans,   9  août  1904;  Tay(or(C.}. 
vent,  à  Paris,  boulevari  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif d*einbray3ge 
d'un  coussinet  à  »3crou. 

345'ir)5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août   1906;  Société  dite  :  ..4 
et  C",  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i-  —  <î> 
cation  des  tuiles  de  ciment  à  emboîtement  ■'profilées,  etc. 

3fi5'i66.  Brevet  de  quinze  ans,  10  aoét  190^;  Société  Metioi  père  et 
ville,  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ài*  —  Perfi 
apportés  aux  ga/ogënes. 

3't5'i67.  Brevet  de  quinze  an«5,  10  août  1904;  Société  Menot  père  ei 
ville,  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  S)^^ 
de  la  marche  de»  moteurs  à  explosions. 

345'468.  Brevet  de  quinze  ans,  loaoût  1904  ;  Lebrun  (B.* ,  représaitéj 
à  Paris ,  rue  de  Malle ,  n*  48.  —  Appareil  frigorifique. 

3'i5'ir>9.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904*,  Birkenstock  (K.y, 
Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Semelle  pour  chaussures. 

3'45^i7(».  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  »9o4;  Le\vîn(L.),  représenté 
Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  ~  Motear. 

3'i5'47i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904 î  Ravisy  (P.),  représefltf 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  4i.  -^  Crochet  pour  cordes. 

3/'i5'i72.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904  ;  Koze  (L.),  représenta 
Paris,  rue  Suint- Lazare,  n**  97.  —  Perfectionnements  à  la  coostmctioa 
dirigeabies.  ' 

3^j5'i73.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904  ;  Dcru  (J.),  rcpréscnfé 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Dispositirde 
serrures. 

34r)'i7'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904;  Grayson  (M''*  P.).  «^i 
ia  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  deProvencç,  n*  69.  —  Comr 
et  sou  mode  de  fabrication. 

3^5'i75.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904;  Société  dite  :  JktSusfn 
turing  Company^  représentée  par  la  société  Brandon  Crèzes«  k  Paiùi 
venec ,  n°  09.  —  Muchioe  à  couper  et  à  cpudre  les  boutonnière*. 

3^5^70,  Brevet  de  quinae  ans,   10^  ao^t  1904  ;  Wîddiconibe  (W 
née  Nettnham,  représentée  pAr  ù.,0ociété  Braiidon  frênes ,  à  Pans.  iM  vJ 
n*  59.  —  Épingle  «le  sûreté. 

87. 
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345177.  Brevet  de  quiiue  ans,  lo  août  1904  ;  VVarsop  (T.l,  représente  par  la  so- 
îété  Brandon  frères,  à  Paris,  rne de  Provence,  n°  59.  —  Mécanisme  de  commande 
nur  perforatrices  et  autres  oatils  à  percussion. 

315^78.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  190I;  Aragrno  (G.),  représenté  par  Chasse- 
|eBt,à  Paris,  boule rard  de  Magenta,  n"  11.  —  Téiémèlre. 

i 345479.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  190a;  Société  J.  et  P.  ^Vintenberger, 
bré>entée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Verrou  de 

345480.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904;  Reeser  (H.)  et  Timothée  (C),  re- 
bésenlés  par  ia  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
M3.  —  Procédé  de  fabrication  de  piles  sèches. 

,}45i481.  Brevet  de  quinze  ans.  10  août  1904*,  Hysing  (A.-A.),  représenté  par 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  25.  —  Lampe  avec  ptu- 
■rs  brùieors  et  corps  incandescents  pour  comboatible  liquide. 

^345^8*3.  Brevet  de  quinze  ans,   10  août  190^;  Maison  Lemoine,  repr(^eDtée  par^ 
pengaud  jeune,  à  Paris*  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Appareils  destinés* 
pniter  et  adoucir  les  oscillations  des  châssis  et  caisses  de  voitures  automobiles  et 
litres. 

945483.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  190^;  Société  Bouchon  et  Laforgue, 
Mésentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  ai.  —  Plinthe  de  calfeu- 
Iment  à  soulèvement  automatique  pour  portes,  portes*fenélres ,  etc. 

^484.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1964;  Huntley  (D,),  représenté  par  Sturm, 
7tm,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Dispositif  de  chauffage  électi'ique. 

1-45485.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  190^;  Horn(P.],  représenté  par  Nanhardt, 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé   pour  la  fabrication  de  savon 
itr<^  conservant  sa  neutralité  pendant  l'hydrolyse. 

t5486.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  190^;  Arnaud  (F.)»  i  Paris,  rue  du 
imerce,  n*  90.  —  Producteur  automatique  d'explosions. 

|i^487.  Brevet  de  dix  ans,  37  février  1904;  Germain  (L.),  boulevard  du  Cente- 
|lre,D'74,  à  Sens  (Yonne).  —  Appareil  amplificateur  symétrique  photographique. 

iJ454S8.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  190I;  Valero  (G.),  avenue  de  la  Repu 
"le,  n'  84,  à  Vincennes  (Seine).  —  Publicité  automatique  diurne  et  nortume. 

15489.  Brevet  de  quuize  ans,  si  jnin   1906  ;  Granier  (  J.),  rue  Jean,  n'  la,  à  la 
icarde,  banlieue  de  Marseille  (Bouches-du-llh6ne).  —  Tube  lance-fusées  et  fusée 
ûlioi). 

tt45 490.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juin  igoi;  Bamberger  (M.),  Bock  (F.)  etWanz 
f.],  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sli'asbourg,  n'  33.  — 
locédéet  dispositif  poor  la  régénération  de  Pair  respiré  dans  le  but  de  le  faire  res« 
fnr  à  nouveau  pour  la  resph'ation. 

S4549I.  Brevet    de  quinze  ans,  33  juin   1904;   Schmilz  (H.)  et  Weyland  (R.), 

Sentes  par  Dorgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Dispositif  pour  le 
ceoaent  des  plafonds ,  escaliers ,  etc. ,  en  béton. 

^34549*2.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  juillet  190I;  Bremer  (R.-M.-V.),  représenté  par 
;  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cible  à  avertissement  automatique. 

^493.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  1904  ;  Tharlow  (IL-W.),  représenté  par 
',  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Outil  pour  ouvrir  les  bidons  et 
les. 

5494.  Brevet  de  quinze  ans,    1 5  juillet    1904;   Zuleger  (A.),    représenté  par 
m,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100. —  Accordéon  mécanique. 

5495.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Monachimoff  (A.),  représi^nté  par 
société  Rigot  et  Pr^ost ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  19.  —  Dispositif  pour 
iliter  les  opérations  de  calcul; 

LH6496.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  tpol;  Raison  sociale  Maison  E.  Merck, 
brésentée  par  Salzer,  à  Paris,  rue  Saiut-Antoioe,  n°  3a.  —  IVocéd»;  pour  la  produc- 
NQ  des  acides  cc-dialcoyl- barbituriques. 


—  1368  — 

M5407i  BfStet  de  quinxe  os»,  «o  JifiMet  ifioé  f  Raiion  rtciniiL  Milm  £.f 
re^féMntée  par  Silséf,  à  Parh,  l'ue  Saint* Anloiiie,  iT  5^.  --  Piocédépo»  I 
formation  des  acides  diimino-  ou  triiniinttb«rlrfUm^ae*  (  dflflri— ftliw ^vtj 
en  acides  barbitoriniMW.  { 

3a5'i98.  Brevet  de  quinze  It»,  do  jtfHIet  lgù^^  Ommm  (C.)  «llloiHfe^f 
repr«ien4és  par  Becker,  à  Parri»^  boulevard  Peiisoiinière ,  tt  »». — PuêuAmà 
aui  macliines  à  plier  et  eeller  aeut  bflnde  tes  publkaiîotts  périodù|fle».         \ 

3^5^499.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  igod;  Kiska  (J.)>  représenté 
ciM  Bigot  et  Prémst,  à  F^arit,  boulevard  Velfaire,  b*  tf»  —  Hi 
pour  porteuaiiteaux ,  etc. 

345500.  Brevet  de  quinze  ans,  35  JttiHet  t^oi;  3atkàÊé  IL 
prëseniée  par  Lavoix  et  Moiès,  à  Paris,  roe  de  Chitoaodtt»*  n*  7.  — 
jarrelelleSk 

345501.  Brevet  de  <plnte  AM,   17  jofiltt   1904;  AyMf  CE.),  reptés 
société  Bigot  et  Prévott,  à  Parii ,  boulevard  Voltaire  «  a*  1^  —  Pierre  à 

*3%5509.  Brevet  de  quinte  atis,  17  jtiMet  vgod?  Ghamnatt  (M"*  J.}«  - 
représfntée  par  Boetteher,  à  Purfe ,  bottlefurd  Saint  JJarUii ,  n*  14,  ^ 

pour  dames  et  enfants. 

345503.  Brevet  de  quinte  ftm,  3o  juilkit  tgod;  Palilet  ( M**"  A.),  à 
Babyfone,  n**  59.  —  ADpareit  d«i6iié  a«  tirage,  an  doatfB  av«c 
Iransvasement  et  au  méttfige  dev  llquidM. 

3^5504.  Brevet  de  quinie  arn,  i**  aotU  igoi^  Bode  (F.)» 
a  Paris ,  l>ouievard  Voltaire ,  tt"  loo»  —  CAef  anglaise  à  régkiiçt 

M5505.  Brevet  de  quinte  ans,   1*  août  1904*1  Daviee  (C^VW-T.), 
la  société  Matray  frères  et  C\  à  Pktia,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  ^ 
ments  aux  cravates. 

345500.  Brevet  de  qininie  ans,  i'' août  i^ên  Sanvag»Doof he  ( U^J.^ 
sente  par  Blétry,  à  Paris,  bonlevant  4e  Sttfaftbonrg,  n'  a«  —  Inal 
s/'tihage  et  le  saurissage  des  poissons. 

3^5507.  Brevet  de  quinte  an« .  5  août  i^oé;  Lebean  (J.), 
ioud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  [BhAnc}.  —  Ceinture  métattique  âi 

345508.  Brevet  de  quinte  ans,   a  aoM  i§o4;  Pftrk  (T.-Mc-L.), 
la  société  Matray  frères  et  C'*,  k  Paris,  boulevard  Henri  ï\\  n*  3i.  — 
vatrife  pour  opérer  le  chargewMul  des  niAnemia  oa  d'ai 

345509.  Brevet  de  qiifnté  ans,  5  mM  t$o4;  LapiiM  (E.},  lepiétentl 
à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  3.  —  Produit  à  base  de  caoutchouc  fii 

345510.  Brevet  de  quinte  ans,  4  âoiit  1904;  Keppers  (d),  repriscnlé 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6».  —  Bràtear  à  ftJt. 

345511.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1904;  SociéUs  Mnâter  4 
sentée  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  bonlevaul  Ûtan  lV,ii*3i.< 
reil  de  serrage  pour  formes  d^Mfrinierfe* 

345510.  Brevet  de  quinze  ans,    4  Août  i^ôl;  Eggl«tMi  (.A.>1.}. 
la    société   Marillier  et  Bohelet,  i   Plrti,    boulevara  Bontte-Nodtelle, 
Pota  à  flenra. 

345513.  Brevet  de  quinte  ans,  4  anùC  i«oâ;  RÉbmi  sncM^  Aler. 
M.  KiMiUer  (R.),  repréieiitén  par  Annenpmd jtnae  >  à  l^ita ,  fcMili  iiiri  i 
n"  13.  —  OénératMT  de  vnpetir  pour  vAienle»  amtftAwbitok 

345514.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1904;  Schrôter  (P.)*  rearëseoté 
à  Pnris,  rue  des  Martyrs,  n*  4u  —  ^rfetëeattcaienta  «un  friflisédbjvii 
de  cuvette. 

345515.  Bnveido  q^intif  int»  6  atà/L  ifô4|  Bnnaonaan  (K)  «I 
repiraentëa  par  Araiengaud  jeune,  à  P«ii,  bonlevnrd  de  Sluanfanif  ♦  i* *^j 
positif  pour  la  décharge  des  peigneoaes  ctrcniaires  pour  dédmto 

345510.  Brevet  de  qnkite  eat,  i3  noAt  i^wl;  Seltai  (1.)  tcTaci^nfA/;] 
^  sente»  par  Valteau  ,  me  de  Chabry,  n*  i3,  à  Bôréetiix  (GkvMe).—  rfiW'r 
à  raccords  rapides  et  à  concentration  des  surlAew  i 
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aiAM7.  BrevetdeattlM»«M,  9fK>ùt  §^4)  TaitMh  {H.),  mpvéneaaHé  y»  Starm, 
Ifiris,  bo«lewu4  Vcham,  s*  mw.  *<-  Étoîgvitr  »Q<wwiÉiyi»  pour  tMOgies. 

3455 IS.  Brevet  de  quinxe  ans ,  9  août  190^;  White  (J.-H.),  représenté  parla  so- 
s  «I  C'%  à  9Mm,  hmtkWfd  leofi  lY,  a*  3i.  -^  UihrificiktiMi  des 


mes  de  véhicules. 

; Jtf51^  BMwi  de  9Uina*«Ki,  to  août  1904 ;  S^wab  {£*) ,  repréiffaté  pur  la  so- 
m  Ch.  TtHfâoa  et  X  Skmnék,  h  Buis,  IwuiraiMrd  aemnwohaia,  n*  ^  <^  T#é- 
pètre  de  campagne. 

,.3l5âSO.  Pfav«4  4e  qa«ui^«»a.  11  août  iH»is  Talaiwior  (J.).  s«ppéiwté  parPCfrée, 
ilAria^  roe  4e  <:a>lâlWia,  n*  4.  ^  RfOflSdé  de  ps^aiatiAii  «t4a  oonsorvaliî^  d*|in 
||9cc^t  fiqoide  et  homogène. 

^5S1,  Slrevet  de  quinza  ai^s,  Ji4  noâi  1904;  Oudry  (A0-«  s^piés^nté  par  ^ouip. 
Taris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Chevalet  de  pmQU(}6^ 

Hlé^M.  togMidei|u«inBB4Mis,  \\  ao^  «904;  Mtler  (1^)^  teprétcuilé  jkiv  9#eker, 
[liri>.  kmàaumé  P4ii«so«iaièeDe,  »°  aa.  ^  Foyor  ftMMvora» 

i  345523.  Brevet  de  quinze  a«8,  11  ao^  19^4;  THiaer  t^.-M.-S.)  et  Bea^greo  [K.- 
H«  faprt»M»l4a  ffMTBecdcef,  «  Pari^.,  hoalfMwd  PoîtMomiMw.  m*  2».  «^  Ut  ptÎNit. 

I-Smf  4.  Bravei  de  ^î«xe  ans ,  11  août  1904;  Te^or  [J.*F.) ,  repréaenfté  par  G|4)s- 
JMent,  à  Paris ,  boulevard  de  Mageaita ,  n*  11.  —  Dkfwaltif  de  contact  pour  aUumeurs 

;  345$IS.  ftr«ivet  de  quinsè  ans ,  1 1  aafilft  1904 1  Peterten  (A.),  repréaenté  par Obaaae- 
101,4  Paria^  iMMikvard  da  Ma^eota,  i>'  u.  —  ^rriu:e  Ipqpotoau. 

|1IU96.  BKf«t  de  qnhwa  «us,   is  m&ki  «904;  Layeilkm   fC),   repréMiité  par 
,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  a*  17.  -^  Càambre  noive  pei^atlte. 

M9597.  Brevet  de  qvdazeaai,  11  août  i904vVûrwerk(CJ,  représenté  par  Fol  lip, 
"   is,  boulevard  Beamnarchals ,  n"  #7.  -^  Perfbctionneniants  aans  les  métiers  à 
pour  la  Bibrication  da  tlasus  pdlcrcfaeox. 

H5538.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  loo^i;  Clermont  (M.)  et  Moreau  (J.-M.-H.), 
iMMatés  par  Bert,  a  Paris,  boulevard  9ainM)eBli,  fi*  7.  —  Dlsposiltif  pour  inha- 
P»BS  buccales  et  aasrie!i. 

L345539.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1904;  Société  dite  :  The  Foreign  Tea:iile 
prwj Aollar  $f;fridica(e  HmiUâ,  représentée  parla  société  Gb.Thirion  et  3.  Boqnet, 
Phris.bocriavard  Beanmarchals ,  n*  9&.  —  PerAsetionnemenits  ajiportés  vjx  endqlts 
par  tambours  lamineurs  à  l'nsage  des  matière»  Btupuacs. 

pMl5S)B.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  19041  dedété  Automobiles  Charron,  Qi- 
Hot  et  Voigt ,  représentée  par  Lavoix  et  Mosës ,  à  Pwk ,  rue  de  ChAteauAun ,  n*  7. 
^Bispiailif  ponr  Miv  ïét^ÊtmmA  4m  pmmmvym. 

S45531.  Brevet  de  qiiinze  am,  11  aoât  1904;  Société  Automobiles  Charron,  Gi- 
IpfeÉ^  Vaigt,  repaéianléa  par  Vtgmii  et  Maaèa,  à  flunb,  me  éa  CbAteaudoii,  a*  7. 


345533.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  ioo4;  Société  AutomebBes  Charron,  (3i- 
«islal  Véigi, rapaéiantéa  yar  LaïaaîoL  at  Mosèa,  à  Rasa,  1^  4e  CUÉtaaiMta,  a*  7. 
•  Endiquetage  pour  embrayage  d'autoraofaëaa» 

ktUW-  Biwet  de  fBÎaae^na,  it  août  1304;  BiraaÉ^^),  vapréioaté  par  Uwoix 
klMa^  à  rani,  rua  da>Ch4taaQdua*  m^j.-^  Soiitti  el  fdèoea  d*appal  ao  tof  ou 
rier  laminé  pour  portes  et  croisées. 

4mfk,  ^nm  4a  qaiaza  aw.  u  ipût  mo|î  V«i  4a  Vi4da-Viacki  (C.],  repré- 

Ppar  IsMÂn  al  Maaès,  A  Patia^  «Nie  da  «Cbâbeaudua ,  a^  7.  -*  GaxogiAna  à  aeéty- 
avec  dispositif  de  sûreté  contre  toafc»  aipiailfiB,  mAna^a  caa  d*laoandSc. 


IMns.  Bravai  da  q«ittia  ans,  u  «eût  1904,?  "SoeMé  Matriee  Bry  et  C^,  me  du 
peadD-da-^er,  a**  3»44 ,  à  Coufievole  f Seine).  *^  Pellîoales  photographiques  auto- 
itachables. 

3II89I.  Brevel  4e  faiiiif  ans,  i«  aeèl  1904  Marx  (W.-C.},  reprêseuté  par  Ni^u* 
irfll,  I  Paris,  bontevcrd  4e  Magenta,  tf  18.  —  Changement  de  ritesse  ponr  m*- 
Itioes  et  véhicules. 


—  1360  — 

3^5537.  Brevet  de  quinze  ans,  is  août  1904;  Archaouloff  (V.),  repréienlé  pi 
Crespin,  à  Paris,  rae  Cambon,  n*  19.  —  Procédé  et  appareil  pour  faire  le  vide  ij 
comprimer  de  Tair  ou  des  gaz  au  moyen  d'ane  pompe  centrifoge. 

345538.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1904;  Kauia  (F.),  représenté  par  Po'lin, 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Roue  élastique. 

345539.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1904;  Société  dite  :  Grissomerk  [Gi 
&  V.  Bernnih),  à  Paris,  rue  de  Moeador,  u*  18.  —  Appareil  pour  contrôler  la 
(ion  des  plaques  d'éléments  unipolaires. 

S^.'SSftO.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  190e  ;Gabrielsky(R.),représeQté  par 
à  Paris,  me  de  Provence,  n"  63.  —  Macbine  à  poser  des  bouts  sarles  cigarette». 

3^i55^il.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  1904;  Raison  sociale  Kay  brothers  ti 
représentée  par  Perrée,  à  Paris,  rue  de  Casteliane,  n*  4.  —  Perfectionnemenb 
les  attrape-mouches  suspendus. 

3455 {|2.  Brevet  de  quinze  ans,   13   août  190);    Société  L'nderwood  Type 
Company,  représentée  par  ta  société  Matray  frères  etC'%  à  Paris,  booleyavd  Henri 
n*  3i.  —  Mécanisme  d'enroulement  de  ruban  dans  les  machines  k  écrire. 

345543.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  août  190^;  RHnger  (R.),  représenté  par 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  savant  au  graissage 
i*étancliéiage  des  joints  à  rotule  pour  les  conduites  verticales. 

345544.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  iqo4;  P«upy  (E.).  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  -*  Système  ae  revivificalion  des  \ieiix  plàUes. 

345545.  Brevet  de  quinze  ans,  is  août  190V,  Escaré  (C.-M.),  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i*  —  Carcasse  pour  abat-jour  pouvant  être  nlffisée 
outre  au  montage  d'un  écran  garde-vue. 

345546.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  190a;  Société  dite  ;  Sachâenwerk  Uchi 
Kraft  AktiengescUschaJl ,  repréi>entée  par  Fabe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*4i. 
Système  d'enroulement  compensateur  en  matière  diamagnétique  pour  mtchÎMi  " 
triques. 

345547.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1904;  Martin  (A.),  représenté  pir 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Machine  à  couper  les  tuiles  et  plaqaei 
terre  cuile. 

345548.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1904;  Baker  (  A.-G.) ,  représenté  par 
et  Mosès ,  à  Paris .  rue  de  Cbâteaudun  .  n'  7.  —  Méthode  et  ap|>areil  pour  la  ' 
tion  de  balles  ou  boulets  spbériques. 

345549.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1904;  Grapin  (E.-E.},  à  Paris,  meUoi 
Blanc,  n"  G9.  —  Bandage  pneumatique. 

•    345550.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1904  ;  Cafrier  ( B.-A. ) ,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  la  Folie-Méricourt ,  n'  3o.  —  Allumoir  électrique. 

345551.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  190a;  Westingbouse  (G.),  représeolé 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Perfectionnements  dans  les 
mins  de  fer  électriques. 

34555'J.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  190^;  Poirot  (L.-C.),  rue  Voltaire, u' 

à  Bordeaux  (Gironde).  —  Protège-parquet. 

345553.  brevet  de  quinze  ans,  93  iévrier  1904;  DiSpirito  (A.)  et  Palaoca 
représentés  par  Picard,  à  Paris,   rue  ^aint-Lazare,  n*  97.  —  Tour  aulomai 
(ihMer  les  vis  et  pièces  semblables. 

345554.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1904;  Société  The  American  EleddcTi 
phone  Company,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C*,  à  Paris,  bools^ 
Henri  IV,  n'  3i.  —  Systèmes  téléphoniques. 

345555.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juillet  190/t;  Guillemaud  fils  (£•),  meJacquai 
n*  6,  à  Hellemmes  (Nord).  —  Godet  graisseur  automatique  pour  broches  de  61 
ture. 

345550.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1904;  Delavigno  (A.-J.1.  représeolé 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Tableau  indicateur  pour  Ijoui 
de  commerce. 


B.n*2655.  —  1361  — 

^N6557.  Brevet  de  qninieans ,  25  juillet  1904  ;  Giiland  (  L.  ],  représenté  par  Arraen- 
tioé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  31.  —  Moteur  avec  ou  sans  détente  et 
soient  de  marche  à  rotation  rapide  par  pistons  et  manivelles  équilibrés. 

^558.  Brevet  de  qainxe  ans,  97  juillet  1904;  Société  Aktieselskabet  Eliing  Com- 
r,  représentée  |ûr  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai. 
liage  dea  aubes  à  débit  ddJis  les  ventilateurs  et  pompes  centrifuges  avec  diffu- 
aubes. 

k5559.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1904;  Campagne  (E.l,  représenté  par 
1,  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs,  n*  95.  —  Entraîneur,  amortisseur  pro- 

}560.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1904;  Société  Hirsch  es  Frank  Budapest- 
KTarjâni  gépgyàr  es  vasôntô  reszvSny tàrsuiat ,  représentée  par  Biétry .  i  Paris , 
n'ardde  Strasbourg,  n'  1.  —  Appareil  pour  préparer  l'asphalte  et  toutes  ma- 
analogues. 

>56I.  Brevet  de  quinze  ans,  i'"  août  1904;  Kombst  (B.],  représenté  par  Sturm, 
ris.  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Croisement  de  voies  pour  tramways  et  che- 
de  fer  secondaires. 

^562.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1904;  Nivard  (E.),  représenté  par  Viney,  à 
i,rae  Pierre-Nys,  n'  17.  --  Support  d'abat-jour  empêchant  tout  glissement  su: 

i53.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  190^;  Dover  (F.)  et  LchœuffC),  représentés 
^Affliengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Protège-enveloppe 
forabie  et  antidérapant. 

\^t\.  Brevei  de  quinze  ans,  17  août  1904;  Cauly  (£.},  rue  Libergier,  n"  86,  à 
(Marne).  —  Bouteille  à  col  aépoli  pour  liquides. 

)5U.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1904;  ternaire  (J.),  rue  Rémy-Duquesnoy, 
-■-  (Nord).  —  Rérrigérant  à  double  et  quadruple  arrivée  d'eau. 

3155(6.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  190 i;  Mosler  (J.),  représenté  par  Holcroft, 
>, boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Manche  pouvant  être  retroussée  suivant 
.fentes  opposées. 

K  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904;  Htrt  (  H}^*  L.),  représentée  par  André, 
ris,  me  des  Petits-Champs,  n*  95.  —  Corset  en  cordonnet  de  soie  tricotée  a  ba- 
très  souple. 

pl6M8.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904;  DoKgnon  (J.-T.) ,  rne  Charles-Bogter, 
SainK^oentio  (Aisne).  —  Cadre  a  grille  métallique  à  usage  de  filtres  mécaniques. 

Ikl5560.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1904;  Pétri  (G.),  représenté  par  Crcspin,  à 
Ml. rueCambon,  n*  19.  —  Fermeture  de  parapluie. 

tH5570.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  igo'i;  Thorichmidt  (E.-C),  représente  par 
iilodété  Brandon  frères,  à  Paris ,  rne  de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  cercler  les 
anneaui. 

^945571.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1904;  Dricot  (P.),  représenté  par  Faber,  à 
iMis,  rae  de  Provence,  n*  62.  —  Système  d'assèchement  de  mabons  ou  d'édifices 
pmides. 

[•St557'2.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  août  1904;  Fischer  (M.),  représenté  par  Lavoiv 
llMosès,  à  Paris,  me  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Appareil  de  sauvetage. 

fc573.  Brevet  de  quinze  ans,  i3aoât  1904;  Dubois  (L.)  et  Sch>vîndt  (E.),  reprc- 
par  picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Turbine  à  vapeur  à  admission 
^ralc. 

1445574.  Brevetée  quinze  ans,  i3  août  1904;  Déraud  (J.-P.),  représenté  par  la 
bdétéClL  Tfaîrion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Ma- 
iâna  à  piquer  et  encrer  les  cartons  pour  la  fabrication  de  la  dentelle  aux  fuseiux. 

^-145575.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1904;  Henry  (E.) ,  représenté  par  Josse,  à 
hiis,  boolevard  delà  Madeleine,  n*  17.  —  Soupape  de  sûreté  pour  bandages  pncu- 
Bitiques. 


—  IMS  — 

346676.  arawt  de  Miiseaft»,  i^  enèt  i^oi;  filinciMid  (M**  viavftA.),  afeie. 
Joaets. 


3«6677.  Brèv«t  éè  (fâMM  M»«  a  Mal  i|pili;Sddété  J.  SwM  <(C\ 
par  BMtry,  è  Pttns,  bècAevArè  et  SMabbarg»  «j*  a.  ^  Mife  MoUte. 

;^t|ï(57S.  Bi«v«f  de  qaiftt»  «m,  i5  tfo^  19M;  X\'ftlsoti  (9.-M.)  el ^hedcr  9^).| 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonri^ ,  n*  2.  —  Pile  "^ "*  ^ 
destinée  fias  ptrticiitoèrehMM  «a  ^(fêàctÊimm  éiectralfcénfevliqfdes» 


Thierry,  à  Paris,  roe  de  Malte,  n*  48.'  —  Manipolateor  à  clavier  pour 

3%5t^80.  Bf6vet  âè  qÊte%c  fltt,  iS  iKfftt  Yj^^ï  l)tel!irtni  fA.-!^),  MBpfinifti 
Thferry,  à  1*aris,  ftte  de  Mdte,  m'' 18.  —  Mmevn-è  ptt. 

3<k5581.  Brevet  de  <mînze  ans,  i5  août  iao4;  S4ark  (A.-S.),  reiM-ésenté  parki 
ciétëMatncy  frfeï^s  €t\?\  à  "Parts,  b««4e«m  ll«nri  ÏV,  if  St.  — 
faîtÂ  d*ùii  niébmgc  cuit  â'ar^e  H  AV«beste,  wbc  anikatureinélafliqiie.' 

345582.  Brevet  de  qoinie  ans,  i3  août  igod;  Fromont  (F.),  représenté 
ciété  Mifltay tirènu  et  C^,  à  fwk ,lM>dlevtt4 tteori  f V,  ttti.'^ Sbo^p««ra 

vap^uf. 

345583.  Brevet  de  quinze  an»«  i3  août  1903*,  Ifarmonier  (F.),  représenté  jnr 
sdcH^  Marillier  et  ft«belét,  %  f^arik.  I^iderviffd  ftûrtme-!l«af^le,  iT  4s.  -- 
setHr  pt^e^s^  pour  sifspeiMioA  de  vurfhim. 

345584.  Brevet  de  qimixeans,  i3  aoÀt  iqo4;  Beeser  (H.)  et  Timatbée  (C), 
sentes  pat  Ht  -société  Marilfier  et  tlftlselEft ,  i  Pwh,  bodfe^aiA  fttnae-Nonwe,  1* 
—  Lampe  à  pétrole  avec  allantoif . 

(y«%985.  "Bfrét^l^de  «foinlK  wi«,  i3  aoilt  «^  ;  S«délé  ^.HifcMttiifllet  tftC^, 
représentée  par  la  "Société  ttlrilttei'  (t  Itooeiet.  i1>aris,  Imitemrâ 
n'  ^k  *>-^  iPeifectionaiiiaBnts  4aiw4a4alwiaatMili  des  plwnyanimaa 

945586.  Brev^  de  epâsvÉt  «m,  t^  «oût  igeil;  *So«MtC  *Wtfl4flR  &  ^. 
par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-l^Mhndile,  ÏT  b. 
ProdMé  pour  |ira4i^aer  lea  «MKJfatB  «des  «eoMMaéws  las 
reaiort. 

345587.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  août  1904;  Clarksoa  (T.),  npréMié  ^ 
société  Maril^er  «t  BtfbëWt,  à  Paiiis  b«akBvai4  Bonno^KoMÉife,  n*  4^  — 
étoape  pour  la  vapeuv. 

345588.  Brevet  -de  ^mmze  Sas,  «6  «màt  ifoi;  ClaiteM  (T.),  vtpféMfeitéf» 
société  Marillier  et  Robelet,  à  tois..  baidbwd  aoMK-Moovelte,  tf*  ia.  •- 
tionnements  dans  le  réglage  des  brûleurs  à  combostible  liquide. 

345989.  ^evet  dei|uÎBzettn,  i3«a^«^4«  Gtavksan  (T.^i^tyiAseoftéfrt 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4).  —  Pompe. 

346590.  Brevet  de  q«nze«nss  43  neéi^goé;  4iùller  (H.-ft.)^  rapréurté  ptt% 
ciété  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  b«iil«Maid  Vakave,  a*  ta.  -^  Pracééé  p«v4afiÉé 
cation  d'un  cuir  artiticiel  pour  ceintures,  pochettes,  souliers  et  objets  analofMk 

346591.  Brevet  ée  quinie  «f»y  -t^août  iga^l;  Ouke  (4.-f .),  ««[ 
^^aiid  jeune,  à  Paris,  banlevsrd  de 3ti«abouig ,  a*  ^6»  >^  Tli^lreffériai  ipÔÊ^ 

:>4560*2.  -Brevet  de  quinze  an»,  i3  août  19044  Chaaoagraa  (l.,-ll.-K-47«I.), 
santé  par  Cbassevent,  «  Paris,  boulewd  de  MafaMa,  a'  ii.  —  DJafKMîiê 
mande  pour  freins  à  ruban. 

346503.  Brevet  de  (|uinxe<Ma>  t3iaoôt  190e',  Kû|i^r(A.)^ 
âev*ent,  à  Paris ,  Wkhsvard  deM<iB«ala.,  a"  iiv.  -^  I^roeéié^^oiir  k  AribMaéoaie 
da  soodure. 

34i694.  Brevet  de  quinze ana,  i3  aoât  .«904^ •6âimi4t  (4L),  n 
seveai,  «  Pari» ,  boulevard  4e  Maganta>  n"*  ii-.  -^  Piaaélié  4le  finÉI 

piguientaires  détachables  sur  des  supports  transparents. 


:i 


B.  n*  2655.  —  IM3  — 

9mA»  èPftrii»èo«(av«rd4eMaefiate,f>*««.-<«J4à<to644i^4éclurl^ 
4e  conserve»  alimenUires. 

I  éiBèl,  à  Pari». kwiinneri  d«li«|r«»t««  p'  aS,  «^ Crkiwiiiffat  poitf  •Miloiuii'^t  a^jiteiter 
i  des  aatomobiles  et  autre*  féblcnhê» 

l    M»{K7«  ar»ve(4«  9im»ie«ns»  leMot  too^t  Hoaiiwt«(ii.);ii«ipnéiMilé  pArOiwpin, 
^Pftm,  me  CAmkm*  a*  i^  -^  CoUeM  4WH», 

345598.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  moét  1904 ;  Séeiété Terret  et  £^  laprésonAée 
Cnt^pia*  à  taw.  me  Gvttbpo,  n*  a^.  ^  aeue  jjlire  è  cliquet»» 

345599.  Brevetée  qoiiMeeM,  16  août  «904;  Moera  (M.)  et  IlesUtl  (T.-J.},re|Nré- 
•f  le  tod^  0.  eâ  P.  4e  Mertml.  àPeds>  rue 4oU  fiedueft^iweuid,  «**  31. -~ 

le  «eriltemeiit  du  mjpnert»  4ie  fer  en  vue  4e  U  fatefcifiiw»  de  fer  et  4e 


345600.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1904;  Sieiaff  (M.),  représenté  par  Faiie,  à 
~.  rue  4e»  liertyr»«  n«  au  ^  Oî»lri]i»teur  eeAemelHeie  de  tiinlwes-|M)»|e«  tic- 

•Ic. 

345601.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1904;  Société  VVasdeBer^ihiraéwafke , 

teiVMikerer  ft  JaeMrke  iet  Gef.,  ivyréseniée  pfli*  mrt.  i  Pimpis,  tipiilevard 
DeM».  e*  7,  ^  I>isfotttir  peiir  f aedeafcbepuent  eu  le  vmpmû^i^gê  fcwpieeiyt 
I  des  leviers  de  tooehes  dans  les  machines  à  écrire. 

V-  HMOSL  Areval  4e  quÎMeen»»  i^eeat  ieo4;  Seeiété  evepwe  4e»  pnanwnitques 
•  cviMieDa.  tmfrhmiéê  p«r  itoi|r»  è  Part»,  Wulevimd  4e  S4bes4e|H4«  e*  <y.  -^  Per- 
,  ArtwenimfM  eue  Jbtndafes  ^«{«ameti^ues, 

345603.  Brevet  de  quinze  aii»«  j4  eeât  *9eé;  TJ^îeès  (!«.)«  Mpfwenté  jiir  Fkaivl, 
VmUé  eue  SaieA-JUzwe*  n*  f5.  ^  Pceioédé  d'^aMUi^  de  grevupes,  fiMegra- 
'  «elc.«  fer  jypyMcaliaB  de  celUdoîd^ 

345604.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1904;  Weiss  (R.)  et  Frankel  {À,),  r^e^- 
IMitéjMr  ie  eociété  MaiiMierei^bdeti  è  Peris«  boulevard  Bonoe-^ouyeiie,  9."  i^,  ~ 
leodfle  amovible  pour  lanteraef^faAres  el  entrée, 

tt  mu».  :8ee«<l 4e  quinze «n»«  >«  eeut  ^;h»4«  ^Société  dMe;  JE:i»<tac  MoMia^  and 
jJMif  Cften^rty,  pqpwwp^ég  IMT  U  société  Ch.  X\iif^  Ol  l.  Bonaet,  à  Pajrji»«  boo- 
j4»firdBeaamarchaSs,  n*  q5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  récbauffears  et  en 
Uefticolier  i  ceux  destiné»  h  Je  vulcanisatjli^a  du  caoutchouc. 

I  .3IM0e*  «wMl  de  qielQ«^  an».  i6eeAt  eeois  ^mmn  C  A^c.  MnwwU  I>ô4nm,  fe- 
ifréientée  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Pans,  boi4ei(iir4  VeliMra,  e*  Lg,  -^  P^- 
eMédeiiMcitipe  de»  mmJe»  peur  najwre». 

n    345607.  Brevet  de  quiozeans,  16  aoàt  «4^;  Sœiété  éiU  t  CliêmniUfir^f'iféitmnen 

.  4hvà\9tmftànk  («»rniL  Si0këiwt-S§k4r ) ,  jepréiwntée  pv  le  tùciéi^  lUjfoi  <et  P<»vost, 

âyy»,  eerfeetrti  VflllÉbe*  a'  ^^  -^  4>ispiM»<i/' peur  lapintmir  le»  nulles  dens  ies 

345608.  Brevet  4e  qnince  an»,  16  août  1904;  De  Dieu  <4>)  et  teuten  <G.)«  lefvé- 
miét  fêr  imm ,  i  Pen».,  beeieMerd4e  la  iieddeioe^  «*  A7.  -^  DÂ¥o»i)t*r  d'arnftt  pour 
"    6t  leneie^le  eaumwindu. 


345609.  6Mtet.«i  <qiiue  en»,  i4  eoàt «ifiDij  Oe «Q« (A.)  et  Bouton  (G.) .  n»pré- 
eeilé»  fur  Jo»8e,  4^  Jfen»»  iiwileverd  4e  le  M«d^eijie«  s*  ^7.  —  DÀstribateur  de 
^.  courant  seMuAive  j^eur  iellfwnise  de»  4Peiteuxe  |i  ejcfio^peA* 

ilAHO.  Jtoeiiit de  fQÎAM  ens,  jj6  août  «^é;  Coj^  (^^J ,  i^xéseolé  f»  Cbasse- 
I  ewL  à  Pan» ,  hovôwmi  de  l^^enta^  n*  x^  —  Mecbioe  ppur  plisser  el  coudre  des 
%  iuu»  jtebeleîive  wmmw  jmt  eienyl»  le»  lêl^s  des  maw^n»  ppur  réd»irage  à  incan- 
'  descence  par  le  gaz. 

L     ^561 L  Bffevet  de  Quinze  An»^  *6  aoùi  1^94  ;  .Godîeean  {F,  ) ,  repjrésienté  p^r  Bjiétry 
f  4^M«  bwilenend  4e  $tra»bt>u]y^  e"  A.  '—  CoiUr43eur  de  rondes. 

345612.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1904;  Lichtenstadi  {CU  fffrômuirf  fMT  ia 
I  m^été  Nefeny  frère»  ert  <:"*«  k  ^adU,  boulevard  J^emi  IV.  n«  3i^  ^  M«c«iie<i  pour 
'  ^pplpwruee  iiiuniiiéltou  bydinftige  sw  le» Ai^wu 


—  1364  — 

345G13.  Brevet  de  qainze  ftns,  i6  août  1904-,  Forbes  (A.),  représenté  par  U  société 
Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  tiènri  IV,  n*  3i.  —  Filtre  pour  tiqoears^ 
tîllées. 

3^45614.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  190^;  Chaumet  (J.-B.)«  repi^entéftrSféi 
Jean,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  11*90.  —  Mode  de  montage  des  pierres dai 
tinées  à  la  fabrication  des  bijoux  ou  joyaux  de  tonte  nature. 

345615.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904;  Kroeber  (i.-E.)*  élisant  domid 
chez  M.  Herreoschmidt ,  a  Paris ,  rue  Grange-auX'Belies ,  n*  39.  —  Appareil  adooâ 
sant  la  marche  des  voitores  automobiles  et  autres.  ] 

3Ï5C10.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  août  190&  ;  Meorisse  (P.  ) ,  représenté  par  LiToi 
et  Moâès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n°7. —  Chaudière  à  vapeur. 

3^45017.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904;  Sepalchre  (L.).  représenté  par  U 
ciélé  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Procédé  et  dispositif 
la  combustion  des  alcools  dans  les  brûleurs  h  mèche  ronde  et  à  courant  d'air 
tral. 

3^45518.  Brevet  de  quinze  ans,   9  mors  igoi;  Cordier  (B.)  et  Cordier  (R.). 
Piallier-du-Baty,  n**  5,  à  Bennes  (Illc-et- Vilaine}.  —  Appareil  doucheur  pour  te  d 
seul  la  douche  en  jet. 

345010.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904  ;  Hoffmann  (G.),  représenté  par  1| 
société  Ri^tet  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  --  I^mpe  à  arc  à  loom 
durée  avec  éie<'trodes  d'amalgame. 

3456*20.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  190^;  I^vrreaee  { W.-H. ) ,  représenté pff 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*Ô9.  —  Appareil  à  trnre. 

345621.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1904 ;  Meyer  (L.),  à  Paris,  rue  de  P«n&, 
n*  3o.  —  Appareil  verseur  à  fermeture  automatique* 

345022.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  190.I;  Bobînson  (E.-V.),   représenté  n 
Monteilhet ,  à  Paris ,  boulevard  Bichard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  aui  siiet 
de  freins. 

345023.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  igo'i;  Société  Clarenson  père  et  ûh,\m- 
levard  Gambetta,  n'  'j8,  à  Grenoble  f  Isère).  —  Gant. 

345024.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1904;  Boehm  (  W. ),  représenté  par  Blétr^ 
h  Paris,  boulevard  de  Strasboorgr,  11°  2.  —  Résistance  électrique  pour  peiib  na» 
leurs,  etc. 

3'ir>625.  Brevet  de  quinze  ans,  -21  juillet  ^ç^oh•,  Barrelt  (P.-S.),  représenté  pir» 
société  Malray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  dtoaa-^ 
trôle  électrique  pour  moteurs. 

345020.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1904 ;  Bodary  (F.),  à  Paris,  ruedf  Vm- 
girard ,  n*  53.  —  Indicateur  à  trois  positions.  1 

345627.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1904 ;  Compagnie  d«s  appardis  de  p»-] 
tection  pour  transport»  par  voies  ferrées,  représentée  par  Armen^ad  jeune,  à  Puis.' 
boulevard  de  Slra>bourf:,  n"  23.  —  Système  avertisseur  automatique  pour  traimeo 
march<^  sur  les  voies  ferrôes. 

3'ir)()28.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juilloi  190^1  ;  Société  dite  :  The  Libbey  Glast  Cwh 
]niny,  rcprt.sentLe  j'ai  la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonoe^oih 
velte,  n"  ki.  —  Procédé  et  dispositif  pour  poUr  le  verre  au  moyen  du  feu. 

3'ir)(r2'J.  P.nnetde  qiiinzoans,  37  juillet  ifjoi;  Weibel-Mulisch  (J.),  représente  pif 
Slurm,  à  Paiis,  houlevanl  Voltaire,   n*  100.  —  Joint  de  rails  à  éclisses. 

^^.'OoO.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  igoi;  Société  Electric  Boat  CompMi), 
rcprésenlfjo  par  Annen^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Sw- 
lèn>e  compensateur  pour  torpilles,  applicable  aux  torpilleurs  sons-marins  et  sabiufr- 
sibles. 

3'ir)03l.  Brevet  de  qninze  ans,  2  aoAt  igoi;  Garchey  (L.-A.)  et  Coin  (L],  repré- 
sentés [lar  Prey,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8.  —  Perfectîonnemenls im 
bandafres  pneumatiques. 

3'i5032.  Bre>et  de  quinze  ans,  4  août  190^;  Tennant  Lee  (C).  représenté  psr 
Sturm,  à  Paris,  boule\ard  Voltaire,  n*  100.  —  Traitement  des  fibres  vitales. 


B.  n'  2655.  —  1S65  — 

I  Md6S3'.  Brevet  do  qirinzeans ,  4  août  1904  :  Welsch  ( Ë. ) ,  représenté  par  la  société 
Irtny  fràres  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*"  3i.  —  Corbeille  à  ficeile  avec 
iMieâa  séparateur. 

1^81663%.  Brevet  de  quinze  an*,  &  aoûl-i^oif  Phideati  (G>AV.),  représenté  parlaso- 
Hli  Biatray  frères  et  C'%  à  Paris,  boalev«iid  Heari  IV,  n*  di.  ~>  Fixation  amovible 
||i  bandages  sur  les  roues. 

gl5635.  Brevet  de  quinze  ans,  k  aoât  1904;  Landolt  (J,),  représenté  parSturm, 
Siris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Oavre-porte,  *" 

45636.  Brevet  de  quinze  ans,  9  ^oût  1904  \  Société  Edwards  &  sons,  représentée 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  lionne-Nouveile ,  n*  4a.  —  Fon- 
d^appartement. 

637.  Brevet  de  qnirue  ans,  11  août  1904 ;  Touzelin  (E.-G,-B.),  représenté  par 
,  à  Paris,  rue  de  Casteilane,  n°  4.  —  Moteur  à  vent  perpéla«l  à  vitesse  con- 
te. .    .  . 

bU638.  Brevet  de  qainze  ana,  la  août  &904;  Wachenheimer  (J.),  représenté  par 
plz,  à  Paris,  rue  NotrBh0ame-des- Victoires ,  n**  48. —  Cravates  avec  revéUments 
A  réseau  métallique. 

{^5639.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1904;  Société  Dussaux-Lemoine  et  C'%  re- 
Sèscntée  par  Sée,  rue  d'Amiens,  n*  i&,  à  lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux 
Éjtnunents  de  musique  mécaniqoes  à  cartons  ou  papiers  perforés. 

3456*^0.  Brevet  de  qoioze  ans,  j8  août  1904;  Florin  (J.),  représenté  par  Le  Coq, 
fgcBiézin,  n*  26,  à  Boobaix  (Nord).  —  F^lurication -de  tissus  industriels. 

iJIM^l.  Brevet  de  quinte  ans,  17  août' 1904;  Société  anonyme  des  cartboches 
s,  ceprésentée  par  la  soeiété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
.  *—  Carlmobe  pour  tir  rédait.  •     ,  . 

kâ.  Brevet  de'qiBineans,  17  àont  1904  r  Société  Cyanid  Gesellschaft  mit  bes- 
ter  HaftuB^,  rèpràsûitèe  fot  Caaaion^a/A  Paris,  nie  des  Halles ,  n*  i5.  -*-  Pro- 
lié  pour  durcir  et  cémeuter  le  fer  et  Tacier  doax. 

3W<»S.  1V»«v«t  de  quinze  an^,  17  août  1904:  Ruppel  (F.)  et  Kâmpfer  (T.),  repré- 
tetf «I piff  PeAMn ,  à  Paris,  botiievard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Jeu  de  blocus  mari- 

>M5M.  Brevet  âe  quinze  ans,  in  «août '1964;  Société  anonyme  Fried.  Krupp 
itieDgeseliflchftn ,  représentée  par  Dony,à  Paria,  boulevard  Poiisoiuiière,  n*-3i.  --^ 

Itelige  dit  de  paj5a^e  pour  vrafOQs  do  ciiemin»  de  <  fer.       .  •    . 

•345ÔW.  Brevet  de  quinte  ans,  17  août  1904;  Vîtlevé  (H.-A.-P.),  représenté  par 
1  société  Malray  fifères  et  C"**.  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Jante  protec- 
trice pour  bandage»  pneumatiques. 

•'34ji}'ir).  Rrc»etde  quinze  uns,  17  août  190^;  Kjellgren  (A.-B.),  représenté  par 
^Qhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Placard-indicateur. 

MfAl,  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904;  ^ftmbo^(X.  ),  représenté  par  Thierry, 
àParU,  ruade  M|dtA».^^4S.  —  ^Ipyeux  pour  roues  et.ppultes  en  tàh>. 

3456^8.  Brevet  de  quinze  ans,  17  »oût  1904  T^'^Aiv^bofA  (  L.) ,  représenté  par  Thierry, 
}k  Hxk,  rue  de  Malte ,  n*  à9.  —  Poulies  et  roaea  en  iôle. 

"3tt6\0.  Brevef  de  quirrte  ans,  17  m>ût  190^4;  Serez-Gotleland  (A.),  repré^^nté 
jpir  Blonin,  à  Paris,  Houlevacfd  Voftatre,  n'  43.  —  Bouteille  ipremp!is?ahle. 

343'JJO.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904;  Gall  (J.),  représente  parla  société 
'Rigol  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  19.  —  Lampe  k  incandescence  par  le 
fu  brûlant  en  dessous  avec  tuyau  mélangeur  recourbé. 

3^Ô03L.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904 i  Société  Mazeran  &  Sabrou  et  M.  I^auer- 
Beister(A.),  représentés  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Tur- 
Uoe  à  vapeur  ou  à  jaz.  , 

•  i'i}0&2«  brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904?  JaiMce  (A»-L.-^.),  représenté  par  Chas- 
teieat,à  Parîa«  boulevard  de  Magenta  «  m'  ti.  .r*-  Appareil  conUolecr  de  i'alluuaage 
dans  1«5  moteurs  à  plusieurs  cylindres. 


—  .1M6  — 

345â93.  ftrmet  de  quioie  am»  17  a«èt  190e s  GflHiii|Mrfe {A.)  Ai 
fiQfréf  entés  p«r  Anaengaud  jeune  «  à  PiM,  bialevard  de  Strasboory^tf  j 

borateur  pour  pétrole  iampant. 

34566^.  Brevet  do  quinze  iOA,  »&  MÙt  if04;  Société  4ik^  :  Jwfiàw 
BttmbMt ,  représentée  par  de  MowmrtilJL,  à  Paiis ,  r«0  La  Braférr ,  ni*  3  N 
plan  vibrant. 

34&655«  Brevet  de  qnisxe  ans,  k8  août  1004.;  Freadewall  (EL],  zc^eép 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n'  5  ou.  —  Récîpienl-broeae  Âdni 
substances  équivalentes. 

345050.  Brevet  de  quiiue  ans,  18  août  190a;  Dennlsoii  tW.-S.),  ra 
de  Mosenthal,  i  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis.  —  Mateaa  toarnanti 
parlantes  pouvant  s'incliner  sans  se  fausser. 

315657.  Brevet  de  quinze  ans,  i9  aoitl!  iqo4;  Broim  (W.-E.>,  itl 
Pabe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*6i.  —  PerîectîanneiiMikts  apportés  m 

à  rincer  les  bouteilles. 

34^5658.  Brevet  de quime  ans,  18  aoftt  x9od;  Bonnet  (A.),  reptéiwi 
cher,  h  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  14.  —  PH«t  épervier  sauveteor.' 

3i^5059.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904;  Siefert  (C. )  etChaml 
présentés  par  Faben  à  Paris,  me  dol¥ote#f«,  s*  6*.  —  Cliai9e4}oae 
Bicyclettes .  avtomobHes  et  autres  vAAmies. 

3(i5000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904 ;  De*  Chabannes  (A.-P.-F.| 
par  Pabev,  à  Paris,  nia  de  Provence^  n*  €a^~-  Moteor  raiatif. 

3450(>I.  Brevet  de  quinze  ans,  18  aoAt  190 j  ;  tfarrfeiotr  (W:),  i«| 
è  Ban8«  rue  de  Pronrence  »  a*  6t.  —  Siaftioa  récepiriee  4o  aigniix 

M5063.  Brevet  de  quinze  ans,  i8aoèli9o4;  Hte*riB0»(W.), 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  61.  —  Poste  récepleor  de 

345663.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  aoèt  h§^;  Coi 
ta.  Boorboule,  rapréseotée  par  ftiyoHet»  à  Faiis,  me  et 

pulvérisateur  pour  salies  d'inbalalÎBaL 

M5664.  Brervot  de  quinte  ana,  18  aaàt  i9o4;  Socâibè  ««■««  Ch. 
rafMéseniée  par  Matbiau ,  i  Paris  ^  hanhwani  Voltaire,  mT  71. —  ¥i 
portés  aux  jouets  roulants. 

3iSG66^  Brevet  dis  <|uiaa«  «a»,  18  aoul.  1904;  Saciéfcé  veave  Cb. 
repo^eniée  pac  Mathieu.,  è  Pana*  b««lMard  Volùiat,  oT  71.  —  Ptrf 
portés  dans  la  fabrication  des  aai«a  faiiiAaa  poarJM 

345066.  Brevet  de  quiiMaaoa».  18  août  u^;  Talbot  (F.-JJ,  ref 
sAvesA,  à  Parla,  boolavasd  d» Maganto ,  a*  11.  —  A^parcâl poor  yualarl 

345607.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904;  Soi 
(kstUschaJï .  représentée  par  la  société  finadon  frèrea  »  à  Pam  «  roêde 
—  Appareil  automatique  A  déclencbeaftent  mwiâlaiae  ^«r  débitav  1^ 
l'eau,  etc. 

945G6S.  Brevet  de  qainie  ans,  r8  aoât  190^ ;  kmkrj (?.)  »  a  Paris,  nK < 
n*  61.  —  Machine  k  teindre  les  fils,  ï  dbisans  oaohiles  |iemicMaat  ét^ 
kali,  piclikum.  contours  à  la  feia  aur  ia4  wnÊnû*  haaqna. 

345GG0.  Brevet  de  quina^aaa,  t^mài  190e;  SoeîétÉ  «iile  :  Dmtmki 
ÇemUtckaft  Siuiiyari  tSi$gme^  &  ÂfoaRerv.aepcéseBlée  parSmu^àfiPit 
.Dame-des- Victoires,  n"*  4&  —  Matière  de  levétaMiant  jiaiir  j^Êodtmd 
de  (abrication. 

345070.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  août  l|o4;  Guùnanaft J« leprtolij 
&  Paris ,  rne  Notre-Dame-des-Vîctoîi^s ,  n*"  IfX.  —  Timon  métuRpie  fom 

3^15671., Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904;  Riotte  (J.)  et  Bl*  **> 
représenta  par  BlJ?try,  à  Par»,  bônk^arl  â»  SUnaftooi^,  n*  t.—  """"^ 
ani  bandages  herniaires. 

3^15672.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904;  Stephan  (A.),  leppwefltfj 
è  Paris-,  bou^vafd  de  Strasbourg,  n*  %.  —  TJt^ii  liaMiiiimaii  ï  ^  ^"^ 
phi»,  m  la  pholo^grrwiive ,  à  hi  ehro«o*phalu  Bihupwpfcie  et  à  èiativl 
ustration  par  la  photographie. 


B.  n*  2655.  —  I3t^7  — 

de  eooslrucâoA»  déa^onUW^ft,  bmsipr^AêUt»  «t  Vraa^^octahkii, 

BwM^^i<|0¥i«&«M»  «&fAl^  im4;,  flMidolpIi  (T.-U.)»  x«|vésMUé  par 

ts  aux  of  cessaires  de  toiletie. 


par  la  société Ch.  Ibûton  et  J.  Bonnet ,  à  Paruv,  bguleMard Ueaa4aarcbaa,  rf  9&. 
forfectioimemfnt^  ap^rié^  aj»x  db^o^ilifs  d*atuche  pour  baodagas  j^oeuma- 


IRsc 


L5676.  Brevet  de  qoinxe  ans,  19  aoât  190^;  BcoohorA  (9^^.),  xepré^asté  pac 
^,  à  Paru  ^  boôlexani  de  Mafenta»  n**  18.  —  Fixe-manche, 

^5677.  Brevet  de  quiueaMK  1^  %f>At  «eoAs  MamMU  (W«^A.)«  Mfiéaraté  pn 
m^k  Pma^boqlevardPobfconière,  n*  ai.  —  Perfectioniiemenb  aux.  extinciears 
liqiiQt  d'i)Dcend!«&. 

i5678.  Brevet  da  ipiÏMe  as».  19  iK>^  t^iw  i>iiiKMQ(|  ( A«^.U  4  Patû.  q*M«d«  la 
knieile ,  n*  37.  -»  A^pp^raîl  pboto|gcaplu()u^  doooant  Tépreuve  ^térég^icopûpie  à 
■lea'qowuîohiectir  \  . 

^5670.  Brevet  de  quinze  aw»  f9  mV^  k%9ikl  MvatrBvQ^hlPn  (Vv<W,)  et  ÇoU 
L)«  repréaentéa  par  Uolcrod,  à  Paris  «  boulevard  Saint- Germai 0 ,  n*  9«  —  Perfec- 
^^nenis  aax  bobinrs  d'inductioii  et  îransforiiiateiiri. 


V  k,  Paris,  avenue  Parvientier»  n*  9.  —  Attache  de  livre  perfectionnée, 
JlftiH>  Bceve^  d»  qjMOza  ans ,.  10  aoât  igoÂ  «  ^ociat^  Raciou  et  C'%  rapréwuÉlQ^  HT 

F 2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1904;   Fullagar  (H.-F.),  représenté  p0r 
à  Dvaodoa  fièrm ,  à  Patin*  iuq  4c.  l%oiw«Qe.  n"  5f .  -^  TbrhiM  aïkiiAa  à  va- 

r'HkSIBS,  Brevet  de  (juime  anv,  »9  aeftl'  «90^  7 'Modelé  Ra^blen  ^  GftIUy,  neprdscwtde 
IvChassevent,  à  Pans,  boulevard  de  MagedM,  ii*'tv.  — Érftangetit'de  teni|H^<ttiie. 

*MM8ft.' Brevet  de  qninse  ans,  5  mai  »9o4;  Lnnde^  ÇP.),  i  Part»;  me  de  Vim^i- 

Îri,  n*  S.  —  Renflotiemeni  des  narrires  écbônéâf. 
919685.  Btevet  de  quinae  m»,  i3  juAbi  tgo^t  fluaatfo  (l».4I.},  H^tel  du  Cheval- 
imc,  à  Saint- Jntm  (llaul»«Sa^e).  —  System*  de  eof|ue  pour  batean  rapide. 

^^915066.  Brewt  dto  quinze^  «as,  12  jflffief  1904;  Stetn  (Fl.^  re^nâsenté  per  la  so- 
délé  Marillier  «t  RoMelr,  è  Parb,  boalevar^  fitett^Mûitveffe,  n^  js.  <-  PteHeetièn- 
pinaaU  aw  «onpicur»  4;aatt* 

p'^'ASM?.  Brevetée  ^trince^aos,  iS  JuBleC  f^oà;  MUer  (>.) ,  représenté  par  Cre^piit, 
I Paris,  me  Cambon,  n*  iq.  ~  Procédé  de  Cabrication  d  une  ceHahRie  pour  la  flM- 
mÊÊÊ^é^Oê  ÈÊtMm  acaôcïeèi.  mopIfeiçaMl  la  «oit . 

nSOS^:  Brevrt  de  t^into  ans;  71  jniBfel  190^';  Go9smami-(J.),  reprt^senté  {lAr  la 
ioéâl»^Mi«yf«éeeaet  G**,  àiWiè*  b«idef«Bd  Hene  IV,  n^âl.'---  Me«ftui-» #« ;b(ns 
pour  lustres  etaMÉraa  a^paiBiiB/d^éfilaim(Bi-.  . . 

MI6601  BfBMfc  dfl  qnàtoâ  a»,  » aoAt  igùkt  &éki  Biy  ( A.>,  repnaMRlé  par  I»  so- 
«léléû.  et  P.  de  Mostraâ,  àPtan»*  foe  delja  Aochefeoctnld,  n«  »i.  -^  &y«tàne  d^ 
composition  typographique  particulièrement  applicable  aua  oiraafcèfaa  anatiaa*  . 

-3^69».  Bre\etde^ui«ûBaiM,€aoàii904»VVardfDpev(M**  A.),  aée  Derdisr.  re- 
Ifénatéapar  Armea^nd  j«»de,â  Pins,  haalettH  de  Stmabauiy ,  n*  a3.  -**  PatCeffr 

tionnements  dans  les  jarretelles  pour  bas. 

ât6(iêl.  BwwpÉ.de  quibue  ana,  17  août  i9»i;  iibjsrt  (J.),  Depréeaaté  pur  Beadon, 
i-fiaria«  rye  dea  Petits^ kaoïps^  n*  §3.  -^  JeinU  mnltiples  pour  caniiisaiti«ii. 

3^6193.  Chevet  de  qolaie  sns,  19  août  190I7  Sortété  A.  Boas,  Bodiigues  k  (^\ 
^hm^kmJÛMmrà  de  Charawae»  n"  67*  i~*  Syalècufi optique  leolicuUmre-parabQyque 
ianoiaire.         ... 
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3!^5693.  firevet  de  quinte  ans ,  19  «oiH  i^o\  ;  Bftiierie  (  W.) ,  représenté  par  Bléli^^ 
à  Paris,  bonletard  de  Strasbourg ,  n*  9.  --  PmtéAé  et  dispositif  de  graissa^  poor  W 
broches  de  machines  i  filer,  à  retordre  et  à  bèhiner  de  tous  genres. 

34569(i.  Brevet  de  quinze  ans,  i 9  août  lool;  Fetzer  (A.)  et  Gzaykowskî  (D.}, 
présentés  par  Blétry ,  à  PaHs ,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  i.  —  Ét4issa|fe  bom 

3^15605.  Brevet  de  (juinzeans,  19  août  igod;  Sparks  (G.)  et  Boothby  (F.-S.- 
représentés  par  la  sodété  Ch.  Thhlon  et  J.  Bonnet ,  a  Paris ,  boulevard  Beaumi 
n*  95.  -^  Embrayage  hydraniîqué. 

3^5006.  Brevet  de  quinze  ans.  19  août  1904;  D'Equevilley  (R.-L.),  représenté 
Dony,  à  Parié,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Système  pour  gouverner  les  hàB 
sous-marins  dans  Tétat  d'immersion. 

345097.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1904;  Smith  (R.-C.),  représenté  par  D( 
à  Paris ,  borulevard  PousoanSère ,  n*  3 1 .  —  Régie  à  cakol. 

345Û98.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1904;  Picclnîni  [A.-C],  représenté 
La  voix  et  Mosès ,  à  Paris,  rne  de  Châteaudan ,  n'  7.  —  Diaphragme  de  graphopb 
et  autres  instruments  poor  la  reproduction  de  la  voix  et  dea  sona. 

345009.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  août  1904  ;  Howard  (  W.-V.)  et  Marescaux  (  A.-£.-li] 
représentés  par  Armengaud  jeune.,  à  Pairia,. boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  — Jlp 
pareil  perfectionné  pour  prendre  et  iiidi<|^er  des  sondages. 

345700.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1^04;  VVichmann  (G.-C.-H.)  et  Evans  (A.-fi.} 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  93.  —  ra^ 
fectionnements  dans  les  machine?  k  imprinier  tes  feuilles  de  fer-Uanc  00  autres. 

345701.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  août  ioo4;  Société  Farbwerke  voroi.  MetstarÙ 
ctûs  &  Bruning ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pftris,  boulevard  de  Straiteaig, 
n*  33.  —  Procédé  pour  os  y  1er  et  réduire  des  substances  orgaalques  en  baia  éioetafl 
lytiqoe. 

34570^.  Brevet  de  quini»  aos^  19^  août  i^j  ^  Coipajpiie  intefpattoojje  de  firômw 
(système  Luyers,  société  anonyme),  représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevari^li 
Madeleine,  n°  17.  ^-  Perfectionnements  apportés  aux.  freins  à  sabots  et  poufiaèt 
fiù/ction  pour  véhicules  de  chen.ins  ^e  ^. 

345;703.  Brevet  de  4|ainie  ans,.  19  ao4fi  t%Qi\  Delsol  (E.),  représenté  parLÔK, 
à  Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  u\i^  -7-  Moteur  à  eiL^loslons. 

34570!i.  Brevet  de  quinzoeAs» 99  août  i^  \  Perron  (E.) ,  représenté  par  Geneik.  \ 
rae  de  riiotel-de-Ville,  n*  3it,  à  L«yon  (Bbâine).  —  Appareil  à  calculer.  ] 

345705.  Brevet  de  quinze  aos^  3p  août  1904  ;  FCranse  (B.),  représenté  parUio*  ' 
hardt,  4  Paris,  boulevard  de  Mageotik,  n'  18,  -:-  Dégraisseur  de  vapeur. 

345706.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1904;  Vaulravers  (M.},  représenté  par 
Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  39.  —  Appareil  pour  tuer  les  ni- 
Q^auz  de  boucherie. 


345707.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  août  i9e4  ;  ThomaBn*(P«) .  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  .100.  -^  Prisse. pour  plaques  de  toiture  en  cimoU* 

.^45708*  Brevet  de  quinze  ans,  ao  afoAt  tpok;  Ekisea  ^G.-L.),  rejpréaenlé  psr  Ao- 
gier,  avenue  Parmenlier,  n"  9.  —  PerfectioBsements-aak  Ure-feoncfaoBs. 

345709.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  aoftt  loo&t  <3rera< J,w£^)«  reprdaenté  par  Ftbe, 
à  Paris,  rne  des  Mart>rs,  n*  ht,  •«•  Perfècttonnements  apportés  aux  génénteon dr 
vapeur  et  autres  ehandières. 

345710.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1901k;  Feasenden  (B.-A.},  représenté pir 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  cte  La  Roohefoueaold ,  n*  21.  -*  Panet* 
tionnements  à  la  télégraphie  sans  fil. 

345711.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  aoèft  1904*,  Strauss (G«-F.),  représenté  pirCRi- 
pin,  à  Paris,  rue  Cambon,  a"  19.  —  Levier*grippeur  effectuant ia  distrii^ition soto- 
matiqnc  du  minerai  à  traiter  dans  Les  machines  de  réductio[a  et  autres  aoaloguei. 

345712.  Brevet  de  quinze  ans,  'aoeroût  1904  ;  Duchalei  (G.-S.),  rae  i8Mi-Jan|ae»- 
Rousseau,  n"*  74-76.  —  Sonnerie  avec  Télectro  déposé  sous  le  timbre.- 


B.  n*2655.  —  15Ô9 — 

JIS?i9.  ir0V6t  dé  qciiiiEeafas;  so  août  igoA^  Dochstei  (G. -S.),  à  Pans,  me  Jean- 
hafot^ft&moun^  ii'*'74-7Q»**-  MicropiMBie  à  capsule  uicrophoniqne  à  échangeabilité 
înstantanée. 

M5714.  BMT6t  d»  quinze  aDs,  'lo'aoùt.igoit  Kray  (J.-À.)«  représenté  par  U  so- 
ééié  Bmidoii  frànes,  à  Par»,  rue  <ie.Pro»veacer  n*  59.  -r-.Uocai  à  fermeiiire  hermé- 

1 345715.  Brevet  de  quinte  aos.  20  aoù^  i9Q4;  Ryan  (T.-J.),  représenté  par  la  so- 
•liété  Brandon  firères,  à  ParU,  rue, de  Provence,  a'  59.  —  MonJtagDes  russes. 

345716.  Brevet  de  quinze  ans,  aoàQÂt  1904 ;  Jobard  lÙ»)  et  Pr^jacques  (G.), 
Inyr^entés  ^  la  société  Matray  fjcèref  et  G'\  à  Paris,  boMlevard  Henri  IV,  n**  5i.  — 
Cuion  d'amiante  émaîlle.im  feu  et  ses  apjpUcatîons. 

[  345717.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  igod;  Godefroy  (M.-L.),  rac  Dupré,  n'  5, 
jàAsnières  (Seine).  — *  Dispositif  ppur  la  production  de  gaz  carburé. 

I  545718.  Broyet  de quin;ee  ans,  9  jnio  ii90d ;  Baiaon  commerciale  F.  Bernhardt,  re- 
fiésentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  die  Magenta,  n'  18.  —  Oessuinteuse  au- 
tomatique pour  laines  brutes. 

3!i5719.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1904;  Société  dite  :  Submarine  Signal  Corn- 
fany,  représentée  par  la  société  Cb,  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
mrchais,  n*  95.  -^  Perfî^ëtionnements  apportés  aux  transmetteurs  électriques. 

345720. ' Brevet  de  quinze  ans;  !i2  jblUef  1904;  Société  anonyme  Loui't  Brandt 
Irftére,  représentée  par  ?a  société  Matrày  fVères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
a*  3i.  —  Pendant  de  boite  de  montre  avec  anneau  à  tenon  mobile. 

345771.  Brevetdequinzeans,  90  juillet  1904^, Brlnbal{J.-E.),  à  Paris,  rueMomay, 
B*  6.  —  DnfyoAltir  de  «Ûreié  pour  porte»  d'appartement. 

S457tt.  Brevet  de  quinze  anss  2  août  190&;  Monteag^e  (B.-G.)  et  M"*  Mann- 
Vynoe  (fi.) ,  repréaentéi  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n"  7,  --> 
iTabe  eoodndearde  la  rhalenrefcdn  froid. 

315723.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1904;  VVhitehouse  (S.-G.),  représenté  par 
SlMB,  à  iParis^  boulevard  '  Voitîôffe ,  n*  100.  —  Perfectionnementa  aux  véhicules 
moolés  sur  rones..    . 

3457^  Brevet  de  quinte  an».,  lâ.aoùt  igod;  Stark  (S.),  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  G'*,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -n»  Procédé  pour  faire  varier 
'  ies  températures  de  corps  d'états  différents. 

I    345725.  Brevet  de  quinze  ans«  16  août  1904^  Elclûnger  (A.),  représenté  par  Boett< 
cher,  à  Paris,  boulevard  Sai ni- Martin ,  n*  i4.  —  Tringle  à  vitrage  réglable. 

34572G.  Brevet  de  quinze  ans,  16  aodît  1904;  Hacherelie  [L.E.),  représenté  par 
Ftbe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Protecteur  pour  épingles  porte-étiquettes. 

345727.  Brevet  de  qoinse  ans,  16  août  1904;  Paar  (H.),  représenté  par  Armen- 
g«id  jeune t  à  Paris,  boulevard  de  Sjtrasbourg,  n**  23.  —  Fer  à  cheval. 

345728.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904;  Sloman  {Ë.>H.),  représenté  par  Mé* 
Jean,  à  Paris,  boulevard Bicbard-Lenoir,  n*.90.  —  Periectioonements  dans  la  fabri- 
cation des  objets  creux  mclaDiqués  ou  autres  articles  en  métal  malléable. 

345729.  Brevet  de  quinae  aaa,  i8  août  1904;  Soâété  dite  :  ff^ilkinson  SUam  21ur« 
bine  O,  représentée  par  Fabe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4k  —  Turbines  à  fluide 
élastique. 

345730.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904;  Société  dite  :  ff^ilkinson  Steam  Tur- 
fnnt  C  représentée  par  Fabe ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Perfectionnements 
apportes  amt  roaes  a  augets  des  turbines. 

345731.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1904;  Raison  sociale  Thyssen  et  G'*,  repré- 
•«■tée  pir  8létiy ,  à  Pans,  boidevard  de  Strasbourg,  n* 2.  —  Tubage  de  puits  en  an- 
neau consdtuéa  par  des  plateaux  de  fonte. 

MSIftI.  Brevet  de  qviiixe  Mii,*  24  août- 1904;  Radelet  (P.),  à  Cfaâteau-Regnault 
(Ardeonea).  ^— s-Via  à  ^ce  è -embase. 

345733.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1904;  Lapcyrade  (P.-A.-J.).  élisant  demi* 
ciJbàiMaidprmé,  vil|a  la  Vàgoe^  à  Manieilie  (Bouckes-du-Rhône).  —  Alternateur  à 
deux  indoits  avec  fer  tournant  diBi«Mné  ûUêmEOmF  à  double  effeu 
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RiriyttMid,  aoan  Uoraodi  o*  c<o,  à  L)m  (BMtoji.  ^  DispoiiliP  f>eafN«*te*»' 
dages  pneumatiqaes  des  roues  de  véhicules. 

S4d795.  BMVBC  dequîitto«iif ,  ït  MÉI  tgîMt  Mibel'fB.),  gêjiréiÉiitèi^'naWaiMl, 
cours  MoTAttdi.  n*  lo,  à  Lyon  (l(4^ôiie)L  ^^  tÊ^mÊàqmêôtaqjmÊrà  àrtfeox  «ylfiiÉm. 

345735.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  août  igoi  ;  Barracloog^h  James  (  W.)  Ql  de  BdEb- 
T«yier  fC),  re|>réKen(és  phr  iâ  soclM  Mhint'  TrèiieÉ  et"  €^,  è  P^ttfar,  boid|Mrt 
Henri  IV.  n,*  3i.  —  Appareit  pour'  etApèehèr  la  coo^éMoa  tie  fecti  et  ^ntre»* 
liqjûde»  ém»  lea  conduits  90  .âflua  de» rénypteali. .  ^k 

345737.  Cirevet  de  quinze  én$/ïo«ont  1^;  Sddété  Bethléhem  Sléél  f!oinpm^ 
représentée  par  Thierry,  à  Paris ,  rue  et  Mtote  ,îf  US:  —  l^rojfectile  pcrrant  le*  VSL 

345738.  Brevet  de  qulazef'•ns^  9d  aoèt' i9o|;''$otiM  IMlifebein  Steel  Coupay, 
nipréB«mé0  par  Thierry,  àiMPis,  ra»40  Mritey  ■?  é&  »^  MtoMÎ  miq  d»  pointage. 

345739.  Brevet  de  quinze  ans,  so  aom  190I;  fioppe  (K.)»  repréeenté  par  t^eRj» 
à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n**  48.  —  Mécani^nie  d'actionnemeot  pour  automobiles. 

345740.  Brevet  de  quinze  ans,  so  ^ut  iQcMi;  $|l9m{0»),  représenté  pv 
vent ,  à  Parb < boulevard  de  M^Çp-oMi *  jx*  lu ,—r,  PllUtia  mét^Hicpie. 


345741.  Bœvek  de  qutnxe  an».  20  •oA^  1904  ;  $ocîMé  iM  Pifie  «c  €'%  re[ 
p«r  CJhuMsevaiit,  à  Paris,  booiewd  d»  Uf^i^Uw  n^  4«-  —  Héglaye  dn  vé^inM  ém 
moteurs  à  explosions.  ,      ,1     . 

SA^Tk%  Brevet  de  qiinaze  am^  »0!  wàx  ifOiii  Bmani  (E0-«  représepié  parBaW» 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n**  i5.h~  Paai^4>3K»QaiiMlipt<a. fpw^  wtf alAon 4â.  j»>ff3higB.  . 

3%fir743.  Bievet  de  quznae  ans»  20  août  igoA  ;  SocîÉlé  ■oomsIU  des  étAMmetàitit 
de  lHoime  «t  ob  k  Buâpe^i  représentée  par  là  ^dàtè  €b*  TlBlio*  et  J.  Bdavci.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  InéBliaÉiftAritelneeà  iiégla(9» flUfâda pitf 
presses  à  boulets.  -  *'  -i 

545 7M.  Bravât. de  qimiaeaits,  10  août  L90.i;  Fiachac  (M.)  «t  Uottimcil  (A.4,  fl|é 
sentes  par  Blétry ,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Autom«Wle. 

S^hliA.  Brevet d«t{«hiBe «kH«  sNiiioAti90é9<MlettUHUi  («u>,-repréaenlé  per BH^. 
i  Finis,  beial0ittrd  d«Sirasboufe^,  »* si -^  BSciptoat à  «acesn*  ' 

345746.  Brevet  de  quinze  ans,  2oaoAt  190&:  Beinhardt  (E.),  représenté  parlBfin, 
à  Paris,  bontevafd  dé  Strasbourg,  n*  1.  -*-  (ÎÔI  4i»riiiear  p«o^>ovpée. 

345747.  Brevet  dç  quinze  ans,  20  août  iQo4;  Szykulski  [P.]  et  la  firnae  Jas  Ser- 
kows&i,  représentés  par  Blétry,  à  Parcs,  boraè^arï  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Btipositif 
(le  chaufTage. 

3^5748.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  a«ÛI'  i^ol^'I^wtn  (!^^,  Te]présexitis  par  Anaa- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  1^*  s5.  —  Dnpoaifîf  pour  fUII« solidi- 
fier le  savon  lrq«âde  dans  des  nivales;     1 

345749.  Brevet  de  quinze  ans,  20  abftt  igôi;  tfetei-Dêlattre  (M.),  reprêseriléfr 
Armengaud  jennc ,  k  Paris ,  boulevard  de  Straibotirg,  a"  t\  -^  Pétrisseor  mécaai|aei 
h^fre  combinée  a^ec  dento  travantttntBmsnrlei  lényaifiimBi.. 

345750.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  190!; 'IVorthîngton  fC-C"),  représentiE far 
i^rtin ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  5S.  —  Bandages  de  roues. 

345751.  Brevet  de  quinze  ans»  3;»(Q<)ÛI  j^;P4rt|  (L.^^  XaroLyi  (G.}  atBaatsIC], 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  a  Paris., ^nue  4q  Pnoxeiice,  a*  5^,  —  Ibja 
pour  la  production  de  chaleur  pour  réaction  chimique. 

^4575 j.  Brairetdâ  quinze  ans.  S2  août  s^oit  OsMv  (0.)^4«aprésflpli|)ar  Steip« 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  FoamaasLi    .... 

;^i57j5i  fiMvBt  de  qainas  aits«  ai  août  190&; 'BaAiaaHi  tiX>4, 
Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n°  1 00.  —  lîiarttiannal  ' 
fst  pUraads» 

345754.  Brevet  de  qainie  ansi,  29  aoÂi.saaé4  fasel^ff  )h 
à  Paris ,  boulevard  VoHam,  «*  10a»  *^  QÊitiûÊÊtgm^  U'!-r" 


B.  n*  a655.  —  1571  — 

3fcfc75&*aw>rti  ito  maMtexémê,  antâiwÉI  «90e;  î)4Kiéié  «Mn^ptie  Fiiod.  Kjni|i^  Ak- 

Pièce  d*ardiierie  à  pointage  en  direction  sur  l*atrùt  et  à  ligne  de  mire  iadipendanto. 

.  M67Baà'i)raM*Âi9iiiMeJftqii^.4l2  «•àb  i)^;  Jtoic«hiM»  (€<-Ë.)»  npgéseiiCé  par  la 

;40ciété  Marillier  et  AoMxït^è  Bami,  bmAaniid  Bouie-lion>eUe«  n'  hn*  —  Disp^fâtif 

■MT  déternÛBiçr  ift  d(î)ier4«.i(^ilieti|ire.*d9^  boUes  (|CeW>fH<^^  ^^  apéci^leiBeBt  des 

Ipôes  de  consfir)tês,. ,    .....;,. 

i-<  34à7:tf/.  JiffWétiditJtpnnnB  ao«»  s»a^  i^i^^Soottfiédita  :  Soeiitta  Am»mma  C^p^ 
rativa  per  la  Stragionatara  e  l'assagio  dell  sete  ed  affini,  représentée  par  ta  Mctélé  Hot- 
^illierct  Robelet,  à,  Paris,  boulevard  BopneNoaveUe,  n*  4a*  —  Perfectionnements 

\.ffoai  procédé»  et  apfUMieil^  pQVi'  l^  conditionneniexif  de  Iii  soie  et  autres  libre»  textiles. 

'     3'i5738.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  igod;  Boden  juaior  (A.),  représonlé  (MT 

I  Aiétry/à  Paris,  b«ulev«r4.de  StrisbouTf ,  n*  ^.  -^  Table  d'harmonie  pour  piaaes. 

^  34S>759.  Brevet  «btigunze  an«,  13  aoàl  itiffà  9.Levy  (U.  )*  r^çréaentÀ  psrB^try^  à 
;  J!|n9,  boolevaid  de^a^v^«p*  a^.^-  fiobioeyfte  a)itQi[natii)a/&. 

ka^^^TGO.  Brevet  4i»  qvinai  «na^  aa  aiaûi  ^goit.WUcstk  (L.*A.),  représenté  par 
\  Caron,  à  Paris.  Wnicrvanl  ffi>(rikeeb«iiari<  af  lt*  '*«•  Mcaila^  à  U  main,  ou  niécaBf- 
:0iip»6Ai.dear4ç<f»^^Si«reQ^  Àj  profila  T^n&é&^  tels  que  pots^  marnutaSk  vaaea,  etc. 

N  Uytéï,  Bre^ral'4e^iiae  aas^  %%  août  19^;  Ji«nat«l  (P.J«  raprémlé  pas  la  ao> 
.ôétéCh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  baateaart  BayMaaraliaïav n* 96* --Periiclâow- 
l^lfiaeota  aux  i^ioulioa  £t  ïcjit,  turbines  çt  aspljeurâ  aériens  «  etc. 

:  JteléQ.  Bravât daqttiai&anik,  «r arài  1  ^ai ; MaMoa \ U^» ) , raprésanté par Leiaae., 
èftiia*  't»oaAavaii4  4a  iatMaéïkjai  »  a"  17*  -*^  Apfiaoeil  da^aaaveta^  paor  naviras. 

3%6753.  Brevet  de  quinze  ans.  ^3  août  1904 ;  Von  Ealenfeld  (F.)»  repfféMWté  par 
^JNm^,.  à  i^ana*  ftte;  dès  Mvfynv  n*  Aa.  -^  Pficfr r.tiaainaaiaiits  apportés  axu  praases 
fatatives  pour  impression. aMnolora  avaQ  oyliodlra  patta^aaiaotcras  aiaiitiairr, 

V  W%A«  gtavet  dft^IBsaKe-ttai»  ^3  août  laoé;  Sodété  Pièfnqoe  et  proâaita  chi- 
aniaai  Hara  &  A..«  ■cprésanléapM'  Bartin,  a  Pana*  boaéavarclde  Straabanrg,  a*  5a. 
«  Procédé  pour  la  transionnation  directe  de  coton  on  cellulaae  en-  arétata  doceUo- 

-  14^765.  Bmv^t  de  (piive.  aas^  »^<  août  1^;  Bfsvel  (À~)  et  Hébraid  (P.)«  rapré- 
seolés  par  la  société  G.  M  P.deM^iral,  à  Paiia,  rua  da.  ia  Bocbefioncaulo.*  iT  ai.  -r 
Valves  et  clapets  automatiques-  en  une  seula  pièce. 

a^^l^  Bf^\9k  da  qiiioMk  aoa,  a5  ao^  i^ùki  Annaai  (A.l*  raprésatité  pat  Naiw- 
liardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Boite  avec  fermeture  autûnatiq/ve 
fpQT  vase?  et  nait. 

•  ^1^1.  Bcevft  da  quinze  ms ,  75  aoûi  190e;  Savan:  (N*  )  «  représenté  pan  Banane 
ak Julien.,  à  Paeia,  lioQiavwA  daiol-Hactin .  a*  8.  —  Banna  dcagioausa  p«or  lechacga- 
Bteot  et  le  déchargement  de  matières  quricflnque»  dépoaéaa  en  vmc* 

.  att^7(d.  Brevet  da  i(|râza  an»,.  33  aoû^  a(^;  Société  des  étahUssaosent»  Albert 
«n  O^e  ei  C\  caprémtée  pav  Cha^tevaot,  »  Paria,  boulevard  da  Magenta,  n*  11. 
^  Mae  da  panier,. 

5^&76d.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  igo4;  Société  Bethlehem  Steel  Company, 
«pcésenlée  par  Thiarfj,  à  ParÎA^  rua  de  Mute,  n*  Ad.  —  Appareil  de  chargeaient 
fporcanonsv 

345i7<k  Brevet  de.^pme  an»,,  33  août  i^;  Société  Geaalkcbaft  fur  DrahUoee 
Telej;niphie ,  représentée  par  Thierry,  à  Pans,  rue  de  Malte,  n*  /i8.  —  Système  de 
Mé^Hipbie  sans  fl}. 

345171.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  igoii;  De  Fabrègues  (A..|,  représenté  par 
la  société Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  En- 
letappes  pour  banda|;es  pneumatRines  de  roues. 

345772.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  igo4  ;  Moinet  (L.-E.) ,  représenté  par  la  so- 
éM:  Ck,  Tlfirio»  eC  J.  Bonnet*,  à  Paria,  lionlevard  Boaamarchaîa ,  n*  gy  —  Système 
de^wnl  défnoDtabhi  pattatif. 

94577)1  Brevet  dé  quiaxe  ans,  aâ  août  190a;  WeisavRithanner  (A.)«  représenté 
pw^laaadélé  MatiMIef  et  Robciet,  à  Paris,  boâevaid  Bonae-Nouvalie,  v^  h9.^  Cap^ 
sole  de  Bouchage  pour  flacons  et  autres  récipients. 


—  1376  — 

345851 .  Brevet  de  aninze  ans ,  95  août  igoé  ;  Baiiingfaam  (C.-L.  )  et  Borloa  (1 
reprà^ntés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n"  5^- — G 
te«nr  électrique. 

3/15852.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  igol;  Fritzsche  (H.),  représenté  ptf 
ciété  Brandon  frère»,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Embaltsçe  foar  | 
photographiques  et  autres  usages  analogaes. 

3'i5853.  Brevet  de  quinie  ans,  25  aoôt  igoi;  Sanderson  (A.-W.-SO^  "f^ 
par  FayoHet,  A  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  i8.  —  Plaques  pour  le  calaodrage  ' 
cage  photographique. 

345854.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  igoi;  Eînsveiller  (J.-P.  ),  représea 
soetété  Bigot  et  Prévost,  à  Paris*  boulevaid  Voltaire,  n*  19.  —  Robmet  à 

liple. 

345855.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  août  1904;  ConaoU  (W.-J.}  et  Fi 
représentés  par  Stuts,  à  Paris  «  rue  Notre-Dame-des-Vidoires,  n*  48.  — 
pour  imprimer,  régler,  couper  et  pUer  ie  papier. 

345856.  Brevet  de  quinze  ans,  9 5  août   1904;  Parker  (A.-J.),    repi( 
Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame -deS' Victoires,  n"  48.  —  Planche   pour  le 
des  stéréotypes  électrotypes,  zincotypes. 

345857.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  igod;  Société  A.  Boas.  Ilodrîp 
à  Paris,  boulevard  de  Charonne,  n*  67.  —  Perfectionnement  aux  lanteraes. 

345858.  Broet  de  quinze  ans,  2b  août   190^;  Société  A.  Boas,    Rodri^ 
à  Paria,  boulevard  de  Charonne,  n°  67.  —  Perfectionnement  au\  becs  de 

'  345859.  Brevet  de  quinze  ans,   25  août  190^;  Bonnet  (J.), 
société  Cri.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  bouiavard  Beaumarchais,  n*  95. 
pour  mesurer  le»  difîérences  d'altitudes. 

345860.  Brevet  de  quinze  ans,  95  aoAt   iqo4;  Vigoié  (E.),   re\ 
société  Ch.  Thiinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris ^  boulevard  Beaumarchais,  n*$i^ 
élastique  pour  véhicules  automobiles  et  autres. 

345861.  Brevet  de  quinze  an«,  95  août  1904;  Hasfaa^n  (G.-O.;,  r«pi 
la  société  Malray  frères  et  C'*,  à  Paria,  boulevard  Henn  IV,  n*  3i.  —  Si 

vélocipède. 

34586:2.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1904;  Société  d'éclaîra^. 
force  motrice,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasbooi;^,  ■*{ 

Récupérateur  de  chaleur. 

345863.  Brevet  de   quinze  ans,   25    août   1904;   Société   BUing  Com] 
représentée  par  Dony,  à  Paria,  boulevard   Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  1 
disseur  de  Tajutage  d'adduction  des  gaz  de  combustion  dans  les  lorbines  à 

345864.  Brevet  de  quinze  ans,  95  août  190&;  Bongrand  (P.),  représenté  pflrl 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Machine  pour  la  fabrication  des 
et  bétons. 

345865.  Brevet  de   quinze  ans,  95   août    190^;  Foumier  (A.),  repi 
Armen^aud  jeuue,  à   Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*    95.  —  Cracbâir^ 
bacillaire  à  récipient  incinérable. 

345866.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1904;  Laty  (A.),  avenue  Ledran 
n*  72,  au  Perreux  (Seine).  —  Cafetière 

345867.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1904;  Mally  (A.)  et  Forjonel ^P--^ 
représentes  par  Barbe,  à  Paris,  rue  de  la  Folie-Méricoort,  n*  3o.  —  Coupe-(' 

345868.  Bi*evet  de  quinze  ans,   96  août   1904;  Schneider  (E.)  et  Felz  [^ 
représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*    100.   —  Apptrdi 
transporter  des  plats  avec  disposilif  pour  réchanfier  ceux-ci. 

345869.  Brevet  de  quinze  ans,  96  août   1904;  Société  dite  Basù»  & 
Umited,  représentée  par  Fabe,  à  Paria,  rue  des  Martyrs,  n*  \i.  —  Perfedii 
apportés  aux  lampes  électriques  dites  lampes  à  vapeurs  ou  lampes  à  an  du 

345870.  Brevet  de    quinre  ans,   96   août  1904;  Fellows  (AV.),  rapn-seï» 
Perrée,  à  Paris,  rue  de  Castellaoe,  n*  4.  —  Machine  à  nettoyer  les  rool». 


B.  n-  2655.  —  1375  — 

34&839.  Bnv0t  ée  quînae  «n»^  n  mjùl  tooit^  bon  <A.  }^  tn/vémmàé  pmr  Pcj^éllet , 

manière  uniFormc  des  solutions  de  toate  nature  sar  une  table  ou  surface  ae  >ib(mt>»^Mlt 
d*iuBenaiiièDe  continue* 

3IHS3.  BKv«t  de  ^nxe^ns^  rt  ^oêà  nr^^i  ;  .Sosièbé  iUlkm'  k  ^mi  Ahmàwi ,  4m- 
présentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris«  àmàornaà^  ^imâtvmf^  n*  ad.  —  «C«nfr 
viBBble^^iiplicaiile  faslicaÛèranient  asm  miucfaviM  à  w|pnivGMr  les  iiausift. 

3458^4.  iBierat  de  q«Me«M^  i3  «oât  itfoUx  IBrfdIer  (R.),  à  «mîb,  vw  dte  ia. 
Soardière,  n*  a  g.  —  Traitement  des  sulfures,  arséniures  et  goÉàiÊÊiaftmn»  tmiÈaif 


8èl8SS.  finvet^e  cMinae  0m ,  ab  «cet  t9«44l%»n»M  i(  R.  ) ,  nfiréieiilé  yvr'StaiBai., 
,i Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loo.  —  Presse  à  briques  perforées. 

VaSM,  APBvëtide  (fottte  itts/vS  aoài  ^90^^  S«âM<ttlê  •:  CarliViv  Si  Jl/iwifftmo^ 
MpiénUée  par  Lavoîs  ^  Hmè»,  à  9>Mn^,  a«e  46<3bâlemiâuii ,  n*  7.  —  «Praoédéipwr 
obtenir  un  nouveau  type  de  papier  trè»  Mlwihtb  «  tuée  tanno»  <it  f/Mànit  wim  <4âew> 

9ld$87.  BreMBt  de  i|ainze  «ns.  i3«»&t  ¥ff9^  Cacqibes  I^-'S.),  à  Prix,  aoim»im& 
de  tooiÂEic  (  AveyvoB  )'.  —  -Raudheose  41e  fbnws  'iSûNmè». 

3A5838.  Brevet  de  quinjte  ans,  j3  août  1.904;  Flanche  (L..),  r^réitenté  4)ar  Blétr)\ 
àPtt^ft,  tfovAevard  de  Stmsbotir^,  a*  :&.  —  tO^poaiâf  mssvnnit  l%uvenure  ûicfle  dés 
enveloppes  tfe  con^spondandi. 

9M30.  'drewét  de  quhude  «is,  j4  hciU  i^o^*;  Vbrftii^ '[i.*]^  rqpréserité  par  itoott- 
chflT,  i  ^atris ,  bottlewd  Sanrt-Mtnnhi ,  il*  i4>  "-*  Apparcnn  'pcntt  la  ïabnntâon  du  THo- 


VaSÊfUb.  "Bravet  de  ir|tâ»e  «ns ,  i3  «oftt  tpoii^  'SodélK Ule  :  Tke  fihyen  âdjinàtMe 
Borte  Shoe  Cy,  représentée  par  la  société  G.-ift  9^.  deMcA^iifl,  è  Pftiis,  me  *èe  !««• 
filidHi»(iaMMU  «*  a K  -*-  BurÀ  «hefnl'emtan: ^rtÎM.    . 

319841.  ^Brevet -^qtÎRKe "mis,  «%  ««fit  v90ll-; HoniMtfte  ' J.^  eft  G^^Wmrdi  ffi.'),  ne- 
(dientés  par  la  société  Matray  frères  ^  XS",  à'Psrïs,  ■bofAevarA  Deiin  (RT,  ri*  3i. — - 
!^fmÊA4ib  faîse  de  oomnt  tP*vr  ofafnams.tAa  &r  dMrHpiaaiN 

VBÊMt.  brevet  Ûe  ^in«e«tis/aà  ta^  v^od^^^tiboH  (^i.«-A.^,  représenté  ptirBon- 
nicart  et  C'\  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  de  changement  de  vrteane  tt 
d^oÉnyi^e  poiar'bîcyeiettA  à  voue  énlce. 

34(5848.  Brevet  de  iquinze  atns ,  ttfi  ^adAt  i^oii  ;  0iAni  (  A.) ,  reprëseiûttë  juir  Bonnicatt 
«t  C'*,  à  Paris,  rue  Samt-Servan,  n°  7 u —  Gabarit  servant  à  Tenïdgnement  Ae  l^écri- 


S498434.  Brevet  de  qaime  ans ,  -2'^  aofrt  iigfod  ;  ^ociétî  ^(9.  Ménière-Soiuien  et  ses 
filSfiepréseirtée  par  ta  société  Oh.'TfaSricmiH  5.6oim<tt,  à^aris,'hoiîlevRrâ  Beamnar- 
oWs,  w^  ph.  «^  Syilëme  'de^faideipoiir  «oatMnx  ^eraMnAa-dits  4*  povAe. 

3l5int5.  %tefti  te  quinze  sikk  al  aoftt  19^;  Petiiémm  {15.'),  représeiïtë  par  t:^a- 
qaet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  a'  4o.  —  Bec  à  incandescence  par  le  pétrole  oti 

345846.  Brevet  de  quinze  ans,  ?4  août  igoft;  Socfiélé  9.  &  A.  Povin  de  laferge, 
PBpràMntée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madâeine,  if  17.  —  Itf&dhine  pour 
la  kMaUàgn  deaitaiyaux  en  oîHient  «oanpiniië ,  'dite  madùmCirardat. 

345847.  Brevet  de  quinze  ans,  ^4  août  1904  ;T>e  Dion  (A.)  et  bouton  (G.),  re- 
paésottés-par  Leiase.  à  P-aris,  bacftevBEvd  de 9a  aiadeleme,«*  «7.  —  3etfflleiir  mgtké- 
Uqne  fle-omMrNeirr  électrique. 

34584&  Ih^et  de  quinze  tm ,  39  foiltet  agcal  ;  \UMttan  i{9.4) ,  vepiiéMnté  par'ClHis- 
«icnt,  à  tais,  beuievsKd  de  Ittiifeata , n*  on.  —  Ttew6dé  et  appâren  -p onr  gmrfrer 
et  colorer  ou  peindre  du  lieonvta  «m  makm  anatière  ^aandqpie. 

94MttQ.  «mvet^e  quinze  «as,  aSwôt  11904;  tTanqaeMl  ((C),  TepréKenlé  pa-Ca- 
stef»,  ètWnfe,  vue  dm  BaUes,  it"  ai.  --  ffiméH  à'tsoûwactitm  -par  'àiffusion  de  ia 
mai&efiiic4iae  çmftMs  «n  des  4mAu  qi(f  iiwiia 

S4ÔI8M.  Baevet  de  qoinieanis ,  d5imûta9»4?*Gndnm  (^-.}^  ngpréwalé  par  4e  ^o- 
lenihal ,  à  fta» ,  me  <La  Itttiyère,  n*  è  4>».  ^  Nlu«t«M  fâlflai  -paKiMntiqae. 


—  1376  — 

3^585 1 .  Brevet  de  (pinxe  ans ,  «5  août  looi  ;  Barlîii^ani  (  C.-L.  )  et  Bnrion  (  W.l.  ) , 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.—  CoDoec- 
te«nr  électrique. 

3/i585-2.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  août  190I;  Fritzsche  (H.),  représenté  parla  so 
ciété  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  Sg.  — •  Emballnge  pour  plNfoes 
photo^phiqaes  et  antres  nsafes  analo^es. 

3'i5853.  Brevet  de  quinze  ans,  25  aoâl  igoi;  Sanderson  (A.-W.-S.).  représenté 
par  PayoUet,  A  Paris,  rue  de  Mogndor,  n*  18.  —  Plaques  poor  le  calandraçe  oa  gla- 
rage  photographique. 

3^5K.Vi.  Brevet  de  qninse  ans,  26  aoAt  igoi;  Einsveiller  (J.-F.),  représenté  pvli 
sodété  Rifot  et  Prévost,  à  Parité  boolevaià  V^taire,  n*  19.  —  Robinet  à  jet  nnii- 
tipie. 

3ft5855.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  août  1904;  Conooll  (VV.-J.)  et  Friediidm  (0. . 
représentés  par  Stuts,  à  Paris,  rue  iNotre-DÂine-des-Victoires ,  n*  48.  —  Mat^oe 
poor  imprimer,  régler,  couper  et  pUer  ie  papier. 

345850.  Brevet  de  quinze  ans,  s 5  août  1904;  Parker  (A.-J.),  repiêsenlé  pir 
Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-deS'Vi Gloires,  n'  48*  —  Planche  poor  le  moQU|:e 
des  stéréotypes  électroiypes ,  zincoiypes. 

3'ifS8r)7.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1904;  Société  A.  Boas,  Rodri^ues  et  C  . 
à  Paris,  boulevard  de  Charonne,  n*  67.  —  Perfeclionnement  aux  lanternes. 

3^45858.  Rre\et  de  quinze  ans,  a5  août  1904;  Société  A.  Boas,  Rodrigiies  el  C\ 
à  Paria,  boulevard  de  Charonne,  n°  67.  —  PerJecLioaneaient  aux  becs  de  lampes. 

-  3^5859.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1904;  Bonnet  (.!.)*  représenté  pir  li 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  4  Paris  «  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appaicâ 
poor  mesurer  les  différences  d'altitudes. 

3^5860.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  aoAt  looi;  Vi^ié  (E.),  représenté  pv  li 
société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gIS.  — low 
élastique  pour  véhicules  automobiles  et  autres. 

3^15861.  Brevet  de  quinte  ans,  35  MÛt  1904;  Hasba^  (G.-O.),  représenté pr 
la  société  Mauray  irères  et  €'%  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  3i.  —  Supporter 
%élocipède. 

3^1586:2.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1904;  Société  d'éclairage,  chanfijge  et 
force  motrice,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  - 

Récupt  râleur  de  chaleur. 

3'i5S63.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  1904;  Société  Eliing  CompressorC 
représentée  par  Dony,  à  Pans,  boulevard  Pobsonnière,  n*  si. —  Dbpositif  refroi- 
disseur  de  l'ajutage  d'adduction  des  gaz  de  combustion  dans  les  turbines  à  gaz. 


3aô80'i.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  1904;  Bongrand  (P.),  représenté  par  Doit, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  21.  —  Machine  pour  la  fabrication  des  morti» 
et  béions. 

3^15805.  Bre\et  de  quinze  ans,  35  août  1904;  Foumier  (A.),  représenté  pir 
Armen^aud  jeune,  à  Paris,  i)oulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Crachoir  anti- 
bacillaire à  récipient  incinérable. 

3^15866.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  1904;  Laty  (A.),  avenue  Ledru-noUin, 
n'  72,  au  Perreux  (Seine).  —  Cafetière 

3(i5807.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  1904;  Mally  (A.)  el  Forjonel  (P.-A.*J.j, 
représenl<*s  par  Barbe,  à  Paris,  rue  de  la  Folie-Méricourt,  n*  3o.  —  Coupe-glace. 

345868.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1904;  Schneider  (E.)  et  Felz  (^V.^ 
représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltairo,  n*  100.  —  Appareil  poor 
transporter  des  plats  avec  dispositif  ponr  réehaufier  ceoK-ci. 

3^1 5869.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1904;  Société  dite  Bastion  &  Partun 
Umiied,  représentée  par  Fabe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  U.  —  Perfeclionnemeols 
apportés  aux  lampes  électriques  dites  lampts  à  vapeurs  ou  lampes  à  arc  de  napevt. 

3'i587U.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1904;  Feilows  (*W.).  représenté  psr 
Perréc,  à  Paris,  rue  de  Casteliane.  a*  4*  —  Machine  à  neitover  les  routes. 


B.  n*  2655.  —  1377  — 

545d71.  Brevet  de  \|Ciinze  ans.  tû  août  i^od;  Tonnsend  (G«-P.),  reprësODlé  par 
ia  socitilé  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence  »  n'  59.  —  Procédé  et  appareil 
^ec(roly  tiques. 

34587*2.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1904;  Gaedicke  (J.),  représenté  par  ta 
Mciété  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  JM>ulevard  Henri  iV,  n*  5i.  —  Procédé  de  pro- 
daction  d'émulsions  de  sels  d^argent. 

345873.  Brevet  de  quinze  ans,  36  aoVit  1904  ;  Reuche  (L.-J.),  représenté  par  la 
5ociété  Matray  frères  et  C^,  à  Paris,  boulevwd  Henri  IV,  n*  3i.  —  /application  aux 
cartes  postales  de  paillettes  métalliques  à  fticcttes  imitant  les  pierres  précieuses. 

345874.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1904 ;  Cagneux  (O.-E.).  représenté  par 
Boranié  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  B.  -^  Bandage  souple  pour 
roues  de  véhicules  automobiles  ou  autres. 

:     345875.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  iqo4;  Dean   (T.-J.),  représenté  par  la 
'  société  Ch.  Tbirioo  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boiuevaid  Beaiunarchais,  n'  96.  —  Perfec- 
tionnements apportés  à  la  propulsion  des  bicyclettes  et  autres  véhicules  iégrrs. 

345876.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1904;  Société  Centrifugkamian  S.  P. 
^.  Andersson,  représentée  par  ta  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  l^ris,  boulevard 
Keaooiarchais ,  n*  96.  —  Baratte  centrifuge. 

345877.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  igoA;  Flek  (J.),  représenté  par  Boudon. 
i  Paris,  rue  des  Petits-Champs,  n*  gS.  —  Procédé  pour  rendre  durablis  les  semelles 
de  coir. 

345878.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1904 ;  Rachaine  (P.-J.),  représenté  par 
Cbt^fevent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n"  il.  —  Couveuse  artificielle. 

345870.  Brevet  de  quinze  ans,  96  août  igod;  Duvat  (J.)  et  Bédet  (H.),  représentés 
parDony,  à  Paris,  boulevard  PoûsonoitTe,  n*  3i.  —  Bandsge  pneumatique. 

345880.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  août  i9o4t^rbey  (A.),  représenté  par  Arlnen- 
>  (jand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a5.  —  Appareil  d'iriéver^ibililé 

|MHir  axes  de  rotation. 

345881.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  1904;  Tarby  (L.)  et  Carbonel  (J.), 
représentés  par  Germain,  rue  de  l'HôtcMe- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Télé- 
plMoe  haut  parieur  et  enregistreur. 

34588*2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904;  Vaiisicr  (M.-C.-J.),  à  Pa«is,  rue 
Daatancourt,  n*  9,  et  Delpech  fL.-J.),  à  Paris,  rue  de  la  Goiitte-d'Or,  u*  59.  — 
Nouveau  mode  d'aocrois>ement  d'intensité  lumineuse  applicable  à  toulos  les  sources 
édainates  sasceptifafles  d'être  surmontées  d*aèat-joor. 

345853.  Brevet  de  quinze  ans,  -jS  avril  1904;  Lelong(E.),  représenté  par  Armen- 
çaod  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Procédé  de  fabrieation  méca- 
nique des  chaînes. 

34588'4.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1904;  De  MomyfS.),  Evino<T[  T.)  et 
Helin  (J.-B.),  représentés  par  ftterviile,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  99.  — 
Changement  de  viteaae  poor  voituras  électriques. 

345883.  Brevet  de  quinze  ans,  a.)  juillet  190/1;  De  Morny  (S.l,  ÉvîncfF  (J.]  et 
ReBn  (J.-B.),  représentés  par  Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  "«g.  — 
Dispositif  de  montage  pour  l'acttonnement  des  roues  motrices  des  voitures  auto- 
mobiles. 

3458^6.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  De  Morny  [S.},  Évinoff  (J.)  et 
Relin  {J.  B.),  représenté*  par  Merville,  à  Paris,  avetme  de  la  République,  n'  39.  — 
(ih&ssis  spécial  pour  voilures  aulomobile:>. 

345887.  Brevet  de  quinze  ans,  3 5  août  1904;  Arnz  (0.),  représenté  par  ^anhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Boucle  à  serrage  pour  cravates,  etc. 

345888.  Brevet  de  quinze  aos,  33  août  1904;  WaUach  (  VV.),  représenté  par  Chas- 
«event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  i>rocédé  pour  Je  montage  des 

loquets  de  soies  des  brosses  à  dents  et  autres. 

>  «  ' 

545880.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1904  i  Hedderuick  (H.-J.],  repi^enié  par 
Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Canot  de  sauvetage.    *  1 


—  1380  — 

34&9S8.  Brevet  de  quinte  aiu«  29  août  1904;  Fritz  (F.),  représeolé  par  3 
à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Presse  à  tourbe.  \ 

345929.  Brevet   de  quinze  ans,   29   août   1904;  Goldkcttc    ;B.;,  représeï 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n"*  3.  —  Appareil  de  culture  physifi 

345930.  Brevet   de   quinze  ans,   29   août    1904 ;  Daneos    'G.), 
Armengaud  jeune,   à    Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Ma^ 
allumage  des  moteurs  à  explosion. 

345931.  Brevet  de  quinze   ans,   39   août   1904 ;  Rulbling   ;B.;.  repré 
Armengaud  jeune,   à  Paris,   boulevard    de    Strasbourg,    n*   23.  —  Cbei 
pointage. 

345935.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1904 ;  Canton  (C.-L.),  à  Paris 
de  Magenta,  n*  29.  —  Appareil   propulso-directeur,  applicable  aux  vébi 
tiques  aériens  ou  autres. 

345033.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1904;  Cotton  (F.K  repré>eû!ê  ^J 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Procédé  et  appareil  pour  U  prods 
gaz  combustible  au  moyen  d'hydrocarbures  liquides. 

345934.  Brevet  de  quinze  ans,*  3o  août  1904;  Hagen  (F.-J.),  reprô 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Moteur  hydraulique. 

345935.  Brevet   de    quinze  ans,    3o  août    1904;  De  Quartel 
représenté  par  îa  société   Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard   Voltaire.  1 
Perfectionnements  dans  les  agrafes ,  porte-agrafes  et  autres  similaires. 

345936.  Brevet  de  quinze  ans,   3o  août  1904;  Bruce    (S.-G.). 
FayoUet ,  à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  carburateur 

345937.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1904;  Gla«s  (P.-R.),  repréal 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Machme  ï\ 
crochets  de  laçage  et  Ics  boutons  à  queue  creuse. 

345938.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1904;  Scheubcr  (A.-VV.),  repéH 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  à  1 
les  rasoirs. 

345039.  Bri 
société  Braudoi 

3459'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  3d  août  1904;  Teuiple  (B.;.  repr^tê 
société   Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.   —  Oaul  à 
pneumatique. 

345941.  Brevet  de  quinze  ans,    3o   août   1904;  Gerfaardt    (O.K 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  u.  —  Tube  de  cfaanOage  oa  àei 
dlssemcnt. 

345942.  Brevet  de  quinze  ans,   3o  août  1904;  De  Mayo  (L.-A.}. 
Blélry,  à  Paris,  t>oulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareils  permettant am ^ 
de  faire  leur  charbon. 

345943.  Brevet  de  quinze  ans;  do  août  1904;  AUan  (J.),  représeaté  pv 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  PeifectioaneoMab 
aux  compteurs  électriques  actionnés  par  une  pièce  de  monnaie. 

3459'i4.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1904^  Pognon  (M.),représcnfëpirj 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Bougie  d'ailuinij«| 
moteurs  à  explosion. 

3459'! 5.  Çrevet  de  quinze  ans,  3o  août  1904;  Société  Obermaier  elC'*,i 
par  Armengaud  jeune,  à   Paris,  boulevard   de.  Strabboui^,  n*  i3.  "- 
appareil  pour  le  traitement  des  matières  te&tiles,  teinture,  dégraissa^»  ^}f    ^ 
et  autres  opérations  par  circulation  du  {iquide  avec  action  combinée  d'osB 
pression  et  du  vide. 


cvet  de  quinze  ans,  3o  août  1904;  Temple  (H.),  représolé: 
ion  frères,  à  Paris,  rue  de  Proveuce,  n*  Sj.  —   Oulîl  pneaaaàl 


3450% <î.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1904;  Mestriaux  (J.-J.), 
la  société  G.  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  me  de  La  BochoToucauld,  n'  îi.  — 
automatique. 


B.  n'  2655.  —  l'57J>  — 

JtSMO.  Brevetée  ^nze  ant,  77  août  v^oé;  Bichatd  (M.) et  Scott  (W.),  fepré- 
fettt^5  par  Chassevent,  à  Pari»,  èoutemml  de  Mugaote^  a^  fi.  —  Vm»  de  boidan- 

3)5910.  Brevet  es  puante  «m^  3o  aoèt   1^;  GaHaaRi  (£^i.)<  représenté  pu- 
f^ticr,  avenue  des  Lilas,  n*  18,  à  Lille-Satat-Maurice  (Nord). —  Brochage  sur 
bxot. 

i  3159)1.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  190.4  ;  Lopex  (A^jvVue  du  Foodouk,  n*  ai, 
lOran  (Algérie).  —  Proteclear  métallique  pour  talon  de  chaussun*.  espadrille. 

34591:2.  Brevet  de  qninze  ans,  5i  août  1904;  Baryelon  (Cj,  boolenrard  des  Lkes, 
lAries  (Bouches-da-Rhône).  —  Couvre-carafe  automatique. 

315913.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1904;  Société  Ducesse,  Boudiaief  9tC\ 

rrésentée  par  Bertin,  i  Paris,  boakfvard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Briques  &  base 
mâchefer. 

!  3'i59ri.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1904 ;  Krefl  (F.),  représenté  par  Slurm", 
IPtfî*,  boulevard  Voltaire,  n*  lOO.  —  Appare9  pour  hydrater  à  îa  tapeur  la  cfiaux 
HHifîqae  contenue  damr  des  mâcngvs  de  sable  et  de  cfîaui. 

313015.  Brevet  de  q^uinze  ans,  29  août  1904*,  Burschik  (R.],  représenté  par  la 
sodété  Malray  IH;rea  et  (J\  à  Paria,  bouletard  Henri  IV,  fiT  9i.  —  Roue  élastique. 

3^916.  Brevet  de  quinre  ans,  59  août  1904;  Société  J.  Malîck  et  C**,  représentée 
INflasodëAé  Malray  llrétes  et  C",  à  Paris,  bouievard  Benri  rv.  n'  5t.  —  Pïocédé 

315917.  Brevet  de  qtrinze  ans,  30  aeftt  190^;  Berger  fT-P.),  représenté  pair  la 
uàHé  Matmy  irères  et  C'*,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  ^1.  —  Appareil  s'adaptant 
aoi  ■achânea   pariantes  à  dbqoea*  pennettant  de  Ûra  des  enregistrements,  d*y 

employer  aussi  des  cylindre5. 

3l5dlS,  Brevet  de  quinze  ana,  2^  août  igo4{  Maehnicb  (A.),  ce^ésanté  par 
Crespin,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Divaa  pouvant  se  traosfonner  en  lit 

double. 

SlaOIO.  Brevet  de  quinze  ans,  ay  août  1904;  Clark  jonior  (tV.-O.),  représenté 
pirlaiDciété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Machine  à  raisonner 
m  iboQis  et  les  emboilures  de  tuyaux  en  poterie. 

.14)9^0.  Breaet  de  quinze  ans,  29  août  1904;  Société  éSie  Eckel  et  GUnicke  G,  m, 
4.  B. .  rep«^entée  par  la  société  Brandon  irères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59. 
-^  Bec  à  inoawlsactnce  par  fakoal. 

'  3I9#9I.  Brevet  de  qninza  ani.  39  aoiH;  1904;  Société  William  \an  BndbanI  et  C'', 
'lepréseatée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Tableaa 
iMèila  bMMnMAl  pour  usagiaa  tcoiainas  et  aatves. 

Sttltl  Br«vet  de  qmnte  ant,  39  août  igol;  ChambeHaîtt  (W.)  et  Ctiam- 
berlain  (A.),  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Per- 
fNliDiBMBaanfta  aoa  irenis  ayiaait  sur  les  moiem  daa  bicydattes,  etc. 

9i99R.  Bretct  et  quinte  ans,  39  août  1904 ;  Satby  {J.),  représenté  par  TbieiTy,, 
thris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Aiguille  de  voie  ferrée  avec  dispositif  de  calage 
{NMBltant  ie  tidannage  et  le  reAoMr  aulavatâfiie  «a  poaitiMi* 

Sl59Mt.  Brevet  de  qnhize  an;;,  39  aoAt  x90lf;  SodcTé  'Pœtter  «(  C*  Aktienge- 
seflschafl.  représentée  par  la  société  MarilHer  et  flotmiet,  à  Piarts,  boulevard  Bonue- 
Noawlto,  B"  4n«  —  FMr  à  eoka  faorkontal. 

ASI&^.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août   t^oi;  Deljon  (H.),   repréaenté  par  la* 
lodété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Poixssôîr 
;i«llltfemrifage.  , 

VMt^  Breret  de  qnin^ie  am,  ^  aoèl  1904 ;  Peather  (0.  ) ,  représenté  par  neard , 
àhffb,  rue  ^aint4iaz8f«,  n*  97*  ~-^  ApparHl  servant  i  séparer  )e  caoutchaoc  toh 
cttM  des  éléaMmta  textiles  em  niétafiiquei.  eombinés  a^wc  hti  ou  des  endnlls  o» 
labstances  analogues. 

H5M7.  firevet  de  <|uinie  ans,  39  aoAt  1904;  Becker  (R»),  représenté  par  ttétry, 
à  ftuH,  boulevtfd  de  Strasbonrg,  n*  %•  *-  PnwMé  panir  l'obtenlion  de  pha>D«^ 
jmphies  en  caricatures. 


—  l»8î  — 

3^5Mi«.  Br»et  de  qainie  ans^  i*'  •saftemiM'v  iç^oé^  WiÉler  (O. 
de  Mosentfa&l,  À  Paris,  ne  Lafaitifàre,  n*  ^  bis.  -^  Dii|»odlir  fiodr  fépintf 

i'eau. 

M&907.  Bf«vet  de  quhxse  «i»^  i"  MpteinlMP*  1904;  S««iélé  E.-IK\ 
représentée  par  de  Mosenlhal,  à  Paris,  me  LÉhi uykie,  a*  9  Ma.  — 
edet  pour  ia  fabricatioa  des  capsulea  pour  beaieâUes. 

34ô€6S,  Brevet  de  quinae  «ns,  i"*  tepéembre  lyaA^'ftojw  (II.}, 
Coulomb,  à  Paris,  place  des  BaiignoHes,  n°  5.  — OaMprimés  4e 

procédé  de  ikbricatifn. 

3^45969.  BrevcA  de  qninae  anos,  t*''  seplSBfbm  1904;  IMi-beênad  (C)  «t  E^ 
repréaeiUéa  par  Mosticker,  à  Paris,  bcralevOTd  Saint-Deiiia,  n*  7.  —  F 
rédaciioD  ou  l'oxydalioa  des  oorps  solides  «n  «Myvi  4*iMa  four  éfc'<  IrTniiii 

3'i5970.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  septembre  1904;  Jacquelîn   (H.-E.), 
par  CasalMB^a ,  è  Pam,  rue  des  Halios^  «"  i5v  —-  Praiinit  adnn 
otte  crème  de  coeiposHioB  spéciale  «t  fAooédé  potir  raMeoir. 

3'i5971.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  septembre  i^giwl;  GNmewvki   (G.4I.^ 
\m§  (W.).  représentés   par  Fellia^  à   Pwia.  koolenrd  ffneii— nfcMii.  ^J 
Dispo-itif  d'atAeiage  pour  les  locomoUvet  et  les  iiemiiai  4êb  ^hwmiwi  de  lor. 

3^15972.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' septdtebre  ftf&i;  Socifté  A.  ftoas, 
ôt  C'%  à  Paria,  boukviird  de  Cbaumne,  n^  67.--^  PeffeclaeciiiCMieDU  «as 
berniétiques. 

S45973.  Brevet  de  quinze  «ns,  T'  «qpteaiive  if9k\  Sociélê  A,  Hoait. 
cl  C'*,  à  Paris ,  boulev  ard  de  Charonne ,  n*  67.  —  PerfectioBnemeot  eu»  j 
des  appareils  optiques. 

M597ft.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i^i;  Goôdsd!    (H.-FT.), 
par  Chassevent,  à  Paris,  boutevârd  ée  Mag«Blt,  m*  it.  —  Four  poor  fei 
de  ia  tôle  de  1er  et  d'acier. 

345075.  Brevet  de  quinze  ans,  i*" eepicwibre  *SK>Ï*:  Lentt  fH.T  et 
représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perret 
locomotives  à  vapeur  sun:l»u0ée. 

3/i5976.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  septembre  i^oi;  Stnirt  (J.)^ 
Leisse,  à  Paris,   boulevard  de  ia  Maddeme,  n*  17.  —  Dispositif 
intieiies  pear  visées  nocturnes. 

345977.  Brevet  de  quinze  sns,  i'^  septembre  1904;  Bouj^oTa  ^E.)* 
par  Biélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Trieur. 

345078.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i|y>l;  Bftdngèr  {E.J, 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboctrg,  oT  s.  —  riâqiie  j^oavaut  servir 
panneau,  enseigne,  etc. 

945979.  Brevet  de  quinze  ans,  1''  se|4einbre  190!;  Geolcen  [S,}, 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  . —  Dboositfr  poor 
automatique  des  conduites  de  \apeur  en  cas  de  roptttVe  cre  lobes. 

3'4r)980.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1904*1  Von   HinVe  {R.}r 
par  Blétry,  à  Paris,  boule\Tird  de  Sti-asbonrg,  n*  s.  —  Appareil  pour  trie» 
d'un  objet.  ' 

345981.  Brevet  de  quinze  ans',  i*'  sèptenibre  19041  Landioana  (E.). 
par  Blétry,  à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — '  Support  pour 
poeie ,  eic. 

S499S3.  Brevet  de  quinze  ans,  a  jt^n  190I;  Société  dSie:  1%g' Î9i 
Hegister  Company   mit  beschrànkter  Ha/ïûng ,' "féptéÊOtttée  pÊt  CbftssevCBt,*  I* 
bvidevani  de  tfageata,  ii*  11.  ^  CftiiM  «MgbtueiiiS'  af«c  ItviiM  à  mk 
naontants  à  enregistrer. 

MftWS.  Brevet  de  qainae  ans,  37  M»  i^^  SoeiM  "Ito  .  _ 
Steoamer  Oonniny,  représealéB'wr  Biêlify^  èYlfia,  IwuitWirtl  de 

—  Machine  à  ecoter  les  feuilles  de  tabac.        --l'i  1  -  >.-  •  •  ■   •  » 

MSVBI.  BreviBt  d»  ^mtatté  aà»,  tt8>di«  ty»*;  leaMlfc  fCQvtypi^ftséMtyj 
gPHid  jeue,  à  Paris,  boolevmrd  de  fil>aaèo«i|r;W*  êS.^^^  FtK^ddèi 
turbo-moteors  à  combustion  continue  on  à  explosion. 


B.  n*  2655.  —  »13«3  — 

.  5&ft986i«  Bt^.\ei  de  i|mÊe  awv  S  jdîliet  11904;  Snciébé  4he  :  Amiormue  Onahiers 
lÛMled',  wjfiidKtotcepig  Awi.,  &  Paris «tàe des  Hartyrs»  n''  âi. —  Perrectâonneoient» 
■nx  cftÛB«s  aotoniadqueci. 

345986.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juiJlet  1904 ;  Société  dite  :  National  Cash  Hegister 
CowÊpfif^'  net  be9ckràMktm^  •tiaftmo^i  nepréatMe  par  Chassevent,  à  Ptaei%,  boulevard 
Mag»lnta ,  n*  ii.  -^  Gaieifè  'eoregîiitfBOie  avec  «dispositifs  enrefistrèure   spéciaux 
par  un  levier  de  manœuvre  dans  la  position  active. 

M59S7.  Bacnret  de  <qiMize  aos,  sg'juîHBt  i^oi;  Pinei  (J.).  Kprésenté  fmr  Chas- 
,  é  Paris*  boulevard  tfo  li*gdla<.  ti*  l'i.  -^  Appareil  poar  ^ledorer  k»  rabans 
employés  dans  les  madiioes  à  fon<fanB'Pt  à  composei^aiitdaiBliqTieDacni  ies  otraotènsf 
^'imprimerie.  ,  ,, 

34âOSS.  Breifet-4e  quinaq  ws,  i";aeflenbre  Lgoi;.  Ltisie  (A.),  raprémuté  pat* 
Biétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  /a«  — *  iDisposilif  de  siispensioo  peur 
WcYcJettes ,  etc.   . 

345989.  Brevet  4e, <|wp2e  ans r  l'.Mplenabire  1^04 4  i^ter  (J.)  et  VVôrner  (K»)» 
i^pué— nté.s.|>ar  Blçtry,  à  p,ari^vl'<°!filevar^  dfs  Strasboujfg,  a'  a.  —  Protecteur  pour 
plantations  en  pied. 

<345(K)Q^  Brevet,  do  q|]iQaa.4ii&.  A'^.saptoipbFe^  i9o4)  >Ml6  (H.^E.).  représenJté  par 
V«Kgé«  à  Pai'js,  boulevard  J^jesMoiercl^is,  «*  qS,  -^  éjectenr  pour  tous  fluide». 

3459^1.'  Grevet: lie. qiabBê  •aas^ii^'acptaiiAnB  i904;<Bebr  (P.-B.),  représenté  par 
AiineDfi:aud  jeune  t  à  .Paris,  JH^ilevard  de  3l«ii3boui^^  a"  23.  —  Perfectionnements 
■mpfioti&  aux  wà^ns,  pour  çheopins  4^  f^  suspendus  monorail. 

345992.  Brevet  de  quinze  sbs<,  j*f  laepMMifare  if|o4^  Séciélé  anonyme  Fried  Krapp 
Aktiengesellschaft,  représenjtée  par  Dpny,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  — 
fforte-çoidon  à  renversement  pônr  pièces  d'artillerje.,  maîutenu  dans  les  deux 
positions  de  roote  et  de  tîr  par  un  enciiquetagè  4  ressort. 

8451^3.  Bré\'et  de  qfiinze  arts;   1*  iseptem'bre  190I;  Société  A'achette  frères   et 
^eors  IRs,  représentée" par  Dony,  Si  Pans,  bonlevard  'Poissonnière,  n*  21.  —  Vène 
formant  ressort  pour  verrous  de  tous  genres. 

1345994.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  septembre  1904;  Dauzat  (P.),  à  Mirefleur» 
f Ptijr-de-Dôme) ,  ^larmoiton  {E.)  et  Bécbonnet  (E.),  élisant  domicile  à  Mireflears 
'Puy-de-Dôme).  —  Macbine  motrice  à  air  chaiiid  à  hatkte  pression  auto -excitatrice. 

9115995.  brevet  ^e  «yiiiinMrans,  2  septembre  ^901;  Lawrence  (S.-J.),  représenté 
par  Prey,  A  Paris,  boulevard*  de-  SébastopcA,  n*  8.  —  Perfoctionoements  dans  les 
moteurs  et  pompes  rotatifs.  '  '     > 

S46t9i(  Brevet  de  tpiitize  bnss  ^  sepbemlir»  i^o4  ;  >AYf^it«HoU9e  (W.),  f^préseoté 
parAcy,  à  huis,  béatevart  ^  Sébaslo^ol,  11*8.  —  f^erfectionnem^ts  dans  la 
commande  <)es  {^las'-snsplitida^  pbor  naivîces,  4ds  plMes-lbrmes  et  autres  cottstttrc- 
tiODs  on  objets  analo^u^.     .  ,  ,,   ^ 

30^5997.  firevel'dequiaseaaBv  2  septénaire  1904;  fiethcttod  (J.-F.-J.),  représenté 
par  Bertin ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Procédé  de  démarràgte  deè 
ppoteurs  monophasés  d^indactî^. 

345998,  Brevet  4^qnio^.Aans,.2>fl<^tem|Mre  L904;  UndstedL  (0.^.  représeayfeé  par 
la  société  Rîgôt.et  l^^fi^tfk  Bm»t  boolevwrfl  Voltaire,  n*  i9«.  —  Points  de  fiKSlioii 
00  punaises  pour  plai^ches  à  dessin. 

345099.  Brevet,  de  qvin;^  »m»  2  septembre  J^ao4;  Société  Betblehem  Steei 
Company,  représentée  par  Thierry,  A  Pacif ,  irue  de  l^a^e»  a"  48.  -^  Apparai)  d/e 
chargement  pour  canons. 

^6000.  Brevet  de  quinze  aof ,  2.  sçjptcmb;;*  1904;  .Ijçv^nt  (L.),  représenté  par  1^ 
'Odété  G.  et  P,  de  Mestral,  a  iParis,  rue  de  La  Rç^chëJoucauId ,  a*  2u  —  Bcvclaleur 
de  mâanges  tonnants. 

^ftQOOÏ:  Bi'évet  de  ^Kâme  tm,  ^  septembre  190^;'  Amend  (O.P.},  nsprésenlé  par 
\k  todété-^.  'et  P.  de  Mettrai,,  i  Paris, V^  de  I^  Rochefoucauld,  ïi*.xi.  —  Procédé 
pour  déehaoler,  confire  et  tanner  tes  peAut.  ' 

;|^>iêOW:  «ffevet  de  ^^nôiM  ans ,  1  s^tem^wC  1904;  'tttrtttfvi*t  (  A.  ) .  repré^scnté  par 
à'  P«t4fer^  rie  Saktt-Lacaire,  n*  ^7.  ^^  Bîsposîtif  de  freinage  pour  moteurs 


—  138a  —  ij 

346003.  Brevet  de  qoinie  «as,  a  teptetiibre^  191Q&;  Wéber  (C.},16IM 
Kestner  (  B.'AO,  représentés  par  Lavoix  et  Mosks,  i  Paris,  nie  de  CkUnaM 
—  Dispositif  servant  à  régler  la  tenûon  de»  ûls  dans  les  DDéliers  c«alnfl»«| 
à  retoiîdre.  ,     . 

346004.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Alcei  (£.}« 
société  Mariliier  et  Bobetet,  à  Paris,  k)iiieverd  fiouie-NoaveÙe,  a*  éa.  —  j 
d'enseigne  lumineuse. 

346005.  Brevet  de  quinjse  ans,  a    septembre   igoi;  Reîeon 
et  C'*,  représentée  par  Dooy»  à. Paris,  bouievaré  Poièsonniëre.  n*  ai. — 
préparation  de  matières  coioraDtes  monoasoîqaea  à  mordan^ege. 

346006.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i^od;  Fltzmaurice  (J.-T.). 
par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-f)ame«e»-Vkloires ,  n*  48.  —  Pnicm  de 
des  métaux  à  Tétat  fondu  ou  semi-fondu.   - 

346007.  Brevet  de  qumze  ans,  3  septembre  190^;  Société  Badische  A 
Fabrik,  repi^sentée  par  Blétry,  à  Paoris,  boulevard  de  Strasbourg,  «* 
duction  de  monoazoîques  orangés  se  prêtant  particolièrejneckt  à  la  ~ 
laques. 

346008.  Brevet  de  quinse  ans,  z  sei^tembre  190a ;  Société  Oadlsche  Aniiit 
Fabrik ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  a.  —  ' 
d'un  monoazoïque  ronge  se  prêtant  particnUèremeai  à  ia  fiabricatioa  de  ' 

3^6000.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  septembre  i^oi  ;  Voa  Garainow  TrtD! 
et  Fabian  (M.-L.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  StrisI 
—  Procédé  de  fabrication  de  papiers  plMto^rapbiqaes. 

34G010.  Brevet  de  quinze  ans,   a  septembre  190.4 ;  Arcîoni  (V.), 
Chflssevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ampèremètre  en 

346011.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1904;  Beaogh  (F.), 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magea(a,a*  11.  —  neCnoidîssem*  p«i: 
à  explosions. 

3^16013.  Brevet  de  qainze  ans,  3. septembre  ^904;  Baudoux  (£.), 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,,  a*  ii.  —   Bassin  moa 
application  aux  fours  de  fusion  du  verre» 

346013.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1904$  Sociéié  Chappéeet 
senlee  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.,  n*  11.  —  Afptial 
pour  le  goudronnage  des  chaussées. 

346014.  Brevet  de  quiose  ans,  a  aeptemiNre  ^o4;.Pefdu  (E.-4.-C.-J.)i 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bouJevard  de Sirasbeurg,  »*  s^^  TaUe^fi 
avec  système  d'inclinaison  vasiable.par  gJûiemeni  et  rotation  simfdtaaés. 

3'iG0i5.  Brevet  de  quinze  ans«    16   août    190^;    Basro|^r  (C), 
Masièrea,  rue  Henri-Deffës,  n*  45,  à  Bcn-deàiix^  ( Gimade)!. ^-^  PortettUtert 
barcation. 

3'i6016.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  190.V;  fayaud  (J.),  repré««*^ 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  .à  PttHsf,  boulevard  t5eÉtttkikirdnis.  a' fia. 
vertnre  des  trains  en  marche  et  v^péliitietk' des'iigfMKQ)^  ^r  ta  machine. 

346017.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  190!;  Bcrtin  (E.-G.-A.),  r^*^ 
k  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bènnet:  à  Patis',  hotittevartf  Beaumarchais,  a 
Valve*  à  fermeture  automatique  et  eohstante.    '      "^ 

.  S'iÔOlfi.  Brevet  de  quinze  ans,  3i   août   i^oi;  De  Dion  (A.]  cl  Baol 
Vepréseotés  par  Leisse,  à  Paris,  bôuïévàtd  dé  la  M^ideleine,  n*  17-  -" 
nements  aux  embrayages  %  fiictl  on:    '      '•    •      "  *'* 

3'iOniO.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  ,i$^4>«  ^^^  v^'Air..'^^'^^'^ 
société  Cil.  Thirion  et  J.  Bonnet  Ta  Paris ,  Jioul^frd  C^ajuréarchw*.  fl'*,f^  ^ 
ferlionnemenls  apportas  aux  capsules  pour  pouteulç$^c{^àutres  uéripîeol**    ■*: 

34G0iî0.  Brevet  de  .qui»se.#ins,.3.s€«|epjJl^j;e,i^o4i,t:«g«iJiV.-TJ 
Armcngaud  jeune .  à  Paris",  boulevard  ae  Slra*bouçg,.nr,^^— ;.pi5p' 
dans  loi  lorpilic<*  ttéricnues  aulo^olalive^. 


•  1'" 
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946091.  Brevet  de  qtiiBie  ans,  3  septembre  190&7  MeaMiet  (€.)*  représenté  par 
lennajn,  rue  de  rH6tel-d6>Vflle,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  -^  Gndssenr  antomttiqne 
Mor  Toitures  automobiles ,  canots  et  organes  mécanique. 

f3460i9.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  190!;  Roehe  (H.-J.-E.),  propriété 
■Ion,  à  CoUonges-aa*Mont-d'Or  (Rhône).  —  Chandière  siâ»  tubes  à  vaporisation 
iilantanée. 

546093.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Viears  aîné  (J.),  Vicars  (T.) 
tVicars  jenne  (J.),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,-  à -Paris,  me  de 
^ovence,  n*  59.  —  Appareil  à  saupoudrer  des  substances  granulÉh^es  ponr  machines 
1  découper  les  biscuita. 

346094.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  septembre  igoi;  Jenkner(R.),  M*"  Jenkner(ll.), 
ésPetz,  et  M.  Pleyl  (J.),  représentés  par  la  société  Rigot  et  Pnâvost,  à  Paris, 
■oievard  Voltaire,  n*  19.  —  Moyen  et  produft  de  destruction  des  insectes,  parti- 
jiièrenwnt  do  phyiioxëra,  pouvant  servir  de  matière  nutritive  pourles  pianlas. 

116095.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  1904;  Cavadia  (T.),  à  Paris,  rue 
oHette-Lamber,  n*  ao.  —  Bandage  pneuuMitique. 

.iS46096.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  1904;  IMIar  (W.),  représenté  par 
Ibettcher,  à  Paris , 'boulevard  Saint-Martin,  n*  i'4.  -^  Machine  double  à'Aitre  les 
jnoDs  et  les  mortaises. 

I 

'346097.  Brevet  de  quitte  ans,  3  septendire  1904;  SchOtt  junior  (F.),  renréseuté 
pr  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Fermeture  hermétique 'do  récipients 
El  tous  genres. 

' 446098.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  ioo4;  Dinsmore  f^*"^*)  ^  Atkins 
^•6.].  représentés' par  Vergé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais^,  n*  96.  <^  Perfec- 
jwnrments  apportés  aux  soodoirs  à  chauffage  automatique. 

^'346099.  Brevet  de  qtt&ite  ans,  3  septembre  1904;  FVoMt  fils  (A«-<A.-B.),  repré- 
eatë  par  Vergé,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Robinet  compteur 


346030.  Brevet  de  quinze  ans,'  3  septembre  190a;  Pami6ifetier'(G.«P.),  représcpté 
arBléiry,  à  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Carburateur. 

346031.  Brevet  de  quinze'  ans,  3 'septembre  1^4;  Bemel'fL.-H.),  dit  Bernel- 
èorette,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.^ — 
ppareil  permettant  de  prévoir  la  gelée; 

3tC0S9.  Brevet  de  auinze  ans,  3  septembre  1904;. Crémôux  (A.),  représenté  par 
bissevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.'  —  Dispositif  pour  le  graissage 
es  poulies  et  des  roues. , 

346033.  Brevet  de  quliize  ans,  3  septembre  1904*,  Maurer  fE.),  représenté  par 
m,  à  Paria,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Déversoir  automatique  pour  le  soutirage 
es  moûts  de  brasserie  ou  antres  fi<|wdea. 

346034.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Andrieu  (K.),  représenté  par 
henaolt,  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  94.  —  Bloc  d'imprimerie  en  comiâ«s 
rtîniires  avec  griffes  spécîalds  pour  le  fixage  d^  dkhés. 

346035.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904»  Ross  fT.],  représenté  par 
tony,  à  Paris,  boulevard  Poiss<mnière,  n*  s  il  — ^^  "Procédé  de  préparation  dun 
ludnii  d*alimentation  fortifiant  pour  animaux.     ' 

346036.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Michel  (A.-M.),  représenté 
ir  Annennud  Jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  ^—  Système  pour 
MdoaMntabiUes. 

346057.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Thomas  (P.'H.),  représenté 
ir  Armeneaud  jenne.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfec- 
itoné  de  dlstribuftion  " 


34603S.  Brevet  de  quinte  Mus,  3  septembre  1904;  Thomas  (P.-H.),  représenté 
nr  Armengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  perfec- 
ionéie4islributkm  •"^-* — 


34603^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Ulmult  (F.),  représenté  par 
loitton,  boidevard  Camot,  n*  3,  à  Auf^rs  (Minso^-Loire).  —  Botie  de  manœuvre. 
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846<MU).  Brevet  de  foÎMe  ant^»  5  Mptemliie  i^;  Matteî  (D.)«  nptenlé 
■I,  à  Paris,  rue  dei  liartyn,  it*  4i.  -*-  PerfecbaiiiieoieDÛ  «u  joinls  sospa 


pour  rails  de  chemins  de  fer« 

346041.  Bpevet  de  quînae  ans,  5  septembre  1904^  Nogoé  (R.),  lepréieBlé 
Bkwie,  i  Pai!is,  boalevard  Voltaire,  n*  45.  —  Dispositif  permettam  d^avoir  de 
chaud  sôus  pression  pour  usages  médicaux  et  dentaires. 

346042.  Brevet  de  qwiue  an»,  ^  se|4«whn  i^oi^Dwas  (L.<B.)  et  Ghiranx  (E.)] 
itoprésentés  par  JUvoî>  et  Ifeaèa.  à  Pans^  rue  de  Chiteaudua,  n*  7.  —  Appare^ 
le  décolleta^  des  bettwevea  et  de  looia  «otre  caciae  analogue. 

3460(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1904;  Du  Bob  (IL),  lepvii 
la eociétÂ  G.  et  P.  de  Meatral,  à  Paris,  riie  de  U  flochefoncauld»  n*  au  — 
k  iaKriquer  la  poudre  de  lait. . 

94604%.  Brevet  de  ^piiMe  ans,  5  aeptembie  1904;  Société  J.  et  A. 
reprta>eii<éc  par  la  ioeiété'6.  et  P^'de  Afeslnd,  à  Paris,  ma  de  La  Bodi 
n*  31.  -^  Outillage  po«r  le  neltoyi^  et  l'entretien  des.  tnhes  présentant  on  noa< 

éU:«nglements. 

346041^.  Brevet  de  «pjpee  ans„  S  septembre  1904;  lUm  (M.)  et  Halphen  [d] 
représentés  par  la  société  Marilliec  et  Robaiet,*  Paria,  boulevard  fionne-N<     ** 
n*  42.  —  Machine  i  écrire  pour  additions. 

546046.  Brevet  de  quinae  ans»  5  sn^emhfe  i^i;  Ui^nin  (H«), 
Crespin,  à  Paris,  rue  Canbon,  n*  19.  —  A^paroil  à  ralcalchir  les  apf 
autres  locaux  habités. 

546047.  Btevet  de  qoktte  ans,  5  septembre  «9044  Dufonr  (L^E.).  représaati]^ 
Pkardf  A  Paris,  me  SainULenre,  n*  97.  —  Jleu veaux  profinits  de  par£nme«,| 
savonnerie  et  d*hygiène. 

54604a.  Brevet  de  quÛMe  ana,  9  joiliet  &904;  WiiUania  (X.-C.],  représenlt 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  -^  Compresseur  d'air. 

346049.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1904;  Hoiland  (G.-E.)  et  Johasloa(fl 
MBPésantés  nar  Armcwesnd  jeiu^,  4  Paris,  boulevard  de  Straabourig,  e'  tk 
Mécanisme  de  ^ommwa^  pour  élévatenrs  et,  antres  appareils  de  ce  genre. 

54a4)5û«,  Brevet  de  quinze  aiM.  ^  juillet  1904;  ^farkiewiez  (A.),  repréialé 
NaubanU,  4  Paris,  boulevard  4ê  Magenla,  n'  18.  —  Pispo^tif  pour  la  -'-^— »-J 
et  l'étalage  d'étoffes  pour  vêtements  et  de  draperies* 

.346051.  Brevet  de  quinze  ans^^^  ^5  jçriUç^  I904;  lindricb  (W.],  représenté 
FoUin,  à  Paris,  boulevard  Bëaumarchi^»,  ji*  67.  —  MouHn  à  égruger  et 
d'avoine  combinés. 

34605^.  Brevet  de  quinze  ans.,,  5  août^  199^;  Goiome  (E.),  village 
(Oran).  --1  Cajçreaux  en  clisbeai  en.  relief  imiti^tiôii  de  mosaïque  romaine. 

3^0053.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  >i9oèt;5a|Mmlli  (V.),  représenté  p» 
nacino,  à  Paris,  rue  Matigpon,  n*  28,  ci-devam  boulevard  de  la  Maddeioe,  n* 

346054.  Brevet  de  quinze  affS,  8  août  I904i  Kubn  ^R.},.  reurésenté  par 
A  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Treuil  pour  portes  de  fours  à  coke. 

,   3<i(ÀU5ô.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i9o4;.Qnadrî  (T,)\  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  ig«  -—  Hèce  de  revêtement. 

,'    346056.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1^04 ;  Ffgrnandez  (B.].  A  Saint-Lea. 
Oran.  7^  Ëogreneur  de  sécurité, pour  machine  peigneuse  de  crin  végétal. 

346057.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1904;  Brés  fils  (S.),  représaaté  , 
GbevaJ^t  A  Tukette  (Drôme).  -^  Machine,  à  pétrir  lea  levains  et  les  donUagei' 

346058.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904;  KiopteBteîn.(C.)  et  Klopftmieeiai6.)U 
vepréseniés  par  Penee,  à  ParjU,  •Fue.de,Çastellafie,  n*  A*  —  Co^apecirniît  ik« 

346050.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  1904;  ReqeÛfider  (&),  repeèsenlépBrli 
société  Marinier  et  iiobelet,  A, Paria.ibp^vard.Bpnne^fiouvcAle,  n*  4i.  ->  IVeafl^ 

<  peeur  la  fabricalino  des  maUes  et^awtires  récipients  analogoeà  en  placage  de  bois. 
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S46060.  Brevet  de  oainie  ans,  ^  août  igod;  Sodétë  Ad.  Waçlicr,  S.  Brechtei 
C  représenta  par  fiaukardt,  à  Paris,  teoievard  de  Magenta,  n*  18*  -^  Compas 
nr  mesnrages  anatomiqaes. 

;M6061.  OreVet  de  qainie  ans,  19  août  190^;  Sheldon  (£.-P.>  et  Stot^  (W^.}, 
jpise&tës  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  bouîevanl  Saint-Martin,  n'  8.  -«^  Peirfeo* 
Ninements  aux  machines  à  faire  les  adresses. 

^14606 j.  Brevet  de  <|uinie  ans,  aç  aoàt  i^ ;  Steinfaiâmer  (J»«>A.)  et  Miikr  [ G.-W.) , 
présentés  par  Lavoix  et  Mo8^,^a  Paris,  nie  de .  Châ^vdnnv  n^  7*  —  Dispositiia, 
or  arranger  les  sabots  des  chevaux  avant  de  les  ferrer. 

j|46063.  Brevet  de  quînse  ans^  99  «oût  igod;  J?\iége\  (J.]«  représeutô  par  la 
kâété  MarilUer  et  Robelet,  k  Paris,  houievaicd.  B^pno^ouveitie,  n*  49.  — -  Filtre 
Isit 

^6064.  Brevet  de  quinze  ans,  1".  septeml»'^  1904;  WMlemait  (E<},  représwté 
Eu  société  Matray  (xèn&  et  C'%  à  Paris,  b«alevard. Henri  IV,  nVâi.  —  Vébicuk 
lenx  ou  plusieurs  roues  mû  par  moteor  mécanique  on  éUetciqne  pour  remplacer 
force  animale  dans  remploi  des  instruments  aratoires. 

pfcfiOOd.  Brevet  de  quiaie  ans,  ^  aeptemhpe  sgoii  Finaie  Bereber  &  Gerhaûsect 
pésentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Machine  à  meuler  et.p^ 
.bords  de  pierres  plates. 

iGOGO.  Brevet  de  quinze  ans,.  3  septembre  1906;  Cassel  (Q.-Ë.),  repréeenU^  IMT 
ÙD,  à  Paris,  rue  Cambon,  n"  19.  —  Méthode  de  production  de  Tammoniaque 
\  raicalî  causti<(ue  par  Télectrolyse.  ^ 

K  Brevet  de  quinxe  ans,  5  septembre  190^;  Société  dite  :  Positiva  Rgtaryi^ 
imiUd,  représentée  par  Borame  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  5ainl-Marlin , 


^  6007. 

pHft  Hmiled 

%  —  Perfertionnements  aux  pompes  pour  liquides  ou  fluides. 

J46068.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904.;  De  Dion  (A.)  et  Bouton  (G.), 
^léientés  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif 
ÉHuatiqae  d*allumage  mixte  pour  moteurs  à  explosions. 

,)Uû6d.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1904 i  liaison  sociale  Wallut  ic  Krûger 
1^*0.  b.  U.,  représentée  par  Sturm,  a  Paris ,  |K)ulevard  VolUôre,  n*  loo.., —  Sellette 
Ipr  chevaux  de  trait  et  de  luxe. 

^6070,  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1904;  Société  ditp  :  /.  Pohlig  Aktien 
chaj\,  représentée  par  Ch'assevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11.  — 
iUf  de  vidange  automatique  de  la  benne  de  chargement  dans  les  monte-charge 
indiné  pour  tiaats  roomeaéic.  • 

2*6071.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Sîlher  (t..*),  représenté  par 
hry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  dispositif  pour 
Nrger  simultanément  plusieui's  formes  à  sucre. 

346072.  Bi*evet  de  quinze  ans,  6  septembre  iooi;  RI\eret  (Albert)  et  Biveret 
(mand),  rue  de  la  Plaine,  n*  19,  à  la  Madeleine-Ipx-Lillc  (^iol:d).  —  Changement. 
I  vitesse  progressif. 

5W073.  Brevet  de  qfuînte  ^'«7  septembre  1904»  Sïarcard  (E.),  représenté  par 
dletu,rue  de  Chabry,  n*  i3,  k  Bordeaux  (GiïDade}.  -^  Bande  préser\'atrice  pour 
Melles  de  cordes ,  tresses  ou  tissus  quelconques. 

346071.  Brevet  de  quinze  ans,  9'  sepleml>rt5*  ijodj  Biiiet  (TI.J,  représenté  par 
le,  rae  d'Amiens ,  n*  i5,'à  Lille  (Nord).  —  perfêcborinements  à  i*échardonnag« 
•  hines. 

^Îtt075:  Brevet  de  qùliwe'ww,  6  septembre  1904;  Borsèfi  (J.-r.V);  représenté  par 
iiMfété  Bigot  et  Ptévost,  à  Paris,  boulevard  l'bltaire,'n*'i9.  —  Perfectionnismenti^ 
m.  lentilles  bifocales. 

'9MXn%^  Bfwet  de  qfvins*  atisy^  sepliiiilxre  i904;"'6lltelÉe«l  (J.'T.),  reptsésenté 
^la^M  liftriHIer  «t  Robélei,  à  Paris, 'bodleTttrd  Botmè^duvelle,  nf  4t.  -- 
Mdionnements  aux  perioratrioes  pour  roches. 

HâOv'7.  Brevet  de  quinte  ans»,  6  sepleinKi'e'  1904^,  Dan^h€fwsky  (S.},  repré- 
Mé  par  Pérrée,  4  Paris-,  me  de  Casteliàne,  n*  $.  -^  <Perfecti(mnementi  dans  lei 

(tins  d^écroQ.  '  •  r  '•  ■■  .    .. 
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346078.  Brevet  de  quinze  ans,  6  sepleiobre  iQoà\  Sozakî  (T.),  rq»rè«eQté  pcr  !a 
société  Matray  frères  et  C^,  à  Paris,  boukvard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Appareâ  etapcH 
ratoire  à  vide. 

340079.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Madir  (J.),  représenté  par  la 
société  Matray  frërea  et  G**,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Fermetiireda 
bouteille. 

346080.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Panons  (C.-A.),  repré^eoté- 
par  la  société  brandon  firéres,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  —  Garniture  poori 
arbres  tournants. 

340081.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Parsons  (C.-A.),  représenté 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  roe  de  Provence,  n*  59.  —  Tarbine  t^ 
vapeur.  \ 

346082.  Brevet  de  oainze  ans,  6  septembre  1904;  Myers  (C.-G.),  représenté  p« j 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pov 
insensibiliser  les  nerfs  dentaires. 

346083.  Brevet  de  (pinze  ans,  6  septembre  1904;  Blochmann  (G.-R.-F.},  repié- 
sente  par  Ghassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Cuirasse  protecIriBe 
pour  navires. 

346084.  Brevet  de  quinze  ans.  6  septembre  1904;  Rosenfeld  (C.),  représenté jar' 
Ghassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  iUusioDs. 

340085.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904  ;  Lang  (I.},  représenté  hk 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  pour  rénairW 
extrémités  de  toiles  métalliques. 

346080.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Monnier  (G.-L.),  repiésesl^ 
par  Vergé,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Procédé  de  consertilieo  des 
modèles  en  bois,  plâtre,  etc.  employés  dans  la  fonderie  et  produits  qd  a 
résultent. 

S40087.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Goehring  (G.),  repréiaité  pr 
Vergé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  98.  —  Perfectionnements  apportés ini 
ramasse-corps  pour  voitures  de  tramways. 

340088.  Brevet  de  quinze  an%,  6  septembre  1904;  Ferri  (G.)  et  Portier  [J.], 
représentés  par  Verge,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Moteor  à 
turbine. 

346089.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  looà;  Société  Nicolas  Schbuabemr 
&  C'\  représentée  par  Vergé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Pmcr 
tionnements  aux  peigneuses  dites  circulaires  pour  les  déchets  de  soie  et  «atr» 
matières. 

340090.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  iqo4;  Williamson  (E.-E.)  et  W'3- 
liamson  (W.-W.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».- 
Appareil  de  chauffage  à  eau  chaude. 

346091.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Gompanûe  des  automobiles  el' 
cycles  Hurtu,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s.- 
Moyeu  à  roue  libre. 

340092.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1904;  Hincker  (F.-G.-G.)  et  Wdlcr^L). 
représentés  par  Armençand  jeune ,  à  Paris ,  i^cNilevard  de  Strasbourg ,  n*  si  — 
Procédé  pour  la  production  du  gaz  d'huile. 

346093.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1904;  Zsigmondy  (B.)  et  Koeaig(S.}. 
représentés  par  Boanicart  et  G'',  à  Paris,  rue  Servaa»  n*  71.  —  Enveloppe  dai  " 
à  couture  unique. 

346094.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septenobro  1904;  Totteroan  (L.),  repréaeolé^ 
^uin,  à  Paris,  bootevard  Voltaire»  n*  43.  -^  Filtre  pom-  vîm,  dcods  etarii» 
liquides. 

546095.  Brevet  4e  quinze  ans,  7  septamlve  19044  Société  Ehricfa  &  Giaetz, 
représentée  par  Assi,  à  Paris t  me  des  Martyrs,  n*  4i-  -^  Bec  A  alcool,  etc.act 
ilunme  de  gazéification  distincte  de  la  flamme  principale. 
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346090.  Brevet  de  quinze  ant,  7  aeptembre  looA;  OUvap  (M.-ë.)>  représenté  par 
Dtnicr,  à  Paris,  rue  Cambon,  iC  19.. —  FeuîHes  ou  plaques  typogi*aphiques  en 
Imoleam. 

340007.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  190A;  Joljvet  (F.)»  représenté  par, 
la  sodëté  Marillier  et  Robelet,  à  ï*aris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ii.  —  Carton 
i  doublure  ponr  dentelle  aux  fusèanx. 

346098.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1904;  $onoflf  (1.)  et  Zwerioff  (M.) , 
représentés  par  Bert ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n'  7.  —  Procédé  de  tannage 
èti  peanx  et  des  cuirs. 

3^0099.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  i9o4;  Slidder  (J.-G.)>  représenté  par 
Paber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Procédé  de  construction  de  murs,  parois 
00  cloisons  quelconques. 

340100.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  190/j;  Société  Bethlehem  Stcèl 
Company,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Appareil  de 
|K>inta^  pour  canons. 

3*10101.  Brevet  do  quinze  ans,  7  septembre  1904;  Schuilhom  (T.),  représenté 
ftr  Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Ceinture  de  dame  avec  trousse- 
tobe. 

340102.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  iqo4;  Raison  sociale  J.-NV.  Sâltzer, 
feprésentée  par  Sturm,  &  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  10b.  —  Pèlerine  en  deu>k 
pièces  poor  chasseurs ,  touristes ,  etc. 

,  '346103.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1904;  Whîtebouse  (S.-G,),  repré- . 
«até  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — -  Perfectionnements  aux 
vëhicnles  pour  voyageurs. 

346104.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1904;  Ziegenberg  (R.),  représenté 
ftr  la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Elément 
filraniqae,  zinc  et  superoxyde  de  plomb  avec  électrode  positive  résistant  à  Tacide. 

346105.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1904*,  Société  Acter  &  Gerlach, 
Kpré.- entée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  pour 
jambes  dinégale  longueur. 

346106.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1904;  Société  française  de  fabrication 
de  bébés-jonels ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  âe  Strasbourg,  n*  a.  — 
looel  marcheur. 

340107.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1904*,  Faure  (C),  représenté  par 
joêse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Maaeleine,  n*  17.  —  Outil  pour  le  découpage  des 
lerm  de  lunetterie. 

346108.  Brevet  de  quinze  an9,  7  septembre  1904;  tiM  (A. ]»  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  lavage  pour 
Tirgile,  les  minerais  et  autres  matières. 

346109.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  19Ô4;  Société  Daeuin,  Géraud^ 
Porcabeof,  représentée  par  Armen^ad  jeune,  &  Paris,  boulevard  ae  Strasbourg, 
dT  35.  —  Trembleur  à  armature  brisée  et  à  vibrations  très  rapides. 

346110.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  iqo4;  Gobîn  (J.  N.-A.}  et  Duval  (J.-A.}, 
représentés  par  Caquet ,  h  Paris ,  boulevard  du  Temple ,  n*  4o.  —  Direction  irré- 
venibie  pour  automobiles. 

346111.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  iûo4;  Vernay  (H.],  représenté  par 
HabiUoud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône):  —  Robinet  pour  vapeurs,  gaz  ou 
{guides  sons  pression. 

346112.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  .i^o4;  Guille  [A.],  boulevard  de  la 
Pfert-Dieu ,  n*  8,  à  Lyon  (Rhône).  —  Interrupteur  automatique  électrique  unipolaire 
i  mercure  et  à  rupture  hniaque. 

340 113.  Brevet  de.quinxe  ans,  B  septembre  V904;  Société  de» ateliers  Thomson- 
HoQstoq  (anciens  établiss^menta  Postra-Vinav ) ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  a  19* 
—  Traction  électrique  par  courants  alternatifs  «système  Gratzmûller». 

M6U4.  Bi«vet  de  qoinie  ans.  âta  août  1904  ;  Wed^kind  (G.-A.),  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  nie  SainC-Iiazare ,  n*  yy.  — -  Vase  en  mêlai  pour  éléments  d'accu- 
vralateurs  avec  parois  formant  support  pour  la  masse  active. 
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Sft6115.  Brevet  de  quinte  ans,  36  aodt  190);  Mertefts  (E.),  repréaenté  par FHfis, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  tt*  67.  —  Eclairage  pour  bats  pbotognphîqQei. 

3^16116.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  igod;  Wallwork  (R.)«  représenté  fu 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Protecteur  pour  bandages  de  véhicedes. 

3^16117.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  ^^4;  Spitzer  (E.),  reprcaenti  fm 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  pro- 
duire des  gravures  à  Teau-forte  à  l'aide  de  négatifs  on  de  dispositifs  de  tous  genres. 

346118.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Dnprè  (M.),  boulevard  de  U 
Madeleine,  n*  34,  et  Icard  (S.),  rue  Golbert,  n*  8,  i  Marseille  (Boaches-du-Bhône). 
—  Procédé  de  conservation  des  œuTs. 

3^6119.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904;  Compagnie  française  do  gnr 
mophone.  représentée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labrujere,  n*  3  bis,  —  Disqae 
ou  cylindre  enregistré  pour  machines  parlimtes  avec  enregistrement  addîtiofmd 
formant  diapason. 

3<k6l20.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904;  Lambert  (G.-A.)  et  Cardozp 
B.-A.],  représentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chftteandun,  n*  7. - 
laminoir  forgeur  pianeur. 

3^16121.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  .1904;  Pfeifer  (P.),  représenté  jar 
FoIIio ,  à  Paris,  boulevard-  Beaumarchais,  n*  97»  —  Fermeture  à  cheville  pour  tube» 
métalliques. 

3':i6122.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904;  Bryan  (C.-II.),  représenté pv 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'.Sg.  —  Bandage  pour  roue. 

3(i6r23.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904  ;  Hartnett  (J.)  ei  Robison  ;D.-M.], 
représentés  par  la  société  Brandon,  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  ^9.  - 
Appareil  à  traire.  '  , 

34613'!.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904;  West  (J.}t  représenté  pv 
Maulvault ,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  -;-  Perfectionnements  dans  les  maààm 
à  déchar^'cr  les  cornues  à  gaz. 

3(i6]*25.  Brevet  de  quinze  ans,    8  septembre  1904;  Sauer  (F.),  représeoté  {a 
Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poisi^onniëre ,  n'  ai. . —  Mécanisme  compteor  , 
our  débitants  de  bières;  boissons.  etCk 

S'aôI'îO.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904*,  Société  Radiguet  et  Masaol. 
représentée  par  Vergé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Dispositif pe^ 
mettant  de  transformer  un  mouvement  de  rot4tli(^  continu  en  un  mouvement  dr 
rotation  par  saccades. 

3401:27.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904;  Rouaix  (G.),  représenté  pir 
la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  is.  —  ChiO' 
gement  de  vitesse  et  de  marche  pour  véhicules  àntomobdes  et  autres  appliratious. 

346128.  Brevet  de  ^piinse  ans,  8  septemlbre  190^;  Dittlo  (L.)  et  Magnia  .J. , 
représentés  par  la  société  MarilHer  ot  Robelet,  à  Pans*,,  boulevard  Bonne-Souièfle, 
u"  42.  —  Bec  d'éclairage. 

34612^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septeoibre  i9q4;  Rénaux  (A.-P.},  repréKslé 
par  la  société  Mariilier  et  Robelet ,<  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n^i^.- 
Dispositif  de  ressort  de  suspension  a  résistance  variable  pour  véhicules. 

346130.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  4904;  P^quin  (F,),  repiésenté  p 
la  société  Mariilier  et  Rpheiet,  à  Paris,  boulevanl  Bohn^Nouyeil^.  n'  43-  —  ft«i- 
iemeut  à  billes. 

346131.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre.  iao4;  Eckersley  ( F. ),  représenté  pr. 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  (Je  Strasbourg^  n'  i.. —  Perfectionnements  aux  machioa| 
à  exploiter  la  houîDe,  etc.  ..j        .     ,  _     ^, 

346132.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904;  Bë  Medveczky  (5.),  represeati' 
par  Chas5event,  à  Pans,  botilevard  de  Magetotâ;  ti*  ï'i?  —  Prtxîédé  et  méatnisoc 
pour  libérer  et  utiliser  uite  pression  utUé-  positive  dimf*  tine  chambre  de  pnssmf 
quelconque.  •       •  '-,•..•..     c  -  m'      .,    u  -^     i 

346 1 95.  Brevet  de  quinze  '  ^s ;  •  8  seiptetebfe  ^90!'^  '  BmMl >  (  J.  ) ,  représenté  fK 
Chassevent,  a  Paris  >  boulevard  de  Magenta,  V  ti. "-^  Oi^imnie  tans  c4é  h  om- 

binaisons.  •■  *»        «te  ».'  ii-      •*».,.',- 


Bo  n-  2655.  —  L»!  — 

346134.  Brevet  4e  qaiwe  «u»  S  at^iemhte  iQOh;  Société  veave  P^oiet  et  Poolet 
If  »  lepréseatée  pu-  Cbasteveot,  à  Poil,  iMMitovud  de  Mwettta^  n*  ii.  -*  Apfili- 
ition  des  tissas  de  crin  à  la  fabricttkm  4e  gakiw  pour  vég»%  tafisserid,  oarros- 
rie,  appliqués  oa  non  sur  tresse. 

346135.  Brevet  de  qninxe  ans,  8  septembre  1904;  Boyd  (H.)«  représenté  par 
nnengaad  jeune,  à  Paris,  bonlevard  de^  Strasbourg,  a*  23.  —  Procédé  de  labri- 
ition  d'un  composé  explosif. 

S461S6.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre.igoA;  Fayolte  (M*"},  née  Car  nier;  (P.) , 
sprésentée  par  Arroeogand  jeune,  à  Paris ^  boulevard  de  Stvasboivqg^  JVi*.a3.  — 
bBchette  à  gouttières  ponr  l'assouplissement  des  doigts  des  élèves  musiciens. 

34f(I^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  190^;  KJfein  (J,rP.],  représenté  par 
nuengaad  jeune ,  à  Paris ,  bonlevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  Pétnsseur  meca- 
i^ae.  .■•...}. 

'9%6r38.  BreVet  de  quim»  ans,  8  sepitetnb^  i^oâ;  Souèfaon  (P.);  repréienié  pKr 
imengmiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sliasbour^ ,  n*  a3.  —  Dispositif  de  c«r- 
wcèe  pour  doser  et  filtrer  le  ihé.et  aiiiKs  produilsi  uifttsal)les. 

H6139.  Bire«eft'de  qukite  an»,  dseptémbre  i^od;  Waser  (E.-F.)  et  Guyott  {A.f, 
Bvésentés  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  ^5.  — 
Mosilif  <d*essemUage  à.lbuir«re  pennettant  le  démontage  inaUntané  des  •guidons 
|^iÂc|d«&tos  et  des  vabaita  de  direction  des  amottMUles* 

I  9M140.*  Brevet  de  tfointe  ans,  8  septembre  igoàx  Société  anonyme  des  atèlrers 
le  Montreqil,  représentée  par  AnMengaud  jenne,  à  Paris ,  boolevatd  de  Strasbourg, 
IT  s3.  —  Eporatenr  a  £»s. 

9461%U  Brevet  de  quinae  ans,  10  septembre  1904;  Carré  (P*-A.),  place  du 
Ifarcbé»  n*  i4  »  à  Avise  (Marne).  —  Verrou  rendant  les  sei^ures  incrochetaldes. 

.  346142.  Brevet  de  ifuinM  ans,t:9  septembre  sfeé;  Lamare  (P.),  représenté  par 
Monin,  à  Paria,  boalevani  Veltaira,  n*  43.  -*-  Gasogèna. 

.31^143.  Bcevet  de  quinze  aas,)9  mtambre  i%ç^i  JXsdbsr  (G.),  représenté  par 
iLaociété  Brandon  frères*, à  iParis»  rue  de  Provencer  n"  59.  —  Goniomètre. 

946144.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Folkmar  (B,),  représenté  par 
Stam,  à  Paris,. bouleTerd.Yoltake«  n^4PQ•  — .JPeriectioiineaients.  eux  jouets  on 
nodèles.  .     > 

346145.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Féry  (A.],  et  Glaive  (fl.K 
Kpi^sentés  p|ir  Jklaulvault,  à  Paris  «  rne  de  Ricbelieu,  n*  ,i5.  -y  Composition  armée 
Ipplicable. à  la  décoration  ^çulpturalç*    | 

i  -346146.  Bcevet dfi' quinze, «p0k  9  septatshfe  1904;-  BauManii  (A.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Électromoteur  à  armature  oscittanie. 

•  346147.  firev^  de  quiew  ina»o  septembie  i9Q4|'Braaet.(E.iT.L<rQpréiQilté  par 
Cbiiseventt  ^  f^sris,  bouleiwind  die  /dageii^a,«.n*  iti  —•  Matelas  hygiénique. 

346148.  Brevet  de  quinze  ans,  o  septembre  1904^  Undneflr(M.),  représenté  par 
ttéUy,  à  Paris,  bonif^var^f^o  3trasiNk^fg,'n'*  a..—  liiispoAitif  pour  (Uer  )9^.jupe  au 
cwMge,  etc.     ......_  fe  -.!•    '        .»  '.'-'1  -•«'  •      } 

34614tL  Brevei  de  quixi^z^  ans^  9..,f<^ptfu;nbre,  1904;  Muller  .(F.),  représfsnté  par 
Hétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strésboorg,  p*  2,  —,  Porte-outiL 

346150.'  Brevet  de  quiaze^ans,  0  septembre  iqo4;  Scbwarzhanpt  (A..),  représenté 

Cr  Bléi^,  à  Paris,  boukvard  dé  Straàboui^,  n';^.  — .Allumeur  automatique  pour 
gtt.  .  •  

346151.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Swyny  (IS.-lI.]  et  Pluckoett 
[(6.-€.),  fe|yrésentés  \p$9  Blétry,  à'^Purirf,  bonlevard  de  Strasbourg,  a*  s.  —  Perfec- 
^tioawaient»  aux  -séparateurs  et  dasslficateim  'd*er. 

3&6152.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre 
taMÀgaud  akié,  à'^arts^  boulevard -Pei^onnière; 
^TslcaoK  «       "' 

346153.  Brevet  deqtiinke  aiis,  ^'««frtcnnbre  i\^4*,  Bafsoii' sods^' fabriqué  balolke 
ds produits  chiiai<|ybe5,  représentée  fiifi  Armengand  BÎaét^À  Paris,,  bonlevald  Pois- 
«Muûére^  A*  âi.  •«*-  Procédé,  perfectionné  de  laMcatîen  de  l'indexyl  et  de  Ses  homo- 

lognessinsi  que  de  leurs  dàrivéi».;  ..  ..1  *ii      •»       i.  '       •.  wr.;-   >•  <■ 


7     ^«    ^s  • 

e  1904;  Heîdlberg  fT.K  représenté  par 
dère  ^  tt*  a  ï .  -^  Procédé  de  dénaturstion 
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346154.  Brevet  de  aainze  ans,  o  septembre  i^é;  LafootaÎBe  (A.),  reprwciilrf 
par  Armengand  aine,  a  Paris,  botoeTara  Pcissoiuiière,  n*  ii.  —  Mode  de  nontap 
des  panneaux  de  bois  dans  les  lits  mélaliqaes. 

346155.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904 ;  Lacbèze  (E.),  représealé  p« 
Armeni^aad  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  PerfectionnemeDti  am 
del^  à  écroos  à  denx  mâcboires  mobiles. 

346156.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  loo^;  Kammerer  (F.],  représealé 
par  Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n?  ht,  —  Procédé  de  fabrication  des  bagues  a 
moyen  de  feuilles  de  doublé. 

346157.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Hilton  (T.),  repréiantè  pa 
Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  r~  Sommier  élastique. 

346158.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  190I;  Hervé  (J.),  représenté pv b 
société  Brandon  frères, -A  Paris»  me  dia  .Provance,  n*  69.  —  Bu  ei  ebaussetieia 
laine  renforcés* 

346159.  Brevet  de  quinio  aaa<,  10  septtmbre  1^;  Sodété  L.  Gnm  é 
G.  Vallée,  repréwnlée  par  Cbasaevent,  à  Paris-,  bonievard  de  Ma^penta,  n*  11.- 
Càble  mille. 

346160.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  190a;  Fabrique  de  oioleantlè 
machines  (ancienne  maison  i^èrclier  Lâthi  et  C^*),  rapréaeMlée  par  Vergé,  àRn, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Disposiiif  de  commande  simultanée dai» 
papes  et  de  la  magnéto  d'un  moteur  à  ezplosions. 

346161.  Brevet  de  cpinze  ans,  10  septembre  190^;  Snets-Mondez  (G.),  refri*] 
sente  par  Vergé,  à  Pans,  boulevard  Beavmarchab,  n*  §5.  —  Drague  rabotéme. 

346169.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1904*,  Von  Garaînow-Tniitlaihif 
(P.)  et  Fabien  (M.L.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  bendevard  de  StraslMCf. 
n*  9,  —  Dispositif  pour  changer  les  plaques  et  papien  phoiograpbiqaes. 

346163.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1904*,  Trmer  (E.),  represeolé |iir 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strari>ourg,  n*  9.  —  Losiveuse  avec  dispooff  four 
essorer  et  calandrer. 

346164.  Brevet  de  quinze  atts,  10 -  septembre  1904 ;  nandrak  (M.),  repr^sesHj 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  VembibM 
a*extrait  de  bois. 

346165.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  190&;  Louet  [E.-V.-E.],  reprânléi 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StradM>urg,  n*  33:  —  Dispoafifd»: 
transmission  peneetioimée  pour>  véhlcuAes  mécaniques  de  toua  genres  etastra; 
applications.  '*  < 

346166.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  loodl  Plâtfië  (J.^M.),  Fiasse  iP.;tf 
Roucfaouse  (C),  rue  de  la  Préfecture,  "■*-  aS,  à  Saint-Btienne  (Loire).  —  Scnii 
pour  via  d*assembftag<e  du  bois.      ,  *    .  i 

346167.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  ipo4;  Mont;pmery  (S.),  itpréieBlr 
par  Faber,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  69.  —  Pioche  è  pointe  amoviUe. 

346168.  Brevet  de  quinze  ans,  11' septembre  i^od;  Schneider  fH.)  et  Bore  [P.,. 
représentés  par  Danzer,  à  Paris  ^  rue  Cambon,  n*  19.  —  Caisses  a  plantes. 

346160.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  igoîi;  Serge-Kissiow  (P.),  rt^ihak 
par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  93.  —  Perfectionnements  au 
coulanb  de  parapluies,  parasols,  etc. 

346170.  Brevet  de  quinze  ans,  la.  seplembra^  1904;  Jolèh  (J.),  icpréseafi|« 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  a9«  —  Jeu  de  courses  asIooMlifsel 
payement  préalable. 

346171.  Brevet  de  quinze  ans^  19  septembre  1^;  Sociélé  B.  et  G.  Cta^. 
représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  a*  5$. - 
Dispositif  de  maintien  et  de  serrage  des  drapeaux  de  paliers. 

346172.  Brevet  de  quinze  am,  19  septembre  190e ;  Govdard  (V.),  à  P^< 
avenue  Juies-Janin,  n*  16,  et  Mennesson  (M.),  à  Paris,  nie  du  Chaanpde-M«. 
n*  99*  —  Perfectionnements  apportés  aux  radiateurs  d'automobiles. 
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^3^173.  Brevet  de  quinxe  aos,  la  septembre  1904;  Herr^k  (G.-I.)t  reprétenté 
hr  Stnrm,  à  Paris,  Jboalevm^  Voltaire,  n*  100»  —  Dispoailif  pour  coniger  sur  la 
oossoie  les  erreurs  de  route. 

^346174.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1,904;  Nebinger  (E.),  représenté 
irStnnn,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  de  transmission  de 
krce  âastique  pour  avtomobfles. 

346175.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  190^;  Uchtfous  (J.-B.)  et  Radonx 
B.),  représentés  par  Stnrm,  à  Paris,  ooulevard  Vollaire,  n*  100.  —  Perfection- 
mentsanz  ibsils  HamoieriMS^ 


^346176.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  190I:  Lînner  (F.),  représenté  par 
létry,  à  Pafis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Cajrabine  de  salon  à  plusieurs 


^146177.  Brevet  de  quihze  ans,  19  septembra  190$;  Socîélé  €oncentric  Gondensers 
inited,  renréseotée  pw  Blétry,  à  Paria»  boulevard  de  Sk'aabourg,  n"  a.  —  AppareU 
récbangeae  chaleur.  .    .t    . 

346178.  Brevet  de  quinide  aas,  ia  septembre  1904;  Beau  ^C.},  repiéMAté  pv 
Jiqaet.  à  Paris,  boulevard  du  Temple»  n*  4o.  —  Protecteur  pour  bandages  pneu- 
^luques. 

>  346179.  Brevet  de  quinse  ans,  la  septembre  1904;  Société  Vallon,  ses  fils  éc  C^, 
■vésentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Véteqient  de 
Dcot  i  proportions  normales. 

\  346180.  Brevet  de  ouinxe  ans,  11  juillet  1904;  Cadé(A.-L.),à  Paris,  avenue Dau- 
iMBiml,  n*  95.  —  Application  sur  bandages  de  roues  de  boutons  protecteurs  métal- 
ipes  antidérapants  à  Tusage  des  cycles ,  motocycles ,  automobiles  et  voitures. 

346181.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i9o4;  Chailly  (F.),  représenté  par  Ghailly 
^cdas],  à  Paris,  fne  Claude-Bernard,  n*  88.  —  Presse  à  compresser  et  à  mouler. 

346182.  Brevet' de  quinze  ans,  6  août  1904»  Percepied  (C),  à  Paris,  avenue  des 
Gbbeiins,  n*  46.  —  Mediator  de  mandoline. 

346183.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1904;  Sinclair  (G.),  représenté  par  Dony, 

I Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  9i.  — Dispositif  pour  assurer  la  combustion 
lia  fumée  dans  les  foyers  de  chaudières  et  autres. 

.  346184.  Brevet  de  quinze  ans,  99  août  1904;  Maréchal  (J.),  rue  des  Trois-Villes , 
|r  i9,B  Croix,  près  Roubaix  (Itord)»  —  Perfectionnements  apportés  àTarmuré  des 
Béliers  à  tisser  en  général. 

^346185.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1904;  Huillard  (A.),,  représenté  par  la  so- 
ciété Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil 
pour  la  dessiccation  rapide  ^  jçôatières  pâteuses  et  liquide»» 

346186.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  septembre  1904»  Andrieu  (L.-C),  représenté 

C  Vergé ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarcnais ,  n"  95.  —  Amortisseur  de  chocs  pour 
pensions  de  véhicules  automobile^.   . 

346187.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i^4;  Badère  (A.)»  représente  4^ 
Boiaméet  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appareil  surçhaufieur 
ffair  comfprimé  ef  générateur  instantané  de  vapeur  surcbaaflée. 

346188.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1904;  Raison  sociale  E.  Merck,  r^pré- 
ientée  par  Saizer,  à  Paris ,  rue  Saint- Antoine ,  n*  39.  —  Procédé  de  production  .des 
ttrivés  cyaniques  de  la  pyrimidine, 

346180.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904;  Gu^ot  (A.),  rue  Villeneuve» 
a*  80,  à  Nouzon  (Ardennes).  —  Système  de  douille  métalliçjue  à  pression  droite  ou 
oblique  pour  emmancher  les  brosses  et  balais.  '  'J 

346190.  Bçevet  de  <piînze  ans,  a 3  septembre  1904 v  Ledeit  (M.»F.},  à  Mont£eau- 
sar-Oise  (Aisne). — Brancard  porte-tière. 

34619i.  Brevet  de  quio^ze.anat  i3  sepieiubre  i9o4{  Seciété  Perrusson  fils  et  Des- 
foataines,  à  la  Neuvième-Ecluse ,  commune  d'Ecuisses  (  Saône-et-Loire  )•  — Méca- 
nisme de  perçage  automatique  çles  papnetons  de  tuiles  de  ^us  modèles. 

34619*2.  Brevet  de  quinze  ans»  i5(  septembre  1 904 ;Dugoua( F.  >,  à  lUats  (Gironde). 
—  Roue  à  jantes  assemblées  à  six  coupes.  1    . 
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9M103.  Birevet  de  étante  «us,  i5  M^tevAré  igof  ;  Boiifife  (P.).  bwrfeytwl  finm. 
kMI,  n*  2<(4  à  Nica  (Alpes-Maritiniiev).  —  Sysitee  de  fiofiitumes. 

346194.  Brevet  de  qoinze  uu,  13  septembre  1904;  Obîois  (G.),  niedn  Ftnboni^. 
Scmt-llonoré,  n**  t^  bh,  —  LMcear  ntimi&i. 

340195.  Brevet  de  quinie  ans,  12  septembre  i90i;  GlMBaad  (G*),  tt^^éamlÀym 
Armençaad  jeune,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Procédé  poor  ii 
séparation  des  mélanges  gazeax. 

346196.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  looé;  Ibabertt  (Dw),  ianes  (C)it 
Young  (  J.-W.  ] ,  rejiréseiués  par  Annen^aJad  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stiasboai]^, 
n'  i3.. —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  i  combustion  inlenie. 

346197.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904;  Perruchon  (G.),  raiiéMlé 
fK  Laisse,  k  Pana,,  boutevacâ  é^  Uk  UwMMm^t  a*  i>  —  Boue  à  bandage  éMifae. 

946198.  Brevet  de  qiiince  am;  19  ^eiirteinbre  1904;  Raisoit  sociale  Bouvnr  A 
aîné,  représentée  par  Germain,  rue  de  rH6tel-de-Vilie,  n'  3i,  à  Lyon  {RMm\  — 
Bbposiitf  pom  racorocfaage  de»  sommîen  «hx  dosâats  4e  lîU  en  fera  cfeni. 

946199.  Brevet  de' quinze  ans,  i3  septembî^  1904;  Socfëté  rndnstrîe  fur  Bbbiv. 
wertung  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C^*,  à  Pam,  bas- 
ievafd  Henri  IV,  ié*  3i.  •—  Blocs  combânéa  en  bob  de  placage. 

346200.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904»  Perkins  (J.-A.),  retirèeitê 
par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  $9.  —  Palier  à  rouieioL  j 

346201.  Brevet  de  ({oinze  ans»  i3  septembre  1904;  RaSetto  (G.-B.),  reprémié! 
par  la  société  Brandom  frères,  à  Paria,  rue,  de  Provence,  a*  ^9.  —  Procédé è 
caisson  des  marrons. 

346202.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i^4i,  lU^pldns  (>L,-C.),it{|réialé| 
par  Âssi,   à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i*   —  Appareil  sen'ant  à  produire  àss 
illusions  d'optique. 

346203.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  Société  dite:  Aktiebola^dSe^ 
rotor,  représenta'  par  la  sodété  Ch.  Thirion  et  J.  Domiet ,  à  Paris .  bouletvd  Bes^ 
marchais,  n*  95.  —  Disposhii  appi^prié  à  f usage  des  turbines  k  fait  poori^^  ' 
la  crème  et  le  petit  lait. 

346204.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  Anffier  (P.},  représenté  |iir h 
société  Marfllîer  et  Ronefet,  à  Paris,  boulevard  B<taDe-!f ouverte ,  n*  49.  —  5>ftéiu 
d'attache-fil  électrique. 

«346205.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  Raison  sodafe  TYpcgrtfè 
6eseltscbal\  mit  besdhrànkterllaftang,  représentée  paf  teisse,  à  Paris,  homsiàét 
la  Madeleine,  n*  17.  —  Machine  à  composer  Tes  caractères  d*2mprinierie. 

346206.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;'  Société  dite  :  Berîiner MucH-  ! 
henbau.  Actien  GeteUscnaJl  vormah  L,  Schwarlzko^,  représentée  par  Chasseve&t»i  | 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  mono  ou  polyphasée  arec  m 
ehunp  toranant  etdtafeor  proMt  par  le  courant  ritetnatif. 

34G207.  Brevet  de  qwnxe  ^s,  i3  septembre  1904;  CapdecQmme  (A.),  nfif^aâ 
par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  9.  —  Appareil  enregistrear  posr 
phonographes. 

346208.  Brevet  de  quinze  ans,  î3  septembre  iqo4;  Bnrton  (A.),  représenté  pir 
Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Ghâteaudun ,  n^  7.  —  Poteau  de  teote  penec- 
tionné. 

346209.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septen^re  1904 ;  Société  Siemens  &  Hilske 
Aktien-Gesellschaft,  représentée  par  Naoharat,  à  Pans,  boulevard  de  Ma^b. 
n*  18.  —  Régulaiior  depiessien  «utVBi«lîqa»po«r  trda^^k'mr  cempri|iié. 

346210.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1904;  EùR  (G.),  représenl^ptf 
Augier,  à  Paris,  avenue  Pannetttier,  tf"  9«  —  Cfaiiiie  «rticntée  avec  pierrneB- 
chassées. 

346211.  Brevet  de  auinze  ans,  i4  septembre  1964;  HarendowsLi  (V.;.  (à-<2^viBt 
à  Paris,  rue  dtémbîni^  iT  i/et  wtaeMMvl  boniw^  Paalcui,  wT  tA,h  Enawt 
(Seine-et-Oise}.  ~  Bouton  fermoir. 
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3463 V2.  Brevet  de^  quinze  ans,  16  septembre  iqo4;  Omnd  (B.*F.]*  repréeeoté  f>ar 
Germain,  rue  de  rHôtêl-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Alione].  —  Purgeur  automatique. 

346313.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  190^;  Gominet  (F.),  rêpi^s^nté  par 
ia  société  6.  et  P»  de  Mestral,  à,  Parb,  r»e  de  La  Rocbeioucauld ,  n*  ai.  —  Bande 
lumineuse  formée  de  lampes  a  incandescence. 

346314.  Brevet  de  quinze  ans»  i4  septembre  1904  ;  Société  Silvestrc  firères,  i^ré- 
sentée  par  Méiean,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  m'  90.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  étrilles  (  ferrures ,  porte-caoutchoucs  J» 

346315.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  septembre  190/1;  Société  anonyme  le  Oorbonè, 
ninéaentée  par  Chasseveat^  à  Paris,  boulevard  de  Mugenta,  n*  11.  —  Per^tion- 
aemeat  aax  piles  électt'iqaes  à  Uquidea  immobilisés. ... 

346316.  Brevet  de  quinze  ans,  là  septembre  1904;  Mowlem  (H.),  représenté  par 
la  société  Marillter  et  tlobeiei,  ^  Paxù*  boolevard  BooneNouvelle,  n"  4a.  -^^  Dis- 
positif poui'  «invrir  les  enveloppea» 

346317.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1904;  Société  Augustin  Norfiaaiàd 
et  C*  et  M.  Sigaudy  (P.K  représentés  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de. la  Madeleine, 

.D*  17.  —  Cbandiëre  mmtîtubnlaire  double. 

34631  S.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septeniMPe  1904;  Mofrea  (B.),  représeaié  par 
Boitd,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  lô.  —  procédé  pour  l'obtention  de  Véclairage  par 
incandescence  au  moyen  de  Phydrogène. 

>    346319.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1904;  MoUnié  (J*-H.),  rue  Féfe- 
Fiinre,  n"  3i ,  à  Colombes  (Seine).  —  Pelote  dentaire  iofiaotileu. 

346330.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  ae|>teaabre  1904;  Rémy  (A.-0.)«  représenté  par 
TUcrry,  k  Paris ,  rue  de  Malte ,  u*  48.  —  Manchon  de  sécuriié  pour  tringles  de 
paenmatiques. 

346331.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  septembre  190^;  Westpbal  (G.),  représenté  )Mir 
Starm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  loo*.  —  Avertisseur  autonaatique  d'incendie. 

346333.  Brevet  de  qtxinze  ans,  i4  septembre  1904;  Société  Emst  Ëiscmann  &  Cf*, 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbotn^^,  n*  n.  —  fiougie  d'allu- 
■âge  éleotfftq«e. 

346333.  BrevK  de  fcdnte  ans,  i4  septembre  1904;  Fredenbufgfa  (G.-A.),  repi^- 
senté  par  la  société  ch.  ThirioA  «t  J.  Bonnet,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  amt  naclÀMMr  àf  finir  tes  "fils. 

346334.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  seplen^re  1904;  Feith  (J.),  représenté  par 
tosî,  ^  Parw,  rue  des  Martyr»,  n*  4i.  '—  Perfectionnements  apporté»  aux  tapis  dé- 
crottoirs. 

346335.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1904  ;  Firme  Peter  Bauer,  représentée 
par  Asn,  k  Paris,  me  der  Martyrs,  m*  4i.  -^  Tombereau  de  déebarge. 

346236.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1904;  Van  Daeleu  (A.-A.),  repré- 
senté par  Bonnicart  et  C'%  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Mastic  pour  joints  de 
vapeur  et  pour  la  fabrication  de  pierres  artificielles. 

846337.  Brevet  de  qoinze  ans,  i4  septembre  1904;  Ttr^aitc  fB.-H.].  représenté 
pir  Bonnicart  et  G'*,  i  Paris,  rue  Servm,  xT  71.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
les  moteurs  verticaux  à  combustloh  intome'. 

346338.  Brevet  de  quinze  am,  i4  sentembre  1904;  9ecke  {M.},  représenté  par 
Armengawl  jeune,  à  PliH»,  boulevard  èë  StnsbMit^,  vT  25.  -^  Pft>cédé  pour  em- 
pêcher la  formation  de  poussière  dans  les  rues,  sur  les  places  et  anotres  lieux.  ' 

340330.  Brevet  de  qnînse  ans,  i4  'Septembre  1904;  De  Dafllens  [H.},  représenté 
ptr  Amiengatid  jeune,  à  IHffis,  botf»>anl  de  Strasbourg,  ar  «3.  -^  Régulateur au- 
twniii^na  de  vitesse,  réglant  iMUntaoémaai. antre  aéro.et  ïb  pleine  charge  toutes 
turbines  et  machinesà  vapcor  «t  toutei  ka  i||>plicati9as  indastrielk^  où  il  est  néces- 
nire  de  maiAteoir  une  vitesse  «bsofaMoeAt  canstantei 

346S30.  Brevet  de  quinze  «m,  i4  septembre  ipo4;  Heuzey  {E.-J.)i  représenté  par 
Anyagattd  aÎBé,  à  Paris,  àK>«l^vard  FlMssonnière,  n*  lu  —r  Pcoteaeur  gaid^ 
chune  pour  bicyclettes. 
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S'iô^SI.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  igoi;  Fawcett  (P.-W.)  etSeffluKi»: 
{B.-L.-W.},  représentés  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Proirence,  n*  61.  —  Banda*:? 
pneamâUqae. 

346232.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  igoi;  Jenkins* Johnson  (A.-F.).r^ 
présenté  par  Faher,  à  Paris ,  rue  de  Prorence ,  n*  62.  —  Torche  marine. 

3'i0233.  Brevet  de  quinze  ans,  iT)  septembre  190I;  Firme  Sâchsische  Webftnhl- 
fabrik,  représentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Dispositif  profire 
au  remplacement  automatique  des  l>dbines  de  trame  dans  les  métiers  à  tisser  mèsi. 
niques. 

3^^23'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  igoi;  Société  P.-J.  Brown  &  Caa- 
pany,  ref>n'-îentée  par  Faber,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  61.  —  Table  à  rqnsier 
pliante. 

3'i0235.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904 ;  Schmidt  (C.-H.),  représenté 
par  Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  di.  —  Machine  à  arracher  tes  pommade 
terre,  etc. 

3^46236.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  rgoA;  Petit  (R.},  représenté  jar 
Parmentier,  à  Paris,  boidevard  de  Maçenbi,  n*  39.  —  AppHeation  de  t'électrolTse  1 
ia  fabrication  des  modèles  pour  fonderie. 

346237.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  igoi;  Société  dite  :  Raymond Cn- 
crête  Pile  Company,  représentée  par  Boramé  et  Jnlien,  à  Paris,  boulevard  SiBt* 
Martin ,  n*  8.  —  Système  de  noyaux  poor  la  condnile  om  renfoncement  dans  le  sd 
des  coques  des  piles  de  béton. 

346238.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  septembre  190I;  Seart  (P.-W.),  reprémlé^ 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sq.  —  Procédé  pour  fûtaifr 
tion  de  clichés  phototypographiques  à  demi-teintes  sur  cuivre,  acier,  pienneoQaniiti 
matières. 

346239.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904;  Hendry  (J.),  ifendnr'ijei 
Hendry  (M.A.) ,  rcprédenlés  car  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pmeoce, 
n*  59.  —  Courroie  de  transmission. 

3462'iO.  Brevet  de  qumzeans,  i5  septembre  1904;  Société  Actien-MasclùneBlnB- 
An&talt  vorm.  Venulelh  &.  Ellenberger,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Itotni, 
à  Paris ,  rue  de  La  Bochefouci^uld ,  n*  ai.  —  Appareil  pour  ia  caisson  des  dédhet» 
de  viande  ou  de  cadavres  d'animaux  entiers. 

346241.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904 ;  Vadon  (C.)  et  Tabard  ,la&- 
François-Antoine  dit  Frédéric),  représentés  par  Couloinb,  à  Paris,  place  des  Itti- 
gnolles,  n*  3.  —  Dispositifs  pour  la  fixation  des  protecteurs  poor  iMUndages  pneoni' 
tiques  ou  caoutchoucs  pleins  ou  creux. 

346242.  Brevet  de  quinze  ans,   i5  septembre  1906;  Société  dite:  NûtiwalG^ 
Register  Company  init  betchrdnkier  Haftxxng ,  représentée  par  Ghassevent,  à  fois, 
boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Caisse  enregistreuse  avec  châssis  enregistrain  ; 
limités  dans  leur  mouvement  par  des  touches  ou  des  bottées.  1 

346243.  Brevet  de  qoinie  ans,  i5  septembre  1904;  Société  Gebrûder  Baer,  repf  ' 
sentée  par  ChMievent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Procédé  et  dis]»- 
sitif  pour  la  fabrication  de  cigares  k  pointes  creuses* 

346244.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904;  Smith  (J.-H.),  représeoléiir 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  ia  Madeleine ,  n*  17.^  IHaqoe  photographique  i  {mv- 
sieurs  couches  sensibles. 

346245.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1904,  Fayel  (A.-L.),  à  NoBUCont 
{Enrc).  —  Bouton  pour  la  réparation  des  chambres  à  air  des  pneumatiques. 

346246.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904;  Société  dite  '.Ateliers  Tkomu^-Btttl» 
{anciens  établissements  Postel'Vinûy) ,  à  Paris,  rue  de  Vangirard,  n*  ^19.  —  P»fef- 
tionnements  aux  condenseurs  à  snrfaee  poor  les  turbines  à  fluide  élastique. 

346247.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  juin  1904  ;  Soctéié  dite  :  Hartley  Loop  Wmt  C. 
représentée  par  Picard,  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  PerfedionDemeaU «i 
métiers  k  tisser  les  étoflbs  à  poil. 
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346348.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  juin  1904;  Société  dite  :  Hartley  loop  Weave  C\ 
aprésentée  par  Picard,  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  -^  PeHfedionnements  aux 
létiers  à  tisser  les  étoffes  à  poil. 

340â49«  Brevet  de  quinte  ans,  1*' juin  1904;  Société  dite  :  Hartley  hoop  ff'tave  C, 
epr&ientée par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*"  97.  —  Perfectionnements  aux 
netiers  à  tisser  les  étoffes  à  poil. 

546250.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  juin  190/1;  Société  dite  :  Ateliers  ThomsQn-Honston 
mciens  établissements  Postel-Vinay) ,  à  Paris,  rue  de  Vaogirard,  n*  aig.  —  Mode  de 
onstmction  des  augets  intermédiaires  et  de  leurs  supports  dans  les  turbines  à  fluide 
iastique. 

346251.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juîu  1904;  Société  dite:  Aitliers  Thornson-ftouston 
tmeiens  établitsements  Postel-Vinay) ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  219.  — Perfection- 
loments  aux  systèmes  de  lubrification  des  turbines  à  vapeur  où  l'eau  est  employée 
ibcnme  labrifîant. 

;  346^52.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  iço4;  Société  dite  :  Ateliers  Thomson-Houslon 
Mciens  établissements  Postel-Vinay) ,  à  Pans ,  rue  de  Vaugirard,  n'  219.  —  Perfection - 
lements  aux  mécanismes  des  valves  des  turbines  À  fluide  élastique. 

3(i6t253.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1904;  Schoene(L.)  et  Fertig  (CF.),  re- 
Irésentés  par  Boettcher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i4.  —  Brûleurs  pour 
Bombustibles  liquides. 

346254.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1904;  Watson  fC.-P.),  représenté  par 
tèvoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Ghâteaudun ,  n'  7.  -^  Pertectionnements  apportés 
m  fusées  à  percnssicn. 

546255.  Brevet  de  (Quinze  ans,  i3  juillet  1904;  Andrien  (P.-P.-A.),  cité  Benoît, 
bCiS,  à  Montpellier,  ci-devant,. rue Fiaugergues,  n'  19,  à  MontpeHier  (Hérault).  — 
Système  d*égouttage  de  la  vendange  après  son  foidage. 

346256.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1904;  Société  L.  Destrée,  A.  Wiescher 
Il  C^,  représentée  par  Bonnicart  et  C'%  à  Paris,  jrue  Serv^,  n*  71. , —  Procédé  de 
lànliire  des  filés  en  générai  pennettan^j  leur  traitement  par  les  procédés  et  sur  les 
appareils  usités  dans  la  teinture  des  tissas. 

346257.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1904;  Langlôîs  ^P.-R.-G.),  rue  Deiamor- 
Hère,  n"  1 ,  à  Amiens  (Somme}.  —  Cabinets  d'aisances  inodores. 

346258.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  août  ipo4;  Roman  [Labarta  y  Laharta],  repré- 
Matè  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  45.  —  Confetti, 

346250.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1904;  De  Boutray  (M**  C] ,  née  de  Bernis, 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Sorbetière. 

346260.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1904^  Société  dite  :  EUcirische  Bogenlampen 
&  Apparate-Fabrik  G.  nu  6.  H.  Moritz  Baamer,  représentée  par  Bonnicart  et  C'*,  à 
Piris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Relais  permettant  d'actionner  par  une  seule  espèce  de 
courant ,  et  sur  une  seule  conduite ,  les  contacts  pour  rétablissement  et  le  retour  en 
place  d'appareUs  distributeurs  et  d*ap pareils  à  touches  de  pressioD. 

346261.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1904;  Lungwitz  (P.),  représenté  parFolIin, 
i  Paris ,  boulevard  Beaumarchais .  n*  67.  —  Roue  faisant  ressort. 

346262.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  1904;  Dettmer  (H.]  et  Herbert  (H.),  re- 
présentés par  Bonnicart  et  C',  à  Paris,  me  Servan,  n*  71.  —  Épingle  à  chapeau. 

346263.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  1904  ;  Société  vonKoppilz  &  Envers ,  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Châssis  de  transport 
pour  les  œufs. 

34626'i.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1904?  Richter  (M.)  et  Lautc  (H.),  repré- 
sentés par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  de  broyage 
et  èa  tamisage  combiné  pour  machines  de  menoerie  à  mouvement  oscillant  circu- 
lera. 

346265.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Philippon  (M.),  à  la  Grave, 
commune  de  Joaiac  (Gharenterinférieure).  —  Charrue. 

34G266.  Brevet  de  auinze  ans,-  1*'  septembfe  1904;  Mose  (M.-J.),  représenté' par 
Cbaiaevent,  à  Paria  »  oonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  .Avant-tratn  de  voiture  pour 
«tielagea  en  couples. 


—  1398  —  ; 

3^6367.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  septembre  igoA;  Goodmtn  (W.),  repiésemè 

{lar  la  société  MariUier  et  Hobelet ,  à  Pazis ,  boulevard  Boone-Noiivefle ,  n*  as.  —  Caite- 
ettre  avec  réponse. 

3^6^68.  Brevet  de  qniase  ans,  a  septembre  1904;  Hadhrf  (E.)0t  HadleT(W.-C.], 
représentés  par  Bonnkart  et  G**,  à  Paris,  roe  Servan ,  n*  71.  —  Armoires  pour  iW 
hallage  de  la  créine  à  la  ^ace. 

346269.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  190:^;  IMdSilon  (À.),  repra«tfè ptr 
Casalonga,  k  Paris,  rae  des  Halles,  n*  i5.  —  Disposhien  de  moteur  poorliirv- 
dette. 

3^iQ270.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  lyod;  Kretschmann  (J.],  re()réseoli 
par  Blélry,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Voilure  pour  le  transport  d» 
poieries. 

3^iO!271.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  igod;  Bryar  (G.),  représenlé  paiËoi* 
nicart  et  C',  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Pince  à  écroos  et  à  tuyaux  et  to^nl^ 
vis. 

3^16272.  Brevet  de  quinze  ans,  è  septembre  i9o4;Hald  (T.),  représenté  parBléti}, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. —  Ecbellede  mesure  et  de  réduction. 

3^i6Q73.  Brevet  de  quinte  an»,  17  septambra.  i9o4;.leard(S.)«  me  Coibert,a*8^ 
à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  — '  Procédé  de  bouchage  pecmnitant  de  liém 
bouteille  et  dévoilant  tout  nouveau  remplissage  frauduleiu. 

34627^.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  Beptonbre  igoi;  Société  française  éesnak*. 
ments  à  billes ,  représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  det  la  Maddeiae,  n*  17;^ 
perfectionnements  aiu  roulements  à  billes* 

3^6275.  Brevet  de  quinze  ans*  i5  septembre  1904;  Maekmore  (H.-S.),  repréiailé 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  M"  ^-^ Procédé  de  ftibricatioo  (Tbyân- 
carburos  et  pétroles  sulfuiéa. 

«346276.  Brevet  de  qttinfce  an^,  i5  septembre  1904^  Ring  [F.  )«  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  a.  -^  Banû  méenniqne  pourtifh. 

340'277.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904*,  Carrigan  (M.-J.),  repréieolé 
par  Lavoix  et  Nfosès,  a  Paris,  rue  de  Cnâteaadnn,  n*  7.  —  Perfectionnenxeotsdu» 
les  loyers  des  chaudières  à  vapeur. 

346278.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904;  PaSer  (F.),  représeat^pir 
Augier,  à  Paris,  avenue  Parmentier,  n'  9.  —  Procéaé  de  fabrication  de  pipoos 
d*horlogerîe. 

340279.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904;  Coymat  (J.-D.],  reprèesté 
par  Boettcher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martfai ,  n*  i4.  —  Hoae  flexible  à renorts. 

I  • 

346280.  Brevet  de  quinze  ans  «  16  septembre  i^;  Gras  (J,)  etDucretet(E.'i.,. 
représentés  par  Bonnet»  à  Paris,  ine  Uaudd^eniaffd,  n*  75.  —  Combinstear  poer 
signaux  électriques« 

346281.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904;  Comte  Slcorzewski(VV.),  if 
présenté  par  la  société  G«  et  P.  deMestrai,  à  Paris,  rne  de  LAAochefoocaaJd,a*2L 

—  Queue  de  bi|lard. 

340282.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904;  Fraenkel  (3.)et  ftoàco^ra 
(H.-O.),  représentés  par  Sturm,  À  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loo.  —  Perfecto»- 
nements  aux  freins. 

346283.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904;  Baison  sociale  Bitaer  Cff 
Ëquipment  Company,  représentée  par  Stunn,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100. 

—  Perfectionnements  anx  dispositiu  de  fixation  pour  |K>rtes. 

346284.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  tgod;  PWps  (P**A.),  m^étuâfu 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Arroseur  nriw»- 
tique. 

340285.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904 r  SodéCé  âàHe :  PU»  Aàë»i 
MaclÙHie  Company,  représentée  par  la  société  Braiydoa  firàrea,  à  Paria,  rue  4e  F^ 
vence,  n"  59.  ^v  Disposilif  permettant  Tenregistrement  daa  totaux  partieUto^ 
machines  à  additionner. 
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'  316996.  Brevet  de  qniitie  ans,  i6  Mptembre  190^1  ' Société  dite:  hes  Prooeis 
9mpany,  repràtentée  ptr -AnneiigaiMl  tmé,  àl^aris,  bewtêvard  PoÎMoiiniàre,  n*  au 
«  Procédé  (Tobtentioa  de  phiMofniphies  itéréosovpiipMi  à  lignm  eompoiitefl. 

'  MCÎ87.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  196S;  EHâtti  (J.)«  i^présenté  par 
lôifatrdt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  16.  —  Système  d*attache  pour  fbuiltes^ 
ikrbés  poar  machines  à  mnltipfier  circalaires  on  antres. 

346288.  Brevet  de  quinte  ans,  16  septembre  190^',  Tiaticorsskv  (A.) et  Martin 
G.),  représentés  par  la  société  "Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  houievara  Voltaire,  n*  1^ 
-  Ifacmne  auto-laveuse  désinfectante. 

1346^89.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  igod;  Buck  (L.],  représenté  par 
lieuse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Mécanisme  peffecttonné  pour 
k  transmission  do  mouvement  et  de  Téoergie. 

^iWidO.  firovet  de  quwe  ans,  a6  septembre  iqo4;  Baadouj(  (H.),  représenté  par 
Il  Ê^àétà  Glu  Thirion  et  J«  B4M»Bet«  i  Paris,  ^{evard  Qeaumarcbais»  fi'  95,  — 
Ippareil  générateur  d'acétylène. 

.•M6991.  Brevet  de  qufaue  ans,  16  fleptombre  1904;  Contai  (G.)»  représenter  par 
Hétnr*  ^  Paris,  beulefard  de  Strasboutig,  n*  a.  -^  CÎasaeiir. 

''MdM.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  kgoé;  Gast^fiistâ  (S.),  ^présenté 
pir  Blélr^,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Méthode  et  appareil  pour  la 
MBinratioci  da  bassi». 

346^293.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  190I;  Koenîgsberger  (H.),  repré- 
KBté  par  Blétry,  à  Paris ,  boidevard  de  Strasbourg ,  n*  s.  •««  Httrloge  arec  tambour  à 
PDODces. 

346*29'i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  seotembre  igoi;  Grosselîn  (P.),  représenté  par 
Imieogand  jeune,  à  Paris,  boulevard  ne  Strasbourg;  n*  )8.  -^  Système  de  renfor- 
eemeat  et  de  protection  des  garnitures  de  roues  des  vefttires  automobiles  et  autn^s. 

346^95.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904;  Nathan  (L.)i  représenté  par 
Amcsigaud  jeune,  k  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Procédé  ponr  ia 
Réparation  de  la  bière. 

346*2%.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  igo'i;  Nivert  (M.),  représente  par 
Irmeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  publicité 
bmii^ense  à  effets  changeants. 

346^297.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904;  Baltesti  [F.-X.]t  à  Azzaua 
Ifiarsa)^ —  TheroMaaèîre  métallique  indiquant  les  trois  tenxpératures,  dit  le  Trithcr- 

8^6996.  Brevet  de  qi^inse.ans,  17  septembre  1904;  Boby  (J.),  représenté  par 
Dintzer,  i  Paris,  rue  €amboa«  n*  19.  —  Tableau  aimanté  pour  renseignement. 

646:109.  Daevetée  qniaae  ans,  47  septembre  1904;  Salmus  (A*-:T.),  représenté 
pirla  société  Brandon  frères v  è  Paris,  rue  de  Provence,  n'  $9.  — JDispositiX  de 
mpport  et  de  guidage  des  organes  mobiles  de  tours« 

SI6S00.  Brevet  Ae  qninse  «as,  17  septembre  1904;  SmitbCT.-M.),  représenté  par 
PkyaUel,  à  Paria,  rue  ^de  !éogeder,  n'  i8»  —  Système  de  porte*pUune» 

346301.  Brevet  de  ouinze  ans,  17  septembre  1904;  Bschenbrenner  (L.),  repré> 
KDtépar  Fbitfai,  k  Pans,  boulevard  Beanmarduns ,  nr  67.  ^  Éqnene  àcentierelà 
Msurar. 

34630^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1904;  Société  Gbappée  et  fifs ,  repré** 
létttée  par  Gtnssevent,  à  Peria ,  bo«le«aiid  de  Magentev  n*  lu  r^  PevieolionMBaents 
Miz  appareils  de  dMoiiife. 

'-546308.  Brevet  de  quhiae'éila,  17  sepAanyave  19041  Gamble  (W.^M.j,  représenté 

rd  de  Macento,  n*  lu  «-  Dsspofittf 


par  Cbassevent,  à  Raria^  boaiprant  de  Magenta,  n*  lu*—  Dsspoiitii  pour  relier 
BMsmUe  des  feuillets  de  papier  ou  aoites  aiticies  awaloguaft 

S46m.  Brevet  dé  qvnm  aaa*  17  siftwalirp  igoèr  F&wifgim  (G,nP.),  repiésenté 
lyChie^BiMH à Farb, Isonlevagd deMagente,  n*  11»  -^  Sii^  électrique  autema^ 
tiqoe  bloqaenr  de  sûreté  pour  lignes  de  chemin  de  fer. 


—  1400  — 

346305.  Brevet  de  quime  ans,  ii  sef^tembre  1904 ;  Geosf  (C),  rçprfsenlé  par  W  | 
société  Cfa.  Tbirion  et  J.  Boonet,  i  Paris»  boolevard  fWwmmarfkiM .  n*  95.-~Di». 
positif  d'éftaangleiiieBt  et  d*ouvertim  pour  «ondoit  de  gaz^ 

34<&306.  Brevet  de  qninse  ans,  17  septembre  190Î;  Berne  (J.-A.),  lepiésamépir 
Anoengaad  jeune,  à  Pari»,  boalevard  de  Strasboai;^,  n*  33.  ^  Procède  de  fabcica» 
tion  poar  les  balais  de  charbon  mélangé  à  de  la  poudre  de  cuivre  on  antre  métal 

346307.  Brevet  de  qninie  ans,  17  septembre  1904 ;  Michand  (G.)  et  Detesso», 
E.),  représentés  par  Armengaud  jeune ,  a  Paris,  bc^levard  de  Strasbourg,  n*  s3.— 

Filament  indestructible  pour Téclairage  et  le  chauffiige. 

346308.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i9od;  Raymond  (A«^.],  r^résealr 
par  Arpaengaud  jeune,  à  P|u*is,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  9 jstteie per- 
fectionné de  fermoir  à  ressort  à  boules  demi-sphériques  pour  gants,  Tètemeotset, 
autres  applications . 

346309.  Brevet  de  quinte  ans;  17  septembre  190^;  Veréeun  (G.}«T^epréseiité|v 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  ae  Strasbourg,  ri*  33.  —  Coaronne  de  sântè 
et  de  protection  pour  bandages  pneumatiques. 

346310.  Brevet  de  quinze  ans,  i7septeiabre  1904;  Société  intematioaded'édiî-: 
rage  par  le  gaz  d^huile,  représentée  par  Asii,  à  Pari^,  rue  des  Martyrs,  n*  it. — 
Brûleurs  pour  Tédairage  à  incandescence  par  Tacétylène,  les  gaz  riches  et  la  fo 
mélangés.  ^ 

346311.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1904;  Delaurier  (E.-J.),  à  Paris,  me Di> 
guerre,  n'  77.  —  Moteur  à  réaction  de  vapeur. 

346312.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904 ;  Société  Grunewald^s  RegistnterC 
et  M.  Rœmmer  (O.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strubaa|, 
n*  3.  —  Classeur  de  correspondance. 

346313.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1904;  Schalk  (A.),  représenté  parBomné 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  8.  —  Pot  à  fleurs  avec  r^pieol- 
socle  à  évents  pour  la  drculation  de  Tair  et  de  Teau. 

346314.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  190^;  Weidmann  (C),  représeolè pir 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Moteur  à  gaz. 

346315.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1904;  Weise  (P.),  représenté  psrUfoîr 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  CbAteaudun,  n*  7.  —  Pompes  on  venÎBatenrs  oeotRfefe» 
multiples. 

346316.  Brevet  de  quinze  ans,   i*'  septembre  1904 ;  Damoy  (J.),  représeaié]^ 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Genre  de  boîte  , 
métallique  pour  la  conservation  et  le  transport  des  aitides  de  charcnterie  sont  iar 
forme  habituelle. 

346317.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1904;  Heymami  (D.),  repéieiité pir 
Vergé ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Porte-monnaiis  à  muaiqae. 

346318.  Brevet  de  quimse  ans,  3  septembre  1904;  QagBol(P.  Fnmi^  iâ  Fn&-  ; 
cîsque),  cours  Lafayette  prolongé,  n*  76,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  NouvetteW 
cation  et  repassage  des  faux-cols  et  manchettes. 

346319.  Brevet  de  quinae  ans,  5  septembre  1904;  •flociélé  J.-M.  Penin  et  J.  Fer- 
raud  aîné,  représentée  par  Rabillood,  cours  Morand,  m*  10,  à  Lyon  ( Rhoue).  «-> 
Mécanique  Jacquard  à  deux  pas. 

346320.  Brevet  de  quinze  ans,  S  «epten^hre  1904;  Société  Wiilans  &  Robiasoii 
limited  et  M.  Sankey  (M.-H.-P.-R.),  représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestnl. 

i  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld ,  n*  si.  —  Fixation  des  aubes  de  turbines.  ^ 

346331.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembra  190e;  Kiaer  (L.-C.),  repréiealépr 
Bertin,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  58.  —  Cylindre»  à  piston. 

346533'.  Brevet  de  quinweans,  6  septembre  1904;  ttackett.  (J.-T.),  représenté^ 
ta  sodété  MarUlier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  fioânarNouveile ,  n"  4s,  —Pecisc- 
tionnements  aux  perforatrices  pevr  roches ,  etc. 

346333.'  Brevet  de  qninie  ans,  7  eeptembre  1904;  Mayer  (A*),  repiénolé  pir 
Danter»À  Paris,  me  Cambon,  n"*  19»  —  Bnodie'penr.^er directement  les  gros  aa- 
méros  en  cannette.  i.     - . 
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M63M.  Braret  de  quinaa  ans,  7  iepl«mbre  1904;  Vorstar  (B.-C.-A.)«  repréfenté* 
ftr Bléftry,  à  Puas,  boalevard  de  Stmbouxg^  n*  a.  —  Machine  À  odler  les  timbi-es- 
poste. 

M5S25*  BreTet  de  quixue  ans,  8  septembre  1904;:  Vincent  (G.),  représenté  par 
ftagé,  à  Paris,  boulevard  Voliaife,>A*  ii$.  —  Appareil  protecteur  des  voies  respira- 
toires. 

3É<&3'26.  Breret  de  quinze  ans,  8  septembre  1904 ;  Horton  (J.-A.},  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-I^zare ,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  machines  a 
Aller  le  fil  métallique. 

345337.  Breret  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Koch  (G.)  et  la  Société  Anti* 
Kfidc  Bmsh  Company,  représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,. 
a*  18.  —  Blaireau. 

346338.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Bérard  (V.),  représenté  pa«- 
Joue,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  17.  —  Carte  postale-enveloppe  illus- 

3463:29.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1904;  Société  Caradeau  frères,  repré- 
sentée par  Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  99.  —  P^ectionnements- 
itta  les  signant  électriques  pour  tableaox  indicateurs. 

346330.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  septembre  190^;  Marcille  (M.],  représenté  par 
f^y,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8.  —  Moteur  à  air  chaud. 

346331.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1904*,  Mothes  (A.-M.),  représenta 
|ir  Blétrj,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboux^,  n*  a.  —  Bouleaux  de  filature  en  carton, 
comprime  ou  ducci. 

346339.  Brevet  de  quinze  ans,  10  seplenibre  1904;  Roussel  (fi^t  représenté  par 
Qiâo»  ^  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Couvercles  pour, vases  pharms- 
ceotiqnes,  etc. 

346333.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1904 ;  Société  Deville,  PaiUietle,. 
Forest,  représentée  par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Machine  à 
noaler  les  grandes  pièces  à  noyau  sans  réparation. 

346334.  Brevet  de  qujnïe  ans,  la  septembre  1904;  Société  Deville,  Pailliette,. 
Floroat,  représentée  par  Fau|:é,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Procédé  de 
préparation  des  modèles  et  dispositifs  pour  faciliter  le  moulage  des  pièces  de  formes^ 
spéciales. 

346335.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  1904;  Qnlntard  (P.),  représenté  pai: 
Good,  à  Parb,  rue  de  Rivoli,  n'  70.  —  [.avabo  automatique. 

346336.  Brevet  de  quinze  ans,  xa  septembre  1904*1  Piatigorsskv  (A.)  et  Martin 
(C), représentés  par  la  société  Rîgot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19^ 

—  Gazéificateur  pour  tous  usages,' 

346337.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  Streinlx  (A.),  représenté  par 
Boraméet  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  8.  —  Dispositif  protecteur 
empêchant  le  public  d'être  écrasé  par  les  véhicules  mus  par  une  lorce  motrice. 

346338.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  Towret  (E.),  représenté  par 
niQgé,  à  Paris,  boalevard  Voltaire,  n*  118.  —  Appareil  régulateur  automatique  de 
gpÛHage  k  détnt  visible  et  variable. 

346339.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  Atlegret  (ii.-L.),  repsésentér 
parla  soeiélé  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n'  96. 

—  Répertoire  mdliplew 

346340.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1904  i  Michaux  (A.*),  veprésenté  par 
GhKMevent,  à  Paris,  boulevaid  de  Jiagonta,  n*  11.  —  Grille  de  foyer  domestique. 

346341.  Brevet  de  quinze  ans,   19  septembre  1904;  Delroy  (A.J,  représenté  par 
Bntier,  nie  Saint-Louis,  n*  17,. à  Aounns  (Somme).  —  FabricaUon  de  sacs  sans 
ooatnre. 

346342.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1904;  Société  anonyme  des  Docks- 
rémois,  repràentée  par  Thomas,  rue  des  Capucins,  n*  a33,à  Reims  (Marne).  — 
Fermeture  pour  cabse  d'emballage. 


346343.  Breret  de  qtlinie  ans,  si  set^^^emlnne  190$;  Rozièares  (GOt  rue  de BeHbrt, 
n*  101 ,  à  Bordeani  (Gironde).  —  Systèoie  poto*  mterrotii))re  et  déteAdre  U  prefiîm 
^'an  gaz  oa  de  l*air  comprimé. 

346344.  Brevet  do  quinze  ans,  i5  seplëmim  ioô4;  Wéekmiiin  {R.)f  repréMnté 
par  FotUn,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchaîs,  a*-  vj,  —  Encrier. 

346345.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904;  Lesigne  (E.-E.j.  à  Paris,  rae 
BobUIot,  n*  10.  —  Élévateur  de  liqiiides. 

346346.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1904;  Post  (E.-L.},  représealé par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  —  Machine  à  tendre  les  coirs  « 
courroies. 

346347.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1904;  Sulle^  (J.],  représenté  par 
Leisse,  k  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  pour  empêcher  le 
remplissage  ihiuduleui  des  boutenlles. 

346348.  Brevet  de  quinze  ans,  \n  septembre  1904;  Pierre  (G.},  représenté  |ir 
Leisse ,  à  Paru ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Jeu  de  petits  chevaux  élecUiquei. 

340349.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  190^;  De  Coster  (G.)-  représenté  par 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Appareil  transporteur  poor 
verreries. 

346350.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1904;  Mac  WQliam  (H.-G.>,  repré» 
sente  par  Lavoii  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  do  Chiteaudun ,  n*  7.  —  PerfectionnemeBt! 
aax  bretelles. 

346351.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1 904 ;Chambenoit( M"* E.-L.),  repré- 
sentée par  La  voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ghâteaudun,  n*  7.  —  Dispositif  powfe 
vîHageetle  dëvisaage  des  goujons  d'usmaithlagei 

346352.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septesibre  1904;  Pasqnler  (P.),  représealé  par 
Perrée,  à  Paris,  rue  de  Gastdiane,  n*  4.  —  Ghangement  de  vitesse  à  mandMMB. 

.  34C353.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904;  Herrïck  (G.-L],  représenté ptr 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  loo.  —  Mât  de  pavillon  ou  hampe  aitt 
gaine  de  protection.  • 

346354.  Brevet  de  quinze  ans,   19  septembre  190$;  Messain  ^L.-A.),  représenté 

Sar  Boramé  et  Julien,  a  Paris,  boulevard  Saint-Majrtin ,  n*$.  —  Dispositif  de  teosna 
es  scies  à  ruban.  "  " 

346355.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904;  Kowalski  ( M. ] ,  représenté  ptr 
la  société  Cb.  Tfairion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — 
Procédé  de  fabrication  d*une  masse  d*appréL 

3!i6356.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  iqo4 ;  Société  dite:  fFashingtonUck 
Gesellschaft  m.  6.  ff,,  représentée  parla  société  R&ot  et  Prévost,  à  Paris,  bonfcïird 
Voltaire,  n*  19.  —  Lampe  à  incandescence  à  vaporisateur  pour  combustibles  ilqukie« 
Atec  flamme  de  cbaofiage  spéciale  pour  la  vafwisationi' 

346357.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904;  Patz  (L.],  représenté  par  I1 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Indicatenr 
de  vitease  pour  véhîcaies  «atomohilés. 

346358.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904$  l^e  Mtttenne  (C.-J.-P.),  «^ 
sente  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  tt*  11.  — '  Manivelle  pour  ta 
oaûe  en  marche  des  motoura  à  esplosiûii.  •  • 

346359.  Brevet  de  quinze  mm,  19  septemtoe  1904;  Lion  (?.),  refréseaté  ptr 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectioimeaients  dans  ks  eié* 
ments  de  paupieterie.  .  . 

34(6360.  Brevet  de qnÎM» ans,  19  septembre  1904^  ltar(A«),  repréaenlé  par  Biéiry. 
■à  Paria,  bonlevard  de  Straabourg,  n'.^^r—  Ppriemaoteaa de  poche. 

M6961.  Bretet  de  qninze  ans,  19  septemlMie  1904;  Leiièvve  (P.),  représenté  pir 
Armengaudaîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Perfectionnemanls aa 
meoAage  des  lettraa  en  oreox  sons  glacA.' . 

34636^.  Brevet  de  tjQime  ans,  31  se|^te«rbre''i90^;  Gahrier  (G.),  resréseaté  par 
Rabilioud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  ■^■Oénérateor  d^acét^Kne. 


B.  n*  2655.  —  IWfâ  — 

3463^.  Brevet  da  ^ak^e  ans,  loseptonbre  igoi;  Turfrin  (Ë.L  éHsaot  domicile 
À  tarîa ,  raedu  ftoule*  a*  iJè ,  éemewant  quai  du  Pethuis ,  à f^ontous (Scine-ei-Oisé). 
—  AntiaeptiqQe  flaorescent. 

34^04*  Brevet  de  quiAse  ans.  30  septembre  i^oà;  Raâloer  (J,),  lepréMiiAé  par 
Kaahardt,  k  Paris,  bcndevard  de  Magenta^  a*  i&  — *  AppareiUage  pour  la  fai)ricalioii 
de  chaîne». 

346365.  Brevet  de  quinze  ans,  j^o  septembre  1904;  Ferrary  (P.),  représeoté  par 
Haalvauit,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  nM5«  —  Periéctionnements  dans  le  monta^ 
"dea  chaises  de  tous  systèmes. 

346366.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1904 ;  Feroaodez  (£.],  représenté 
par  Matdvault,  à  Paris,  rue  de  Hicbdieo,  n*  i5.  —  Appareil  électrique  applicable 

*aox  chaussures. 

346367.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1904;  Société  P.  Monteillet  &  C' 
limited,  représentée  par  la  société  Mariilier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
nouvelle,  n*  43. —  Phonographe  à  disque  et  à  cylindre  combinés. 

3463G8.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1904;  Canal  (J.),  représenté  oar  la 
Mariilier  et  Kobelet,  à  Paris,' bocdevard  Bonne-Nouvelie-,  n**  43.  -^  Table  ré- 


346309.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  septembre  1904;  Tiehsen  (H.),  représenté  par 
la  sodélé  Bigot  et  Prévéat^  à  Puis^  hanlevaré^  VoltairB,  n*  19.  —  Procédé  pmir  la 
•laluieaiîiMi  d'un  succédané  du  caoutchouc. 

3463*70.  Brevet  de  quinze  ans,  so  septembre  1904;  Société  anonyme  des  fV^rgeset 
«hafttîers  delà  Méditerranée,  représentée  par  Dony»À Pariât  bofAevani.Poiaaomiière, 
«*  91.  -*-  PerfactioaaemeDte  aux  machine»  à  a^gfeiDérer  leabriqnettea  àéb  charbon.  : 

346371.  Brevet  de  ouinze  ans,  30  septembre  1904;  Reynolds  (G.-Bf.)  et  la  société 
Crâne  Company,  représentés  mirla  aodété  Matray  firères  et  C^*,  à  Paris,  boulevard 
Heorâ  iV,  n*  3t. -^  fiiachiae a  courber  les  tttyMix.  <. 

34637*2.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1904;  Crowley  (P.-H.)  et*  0*nel*n 
(C.-J.),  représentés  par  la  société  Brandon  iràrea,  à  Paria,  me  de  Provence,  n*  59.  — 
Boanei  de  bain. 

346373.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1904;  Hamihon  [W.-£.],  représenté 
par  la  sodété  Brandon  fibres,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59,  -—  Havease,  abat- 
leuse  et  charmeuse. 

346374.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1904;  K,çnnedy  (S.-R-),  représente 
par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  ^9.  —  Procédé  de  trai- 
tement du  lait  en  vue  d'en  retirer  divers  produits  utilisables. 

346375.  Brevet  de  quinze  ans»  30  septembre  1904;  Société  dite:  The  Lon<^Ann 
System  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n*  Sg.  —  Mécanisme  pour  la  manœuvre  antématique  de  panneaux  d^écoutiHe,  trappes 
eu  aotrea  portes. 

346370.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1904;  Glanz  (E.j,  représenlé  par 
Bert.àParis,  boulevard  Saint^Denis ,  n*  7.  —  Flan»  pour  le  siéreotypage  &  sec  et 
procédé  pour  le  fabrication  de  ses  flans. 

346377.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1904;  Krause  (A.J,  représenté  par 
Bert,  è  Paris,  boiéevard  Saint^Deniav  n*  7.  —  Procédé  de  stériUsotion  et  de  conser- 
«ation  des  eaux ,  boissons,  et  aiimentsi  • 

346378.  Brevet  deiqainze  ans,  10  septembre  1904;  DeHmtel  (Ei),  représenté  par 
Bert,  à  Paris  «boulevard  SaintDew»,  n*  7.  —  Procédé  de  déftinfectioa. 

346379.  Brevet  de  quinte  ans,  30  septembm  1904;  Ddhoiel  (B.).  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saiht-Denis ,  nC  7.  —  Appareil  pour  la  production  d'un  gaz 
désinfectant- OQ . extincteur. 

346360.  Brémt  de  quinxe  ans,  40  septembre  1904;  Jungner  (E;-W«),  représenté 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7,  —  Electrodes  pour  eccnmulateurs. 

346381.  Brevet  de  <]uinie  an»,  30  septembre  1904;  Schdl  (W.-W.),  représenté 
par  Asai,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n»  4i-  —  Procédé  et  apparefl  pour  établir  les 
patrons  de  vêtements. 


—  1404  — 

346382.  Brevet  de  quinze  ans,  30  seplembre  igoé;  lindBay  (W.-H.)  et  Ceiipcr 
^H.-R.)*  représentés  par  Assi,  à  Paiis,  me  des  Martyn,  n*  ii.  —  Embri^age  à  pèa 
<de  friction  hélicoïdale. 

346383.  Brevet  de  qninte  ans,  lo  septembre  igoi;  Gobbe  (E.}«  représenté  ptr 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Four  rotatif  pour  eimeat  chaalË 
au  gaz  d'eau. 

340384.  Brevet  de  quinte  ans,  so  septembre  1904;  Vcmet  [A.}*  repr^entépv 
Josse.  à  Paris,  bonJevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Mécanisme  de  changemcot  de 
marche. 

340385.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  igoA:  Yemet  (A.^,  représeote {« 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — Mécanisme  de  commande  poor 
leviers  oscillants. 

346386.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1904;  Société  française  desroole- 
menls  à  billes,  représentée  par  Josse,  à  Paris .  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  i^.  ^ 
Dispositif  pour  le  montage  et  le  démontage  des  billes  dans  les  roulements  à  biBe. 

346387.  Brevet  de  quinze  ans,  so  sepUmbre  1904;  Marey  (F.-J.),  repcéMDtépir 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Tombereau  à  ouveitarett> 
tomatique  par  le  basculement  de  la  caisse. 

346388.  Brovet  de  quinze  ans,  ao  aeptombre  1904;  Kôllner  (J.),  repirésegài  ^m 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^Dispositif  poor  iaciliter  l'api»» 
tissage  de  la  lecture. 

.346389.  Brevet  4e  quinze  ans,  30  septembre  1904;  Sehmidt  (E.\  représenté pir 
Blétry,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  9;  —  Reliore  chang«able  pour  lino 
d'école  ou  autres. 

346390.  Brevet  de  quinte  ans,  «o  septembre  1904;  Schalze  (C).  représealé pir 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  t.  -^  Dispositif  pour  éphiderlB 
Asperges. 

346391.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembee  1904;  Washington  (G.),  représepté 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  photographiifue. 

346392.  Brevet  dé  quinze  aus,-3t  septembre  ipo4';  Serve  (J. -P.},  représenté  par 
Taîlfer,  à  Paris,  rue  Saînt-Georges ,  n*  9.  —  Système  pour  vider  les  tubes  de  ce^ 
taines  chaudières  à  tubes  d'eau. 

346393.  Brevet  de  quinze  atis,  31  septembre  190^;  Gonell  (R. },  représesHépir 
^turm,  à  Paris, boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Distributeur  d*allnmettes. 

340304.  Brevet  de  auinze  ans,  31  septembre  1904;  Société  Amann  et  fils,  reoré- 
sentée  par  Maulvault,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Ronet  récepteur  de  ffl. 

340395.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1904;  Bergmann  (E.),  représeaié  pir 
Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  Dispositif  pour  rattacher  une  jupe  de  dàv 
au  corsage. 

340390.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  1904;  Jacques  (A.)  et  Jacques  (H.), 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  a*5i. 
—  Parquet  hydroiuge 

346397.  Brevet  de  quinae  ans,  ai  septembre  1904;  Gouiig!«iKNi  {R.-A.-J.),  repè- 
senté  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Martia,  n*^.  —  CloodéiMB- 
•table  pour  enveloppes  de  bandages  pneumatiques  et  autrea  applications. 

340398.  Brevet  de  qntnse  ans,  21  septembre  1904;  Société  ntrben&briken  vont. 
Fried.  Bayer  &  G'',  représentée  par  la  société  Gb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Piris,  bw- 
levard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Production  de  colorants  de  U  série  de  i'antimciit 

340399.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1904;  Mourel-Maifiard  {E.-L-E.J, 
fvprésenté  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaiuiutréiii. 
n"  95.  —  Groupe  éiectrogène. 

346400.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1904;  Hayward  (J.-W.),  représeaté 
par  la  société  Brandon  frèrea,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Plaqoe  de  revête- 
ment en  verre  pour  briques. 


B.  n*  2655.  —  1405  — 

I  3&640i.  Brevet  de  qoiiue  ans,  31  septembre  1904  ;  Taylor  (C.*M.)t  représenté  par 
It  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n'  69.  —  Procédé  et  appareils 
poor  séparer  les  constituants  gras  de  la  crème  et  en  faire  un  produit  de  conserve 
poavant  remplacer  la  crème  fraîche. 

.946402«  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  igod;  Weinrich  (A.)  et  Weinrich 
(C.)t  représentés  par  Stutx,  à  Paris,  rtie  Notce-Dame^ea- Victoires,  n*  48.  —  Brû- 
jlnir  flottant  pour  combustible  liquide. 

3%6^a3.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1904;  Fischer  (M.)  et  Hommel  (A.)* 
représentés  par  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  AutomobUe  A 
|9atre  rpnes ,  pouvant  se  remiser  dans  les  appariemefits. 

^MGW%.  Brevet  de  quinte  ans,  m  septembre  1904;  OrywaU  (P.),  représenté  par 
BKtry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Porte-plnme. 

346405.  Brevet  de  quinze  ans,  si  sdpteii|breci9o4;  Mouilion  (A.),  représenté  par 
la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Puis,  nottlevard  Bonne-Nouvelle,  n**  43.  —  Moyeu 
fétro  direct  pour  cycles. 

:  345406.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  iao4;  Payne  (E.-E. -M.), représenté 
HT  la  société  Mariliier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevaird  Bonne^Nouveile ,  n*  4a.  — 
Produits  pour  tannage. 

346407.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1904;  Scott  (J.),  représenté  par 
lamz  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaiidan,  n*  7.  —  Charrue  et  cultivateur  auto- 
Bobiles. 

I  346408.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1904;  Martinetti  (P.),  représenté 
MT  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ghâteaudun,  n"  7.  *~  Fermeture  de  sûreté  pour 
tooteilles,  bocaux  et  récipients  analogues. 

346409.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1904;  Le  Besoier  (R.)  et  Billiet  (  F.) , 
représentés  par  Armengand  jeone,  à  Paris,. boulevard  de  Strasbourg,  n*  iX  —  Gêne- 
mtearà  vapeur. 

346410.  Brevet  de  quixue  ans,  5 a  septembre  1904;  Miquel  (B.-M.  Toussaint  4ii 
liopold),  rue  de  l'Abreuvoir,  n*  i5,  à  Béziers  ( Hérault).  —  Réservoir  pour  le  trans- 
port psr  voie  de  terre  des  vins  et  des  alcools. 

346411.  Bre\ et  de  quinze  ans,  ai  septembre  ioo4;  Société  Vaoy  frères,  retiré- 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straabouiig,  n"  a5.  —  Fabrice- 
JioQ  de  bois  de  balais  avec  trous  à  sillons  intérieurs. 

340412.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1904;  Société  dite:  Trenail,  société 
anonyme  pour  Tezploitation  du  trenaii  et  ses  applicationa,  représentée  par  Armen- 
^adjeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  pour  Timpré- 
|nation  partielle  des  traverses  de  chemins  de  fer. 

34641S.  Brevet  de  quinze  afts,  ao  septembre  1904;  Cbaize  (A.),  représenté  par 
C^rret,  cours  Victor-Hugo,  n'  ai,  à  Saint-Élienne  (Loire).  —  Dispositif  automatique 
foar  assurer  la  fermeture  des  portes  des  voitures  de  chemins  de  fer  et  permettre 
leor  OQvertnre  d'un  seul  côté  lorsque  le  train  est  arrêté. 

3^6414.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1904;  Mainguené  ( F. ),  représenté  par 
Baeberlia,  roe  du  Mail,  n*  19,  à  Angers  (Maine-et-Loire).  —  Perfectionnement  aux 
appareils  de  pressoirs  système  Mabille. 

346415.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1904 ;  Lombard  ( E.) ,  rue  de  Breteuil , 
a*  11,  à  Marseille  (Bouchea^iu-Rhône).  —  Procédé  de  saponification  des  corps  gras 
par  fermentation  en  milieu  neutre. 

346416.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1904 ;  Ruffié  (L.),  à  Tarascon-aur- 
Arièf^  (  Ariège).  —  Appareil  compteur  contrôleur  de  la  quantité  d*aicool  distillé  par 
an  alambic. 

346417.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1904;  M"*  veuve  Braudey,  née  Garion 
(M.),  et  M.  Braudey  (L.),  repréaentéa  par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol , 
II*  àg.  —  Système  de  fermeture  plus  spécialement  destinée  aux  boites ,  caisses ,  car- 
tons, eic,  en  toutes  matières  et  en  tons  genres. 

346418.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  1904;  Fortescue  (G.  Le  Geyt), 
représenté  par  Bertin,  a  Paris,  boôlevard  ae  Strasbourg,  n*  58.  —  Noyaux  pour  trans- 
fonnateurs  électriques. 


—  i(tÛ(  — 


qnltixe  ans,  ta  ««ptêhibre  1904 ;  Pinafredi  (O.)  et  Smidmger 
Starm,  à  Parfis,  bonlevml  Voiture»  n*  loa  —  Appmitpm. 


346419.  Brevet  de 
(  J.  )  t  représenlés  par 
dttcteur  de  flaiée  combustiële* 

3'i0ï20.  Brevet  de  quinze  ans,  3 a  septembre  igod;  Sttlart(C.),  représenté  ptr (a 
société  Matray  frères  et  0\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV«  n*  âi.  —  ConamiMeiin 
électriques  pour  lampes  eomhinéea  à  arc  et  ^  intaBdescence. 

3'iG(i21-  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1904;  Paillard  (A.-H.-A.)*repré9erié 
par  Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  tt*  11.  —  Vrein  à  ennMieBiefil 
serrant  dans  tes  deux  sens. 

3^10^22.  Brevet  de  quinze  atîs,  ss  septeùibrè  1^0^;  Jackson  (I.),  représenté  pn 
Crespin,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  1^.  —  Agrafes  à  gHffes  pour  «onrroies de  tnu» 
missions  de  mouvement  et  autres  articles. 

346423.  Brevet  de  qUinte  ans,  ara  septembre  1904 ^  De  Dion  (A.)  et  Bool)m(G.), 
représentés  par  Leisse ,  A  Paris ,  boulevard  de  la  If  adeleise ,  n*  17.  —  Moteur  à  qaaai 
cylindres. 

3464'24.  Brevet  de  qfmue  ans,  a6  septembre  190^;  Boulin (C),  à  Qoeyr»,  e| 
Drouineau  (A.),  roe  Oonvion-,  n*  ai,  à  Bordeain  (Gironde).  <*-  Protiectear  laipé^ 
tique  pour  roues  à  bandages  pneumatiques. 

340435.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  OonnernaBn  (H.-R.,,n[#; 
sente  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poisaonoièlv ,  tf*  aa.  —  Procédé  et  appanl; 
pour  la  production  d'eau  douce  avec  de  i'ean  de  meré 

94f)426.  Brevet  de  quinze  aiM ,  a9  septembre  tgok  ;  Rerson  soeiaJe  Job.  StdmelSdLj 
Erben,  représentée  per  Stnrm,  à  Fatis,  bOulevaîfdVoltaîfe,  tf"  loo.  —  Dispodtirée; 
commande  pour  tambours  d'appareils  centrMtgfea  A  iilAre  silspenaiea. 

346427.  Brevet  de  qnîtixe  ans,  a3  septembre  1904;  De  Mare  (F.),  représatf  ptr: 
Starm ,  à  Paris,  bonlevard  Voltaire,  n*  loo.  —  VemHaiteiiràoxone. 

34G428.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1904;  Haase  (R.)  et  Drossao' [fl. ), 
représentés  par  la  sodlété  Bigot  et  Prétest,  à  Pan»;  booiemnl  Voltaire,  1'  19.  — 
'Machine  à  coudre  à  deux  aigUiUes. 

340420.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  190$;  Glerget  (P.),  représeat^pvi 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  A  Pari»,  me  de  La  RediefowKaiild ,  n*  si.  —  M 
iiniversei  perfectionné. 

34G^i30.  Brevet  de  quinze  aus,  53  septembre  igbd*,  Cterget  (P.),  représeai^pr 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  A  Paris,  me  de  La'fiéckefettcauld  ;  n*  ai.  —  iaffoit: 
articulé  à  coquilles  dëtnonUbles. 

340431.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1904;  Société  dite  :  ^fa^con^'s  ffirù» 
Tclegraph  C*  limited,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  'de  Mestral,  à  Paris,  rade 
La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Transmetteur télégrapMqne. 

340432.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1904;  Société  dite  :  Marcoms  Wirths 
Telegraph  ù  limited,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  TûRk\ 
La  Rochefoucauld,  n'  21.  —  Perfectionnements  aux  appareils  transmetteurs  poûrii 

'  télégraphie  sans  fil. 

346433.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  looA;  Christon  (C.-F.),  rcpréjentp! 
par  Tailfer,  à  Paiis,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Peiîfbctioiinements  ani  fonttwni; 
pour  la  cuisine  et  le  chauffage. 

340434.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1904;  Hutchings  (J.),  représenté pp 
Rinuy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u*  59.  —  Mouvement  mécanique  pour  joneb et 
antres  usages. 

'  346435.  Brevet  dé  quinze  ans,  a3  septembre  190'i;  Harder  (W.-C.)  et  Aadrwr 
(C.-VV.) ,  représenlés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence.  «'^ 
—  Palplanche  métallique. 

346436.  Brevet  de  quisae  ans,  a5  septembre  r^H;  Pickard  (0.-L.),  refiàoitéi 
par  ta  société  Brandon  Mrea,  è  Paris,  rue  de  Provence,  a*  59.  —  Dbpontifdf 
ûxation  des  bandages  en  caontchouc  sar  les  foues, 

340437.  Brevet  de  quinze  ans,  a3- septembre  1904$  Goqmarra  (J.-A.-ll.)^  wfi^ 
sente  par  la  société  Brandon  frèâw,  k  Patù,  née  «le  Provence,  b*  $9.  —  fi«te  à 
bandes  conjuguées  pour  le  transport  des  munitions  pour  mitrailienses  Hoèchkiss. 


9IM9S.  Brevet  dd  quinze  ant,  a5  septembre  1904;  Iie«er  (P.),  représenté  par 
HÂrf,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  3,  —  Aceouplement  à  réduction. 

54^30.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1904;  Hûttea  (W.],  représenté  par 
fliétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Selle  d*attelage  pour  charreltes. 

346^ ^iO.  Brevet  de  quinze  ans,  35  septembre  1904;  lliéroulde  (J.),  représenté  par 
lavoîx  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbateaudun,  n'  7.  —  Appareil  d'acrobatie  avec 
fétimmn,  .  , 

3464^1.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1904;  Société  nouvelle  des  établis- 
sements DecauviBe  aîné,  représentée  par  La  voix  et  Mosès,  à  Paru,  rue  de  GbÂteau- 
ifcn,  0*7.  —  Dispositif  d'admission  variable  du  mélange  '  gazeux  pour  moteurs  à 
explosion. 

346443.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1904;  Fayaud  (J.),  représenté  par  la 
Wâété  €h.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  I1  Paris ,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  96.  — 
Iboe  mi-tte  altent  siur  route  ou  voie  fernée.' 

346445.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  190I;  Jaubert  (A.-J.-B.-P.),  élisant 
miicfle  rbez  M.  Jaubert,  à  Pemes  (Vaucluse]  ',  démeirhintà  Slmianc  (Basses- Alpes  1. 
—  Système  de  graissage  des  moyeux  tournants  par  bain'd'buile  et  bague  Avec  récu'pe- 
de  l'huile. 


3)644 1.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1964;  fticbaud  (S.),  représenté  par 
teiBam,T|ie  de  rHôtei<le-ViU6,  n*  5i,  à  Lyon  (Rhône).  ^  Jangeur  de  liquide  à 
féidion. 

346445^  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre:  1904 4  Grivoias  fils  (G«),  représenté 
par  teiiHHBi»  me  de  l'HMai-de-Vâile,'  n*  Si,  à  Lyon  (Rhône).  —  Goupe*circuit« 

346446.  Bivvet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1904;  Ohner  (  J.-F.) ,  représenté  par 
^MnMÛi.rue  de  rHotel-de^Ville,  n*  3i,  à  Ly<»^RbÔQfl]«  —  Machine  à  délivrer  le* 
tickets  et  correspondances  sur  tramways,  etc. 

316447.  Brevet  de  quhue  an»,  94  septembre  1904;  Ohmer  (J«*F.),  représenté  par 
iSomain,  rue  defHôlBl-de^Vflle,  n*:  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Ticket  pour  tramways 
flHities  moyeos  de  trans^rt. 

346448.  Brevet  de  qnnae  ans,  ad  septembre  1904;  Société  Zbînden  frères,  repré> 
sméepir  dtassevnt,  à  Paris*  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Plancher  d'écurie. 

346449.  Brevet  de  qnfaize  ans,  35  septembre  1904;  Poôt  (M.-J.),  représenté  par 
diasievenC,  A  Paris,  boulevard  doMagenta,  n*  11.  -^  Poche- de  sûretés 

346450.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1904;  Société  Derepas  frères,  repré- 
•eotée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Dispositif  de 
rrihire  mobile. 

346451.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1904?  Hérisson  (A.),  représenté  pai* 
Lusse,  &  Paris,  botdevard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Accouplement  élastique. 


par  électrolyse 

346453.  Brevet  de  quinze  akis,  35  septembre  1904;  Carisund  (A.),  représentépar 
Annengaod  jeune,  â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  -^  Système  penec- 
tenéde  moteur  4  conabostion  à  de«x  temps. 

346454.  Brevet  de  quinze  ans,  35  septembre  1904;  Hril  (J.)  et  Barber  (M.-T.), 
TCpr&Kntés  par  Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Perfectionnements  apportés 
«n  presses  a  imprimer  4  cyfindre.  '     *  ' 

346455.  Brevet  de  quinze  ans,  35  septembre  1904;  Hall  (J.)  et  Barber  (M.-T.}« 
représentés  par  Assi.  a  Paris,  nie^des  Martyrs,  n*  4i.  —  !*effôctionnements  apportés 
ittt  méctmsmes  d'entfaînement  du  papier  des  preiKtes  k  imprimer  et  autres  machines 


349456.  Brevet  de  qumze  ans,  a5  septembre  1904^ Rfttfîer  (E.),  représenté  par 
Atsi,  à  Pins ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4i.  ^  Anpareil  floltaDt  à  marche  automatique  pour 
le  chauffage  du  liquide  contenu  dans  un  réservoir. 


—  tW8  ~     . 

3^6457.  Brevet  de  qnîme  ans,  là  septembre  ifoi;  Société  dite:  &eklfizàitx^ 
Actien-GesglUchaJl  vont.  W.  Lokmgytr  u  C's  reiMréiealéeper  le  wctéléG.  ei  P.  de  Hee- 
trel,  à  Péris,  rue  de  La  Rocbefoaceald ,  n*  t\.  —  Mootage  pour  merhinee  à  coo* 
rants  alternatifs  monophasés  ou  polyphasés. 

34G458.  Brevet  de  quinze  ans,  ^k  septembre  iqo4;  Leroox  '^G.)  et  Hymnas  [&.), 
représentés  par  Mervifle ,  à  Paris ,  avenue  de  la  BépubKqoe ,  n*  39.  —  Coupe-cenC 


346459.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904 ;  ReaveU  (W.  ), 
de  Mosentàal ,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  hU.  —  Compreasenr  d'air  nnltiphâié 
à  quatre  cylindres. 

340400.  Brevet  de  quinze  ans,  %k  septembre  mo4;  Société  dite:  Eisemkakmtipiai' 
Baaanstali  Max  Jàdel  &  C  AhUen  GeselUchaft,  représentée  par  de  Mosenthal, à  Paris, 
rue  Labruyère,  n*  3  bis.  —  Dispositif  destiné  à  sigaaler  la  flexion  des  pootrea. 

346401.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1904 ;  Société  A.  Boas,  hoàngmm 
et  C'*,  à  Paris,  boulevard  de  Charonne ,  n*  ^7.  —  Periectîonnémffnt  an  mentege  des 
appareils  optiques. 

346402.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904;  Frentrup  (W.), 
Baumann,  à  Paris,  boolevard  de  Ma^penta,  n*  18.  —  Laminoir. 

346463.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  septembre  1904;  Machnich  (A.), 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  Gambon,  n*  19.  —  Divan  poavant  se  transformer  en  iîL 

346464.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904;  Weyeft  (R.)  représaalé  pv 
Danzer,  à  Paris,  rue  Gambon,  n*  19.  —  Support  ponr  bobines  de  61. 

346405.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904;  Prégardien  (J.-J.),  lepréMoié 
par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Pf^ence ,  n*  69.  —  BÎdion  diiigeaUa, 

346466.  Brevet  de  qninae  ans,  34  sej>tembre  1904;  Olonk  (E.),  wipiifté  ptr 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchais ,  n*  67.  -^  Agiteteor  applicable  aas  im- 
chines  à  cribler  et  antres. 

346467.  Brevet  de  qninae  ans,  a4  septembre  1904;  Héraod  (R.{,  r eyréwaié  yg 
Blouin,  à  Puis,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Moule  ponr  anppoaifcmces. 

346408.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904  ;  Société  filektrictt&ts-Gescflsdiilt 
Zscfaockelt  mit  beschrankter  Uaflnns',  :repp6sentée  par  Bedker,  à  Paris,  booleinrd 
Poissonnière,  n*  32.  —  Dispositif  applicable  aux  machines  électriqnas  pov  counuu 
les  collecteurs ,  anneaux  de  contact  et  antres  organes  analogues. 

346409.  Brevet  de  qniaaeans,  34  septembre  1904*,  Gailhat  (J.-B.),  reprëscBlé^ 
la  société  Matray  frères  et  G'%  k  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Prépanbsa 
de  lévulose  industriel  au  moyen  d^s  tubercules  de  topinambom*. 

340470.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904;  Société  dite  :  Troy  Pwmfkit- 
gisier  Company,  représentée  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
taire ,  n*  19.  —  Appareil  pour  indiquer  la  pression  dans  les  bandages  pneamat»|Bes. 

340'i71.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904;  Société  dite:  Wray  Paaip  kSt- 
gtsier  Company,  représentée  par  la  société  Rigot  et  Prévost ,  à  Paris ,  bonievara  Vol> 
taire,  n*  19.  —  Pompes  à  deux  cylindres  de  capacités  inégales. 

346472.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904*,  Hickler  (J.),  représeoté |Mr 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  ^-  Bloc  de  cale.  ~ 

340473.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1904;  Mmb  (J.)*  leprésenlé fir 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  d^  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  de  fixation  ponr  lits ea 
fer. 

346474.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1904;  Scblpgel  (P.),  représenlé pv 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Clé  à  écrous. 

346475.  Brevet  de  aninte  ans,  34  septembre  »9o4;  Vogel  (C.)«  reprëseaié pir 
Bottdon,  à  Paris,  rue  des  Petit;s-Cbamps ,  n*  90.  —  Botte  légère  à  fiermetore bietoi- 
tique  et  inviolable  pour  emballages  et  pour  colis  posteux. 

.340476.  Brevet  de  quinze  ans.,  5o  mars  190^;  Firme  J.  Wahlen,  renréseolée  mt 
Boettcher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i4.  —  Oamitiu-e  raide  poor  tw- 
ments ,  robes  de  dames ,  manches ,  etc. 
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3M77.  Breiwt  de  <(Uinz6  ans,  (T  avr^  1904;  litlard  (B.),  rue  Masorluiy,  n!.9,  A 
Lyon  (Rhône).  —  Pince  à  came  métal  i  serrage  et  desserrage  automatiques  pour 
luses  dérailteuses  continues  et  rames  sans  fin  continues. 

946478.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1904;  Grawitz  (W.-J.-S.),  me  du  Bac, 
ir6,  à  Charenton-le-Pont  (Seine),  et  Hammond  (J.-V.]t  à  Paris,  rue  Brunei,  n*  11. 
^  Blaaiv^e  sans  retour  poor-  moteurs  à  explosion. 

346470.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1904;  Grawitz  (W.-J.-S.),  rue  du  Bac, 
a' 6,  à  Charenton-le-Poot  (Seine),  et  Hammond  (J.-V.) ,  à  Paris,  rue  Bmnel,  n*  11. 
»  Hoyeui  i  r6ne  llbte  et  lineiné  combinés. 

I  ■ 

346480.  Brevet'  de  quinze  ans,  28  mai  1904 v  Grawitz  (W.-J.-S<)>  me  du  Bac, 
ri^6,  à  Charenton-le-Pont  (Seine),  et  Hammond  (J.-V.),  à  Paris,  rue  Brunei,  n*  11. 

—  Changements  de  vitesse  pour  cycles  et  autres  véhicules  analogues. 

340481.  Brevet  .dé  qi^ze  ans,  a8  mai  1904;  Grawitz  (vV.-J.-S.  ),  rue  du  Bac. 
j^* 6, à  Cbarenton-le;PoDt  (Seine),  et  Hammond  (J«*V.),  À  Paris,  rue  Brunei,, n*  11. 
i—  Mode  d'entraînement  pour  motocyclettes.     , 

346489.  Bvevel  de  q«in^  ans,  aS  mai  «90^;  Grawitz  j(W.-J.-S«),  me  du  Bac, 
l|f  6,à  Charçnionrie-ront  (Seine), .et  ^aipmoad  (J.*V.],.jiI^lûris,  rue  Branei,  n*  1^* 
*-  Cyde  à  quatre  temps  pour  moteurs. 

346483.  Brevet  de quinie  ans ,  lâ  juin  i^4  ;  Sodété  dite.:  W.Grirf  âe  C,  Ge$.  mit 
idcàr.  Bu/tfuig,  représentée  ,||ar  la  société  MvilUeret  RoJ[>elet,  à  Paria,  boulevard 
Jonne-Nouvelle ,  n*  4^. . —  Distributeur  automatijfu^  de  serviettes  de  toilette. 

346484*  Brevet  de  <^iiiiiz«.aQs,  i3  join.M^i  DawaakiBoa  (A.),  raprésenté  par 
Aoneagaud  aîné,  à  Pann^  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Appareil  télégraphique 
totomatique. 

346465.  Brevet  de  <iuini^  ans,  ^1  juillet  A9o4f  Hym^vi  (G..),. (élisant  domkiie  au 
Gnod  Hôtel  Métropole»  à  Montpellier  (Hérauft),  demeurant  a  Carcs^ssonne  ^Aud^)^ 

—  Cave  en  ciment  ou  en  maçonnerie  avec  revêtement  intérieur  boisé  et  armatui^ 
néullique. 

^  34048Û.  Brevet  de^  qi^ù^e ans,  33  juillet  ,1904;  Heckel  (£.},  représenté  par  Beodfsr, 
à  Paris,  rue  Sauinier,  li"*  7.'  —  Ghai^^ement,  déchargement  et  remplisse^  anio«(ka- 
tiiiiie  an  mo^en  de  bennes  à  circulation  continue  et  d*un  organe  de  traction  sans  fin 
for  voie  ininterrompue  en  partie  fixe  et  en  partie  mobile. 

346487.  Brevet  de  quinze  ans,  93  juillet  1904;  Beck  (H.),  représenté  par  la  so^ 
qété  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  9*  19.  r-  Procédé  et  dispositif 
pour  la  production  déjà  inmiàne  électrique.  .,    ' 

346488.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1904;  Hofheimer  <M.),Tepffésentéiyar 
l^sodété  Pigot  et  Prévost , .  à  Paris ,  boulevard  Voltaii» ,  n*  19..  :.—  TaUeaux  indica- 
t^m  montrant  neitomefit ,  le  jour  comme  la  nuil ,  les  noms  des  rues ,  les  numéros ,  etc. 

'  9Mf469.  Birevet  de  qoinae  tas,  id  jvdHet  1904;  t^ranesn  (B.),  me  de  Gènes, 
«*  10,  A  Ohm. -- Nette.  >   . 

346490.  Brevet  de  quinze  ans,  5  aoât  1904;  Collinii  (M.>G.),  représenté  par 
Ftjeltet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n^  18.  -^  Étofieflssée. 

346491.  B^revet  de  quinze  ans,  8  août  1904;  Corominas  (M.),  re[^résenté  par  Ger- 
nHdn,  rae  de  THôtelAle-Villei^  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  de  jeu  automa- 
tSque. 

34649il.  Brevet  de  quinze  ans,  8  aoûjl  1904;  Timmis  (I.«A.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  7.  -^  Bogies  pour  véhicules  circulant  sur  rails. 

346493.  Brevet  de  quinze  an»,  9  aioôt  1904;  Carrière  (P«-N.),  rae  du.  Champ-de- 
Mars,  n*  37,  à  Reims  (Blarne).  —  Machine  à  rincer. 

346^94.  Bfievet  de.  quinze  ans,  9  aoât  1904;  Me  Gartney  (J.),  représenté  par  Nau- 
luffdt,  à  Paris,  boolevaid  de. Maputu,  n*  s  S.  •«-  Perfectkmnemeats  apportés  aux 
appareils  4  chaufifi^r  de  Teau, ., 

346406.  Brevet  de  quiaa0i/ias,  19  août  19944  Société  Maorer  &  Schneider,  repré- 
leatée  par  la  société  Melray  fnères  et  C\  k  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.— 
Presse  à  platine  avec  platine  et  fondation  oscillantes. 


~  14W  — 

3(i6(i90.  Brevet  de  <fuinie  an»»  i3  «oût  i9Qâv  Joyaux  (A^t  me  de  k  Groix-BkiM^^ 
n*  70,  à  Bordeaux  (Giroade).  —  Apparaii  de  BiU«tifiai« 

3^6497.  Brevet  de  quinze  ans,  i5aoftt'i^4;  LavseD  (F.),  repréiettté  par  Bert, I 
Paris,  boulavard  Saint-Denit,  n*  ?.  —  Prooédi  pour,  reaàdjpe  yiaariqiMi  dêi  Butîèn» 
grasses  dures  à  U  température  ordinaire. 

346^98.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  août  igoé;  Thniiilaw  (W^R.),  fcptfiiaaii  pr 
Chasseveut»  à  Pans,  boulevard  de  Mi^euta,  n"  11,.—  DJbiposilif  d'aigniiiaee  aato- 
malique.  ,  ,  .  ' .. 

346499.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1904 i  Société  VVandeMr-Fahmdverie 
vorm.  Winklhofer  &  Jaenicke  Act.  Ges. ,  représentée  par  Bert»  à  Paris,  boidefiri 
Saint-Denis ,  u*  7.  —  Dispositif'  de  commande  pour  mécanisme  d'espacement  4n» 
les  machines  à  écrire  à  butée  ilntérieUrc. 

346500.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  190^;  Société  Wanderer-Fahrradwerfcê 
vorm.  Winklhofer  &  Jâentfcke  Act.  Ces.,  représentée  pai>  tat,  à  Paru,  boukmi 
Saint-Denis ,  n*  7.  —  Dispositif  de  réglage  dn  rouleau  porte-papier  dans  les  madimei^ 
à  écrire  où  le  rouleau  peut  se  déplacer  verttcaleàient.  *  ■ 

346501.  Brevet  de  quinze  ans»  16  aoîH  190I;  Société  tVanderer-PtiiiTadwerb 
vtirm.  WinUhoffer  &  Jàenicke  Act.  G^es.,  représentée  parBert,'à  Paris,  boélei«l| 
Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  de  guidage  antérieur  du  papier  pour  maddaes  I1 
écrire  avec  butée  antérieure  et  roulean  pouvant  se  déplmer  fYirtîcttleaaaait 

340503.  Brevet 'de  ouînze  ails,  18  aoât  igol;  fUn^oqti  (W.-Mc  G.),  représenté  pr 
Perrée,  k  Paris,  rue  de  Casteif âne ,  u*  4.  —  Caime  pour  jeu  de  golf. 

"  S16503.  Brevet  de  quMe  iâSé\  ao  abût'i^i;  Meflisrt  (P.)«  représenté  par  Bloda. 
%  Pariir,  boulevard  Voltaire,  u*  i5.  -^  Dispositif  permettant  de  Dure  panitre  laotta- 
tanément  des  sujets  en  relief  sur  des  surfaces  planes  et  pleines. 

346504.  brmt^  de  qulnzelam,  M  août  1904;  Fnsse  (ff;],  nepnéseoté  par  Stotz.  i 
Paris ,  rue  Notr^Dame-des-VicloIres ,  n*  48.  —  IVappe  de  rermetàre  pour  les  miees 
latéraux  des  tombereaux  à  ordures. 

346505.  Brevet  de  (^inze  ans ,  25  août  içoi;  Ruuge  (W.-C.],  représenté  jar  Bert . 
k  Pari^,  boulevard  Saint-Deniâ,  tt^'7,  —  Dispositif  |x$tif  produire  et  emmagasix»  dn 
fltfide  moteur.  >  ■    ^      .       .  -     • 

346506. -Brevet  de  quinze  ans,  2S  août  ,1904;  H^u-rigan  (J.-M.)  et  Harrigin  (D.- 
F.),  représentas  par  Dony,  i  Paris  ;  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Châsib  poor 
tendretés  peaux. 

346507.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  igoîj  Campagne  ( E. h  représenté  |>ir6(Mi- 
don,  à  Paris,  me  des  Petits-Champs,  n*  98.  —  Roulement  à  bmes  i  cbemin  deiw- 
lement  spbérique'conoanrB.  1  -    >        .>  ;     «       .       ■ 

•  346508.  Brevet  de  quîrfie  tift,  '17'adût  190^;  Société  Wanderer-Fshrftèwffe 
vorm.  Winklhofer  et'  Jaetiiete  Act.  Qes. .  repréèentée  par  Gardet ,  à  Paris,  bofAerni 
Saint-Devis  «  n*  7.  ^  DÂspoaîty  de  mîse^ea  aaoQveuMat  pow  hs  roue»  4i  caannir  ' 
du  ruban  et  pour  la  fourche  du  ruban  dans  les  machines  à  /écrire  avec  fiifqie  nté- 
i;ieare  et  roulçan  mobile  eu,lfauteur« 

346509.  Brevet  de  quinze  êm^r.Af  août  «ftoit  Bffiront  (4-  )  •-  rcfréaeaté  par  MîBi  • 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  67.  —  P^cédé  de  malUge  et  de  fermentalioa  (b 
matières  amylacées.  i  .-       «?• 

—       '    -1  •     ,,f        «     •  .     . 

346510.  Brevet  de  qumze  ans,  37  août  1904 ;  Kûster  (J.)«  représenté  parFoQia, 
k  Paris,  boulevard  Beaunxarchais,  n*  67.  •—  Dispositif  poor  maintenir  pendant  récri- 
ture les  cartes  postales ,  les  enveloppes ,  te  pâjiiel- i  lettres  »  etc. 

346511.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  190I;  Leber(F.),  représenté  par  Blétn. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*i: ---mràM^fim.   ■ 

346513.  Brevet  de  quinze  ans^  20  août  1904  ;  Braûnieîn  (6.),  représenté  pir  law- 
uiété  Matray  frères  et  C'%  à  Paris ,  boutevaid  Henri  iV;'ii*  5i.  *- Apparea  poorkrao- 
fcction  de  rubans  de  papiers  enroulés  l0t  tmétth  léUr  lnétal  «ft  MrHIes. 

346513.  Brevet  de  quinze  ans«  3i  août  1904;  Schûlz*'(M.)  et  Kîlgns  'G.',  reprf- 
sent^s  f>ar  Stutz,  à  P*rfs,  rue  Notre-Daoïe-des-VklolM»,  n»  48.  —  Mtéhei 
pratiquer  des  eotaillea  dafislès  pMtr^  à  àe4  longtraërS^lAéV^srmkiées  et  i  taas  tn^ 

voulus.  ••»•«..:.     i       ■ 
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^6514.  Brevet  de  qokise  ans,  5i  «oût  1904 ;  StnMKi  junior  (J.),  représeaté  par 
HÂry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^  Lettres  en  terre  pour  an* 
•fenes.  etc. 

9IM15.'  Brevet  de  qninsa  ans,  5i  août  190/i;  Jonard  (T**E.*A.)«  nie  Saint-Biaise, 
f  5,  à  Lille  (Nord).  —  Chambre  à  lames  d'ader  à  ressert. 

M6516.  Brevet  de  qoiiii^  ans,  s  septembre  1904;  Société  Lncotte  frères,  repré- 
pitée  par  ta  société  Marilser  et  Robeiet ,  à  Paris ,  bonlevard  Boone^Nonvelle ,  n*  iia.  — 
W&ei  pendnle. 

!  «MÔSn.  Brevet  de  qninzeans,  3  septembre  1904  ;  Bassinger  (W.-H.)  et  Lan^  (O- 
bvMpréMiités  par  Becketv  à  Paris,  boolcvaitl  Poissonnière,  n*  aa.  -*- Formule  im> 
jniiiée  à  enveloppe  adhérente  pour  foctures,  raievés,  bordereaux  et  autres  pièces 
piognea. 

^6618.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septeadbre  1904  ;  SMÎété  anonyme  Mercurius,  re- 
■hiiilfif  par Stnrm,  à  Paris,  iMMdevard  Voltaire,  n*  sciov  '—  Dbpositif  de  suspension 
M  diâssis  porte-lames  des  macliines  à  scier  la  pierre  et  le  marbre. 

^M6fil9.  Brevet  de  qninre  ans,  5  septembre  190^^;  Raisan  sociale  G.  &  H.  B.  de 
irHaihe,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rae  des  HaUes,  n*  i5.—  Condocteuvs 
iKiriqoes. 

•346910.  Brevet  dé  qaîase'  ans,  5  septenl^re  i9o4;'Szametlat  (G.),  représenté  par 
Mbit  A  Paris,  bootaward  Beanmarchass ,  n*1^,  —  SeOes'adaptantà  la  forme  du  dos 
bs  tnimaux. 

Sitôt I.  Brevet  de  quiaieans,  7  septembre  1904;  KiustaeUer  (X.),  représenté  par 
Maer,  ^sant  domicile  chez  MM^lavoix  et  Moaès,  à  Baris,  me  de  Chàieandon, 
I'  7.  —  Bandage  pneumatique  pour  cycles  et  véhietdea  de  tous  genres. 

5495i).  Brevet  de  qtiânze  ans,  8  septembre  iqo4;  €eyer  (W.-B.^,  représenté  par 
htmain,  me  de  l*B^tet-do* Ville,  if  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositifs  ^assemblage' 
Ils  propulseurs  à  hélice  sur  leurs  arbres.  ' 

5I0S733.  Brevet  dëqtiinte  ans,  8  septembre  >904;  Caille  (C),  représenté  par  Bert, 
It  ftrîy,  boulevard  Saint*Denis,'n*  7.  —  Dispo^df'-s'adaptant' aux  pompes  à  simple* 
M I  double  eflfbt  pont  assurer  leur  fonctionneuient  avec  d€r  Team  à  température 

levée. 

'^45514.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Kleinke  (A.)  et  Schnh  (A.|, 
^présentés  par  PolHn,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  6j.  -^  Attelage  do>  sé- 
Evité  pour  chemins  de  fer  pouvant  être  actionné  du  côté  longitudinal  des  voîtiCres. 

SI6595,  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1904;  Société  Abel  Pifre  et  G'*,  repré-, 
entée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de, Magenta,  n'  11.  —  Appareil  de  ma- 
Mnvre  éleclrique  destiné  à  la  commande  des  ascenseurs. 

M6526.  Brevet  de  quinze  ans,   lô  septembre  iQoA;  Saurer  (A.),  repréâenté  par. 
iolcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
Méparafion  de  gai  à'force' motrice. 

3^6527.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  190.^  ;  Société  anonyme  des  mines  des . 
Bonnettes  et  M.  Lotti  (A.),  représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mcstral,  à  Paris, 
ne  de  ta  Bochefoucauld ,  n*  31.  —  Perfectionnements  aux  méthodes  de  dcsulfura- 
ionetfbsion  des  minerais  de  plomb  (ou  de  plomb  et  .cuivre).'  ... 

3^6528.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  lood;  Bourgeois  (II.J  et  Bourgeois 
[P.)^  j^préseotés  par  B)ouin,  iPaiis,  boulevard  voltife ,  p  43.  —  instrument /iJIb^. 
nesure  électrique  pbrtatif. 

3^29.  Brevet.de  uuti^e  a^s»  m  septembre  .i9o4/,;Société  Belli^o  et  C'%  repré- 
K&t^'iMir  Bourrioux,  a  Paris  ^  rue  de  RicWb'eu ,  n*  1^  V~~  Pi^ositil  de  .fermeture  ou 
le  guidage  de  sûreté  destiné  aux  vases  émaiilés. 

346530.  Brevet  dniqamae  àas,  la  septamhre  igod  ;  Graadjciui  (A.),  représenté  par 
SlBffBQ.^ii  ftris,  bonleviml' Voltaire,  n*.  «oo.  —  Perfeotâonnements  aux  pinces  pour 
Iraps  de  lit  et  couvertures. 

HW5I .  Brevet  de  qnînz»  ans ,  1  >  septembre- 1904  ;  -Schfilcp i(  H. ) ,  représenté  par 
Casrionga,  à  Piri«vrti»Hlea  iiilleavfir^  i5.  —  Ooobldbâfie'à  entrecroisement  on  elie- 
nueheinent  pour  mt^omà  de^abeAiina  de  fét  '  M  autres.  :  ^  «   > 


I.  «i 


—  1412  — 

346532.  Brevet  de  quinze  «as,  is  septembre  1904;  Finzi  (G.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d'indadeiBt 
pour  machines  à  courant  continu  et  i  courant  alternatif  monophasé. 

3^533.  Drevet  de  (pinze  ans,  13  septembre  igOi;  Finzi  (G.)f  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  >—  Système  pour  régler  It 
voltage  dans  les  circuits  d*utilisation  alimentés  par  an  counmt  altematif. 

346534.  Brevet  de  quinze  ana,  12  septembre  i^oi;  WhilAhouse  (J.),  ref 
par  Armeijgaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.   —  PeFfiectioae*' 
ments  apportés  aux  pare-étincelles. 

346535.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1904;  Kdbier  (J.-K.),  représeaié 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Projectiles  avec  uenroresde, 
guidage  saillant  radialement. 

346536.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septeidbre  1904;  fiomet  (G.),  représenté  pv; 
Tailfer,  à  Paris,  rae  Saint-Georges,  n*  9.  -^  Procédé  de  fabrication  des  bancs  à: 
mines  creuses. 

346537.  Brevet  de  quwze  ans,  17  seplemJ»re  1904;  G«ydet(G.)  et  Gaydet  (f.)« 
me  Bottcher-de-Perthes ,  b*  6e,  àHovbaLU  (Nord).  — >  Appareil  devaot  supprioMr  ies' 
chariots  mobiles  des  gills-boxes ,  bobinoirs  et  autres  machines  similaires. 

346538.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904;  Pféret(P.),  représeaté  pv 
Gny,  rue  de  Crosne,  n*  79^  à  Aenen  (Seine-iiidGérieore).  -^  Forme  de  poteaa  ea--;^ 
ment  armé. 

346539.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1904;  Keenneche  (L.),  reptéK-t  ^ 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boidevard  Poisaonmère,  n*  ai.  —  CMtbmieurpmr 
moteurs  à  alcool  et  moteurs  similaires* 

346540.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1904 ;  Greyson  de  Schodt  (P.), repré- 
senté par  Méjean ,  à  Paris,  boolevard Richard'Lenoir,  n*  90.  -^Dispositif pour fédu»  • 
rage  intensif  par  incandescence  à  basse  pression. 

346541.  Brevet  de  quinze  ans,   17  septembre  1904;  Malisaand-Taaa  (P.).  repré-   I 
sente  par  Méjean,  à  Paris,  boolevard  Bichardtenoir,  n*  90.  —  Grilfts  èesUts 
aux  parachutes  pour  cages  de  mines  ou  pour  tous  autres  appareils  mont&cha^  1 
analogues. 

346542.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1904;  Firme  Eisenwerk  Barharasa, 
Altt.  Gesellschait ,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Mdte,  n*  48.  —  Poâeâ  ' 
feu  continu  transformable  en  giaciëre. 

346543.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1904;  Fortura  (L.),  représenté pv 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  et  appareil  pour  séparer 
et  mesurer  des  quantités  déterminées  de  gaz  ou  d'air  i  une  pression  déterminée. 

346544^  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904  ;  RifTet  (J.-B.) ,  à  Pari&,  roelbk-  . 
branche,  n"  8.  —  Tiroir  avec  devant  articolc. 

346545.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904;  Br^nck  (S.),  représ»té  pv 
Bonnicart  et  G**,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Canne  contenant  une  lampe  à  acé- 
tylène. 

346545.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1904;  Société  dite  :  EUktrizit&b  Âc- 
tien-GeselUchaft  vorm,  fF»  Lahmeyer  &  C,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mes- 
tral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Transporteur  automatique. 

346547.  Brevet  de  quinze  ans,  io  septembre  1904  ;  Reatei*  (J.-C.)  et  HarvevfA.), 
représentés  par  Foliin ,  à  Paris ,  boulevard  Beanmarebais ,  n*  67.  —  Engrenage  à 
denture  à  galets. 

346548.  Brevet  de  quinze  tfns,  20  septembre  1904*,  Ganivé  [J.),  représenté  poli 
société  Ch.  Thirion,  et  J.  Bonncit,  à  Pans,  boulevard Beanmarcmaîs ,  n*  9$.  — ^  Fsarî 
réchauffer. 

346549.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1904 i  Fiaolier  (O.),  représenté  pir 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  --^  Madniie  à  coudre  à  pôiai 
caché. 

346550.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1904;  Staines  (F.},  repréMBlépir 
la  société  Gh.  Thbîon  et  J.  Bopnet,  à  Péris,  boufevardrBeaamarchais^n*  95.  —  Sy9- 
tème  perfectionné  d'auge  d*égouttego 'portative  pouriviage  d4MDeBtiqiie. 
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346551.  Brevet  de  quinze  ans,  23  s^lembre  190A;  Arnold  (P.),  représenté  par 
filâry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"*  3.  -^  Embauchoirs  pour  chaussures. 

3^6552.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  igod;  Ganlin  (A.),  représenté  par 
Bléftry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  a.  —  Appareil  stérilisatfeur  rotatif. 

346553.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  igod;  Firme  Cari  Schenck  Eisengies* 
ffrei  u.  Maschinenfabrik ,  Darmstadt  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Blétry,  à  Paris, 
^levard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Élévateur  à  godets. 

5%6554.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  190I;  Paulitschky  ( C.  ),  représenté 
par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Système  pour  faire  aboutir  un 
tamei  iou»-marin  a  la  côte  d*oiL  pays ,  sans  y  donner  accès  direct. 

346555.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1904;  Société  Glasplacatefabrik  OF- 
ffinbur^  VVîlhelni  Schell  junior,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  G*",  à 
^vis,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  de  fabrication  d'enseignes  en  verre. 

346556.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  igoil;  Société  E.  Brissonneau  et  C 
iotz,  me  de  la  Brasserie,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Déclic  des  obturateurs  d*ad- 
«âsion  goavemé  par  un  régulateur  à  airéi  automatique  de  tûreté  dans  les  machines 
«BOipound  a  condensation. 

346557.  Brevet  de  quinze  ans ,  ad  septembre  igod;  Wimmer  (K.),  représenté  par 
Banmano,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,'  n*  lâ.  —  Procédé  de  dénicotinisatlon  du 
tabac 

346558.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1904;  Manen  (R.-L.-A.),  représenté 
(lar  Cbassevent,  à  Paris,  boule wd  de  Magenta,  n"  11.  —  Moyeu  à  roue  libre  pour 
eydes  à  leviers. 

34655f>.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1904;  Goût  (C-A.),  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  —  Jeu  lance-quille. 

346360.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  septembre  1904;  Moret  (E.-A.),  représenté  par 
fa  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  — 
Meotre  à  calcul. 

346561.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  septembre  1904  ;  Raison  Sociale  Alex.  Friedmann , 
npréientée  par  Annengaud  jeune ,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg , n"  i3.  — Dispo- 
mi  de  graissage  des  coussinets  de  voitnies  de  chemins  de  fer. 

346563.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  septembre  1904;  Société  dite:  Consortium  Jûr 
Mketroekemische  Industrie  GeseUsohaft ,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet , 
è  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4s.  -*-  Procédé  pour  la  fabrication  du  tétra- 
chlorure d*acélylène. 

346563.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1904;  Jacomy  (P.),  représenté  par 
la  société  Marillier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-?fouveile ,  n*  4a.  —  Pro- 
ducteur de  gaz  sous  pression  pour  moteurs  thermiques,  turbines,  etc. 

S46S64.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  4  septembre  1904;  Maire  (F.-A.),  renrésenté  par 
Ârmengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Jumdle  pliante  à  fer- 
meture automatique. 

346565.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  septembre  1904;  Jacquemin  (G.),  représenté  par 
Armengaud  afaié,  h  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  préparation 
synthétique  de  Thio-urées  cycliques. 

346566.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1904  ;  Cbameroy  (E.} ,  représenté  par 
Âssi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs ,  n'  4i.  —  Embrayage  par  tension  de  courroie  pouvant 
opérer  le  changement  de  vitesse  et  le  renversement  de  marche.' 

346567.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1904;  Cbavanet  (L.-E.-M.)t  repré- 
senté par  Boramé  et  lulien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Perfectionne- 
ments aux  pédides  de  vélocipèdes. 

346568.  Brevet  de  quinze  ans,  ^6  septembre  1904;  Lepage  (C.-A.),  représenté  car 
Bonmé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  8«  —  Coupelle  complémentaire 
deiasfietles  ou  autres  pièces  dnaflairc»  de  vaisselle. 

346569.  Brerei  de  quinze  ans,  )6  septembre  1904;  Bérard  (G.),  représenté  par 
Uoroat,  à  Paris,  bonteTard  de  SébastopcA,  n*  49.  —  Bras  de  store  à  coulisse  et  è 
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3'i<>570.  Brevet  de  qninie  ans*  a6  sq^eaihffe  1904;  Leeb  (J.),  tepréacaté  pvBoD- 
nicari  et  C'%  à  Parif ,  me  Scrvan,  n*  71.  —  PerCieclioliiieiiients  dam  ia  îamè^att  é» 

foudrei. 

3'ii>57i.  Brevet  de  qumaeaiiB,  96  scptonilwe  1904;  Bowtinf  (S.>J>),  .npkétmul 
par  Boankart  et  C\  à  Paria,  rue  Serran ,  n*  71.  —  CoDftnictioiL  d*Dn  teii  de 
wagOD. 

3'i()572.  Brevet  de  qoinxe  ans,  36  aepleadMv  i^à;  Hdlada  (G.)  etFonck  (R,),m- 
présentés  par  Bonnicart  et  C'*,  à  Paru,  rue  Servan,  n*  71.  —  Colonnes  lumionseï 
pour  réclames. 

340573.  Brevet  deqninze  ana,  16  lepkenbie  >9o4;  Wûrsdber  (O.),  repréientéyf 
Banmann»  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — Airangement  pour  la  rédme 
lumineuse  dans  les  étalages  ou  vitrÎDes. 

346574.  Brevet  de  cpiinaeaBs,  a6  leptembie  1904;  Heyet  (J.-T.),  lepréseuié  y 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Periectionnementa  apportés  Ma  métienooD- 
tiaus  à  ûler  ou  à  retordre  a  anneaui.  ..1 

346575.  Brevet  de  quinae  ans,  s6  sepieiabra  190A;  Brownlow  (IL-i.),  wyiterié 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Galon  destiné  à  froncer  les  ridem. 
tentures ,  etc. 

346576.  Brevet  de  ifunie  ans ,  a6  aeptenkm  1904  ;  Geay  (  D.  )  et  Leràin  (  W.^,  n- 
présentés  par  Becker,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa.  —  Fer  à  cheval 

546577.  Brevet  de  quinze  ans,  96  septCBlfare  1904  ;  Grenier  1 B.),  représenté  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral  r  à  Paris,  twtét  Là  ftodbtibacauid,  n*  21.  —  Biifwitil 
réfrigérant  pour  tiges  de  piston. 

346578.  Brevet  de  quinze  ans,  «6  septembre  1904;  Hare  (W.),  nepfésenift  pirli 
société  Matray  frères  et  0\  à  Paris,  booÉevard  Henri  IV,  n*  ôi.  —  Appareil  rmkiâ 
pour  i'asage  dentaire. 

346579.  Brevet  de  qnime  ans,  a6  iepleBibre>i9o4(-Hare  (VV.),  rcpréseoté  pmiâ 
société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. —  InstrumeatoMi- 
biné  pour  l'usa^  dentaire. 

346580.  Brevet  de  quinse  ans,  36  septembre  1904;  Compagnie  firançalse  éa  cydei 
Clément  et  Gladiator,  repnéaentéeper  BlMicfaerd,àParis,«vecmedela  Grande^raiéi, 
n*  38.  —  Système  de  volant  à  poignées  rotatives. 

346581.  Brevet  de  qoinse  ans,  26  septembre  i9Dé;  Schmàcker  ( G. ) ,  représcHè 
par  Starm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  too.  —  GoudsO  de  4uyaa  dedeaoeiit^o 
deux  pièces. 

346582.  Brevet  de  quima  ans,  26  sefilembre  190a  >  Simpson  (  W.-S.),  reprénaté 
par»stutz,  à  Paris,  rue  Noire-Dame -des- Victoires,  n"*  48. -^Dispoatifd^anMrç^ 
pour  moteurs  à  explosions.  < 

346583.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1904;  B^rtran(i(L»)',  représealépr 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  l»oolevaBd  Beaumarchais,  n*  96.  ~ Pro- 
cédé de  moulage  des  âmes  des  bonbons  fourrés  dits  crèmes,  fondanis*  etc. 

346584.  Brevet  de  quinze  ans,  96  septembre  1904;  liili  (C.-G.),  représeolé  fv 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris»  boulevard  Beeumaixihais ,  n*  90.  -- Mé- 
tier h  tisser  circulaire.  .  , , 

346585.  Brevet  de  quiuse  ans,  a6  septembre  1904;  Vaugban  (  W.^W.),  refrénalé 
par  Fayoilet,  à  Paris,  rue  de  Mogadorv  n*  iSu  —  Système  de  bocaux  et  récipieatspov 
fruits  et  leur  mode  de  fermeture. 

346586.  Brevet  de  quinze  ans,  26  seotembre  ^904.;  Koch  TB.),  représenté  fu 
FayoiJet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  o"  18.  —  Extracteur  de. dèhUia. 

346587.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  i90ii^£ataall'(£.)^  lepréseté  pif 
Blétry,  à  Paris^  boulevard  de  Strasbourg,  n,"  b.  —  MaQ|.veUe..d|ç  sûreié. 

3465H8.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septembre  1^;  Soeiéié  Ghemiacbe  Fibnlriiil 
Actien  [vorm.  £.  Schering],  représentée  par  Ai uMjieud  ^ienèe  »  à  Paris,  boakwfi 
de  Strasbourg,  n"  23.  -^Procédé  pour  lobJ^^pa4esJacid^d^k)^-tMuiûtari4^ 

346589.  Brevet  do^quînie  ans,  37  sepéeoidqe' 4964 ;  fioel^i^C^F^,  à  Paris,  me  dei 
Amiraui ,  n*  10.  —  Fermeture  sans  clef  à  composteor  variable. 


B.11'2655.  —  i4J5  -^ 

M&90.  Brevet  4e  quinse  ans,. ^7  s^tesabre  1^;  DeUacç  (Q.),  représenta  par 
fioettcber,  a  Paris ,  boolevard  Samt-Martln ,  n."  i4»  —  Réflecteur  pour  projecteur  lea- 
tkdâîre. 

^6501.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  i^od;  Dalsacë  (G.],  représenté  par 
Boettcher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i4*  —  Boîte-cartouche  ie  carbure  d& 
caidum  à  double  charge. 

54650!!.  Brevet  de  quinze  ans,  97  septembre  1904;  Ronllot  (J.-M.),  représenté  par 
Boettcher.  &  Paris,  boolevard  Saint-Martin,  n*  l^.  —  Jouets  pour  enfants. 

946593.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  loo^;  Rushmore  (S«-W.]^  représenté 
péki%\^  à  Paris,  fue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chang;e- 
àeats  de  vitesse. 

340594.  Brevet  de  quinte  ans,  37  septembre  1904  ;  Cothias  (A.-F.],  représenté  par 
Mosâcker,  k  Paris,  boulevard  Sùlit-Denis,  n*'7.  —  Procédé  de  moùlagie  de  pièces 
inécaniques  en  aluminium  ou  alliîages  d*alanrinmin. 

54C595.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  igod;  Fogliotti  (G.),  représenté  par 
lècticier,  àParis ,  bomeVard  Sàiiit-Bems,  n*  7.  —  Apparefl  pour  la  eonsthictioh  et  le 
Inniport  de  grands  blocs  àrtiÂclels  sous  la  mer. 

94659C.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1904;  Egloff  (G.],  représenté  par 
FoUIft,  k  Paris,  bdûléVaitl'Btfliumarchab,  n* 67.  ^  Radiatearpearmoteurs li  expio- 
noDS  d'aoiomoWlea ,  ^te. 

■  34009?.  brevet  de  qnbise  an»»  37  septattbre  igoi;  Trooyt  (H.),  représenté  par 
it  société  G.  cl  K  de  Maatand ,'  à  Pans ,  me  do  La  Bocbefoncanid,  n*  ai.  —  Tacny^ 

S46ft99.  firovet  de  qninsetana,  ^17  septen4>re  190/I;  Kiefcr  (G.),  reiurésenté  par 
CaroD,  à  Pdris,  boulevard  Rochechouart ,  n"  17.  —  Appareil  poriatif  pour  bains  de 
lapear.  .         . 

346»99.  Br»vdt.de  quiaaeans,  21  septembre  1904;  Roth  Le  Gentil  (£.)•  Tacbaid 
(E.),  Alba  (V.)  et  Alba  (L.),  représentés  par  Blouin,  4  Paris,  boulevard  Yoitaii?e, 
0*  43.  -r-  Appareil, récopératisur  ^es  huiles  et  graisses  provenant  des  machines  niarines 
diutres.  '      /  .      ■^;.,  /  '   \   ",    ,..,.,.  .       * 

31^6600.  Brevet  de  apinze  ans,  27  septembre  190/1;  Dring  (J.J,  représenté  par  la 
locîété  Brandon  frères;  à'Paris,  "hie  de  Pro>'énce,  n^  59.  — ^ Frein  pour  motocycles 
et  autres  usages. 

iWSOl:  iT€ftX^àé  (jtAhttf  9A$  ;  i-j  séptetnbre  1904;  Stémé  (T.),  représenter  par  la 
société  Braodcrti  ftèfes;  'à  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  59.  — '  Moyen  d'assurer  un  joint 
4kafHh^eiiti<a  ]0».«iirelo|iv«a'de  bandagaa  d«  roues  eil^ura  jantei^  t 

Steé09'.'^B»^fvél'dë citante  aUs,  27  teptedvbre  i9ô4;'Stenié  (T.),  hsnréstriHté  par  ht 
wcîété  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*59.  *-^  SyMèmtf  de  capsule  des- 
êfiê  À^Qi^nir  àas  9^  «aiM  fortes  presaion^t 

' '944509.  Brevet  de  quinze  tos;  97  septembre"i904-,  Rdchman  (M.),  représenté  par 
ftyoUet,  à  P»risr,'l^e  de  M6g4tdor,  n»' 16.  —  Comière  li'aWcttiMage  poar  boites  de 

SieQW.'fe^vM'dèi|iiîiiz«  «m,  'a7'aei>liimbre  1^  ;  Gcuibrvt  (R«),  repi-ésenié' par 
PayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Vinaigre  alimentaire  phosphaté.  " 

S4CK09.  Brevet  de  tfcdfiiiB' ans,  37  sepliMttbre  I904;  HufëhfÉrsOtt(i.-),  représenté  par 
IkWIélé  Iftitray  MiÀ  et  C<«,  1^  Paris,  bôuléi^rdlleilri  IV,  n"  5i.  — '  Système  d*écki- 
ngo  i  incandescence  par  le  gaz. 

34M06.'  Btevefdé  qnttxe  ans,-^;  sepieinbre  1904^  RôSàlc^HI),  représenté  par  la 
lOGiété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnèc,  à  Pari^ ,  bodkrvMrd  Beaumardiais ,  n*  96.  -^^Trai- 
iipneaid^^oola  tuismé^  ou.  non  «a  yms4^  iaor  appUoatîon  aa  cWifis^e,  à  iéclai- 
nff  etcottme^atgentAipt^w*  :  .d.    . 

346607.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1904;  Crépeaux  (G.),  représenté  par 
nii§îH:»i,.Paris,,nia,jde  Malte,  n,VA8i...rT-;?Y3p«swn^des^véhJcules, 

546608.  Brisvca  d«  qoiM»'  »§,  97  aeptémbre  190^?  Société'  dîle  :  NoOeuhe 
,irerJk«,  rejNféseatée  pap»  Thierry,  ji,  Parjs^,  jrue  dç  Malte,  u*  48.  -—  Brocheuse  n^éca- 
nlque  pour  chaussures.  .,,  .^  , 
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546600.  Brevet  de  quinze  ans,  97  teptatibre  igoi;  KMsdimâr  (P.),  refideiaé 
fMv  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Stramm^,  n*  1.  —  Cordage  à  plimeun brim. 

346610.  Brevet  de  qoinie  ans,  97  septembre  190a;  MûUer  (P.),  ropréMotJ  pv  \ 
Bléiry,  à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Dispoôtif  de  graissage  pour  cou.  1 
-sinets  de  laineuses. 

346611.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1904;  lUmbal  (P.).  repésealépir 
BUtry,  à  Paris,  boiilevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  TnriHne  à  gaz  et  turbae  à  vi{iear 
combinées. 

346612.  Brevet  de  quinze  ans,  97  septembre  1904;  S4dilager  (E.)«  représeolép» 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Portemanteau  avec  teodeiirpoor 
pantalon. 

346613.  Brevet  dé  quinze  ans,  37  septembre  190a  ;  Zschocke(G.),  représeotê pir 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonmere ,  n*  ai.  —  Claie  en  bois  pour  appareSs àpi- 
rifier  le  gaz,  scrubbers,  réfrigérants,  etc. 

340614.  Brevet  de  quinze  ans,  97  septembre  1904 ^  Schmidt  (H.),  représeDléMr 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PSlm  plat  pour  k  pkoU)fafim 
•en.  trois  couleurs. 

346615.  Brevet  de  quinze  aoa,  97  septembffe  19P4;  AoBaDfdd(C],  refséseotéf* 
Chassevent,  à  Paris,  Mulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Appareil  àiHaaions. 

346616.  Brevet  de  quinae  ans,  97  aeptenbre  190e;  MÎBÎère  (T.),  représeolé  pv 
-Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Mageota ,  n*  1 1.  —  Comptéor  d*«lcooL 

346617.  Brevet  de  quinze  ans,  98  septembre  1904;  Guillot  (C.-P.),  repcéHBtépir 
Carret,  cours  Victor-Hugo,  n*  91,  à  Sidnt-itienne  (Loire).  -^  Nouveau  fiid  de 
-gueire. 

346618.  Brevet  de  quinze  ans,  98  septembre  1904;  Debard  (J.)  et  Boaiibt{P.], 
Teprésentés  par  Carret,  cours  VictorHugo,  s* 91,  à  Saiiiir&lienne( Loire).  «-Coopteor 
-du  fil  enroulé  sur  les  canettes. 

346619.  Brevet  de  quinze  ans,  99  septembre  190^;  Brun  (V.-E.-F.),  i  Sdnlnlo- 
seph,  commune  de  Cadoiive  (  Bouches-du-Rhône).  —  Solidification  du  pétrole. 

346620.  Brevet  de  quinze  ans,  99  septembire  1904;  Labadens  (S.-P.-D.),àlltii- 
tenon  (Eure-et-Loir).  —  Chaussée  armée  avec  fer  apparent 

3466âl.  Brevet  de  quinae  ans,  98  septembre  i9o4>,Sociél6  A*  Boas,  Rodrigand 
•C'\  à  Paris, i>oulevard de  C baronne,  n*  67.  — Gi^n^'àeur  d'acétylèoe. 

340622.  Brevet  de  qtimze  ans,  98  septembre  1904;  Sœiélé  Temol  et  C^  nft^ 
.sentée  par  Danser,  à  Paris,  rue  Camb<Hi,  n*  19.  —  J>isposttif  de  changanMot  de ii- 
iesse  pour  cycles ,  par  rétropédalage. 

346623.  Brevet  de  auinze  ans,  98  septembre  190&;  Boirianger  (H.) ,  représenté pr 
U  société  Brandon  frères,  à. Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  —  Générateur  de  gv 
acétylène  pour  l'alîm^tation  des  phares  d*automob9es  et  antres  usages. 

346624.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1904 ;  Schwab  (M.-C), représeatépv 
la  société  Brandon,  firèrâs, à  Paris,,  rue  oe  Provenqe ,  n*  59*^^  Systènae  detmsportesr 
en  hélice. 

346625.  Brevet  de  .quaizeians,  98  ie]pt<|mbre  190^^  Cbanmerat  (M.),  reprisealé 
par  Bounkart  et  C**,  à  Paris,  iiie  Servan,  n*  61.  — ^  Système  de  pavage  ea  paià  joé- 
talliqoes.  , 

346626.  Brevet  de  quinze  ans ,  98  septanibre  1904  ;  Weidaer  (  G.-F.) ,  lepréMoté  pv 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  aa.  — GarrouseL 

346627.  Brevet  de  quinze  ans,  99  septembt«  1904;  Vivim»  (A.),  fenéiatfépir 
Sturm,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Transformateiv  de  fort»  à  diUbesl» 
vitesses. 

346628.  Brevet  de  quinze  ans ,  98  septembre  1964  ;  Bièlef^d  (A.),  repréeenté  pir 
Sturm,  a  Paria^  boulevard  Voltaire,  n*  100.  ~-  Comfiteur  à  eau  à  adeites. 

346629.  Brevet  de  quinze  ans,  98  septembre  i^4;  HeHieîti  (E.),  représeolé  pv 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loo.  —  Fiunoir. 


B.  n*  2655.  —  14.17  — 

9ll6d0u  Brevet  âe/qvântm  inti  sSMptemlMre  190e  i  Scbmûcker  (G.)«  repréMnté 

r'âtarBi,  à£aru.-faouevai4  ViAtuite,  u*  100.  -^  Hèces  isteraiédlabnespoargftebéi 
tayaax  de  gouttières. 

tJM63t;  Bv«v«t  <ie  qdiiièëatts,  iB  septemfcrt  i9o4;<{>r«bS|rtiy  (1.),  repréf«n1é  par 
0mok*  à-Paife  «  bMÉetnrd  Voltadre,  n*  ioo;  -^  MackâAd  à  preasiBr  et  à  débiter  la  pâte 
^  ne  de  la  fabrication  de  desserts. 

r  Mtoae.  '6Mvet' de  quitte  ans ,  16  sepiditoe  t^h  rl>e)w  Rice  {GO ,  tvbréaeiité  par 
ta|l»»  è  Fteif  •  %OQ)avffPd  4e  Magenta  *  n*  16*  —  liesse  pmt  *maclimea  à  pefoer. 

916693.  Brevet  de  qainze  ans,  18  septembre  1904 ;  GtÛot  (€.]«  représenté  par 
Sivgfai»-^  P«ris,Ioélf^t«i4l  de  lÂigeDti,  n^u6;  -^ NamératMr  ail<^alateiir. 

r  M663ik.  Brevet  dé  qainze  ans,  38  septembre  i^à;  Levavasseor  (t^-M.'fr-C]^  re- 
Ubeoté  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonlevara  Beaumarchais, 
l^. -^  1J^I>oalt2rde>cblM|f«ineat  dematehe  poM* aaolfcur  àhuit  eylintffes. 

I  5\GG35.  Brevet  de  quiaze  ans, '38  septembre  190^;  Webér  (H.)«  représenté  par 
p  société  Ch.  Tbirion  et  J«  Bonnet,  à  Paris,  boijevard  Beaumarchais,  n*  96.  — 
l^oe  toon^aMe  i^tMVe.     .  ;  t   . .     > 

,  346G36.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1904;  Dunois  (J.-G.],  représenté  par 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  — 
jnpoieclevr  antidérapant  pànr  bandage  de  rone  de  véMeules  automobiles ,  cycles ,  etc. , 


546637.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  septembre  1904  ;  Société  Neckarsulmer  Fabrrad- 
Ael«  Ces.,   représentée  par.Follin,  à  Paris,  bofslevard  Beaumarchais,  n*  67. 
—  Ifoyeu-frein  à  ceorse  fibre.  ^  •      .     "      •  •  • 

346638.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  septembre  1904;  Société  Neckarsulmer  Fahrrad- 
nie  A^  <}e8. ,  rêprésenléë  par  PoHin ,  h  Paris  ;  bottlevafd  Beaumarchais ,  n*  67.  -^ 
poorrhe  d'cvÉBt  «ntivlbi^loire. 

'  3M639.  ftrevet  <de qnhoae  ans,  98  septembre  1904 ;  Sodélé  Edouard  Lamber  âe  C*, 
tcprésentée  par  FayotlBt;à  Pwh,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Systtoe  de  machine  à 
inprimer  en  pdujiieurs  çonle<^  sur  un  seul  cylindre. 

346040.  Brevet  da  quinie  ans,  s8  septembre  1904 ;  Herrmans  (K.-V.),  représevlé 

fir  la  soclé^  Mari(lier  ^t  Robelet,  ^  Paris^  t]|0ulevàrd  Bonne-NpaYelliB,  n*  4a.  —  Herse 
fourcher  M  ^uleaux  combinés. 

L34654klr  Bfjevetde  qioiiue  ans,  26  février  1^44  Ouradou  (Pp),  rue  du  Pont,  n'  34, 
Z|||rboone  (Aud^j.,  -7-  Cb|MiM«f|»jnixte. 

S«06%9;'Bf«vet'daifQteiéMa«*3l  jiittleli9o4;  Lamy  (S.),  Crflndd-Rae,  n*  is8,è 
flores  (Jura).  —  Lunettes  pour  aatomobiies  à  quatre  verres  sans  chamièie. 

^^SMntdJ  flievel  de  àmq'9»k,  s6  jnttlM  i{^;  Le  Fkrnaad  (E.),  rue  Jeanne^' Arc, 
«T  8  i4t  10^ «  à€bev^ottt^  (Hanche).  —  fillfe  pé«r  la  darifioatién  des  jns  prove- 
nant du  pressurage  des  pommes ,  poires ,  raisins ,  etc. 

3M644(.  Brevet  4e  qnMze  ans  ;  1 6  aoAt  1^4  ;  9o€Îé«^  Wanderet^abrradwerke  vorm. 
HlBUM^er  $i  JtmMiû  Aet.  Oe*J.  repréMléa  par  Bert,  i  Parli^  bovlevard  Saint- 
Oeaîs ,  n*  7.  ^  Dispositir  pour  écrire  des  tableaox  avec  les  machines  à  écrire. 

34M%5;  Brevet  de  qtdnie  ans,  taaeât  1904-,  Fergûson  (J.  A.)  et  Kidder  (F.^.], 
miiéi4Jiiié8  pu»  ai«m ,  à  Paris,  boulevard  VoltaiM',  nr  koo«  •«  PerfectktmeBanats 
apportés  à  la  construction  de  mort*  ■  >  1  . 

3466«0.  Bréveé de  (ftSmè  ans,  94  ébâl  1904$  M"^  Zn  PàtUts  (née  G.  von  Kropff) , 
lepréientée'par'Métt^,  if  Paria,  bauleVard  de  Strasbourg ^  d*  «.  <^  Caisse4*éleva^ 
pour  volaiBes. 

346647.  Bnèvet  de-quinië  ans,  95  aoéM  1904;  LmSs  (fiT*  W.),  née  Schfifer,  et 
IL  KnitUtL.),  représentés  ^Sturai,'  i  Pwii,  booievard  VotUire,  n*  loo.  —  Bande 
hjiléniqiia. 

366648;  ;Breva^eiqolniie  ans,  tl  ao6t  1964;  Aibreeht(0.),  r^vréaenté  par  Storm, 
à  Paria,  beulevas^  V6ltaîi«,  n*  lOo.  —  Dispositif  de  protection  à  cuirassé  pour  pneu- 
mat  ignés  de  vélocipèdes ,  motocyclettes,  aviomoWlea»  etc. 

nr  SérU.  90 
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346Ô87.  Brevet  da  qtdnie  tns,  m  Mptembre  igoA;  TlnélMnil  (F.-E.)* 
|)ar  Chauefent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  1 1»  —  PerfeotiooiMiiteiiU'diM 
appareils  à  lessiver. 

346088.  Brevet  de  quinse  ans,  19  atn^tamlbn  1904;  Soetélé  Joies  GroaveBe  et! 
Ar^OMttboarg,  représentée  par  €luttseveiit,  à  Paris,  bonlevani  de  Ifagoala,  a* 
—  Perfectîoimeiiieiits  aux  refroidiaaeiirs  ou  coodansÉnn  poar  téèêcai» 
dits  fiidf  d^ûbeilles. 


34fHii89.  Brevet  de  qninie  ans,  «9  septeasbre  i^4;6ridlegr  (I1.-J.),i 
Rinny«  à  Paris,  me  de  Provenœ,  n*  2*0.  —  Slartiiif<^ale'OaappeieilàdôoDflrJe 
pari  aux  chevaux  de  course. 

346090.  Brevet  de  quinse  ans,  s^eeptembre  190^;  Karle  (Jv>D«),fepré9aMé 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Dispositif  pour^ 
les  carlBS  à  jouer. 

346601 .  Brevet demdnse ans ,  19 septembre  1904 ; Lodge (<X>J. j^et Moiibiaifl 
représentés  par  la  aociélé  BrandoM  Mies^  à  Paris,  nte  de  Ptoveoeer,  n"  Sf.  -. Té 
grapbie  sous-marine. 

346699.  Brevet  de  qttbue  «na,  19  ■eplembre  1904;  ftteoolea  (S.),  raptésMit 
Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  oe  Strasboucg,  n*  t3.  — *  Systësie  de 
sion  eide  manœuvre  des  décom  «t  fonda  de  théâtres. 

346693.  Brevet  de  quinze  siis,  i**  octobre  1904  ;  Gaxettenve  (P.),  reprteaiéi 
Germain,  rue  de  THôtei- de-Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rh6ne) .  —  Procédé  de ùànoà 
de  la  soie  artificielle. 

346694.  Brevet  de  quinse  ans,  1*^  octob««  190$;  Gadgène  (i.),  repiésBatéi 
Germain,  rue  de  THôtel-de-Vilie,  n*  3i,  à  Lyon  (Rb6ne).  —  Machine  a  taindsl 
étoftss  an  large. 

346095.  Brevet  de  quinse  an»,  3o  septembre  1904;  Wolff  junior f G.), 
par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Ibgenta,  n*  18.  —  Système  deraccedi| 
réfrigérateurs  à  tuyaux  doubles. 

340690.  Brevet  de  quinse  ans,  3o  septembre  ioo4;  Albrecht  (E.],  reprêmèj 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint4.azare,  n*  97»  —  Procédé  de  oonstrnction  d*iiB 
étancbe  pour  puits. 

340697.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1904  ;  Cave-BrowneCive  (B^W.| 
représenté  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Bandages  do 
tiques. 

340698.  Brevet  de  oulnze  ans,  3o;aaptembn  190e t  DeMzy  {Ai},  rspréici 
société  Marinier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  BomM^-Noln«Ue,  n"  ht.  ~* 
d'eicentrique  à  course  réglable  et  débrayage  automatique  combinés  pour 
et  antres  machines  analogues. 

346699.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1904  ;  Compi^nio  de.iigasvi 
triques  pour  chemina  de  fer,  représentée  par  la  soeî^  G.  et  P.  de  Mestnl,  s 
me  de  La  RocheToucauld,  n*  si.  —  Moteur  à  gaz  comprimé  pour  la  commsade 
signaux  de  chemins  de  fer. 

340700.  Brevet  de  quinze  -ans,  3o  septembre  1904;  Biis  (V.)^  n^xéMalé 
Stnnn,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Fermeture  fom  réaiâeBts  on 
nant  des  matières  mal  odorantes,  et  particulièrement  pour  les  vases  de  chsîseï  ft-' 
cées,  etc. 

■ 

3^0701.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1904;  Schwarzboi]r  (H.),  reariiBli 
par  la  société  Matray  frères  et  C*\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  1?  3i.  —  Dnpoatf 
pour  tirer  les  rideaux. 

340703.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1904;  Ducret  (M*  C],  née  Doost, 
è  Paris ,  me  Lafayette ,  n*  37.  —  Corset  médical  tnnaformahle. 

340703.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i^oK  ;  Société  Sir  W.  G.  Am«mr 
Wbitworth  &  C*  limited,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  me  det  HsHei,  é*  1^ 
—  Perfectionnements  dans  le  travafl  de  l'acier  et  autres  mélanx  lbi|és. 

546704.  Brevet  de  quinze  ans,  So  jepteinbrc  ifo4;  ilsrinier  (A.), 
Blétry.  à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Flxe<n«le. 

91. 


B.  n*  2655.  —  1421  — 

^705*  Brevet  de  qnnie  ans,  3oiepleoiifare  190a;  Mâiinier  (A.)«  reprefenié  fMir 
f,  à  Périt,  bouleverd  de  Streiboiirg,  n*  s.  — -  Fixe>erevale. 

^106.  BreTet  de  quane  ans,  3o  septenabre  1904;  Robert  (B.),  représenté  par 
f,  à  Paris,  boulevard  de  Stnsboui^,  n*  e«  -^  Épingle  i  chapeau. 

^7.  Brevet  de  qoinse-ans,  3o  septembre  190^;  Martmean  (A.-L.),  représenté 
à  Paris  «  boolevard  éeMafonta,  nTii.  «^  Pied  photographiqiie  pom- 
servir  de  parasol  ou  de  pavapUiie. 

nos.  Breiet  de  qninieeas,  3o  septembre  &904  ;  Sooiété  dUte  :  The  Langitën 

Compêny.  G,  m^b.  H,,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  booleTard  de  Ma- 

u  a*  11.  -T-  Dispositif  d'ancrage' s^eofonçant  sons  raclion  d*an  liquide  sous 

■IDa 

^09.  Brevet  de  quinxe  ans ,  i**  octobre  1904  ;  Dousset  (  0») ,  à  Aignen  (  Gers).  -- 

710.  Brevet  de  qnmse  ans,  1"  octobre  1904;  Hain  (V.)  et  Wilson  (P.-O.),  re^ 
par  Coulomb,  à  PanU,  place  des  Batignolles,  n*  3.  —  Machine  pour  la  pré- 

des  bonbons  tels  qoe  le  chocoUi. 

711.  Bievelde  qttime  ans,  1"  oetobre  1904 ;  Brett  (E.*S.),  représenté  par  Hd» 
,è  Paru,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  -^  Marteao- pilon  i  courroie. 

NmTIS.  Breret  de  quioxe  ans,  1*' octobre  1904;  Barbier  (H.-J.),  à  Paris,  me  de 
}/9tnt,  n*  60.  —  Procédé  de  fÙbrication  des  pistons  de  moteurs  à  explosion  on  autres 
Mtta  d'acier  emboutie  et  sertie., 

fM713.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1904;  Anne  d^Arblet  (A.],  k  Paris, 
li  de  Vaugirard,  n*  a>5.  —  Turbine  thermique  à  combustion  à  pression  con- 


i9467U.  Brevet  dequinse  ans,  i**  octobre  1904;  Rademacher  (E.j,  représenté  par 
Min,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n*  67.  —  Supports  et  ontils  polygonaux. 

!Me715.  Brevet  de  quinxe  ans,  1*'  octobre  1904;  Scboen  (G.)  et  Kegler  (M.l.  re- 
Matés  par  Foilin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Soupape  oe  sû- 
IH'irotégée  contre  la  surcharge. 

!'M716.  Brevet  de  quinse  ans ,  i**  octobre  1904;  Veller  (P.-J.-E.),  à  Paris,  rue  Fal- 
péère,  n*  4s.  —  Machine  pneumatique  à  mercure  (automatique). 

M717.  Brevet  de  quinse  ans,  1*'  octobre  1904;  Savarese  (A.),  représenté  par 
^y,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Machiqc  à  composer  perfectionnîée. 

718.  Breret  de  quinxe  ans,  1"  octobre  1904;  Société  anonyme  des  ateliers. et 
tiers  de  la  Loire,  représentée  par  Dooy,  h  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. 
trompe  osdlUnte  sans  clapets ,  a  simple  ov  à  double  effet. 

346719.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1904;  Société  anonyme  des  ateliers  et 
entiers  de-  la  Loire,  représentée  par  Dony,  k  Paris,  boulevard  Poissonosère,  n*  ai. 
*o  Système  de  régolatenr  compensaïeiv  pour  machines  i  vapeur. 

346790.  Brevet  de  qoinze  ans,  i*"  octobre  1904;  Association  ^nérale  des  mode- 
Mm«éeaBiciesu,  repréaantée  par  Barbe,  à  Pans,  rue  de  la  Fdie-Méricourt,  n*  5o. 
-  Voittit  de  direction  pour  automobiles. 

3«ê731.  Brevet  de  «ttinse  ans,  1*'  octobre  1904;  Koslalek  (J.),  représenté  par 
Isadon,  à  Paria,  me  des  Pelita^hamps,  n^  95.  —  Filtre  à  cadras  étages. 

3467%.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  octobre  1904;  Linkmever  (B.].  représenté  par 
MttdOB,  à  Parie,  rue  des  Petits-Champs,  n*  95.  —  Procédé  de  préparation  d*une 
lÉelwkNide  edltilose  dans  roi^e  de  cuivre  ammoniacal  i  nn  degré  de  concentra- 
bn  convenable  pour  la  Tabrication  de'  fils  artificiels. 

*SM733.  Brevet  de  ouinze'âns,  1"  octobre  1904*,  Kron  (G.), représenté  par  la  so- 
iélé  llraodon  (rères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  u*  5o.  —  Appareil  à  imprégner  et 
*     laboia. 


3417)4.  Brevet  de  quirize  ans,  i*'  octobre  1904;  Bouvier  fP.),  représenté  par 
imtà^  à  tais  y  rue  Scint^Lazare,  n*  97.  -^  Procédé  et  diaposnif  pofor  uttKser  mé- 
•aH|MBBent  la-défonnaliai»  pbyaiqse  des  corps  sons  Teifist  des  variations  de  tempe 
atore. 


—  14i2  — 

34^735.  firevet  de  qiimie  ans,  i*'  octoliie  i^o4;  lfontiiptt.(\.),  h  P«u, 
de  Saînt-Mandé.  n*  39.  -^  Bagues  pour  paliers  grainears* 

«  34êi7:26.  Brevet  de  qaaut  ans,  1"  octobv»  1904;  Montai  (A.),  àPiris, 
de  Saint-Mandé,  n*  ag.*— -  Paliers  graiaaeim  aaoa  oonsaiiit. 

3(i67d7.  Brevet  de  qurnieans,  1"  4ictofare  1904;  tereKf(U*%J.'>B.),  BBpréwié] 
Rigoi  et.Pfévost,  à  Paris»  boulevard  Voltaire,  m*  19.  -^  Racoard  de  paaspc 

346728.  Brevet  de  quinze  ans,  T'  octobre  190^*;  Mbifeiti  (A.-A.).  représeatéi 
Lavoii  ût  Mosès,  à  Puis»  rue  deChâteandoa,  n*  7.  -^^ntoorde  paBte. 

8467^.  Brevet  de  cfuinze  ans,  i" octobre  1904 ;  Baisoit  sociale  Ehrharft &  Sebi 
6.  m.  b.  H.,  r^i«éscnité«f  par  Leisse,  à  Paris,  bmilevard  de  ia Madflleiae.  ifvf^ 
rSspositif  de  liaison  des  tiges  des  plongeurs  avec  la  tête  du  piston  moteur  dnrf 
pompesÀ  douM  effet. 

346730.  Brevet  de  quinze  ans,   i**  octobre  1904;  Renault  (L.).  représeaflé' 
Laisse,  à  Paib,  boulevard  de  la  Manielaine;  n*  17.  «^  Catbm alenr  ant 
de«x  giolews» 

34673 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  i"  octobre^  \^i  t 'Sodété  WrihiîBr  et  €*•, 
par  la.société  MariUier  et  Robelet,  à  Pam^boiilevard  B^nneoNouvelle,  ■>*  Ai.  -^^ 
tant  de  direction  pour  v^cui^  automobiles. 

346732.  Brevet  de  ouinze  ans,  1"'  octobre  igoi;  Prinsac  (G.),  nepréseoté 
société  Marîllier  et  Kobdet,  à  Paris,  boui^va^d  BonjoL^-^ouvesUe,  n*  4a.  —  iUrat^ 
tique  pour  véhicules. 

346733.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1904;  Batault  (E.),  rapréfeatéj 
Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  p*  2^  -r  Radiateur. 

346734.  Brevet  de  quinze  ans,   i**  octobre  190&;  Grenthe  (L.),  repi 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  %,  —  Chaudière  à  vapeur. 

346735.  Brevet  de  quinza  ans,  1"  octobre  190^1.  Ifé^s  (L.),  repaéssa» 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Transmission  bydrauli^j 
automobiles,  etc. 

346736.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  octobre  190^;  Sociéti  l^eipziger  Cemeat 
ET  Gaspary  &  C%  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboqig,  o'i.< 
Dispositif  pour  mouler  simultanément  plusieurs  pierres  artificielles. 

346737.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1904;  Fallot  (P.),  représenté  par 
s^ent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,'  n*  11.  -^  Pmce  i  usages  moltipfes. 

346738.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1904;  Carbone  (T.-L.),  représenté 
Ghaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii»  -^  Lampe  à  arc. 

34673Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  i'*  octobre  190^;  Qnînuct  (V.-A.)  çl  VWé  [i 
A.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  bouleVard  dé  Magenta,  n'  11.  —  CJe 
écreva. 

340740.  Rrevet  de  quinse  ans,  3  'octobre  i90(;  WiMray  (i.*€.),  représwié 
Babillond,  cours  Mot«B#,  a"  10,  àbyen  (i^liJSitte).- •^' Seaphandre  méWKliiM 
cule, ,  ■     /        .       •  ■  I     • 

.3467  4J,  firevet  de  quinse  ans,  .3  octebreitso^)  Laoroix  (Ht)** 
(Jura).  —  Nouvelle  semelle  métallique.  ..  r   >■ 

,346742«  Brevet  de  quinse  ans ,  3  octobre  «904  ;  Deivietle-(il.)^  repréMotépsr 
Coq,  rue  Brézin,  a?  aô,  à  ilo«baix  (Nord).  '^  PerfiBCtâttieeineirts  ans  bucr 
pohr  les  tubes  en  papier. 

346743.  BVevat  de  qoibza  ans.  i*Voc^bra,,uiq4;  Wioksked  iÇ,],Tepïéa9BAj0 
Annçugaud  jeune,  à  Paris,  h9?A^9f^  dft>trasbourg.:ïi'4^  -»-  ?vk^wm9tê} 
dans  les  arbres  flexibles.  ^  ,1. -ii**.  4 

34/)744,  Brevet  de  ({uinse  ax)i4«  5  ,octo^a9o4,;  De. Jla, Celle  (^.],.à3aioi-Aj|ipar^ 
(Jura). --.  Gjaidon  an^ivibrateur  pour Votoc^cle^ps.^t  bicyjcfe  i 

346745.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1904;  Société  Gebr.  Pabst, 
par  T^ubar^t,  i  Paris,, i)oi|levard  de  Magef^Ui.^  n"  18.,-:-  Ajppareii  à  phatprtifugi* 

3467W  Bi»!vet  de  aaîbze  ana,  3  octobre  1904  ; .  VnlHeniili  (J.J,  npiésefllM 
Vicjsm,  à  Paris*  rue  de  H^^adoct  n*  iS,  --  GaiiiipiNiv.JMokUotBétsiqiiefa^fla» 
tnres.  ^ 


B.  n*  ^655.  —  ï«3  — 

^«'^•«iletanf  dé*  3<wiglMui(i ,  'W*  5ê.  ^  Mélan^af' de  fiirnii». 

to67^8.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  190^;  l^ambeau  (\f.)  et  Bénet  (H.),  re- 
liés pttr  ia  société  0.  et  F.  de  Méstral,  à  Puî^,  roe  de  ta  Rochefoucatdki, 
«-^  AMuMil'dvpoehe:  •  "''    ^ 

740.  Brevet  de  quinze  ans,  ^'ottofcW'igoA;  Î*ec7.enîlt  fC'-E.j ,  représenté  par' 

eilé  Bsandon  frèra ,  à  PwHs ,  n«-  deffrdvence ,  a*  &9 .  «^  Appa»en  photographique 

110750.  Brevet  de  qulnie  ans,  3  octobre  190^;  Pratt  (P.-W.),  représenté  par  Va 
Hê9  Branéoft  firèras,  à  Pfefîa,  me*  de  Provence,  0*59*»^^  Sbus-bonts  et  patins 

751.  Brevet  éd*  qttinxte  ailtr,  3=  octobre  190$;  Keefl^  (C.-F.),  représenté  par 
lé  et  Julien,  à  Paris,  boalevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Machine  à  greneler  le 

kb07ft9.  BrevM  de  <|«intéaiu,  3  oetobre  kgo^t  Salmdfraghi  (A.),  représenté  car 
iidété  Marinier  el Robelet,  à  Paris,  bonlevard Bonne^Nonvelle,  n*  Ha.  —  Dispositif 
baipta^e  <^ftî«|ae  k  riid«iiî»iilQeiA»po«rlé  aenrice  de  IVtftHlerie. 

916753.  Brevet  de  qtiinze  adè,  3  octobre'  1904;  Singleton  (C.)  et  Laird  (X]»  repré- 
ÉBS  par  ia  société  Matray  firères  et  C'*,  à  Paria ,  bonlevard  Henri  IV,  n*  3 1 .  —  Fer- 
||M*.pa«r  btoehéSy-épuSgkéée  sùitté  et  attires  articles  de  ce  genre. 

^6754.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  190^;  Renault  (L.)  «représenté  par  Ldase^ 
îs.  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Embrayage  progressif. 

■  »  ' 

755.  Bk^vet  de  aQÎaze,iui9 ,  3  octobre  1904;  Liodsay  (W.4i»)el  Couper  (H»'B«U 
«niés  par  Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  di.  —  Embrayage  agissant; par  It. 

d'un  ressort  à  boudin. 

756,  BreMe(4e.quiaM,a*av  3  octe^fe  -i^o4;  LAUssedat  (Ai.-iJ[^B.)«Kprésenlèpav 
iélé  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pariait ^QtovardiB«awiiaf(haia<  nf  95«  '^  Maiipft 
Toitores  automobiles  et  autres  applications. 

57.  Brevet  de  i|wie  ana^  3  octobre  490e.;  AndreYftfPv)  et  Nettléfbhl  (Fi>J.)v 
ntés  par  Blétry ,  à  Paria,  boulevard  de  StraalMNivg,  n^!  sw  -^-  Béœfaage  pouf 
,  pots ,  etc 

7M.  Brevet. de qfûnze.aiia,  3  octobre  t9o4t  Chriftophe  (A«)  et  Menie^ne  (P.), 
entés  par  Blétry,  è  Paria^  boiift^tvafd  de  Stmsbom)^,  n*  a«  -^  SuapeMmi'  élaa-' 
avec  dispositif  amortisseur  de  vibrations  pour  véhicules. 

|M1fi9,  Brevet  de  quinze  ans  #  3  octobre  190a  »  6«voye  (  £.  }^  représenté  par  BAétry, 
jpt»,  boulevard  de  SAvaabourg,  a"  •«  i-^Goraet. 

'StfiTWV.  Brevef  de  quinte '^oj,  3  d<îtbbrc  Ï9ÔV;  Kieserîtzky  (R,),  représenté  paf 
bnevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Ma^nta ,  n*  11 .  —  Procédé  pour  régénérer  les 
I^Bii'  aéfatieea  dêa-Taccdrotdattfiirs-de  capaeité  ameindrie  M  peur  empêcher  la  di- 
ÉHlioadeeàqpNMitédes'^iaqiMiàeilveii.'  ' 

'St^?^!.  Brevet  de  oninzeans,  3  octobre  1904;  Société  dite  :  National  Cash  Begisteir 
IhpflMriiil  beêckr&nmet  tÊaftuh^,  i^présentée  par  Gbasaeveiit,  à  Paris,  boulevard 
>Hi|Uita-,  n*  1*1.  -^  CiàÈÊè  enfe^rehae  avec  pitisievrs  compartiments  d'encaisse- 


*9Mn6).  Br^et  de  qtdmre  ans,  4  ecftybre  i$o4;  Bonchèt  (L.-L.-M.*J.),  rue  de  la 
babHqee;  n*  80 vè  «farseille  (Bouché»4«4lh^e).  —  Alidade  télémétri^ue. 

2^6763.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i90i;  Lacaze  (0.},  représenté  par  Val- 
Ib,  toe  Cbàbrj,  n*  i3',  S  Bordeaux'f GfrondeJ.  —  Machine  à  jointer  les  douves  de 

1k(f\^k.  Brevet  de  qcdmie  ana,  5  octobre  1904  ;  Panlin  (J.J,  réprésenté  par  Val- 
iMs^^tie-ehabry,  V  t3,  à  Bbrdeaui'f Gironde).  —  OEfllère  pouf  palombes  et  autres 
beam. 

«HlflIlM Brevet  dtf  qtdme  ttis,  4  octobre  1^?  BatAm  (J.'^C.),  Hiltod  [R.-\t.)  et 
fthip'fr.'B.),  féptéèmiiH  par  Mmiletihei,  à  Paris,  boelevard  Richard-Lenorr,  ik^9d« 
^  Dispositif  de  pose  des  quilles  snr  les  quilliers.  -    - 


—  14Î4  — 

346766.  Brevet  de  qninie  tiu«  4  octobre  »90i;  Soôilé  Mer  MlmclOD  tetoU 
M..Gibbs  (G.-J.  ) ,  représentés  par  Mooteîlhet .  à  Paris ,  boidevapd  Richarf-Lewiir,  tf*^ 
—  Perfectionoements  apportés  aoi  iDstallations  à  air  comprimé.  j 

346767.  Brevet  de  oainze  ans,  à  octobre  1904;  Stanley  (E.-A.)  el  Thomson  (T.-PJj 
représentés  par  Fajrollet ,  à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  i8.  —  Syatén»  de  votaetl 
tramways  et  de  voiiores  légères  de  cbemias  de  fer. 

346768.  Brevet  de  quinte  ans,   A  octobre  1904$  Laonuoi  (A.^,  reftésenlé 
Parmeotier,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  19.  —  Systâne  de  pfassage  gFMbéi 
étoffes. 

346769.  Brevet  de  quinte  ans,  4  octobre  1904;  Soeiélé  J.  Doseaut  el  C, 
sentée  par  Parmentier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  sg.  —  Procédé  de 
paratioo  du  cbocolat  au  lait  en  poudre  et  produit  obtenifi  an  mogrea  de  cette 
ration. 


346770.  Brevet  de  qninxe  ans,  h  octobre  1904»  Grégoire  (R.), 
Boettcber,  à  Paris,  boolevud  Saint-Martin,  n*  i4.  —  Plateau  pour  leroois^ 
pierres  de  constroctionu 

346771.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  19U49  Broim  (H.»T.)»  luprésenAé 
société  Brandon  (inères ,  à  Paris ,  me  de  Provenœ ,  n*  69.  —  Mécanisnae  diredeur 
automobiles. 

346773.  Brevet  de  quinze  ans,  4  oolobfe  i9q4;  Johnson  (A.-L.)«  repriseaié 
la  société  Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Barre  d^annstorei 
dulée. 


346773.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  igoil;  Bardel  (G.-J.-b.^^ 
Blooin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Obturateor  automatique  pour 
d*égottt. 

346774.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  ifto4;  Coe  (W.^J.),  représenté  piri 
à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  MacMne  pour  déposer  en  lignes  «Mto dul 

de  métal  sur  des  couvertures  de  livres. 


346775.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  igo^t'Patterson  (W.-J.),  représeolé^ 
société  Brandon  frères,  è  Paris,  me  de  Provence,  n*  S9.  —  Mode  de  traitemeatéil 
bonifie  pour  la  fabrioatton  du  coke. 

346776.  Brevet  de  quinze  ans,  so  août  1904;  Cahen  (S.),  représenté  par 
vent,  è  Paris,  boidevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Produit  industriel  résnltaat^l 
combioaiion  de  carton  ondulé  et  de  bois  tfunché  et  déroulé. 

346777.  Brevet  de  quinze  ans,  36   août   igo4;  ôordon  (H.-M.),  Rîgsad(K.-C 
et  Geflte  (E.),  repnfcsentèi  par  Boramé  et  lutten,  è  Paris,  buutevard  Saint-lfafth, 
n*  8.  —  Installation  pour  le  moulage  mécanique  de  cameux  céramiques  A  lacisli 
périmélrique  au  moyen  d'un  moule  sans  charnières  avec  fond  emboîté  intcid»' 
geable. 

346778.  Brevet  de  quinze  ans,  17-août  i9o4;C:«ioaet(T.),rept^éaentépar(iMà(» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,^*  7.  —  Mode  de  fixetieu  de  lettres,  signes  et  cèjÉS 
divers  sur  des  tableaux. 

346770.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1904;  Pritschan  (G.)«  représsalére 
Crespin,  à  Pans,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Cioaet  à  couverture  mne  autsaulspi' 
ment. 

346780.  Brevet  de  quinie  ans,  3  septembre  1904^  Bumbam  (E.),  représenté r* 
Lavoiz  et  Mosès,  à  Paria,. me  de  ChAleandnn,  n*  7.  —  Dispositif  peur  iesécfcic« 
des  cheveux. 

346781.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1904;  Issac  (A.),  reoréscstf  fc 
Thieble,  à  Paris,  rne  aes  Vinaigriers,  n*  99.  —  Siège  d'esNiyage  pour  chaosnao. 

346783.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1904;  Bugnand  (A.)etFro(tOB(A]. 
rue  fUchelandièrc ,  n*  54 ,  à  Saint-Élienne  (Loire).  —  Moyen  propre  à  rendre  ëlsBctei 
les  roulements  de  péddiers. 

346783.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  septembrei9o4  ;  Barbier  (F.-M. J  ,i  Sii&tsfiniK 
(Loire-Inférieure).  ~-  Rouleau  extensible  pour  rillons  servant  èégtfiser  la  tenesfr» 
l'ensemencement. 


B.  n*  2655.  —  i«55  ~ 

liMTM.  BHpmàévfokttéunn  i3  «eptomtoe  1904;  Waten  (B.^T.).  représenlë  par 
iMOciélé  BnaukiD  firéras,  à Pttris,  rœ  de  Pravenoe,  n*  S^.  —  Dùpoûtik  iabulatean 
iwr  BMchines  liaotypes. 

i785w  finmBt  de  qninx»  im,  iSt  Mptembre  1904;  Kmch  (£.)«  reprëtenlé  par 
,  i  FmU«  liouievard  ftwiimarchêtt ,  n*  67.  ^  Mdmagèn  à  xéclame. 

Brerel  âè  qabue  ans,  19  septembre  1904;  Bladden  (A.-P.),  repréMhté  par 
i  Paris,  me  Saint-Laiare,  n*  97.  —  Perfectionnements  an  mécanisme  de 
det'^iéliKiiles  routière» 

7B7.  Breret  de  quinze  ans,  11  septembre  1904 ;  Pelka  (G.)«  représenté  par 
,  i  Pirb ,  rue  !^tre-DamcHles-Victoires,  n*  48.  *-  fiaqaes  de  verre  avec  réclame 
la  pvnleclioii  dea  portes. 

6788.  Brevet  de  quinze  ans»'  1(1  septinubre  1904;  Bataull  (Ë.),  représenté  par 
7,4  Paria,  lioiiievard  de  Slnsboorg,  n*  s.  —  Dispositir  pour  la  mise  en  marche 
moteort  à  eiploaion. 

6789.  Brevet  de  quinze  ans,  96  septembre  1904;  Rambàl  (P.),  représenté  par 
,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Torbtne  à  gax  tonctîonnaiitavec 
,  pour  les  gaz  de  combustion  de  matières  combustibles  qaeiconquea. 

146790.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1904;  Schauman  (B.-M.),  représenté 
bk société  Gh.  Tliirîoit  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boidevwd  Beaumarchais,  n*9S.  — 
■feetionnemeiits  aux  metenn  à  vapeur. 

blMTdU  Brevet  de  quinze  ans,  97  septembre  1904;  De  Bailliencourt  (F.),  repré- 
jplépar  Blétry^  à  Paâis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  «-»  Machine  de  préparation 
■r  K  traitement  des  fibres  textiles  végétales. 

!i9«6793.  Brevet  4»  quinte  aa»,  1"  octobre  1904  ;  Société  Brandon  frères,  à  Paris, 
m  àA  Provence,  n*  59«  —  Appareil  de  thérapeutique  éleetro^magaélique. 

^795«  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1904;  Gassalgneau  (  M.-J.4.-M.  ) ,  a 
baaéal-dnrûera  (Lot<eMïaromae).  —  ÛMssts  pnenmatiqae  pour  véliiculea  anto> 
pîkfle»  et  autres. 

B'll7M.  Brevet  de  quinze  ans..  3  octobre  1904;  Bei|fhoff  (A.),  représenté  par 
û,  à  Paris,  lH>oievard  Beaamarchab,  n*  67.  —  Dispositif  pour  soolager  les 
heriax. 

^346795.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  ioo4;  Société  Ad.  Wagner  S.  Brechtei 
(c*.  raprésentéepar  Fellln,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais^  n!  67.  —  Lampe élec- 
mue  médicale. 

j340796.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1904}  Lamarque  (F.)*  rue  Vîctor4iugo, 
Ml  à  Luchon  (Hauto^varonne).  —  Modification  à  la  constmation  des  boiii  de  lit.   . 

346797.  Brevet  de  quinze  ans,  4  (K^tobre  1904;  Société  dite  :  Universal  Métal  Laih 
ihttni  Company  s  représentée  fM*  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
Mioe.n*59« — Machme  à  dé^ployer  le  métal. 

346798.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1904^  Wright  (J.-S.),  représenté  par 
t  société  Brandon  finèfes,  à  Paris^  rue  de  Provence,  ^n*  $9.  —  Apparm  photogra- 

3t6799.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1904;  Luciani  (J.),  représenté  par  Casa- 
aqga.à  Paris,  rœ  des  HaBes,  n*i  5.  -«-Machine  à  tracer  des  entaiiies  dans  ta  surface 
Im  fieoiUea  de  pondre. 

346800.  Brevet  de  quime  ans>  4  octobre' 19041  Mathieu  (  A.-L.) ,  représenté  par 
teev«iit,à  Paris,  boulevard  dîs  Magenta,,  n*  11.  —r. Appareil  de  calage  et  d*arri- 
lageair  wagons  des  voiAures  .fit  parwBoUéeeaaeat  des  automobilsa  transportées  pac 
IfilniQ  dé  fer.  ... 

» 'MA90L  Baevel  de  qnipzei'aos,  4  octplNn&.i9o4  ;  Société  Hammond,  Monter  et  C'*, 
«friseatée  |wr  Ghass^ent.à  Paris,  bo«iieirard:d&.lftagenta,  n*  vi.  —  Suspenâon  de 
oorche  apphcable  plus  particulièrement  aux  motocydes. 

é4660â.  Brpfet  de  quâ»  ans,  4  octobre  ioo4;  Sodété  dite  :  The  Central  Cyclone 
hfpÊKy  iiauted^  naptfésaHlèapar  Chaasesont,  a  Paris ,  boulevard  de  Mageafea',  n*  1 1  •  •— 
?oy«r  à  chaoflage  par  combustible  pulvérisé  et  son  dispositif  d'alimentatiett.  '  ■      * 


—  14«6  — 

MfàéUi  Maiiay.  fràrai  et  £'%ii  Parii,  kmlevagvi  fieiuiiVi  a*  3f «  —  &nbffi)aei4>^ 

biné  pour  des  vitesses  variables  et  pour  Tenrayage. 

.3M6(Ml.  Brevet  de  qmmMe  «m.  à  ••etobie>iao4;  Hobel  (H««F.)  «€  la  SadM 
molatoren  uod  fileotiîâtâta  Werke  Actiengeiti&i  chaft  «owMda  W.  A»  Bmw  Ii  G*, 
^ésçiiités  par  ArmeogajDul  ^çvuae,  à  Paiis^  bonlevard  .4e  ^Ixa^vg,  Ji*  s3.. 
oêdé  (le  fabHcatîon  d  électrodes  |)Oiir  accumulatetuc^^ 

346805.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1904 ;  Gotfd»  (0«*W.) ,  ÎÊtbMA  (R« 
Oakle,y  (G.-C.)»  représentés  par  AsHi_,è  Paris,  ruç  deft.tlartn»,  n*Ai.  —  Coa^ 
pour  agglutiner  ie  pofissief  <ju9  bouille  et  avéras  aub^taoces  tioein«iU  divii4^ 

346806.  Brevet  de  quinze  ans,  à  octobre  1904;  AlemÎM  (D.),  rayrtaentéptr. 
à  Paris,  rue  des  M^yxs^,;»*  4i.  —  Sâa,,ii^^f4iiûpie.. .        . 

3A6807.  Brevet  do  quinze aqi y  5  octobre  i^oé;  8«rd  (II.),  r^iPétentépirGi 
boulevard  Carnot,  n**  3,  à  Axx^en  (Maine-et-Loire).  —  AitlM^ de  aaeocfte 
harnachement  d*ofiicior, 

346^^  Brevet  do  quinze  ona,  5  octobre  i9QA;Socîétë  Getc^v.fiehie*  n| 
par  Nauhardt,  à  Paru,  boalenranl  <ie  lf«geola«  b*  t9.  «*~  Oatflsenraiit  à  Ti 
du  cirage,  de  vernis  ou  d'autres  produits  seniblables. 

346800.  Brevet  de  qilioae  «ia,  5  octobro  if/ûi;  Fonts  (A.>«  représenté  narPic 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  -—  PerfectiooBemoataanx  (minifl^ponr  WiU. 

346810.  Brevet  de  quinze  ans.  5  octobre  1^;  FoiAb  (A.),  ToptéMolé  pir 
àPiam«  jrue  SaintrlJUHro,  n*  97.  —  Porfactioftnmnnntii  aux  feignes.     • 

3468 1 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  5  octobre  1 904  ;  Bézier  Tl.  )  et  Sidot  (  A.  ) , 
nar  Picard,  i  Pacii,  nie  5oint4.azac«,  n?  97. >«<-  Prooédiéot  diapooifif  < 
robtention  de  moavoooeota  peoiiiijiîpes  ieots. 

340812.  Bnwetdoqràieans,  5  octobfo  i^4;  Bowee  (F««£^W.)v  ie|^réeri< 
la  aociéU G.  et  P»  d»  lfoplr«&«â  Paria,  nte  do  U  ■aulirfwiJd,  nf ok  -- 
tionnements  aux  explosifs. 

340813.  Brevet  de  qfÔÊim  «ns,  S  odotee  1904;  Boiran  (F.  E.^W.), 
par  la  société  G.  et  P.  4e  Mestnd,  i  Paris,  me  4o  La  RooMîMCCdid,  n*  si.'  - 
plosifs. 

346914.^  Brevet  de  qninie  ans,  5  octobre  1904;  Gorlach  JMor  (  J.)  «I 
(V.)«  napf^sentés  par  PayoHet,  à  Paris, me  do  llo^ador,  n*  18.  —  RenlenHMitfl  ^ 
machines  à  épiler  les  peaux.  •'^ 

346616;  Brevet  de  quioattni,  5  octobre  190!^  Rivièfie(A#^},  nefréseoté pv Un-' 
rent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébaatopol,  n^  49.  —  Clé  naifoneHe  pow  oairir  l« 
boîtes  de  conserves  alii)[^ontf^irB&,  ditea  boiuaJi  omfertjungjacâét,  , 

Mâ816.  Brevet  deqoîiaeàna,  9  «etote«  1*904  ;  ftvn»  fC);  repi-éwlé  patlMJ 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Macàîtfe'à  ÉMMquor  atotoatiqeMoat I» 
ol^et^  en  vecrÊ  soufllé.  .    ,-■    . 

34^817.  Brewetdeqwfaoaas,5ciokafaK»9oé%lli)UBti<\V^4L)etPi^^ 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  hg.  ^È^ 
p«reii  de  publicité  lumineuse.  r    , 

946818.  Brevet  da  fônie  a»,  5  «etotee  1904;  Aoddié  Tke  fia^pim  01  EogiM 
Syndicate  limited,  representée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  PeaiaDawàe^ar  a-* 
6iéuéc^leur  de  mélange  détomaJt  pour  motfura  à  expioaion. 

34<I819.  ftmret  de  qotee ans,  5  octoba*  M|Ptt  Itadioii  tèciÉk^  H;'k,  «ekttfr.M'' 
préBODÉée  fer  J^lMft^  à  Paris,  botàf/nst^  Itimimm l'Iiiiii ,'^<r  67.  -^  Si^poftyMr 
tringles  à  rideaux. 

346830.  Bievot  de  aMUBo  aait,  5  oeiohM^iood;  â«yertft>Ct,  mtétaàtwk 


aedélè  Maliay  frère»  el  C^  à  «kris 
électriques. 

3468S1.  fiKcvet  de  faèue  na,  5  octetae*  a904i  Difi  {Jb),  wfÊùmé  f» 
Blétry,  i  Veria,  boolevard  de  StnalKHuqg,  mVfc.^TiieeiM  lejBnwÉ  yanrdiptt 

éiectrolytique.  -   - 


B.  n*  2655.  —  1427  — 

pdUftt».  llrci^M  de  <|miiM-iriés,6oetdbAr6  i^4;  Le  €haHf^if  (A.-L.^E.),  rtpHstnié 
ÉrWétry,  è  Pu^/lMKiiévaTd'de  StriuslNiarg,  n*  i.  <-^  Roae  élartfque; 

3468*23.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  igo.^;  Scharrer  (E.)  et  Erpf  (H^),  re- 
iwaté»  par  Métry,  «  Paris «•  louiewd  «te> Strasbourg,  b*  s. —  Récipient  à  essence 
automoliiies.  '        - 

i4*  Brevet  de  qaiuie  ans,  5  oct^bra  ioo4;  Sciuurrer  (It.)  «t  Erph  (IJ.) ,  rapré- 
par  Blé4i7«  à  Pajcit ,  b^olevard  de  Strasbourg,  n.*  3,-^  Bfiservoir  à  essence  pour 
KDobiles  avec  f  accord  et  tubes  d'aspiration. 

^25.  Brevet  de  quinze  ans»  5  octobre  igoA;  Bouisseren  (G.),  repc^senté  par 
lon^,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Procédé  pour  r^i^Q  aseptiques  les  ma- 

plastiques  destinées  aux  instruments  de  chirurgie  en  gomme ,  taffetas  gommé 

'sas  caoateboortés.  <         ^    .    r 

6826.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1904;  Société  F.  P.  Mdic  &  C*  et  M^Ma^- 
(J.}.  représentés  par  Prey,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n*8. —  Perrection- 

ts  atfs  presses  poiïp  fMmqoerles  toiles. 

6827.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1904;  Marchand  (Jl),  représenté  pal*  la 
ité  Bfariliier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Mécanisme 

entée  vitesse  pour  utftoejicietAea. 

g5{6828.  Bfevfef  de tftiiMze  ans ;'5  octobre  i^oij  Pwtiin  (E:),  repWienté  paf  la  so- 
Plé  MarilKer  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NontelllB ,  if  41.  -^  Dispositif  dé 
HbUBO  paenwalinmr  pour  îjpdtc»  de-  iwhîcutosy* 

«iMm.^Brérei  de  quinte  «ns ,' 5  <i««ibi«  Y€fb^^  GratillànlH.),  repfé»etfté  ^H 
Utiété  MarUlier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdle ,  n*  43.  —  Télé  À 

'iMW«  fikr«ml.dA.«KiMttiMiai;5octobr<i  x9Ckl«.iroilél(A.),  nefMféaeDtépar  ^has^ 
jvt, a  Paris,  boulevard  de  Uagenta«  .ti°>ii»  «*^  Oispoaitif  «pplicaMeMix  «as^MlUa 
Jnr  ia. protection  des  oreîllçs  dés  automqbiljsles,. 

,^jia&iU  BnsveJ^  A^  quina^.mif^  .5  ^(a9bMti4a[>4;  &aiiit-Hifaiire,(a.)  et  dd,<;irpaH 
Ma  (E.),  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StrasboMmi 
tf^—  Procédé  de  blanchiment  des  textiles  d'origine  végétale  par  le  j>erp^yde  oe 

346832.  Brevet  de  quinze  kûsi  5  octobre  190^;  Société  iSchuster  &  Baér  Àktien- 
pHiebaft^  rej^fénoiièe  par  AnMngawl  jmMt,  k  Pan,  iioii)ev«rd  •dvStradbôàfrg, 
WlS;  w.  Oispesiéf  peur  fixer  W  cravates  «i  toAras  objetl  aaalogaési'  )  *    1  > 

^346833.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1904;  Martin  val  (G.-E.-J.),  rue  Fai^herbe, 
t^  à  Lille  (Mord),  -fr-  CliaittH  voûtant  tnaaporteur  À.améta  i*cttftA^fe^ 

'otl68S%.  Bfevet  de  qôinie  KAi*,  5  ^toftfe  1904;  Saiiill|ip«  (J.  )\  wpiéèisMè  p«r 
Gomain,  rue  de  THôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Mitoe).  -^  GàttaKsation «et  tUl- 

^4»  Tacide  isuljaf«ia  ifliiî  se  dévelop^  A-U  8uit§  dH,fac^t9ipfi4  4es  mMktiais 

*  3'i6835.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1904;  Couitt'(F.)«  raiMésanté  par  Faliery 
î  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Ç2.  —  Moteur  à  explosions. 

'  34«$36,  Brev^  de  ^sm  ans, ,.6  octoluce  199U  taycQci  <VV.-E.)^  .reisré^enU  Mr 
Fkber,  à  Paris,  rue  de  Provencû^A'^.^*  -^  PA^oédé  de  prépaii4tti  d'une  4|»atitîf« 
tervantàla  lubrification  des  essieux  des  véhicules  de  chemms  de  fer  ou  tramways. 

.»6837.  Brevet^  de  quinze  vu»  6  octobre  1904;  Gaflhikt  [J.-B.J,  repjréseDté  p«B 
Il  sociiété  Malray  frères  et  C'*,  à  Paris,  "boulevard  Henri  TV,  n'  S^.  -j— iFabricaBûii 
iadostrielie  de  Tinuline  au  moyen  des  tubercules  de  topinambour  rëcôltés  un  peu 
.MfttleormlftwiM'^Jomplète.'  »  .      • 

j5[B838.  Brevet  de  quinze  ails^  t  Octobre  1904';  Gâteau  p'-'ï'OAepi'^éseiité  païf 
Frey.à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8.  —  Dérivés  de  la  caséine. 

'%^f!^,  BWfVet  cle  qéteze'toft,  -6  l^icnobre  'looà;  Sftrvartx-'(1^.),  représente  par 
WHin ,  b  Ptoii ,^bt)tflevM  Béâtonarchifis ,  n*'^.  — '  1HHrtnfe*jU.      '  " . 

346840.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1904;  Krause  (S.*^)  et  Grudzinskî  (S.), 
IJi^SKiltéi  pKf  I^Hin*,  à  Tnrf» ,  bmIévaM  MMiÉiardKàis ,  ^"i^-j.  —  Dispesitif  appli- 
cm«tti  i^(¥Mflé-maliirp4tirlm  wettré<4W*ttt«Hchep«'  rkitr<)fli^cfi»n  d'tmepîdee'dr 
monnaie.  •      .       - ,    .    ■  • 


346MI.  Brevet  de  qniaie  ans,  6  octobre  1904 ;  Dumg  (J.)«  ■■■f^^^fr  p«  \ 
sociëié  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  59«  -^  Diipoêilif  de  tivMBMii 
flexible. 

34684t.  Brevet  de  qoinie  ans,  %  octolhre  1904;  Mnir  (J.),  vepréMoté  ftr  ( 
société  Brandon  ft^ères ,  à  Paris,  me  de  Provence ,  a*  Sg.  —  Tobea  taoblai.      ^ 

M6843.  Brevet  de  quinte  ans,  6  octobre  190^;  Tellloox  (J.),  refirésealé p 
Lasse,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  ftcroaoo  vît  indesnmèhi.  1 

31^684^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  ioo4;  Massonnean  (L.-G.],  repréndl 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Stint-Martin,  n*  8.  —  Jante  éûstiqi 
pour  roues  de  véhicules. 

346845.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i^4;  Société  Laugrin  et  C'*,reprCnJ 
par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Four  i  waini 
métaux. 

346846.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1904;  Daiber  (W.),  reprisealé  p^ 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Garde-boue,  en  tôle  pour  voitei 
d*enûmt8  et  de  sport 

3468ik7.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1904;  Sharp  (P.  K  rapréaanté  pirCkai 
vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dbpocitif  destinéà  aignaler  ienn 
lissage  frauduleux  des  bouteilles.  i 

31^6848.  Brevet  de  quinze  ans,  6  oetobre  190^;  GilbarsoihDepimlère  (B.),  mm 
sente  par  Le  Coq,  rue  Brésin,  n*  a6,  à  BMbaix  (Nenl}^  —  BndiBt  fonrf&mi 
métalliques. 

346849.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1904;  ninite  61f  (L.).  reprfisealjflr 
Le  Coq,  me  Bréxfai,  n*  36,  à  BotAMdx  (Noiti).'-^  TnuwroniNilloK  daaa  k  coifslâ 
ardoises  de  loituret  évitant  la  ronllle  éi»  crochète. 


S<l6850.  Brevet  de  quinte  ans,  7  octobre  1904 ;  Tâcheron  (ÉmBe)  et 
(Eugène),  rue  de  la  Gare,  n*  3,  à  Iburs  {lndre-et-Loire%  -~  Phototak^rqliAD»  1 
trique. 

346851.  Brevet  de  <juinze  ans,  8  octobre  1904;  Poussard  (C),  route  de 
n*  78,  i  Bordeaux  (Gironde).  —  Canne-siège  et  parapluie-fiige. 

346853.  Brevet  de  quinte  ans,  8  oetobte  1904;  Bib  (X.>,  repréaenté  par  Gmaii, 
rae  de  THôtel-de-ViBe,  n*  3i,  à  Lyoii<Rh6Be).  -^  Serrure  de  tùnàé  à  cwwiMariwi 
multiples. 

346853.  Brevet  de  quinte  ans,  7  octobre  1904;  Holib  (W.-A.)  «t  HoUis  (&*&.}. 
rapréMutés  par  de  MosenthaL,  à  Paris,  rue  Lsbrayère,  n*  3  6û.  —  Bandigein» 
matique  et  soa  mode  de  gonflement. 

346854.  Birevel  de  qmnie  ans,  7  octobre  1904-,  Charpentier  (H.-L.),  rtftha/i 
par  Assi,  i  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  ii,  —  Système  de  suspension  des  motocf 
dettes,  etc.,  éritaat  les  trépidations. 

346855.  Brevet  de  quinte  ans,  7  octobre  1904$  Société  W.-Â.-S.  BemoDal 
Company  limited,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  ii*i&- 
Systone  de  suspe&rions  à  gaz  et  autres  lampadaires. 

346856.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1904 ;  Pagniez  (A.),  repréieaté  pv 
Mauivault,  4  Paris,  rae  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Appareil  pour  la  cariKUiatalRm 00 h 
sulfitation  continue. 

346857.  Brevet  de  quinte  ans,  7  octobre  1904;  Perria(À.),  mrfsoaté per Mai- 
vault,  i  Paris,  rae  de  Richeiieu,  n*  i5.  —  Perfectiomiements  à  U  coBstroctioi dei 
pipes. 

346858.  Brevet  de  quinte  ans,  7  octobre  0904;  Bjfirklund  (C.-A.),  reprneaf^  fr 
Becker,  à  Paris,  boulevard,  Poissonnière,  n*  as.  ^  Ctiape  mobile  pour  sdM  droH 
laires  et  autres  ontib  analogues. 

» 

346819.  Brevet  de  quinze  ans^  7  oc^bre  1904;  Berger  (H.),  reiaésealé  pir  b 
société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  baolovard  •  Voltaire ,. a*  19.*- Appanîl  pour  ic- 
trousser  et  protéger  les  pantalons. 


B.  n*  2655.  —  '  14»  — 

146800»  Brevet  de  qniiiM  «lis,  7  octDt»«  1904  ;  Van  à»  Hêydeo  (G.),  reprtsea^ 
^k  flodété  G.  et  P.  de  Mesfcra),  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  a*  31.  —  Sdi- 
Bcxtion  des  hydrocarbares  tels  que  le  pétrole  et  la  benzine. 

;3M86K  Brevet  de  qdinté  ans,  7  octobre  1904  ;  ^ân  der  Heyden  (6.),  représenté 
ir  fa  société  G.  ef  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  de  La  Rochefpucaatd,  n*  si.  —  Fa- 
pcatiDQ  dea  briquettes  de  poudre  de  charbon  ou  de  tourbe. 

:^)4686i.  Brevet  4e  quinie.  ans,  7  oeiobre  igoâ;  Empis  (H.-G.),  représenté  nar, 
I  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld',  n*  11.  -^  Extraction 
p  préparation  de  substances  contenues  dans  les  cellules  organiques. 

9Mâ45.  Brevet  de  quinze  ans,  7 octobre  1904;  Rorert  (J.-L.),  représenté  parla 
~  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Tonf  pour  arii>res  vile- 


M864.  Bffe«el'^'q«iiHe  ana,  7  oetobre  1904;  Jaefl^  <F.),  représenté  par  la 
hdélé  BffttidoB  (Mres,  i  Paris,  rue  de  Provence,  a*  59.  -*-  Fermeture  pour  ;fusiis 
Ltaaona  Jbaacnlanta. 

I  346865.  Brevet  do  qixuMe  ans,  7  oetobre  1904 ^  Heries  (F.)  et  Novak  (i;),  rapré- 

P lé», par  Sti^mtà  Pari»,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  pour  diqoinuer 
partes  d.uef  au  .firoitepient  de  corps  rotatifs. 

^  346866,  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1904;  Dejaiffe  (Â.),  repréaenté  par 
gllialopgii,  à  Pjn|s».i:|M  des  galles,  n*  i5.  —  Appareil  élévateur. 


^  -quiaie  ans,  7  oetobre  190e;  Dequen  (E.-i.-B.-J.);  reptésenié 
pi  ânnengnod  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -^  -Procédé  de  con* 
HnMîw  et  df  vtériiiaaAioB  4m  ipoûts  avant  lenaentation% 

.  346866.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1904;  Société  anonyme  des  mannfac- 
^fim4fdi^  ^J^fiBs  eft*  pBodiiitf  '  chinuques  de  Saint-Gobain,  Channy  et  Girey,  repré- 
Mfaée  par  Annencand  lôné,  è  Paris,  boulevard  Poissonnière,  nt  si.  -^  Mode  de 
ttionta^  pour  l'isoTement  des  rails  conducteurs  électriques. 

«|346869»  Brevet  de  tqninaei.ans,  7  octobre  1904;  Loition.  (A.),  représenté  par 
Wmîn,  à  Paris »'lMNi&a«avd  Voltaire,  n*  43.  —  Perfectioaaemeats  aux  changements 
#iileMe  pour  aulouebiles. 

346870.  Brevet  de  quinze. ans,  17  août  1904;  Peyens  (F.),  représenté  par  la 
ttâété  Ch.  Thirion  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beapuniarcliais ,  n*  96.  —  Sys- 
^iobede  distributioçiionr  moteurs  à  gaz. 

I    346871.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1904?  Màdcal  (P.-A.-Â.),  représenté 

8r  Blétry,  à  Pacîs,')Ji>oaleyard  de  Strasbourg»  n*  3^,  doo^icilié  à  Glos-sur-BisIe 
an).  ^  Voîliiris.  a^U»M>^0  ^®<^^^* 

346873.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1904;  Gustafson  (B.)  et  CArisledt  (R.), 
ai|céseatés  par  la  société  Ch*  Thirion  et  J.  Bonnet  «  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais , 
i!t^^  ^XMWMÎty  d» (BQHi«Bt  pour  las  lioriogei  électriques^ 

346873.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i^oirMarsden  (A.],  5tephenson'(0.)  et 
Ufocïété  T^  Theatreis  ,3we6tmeat  Automatic  Company  Unuted,  représentés  par 
flàry,  i  ?»mn  bo«lavardL  de, Strasbourg,  n*  a.  --  DistnbiMear  au^OBMitiqaaA  pré^ 
faytmeiit.  ' 

^46874.  Brevet. de  quinze  ans,  7  octobre  1904;  3pedding  (H.),  représenté  par 
Jliélry,  à  Pafe^,  i>ooieyAcd  de  3tra5bourg,  n*  2.  —  Appareil  indicateur  et  enregUlreor 
•de  \iles8e  poor  tous  vâdciàes  de  route  ou  de  voie  ierrée. 

34Â875.  Brevet  de  quinze  ans,.  7  octobre  1904;  Desdée  (G.),  représenté  par 
Ameugand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  —  Système  de  prpktec- 
<leor  antidéra^ot  pour  en vdoppe  pneumatique. 

'346876.  Brevet  de  qmiize  ans,  7  octobre  1904;  Héraud  (J.),  représenté  piur 
fknnengaod  jeune,  a  Paris,  boulevslrd  de  Strasb<^urg,  n*,23.  •—  Pupitre  à  bandes 
ibioonoles  continuas  pour  télépiiones ,  boréaux  et  autres  applications. 

346877.  B^et  de  quinze^  ans,  7  octobre  igoiv  Mathewson  (J.-E.),  représenté 
par  Armengaùd  ieonè.  i  t^aris,  boulevard  de 'Strasbourg,  n*  35.  —  Procédé  et 
tnareit  pour 'enlever  wà  écailles  ou  battitnres  sur  les  €ls  métalliques  et  autres 
^oagueon  de  métal. 


;3<i^8?&.  BnBfvet  4e  «|Hiiw#.a|i^*  $.^pbre  190/11  S^hN^  i^*h  tt^rùmlkâ 
maoïQ,  à  Paiûs,  Ja^mb^wd  de  MagiêDti.»  a**  ivS. . —  Méasoïkme  de  ré||^ 
pianos.  ,1:      >,..«■■•  •         ->  *  -i 

,,.446S7û.  BnQvel,  46  ftiifMe::«i|5^  j8  octobre  u^oà  ;  KÎDgfl^  (A^T«)«,«qd 


Âfsi,  à  Parif ,  rua  des  Mftr^yr&t  n^'.dL.  -*-  ^y^lème  dft  êi^nmre 

3^16880.  Brevet  de  quilMë'iHis,6  bctbhre  igod;  CtflUtt<E.)*'^'<^*'^*A^l" 

^  4 Paria  i,  fine  CambeaM  n^t^  4-  Jàpparaii  «  ntyfre»  àq—Ate  coétan  pMJ 

•piMiBO»  four  Iwmietéifieft  >    . .  '  •  .1  •       t    .       ^^  .  *  > 

34G881.  Brevet  4è<4UfiMewto,'8o«'éofcfre  i90fi[*;*9«ékvllle  (l.-A.}, 
«tfoei^'  BmÉdoB  frèiM«  àfiM>.  M6  de  l>tto«ence(i«i*-6^  ->  âpiMMfl 
âlènoiie  toi  élîrerka  tissus.' «     -^    '»  «       ■  :    ■    ••  .1        ^'  ^ 

346883.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  190V1  Société  E.  Hantn 
«0eiilé^  paria  ioaiété  ManUiactet  IMeleb^'ài^aris,  WvieMoé  fi«ttn*« 
•«^rAppinttilphotD0W|lhiqueiiéefoeiMb'<.  .    -     , 

346883.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1904  ;  Bambal  (P. ] , 
ài^s,  Jiottlevafd  de  'Stnabatry/a'^  3.  ■***!  fîTbina  là  g«à  là  «eiyiDii—  m 

3«^84.''Brevtt''*è  îjrànzelfts.  l'a  6ctbbfé  ib6^,  «och  fÔ.)  «<"'♦'< 
avenue  Victor-Hugo,  u"  3  6û,  à  Dijoô  (tî^-ffOr^.  —  l^lftcd 


346885.  Brevet  de  (ft^in^è  àh^W^  oaobi^e  Igcâ'î^MrlItfi  fVélgtti^esV 
%têP  finiy«  t  rue  '  de:  Crodiie ,  •  a'^  p^i  à  A»aeik.  -^  6eMio4n<Mio— 1^.  «^^ 
dA> piÀees  en •oiiiieBi  amé.      >•    r*  •    -{«*      ••.v.ii.-»/       s 

346886.  Brevet  de  quinzë'MMs '¥6> '6(^HM«'i>$^nByt  (li.^,^ 

946887.:  ilrévet>d6  i^intb'Hitts,  ^^"bc^bl^  'k^V  '^%MtO^-Cife*y,' 
l^illb ,  &  Pans,  b«ilef»lifMiMHiai>(;lMis\>  n*"  67.  "--  Dispoflftif M 
pression. 

.  54686ë.  <BHi>6t  dte  qoinrte 'lÉis^  <ï0  oetobi^«9<h  ;  <clilMtiMaiit^^a;»<» 
Goulomboà  P«BriBtfteDeflbiafB«â|fiieUes,.n'^  \  -^ iiliâaMs OMimMUlirà 
directe  sans  engrenages  intermédiaires  permettant  d^obtenlf^tsatMiA' 
marçbe  .«uriàre  par  l'empio^  d'^n  jyu>|bQur  réKesiible  Aiquat^e  ^ylmdves»  ; 

'346889.  Brevet  de  ^tift«  ataï,   t^' octobre   t^'i;  IStters   {A.), 
Augier,  i  Paris,  avenue  Parmenlier,  n*  9.  — WftcéSê  <te  pMfNklMtyff 
raioe 4e certains' corpj.-elfc'toiQittM         -■     •     -  ^    .      .    \>'.t>p    . 

M6800.  6rev<èt  de  (luiUke  «Mis,  lo-^totii^  190I',  RMMlltlf"*'P.^1I.),i< 
ptrStumi,  h  Paris,  boulevard  Voltaire,  û'^ifto.  «-^  WfC<aièllti<'y>liw  1 
articles  «ittiiaires.    <     r^ 

5I^9<I.  'Bl^êt  d(!'(}tilhcelftî^,  i6i»(ftlibrfe  ^9dS*r'9^iê^  Wlk''.  He 
Company,  représentée  parafa' BOMlkr  BMfitMKIf  ftMS^^t  tMlV  M«  èef 
^  Machine 4  ouYpir  les  eavalora^s  eti^'elMW  teur  oofgeQ»^.., 

3'i6892.  Brevet  <el^  yfMnze  <tÉM;  So  'OmM«<*  i^^^'MMu^  Y^.f,' 
Artaeni^ud  )««#)  v  à  Pdrte ,  -bM^vard  de  ^Strta^ttyfeV^**^3.^3*> 

3'i0893.  Brevet  de  quinie  ans,  lO  octobre  1904:  Société  Siraudîn  ^ 
H^^ditée  pat  Amien^ud  jfeutjte;  à  PBt^^,  1)©uléMd  jfe'fetrf^tMwaj.  J 
P»riciitidfi  de  cksqnes  et  hitrasses  en  lAJe  d^a)ttttfh)(i|ate  ^»|Aé.    ' 

3'i6S0'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  190 i;  Uthemann  [F.j,  n^ 
Afttieùgïua  jëtino.'Si  Paris,  boutëVârct 'de  "Stresbqttftp  »•  à3.  — 'IPrt 
cuivrfe  contre'ies  détëriartrti<yhs  par  l*etfii  he  tnër:^   ''*•  ^      •  ^n  *    ^  ••  • 

346805.  Brevet   de   (\uînze   ans,    11    octobre    190';;    Richardîère  (*•'/ 
Société  Edout  *pt  C'^  à  Pi[frîs,rnp  lecotirbe,''ti"^76.  —  T^wMà  et  fra^ 
Ife*  ac^dl»nts  ptadani  ih  mMitéefd'tJti  asVerisfeiir:*"       ■  •     ■      ^  ' 

340896.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  igoi;  Schmidt  ^NV.l.  ïJW 
i««.^  Pàtis.-rtie  d^  llfartsTs  n»*  4i.  —  $VfsTètee'  de  g*rn!ttii«' pôttr *'**^ 

4(^(>$97.  B(i»f^  4e  quiwe  «nt.  ii  #ctqbff}  A904  j 'OlescM  {4*1 
Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ii.  —  Perfectionnemeats  aux  se 


j 


!•  2655.  —  imi  — 

MH^nB*  aa-^-^^MoIftCe^  à"c«iÉ.   '-^-'     •^-   •!<  :  " 

Brevet  de  quioze  ans,  ii  octobre  1904 ;  Mac  Lèwée  ('W.-S.).  reprèfteiitfi 
PMt^  4  ^Visn  bQokward  Iliohtid«4LcBQir,  af  90.  >*^  PetfetiioniienMiitBâux 
tfttt^lcvn  è  gtz.  '■    iiMlvxf  •• 

Brevet  de  qoinie'ans,  11 'ocldt>re  1^0^^, lîfarcbând  fÉ.j,  représente  par 
iPavMv  i«fe  de  tfogador,  a*  y8.>^  Systèiaoe  49:ofni4ractlom*de  mvuft  et 
^ti  ■UKnwMHa^   ■  .  •     '     <r   «    •    *  •  m 


'ifite^^  de  qiilnie'  ans,  ii^>ctof>ré  Tgol;  Shigley  [C.-C.)',  représenté  par 
ï  Parîsi  ru«f(k  Mogaéor*  n^iAui'«<»  Sovtèniftde  pfaiinpapèia  1  j 

Jjjrevet  de '^iâ|i!^e  ans ,  ti  ^^cioftre  xgolf;  QéarCeli/ise  (J*:.-T.},  xipté^çnté 
iffet  itAen\  1r  Paris;  %oà!eyard  Saiin-MaHin;  n"  8.  —  Frcîn  de  sûreté 
|M»  aat^fpobîlaK*    -  l 

|été  BnuuloDM^è^Mà  I>Mé,  niêr'ëe'l^NHf^éÉiiéé',  Af"59.'-~  Artkle»  etithra 

«t*'#6  ^^liiaMF  aaè.'îfi  oM0bre  S^i;  M!faief  C^.-I>.)  'et  <7î)lette  fC- 
ftés  )Mrla>iodléw  fiipéafl<A  frérèâr,  â  Pari^,  roe  <Ié  Piovi^n^/n*  ^.-r 


blM^;  àIMydft  (€Al0^fOr.)v  — IIAtffte<Mr«ÉM  A  la  ootaf raMioti  d««  nMH 

^^^^^  de  quinze  aM^^tt  octobre  vçoVj^aim  (E>M.^.)«  rapr^senté  paf 
iRiri^/neriiia  BiAlei,'*^  kS^  ^^«étMiWtea^  «éteeteor^ 


»v^  d«^plitta0  Mft^  ^  mMm    i^oi^So^MtA -^liataii   «k   Sa^er 
",  «epféMMléai  far  li  sad^té  lU^  et  Prévost,  à  Paiis,  houtè^anl 
'-^  EicmUi<pia  <i»  «âvatia  pour  aiaieMMa  à  èrodar  àia  aa«ietl«j 

^Bmv«»  <é>  ^diaae  ana,- 11  «élabie  «loo^  £aiMp«||  (r.);  «epirésanté' par 
^Ma,  1b  ewèaawd  '  Saift-Dania»  n*  7.  ^  Câleç«i  formant  aôpport  o«  attaclie 

.Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1904;  Lnhmann  (£.),  repésenté  par 
vs,  boalei^ard  Salnl-Deius,  n*'  •/.  -^  PnMiédé  fttttr  la  s«éraisaUoii  A^iè 
en  boaMiikii.  < 

L  BiQvet  de  (|ninzaaas,  1 1  octobre  iao4 ;  Rîaater  (A,),  représenté  par  Bcrt, 
kalawtt-d  Samt^iana,  a*  71  -^  Syalime  da^èoite  #fts|rfrâlÉaa-poar  le  éra- 
paafali»  aialîAraa«t)  ànirea  appii^atiaaa;    ' 

to liait  <ta  tjfàmm  aM«  ti  o«tabi«iéa4,*'Vloa  fA.^.«K.),  rapÉrésmléf  par 
Nllâ;  booJBimnt ; OaÉai  Oaaiaj  a*  7.  -^  G<mlamétwf  pvnr  la  lecture  aatao^a- 
iMSias  dans  les  appareils  de  viié^.  ^      t>  .''"•:  •'       .•    i>     •  •    > 

à^maol  de  «foteaaais,  iioatah^^^go^rV'^B  (A'.-ff[.4!ï.),  repr^aenté  par 
lirit;<i|oi4aauil'6aint4Da<iis,  n^y.  ^"'Dteyiaiiilir  ^nr  la'wa  siaMritanée  rfè 
t?obêervcr  et  d'un  nlvean  ou  d*une  bonssole  dans  les  appareils  optlq^ws  île 

l^>fii«v«lde>C|itkfe'«aa/  rroetabire  190I;  Benfasa«  t^.^.-«.  ] ,  te prés^miS 
PÉ/I  Faiii;  bodlaHHMlfl4clAeh(Miaiw?li*  '«7.-^l>édéiêr  piwv.McfclaltM. 

II.  Brevet  de  qoinze  ans,   11   octobre  1004  ;  Raison  sociale  Maison  David 
P^lttantée  1^  la  foeiftté  MirHUer  «t  Babelet,  â  PaHs,  botile^vard  l^oane^Nmi 
f  ^Uti  ^iHar46'bo»diMatarffe  poMrif.  •     - 

R^  Brevet  deqoinxe  ans,  11  octobre  190^;  Le  Viavant  [J.-M.),   représenté 
^^'  «aW«lr'fl«'*lliWet,  à  Mil,  bovIoiWMl  «Mii|e-Mbiy««ll»,  aT  la.  — 
4tot<iMMeiir8  par4*aiii'"   "''''        *.'"■•  '. 

mVet  âe  quinze  ans,  ii  octolîfe  i9ol;^6olze  f^.-A.),  représenté' par 
lii; tIadefM  #a  tottadélahie,  a*  17.  -^  Diapoatllf  de  4ihlRiA§re  par  l'eau 

y    M    '%'r'\     .  J.  ,;        1-1/.      _     */       »;       !i,-  .{  -        ,         ■  f"  > 


—  1«2  — 

346917.  Brevet  de  qninseaiiB,  ii  oolobre  i^oi;  Booga#d  (B.), 
Jotse,  à  Paru,  boalevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  -^  IwiKtioimemeaÉi 
aux. creasett  pour  la  fusioQ  da  verre. 

a4ô01*8.  Brevet  de  quinze., ani,i a  «ctobre  t^\;  Katt  ((•)«  repr^fenté  pv 
et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudan .  n*  7.  —  Dispositif  de  4éebarg9  pour  < 
de  wagons  evec  leviers  droits  dbposét  soos  le  pont  o\i  à  o6té  de  celm-ct. 

346919.  Brevet  de  <|oiiue  ans*  ix  octobre  igoi;  Spiftx  de  Meadoea  (A.), 
sente  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris»  boulevani  Beai 
n*  95,  —  Dispositif  de  fermeture  pour  étuves  k  stériliser  et  autre» 


346930.  Brevet  d»'<|Qâ|ze  ans,   vt  oetolkrei  1904;   Sodétè  dite  :    Unitfà 
Machineij  Company  de  frmcfit  représenta,  par  la  société  Cli«  Thirion  et  i*, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais.  «*  95.  —  Boo-b^ut  et  chaosaure  perfecû 


3469tl.  Brevet  de  quinte  ans,   11    octobre  ipo4;  Société  dite  :  -Akêtw  A 
Gegur  Company,  représeptée  par  Ghasseveni,  à  Paos.  faomlevwrd  de*  JiagoHia,  n*  «i.^i 
MécaniAme  auxiliaire  pour  actipiuier  le»goiifeniaîi  d'im  aanrB. 

946993.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1904$  90ciélédlle  :  FitUtêc 
MaMchinm'Fabrik  Aeî.  Ges.  venu.  L.  Â^Mamçtr,  représentée  par  Gh^sMnant,  à 
boulevard  de  Magenta,  n*  il.  — *  Proc^  ^  appepeil,  pour,  soutirée  la  biàÊt 
d^autres  liquides  soos  pression  dans  les  bouteilles. 

346933.  Brevet  de  quinse  ans,  si  nntihri  190^;  Bottita»  (W.pli.), 
par  Cbassevent,  à  Paris»  bomlevaed  de  Magenta,  n^  u.  «-  MotOdr  rotaltf. 

346934.  Brevet  de  quinze  afls;'it'bcMirt  190^;  Tàeggf  ViMtM  (fC) , 
par  Annengiaud  atué*  à  Paria,  bonlovard  PoistonsièMi  n*  ii»  —  Pwfe^i 
aux  instruments  à  peribtter  les  bîlleCa  de  chaiiiis  de  llv,  4nM»ira]r»«  «lt«« 

346935.  Brevet  de  qnime  ans,  11  artatoe  1904;  Société  K^ner  et  se*  Gb^i 
seatée  par  Armengaud.  aîné , à  Paris ,  boulevard  Yoîseonidèpe^  n*  «i.  -^^  Sâêget 
à  fonctkmiiement  aniomatique  par  l'ouvertopa  d*itoc  penlei  poor  earroi 

346936.  Brevet  de  quinze  ans,   11  octobre  .1901e y.  Sodét^  anonyme 
électrique  du  secteur  de  la  place  Clichy,. représentée  par  AmMogMid  dosé,  i 
boulevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Perfectionnements  aux  compteurs 
trique. 

346937.  Brevet  4e  quinze  ans,  11  octobre  190e;  fireeloy  (C.-4].)>  re|néaeaté 
Blétcy,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  2.  —  DispOiiliC  d*acoonpleiiM»t  de  1 
tures. 

346938.  brevet  de  q«ince..ana,  11  octobre  1904;  ijaira»z(C>W.rU«-), 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboufjgv  Pf^a*  T»r. Appareil  devaintifloû 

3469ft9.  Brevet  de  quinze  <aas%  Ls-oetobra  i9o4;'<dnMiiidroyd  {B^J^  WlûlaÂJ. 
F.),  représentés  par  BAétrvi,  a  Paris.,  boulevard  da  Strfcstiaurgw  n*  M<  — 
ments  aux  peigneuses  de  laines ,  giil-box ,  otCk  .  t    .- 

346930.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  odobra  1 904 ; ^TàéveMaia  (P.>i  Mfiréaealé 
Uétry, à  Paris ,  boulevard  de  MmsfMirg,  n'  it — >aoqgie  drallnwa^  pour  mtmmi 
e.<plosioû.  ,        !  '!■•.)■'        .      1;      ui  1:  • 

346931.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1904;  Pevraud  (H.),  (;uèÉÉÉ"(ta.f 
MartiDoi(M.),  représentés  par  Vane^,  à  Paaia%^  boulevasd  Voltaire^  B*/«t^..-^^^ 
reil  destiné  à  supprimer  la.  poussière  produite  par  iea  auiomobûea  et  tuliea 
cuJes.  ,  . 

346933.  Brevet  de  quinse  ans'<?  .nt.'DCÉobmtttWA^tliacooct  iJB.)»><rapréaenté  pr 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aeeti'^  Diapeaifif  de^fernénure  àtf 
bois.  *  .  ,  ,  t    .      ^ 

^46933*  Brefvet  de  quiaxe-MMi.iu.octobri  ii9Qi't  BMtoiitfi4s:'<Gr-W.)^. 
par  Cbassevent.  à  Pans,  boulevard  de  Magentuir^^ts^.  T^Diapoailif  fiov 
modifier  Tinclinaison  des  bâtis  d'élévateurs  pu  transporteurs  montés  sur  deux  roues. 

346934.  Brewet  de  quinte  aasi  SojuUiet  i9o4^a«flhMtiii(Gwr|yo«t  Corti(l-Wi)^ 
représentés  par  Burgia,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Roue  de 


B.  n*  2655.  ~  Hii  — 


^s  .Onvel  *4{tîiiie«os<  ir  i^Afc  ^904;  Geyer  (i«)»  ra|wé«»lé#pr  Qiétfy,  à 
Ivit,  iMNyeMiré  éritàîtntobDM;  jiVs.  -r  GomnialftMv-ciQ^ieclecur  poor  coinpiiMMCs 
Mectricité. 


1  \ 


SM93Ç.  Brevet  ^  q^êwi»  ws-.  P  août  i^bi;  l>«rUiid  .(t.-S.),  repréeenté  pt^ 
lann,  à  Paris,  boalevard  Voltaire,  n*  100.  —  Pfvfectionnements aux  aéroplanes. 

r  I  'II''        '''»''/'■ 

3à6.037. '^ Jarevet dp  qai^ae  «ii8>  6|  fioiut  1904 i^  Jpyaox  lAO  «.  r^  a^  la  Croû-Blancbf , 
•70,  à  Bordeaax  (G^ronds)»  T-».ÂIoiiflip.  <   * .    .  .  ,,    , 

3^0936.  brevet  ,4e  il uiQ?<;  u^s^  i3  août  ,^0o/i*^,  Parmenlior  (l.)^  représenté  par 
icard,  k  Parît,  rue,  Saiut'L9uvire.,ii^i(^7.  — r  PerfectlonnemeoU  aux  machines  rota- 


'    k    ■   1. 


5^69S9.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  aoât  igoi;  Swain  (NP*  L.-'E.),  représen^  mt 
||éfccj,à.|>aris^  i^ulv\ifi;dc^  ^fff^f^wfi^^  u*  ^.  -- dispositif,  paar  sécher  les  cho- 

3^6940.  Brevet  dct  t]uinze  ans,  16  août  iqo4;  «Société  Arnold  Ma^netic  CliM^h  Cy* 
vréioolée  p«r  la  pocit^  M^tra^  ,(i^^!^  ^^  ^'**  ^.  ^aris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — • 
Bpareib  à  courante  altçnpÂlîi^s^iAf  la  transmission  <îe  )a  foi'cti  kn^lrîce. 

*'  M60%l.  brevet  de  quinze  ans,  30 août  1904 ;  Tscbenlin  (J.-J.)»  rue  de  Montaud» 
1*80,  à  Saint- Jb:^^i«c^iu,(t^re)..,r7-  Can^iière  aqlomaitque  permettant  4e  taire  des 
^IMsttea .  diffénpuUî^  à  lî^rpiilQn^ti  croisa  s}xv  ^e  petite  tubes  en  bois  fans  rebord,* 
MM  changement  dans  les  plècé/^ae  ri^pareil.. .  ^  1     , 

M94t.  Brej^et  de  (quinze  ans,  18  août  1904^  Riotte  (J.)  et  M*^  van  Espen  (J.), 
lippentés  par  Jilclr^i  a  Paris,  'bpQlevard  3b  .S^trasbourg,  n*  3.  —  Appareil  de 
gjMtastique. 

«^ftM3.  3r!çv^  dQ  quinze  ^ns,  a 3  août  lopdt.Sallivan  (A.-W.)  et  Aenshaw  (W.), 
Mp^entés  par  la  ^owiélé^Brjiindoii,  frères /à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  09 .  — 
Sfcoû  de  cnemïu  (le  T^rl  V...  "    ,'  ''      '.  , 


,M9b4.  fij^vet  de  quinzo  ans,  ai  août  i9oi;  Devîsme  (S.],  représenté  par 
IleHcher,  i  Pari:»,  fooulevàfd  SàS|lt-ll«riti^ ,  ti*  li.  ~  Transirassion  par  prise  directe 
jitcame.  "'■''  '     "*'■  '        '•'•''  '•     >..•.       ..     -   . 

'  JmtB.  Bfevt^i^de'^âlrifce'ans,  a6  août  "f^oi;  Jackêl  (B^et  Mdt8^(G.),  i^pré- 
tthlés  ])Éir^9fbrm,  %  Paris',  bècilevard  Voltaire,  n*  100.  -^  M«olihia«è  movdar  dei 
pierres  en  ciment.  ...  1        ■      . 

'- SMMer.  Brevet  dp«*4|«ltttoréasr.t6  «oèl  lfHi<  Kâokelhauit  (&•>,  rm-éiMilé  par 
JIMlry;tPftHsvfhoH)mttn|fâe)9trë9b(terg,  n?  %i  --*  Bètriirepoâf  «léemmerlMabQiaii 
de  pièces  en  bois.  .  - , ..  -f,  •  ; .  1 .  . 

'i^AWn  Breiot^dent«^h«ië^  aA»é  'i*'<'«MMBhre<  1904^  Bafimz  ÛU*{(L)i  repréM&té 
pir  Vtai]|é,'lr IMifV*MAeWu44{eiAiiMmHaii,  ti^<f6u'»-^  BirihfltiMliieattetttA  aux  làdiâr 
tnrs  dits  atds  ttabeiHvi,  pour  automobiles. 

3«0M6nBfliMe9illb  vffrmiB>^nsf>#rsept«mKr»  i^4^*it«ittÉB  (tf/*!&.^«  repcéaoïitâe 
parÇertlittif;«>rae  (li»'4UlôceMo4iHè{<fi(*'9i,  khyùKk  (RhdtwK  ^Nawotte  poniMiié» 

ttlM9jfBM^Rift'«do'itpfli*e^toli%  6  <iftemhw.tfaé;  A«flié«^.dite  :  4m^o:Amtnuni 
kmtiâm*  BfnéioÊÊe\ièifilÊài\ÊtfÊéa&»Èé&tfÊi^â9  Mtagnthil»  à-iPailis,  ni»,  Lahruvère^, 
a*  5  ^.  -:*  { ifKhiae  ip««r  (iiAttoyar-  rUa^10fllaill«l  >  4*implVQer)o  m.  ai^jtres  jronJEiimx 

•  3^M0..<NMi4« •*!««>§  ans.  «.seitemhRe  m|ç4.«  R|iRpnaaft.  (F*-W.),  .r^refwr# 
parAsû,  à  Paris,  rue  des  Martyf»^,,A<i  if^^TnlTÙLerpoct^;,    t - 


I     ..    n-i 


SMgOd.tRnivot  4^x)Qinf»«Kn6^  liaoi«f«^^a^904;  3f;hf«iert,.(Ç.)  et  .\Meber  jimior 
^"  apportés  à  la  fabrication  des.iiK)«çbf9#  PPW^ip^iejaJWt.  ^..^  . 


i  If 


3^1953. «Broyai  d^i^mmiv^^rl  mttj^np^  .f904;/Adhir  .(JV^rfi.),  jr^préaenté^  par 

piiitt,tl>|fiaiji»jtlH|gl»<airt  J^ftyiiwM^t»»  '^  ÔT^nr. Wwi9iJ^>PP"cal>le  iW  J^^*W1<^ 
lits,  permettant  de  retirer  iacUeineai  les  matelas.     ,  i,->   ..,  • -ir»>(  •  .-r     t1  fit.  1-1 

iWmiJNtvattMci  qohittiavy*;  7  .aoptamhm  i|9oi;^Hrâ4ç^  (¥rJi.  nopréseilté,  par 


**•*'•  .'■'•   ;  I  II  ♦  •.«'Kn   d  "tiîj'-o  j-iii  I 


'Sltirtti ,  à  PiMn  ^  bdtdevAM  VoMkfê^^iiToibo.  -^BtacMoe  4  ^ttrtrilMer  ««appâte.    •  ^-^ 


34G055.  Brevet  de  quinze  ^ins,  8  septembre  1904*,  Bfaas  (G.)«  représente  par  Boa* 
•ntdart  ^f:*'*.  à  Paris,  tueSerHi^,  n*'7à.  -^'<QDitte i^  tymma é'ioimÊMmanC.  ' 

3469,50.  Brevet  d^  quinze  ans,  9  septembre  190^;  M"*  Steinîcke,  née  Karwinslif 
(f.),  représentée  pa^'la  8dbiéféMHira|'1k^*%t  G^'^  ftrfa,  %o«d«ti^  ifeniiC 
n*  5i.  —  Lampe  à  incandescence  par  le  gaz  lf*B^Mme  ^LlSgêtB  ven'Ieted.  \  1 

'  ^'^60^57.  Brevet  de  (|mhze  an*,  0  sèpiedfM  igtotCWbolWfl  (G.-B.)  etBaiilPii^  JC,^ 
représentés  par  la  société  G.  et  F.'  dé  llestiiàl,  à  1%fe;  i^è  de  La  floefaelbi 
•n**  31.  —  Ap pareil  pour  recouvrer  et  régénérer  Thoile  de  lubrifiage  des  m 
•i&iH«rè«.  ■  •   '     ^  , .      •  I*   f  •  ;  .  ■  . 

346958.  Brevet  de  quinze  aiïs,  9  «eptenibfti'  1^64;  Harrïott  (H.-F.).' 
par  Vergé,  à  Paris ^  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Apparôl  d'expionitioifl 

tto'ulS  éfefhi»^!^.'"''  I,     ,.-      ..    .      ...,n''..  :         ..        • 

346950.  Brevet  dé  quinze  |ins/  iV  septèmbt*  'i9Ô4;'rtcker  (G.),  reprêsferig  |y 
Sturm,  i  Pans,  boulevard  Voltaire;  h^'iOôV-^  tUffie  k  tfui!ûettes  mniiie  d'uhf^ftt 


Marfi  (B.),  représentés  par  Sturm,»  Pfris,  boulevard  Tè 
pour  descendre  des  personnes  et  des  châirgëf  9nan?uf^.' 

3|ifli96U  ^revet  de  cpiinze  ansV>6^iîe]f^iero'hrç  iooî";  Parlerson  (^1.-^.^,  rejpi 
par  la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris*  'boulevard  Bonne-Nouvnlé^  $1' 
Moteur  à  eau  perfectionné.  .  n«i«t 

34j596$^.  Rrpyet  .(^  qwinjje ^ns ^  j.%  ^pfexnbr^  i<J<?f ,\!.tf tViér  (  J.  ) ,  rue  «^'ïsî^C.  Sî^ 
à  Alger.  —  Changement  de  vitesse  par  trains  de  ^ues  a  Cannelures  (lemî'CyOrijMlB 
et  par  intermédiidre  à  arbre  mobile  pour,  véhicules  aatomot>lies.'  "        ^  '- 

MI96b3*  ^pevet  de  ^uinxé  .ans',  3?  «epUq^|if:^  \BP^'*  Spegyçr  (A.j,  a. Paris,  mé$    ; 
Bac,  n°  i34.  —  Mécamsme  pour  piano  droit  à  double  échappement.  ^  '         i 

.}3iM964.  Bi«vtik  4e  quîJBPEe  tm^  2^  •9|«tenybiire'4  9Q44  B^diidle  (M.)  ^  ^en^^V,  j 
-niHifMéài  ^r  Alétry,  à  Pmî^,  boal«>w3^  <|e  ^^toi^urg;,  a*  3.  -^  .ly^^i  1»  | 
•intermédiaire  pour  Téclairage  des  fours.  ... 

1(/fm66.  «revêt  db  qaûitéuis/iaSMftettbK  ^Q^(Tifiitffft8iie(E.),MréBentn^ 
B)omQ(  à  Paris  v*4Kulcpvardi  'ViHaire,  d?  4d.  -r^iëmSetiêonntmtmU  ikôsles  at>|Mil 
producteurs  de  gaz  acétylène.  ,  •,..,.* 

5M946.  Btravet  4e  ^inme  a»a«>  ag^-fl^iMiAre  ng^èt  Mild^m  (Ot^^^^'  n^^fteoté 
par^aottélé<2fc.gThiriBittatJ>.aapJit,àJ>MbiiÉari^  1iî#*f* 

Table  d'étalage.  ^  .!i«*  >.fi..h.s  »  .-,    .   '     <•  •    ^.  .û}.^.^, 

84«M7.  BaBvèt  ds  q^ânseAna.,  a^'  jftomhtir  ijQ^nCoq.iiV^) ,  iw»  IJMiniiPL  r  >, 

345968.  Brevet  de  ouinze  ans,  39   août   1904;   Société  Pelten  &  HGtffeliAÉii   . 
GMitvreHc  ^â^nJCrnéÊko^fk ,  a^réioÉléalfir  «TalM» •^à'fiHpna ;  1  m  HÉin  firmii  . 
•n^^.  —laolateur  pour  coiiiaotMi^  ■ftrhiifi  ania  fllipMlirtnintirtii— rt  lAufÉim  il 
'MMms  de  êeM4nâncticm ,-  4q  diapoaâli^  ifmnMiàBti^^iamfû'nàBfii  fiiMarfls-.-         •    -> 

346969.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  lopé;  Marriot  (H.-F.],  repi^iifirtè&r 
^l^erglé,  à  Paris,  boulevard  B6aa(M(^<^H(kr;  *ttf^'^. -^  Vëàmkmutimma'êÊÊÊMtJ» 
moyens  employés  poor  expklI'el^  tes  éoa»  tia  nkioèM.  -  ^i/    <"  -       «        .'  mt 

!3%6070:  B^vet  de  quinze 'ahs,'>ft^éM(MMlM»'i  ^4? iRilll'^C*^.^  «t'MIt  f^.4^.<. 

représentés  |terAridfjigaii9a!n€;  il>m,1Mievt^  li*  M.'^ttyPttAè. 

>tioanement  auK  mofeurs  MtMlAl  et pétttpfk'  '"  ii"i'*>  <    "^  '««  «        i       r.    ,v»rtnmf*i 

<  94«97T.  I^iîsvet  ^e  qçMi^ie  aal.'^  ^pi0BMtt%  ioetV'UlBlMre  (AM:.4f.).*Hié<dt:  , 
la  B«llè-Imtge,ii-'6,9i  «teMi^Y^in|<Q.  -^  IptdJi^^flitW^attée  iftèialJatlJ  |»iidrtli»  "^ 
par  un  tremblear,  plaque  on  fil .       'û     ♦»«      > :  '  •    «î»-:  »••  i  •  .  ;  ..  1  .nrr.i   r» 

'94i^9*ri.  Ik^vot  lié  qtUftiè'  an»  ,1"  HHrtM^b^t^ot  ;  tVtel  f«i)»  b«iii«f»<  de^  jll|ib, 
a*  53 ,  ft  IMarscflle  -(Bi^nclies^d^llfeatfbe).  -^  «larilit«VAttti|A|lMr  Ma  Hgw  4e  pMrif 
<et  dispositif  de  mise  en  place.  -  *  *'  • 


tt.  Q'  2655.  ~  d6d£  ~ 

M0«é.  MatM^^frèrM  et  i2r^4'ftrÉM«ilnBteM»ll(ttaiiit  CV,  nrai.^-^  Prarédé  et  «pp»- 
^  pour  justifier  les  clichés  d^imprime rie  sous  le  rapport  de  la  hauteur  et  da'.^yiléine 

r  544>*»7'i.  attNei*Ae<qiiim«*><ftM.^]^i'«MabroH49o4; -Astfff  (i^.),  à -P^ft:,  avenue 
Kiowendal,  n"  29^  -nt'A^gtda^Mii'âft  éébit  flMrr'  bée  à  ineandcmpce  fnr  île  frai^. 

r  3^6076.  '^Mve*  41e  i|«ittMiàna;(8'tctodM'>i^6^;  PkiiaMl  ffi.-E(.),roedc  Bi«etA|E*ne, 

r  dL«  à  il.av«l«-(l4«fei]iM'}.'-^<:odiptearii'iioMr''   •<•:(-/.{•• 

34^6076.  Brevet  de  qainie  ani ,  5  oetobre  i'goî  ;  Bartolonî  'f^*  )  «  reprësen^e  par 
PÉ«âfc^ea,  vtte  Saîf/t^Vn'^  'î-!4^MftrMÉiae'fihvb«4iei^da-fthdi^).>--  Chapeau  de  paiDe  à 

g3^6077.  Brevet  de  ouinze  ans,  7  octobre  igoi;  Gustafson  (îî.)'  et  Carîstedt  (i\.)f 
ibrêiiiotés  .par  U^a<JclAè  «f!i: 'Hiîyton  -et'  l"Bl5nnct/à  Parti,  fh\i\çyia^  BeannW- 

lfe;-«^^5.  ûi^  "^^arfferfiè^ériii-clicfiietrfge^t^èf^èréHîqurtage  K^uf'îès'Horlttgrï;?:"*''  * 

'j'i'i 

<JV-'k61>78.  Brevet  de  quiiue-ans*  7  octobre  190/1;  Wagner  (C.-J.),  représente  par 
■»ry;  â  f^s,  b^tfïé\WAi^  '5fra^&<^ii-^:  h*  'if  ~  -mchîtic  £1  rëinlier  ot  A  ncUover 
t%ntitelllçs/     "•■••'     r^  .T,"'  ».^'H  -"-'  '     >         ••     ^    -    '-^ 

316^79.  Brevet  de  quinie  ans,  8  octobre  igoi;  Miegemollo  (C.U  place, .de  la 
IlotQnde.  n'  3,  à  JMarseille  /Bouches-dp-Rhône).  —  Procédé  de  conscnatico.des 
Sffete ■«téiWs&; •  •  ^  ^"••-««^;'     ••   -»^'  .0     ■      ^  ..    .   .  "       '      '       , 

3^980.  Brevet  de  dix  ans,  10  octobre  190I;  Hispa  (J.-P.).  an  cip  Pincdc, 
Wm^  èe4d^'ttf'VlHé;'  à  l*kri«!Bf  (Itotl^hrèiHAè-flheney.  — 'I^^nHç'ïivTV'  fet^melufo  par 
monflagc  sur  axe  central  et  décM^^Mthatlq«e.-'    -  r -b- .'.,.  1     .•^* 

#ai49ft1>iVftvet'ie  mrfntë^'i^sv  tVoclrthi*'  ido^"-,  latWbe*  ,(t).-7-.-T'j,  i-n^àrui 
*ib.V'nrfîli  i  W^ett''f<^itt^mférlen4^).^-J-''Wi'rectiorinthnë^^  ImAiHoifésl 


booîllottes ,  casseroles ,  marmites  et  autres  instruments  êtti  mêWe-  gentu.  '  »  ■  ' 

•"t4«"^8*2:'.'Bii^yet  de  crmtakë'ims :  iV  oc^itiWiQbi;  CaoUkra  (A.-V.-A.) ,' rue  Sàî 
ftÉtt;'«*  3Vef  Vàflée'(W..D.-M.'yrtftfe  tfèï  Oaaé^-Vents;'n-4,'àCafen  (C^lVado». 


3^69j^5,jB^et,fle  auip»e ^8,  S.octohre  190A;  Keinyon,f K,-F.jB.^.el  Titt.  (î»^i>.) » 
tnfi^A^  J>ar  la  #W^t^.l^fe5f,9iifyes.'«ttC:,.f  :|;w^s.^9^^  ftVSv  - 

Appareu  aemietter  le  paiil.  ,,^,j.,  ,  ,,,,^. 


3i6U87.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  >i996i'0hainiBi(iAH>A4s  ispIféMiité'par 
l|i*«âel4gv.,lVirioi^;*î»livJH»niï^£i,*ï^  j>9ai^|iii^rfl^m»r«hAH.s  a°  9^..— 
J^jq^jbJi^qetlÊ.   j/^,    n    V    nn-iil  b«e/*'"«i.»a    >:'>'!    <»  .    '  .     ^  1  »t    '♦    '•'   •*' •»    ". 

.34^86.  Brevet  de  qoiiue  ana,  8  octobre  190/I;  Société  Dussarte^'AcBoni,  fepré*^ 
H#êc^Mq  (Sbasafl5ei^„4>lPip^.  -.^9*^^^^^^^%  M^ÇWiPtAujii*-  ,1r  âu^p^nsian  ^s- 

346U89.  Brevet  de  quinae  ans,  8  octobre  190/t;  FriêâéfMr  (>K;i),  rêp)r\^nté  f>Ê» 
Çlia9a#vQi^,:À:'Pfi«»«  ^ale¥iHk|(.ide.  «^«goM^oil* •  «1.-^  iM^^^il^ d^.iégluge  der  la 
ooolKiition^dtiMiks  giànér«A$ui«tài^iq>éMV.  ».    •  .it.  >(       ■  <^qn/ 

d'ieuM.  Brevet  de  quiaie  ans,  8  ëetébéè  V^i;  H^etfèiM'fP.}  et  Hommel  (  W.)V 
i^BMi^lÉrffihaÉtovBot,  à'jBaAs,tbq«l«véoAalé  Maf%iilav'i|î  i>i^  «^Bour  votalif 
dtililié««lgfAâlige(dfetoiminenis,0i«ntBaiiMagca;      -  *'t.  .1  »•>    ;  • 

»(V!»1.  Brevet  de  iitftiu^'ini>'ti)(HiyW^''n9oV;''Bënifeae  [TA,]  et  Pro^t  (().-J.)> 
riMiyniÉsiiff  Mà^off^  jataÉie^t'èd^amt^T>witeTMndîéq>aÉw»i>e<iigv/«P  a3j  '--W  An- 
I  oufl  ii<i  ^Mi|Wign  At  ipmjnrtioni  r  •  —  .» /n  .i;iL.iit*:'-ii.>fc-'  •iu<-'ii<  .1  ./.•;'   «  .ko  Dior. 


—  1496  —  j 

Docasaou,  me  Sainte,  n*  i ,  à  liatséîlleiBoiidMMln-BàAiie).  — Aoipeet  à  éifneive 
«t  à  tétoo. 

346993.  Brevet  de  qninie  ans,  lo  octobre  1904;  3ociété  Kjebenhavns  Saebebbrft 
ijoois  &  Holger  flanaen,  représentée  par  GMbnga,  à  Paris  v  raedes  Uaiiea,  n*  iS. — 
Procédé  poor  fidnriqacr  on  savon  de  sonde  mèn  et  d' aspect  «rémetu. 

346994.  Brevet  de  quinze  ans,  10, octobre. «9044. Héôsson  (A.},  lepréaenté  p«r 
Josse,  à  Paris,  boolevard  de  la  MaddemO;,  -.n*  17.  .—  Levier,  de  conoeande 
mécanismes  de  changement  de  vi|esse. 

346905.  Brevet  de  ^uime  ans,  lo  octobre  i|^;  Alston  .(0.-W.),  représenté 
Bonnicart  et  C'*,  à  Pans,  roe  Servan,  n*  71.  —  Perfectionnement^  apportés  aax 
chines  i  sder  les  pierres. 

.  346996.  Brevet  de  quinte  ans,  lo^octobre  igpAf^PeaQ  (E.'-J.-E.),  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  ^  Ma^entii^  u*  ;^]L,.*-^,Jgiugin  derenfUcnage  à  «ir  co»- 
primé. 

346907.  Brevet  de  ouinxe  ans,  10' octobre  1904;  Société  $âchsische  KoastwdMnî 
Claviez  Aktiengesellscbaft .  représentée  pef  la  société  Ch.  Thirion  et  J«  Bonnet,  i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  de  dooble-p^acbes 
de  tous  frenres.  ' 

346908.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1904;  Gourdin  (E.)«  refirésenté  pv 
Blétry,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Jante  élastique. 

346099.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  octobre  1904;  Juug{,H*).  repcés^té.  per  Blélr^ 
1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a^r^  CUv^Ate. 


'   I 


347000.  Brevet  de  quinze  fins,.]^  octobre  1904;  Jbéye^n  (P.),  nprésentéMr 
Blétry,  à  Paris,  bouleyaiâ  de  Strasbourg,. J»^.3,  ^-r  D^sposiâi  pour  Vallumage  At- 
triqae  des  moteurs  à  explosion.     1  •.  .    .  ,  ...    t 

347001.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1904;  Ijlalsey  (J.-J.),  nyréagtfj  aar 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  3i,à  tyou  (l^^ne)»  -^  Mûteuf^roiaitirà  qfiHM 
multiples.  , ,   n  -  -•   •  ■ 

347002.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  190^;  Toumter  (I.-S.-A,K  leprésnAé 
par  Rabilloud,  cours  Morand,  n*  xàyk  Lyou  (tlhéi^e)!"^ «Support  pour  le  dévebppe» 
ment  des  pelh'cules  photographiques. 

347003.  Brevet  de  quinte  ans,  11  octo|)re  190$;  Tbeiss  (M^^  M.)  et  M.  Castdlni 
f5>D.]>  représentés  par  Pértéè,  k  Pl^ris  ,  rue  de  Gaitdlatié,  n*  4.  —  Cadres  poor  fe 
montage  tapide  et  économique  dès  tiges  de  chaussures  de  toutes  sortes. 

347004.  Brevet  de ^  quinze  âJQs\  u 'octobre'  1004':' bsûahèels  J^.}  et  Eîch  (P.;,, 
représentés  par  Berlin,  à  Paris,' 'boulevard  de  slrasbourg,  h*  58.  —  Carboratenr 
automatique.  "  >   * 

347Ô05.  Brevet  de  quinkè'ans, 'i"!  pptôbre''i9oiVi^ciéié"'diti!  r  Bttm.  Lôhyen 
Aktiengesettschafl ,  représentée  pAr  M6nleiihet|  I  iPaiîs;  bbnlevai^  Richard-Lenolc 
n*  90.  —  Dispositif  de  vidage  pour  broyeurs  à  bàtiléts  avec  des  taquets  d^osnertarp 
aur  ie^peurtaiT  des  tiiabaqra  de  broyage»^-'  ■  r.i,  r,   .  ■. 

347006.  Brevet  dé  ^tiinzè  ans;  ti  ocloY)k«*i9b4;€<>x  1[R>W.},- représenté  par  k 
société  Matray  flrères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Hettri  IV,  tt*  Si.  -^  rréaervateui 
pour  pneonnliqoeB^  -         '  •■  *•  m>m' ><   ^^  ,^»«.  -..«i.,    .;•  > 

347007.  Brevet  de  quittte  oss,  il  tfèlobr^'  r^iyV;  Ptiipalcroih  fit),  k  PttSs,  rar 
Ordeoer,  n**  ii5  ter.  —  Procédé  de  fabrication  des  janttiS'  toiëfallIqQes  emplovéa 

dans rindostrie  vélooipédîqoe.  <,.''>i  -  <  .,vt  -<-:i  • 

347008.  Brevet  de  qumae  ans,  i4  «clÉftM^^4v4>i^^'d*h'«e  Beaojean,  a*3ô. 
à  Troyes  (Aube).—  Appareil  destiné  i  Mnivreraiep  «Il  <  faite  molrfce  otiKiaMr 
l'énergie  calori&qoe  wntemie  dans  reii,^  .içb««4l&-r    .,  ,     .  ,  1. 

347009«  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  ootoke  i^4i"8oelélénoiivelle.dfls  4*^*^^111 11  rninii 
de  THorme  et  de  la  Buire,  représenter.,  par  CMniain,-iaie.dfi'l'iiôteldB-Viile,  a*  5i, 
i  Lyon  [IVbdne].  —  Carbuifateqr  autooMitj|j()^aç,à  d^Mgç^/pqiislwi^l. 

d47eiO.  Bnevet  de  qninse  ans;  la'eciobrejA^ijMiAeiinnr  (A.),  iiifiréauiitrfi  par 
flolcroft ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Crioài  crénuâUèra  afMtaMe. 


i 


B.  n*  2655.  —  W37  — 

347011.  Brevet  de  qiiim»«is\  is  oebelMetooi;  Bigeavd  (C.-il.),  représenté  par 
HêBiry,  à  Paria,  rae  de  Malte,  a*  48.  ^^  Macline  à  cioiier  les  caÎMes. 

S47019.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  octobre  igod;  Rosenthal  (A.},  représenté  par  la 
«délé  Marinier  et  Rofoeim,  à  Paria,  boalevard  Bonne-Nonvelle .  n*  4a.  —  Machine 
foaf  la  fttbricatîon  de»  4ny«iix  et  des  barres  eo  piomb  on  en  ailia^es  de  plomb. 

S47013.  Brevet  de  anlnze  ans,  ta  octobre  1904;  Société  Cb.  Poaré  et  P.  Santon, 
lepréseatée  par  la  sociélé  Marilfier  et  Kobelet,  à  Paris,  bonlevard  Bonne-Nouvelle, 
if  4s. —  Macbine  4  tourner  les  bouchons. 

347014.  Brevet  de'qnWzè  ans,  11  octobre  1904;  Bosîng  (A.-H.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  4  Par^,  boulevard  Sdnt-Marttn ,  n*^  8.  —  Signu  pour  véhicules. 

347015.  Brevet  de  quinze  atis,  13  octobre  1904*,  Dalziel  (J.],  représenté  par  la 
sodété  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  5o.'  —  Système  d'éclairage 
Aectrique ,  &  voltage  réglable ,  pour  trains  et  antres  véhicules. 

347016.  Brevet  de  quinze  ans,  \2  octobre  1904;  Heninci  (W.-A«-£L.),  représenté 
pt  la  société  Brandon  frères,  li  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ^9.  -^Moteur  rotatif. 

347017.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1904;  Sterne  (T.),  représenté  par  la 
MKÎélé  Brandon  frères,  à  Ilaris,,rue  de  Provence,  n*  59.  —  Bandage  élastique  pour 
roues  de  véhicules. 

347018.  Brevet  de  quinze  ans,  is  octobre  1904;  Me  Coy  (M.-H.),  repiésenfté  par 
losse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  régulation  fonc- 
tSftaomt  par  variations  de  pression. 

347019.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1904;  Hilimer  (T.),  représenté  par 
BM17,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Appareil  pour  le  mesurage  des 
■^[Does. 

347090.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1904;  Société  anonyme  des  établisse- 
MDta Choabenky,  représentée  par  Biétry,  à  Paris ,  bonievatd  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Cliyran  aspiratettr  amovibie.     * 

347091.  Brevet  de  quinze  aiis,  la  octobre'  1904;  Société  anonyme  des  établisse^ 
méats  Ghoubersky,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  à. 
--Mieniobâe. 

347099.  Brevet  de  Quinze  ans,  la  octobre  1904*,  Société  des  anciens  établisse- 
meats  Relier  et  Mothes ,  E.  Petit  et  G'*,  représentée  par  Biétry,  I  Paris ,  boulevard 
éb  Sttaabonrg,  n*  a.  **-'  Clapat  à  flotteur  et  à  contrepoids  ponr  réservoir  de  chasse. 

347093.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1904;  Teîssier  (N.j,  représenté  par 
BUtry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bandage  flexible  pour  roues. 

347094.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1904;  Société  Siemens  &  Halsl^e 
àkticnrCeseilschaft ,  représentée  par  Banînann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
a*  18.  —  Procédé  pour  Tépuration  du  tantale  métallique. 

3I7095.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  iao4;  Emery  (A.-H.),  représenté  par 
Bioniann,  à  Fkria,  bouiev«rd  de  Magenta,  n*  18.  —  Projectfle  éclatant  pour  canous. 
layés. 

SI7096.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  octobre  1904;  Société  Parcot  frères  et  G'*,  ave- 
Doedela  Gare,  n*  1^,  à  Saint-Ouen  (SdneJ.  —  Disposition  d'alternateur  à  pôles 
atornés  et  à  bobines  inductrices  et  induites  fixes. 

347097.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1904;  Lœwv  (B.),  représenté  par 
AnMiigaiidjeQfie,  à  fms,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  a5.  —  Canule-specalum 
isolatrice  à  econlement  graduable  pour  te  lavage  des  cavités  naturelles. 

347098.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1904;  Michel  (A.-M.),  représenté  par 
Annengaud  jeone,  à  Paris,  boulevatil  de  Strasbourg,  h*  aS.  —  Dispositif  permet- 
tanft  de  produire  l'avance  et  le  retard  à  TaHumage  pour  magnéto  des  moteurs  à. 
aplosions. 

34709t.  Brevet  de  guiioe  ans,  la  octebte  1904 r  Soriélé 'dite  :  Axêl  Gônbergt 
PfUenljàt  BÔkfôrbrànning  ooh  irrinsM>e§p4ù*ing ,  représentée  par  Armengaud  ieune,  à 
Piris,  boulevard  de  Stcaab9fl4|g«  n*  a5.  — *  S^p^iif  pour,  la  combastion  de  la.  famée 
dsns  les  foyers  de  c|iaiuiÛièriç#  à  vi^nr  et  antres  semblaMea. 


—  IM8  — 

3^70da.  eravet  et  quÏMa  «»,  M  oàlakêe  ifoi;  àmrm  (L.),  iqwiftimtg  |Ér  te 
société  Ch.  ThirÏMKet  J.  BoMHDt^  â  Attisv'bo<il0«vi^  BeJMttUVDbUR,  a^  §5.  —  ttNÉte 
poreux  pour  la  fabrication,  xoécasique  des  mottes  en  charboni  de  booea» 

M7413I.  Brafet  de  qnnat  ma4  ii  «cMète  1904^  Uaaff  <M»\  reprétcuté  p«r  la 
société  Ci».  Thinoa«ti.  6oMiat^  à  Porib,  iw luiMd'BHi—iMfli»»,  11*96.^  Dbp»- 
sitif  de&LiDc  à  faire  des  plis  tissés  de  tous  genres  et  de  tontes  grandeurs,  on  tarai 
des  Libsu^  de  n'iayorlc  quelle  oaiure,  et  a|»pUciiiIe  i  tout  sjsiepie  de  naéiier  ~^ 
nique  €^  lisser. 

3'i7032«  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i^i;  Obietle  (H.-F.),  roe  Brison,  n*  7, 
à  Koaoue  [  Loire).  —  Motdiael  jnécanj^e  liiire  ou  autoaaataque. 


Cba^ 
recn'< 
germes. 

j  3^70yi.  Brevet  de  aniiiïe  ans,  ai  j^iin  190^1  Guéss  (£.)►  représenté  |>ar 
àVâî*îs,  bottInVard  Voitaîfe',  o*  160.  —  Pï^fêctîô'onemenfe  aux  caisses  de  coni 
éfeciriqafi»«  •  •  ..•>-, 

54709$.  Brexel  dft  ifèinze  ans,  7  juîMef'ipoi;  MayniiM  (P.-E.),  qamî  nord  du] 
bissin  extérieur,  à  la  Rocbelle  (Charente-Inféneare).  —  Moteur  à  explosion  on  com- 
bnstiate  intérieure.  •    »'     ■•  •       ••'     '  :•     »    • 

3'i7n36.  Broet  de  (piînie  ans,  ai  5»iîïïel  190U  Porteoos  [J.},  représenté  pv 
MauWauU,  à  Paris,  rue  de  Ricbeiiea,  n*  i5.  —  Phurneaîix  portatifs  pour  tondre  k| 
métal  «et  te  porter  fbndu.  .  ,   -       . 

3'i7037.  Brevet  de  quinie  ans,  21  juillet'  igoi;  Bogers  (C.-S.  }*  représenté  pvli 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  5q.  — Tabouret- canne. 

3'i7038.  Brevet  de  ^ue  ana»  sa  jmliet.«oo4;  &ociét^  iniematian^le  ^ 
-    ■    -       t  l>e   ■       "  -  ■  "      ' 


licbt  (iespllscbafl  mit  oeschrânkter  Hafhing,  re présentée. ffur  Bnrgîja*  à 

levard  de  Magenta,  n*  i^  77^  Perfectioni^epaent  aux  lampes, pour  réciairagc  à|^ 

oivpènfe. 

3^7039.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  190^;  Meunier  (E.),  représenté  par  La  CM, 
roe  Brézin,  n"  a6 ,  à  Boubaix,  (Nordj.  -;-  4ppareil  et^nouvean  mode  decomnau 

des  broches  de  métiers  cootfbus  à  fiier.  ... 

^  .  •   ►  -  >•■.,'         .  •  '   • 

.  â/k70/iû.  BreHkt  de..^ncB.«ift«.rs  èoAt  tfOAi  Tliwiliriue  (F.),  rn»éai«tf  ptf 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  v^.^v —  ^^ox  en  béton  armé  po«r  morsde 
quais  et  antres  applications.  '     '  '^      "  '  .  ' 

3'i70'tl.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1904;  Lewis-Thiessen  ^J.)«  représenté  far 
^(fuhardt,  à  T'aris,  boulevard  de  Magenta,  f^  ,1^.  ' —  PerfectionAemeols  apportés 
aux  WuteiHifs  Irr'ëmpTîssables. 

3'i70'r2.  Brevet  de  quinze  ai^,  6  août  iM)i;  Cyon  (C),  représenté  nar  FoUia»  à 
fâfris,  boulevard  Beaumarchais,  ri^'f?*}.  -;  Procédé  et  appareil'.pour  riojicalioa  auto- 
matique des  changements  de  température. 

3'i7()/i^.  Brevet  de  quinze  an%^  1"  septembre. &9oi;,GiiîUot  ^A.)^  rn^  d»  M^, 
n°  r)7,  à  Beim$  \  Mar^e] ,  élisant  domicilê.à  .ParÀSk,  A;vftLgue  ^  )*Dpéra,  a*  k^^-  €aa- 
s'ervation,  au  moven  uun  froia  relatif,  dçj».  jobstangei^  alî^niçAMûres  ou  autres  pi»- 
dant  leur  transport. 

3^i7qVK  Brevet,  de  qnjuize  ans»  1''  Septembre  i^4^  Spqi^  h.  BoudMieret  C", 
représentée  par  Fa^oUet^à  Pjfins.  rue  de,Mogador,  ,n'  i^,  r—  ;S>^'atèn»e  de  gaa^^ne 
pour  la  production  de  gaz  pauvre  exempt  de  goudroos. 

.3'i70'i5,,  Brevet  de  quinie  aiia,  5  s^pte^oWe  ^goi  (^  Von  dew  Bnsscbe(\V.),  nfvé< 
sente  par  Stut^,  à  Paris.  ,n^e  fiot^pupi^-i^es-VjfCfpires»  nV^.  -^  Jeu  4e  billari  à 
parcours  multiples. 

aaTOae.  Brevet  de  qoî^se  ans,  aoisaptesabre  «90^1  <SeiM  {A.-FOt  Jeptéjcniéyr 
métr^,  À  Pjpu'i»,. boulevard  de  3tnsi^rgi  nr>  a»  «^.l#«4ià9e. 

8«T0a7.  fMnp«t  dedîK  Ms.  1%  MMMMftre  1^;  IViii>)itg<9Éii  (P.^.*).  me  de  CoOl 
miers,  n*  88,  à  Nantes  (LoJrd-lnlêrieofè);'^  Lotléii'  po«f^è%evedt. 


B.  n-2655.  —  >M0  — 

M70àa.  Brevet  4e  tfoàÊa»  ttif«  ts  stplatabreiigoé';  Swy^y  (C^J^  «et  fittcliiiett 
46«-<».  ) ,  rapréseatés  pW'  •  Blélry^  é  Paris  ;  kralevurd  d»  Btrasboii^ ,  'n*  r.  ^  Angt 
^dbmnte  pour  concentrer  des  matières  métallifères  finement  cNfriséek   •       •  t    :    > 

k  5%704#.  brevet  de  qnîsifr  «m,-  tsh  sepUmbre  190^)  VMaofk  (L.)/  réprééenttf  par 
ANMkm*  à  Paris,'  roa  de»  Petita^Gliamps ,•  a*  gS.  •*^'  VeatOateors' à>  Ibrce  o^mrtM^e; 

3^7050.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1904;  Carré  (J. -S.),  représentié  par 
,  à  Pads,  avenne.dfl'tla.  lUpubÛ^iie,  n*"'  a^j ^-  Fit#cti6nii0ment«  dans  les 


547051.  Brevet  de  quinze  ans,   16  septembre  1904;  ftobinson'  [L.-b.}   et  Vaà 
(D.-J.)v  repréieniéa yar  tAMÎ,4<  Pmns,  rua  de»  Martyv^^.n*  '4i.  «*-  Beo  à  acèty- 


ttne  oa  antres  gaz  aaahifaea. 

.   347053.  Brovct  deqnittM  ans»  xù  aa|rtombr&  190A;  Gomtesae  de  Ifolfte  (N.). 
iilHi&nutée  pav  Beftio«  à^aiia ,  boolawatd  A.  Atraabonrg,  ni*  S8k-«r  Smpport  de  biuy^ 

947053.  Bcavat  de  qwn^  Jw^s,  jq, ^eptWlbjse  1904;,  Cïmw  (  M. ) «  piftce  d&  rtlàiel- 
de-VUle,  n*  â.  ^  Swii^im^  it^^-  'rr-  i^yHme.  de  xoM^ à  pnmimfttiqoie  et  1 


347054.  Brevet  de  qalaze  ans,  i-^. septembre  ioo4;.  Sw;yny  (E.-J.)  et  Piacl[,nf 
(S.-G.),  représentés  par  Blétry,  \  Pafns,  Boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé 
^■nr  aaortneiion  dea  paatknws  ■doéndea-  flomageaailet  des  boues*  fines,  vases  et 
autres  matières  métattfèraa  da  natàre  tsembltbte.  •>    '      -   .    *    • 

341065.  Brevet  de  quinad  ans»  aa  sepleaabre  iQoi;  Roèlar  (0.-A.<B.),  représenté 
par  haociélé  Brandon  Aères,  è  ParU,  rad  dn  Pravaaccv'n'  S^j  «-»  Support  poar 
rouleaux  de  presses  à  imprimer. 

347066.  Brevet  de  quinzoana,  ay  sefAembre  1904 ;  Seknmaeber  (A.)-,  représenté 
fir  IMpey,  me  SainirFenMv  n^  76,^  MvseîMe'  (Bondieé-dnrabôn»).  ^^  Biides 
iodées  poor  tnyanla^.  ..     .    •  -i    %.j      ' 

547057*  Brevet  de  quinz/^  ans,  a^  i^temJbre  190Â;  Prdmper  (i*'^.),  roptétanté 

rff  Siacnn,  à  Paris*  boirievard  VoUaioe,  n"  .ioo«»-t^  Proeééé  poor  conlar  k^.ebalim 
Buûlles. 

347058.  Brevet  d^qninae  ans,,  .97  septembre.  19044  Vâiker.j[A«)  e^  I^rûgel  (WOt 
repcéaeatés.par  Gasalonga,  à.  Paris,  ruie>-des  UaBef ,  n!.j^K-po  ^^me9^sy%^èMmà» 
<fistrîbution  et  de  cacburatioapour  oaipiics  à  «spioHon^  camb^^io»*  . 

347059.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  190!;  VôU^er  (^)  et  ?rû^  (W.), 
représentés  par  Casdoq^,  a.B«Hs.i:ne.4^  ^aKes^n"  a5.  ^  Bwg^e ,d*ai{ùmaçe^.ponjf 
moteors  à  explosion,  \  ,  .'    ^ -      . 

3470<K).  Brevet  de  quinze  ans,  2B  sQptecçJbc^  i^ûQ^i-Jastricb,  (il.-li.)«  ri^^féiml^ 
parFollin,  à  Paris,  boulevard  Beaumàrchius,  n*  67.  —  Appareil  pour  remplir  les 
iioateilles. 

347001.  BreVèt  de  ((tiiiïze  àiis ,  a8  septembre  i^ol;  B'aisbn  sociale  0-  et  tV\  Laiii- 
beck,  représentée  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Procédé  àe 
fMcfltkm  d^an  •produit  permettant  de  baNtfsr  sans-aoulevcl^  de'k  pons^ère.  ' 

94700^.  Brevet  de  qditde'ans,  3o  scjitetaribre  196'^;  ^ech  [T-,),  au  Lherm,  cantôp 
de  Muret  (Haute-Garonne).  —  Appareil  d'éclairag:e  à  l'acétylène.  /  ! 

347063.  Brevet  de  quinze  >ns,  ao  scpt(émb're  igoi;  Doué  (E.),  à  Paris.  |>pnle^^^ 
de  Strasbourg,  n*  at.  —  Courroie  de  transmls^on.  .     ] 

347064.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1904;  Medley  (C),  représenté  par 

■  de  MagènlÉ',  V  ti.-ii-'-Boàtttec  Irrempîîs^able.  ' 


;,  it  Paris,  boédetaird 

347055.  Brevet  dé  quinze  ans,'  3' octobre  1904*,  Société  anonyme  verviétoise  pour 
bfonaiNMiiotf  de  MacJMbiea;  aepiéseiilée  ^  Casatonga ,  il  Paris ,  rue  des  Halles , 
#16.  «^  Gaalianr<dM8ear  è  lanière  ^ttni<|ii^  è  quatre  prises.  ' 

347056.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1904;  Nicolas  (M.),  à  Nomeny  [Meurthe- 
itHwuilu).-^  Ai»ia«r  at^MdJnctenrmmoaaaiiquD,     ' 

347M7.  Brevet  de  qnfhiè  ans,  8  octobre  1904;  KSiiltifer  [F.},  représenté  pifi 
Baomann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i6.  —  Procédé  pour  teindre  au  noir 
é^uyÉaUaft-^as  fibuas  SMÙMales  e«i  des  mélaogeb  de  fibrei^  >anima}di  et  végétales  ei 
lei  oardiandiMs  fabriquées  4f  ec  ce»  fîbres« 


<•* 


—  Ift40  — 

.347009.  Brefet  de  quîme  ans,  iooctoh|«  ifoh%  Aflgel  (O.)  et  \¥oUI«i«b  (  A.)» 
représenté»  ptr  SiiuriB ,  à  Paris;  biwlevard  yoltaira,  n*  loo.  —  Méeansme  «le  m^ 
mande  pour  motocyoles ,  etc. 

.   347060.  Brevet  de  quîftie  ans«  lo  octalira  1904 1  Pederaen  (C),  lepicpanfé  pmt 
Gi^Hdoiiga,  à  Pans,  roe  des  ElalUs,  n*  1.5,  ««r**  MÉrtiine  à  mouler  Us  bonbons  ei  M» 

pastilles.  *     .  . . 

347070.  Brevet  de  4|«iji4e  an»*  loocto^  i9o4;>l>iiflBteK(A.^efc  LaifeaiaBd  (A*), 
représentés  parBonnicart  etC'%  a  Paris,  me  Servan,  n"  71.  —  Appareil  éÉe***^"**  ^* 
pjobUçité  lumineux. ,  ^     , 

347071.  Brevet  de  qomzB  ans,  11  octobn  L§oir;.Béaîp  (£.),  à  Paris, 
L'ussac ,  u"  66.  —  Pneumatique  comprenant  piusieura  fllumbres  à  air. 

947073.  Brewt  de  quânzie  ans,  is  oetohM  190^1  Sleetb  (D.),  repréaeaté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris ,  rue  de  Provenee,  n*  5^.'  -^  Porte  d*accès ,  à  trappe, 
pour  voitures  de  chemins  de  fer  à  couloir. 

947073.  Bre^t  de  qonitè  ans,  i3  télobté  190.4-,  Weft  (G.),  représenté  par  Baa> 
«lann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,n*  18.  -^'Fertnelttre  pour  réciptéots. 

347074.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  .1904:  Toqnieor  (H.)«  représenté  par 
fayollet,  à  Paris ,  rue  aé  Mogadjor,  n*  1$.  -r  Apj^reu  d^évaporalîon  ou  de  séchage. 

347075.  Brevet  de  ((uanze  «os,.  1 5 octohfe  11904;  Jackson  (B.«F.),  représenté  fmg' 
Picard ,  à  Paris ,  rue  Samt-Lazare ,  n*  f^.  -^  ParfeetioriMnienIs  aux  brûleora. 

347076.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  odobte  i9o4;Oallotti  (P.-L,),  représenta  par 
Montsilhet,  à  Paris,  boulevaid  fiichard-Lenoir,i n*  9a.  —  Traverse-conssinel  en  béiaa 

armé  pour  voies  ierrées. 

347077.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octelire  1904;  Société  dite  :  Bmil  tfimsekt 
AkUeAgetelUckaJïfur.photDifraphUcke  Indlutrie,  Teprésdntée  par  la  société  niarîffiiif  li 
Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nonvelle,  n*  43*  —  Obtnrataur  à  rideaux. 

34707S.  Brevet  de  ouime  ans,  i3  octobre  190^ ;  GaVehet  (r.-A.)  et  CoÎBîl.i, 
ropiéientés  par  Frtff ,  a  Pians,  boolevaid  de  Sébaistopol,  -n**  8.'—  Bandage  élaÀ^ 
pour  roues. 

^47079.  Brevet  dé  quinze  ans,  i3'octobhe  1904;  Société  dite  :  ffinàow  Glats  âfor&w 
(^mpuny^  rèprésettCée  par  Asai,  à  Paris,  rue  des  Martjrs,  à*  '5i.  —  Perfectionne- 
ments dans  ia  fibricàtidn  <fu' Verre  eu  feuilles  et  appareil  ai  hoc, 

S'i 7080;  Brevet  de  qtiî'nze  ans,  1 3  octobre  1904:  T^éotard  [P.)  et  Dîgoef  (H.), 
^pnésentés  par  la  société Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Procédé  et  appareils  pour  ia  production  de  Téclairage,  du  chauffage  et  de 
la  force  motrice  au  Moyen  des  foenzob  loni^l 

347081.  Brevet  de  (Quinze  ans,  i3  octobre  1904;  Keller  (G.),  représenté  ^par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  ji^  Strasbourg,  n*  s.  — ,  dispositif  de  tension  poar  en- 
souples  d'arrière. 

347082.  Bcevet  de  quinze  ans,  j.3  octobre  1904;  M**  ^on  'Uyonius,  né»  Lifly 
Schlegei ,  représentée  pai' Blétry,  à  Paris  «  bpfilçyard  de  Strasbourg,  n*  3«< — aéehpnd 
de  cuisine.  ,  .       .    ' 

.  341083.  Brevet, de  quinze. ans,  1 3  octobre  1904;  L^pagnoi  (A.),  représenté  par 
Artnetïgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  je  9,tfi^sb5>ni^„  n*  s3.  —  Systî&ne  rendant 
indesserrabk»  les  écrous  et  les  boulons. 

347084.  Brevet  de  ^iitzetsas,  ip  octobre  49oi;KBi$çgçx<m  (A.->I.>,  rue  Boai|aiàre« 
n*  45,  à  Bordeaux  (Gironde)..—  Cerf-volant  sans  queue,  démon^at>lev 

,3fi7085.  Brevet  de  quinze  ans,  43  octobroi  19044  Baillnt  (Tu),  ffnprrumiri  par 
Ârbaen^ud  aine,  à  Parb»  boufeviicd  /Pgisspptumi  4k*t^*.  -rr^aponi  aafee»  nnicriew 
écopomiflue.         ,  .       ^.      ,.\-.      _^      „.,,,.      ,.,,,.     ,.,..,., 

347086.  Brevet  de  quinze  ans,.  1,^  0«<^biSe49Mt  i^oaiM  UmjNfffoer  et  G**,  Mpré* 
sentée  par . Armengand  »l^é,  à  Paris,  boulevar^  Ppi^i^ijiji^e..^'  t^V  ~^  ^«^  ^ 
prospectus,  r'  i  .  .  .  r. 

347087.  Bnevet^de.4|ain4e  imsk  >3,octoi>rç  1904;-  GMffiHk  (c^y^>  r1wféa>nri  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  «nî.  Mr  --7  Pi^ignA.^  ^evawti ., .  .     . 


B.  n*  2655.  —  1441  — 

M708S.  Brevet  de  quime  ans,  i&  octobre  lOoA;  Gitot{B.)  et  Bè«tet  (F.),  repré- 
Més  par  DoeasBoa,  meSaiole,  n*  i ,  à  AteieiUe  (Bouches-da-Rhône).  —  Noavelle 
%iiB1e  pour  machines  i  coudre  8*en6]aiit  presque  automatiqueilient. 

b3%7069.  Brevet  de  quSnie  ans,  i5  octoftire  1904;  Braadicoort  (J.),  Teprteolé  per 
hfTOyer,  rue  Datnis.  n*  96,  k  Anûeni  (Somme).  • —  Dédenchement  d!e  lieurpoor 
ptteasee  ou  moissonneMes» 

I  34i7090.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  octobre  igod;  I^anbofifer  (E.)  et  la  Compa^ie 
^antîneataie  d^électridiié  appliquée,  représentés  par  Assi»  à  Paris ,  rue  des  Martyiis>« 
i*  4 1 .  —  Système  de  fabrication  de  carbures  métalliques  au  moyen  du  dMtnflGige  k 
vc  et  du  chauffage  par  résistanice  combinés. 

347001.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  octobre  igo4;  Frank  (0.)t  représenté  par  Lau- 
l«Bt»  k  Paris,  bouii^vard  de  Sébastopol,  n*  ^9.  —  Appareil  hydraulique  à  turbine 
fteftiné  à  produire  de  la  force  motrice  et  applicable  k  divers  usages,  notamment 
machine  i  *polir.  machine  à  percer  ou  perforer,  etc. 


347092.  Brevet  de  quinze  ans,  iH  octobre   1904 ;  Marton  (L.j,^ représenté  pi^ 
mser,  k  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  ori- 


347Q93.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  iQoh\  Porte  (P.),  représenté  par  Maul- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  GÂiératenr  automatique  d'acétylène. 

34709%.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  Barclay  (J.),  représenté  par 
fayoRct,  k  Paris, me  de  Mogadbr,  n*i8.  —  Système  de  machine  volante. 

347095.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  octobre  1904;  Chevalier  (H.],  représenté  par 
Fkyfàki,  k  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  d'attache  pour  tirants  detna- 
Bflsarre  des  glaces  sans  cadre  des  portières  de  véhicules. 

3^7096.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  Bonafède  (G.),  représenté  par 
BMBfcartvt  C'",  è  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Bouchage  on  fermeture  pour  hou- 
laifles«  flacons,  vases  et  récipients  de  tous  genres. 

347097.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  octobre  iqo4;  Baron  (G.)  et  Anbert  (J.),  repré- 
nmÊé*  par  Bert,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  rt*  7.  —  Procédé  de  tannage  des 
cvirs  et  peaux. 

347099.  Brevet  de qoinse  ans,  i4  octobre  1904;  Société  d'électricité  Galida,  repré- 
sentée par  Frey,  h  Paris,  bouievaixi  de  Sébastopol,  n*  8.  —  Trembleur  rapide. 

347099.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  Tûrkheîmer  (M.),  représenté  par 
Gbaaaevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^^  Support  a  fonctK>n  automa- 
tique pour  la  roue  airière  des  motocjdettes. 

347100.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  Woods  (M.)  et  Gilbert  (T.-J.), 
leiwdaeutéf  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  ^8.  —  Appareil  poui^  dresser  les 
■ifaniB  de  rails  en  place.  ^ 

347101.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  Machinek  (F.)  et  Geisshûttner 
(M.),  repréMQiéa  par  Thierry,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  48.  *^  PhcDogiaphe. 

347109.  Brevet  de  quinze  ans,  'i4  octobre  1904*,  Gandil  (E.-V.),  représenté  par 
Caaalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Machine  à  traire. 

347103.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  Faison  (t.-P.),  'représenté  par 
te  aoeiélé  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boolevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  AppareU  anti- 
dérapant pour  bandages  de  rouet. 

347104.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  Binazil  (6.},  représenté  par 
te  eodété  Mttrat  Mreaet  C^  à  Paris;  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle  apôH- 
ealteM  Indoslriefle  du  carbure  de  caldam ,  de  f bydfo^hie  et  de  fànhydride  carbo- 
niqae  pour  le  renflouement  des  navires  et  le  soulèvement  d'un  corps  quelconque 
teameifé  dans  i'ean. 

347106.  Brevet  daqmnae  a»,  i4  odebre  1904;  Drosmer  (H.),  npidsenté  par  te 
société  Rij^t  et  Prévost,  i  Paris,  boutevaid  V<dtake,  n""  19^  •—  >PerfectioniMmeat 
«oAchiiiea  à  tailler  te  cuir  «pi, biseau.  .... 

347106.  Brevette  qsiînaeana^  1.4  octelve  1904;  Srhlickeysen  (G.),  Ipeprésenié  par 
u  à  Paris,  boutevaid  de  km  Madetetee.  n*  17.  «^  Pvocédé  pour  te  trtnaformatten 
4e  te  tourbe  brute  en  combuslîbte  aalida. 


—  Ij442  — 

;^7107.. Brevet  de  quinze  «os,  là.  octolire  i^ki^w/of  (J.'Léoa  éU  PfaHipf»), 
i^préfeaté  par  Bûifone  aiJvUfia,  «iParif«  bouleverd'Ma^ltertni,  &*  &  ^^A^pi^mék 
à  nettoyer  les  tonneiwu    ;     •  .mi.  •.     ■ 

i^-d^tTiûS;  ^ravet  de  quinzis  an»,  i4  octofaM  Kgé^;  Finue  <!•  Medttter  &  E.  ttamr, 
icffféssntée  ^t  Bkètrfyà  P.arls,  booftamniA de dtmbbarg .  n*  s.  --  Procédé  de  flm- 
catioQ  d^une  garniture  sileadeuse  et  résistante  pour  roaer;«leb 

'«91^91(19.  Brevet  dé  (foiltiié  «îs ,  iil  ocfbbi%  i9o4rS<»<^t^'*^<Mvy]toe  des  élkblnse- 
ment»  Cho«ftber«ky,  représentée  par  Métry,  à  Pari»,  iMmiéfvard  de  Strasbotirç.  bT  i. 
•«-«Ciiéiiiméeineiyile.-  :  ""  ■ 

347110.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1904;  î^iêÛ  (M.),  représenté  pétr  Ben- 
nMmn  ;  à  ?%ris ,  V^itlevard  èe'  Mkgentlr,  h*  16.  -^  AppareS  photographique  en  feraie 
dé''nwynt^e.         '  ■  :   '  ,      . .  ,      -^      . 

3471 11.  Brevet'  de  quiiue.  a»^  »&  oç^i^bc^  u^^vi  Mwti,iiyt{A.-£«)t  ri^réfleaié  ^ 
Gay,  rue  de  Crosne,  n*  70,  à  Rouen  (Seîne-Inférieyre).  —  Chaqgemeul,  de  vitene 
jibÂr  motocydelte,  .  , 


347U2.-  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1904;  Farjas(H.),  représenté  ^ 
l^nab,  9t  Paris,  place  de&  Batignolles,  n*  3.  —  Appai;c^ls  .pour  les  appi^catsenia  do 
sels  de  radium  et  des  autres  substances  radio-ectives.  , 

•  .  '  '  '       "       ,  *  • 

.347113.  Brevet  de  quinze  ans,  )5  octobre  190^!;  Banseu  (P.)«  représeoté  w 
I^ofiin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  ii*  67,  ^  Dlspoikifdé  commande  m 
leviers  à  caractères  des  machines  à  écrire. 

i  -.  .  ...  M  • 

5{i7il(i.  brevet  4e  quiiue  ans,  iS  octobre  19041  )A.aii9on  sociale  Jecoi^erei 
blm.  représentée  par  Sturm ,  À  Paiia ,  bpulevar^  VoltalJ:e^  n*  mk>.  —  £adiiit-- 


peinture. 

347 11,5.  m-eveide  qwiueanf,  i&  octobre  .r.i9p4iCfaas8aing{J.-B.),  rep 
Fayoilet.  à  Paris,  rue  de  Mogador,  u*  a8«.  —  Système  de  canne-perapliue. 

347116.  Brevet  de  quioz^  ans,  i5  octobre  1904;  Fraenkel  (H.),  Schneider  (H.) 
etSeQseaschmi()t(M.}«  représentas  par  Bauojtaoa.  à  Paps^  bonâerard  de  lâageifta, 
n*  18. —  Appareil  de  rédame.  • 

'.d/lL.'Sll.?.  arevet  de  qiaiiiie  «Bft«  1^  octebee  i^o4;  Société  enoByme  des  étahliM- 
ments.4e.$anwB«  ïeprésexuée  per  Moiitei3lket«,à  Ptria,  honieeerd  Htohevë-Leeiir, 
n"  90..  —  Perfectionnements  apportés  aux  tfibjes  pour  oj)érations  chirargicales. 

347118,  i^yet  de  quinze  ans,  i5  .ocjtejpce  1904;  £AgeU  (£.}«  représenté  ptr  i» 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  PreveQOQ>,,^*  59,  -^  Mode  de  reppnin^ 
des  bouteilles  et  autres  récipients. 

.  347U9é  Brevet  de  ^uînie  awu  i5  odbii^e.3904;  Genève!  (N.),  repréeeoié  ^m  im 
société  ^randon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  S9.  —  D^positif  fiinûvoei  po» 
fQy.er?  pe  c1mi\i^i^s  lp,cpmot^es.  .  ,     ,...„,     .     ,,.« 

347120«  Brevet  de  qnime  ms,  i&r'otAokn  a^oé;  Société  OeltAder  ShImt,  npté- 
seutéjB  paf  1^  société  Brandçu  IrèrjB*»  à  Pw*,!  «:«©  ^e  J?i;ovejice,  n*  5^.  —  Pompe 
trtfuge  en  cascade.  ^^    .;  .    ,1    .,;  i» 

3471  ai.  tovretdjB  quinze  eus,  i5  octtpbre  %^ài,,.SodMé  EU  Kau  ék  G^ 
sentée  pi^  Q)ouifa  ,,a  Parii«  bpujfevard  YfMwe^  j|^*  43*  —  Periectionnemepts apportai 
aux  cages  de  pendules.  *..,.<•. 

347122..  Bn^vet  ^  qujnfse  ans,  iS  «ic^)^  ^9Q4^Mei9:band  (A^A.),  route dtb 
BévoUe.,Q%i2«,  à  Saint'PW9^^eiiie)i.xT.fl>u£;4e  v/^nrerie  a  gas  pennettant  le  tm- 
v^ii  4X)ntinu  è  i^^ta.  découneru  at:la  .p^od^^lit»  Mputienée  des  wrraedb  aiinwi 
4i(îéren(t€|^p  >.^.  «    ,       ■ 

347123.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1904;  Jdtsch  (M.),  représenté  par  Asd . 
àf  Pefie.  <  nie  t  des  JMJuiyie,  n*  lu  •— ^'MefeetiouBameeita  apportée  an  oiode  de 
inotttage  de»ew>)haafieurs  anr  kadiaïadièreliAnbulaiflei. 

347124.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  octobre  i^i^Jëkaéh  (MF.},  reprfeéhté  p«r  héâ, 
àJ^am.rne  des  Miirtyrs^n*  Air.  — ^  Groufiftfde  peodncÉien  de  ve^penr-àçésénitMo'. 
ainrcb«nflfeufl.  et  rédnaiS^ur.  •agencés  dans  ojkeinaèOnÉeiàe  centmiec,  evec 
de  mise  hors  circuit  intercalées  entre  les  tcei»! 


B.  D'  3655  —  i44S  — 

D^,  À  Péris.  boiiliiyar4  dû  StaaslMv;^,  >iii  t.  -nliÉcfataf  à  ■MuaMp.rgwd»  «à  à 
colonoe  poui*  coadre  les  tiges  de  bottes. 

3^7136.  finv«l  4»^  quinte  aw,  i5»  octobre  1904 ;  Weinberg  (J.)4.fcfréseât6  par 
lliociité  Maice^  ftères.et  €\  «  fetisv  boiilnwi4/ Henri IV.,  Q*.3à«  •<-*  A^ipaçeil  de 
icfenue  des  feuilles  sur  le  tmitifMrlQur.daasrlee  maobiaes  à  Areitee  lapefôer  ^eD 

fcniUeS'  .,,,  - !•..•-. 

347127.  Brevet  de  Quiiue  ans,  i5  o«6tobRQ  i9o4f  Vaufrey  (F,).  repré^BiUé  per.la 
4odété  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,. qT  \ht>  —  Utm^  ^Ijim  f^v* 

Wonme.  ,. ., 

347128.  Brevet  de  quinie  anf.,.~i5  pctobj^e  i^o4;  I)eUoij«  (Uj^^r^fiirétenLé  par  Jbi 
jociétë  Ch.  Thirion  et  J.  bonnet,  à  Pans,  l)Qulev»r4  Ueafuwaf  Clivais  »  n*"  ^5»  -^^  ^V> 
«lie  iijolrice  pour  aérostats  ^  aéronefs ,  etc. 

/  347129.  Brevet  de  qiiin^eian?,  i^  o^iabre  JSft*^,;  Du^M(wC(V^rE--.Jp),  .repjreiiejM^ 
|irJosse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  QbtqfyMa^r  dookoptablp 
jour  cartouches  de  ga*  comprimé  ou  liquéfié.  1  •      . 

3471^.  Brevet  deqvwe  ans',  iS  ectokre  t^oà\  ^cUàcke^atti  ^G,^  représec^ié  paf 
Joue,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madekûf»,  «f  17.  -^Jrévm  fiMK  {veHea  «ierttiMéfM 
i  k  fabrication  de  bandes  d'areile  ou  de  tourbe* 

347131,  Brevet  de  quinze  anfi«  ii^  octigiM^  «Qo4v  Oucellier  (G.)i  «spr^^eiité  par 
I^Himé  et  Julien,  à  Paria,  bo«îe\Ard  Moi-Mwtiai,.A')'84  ->*-  Dispo»ilif  pour  l^iîr 
ÀonilUDëment  en  place  les  lentilles  et  les  glaces  des  lanternes  de  vébicuiQS.OV 

347132.  Brevet  de  quiaieans,  i5  octobre  i9«4s'Gvé^ory  fW.-H.),. représenté' par 
<:iMS9event,  à  Paris,  hoolevard  d^^Mi^enta^  A*  hu  -^  Pila  sèiliekà  i^é^énéraftiPi^t    i 

3I7I3&.  Brevet  .de  quÎB«eMag»,-  lô.ocÉDbre  1904$  Sodéfté'  dite:  e  NàtidnkÉt  Cash 
iijuter  Compwjr  mit  àmcitràttàtgr  Ilaftiiny  ^r&iiéÈtniée  nr  CbdssercAt,  À  IParia^ 
koricwrd  de  Magenta,. n'  i».«  *-  PerfecUwfiiBeinents  dana  les  caisses .envegiftreyses. 

34715^1.  Brevet  de  qninie  an»,'  i5  octobre  i^oM  Mlere«u  CE!)',  ref^ftentA  |ia^ 
ârmeogaud  jeune,  à  Paris,  botilevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  >^' Ap^pttfeil  âfimplifii^  ^ 
lâqptpbie  tans  fid.  ■     «  1.  '      •*  "1  < 

147135.  Brevet  de  qoihzé  aM»,  t&  octobre  ioo4;  Hernstern  iA.}\  représenté  ^t 
innen^ud jeune,  à  Paris,  boalôvii<l  de  ^trwsboMr^v  ^iH^'tX  "^  Prép«nrirlidif'^tf>Gni 
(siaposé  des  «Ibuminoldea  du  laU- avec dec^Mide  ^Uaq«e*t  .  1 .   , !    1 .  .-t.  1 


fiMBatjfiies  des  roues* 

9,7\rT.  Brevet  de  qniazer  ahs,'  17  oHbbriÈi  iJôVi  Caie  (W.'-R.) 'WCasi*  '{t::t!!)\ 
npréMDtés  par  BonnfWt  et  C*V  à  Wfis','  hafe  Servan,  n*  71.  —  P^fféclfonnements 
apiwrtés  aux  véhicules  pour  Tarrosage  des  routes.        '"  »       '"     '  '   *"  '       *'• 

347198.  Brevet  de  quinze  linâ(,  17  tMCob^éistôS'-  MiYiehîin  ty.),'j¥^$ënlé  par  Xltsi, 
iPiris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Perfectionnetofrentsapiiortés  aux  coEÈres  pour  dén- 
iées d'épicerie  et  antues..  ••'•  ^      •'••  •    "'••>    '•      •         '•'»;     Ml"U     I.       •,•!'  I        1",, 

947159:  Brevet  de  qulù^e  mût;  ^*j  ochhik,  i§'o4;"'Rkî^on  sbciWe'  Mtioi^  ;C|iHiiti;| 
Ihcfeîhe  Company,  repfésentée^')iar  SliirtiA/i  Pàm,  botrfeVkrdf  Voî&ftîe,  "h*'iCO.  — 
liiiihiaeàrftperet-pofiri     *    •->>..■'       .<  >    >ui     >«.  <  •..*  -w   i* 

347140.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i9oi4';'Mél<^r '(A'.7;'re|^i^iàritô 'pal" l^u- 
BiiM,à  Piais,  bôQlivard.^'Ha^n^,'^^  1^  ^  û^  ^artfaskeÉDUa^e  des  nnJou- 

3I7MK  Brevet  de  qainze  ans;  17  octobre  1904 {  8afaie|?elqaiMh  <(R;)  et  la  société 
^ai  ActienMtmekinfT^i»bnk  €tyglàmsêrhàtté»>  tNwm.  Pa«/*  Bêé»$,  vepaéienléè'-iTiiA' 
BaewttBvè'MrÎBf  ^hptèÊtmtà-  AsiiMa^inta'^i:!^  i^>«^  Cbêfem»  dti'«lieinitfée>a^'«t 

aioMai^insiaïKe  en.biaiv.,    .^  •.,,,...  :,..^....    >       c.  *.\  ..m,   -î  ,,.   .i    .     .Ti. 

^lïk%  Brant  éer  qttiaaei  awr^^^T^  ocMre  i|fO»;  -Soméaév^ia»  fnftw«ic*a)»w^ 
teMùMj.Tci^iKi^iévv-awptéientéei'iMr  Thiotyi  ditiPato,  9iiei>de->lfiil«|it'ii^i46M'»^ 
OifpoMtif  de  télégraphie  sans  fil.  ^  i'  •-       >'"  •  '>  '  <"  • 


—  1441  — 

Zhllkfi,  Brevet  de  qaince  ami  «7  <ietobfe  1906;-  S^àété  dite  ;  Bàkitkm  fitarf; 
Compmy,  reprétentée  par  Thierry,  à  Paris,  me  de  Ualie,  n*  46.  —  MobI 
pour  canons.  ^   • 


347144.  Brevet  de  anime  ans,  17  octobre  ioo4;  liaii  (L.),  repréieotopor 


à  Paris ,  me  Cambon,  n*  19.  — *  Application  de  fair  comprimé  à  Véctainge 
des  voitures  de  «bemin  de  fer  et  tous  antres  véUcolef  sur  rails  on  non. 

347145.  Brevet  de  qaînse  ans,   17  octobre  190^;  Donîlhet  (A.). 
PV)llin,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  67.  ^-  Transmission  de'moixvemenl 
électrique  à  vileue  variable. 

347146.  Brevet  de  quinze  ans,  i<7  octobre  1904;  Busck  (J.),  représenté  pnr  Pel^ 
fin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 6j.  —  Matdas  hygiénique  dont  les  parliett 
constituantes  peuvent  facSiement  être  s^aréiBS. 

347147.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1904;  Harris  (U,),  représenté  fsr 
Chassevent,  à  Paris,  boidevard  de  Mëgenta,  n*  11.  —  Coussin  pneumatique  desEni 
à  amortir  les  vibrations. 

347148.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1904 ;  Oudio  (P.-M.),  représenté 
Chassevent,  à  Paris,  booievaft^  de  Maf^ta,  n*  11.  «—  Appareil  poar  in  faliiki 
industrielte  de  foieee  au  moyen  de  Tair  liquide. 

347149.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1904 :  Société  dite  •*  Dealsche  Tete^hù»- 
werkê  il.  SUick  iiCT  li.wu  h.  H,,  représenlée  par  Chassevent,  à  Paris,  booiev»«'l  de 
Mài^nta,  n*  11.  <•—  Installation  poinr  les  bareain  téléphoniques  avec  distriboti  n  da  ^ 
serrice. 

347150.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1904  ;  Léger  (M.),  représenté  par'  f«- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ressort  flmdo-pneanialîqce î 
«ction  progressive  applicable  à  la  suspension  de  tous  véhicules. 

347151.  Brevet  de  quinze  ims,  17  octobre  iQOi;  Piâmafc  (A.),  représenté  par  Gbis- 
sevBot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mdteur  aiterao-rotatif. 

347159.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1904 ;  Pohi  (H.),  représenté  parttêhr. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  iboAi4& 
sièges  pour  chaUeat  bancs.  ,     . 

347153.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  ipo^;  Boys  (G.-V.)  et  Williams  (W.), 
représentés  par  la  société  Brandon  Ireres ,  à  Pans ,  rue  de  Provence ,  n*  89.  —  Ghts- 
gement  de  vitesse  pour  motocydes  et  autres  usagea. 

347154.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1904^  MAller  (A.),  représeaté  peh 
fpdété  Matray  iîrères  et  G*\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  panr 
l'érecUon  sur,  fondations  et  pour  la  consolidation  de.  /constructions  teinponins, 
hangars,  écuries,  baraques,  etc. 

347155.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  190^;  Société  Portier-BeaiilieB  jeaae d 
Sanvegrain.  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Puis,  honlevard  de  Stmsboorf. 
n*  a3.  —  Application  du  cuir  avec  poii  au^  env^ppes  .et  bandes  de  roniemeat  «1 
protecteurs  pour  pneumatiques.  r    . 

347156.  Brevet  deqidn«a  ana,  18  octobre  \^k\  Coulei;u{.C,'F.),i  CeoreelMei- 
Lens  (Pas-de-Calais), -T- Moteur  rotatif*  , 

347157.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1904;  Flipo  (J.) et  Olivier  (L.),  rr^ 
sentes  par  ^>  Coq,  rue  Biaéain.  n,*  16,,  à  BoolMigL  iNord)..^ —  Métier  mécanif 
âssant  deui  pièces  en  même  temp?,  disposé  pour  la  fabrication  du  tapia  moqoeliSi 

347158.  Brevet  de  dix  ans,  20  octobre  1904;  Faugèra  (G.)»  à  PaoK  (Dordogas). 
—,  Appar^U  à  iqjectiona  hof^dei^miqi^es. , 

34^7159.  'BfOVfll  vde qnma^  ans*  iSoetohre  ifei|.ftrahdOaco»<fi.), 
Boramé  et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Botte  de 

.  347160.  Bre«et  de  <yttiaie  aas.  i>8ocMare  1904 t^Seciélé dite  :  ^tcJiirs  7hoBMM- 
ihfuiM.(aÊiiaitm  éuéiusêmiinti  PoMel*Vinay)^èkPfÊai$^  me-de  Vaugieard,  a*  aïo.— 
fiispoaitiC sarvaal à évibar  le  gauchissement déaBDaes dea^ takhines  è  fleide  éiaaia|ae: 

347161.  Brevet  de  quiaie  ans,  18  octobre  1904:  Société' dite  :  Jfsfiers  TWauos- 
HùiaHan  (eneMRs  MUitâernentt  PoêUlrVin/tKjr)^  à  Parité  rueida  Vaugieerd,  n*  119.— 
PtfieationiimrtMilts  anv  régulalensii  à  famé  cestrifege  dea.osoteBte  k  gaa  eo  des  lar 
bines  à  fluide  élastique. 


"  «' 


B.  D*  9655.  —  1M&  — 

^9%t7lfs%,  BM«et  d»^«feie'  éw;  iftoctobriB  i^;  Sasbtînn  (L.),  rapvëMaté  par 
iQF*  i^  Arit,  boulev«rd  de  SéfaMto^^aT  fty^M  PwfedioiiaaoïaiiU  «ax  «éroiUts. 

347 1  éd.  Brevet  de  opinze  ans ,  18  octobre  1904  :  Société  d*électricfié  Calida ,  repré- 
htée  par  n«y,  I  l^art»,  bolArtèvard'  de  Sêbastbpol ,  n*  8.  -^  Came  d*tfhimage  pour 
à  «plorfon».  ^      '    . 


1^47104.  Brevet  de  quinze  étxi^  i^' octobre  190V,  Sperfy  (E.-A.),  représenté  par 
fifter,  à  l^arfs ,  boulevard  Piatssoihiièr^ ,  n*  33.  —  Calculateur  méî^nique. 

947165*  Brevet  de  quùu0.«Bs«,  18  pçAQbr«  190^  Jaoi|aai(C*,),  représenté  par  Au- 
ivw^À  Parisi,..iiveana  Paffin«i|îec,in*  9.  ^.  Maâiine.  à  vapeur  avec  pistons  rotatifii  et, 

de 


«'engrenant  comme  àa^  ronos  d^onlées. 

1II47 1.«6w- BfMvei  'de/qaiBfle]«ii,  sAoeMie  ifod;  Société  iJbfenlebiik  VîiUn«an 
^A,  ^  MfvèîeDléeqiMr  Aogîer^  àilMs,  aveniie  Parmentier,  nV9.  '^  Madûne  pariiufte' 


r\ 


167.  Brevet  (le  qùimeattil,  18  octobre' i^oi;  Société  Gaatner  Electrolytic  Ai- 
,  repfé»eoté»  pA»  Pia^p,  à  fmiB ,^rq»  OémIn»,  »*  ig*  ^  Système  de  ferme* 
ou  acdlemeni  hermétique  pour  récipients  métalliques. 

^  91^7168:  BréVet  de  <n]inze"aiis;'i8  octobre  1904  ;  Schneider  (W.-E.}*  représenté 
îirlâ  Société  G.e<  Pl'dè  M«strtd,  à  Paris,  me  dt  La  Bochefbucauld,  n*  31.  —  Ma- 
Adae  à  ftibriquer  des  bottes. 

9mt5{^  Brevet  <^  quinze  a^Sp  'iS  octobre  >ieoi;  Tnrner  (C.]«  représenté  par  U 
eociélA  G.  et  P.  de  Mestral.  à  Paris-,  me  de  Ut  Bocbefoucauld ,  n*  11.  —  Perfection- 
■emeots  aux  récipient*  distributeurs  de  substances  pulvérisées. 

347170.  Brevet  de  <|einie  ans,  18  octobre  «904-;  PoUard  (E^T.),  représenté  par 
la  aociétë  G.  et  P.4e  MestraUà  Paris,  rue  de  La  Rochefi)ecaiii4.  n*  ii.--*  Muteor  à 
IX|4o8Knis. 

ii^7171.  Brevet  de  qwune  ans»  18  octobre  1904;  Société  alsacienne  deconstrac- 
lloiia  mécaniques,  representée  par  hk  société  6*  et  P.  de  Mestrsl,  à  Paria,  me  de  L» 
BMiheroucauld,,n*  2\,  —  Maniydle  de  sùret^  pour  crics  et  autres  engins  servant  à 
manaavrer  des  cjuurges. }     ,      1  .    . 

347172.  Brevet  de  quinze  ans,  18» -octobre  190e;  Société  Gebr.  SieiMBa  4t  Go,  re- 
gréecntée  par  Baumaon,  à  Paris,  bpolevard  de  Magentar  u*  )l8.  ^  Système  pvisoir 
CédMOitilloiis  ppoc  appareilla  idqoométriques. 

347175.  Brevet  de  quinte  ans,  18  MWfeveu^tfA;  Wea  {H.*F*K  wyésaaté  par  BaiK 
inaiin,à  Paris,  boutenardda-BfageiUaf  b*  i8*  t — ^Tiletle  de  nétier  à  filer. 

54717%.  Bf«ve^  de  cfbintè  aito,  sSbctôbrè  i90ii  ;  Hdden  [J,) ,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères,  a  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Instrument  k  calculer.  ' 

347175.,  Brevette  quinze  ans,.  ijS  octobre  .1904  ;  Mayer  fBl),  représenté  par  la. 
cîété  Brandon  frères,  &  ^aris,  rue  db  Provence,  n*  69.  —  Lentille  Lifocale  et  mé- 
tboèepoàrlataillèlr. 

347176.  Birevet  de  quinze  ans,,  18  octobre  1904  ;  Melleit  [L.J,  représenté  par  la 
socttlé  Brandnn  fVères,  i  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Cirseur  pour  anneaux, 
de  métiers  à  filer.  ^ 

347f77.  Brevet  de  Quinze  ahs,  r8  ^tobre  1904",  Maclean  (J.)/  représenté  par  la 
sociélè  Brandon Mi^es,* à  Paris,  me  de  Provence',  n*'  S9.'  — ^  Blesse  rotative;  mué 
pv  Fëledricité. 

547178.  Brevet'de^^iiinte  ans,  18  octobre  190^;  Kreps  (A.),  représenté  par  Stonh, 
kgîptfia»  hauts  tard  lyoltaireynyjoot  ^tn  Meule.- >.    . 

^ni7179.  Brevet  ^ quinte  atis.  18  octobre  ij^od;  Anderssdn  (A.-H.y,  représenté  par 
Slarai,  à  Paris,  boulevard  Voitair^,  n*  100.  —  Bécepteur  téléphonique. 

547180.  Brevet  Àè  quinxe  anâ,  ^6  pctofan  s^ôi;  Von  HaioeH  (C),  représenté  pa?. 
4ssi,.à  Paris^  me  dès  llart^«  n*  Âi.  —  Jinte  pour  iroues  de  cycles. 

547I8Û  Bretei  de  qiflinsem»,  18  ostolNie  i^eiâ;  Harriaoïà'  (&),  .représenté  par 
4iti«  à:Piriav  roi»  dea>  Mirt|irt.^  n*  4i*  —  Syslimei  perCectiaimé  de  réparationrdea. 
bandages  pneumatiquet.  ^  iit 


_  KU6I  — 

347183.  Brevet  dé  qwèatm  mm,  laoctoMrttgoé;  Svriélé»] 
sent éet  vmr  P«ilni ^  à  '^witv  htmktnmié  BeaifanmWi',  ttt<^.  — 
tore»,,, cravates ,  etc».        ......        ,.;,..  ?! 

3â7U.l.  Bimv9t  d/s  quinze  imf»  lÂ  QCi«»M  H99À»  .£AtRi«hvl(C4.  K^a^ 
Bonnicart  et  C'%  à  Paris,  nie  Servan ,  n*  71.  —  Carcasse  de  pressa iégWBa.'i 

.  317 ia4.  Brevet  de  qwiie.  M»,  iS.octpbpQ  1994;  Çaço©  (A-}  el  urewe] 
présentés  par  Ghasseveot ,  k  Tv^K  bouieva^  4f  l'/n^^  nT.  xi*  —  Pi 
ration  lumineuse. 

3(i7)85.  firevet  de- quin»»  âsis ,  1 8'd<stobr«'i'C|04  ït^ilii^entf  L.  ;  et 
rt^présentës  patChaMétellt;  à>P«ri»>,  holll$vard  de  Ma(!«fita ,  A*  11  — 
fabrication  des  galons  et  joncs  en  cuir  oH"  Mtt^  malferg. 

^7186.  Breaat  de^uîittoaDs.  i^-cutilnu-  ij^A;«ttfaÉatt^A,>^»,H 
la  lociéÉil  Ri|tot  at  Préiiast ,  à  Parâv  faônJDwydnViiiilrfirr,  dT  «g.'— 
stance  pour  peinture  oa  enduit  incombustible. 

U7\\i^^i.  Brevet  dfl^uimft  aii«,  nB^iKiablw  k9«4;  Bmiviar  41^ }  «i 
préfAiii^s  p«rU  société  MsritJ«er#i,MROia«i^  gluii^witoMffi-ioi 

—  Prolecteur.  ...    . .  .«.•    «r.  .i       .i  i«i.'    •  .■ 

34718^.  Brevet.de  aainzQ  ans,  18  oct^se  if[>â;,piariûer  (P.^^  a^piM 
sociélé  MarîlUer  et  Bob^^tt.À  Parij^».  b^QÙleya^çd  ^i^rJicm^tÔer,  n*  js.  tJ 
sion  freinée  pour  véhicules.  ..  ^ 

3'»7J89.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i^4;  Tomtinson  {^.)  ei 
rfcï)i*ééfenl^s  paria  sociélé  Mkritlier  H'mMti,  i  'Pa<1s';  liotilëvanl 
n*  afaf.'-^  Perfectionnements  aiiT  cOfflriidtâVBiiJW  éftWrîq/llesi.' 

347100.  Brevet  de  quinze  ans,  18  oc(bf)re  1904:  Compagnie  pour  la 
cMsptëiirg  H  mafeérfel'  d'usfwes  à  fa*v  réfftH^iMléë'  pa^ti  M«Mé  Maiflll 
st  PariJvi  botiievard  BéiiiM»JNbttVQllei  iifl4(4.'  ^  'É^aMUen*  ^poiir4b  fiai. 

3^17101.    Brevet  de  quinze  ans,    18    octobre  190^;    Travaillé  (M**Kl 
sière  fe>.4r.<),  è*  P^rll»;  rM .  dlr  rMboi#|*iSallit^arfllf>,  if*'^  —      ' 
nuef'les  Hdes  du  visage  el  les  joaes  relbnilMMte^'    '  ' 

•'3«7192.  Bi-evet  de  quinze  ans,  18  octbbre  i'904';  XTMtehoùse  {S.-G.*  « 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevaid  B^txmaidiffiJ 
Pevfeo(k)nne»eBAr  apfiortési  aiift' véitiroieB«ii-rvi«&  .  '  r* 

'  347103:  B+«Vet  de'<iuferé  '^tis^,  "{%  éctblft^ 'k'^A-,  ^VWiaiotwe  r$."G.);  . 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  ftîHs ,  ttorifetÉirA  BgàtfHiâr AA;^ 
PanTaciionaaiiMiMa^pqvl^f  Wtt'*kmlil^l  )  pn* 

347194.  Bt«vet  dit  q«rfnï«!  abl«V  iid-ootbbré' 1^;  SbdM  «MÛ» 
poriXra^eprëseiUée.pa];  FajrolV^v  «iV^ai;!^».  j:'Hif  f4Mi«ifa4(9fi»  «*a&  ^  ftxoMi 
cation  des  ailm^eUa»,: (•    n    v  i'- • -l'î  tî-  »•  -    -    »     .         -    • 

347105.  Brevet  de  quinze  ïïÇf^,  18  octobi^ç.  1004  ;  Biacs  (N.} ,  reprsienté 
à  Palis,  hpnlevard  de  Strasbècirg;  îi^  ï/~.^)|^1iteirt'^^Jçr  tiîoteitrs  t  _ 

34710(3.  Brevet  de  quinzeans,  iSoitôbre  1904;  Dussék  (Ë.),  refiâsepl^îl 
à  Paris,  l^oulevard  de  ^tra9Ji)«urj^,  n*  s. -;:;  Porte^yojn  et  taifl^^yon 

3ii7J07.  Brevet diiiiBinzean^,  îkS  i>éfijif^^qiifà-^^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  i.  —  Ceiniure  de  dame, 

.  347103.  Bjrevetde  qniMft  a«»,  la.pçt^tilii  W<^;.Çik  (4f>).«»rtolil 
à  Paris  J^Hwilevàrd  4a  Strasl^onJigf.,  nr,:^'.^7Tr»#*|»ai^gV  ^wi;  pqwP'»*» 
347199.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  octobre  1904;  Rust  (P.-C.),  repréMrf 
à  Parif„  boiul«>vacddje  Stra^boiw*»  n*  Kn-*^m^^  ^^ . jlfrcif»! JOP  .^  ^W**' 

V  la 

347^200.  Brevet  de  quinze  ans.  18  ochibeè^i^irCoiman  (CrV.h'i 
Muzot,  à  Pari^,  pu^  de  f^phc^e^p  nll^.  .TrJ^K^Î^M^^^V^^^ 
robes,  manteaux,  etc.,,        .  ,  .        ;    ^  .,  .^,     /.a.,.  ,_,  • 

347501.  Brevet  de  aiiinze  ans,  18  octobre  1904 ;  Langer  (J,),  paHt«i*çrt 
à*^r*;  bOirf^.Yardde^éf-1lfàdè!aiK*,'V  i^y^tàk^^^  *  ^ 

34720-2.  Brevet  dfe  quinze  ans,  i^  octobre  iqÔ4;  Socî A? anonyae 
Atofen^vs^HèTiaft ,  ^préBeHté»«par^jftiiiiUII|(tH»A<é ,  èPai4i  «IwoliW 
nr-vw^Hèce  weceyjéltm  pét»;  Hm^ées^de  piètas  Cai^illii  tint  " 
amovible. 


-  2655.  — ^  wn  ~ 

Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1904;  Charbonneaux  (A.),  représmté 
limite  tMnl0iieiiMi«<i9.eâriwa^f«Uti^eè4HW>^  r>:  >.■;  ^  .,>■ 

^m*fimm/JbQfàti9lBé:/àfifâ^fl»th0iir^,  9*  ^^nr-jOf^i  901»  donner,  krt'voie 
«p  f«i»«>iâemaMi:îiraMMiftfcAu4r^     i..  .on-.(< 

Brevet  de  auinze  ans,  18  octobre  1904;  Mélia9'(;l;^|'ClfoMlài>dëar>lrdifffb 
^t^hrétdéf  diftiike'ffi»)  «If^^ey^U^I^  k^^Di^ï  liM«tid'(  A.)\  ^préMMér fiw {(•- 

md,  Goors  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône). —  Corset  à  pattes  porte- jàime- 


,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Fourreau  en  <;ti!r  ^otir  ptfa- 

Brevët'tfè  ^ïffiiié''ans;  itf  oAoto  'i^^i  ;  Sôdëtê'Sïétnén*  i  ttalské  AWen- 

rV^tepl-âwntféi^fiErltaxdttrdtv  èffMs  ^  bodIirMnt  de  Ma^enla ,  a^  18.  •<»  T«be 

Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1904;  Amelot  (A.),  repi*ékenté  pttrMoti- 
lift ,  houle«itfd'lHèlMNkLefli^«)  n' <|d.  ^  RoM^oai^ 

Wéy/Mfle  (|nfn2le  *niVVS'iittobTB^'i|>o8  ;  buftlrntf  (f.),  Tfepi^etftë  W  IBo- 
'en,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Dispositif  de  régiag«  (fe 

feVet  '&  ' quîntc'iilii ,  tg  <)etbâ-e'i96)iî'^  l^èt^Iilr  fà.-J.),  représenta  pto 

^%h«v6t'd6'qiitnze'kns,  iû  ^tobté  iblid  ;' Bovdîngr  (l-J.)»  irepréèenté  pak* 
[  et  C%  à  Paris,  me  SertAfiJ,'!*'  71.  --^*rMls  deVirèifon. '•  ' 

Ifcltrret  de  mtùé'l^l  ià  0«o«ite'Yàbd  :  : W^vffbff  fS.-ï.) .  i^présenté  mt 
^  Ç",  îr  Pàfi*:  hitf  S&Vàiî,n''7V.  — ^Tôitûrfe  iïe^ble'pouf  voiture*.  ' 

e  qh«m:è^'*i!ii;  \h'*diAolitJ''iVo^^  Stiàhjf  (».«)r,  ffeiirts^é  p«r  fif  so- 
MeAtt^,  a  Ih^/i-né  de  U'^oéihèfiucanld,  n^  lï.  —  mm  à 


ftkietet'de  quinze  ai^'j'  i0  od6bW  t^56i'i  llydcr  f!*',-l'.)V  représenté  jAr  la 
^l^.'d'e  Méstral.  t'PfiiJr,:  rne  de  ta  AodkéfbticanTd ,  n*  au  —  OéndriHeifk' 
if  électriques  intermittents.  •'  i>'t 

Hfcvct'dtf  ttûhuè'  ins;.i>^'oaobré'i^Ôo^r'tturf:â  (f.)-''^^*^î»'»PXlî  fW.)  /çt 
*.),  roprésenUés  par  la' îj'ôciëte  Brandon 'firéfres,  i  Parts,  rue  de  ï^fovcrnée, 

tWvelédeqomzéB^8;'ly tjfctArfe  ïgbli  Dale*  ( J;-H.)  et  Ëraith^^irite  f^.^ri.). 
MiHMtt'  ia  société'  finmdoâipàresvi^Banîs*  rae-da  Pii9velice,/B7  &9.«-  ^^P*- 
hAnrHlésaïAèp  eC'épuior  feau^^ttUinënAÉtiaii:  desichaBdiérb^ài  vapew..^  •  •  < 

N  Brevet  de  <{uïnze  ans,  19  octobre  i$ii$VïWlte»  (fî.-P.J  «'Ph«lÉir  (J.JPJ. 
i^rta  s0eiM  liTaildcii^Xfèeesii.A<Piris ,  vat  dr  JPyoYrinces  ni* iSg..*^  Outil 

b.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1904;  Société  E.  &  i^;' lMnW9èrlit 
^a^HxJl  téfêèiMêtfp»  .^màorn^  à^iÊgm ,  tmt  dm»ftilÉ>-QiHa^^s,  n."  ^  — 
pnàêééBaoùÊMoit  feéilwinâidliqnf»dA  /    1.  ■'■'    ■■ 

hl  Brevet  de  quinze  ans.  19  octobre  1904 ;  Dwg&lfelHfcir  (C. ) ,  r«fpràiemé't>llr 
^|rts,Nfaftv«iM»«ira*9ur91.M%-*- Apf>««l!d^r^  . 


-347nt.  Brevet  dé  qdiiise  éoii .  19 «dotera  i^é ;  IMift  {Bi) ,  lypiliull  md 
k  Parifl,  bouievanl  de  la  Madeteiiie,  n*  17.  -^  Apyreit  pour  vflleMV  lafMl 
eorp*..  ..     -      •  I 

M7995.  Brevet  de  qnittie  lus,  19  oetdbra  11^9  ifoMkè  dite  :  tîMR  IJ| 
Company,  représentée  par  la  société  Ck<.  Tltiito»  et  i.  IhMHafr ,  i  P«m ,  '     ' 
marchau»  n°  ^-^  Perfectiewwiaepls  npf ertéa «n  iDatçliiBe»à.Qc~ 

^  3479^.  Brevet  d»  qoliiteaiia,  19  œtoliM  1^9  Nld«l  (E.  k.). 
société  Gh. Thirion  et  J.  Bonnet,  k  ta4à, 'bOtii«va»d  Beawwfiiiii;  «T  ^. 
sitifde  feoiUel-dd  quittanoeu ''  >* 

347227.  Brevet  de  quinze  ans,  19  àM^  1904;  SocMé  4ite  7 

tentée  par  la  aooiété  Ch.  Tkirioa  et  J.  BoqMt;,  à  Paii4 ,  ^o«lev»rd 
-  Procédé  pour  empêcher  le  coflage  des  pâfea  sor  la  table  des  n^achinesil 

les  nouilles. 

•      ■       ■  •  » 

347328.  Brevet  de  qninse  ans,  19  octobre  ipo4;  Cornac  (C-J.-fi.^,  leifll 
Anneimnd  atné,  à  Ppris,  bonlevanji  Poi9sP|ai|i^  t  n*  ^1^  —  Géoératenr  4ê\ 
productioa  rapide^ 

347229.  Brevet  de  quinse  ans,  19  octobre  1904;  Pirrie  (J.-a.), 
Cl^^assevent,  à  Paris ,  boolevard de  Magenta,  fk*  u^  — ^.Métier  à  filer. 

347230.  Brevet  de  quinie  an«(,  si  osctobre  1904;  Besaacd   (P.)<> 
Guitton,  boulevard  Camot,  n*  3,  à  Angers  (Maine-et-ExMre).  —  ligaë 
appât  métallique.  « 

347231.  Brevet  de  quinia  ans,  34  octobre  1904^  Sanniar  (U)« 
Guitton ,  boulevard  Carnet,  n*  3,  à  Angers  (Blaine^-Loire}.  —  MarlMLi 
î  allonger. 

347232.  Brevet  de  quinze  ans,  si  octobre  11904^ Société  géoénde  de 
M^  Boucher  (C),  rue  L«q^tier,  a"  i3,  à. Troues  (Aube).  —  Peciedio 
portés  aux  machines  rectilignes  à  bonneterie  employant  les  aiguilles  â 

347233.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1904;  Rosenthal  (U), 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Gazéificateur  de 
liquides  avec  soupape  d'alimentation  automaûque. 

347234.  Brevet  de  quinze  aus,  30  octobre  1904;  Zimmeranann  (D.), 
Casai onga,  i  Paris,  roe  des  Halles,  n*  i5..~7  Extincteur  d'ïncendîe. 

3A7235.  Brevet  de  quinze  ans,  so  octobre  1904;  Pralong  {P.} . 
jsalon^a,  à  Paris,'  rue  des  Halles,  n*  i5^  —7  pisposïtir  permettant 
précision  les  mesures  poar  képis. 

..  347236.  Brevet  de  qaiase  ans ,  30  octobre  1904  ;  Stewart  (  A.  ]  »  représeBté  | 
à  Paria,  boulevard  de  Strasboujg«  n*  $8.  —  Apparpîl  pour  clmiuBèr  Teas 
tîon  des  chaudières  k  vapeur. 

347237.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1904;  Damoiseau  (G.J. 
?aber,  k  Parjs,  rue  de  Provence,  n*  63,  -r-  Cabestan  électrique. 

347238.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  octobre  1904  ;  Fuock  (  P.  ) , 
à  Paria ,  rue  de  Provence,  n*  6).  —  Procédé  de  pnii^cation  des  jus  bniti 

347239.  Brevet  de  quinie  ans,  20  «etobre -1904 :  Crcswick  (J.)  et  Sbtmi 
présentés  par  Faber,  à  Paris,  nie  de  «Provence,  n*  ds.  — -  IVocAdé 
mettre  raiumiiûum  à  la  galvap&eplastijje. 


347240,  Brevet  de  cniinae  ana,  ao  octobee  »90içO«it  CW.«S.)  et  PwttrI 
représentés  par  Faber,  a  Paris,  mode  Provence,  n*  63.  —  Dispositif  destiaé  il 
•les-  trépidations. 

347241.  Brevet  de  qmnae  ms  .  ao  lOdobne  iM4;Gort  (W.-Su),  Ports'i^ 

«APafèi«r 


Stevens  (W.- H.),  représentés  par  Faber^^A  Pam*rende  rniiMMO  n'fii 
•teur  de  bandages  pneumatiques. 

347242.  Baevet  à»  ^pnm»  noa«  10  octobre  aaoé»  ^naaile;  (i.-G.}^ 
.Faber,  à  Paris,. roe  de  Provence,  n*  63.  ^  Kxâactenc  aotoaiatîqae 

347243.  Brevet  de  quinse  ans,  Mv  Mlabro^  190I  ;  Bryeata  {B.4k.), 
■      '  etC",  à  Paris,  rue  Servan,«/^7r**^-  V«e*aaolijloft 


•  2655.  —  1449  — 

Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  190!;  Clapham  (T.),  représenté  par 
^aris,  boaievard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Broche  amovible  pour  ailettes  de 
iler. 

Brevet  de  qninic  ans,  20  octobre  1904;  Cameron  (T.-A.),  représenté  par 
*arîs,  boulevard  Voltaire ,  II*  100.  —  Commutateur  automatique. 

Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1904;  Caille  (C),  représenté  par  Bert, 
ialevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Régulateur  automatique  de  la  carburation 
Kitears  à  mélanges  tonnants. 

Brevet  de  quinze  ans,  so  octobre  1904;  De^taillats  (J.-D.),  représenté  par 
Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17.  —  Machine  à  écrire. 

Brevet  de  quinze  ans,  ao  ort'»bre  1904  ;  Wiman  (G.-A.)  et  Schauman  (F.), 
I  par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Roue  à  aubes. 

Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  190^;  Société  dite:  Allgemeine  Elektri- 
fSsehafï,  représentée  p:ir  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
39.  —  Compteur  d'ampères-henres  pour  courants  continus. 

Brevet  oe  quinze  ans,  30  octobre  1904  ;  Schmidt  (G.-C.},  représenté  par 
liarîllier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Appareil 
ise  à  Teau  rapide  des  canots  de  sauvetage. 

'Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  190);  Persac  (L.),  représenté  par  Assi, 
iè  des  Martyrs,  n*  ki,  —  Machine  à  marquer  les  caisses, etc.,  à  chaud  et 
limandes  au  moteur. 

f  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1904;  Rose  (  W.),  représenté  par  Josse, 
pielevard  delà  Madeleine,  n*  17.  —  Machine  débitant  des  étiquettes,  bandes 
palogues  et  les  apposant  sur  des  boîtes,  paquets  et  autres  colis. 

['Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  190^;  Firme  Glas-  &  Spiegelmannfaktnr 
rreprésenlée  par  Blètry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pro- 

f  dotrer  les  glaces. 

I 

.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1904;  S'^ciété  dite  :  MineraU  Séparation 
Bprésentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
,  n*  95.  —  Procédé  de  concentration  des  minerais. 

k  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1904;  Le  Mire  (J.-B.-A.-N,-H.),  repré- 
[la  so' ieté  Lh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
Byatème  de  casse-chaîne  pour  métier  à  tisser. 

['Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1904;  Hermann  (L.-A.),  représenté  par 
hris,  rue  Notre-Da me-des- Victoires .  n'  4S.  -*-  Mécanisme  de  commande  et 
m  appliqué  aux  moytux  de  bicyclette. 

W  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1904;  Prims  (P.),  représenté  par  la  so- 
^y  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i.  —  Relève-jape. 

Brevet  de  quinze  ans.  ao  octobre  1904*,  Loker  (F.),  représenté  par  la  so- 
ly  frères  et  C^'.  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Ljimpe  de  sâreté. 

^•Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1904*,  Kowalski  (M.),  représenté  par 
bt,  à  Paris,  boulevard  de  M»geiita,  n*  11.  —  Procédé  pour  la  fabrication 
kent  à  base  de  mélasse,  sec  et  facile  à  transporter. 

t  Brevet  de  quinze  a)is,  ao  octobre  1904;  Beriier  (J.-B.),  représenté  par 
pM,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la 
Won  du  revêlement  métal]i(]ue  des  souterrains. 

il.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1904;  Société  anonyme  des  plaques 
bet  papiers  photographiques  J.  Jongla,  représenlte  par  Chassevent,  à  Paris, 
ride  Magenta, n"  11. —  Magasin  pour  appareil  photographique. 

j3.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  octobre  1904  ;  Labet  (  L.  ) ,  représenté  par  Armen- 
ine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Bouton  à  patin,  aiguille 

M»  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1904;  Fried  (A.-C.-E.).  représenté  par 
IjtMosèa,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n'  7.  —  Nouveau  procédé  pour  prO' 
ifes  dessins  en  creux  sur  des  plissés. 

lir  Séù.  ga 
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347M4.  Brevet  de  (^ninie  ans,  la  juillet  1904;  ifolimé  (J.],  i  Paris. 
MaiakoflT,  ii*  a 5.  —  Cycle  pliant. 

3^7*265.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  igoi;  Tixidre  (C),  à  Pam.ai 
n*  5i.  —  Cigares  et  cigareltes  s^allumant  par  iriittement. 

347266.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  mai  1904;  Sommer  (SV.).  à  Piris»^ 
Mors-de-la-Koquelle,  u"  i5.  —  Creusets  pour  la  production  de  méUu  tt»| 

347267.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  190);  Wini^dh  (A.'E.). 
mengaad  aiué,  à  Paris,  boulevard  Pousouoière,  n*  21.  —  Procédé  et< 
conserver  îes  oeufs. 

347268.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904;  Revaillot  (C.)   qi 
cade,  à  Nice  (Alpas-Maritimes).  —  Jomt  pour  raccord  de  tuyau. 

347269.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1904;  Lauceloi  (J.),  aveiu» 
bljque«  n*  88,  à  Aurillac  (Gantai).  —  Outil  à  Hier  les  tenons  aux  brios  k\ 
parapluies. 

347270.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillel  1904;  Sociélc  dite  :  The  8irt| 
n'>préstuitêe  paria  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Paria,  l>oulevari  " ^^ 
n*  gS.  —  Procédé  de  fabrication  d'euregîstreurs  de  sons, 

347271.  Brevet  de  quinze  aua,  3o  juillet  1904;  Taylor  ^£.-Z.). 
aociété  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a^  5i.  —  Âj 
couper  autoniatiquenienl  des  rouleaux  de  papier  san«  ùu, 

347272.  Brevet  de  qntazeaais,  16  août  i^i;  Luti  {iL),  refiréieBiij 
et  Julien*  à  Paris,  boulai ard  Saint-Martin,  n'  8.  —  J^uadife  de 
véhicules. 

347273.  Brevet  de  quinze  aaa,  18  août  1904;  Freund  (Su), 
ciM  Malray  frères  et  C"%  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  •*  5 1 .  —  PI 
pour  boulons. 

347274.  Brevet  de  quinze  aas,  19  août  1904;  Fulla<3r  (H.-F.l. 
la  soci<Hé  Braiidou  frères,  à  Paris,  run  de  Pfoveuoe.  n"  ^9.  —  DiSf 
brage  des  poussées  on  bout  dans  les  turbines  axjalts. 

:^47:27ri.  Brevet  de  quiBy^e  ans,  92  août  1904;  FUniaux  (Ë.-V.;,  hm 
n**  37  et  u9,  à  Cambrai  (  \ord)«  —  Tavcusa  économique. 

:Vi 7*270.  [> revêt  de  quinze  ««•,  i5  aoftt  i(>o4;  Mr  Kîfniey  (W.-S.), 
la  société  Cb.  Tbiiion  et  J.  Bonnet,  h  Paris.  i»ouicvAPd  Âeauiaajcèsi*» 
Perfet^tionneuionb  a]>portt']s  aui  machiue«ii  tapeur. 

:5'i7-277.  Brc\et  de  quinze  ans,  29  août  igoii  lacohî  (P.)  et  Rompait 
sentes  fiar  FoUm,  à  Paris,  boulevard  Seafimardiais ,  n*  ^.  — 
tique  à  levier  pour  fixer  les  feiuUrcis  aL  les  portes». 

347278.  Brevel  de  quinze  ans .  aaqitembre  1904;  Neiwrv  (i.-F.Kàrc 
clui»e).  —  Panier- elai<  . 

347*279.  iirevel  <lo  qiùuae   ans.  7  ae^Leuahre  iQoi;  ^bmhUwoo^  {L\, 
par  Gb;usevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^ii».  n"  11.  ^>  ^yetèofiede 
d'ajipiiration  de  chaleur  pour  ioyor»  éecUaudières  à  va^HHAT  «t  aoAns. 

:)î»72Si).  r»revel  de  qviinae  ans.,  40  sr^le.  uljne  U104;  tii«4kSOu    f-B.'  e< 
represenWs  par  Sluim,  a   i'aiis,  l'iMile.wrd  VoUaife,  n*  mamà.  —  Pe  fe>' 

aux  llilits  éle(  Iriques. 

347:2Si.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  se{>teiabre  1904.  Mtadfpv  »  '. 
lasodété  Gb.  liiiriou  et  J.  Bouuot,  à  i^aris,  boulevard  r*oauoijrcba»,  ii' F* 
sîtils  pour  saisir  et  u\ulnU  iiir  le.»  <.or..lôi>,  cëble^  49t  autres  eu^ias  aiaâii'rfc 

o47\!82.  lire.vp.l  de.  cuin/.e  ans,    2:  soptenUu-e  ïi#o»4;    Société  Sie-nea?  *J 
Akiiei.-tu'bi  il  ch.it u  repi  é.>eitt('e  par  Nauba*«^ù.  ù  Pari»,  iioaievaid  de  l*)*i^ 
—  I.atî'j)e  tit  lirivjiKî  a  inraiiJeï>cencc. 

3472^J.  t.ii'vet  de  quinze  aii»,  a3  st^tanbse  i^â;  icw{B.)* 
jMkciele  Ch.  i  birion  e:  J.  Bouui  l,  u  Paris , imillovui'd  (UtaaoMffCliaiSt  a*fÂ. 
tionnenienls  3|>]iort.é<  aux  ui'Uiies  *  f'^hriquertes  ^iQlits  |>ailis. 


B.n*2655.  =  l^iji  = 

iJePHf^WIW»'  B'  55r  T-  Çfflïw  viirl  /lyigp  c^lFiçutriige  ^^fp^j^  l>B0HW4 
^  les  Titrages. 

^YMé.  BmiwI  de  ^oîmq  asf ,  to  mitoMlM»  1904  ;  Banks  (0.*'T.|,  rempésexité  par 
MX  et  Moêès ,  à  Paris,  rue  da  Ukàknnàun,  o."  7.'  r^  Sappqjrt  sésiabieiiouîr'lidkpa 

Ik9lê7.  B#ev6t  de  mfnie  ans,  k  Mtobre  i^t  8ofiM  dite  :  hitêrnfUionûiê  fViJHt' 
GiuUsehaJÏ  m.  6.  //.,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris  /  bonlevarll  de  Ma- 

kTî88.  Bretel  de  quinze  ans,  h  octobre  igoi:  Ycre  (B.J,  ^repr^njjié  ^r  Vergé > 
ris,  boolevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  PèrF^ètionneinémê  apportas  atit  ft)iirs°(lé 

|k?)89.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  igoft;  MIMot  (C),  i'^j  Gelfe*S8int-n(ppd 
■ne-et-Oise).  —  Serrure  pour  porte  à  coulisse.  *        "  *    '  """     *  '  ' 

iTÎOO.  Brevçl  4e  auin*e^  7  octobre  1304  jSmiih  (f.)   rçprésen|é  «FS&JfT 

it,  &  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — '  Attacfic  pgar  ygfemçi^ts.  " 

ll»iFan?,  froulçyardf  (fe  M^ç,9^,  ri*  f§f  -  M^fjijc^  ^  l^/e^  |,^j,|nt  }^uf|  }^^; 
||9  GJir.Q;j  v,e^et^lA§ .  }p^  ^olj^ ,  ,e,tc. 

lUHiii^'  fireyai  de  i^ainie  aai,  ê  Qctobr^  i^k^  Dovi|liat  (à.^,  Mpeéaontd  fir 
kfio,  t  Paris,  boulevard  Beaumarcbn^ ,  afi  ê'j,  r«  SyalÀm»  rtiiiaMh<atieii  dtf  : 

)l.  aievet  de  quince  ans,   la  octobre  1904^  AeciM  iluétiscope  end  likii 
ly,  représentée  par  ie  sedété  àlMray  fin^res  et  û^%  à  VMs ,  boulevf  sd  «ann  iV, 

.Brevet  de  quinze  ans,  i4  oetobre  190a;  €revié(P.).  è  (ïoiilfia  (Aude).  ^^ 
ovales  avec  angles  recouverts  de  métal  servant  è  t'enilMdla^è  d^  ôl(apieàii|r. 

t?î95.  Çreyet  4e  quîn|;.e  a^9.  n  octobre  iQoJ;  PJ^»tcher(E.-G.J,  représenté  par 
itàer,  a  Paria,  boulevard' Saîiit-ftârtin,  li*  i^. '—  Càiksb  éhregistreùée  'pèrfe^- 

\m%,  prevel  de  quinze  yns,  12  ^lo\^  }^}\n^  (;^/.);  Wr^senléjw  BoeU- 
r,  a  Pans ,  boulevard  Saint-Marlin,  n*  14.  —  Com  peri^çLliml  le^onjUagjeJfac^e  aes 
s  de  caisinière.  '  ^'*  •  <     -^k 

l»nete  Matray  Ireres  et  C'*,  a  Pans,  boulevard  JH^iri  ly,  n   ij^i .  -^  P^^9^ce,^c  (J.ç  pro- 
—(ion  par  imn^^ers^oij  4®s  pjLa^ues  de  peroxyde  de  plomb. 

.j»7m  i^çt  4e  fj^au^  «AS.  >o  octçJjiT/e  i^\  4far^  ilft^•FO,  .i;«f|r^ei^  ^r 
~  il  et  Moses,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n"  7.  —  Machine  jf.  f^^r. 

^^ÊHm*  *reyftt  de  i9«ijD^ /MAS ,  »^  o^ctoh»  i{ioh.\  ^n^Hff/^/^oI-i.  WP.HPfWW  pw 
IhniMM,  è  RfiH».  rue  U  ^u^yeir^,  j^  ^  Ài^..  —  MwM-W#fo  ff^f  bf^  à 
pfançme  de  la  machÎLe  parlante. 

\Wmê.  teJnA  de  quÎBse  m$,  at  oicieirB  1904;  ^oyMi  m"^  K.) ,  n^pdbieeU^  par 
'\,  à  JPaôi*  idàce  dqs  JtotigaoHas ,  m'  d.  ^  iiteicbe  À  sUMart. 


t347301.  Brevet  de  quinse  ans,  31  octobre  1904;  Lerebvre  (I*.)  et  Bourgeois  (f..), 
niés  par  Dauxer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*"  «9.  -**-  GfmMst^ automatique  et 
des  tnng^ ,  gotdetaquels  po«r  métiers  à  tisser  à  iMklteric  supérieure. 

947302.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  1904*,  Commergnat  '(  A.],  représenté  par 
gf^,  t  Pans,  rucTde  Mogador,  n^  16.  —  Systtoe  de  çraisbeuf  jpdur  essieui  de 


92 


—  1452  — 

34730^.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1904 ;  Ridgway  (J.-J.)*  représenté  fi 
ia  société  Brandon  frères,  à  Paris,  nie  de  Provence,  n*  59.  —  Transporteor  à  tt 
biier.  4 

347305.  Brevet  de  qninte  ans,  ai  octobre  190&;  Société  dite  :  AUgenœine  ^2<^ 
cttàls  Gesellsckafl ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  M 
vence,  n*  S9.  —  Système  d'embrayage  élactroma^étiqoe  pour  compteurs  d^élecHîdf 
à  doable  mouvement  pour  installations  à  deux  tarifs. 

347306.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  190^;  Pfandler  (J.-M.)et  Stronsu  (E.- 
représentés  par  Boraméet  Julien,  à  Paris,  boulevard  Sainte  Martin,  n*  8.  —  Lam| 
combustible  liquide. 

347307.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1904 ;  Burieigh  (E.)  et  King  (A.-J.), 
présentés  par  Leisae,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Pro«édé  de 
paration  d'ortbopbosphate  monpcalcique.  ] 

347308.  Brevet  de  qfuinze  ans,  21  octobre  1904;  Craninckx  (C.)  et  Sarti  (Gw^.|| 
représentés  par  Laisse,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Garm^  démoB 
table  pour  automobiles. 

347309.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1904;  Société  Besaand  père  et  fil^ 
Stasse  et  G'*,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ni 
—  Pantalon  transformable. 

347310.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1904;  Gauquelin  (J.),  représenté  perlii 
société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g^.  —  Pn»- 
cédé  pour  rendre  inattaquables  parThuileou  autres  corps  gras,  les  joints,  mastics  sa 
ciments  de  diverses  compositinns  employés  pour  assurer  Pétancbeité  des  bûtes  it 
conserves  alimentaires  fermées  par  sertissage. 

347311.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1904;  Société  Gebr.  Heyl  &  G*  G.  m.  bw  fi. 
et  M'  Wultze  (A.|,  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  &i.  — i^kNirefle 
couleur  an  plomb  blancbe  et  procédé  pour  aa  fabrication. 

347312.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1904;  Gottlaod  (J.)«  représeolé  çv  àr- 
mengmud  aine,  à  Paris,  boulevarl  Poissonnière,  n'  21.  —  Sac  pour  apparôH  ^baito- 
grapbique  formant  chambre  obscure. 

347313.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1904;  Oebard  (J.)  et  Rouillât  (P.),R> 
présentés  par  Carret,  cours  Victor-Hugo,  n*  21,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Mâchiae 
a  auner. 

347 J 14.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1904;  Audibert  (L.-A.),  représenté  par 
Ducassou,  rue  Sainie,  n*  1,  à  Marseille  (Bouches-du-Bhône).  —  Serrures  de  sûreté  i 
avertisseur  électrique  et  détonateur. 

347315.  Brevet  de  qiiinze  ans,  21  octobre  1904;  Bertbon([l.],  représenté  par  G«r | 
main,  rue- de  i'Hôtel-de- Ville ,  n"  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moue  de  prépunÂûm  d» ] 
peaux  en  vue  d'un  tannage  rapide. 

347316.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1904;  CUndel  (C.-H.),  représenté  par 
Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  58.  —  Système  de  moteurs  à  esfk^  j 
rions  à  deux  temps.  I 

347317.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1904;  Gbandotas  (L.),  représenté  pff 
Monteilbet,  à  Paris,  boulevard  ftichard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  apportéi 

aux  dentiers  se  fixant  par  succion. 

347318.  Brevet  de  quinze  ans,  92  octobre  1904;  Aaabs  (G.),  représenté  parKis- 
hardt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Lampe  à  incandescence  aiimaoUe 
de  combustibles  liquides. 

347319.  Brevet  de  quinze  ans*  22  octobre  1904;  Société  dite  :  Thûrinaen  Gtiâtiu 
Fàbrik  E.  Jeiter  &  Kraat,  représentée  par  Nauhardt,  k  Paris,  boulevard  cb  Magenta, 
n*  18.  —  Procédé  pour  ia  fabrication  d'une  gélatine  alimentaire* 

347320.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1904;  Diérichs(H.),  représenté  {tf 
Nauhardt,  à  Paris  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  servant  à  prendre  ki 
mesures  du  pied. 

3'i7321.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1904$  Neumann  (M.-P.),  représenté pff 
Nauhardt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Abat-jour  pressé  en  pâte  à  papier 
durcie. 
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793^.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  1904;  Stymoviot  (A.-K.),  représenté  par 
~t,  à  Paris,  boulevard  de  Mageota,  n*  18.  —  Noavelle  barre  de  basse  poor 
méats  à  cordes. 

73^3.  Brevet  de  <|iiinxe  ans,  aa  octobre  1904;  Nickel  (W.),  représenté  par 
rdt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Sommier. 

739%.  brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  190^;  Beaorrienne  (Â.-L.)t  représenté 
Lassainx,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  i5i.  —  Appareil  à  chaudage  con- 

permettant  d'obtenir  instantanément  de  Teau  sons  pression  à  une  température 

ODque. 

7335.  Brevet  de  quinze  ans  ;  aa  octobre  1904  ;  Ebingfaaus  (  E.  )  et  Schumacher  (A*) , 
èsentés  par  Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Train  de  laminoir  pour 
bricatjon  d'articles  devant  être  faits  en  gran  les  quantités. 

47326.  Brevet  de  quinze  an^,  aa  octobre  1906;  Verdet  {t,)^  représenté  par  Bon- 
et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71. —  Compteur  d*eau  à  turbine. 

iç.3473Q7«  Brevet  de  guinze  ans,  3»  octobre  1904;  Société  dite  :  Jf.  Schubert  ût  C*, 
iuprésentée  par  Bonnicart  et  C'%  à  Paris ,  rue  Servan,  n*  71.  —  Mélange  pour  U  pré- 
■pration  du  pain  se  conservant  longtemps  frais. 

-  5473^.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1904;  Mortet.(M''*),  née  Marie  Ripert, 
représentée  par  Bonnicart  et  C**,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Piste  bélicoidaie^à 
Éttanctiona  lumineuses. 

5473^.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  a  octobre  1904;  Reese  (W.-M.),  représenté  par 
Denzer,  i  Paria,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Tableau  musical. 

M7330.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  1904;  Kreutzberg  (G.),  représenté  par 
Voraoïé  et  Julien,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Appareil  de  chautfoge. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Baadrv  (A.),  6  octobre  1905,  brevet  559079/3751.  (Perfectionnementa  au  procédé 
àe  rectiùcation  des  flegmes  des  moûts  fermentes,  des  vins,  des  eaux- de- vie,  et  en 
fiaéral  des  alcools  et  liquides  alcooliques  quelconques.  ) 

Deachamps  (J.-J.),  i5  octobre  1905,  brevet  55a745/275a.  (Organes  de  gazogènes.) 

Sûtterlin  (A.),  16  octobre  1905,  brevet  5a5595/a755.  (Système  de  moulin  à  café 
on  à  poivre,  en  tôle,  et  son  procédé  de  fabrication.) 

Robergd  (G.-J.),  19  octobre  1905,. brevet  55i85i/a754-  (Perfectionnements  aux 
crocheta  mousquetons.) 

Angereau  (W.),  a 4  octobre  1905,  brevet  a978a5/a755«  (Système  de  protection  des 
trains  et  dispositifs  de  transformation  des  appareils  existants  en  vue  de  ce  système.  ) 

Bollée  (L.),  37  octobre  1905,  brevet  558ooa/2756.  (Nouveau  carburateur  i 
chambres  de  carburation  multiples.) 

Komfeld  (M**  A.) ,  née  B.  Tapin,  9  novembre  1905,  brevet  559135/1757.  (Lampe 
i  incandescence  intensive.) 

Fonmier  (J.-B.),  aS  octobre  1905,  brevet  3a8i5a/a758,  (Lampe  électrique  à  arc.) 

Société  L.  Ganmont  et  C^,  a8  octobre  iço5,  brevet  5565 18/3759.  (Système  de 
comnaande  électrique  des  phonographes  et  cinématograpbas  combinés.  ] 

Société  G.  et  A.  Cusson  frères  et  C*,  5o  octobre  1905,  brevet  3i 5956/3740.  (Ex 
tractenr  centrifuge  hélicoîde.) 

Mantner  von  Markhof  (L.-J.),  5  novembre  1903,  brevet  559o5o/a74i.  (Dispositif 
riienr  pour  canons  de  marine.) 

Sonyé  (R.),  11  novembre  1905,  brevet  5a8i 45/2749.  (Procédé  d*obtention  indus- 
trielle de  raicool  absolu.) 

Ponte  (A.-E«),  17  novembre  1905,  brevet  517685/2745.  (Nouveau  système  de  pa- 
***    ■*      augmentant  le  rendement  et  la  digestibilité.  ) 
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Laforét  (J.),  s8  jatliet  ipo4«  brevet  354 118/3539.  (Perfectionnements  apporté 
dans  les  métiers  à  tisser  mécaniques.) 

Société  Vuiilard  et  Strauss,  39  juillet  190Â.  brevet  34i638/353o.  (Pedectionoe. 
ments  apportés  dans  les  tayaux  de  pipe,  fume-cigares  et  tume  cigarettes.) 

Lanne  (A.  M.),  39  juillet  1904,  brevet  336766/353i.  (Détendeur  de  vapeur  g^ 
antre  fluide  gazeui  sous  pression  ) 

Wessels  de  Frise  (H.-J.),  39  juillet  1904,  brevet  33i668/3533.  (Appareil  pourh 
stérilisation  de  l'eau.) 

Carpentier  (H.)i  39  juillet  1904,  brevet  3ioi3o/3533.  (  RéchaufTeur  d^tartreor.) 

Société  L*Air  liquide  (société  anonyme  pnnr  1  étude  et  Texploifation  des  prorédél 
Georges  Claude),  39  juillet  1904,  brevet  33 SA<4  1/3534-  ( Procédé  pour  la  sépintiei 
de  iVu*  et  des  mélanros  gazeux  en  leurs  éléments.) 

Docos  (L.),  30  juillet  1904,  brevet  3 19603/3 535.  (Perfectionnements  dans  U 
moyens  et  procédés  pour  eflectuer  des  vaporisations  aromatiques.  ) 

Société  industrielle de«  téléphones  (constructions  électriques,  caoutchouc,  eibtei), 
39  juillet  1904,  brevet  3o7i64/3536.  (Lampe  à  arc  dilîerenti.  1  e ,  gystcme  Senez.) 

Doignon  (A.-L.),  3o  juillet  190^,  brevet  3o3i4o/3537.  (Nouveau  dispositif  de  co» 
mande  du  télégraphe  Hughes  au  moyen  d'un  moteur  électrique  avec  régolatear.] 

Houtart  (P.),  4  janvier  1904, brevet  339o88/353S.  (Tausportear  de  boatôUeipo^ 
verreries.  ) 

Beynet  (M"'  A.-M.),  25  mars  1904,   brevet  345355/3539.  (Corset.) 

Hamelle(H.)*  3o  juillet  1904.  brevet  335936/3 J4o.  (Système  perfedîooné è 
chauffage  à  eau  chaude.) 

Beau  (H.),  3o  juillet  1904,  brevet  319570/3541.  (Panneau,  vdams  etaoticsniN 
faces  souples  ou  tendues  à  effets  décoratifs  lummeux.) 

Loyal  (A.),  3o  jntllet  1904*  brevet  3i638J/3543.  (Système  perfectionné  à  ndû- 
tenrs  à  tubcis  multiples  de  petite  section,  spécialement  applicable  aux  véÉKobiOr  j 
lomohiles.  ) 

Monserviex  (H.)«  ^  «^o^t  1904,  brevet  337470/3543.  (  Palvérisateor  poorletnîî» 
ment  de  la  vigne.  ) 

Beau    H.)  et  Portillo  (C),  i^août  1904,  brevet  333196/3544.  f  Système  de sopp«| 
pour  prise  de  courant  pour  douilles  de  lampes  électriques  à  iiicanieM^eoce  etinlnl 
applications,  di^noïDinQ:  l'Universel  électro-rapide.)  | 

Masurel-I.eclerq  (G.),  4  9iOÙi  1904,  brevet  33i583/3545.  (Perfectionnemeaisip^; 
portés  aux  encolleuses  pour  noétiers  à  tisser.) 

Société  commerciale  de  Porl-Saint-Louis-du-Rbône,  3  août  1904  »  brevet  33446i/3Sé6i 
(Appareil  transbordeur.) 

Lachenal  (H.),  3  août  1904,  brevet  307673/3547.  (Perfectionnements  dans  la 
montures  de  stores.) 

Buhay  (C),  3  août  1904,  brevet  33375o/3548.  (Propulseur  différentiel  kéiicoîdtL{ 

Chambrelenl  (Ë.-C),  3  août  1904,  brevet  338o34/3549.  (Éventail sons rormed'ol 
jets  usuels.  ) 

Gin  (G.-H.),  3  août  1904,  brevet  343ioi/355o.  (Four  électrique  destiné  à  la 
formation  de  la  fonte  de  fer  en  acier.  ) 

Société  dite  :  Sociein  in  actomandita  nCi/izzonona  Invenziemi  Ing.  Béer  ptr  «ntti 
disastri  ferroviari  ed  allaciamenio  aaiomaiico  vagoni-Venezia ,  3  août  190^1  ^ 
vel  336186/3551.  (Dispositif  électro-magnélique  pour  éviter  les  eolUsioos  de  tnaai 
de  chemins  de  fer.  ) 

Delpy  (G.),  4  août  1904,  brevet  34 1336/3553.  (Encreur  pour  roukaai  deduplioa 
teurs  sutoropistes  et  autres.) 

Michel  (L.),  4  août  1904,  brevet  345i8o/3553.  (Mandrin  pour  machines  à perarJ 
tours,  etc.)  1 

De  Borucki  (L.),  4  août  1904,  brevet  344938/3554.  (Jeu  mécanique  de courmda] 
chevaux.) 
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;  GiiDJon  (J«-£.)  et  Berchet  ( J.-P.-J.) ,  5  août  1904 ,  brevet  54370^/3555.  (Cuir  artifi- 
jld  et  soQ  procédé  de  fabricatiou.  ) 

Société  J.  Lacroti  et  C'*,  ^  août  1904 ,  brevet  317189/3556.  (Chambre  à  air  indé- 
Mifl«ble  en  caoutchouc  comprimé.) 

\  D'Hoadt  (J.),  10 août  1904,  brevet  3i9o5 1/3557.  (Nouvelle  disposUion  pour  tisaer, 
bavemcDt  de  crochets  pour  mécaniques  dites  Jucqwwd  et  Armure,) 

■  Gay  (A.-I.},  11  août  1904,  brevet  334585/3556.  (Visi  téte-estieu  poor  tabouret  de 
fliao,  chaise,  fauteuil,  table,  etc.,  et  tout  meuble  dont  la  partie  supérieure  devra 
i^vtr  et  tourner  si  on  le  désire  sans  changer  l'élévation 

iSchinidt  (F.),  6  août  1904,  brevet  342373/3559.  (Perfectionnements  aux  machines 
llkToder  à  fil  continu.) 

LMiroulond  (L.),  4  août  1904,  brevet  542090/3560.  (Perfectionnements  anx  ser- 
pes.) 

*  Chali^oé-Massard  (J«-A.'J.),  8  août  1904»  brevet  3i7344/356i.  (  Gnide-tige.  ) 

;  Braoet  (6.),  8  août  1904*  brevet  334Q89/356a.  (Système  de  bonnet  pour  chevaux 
JHrobeors  ou  ne  partant  pas  au  départ  dans  les  courses.  ) 

i  Finne  K.  Oehler,  i3  juin  1904,  brevet  345ia8/3563.  (Procédé  ponr  la  fabrication 
^  colorants  monoazoiques  à  mordant.  ) 

i ,  Société  des  établi<<sements  Farcy  &  Oppenheim,  i3  juillet  1904»  brevet  344866/3564. 
(Corsct  à  double  ruban  de  maintien  intérieur.) 

Soriéié  Fabwerke  vorm.   Meister  Lucius  &  Rroning,   18  septembre  1904,  bre» 
|Ct3l493o/3565.  (Procédé  pour  la  préparation  dalcoyl^-amino-acétopyrocatéchines.) 

Vcrdon  (E.-G.).  19  juillet  1904*  brevet  55S9io/5566.  (Bandage  pour  roues  de  voi* 
i^,  dix  Bande  froHçeuse,] 

'  Milézieax  (J.<B.-D.-M.),  3 s  juillet  1904,  brevet  554565/5507.  (Appareil  àcarinirer 
lÉrtn  moyea  d*hydrocarbare8.  ) 

'.  BtVillepin  (L.),  26  jofllet  1904,  brevet  54i658/5568.  (Bac  papiUlpii  pour  le  gaz 

fmjKne,) 

k'SchwiiReiibach  (H.)  et  Lier  (G.),  37  juillet  1904,  brevet  335 108/3569.  (Machine 
tvmiire  sans  cartons.) 

lchaine(J.),  39  juillet  1904,  brevet  537334/3570.  (Casse-chaîne  on  casse-fil  élec- 
kne  applicable  a  tous  les  métiers  à  tisser  en  général.  ) 

.  Pocberon  (A.)  et  Cellery  (F.),  39  juillet  19041  brevet  529077/3571.  (Perfectionne^ 
SeDUanx  métiers  a  tuile.) 

i  lyoraod  (L.-E.-A.),  3o  jniUet  1904,  brevet  337393/3573.  (Machine  rotative  pour  la 
kmafonnation  de  la  calorie  en  travail  mécanique.  ) 

>  De  Dion  (A.)  et  Bouton  (G.),  5o  juillet  1904,  brevet  344879/3573.  (Embrayage  à 
ikteaax.) 

>...Diilierjean  (N.-A.),  5  août  1904,  brevet  343469/5574.  (Pédedier  à  mouvement  ré- 
fÊtUik  et  i  changement  de  vitesse  ponr  bicyclettes.) 

Colomhani  (C),  5  août  1904,  brevet  5433i8/3575.  (Encriers  à  fermetore  anto- 
pliqQe  élastique,) 

Debeaorain  (G.),  5  août  1904,  brevet  351169/3576.  (Verrou  de  ràreté  perfec- 

"')  •'  .  ■ 

Giu(in(A.-J.),  6  août  1904*  brevet  538745/5577.  (Grille  à  dispositif  dlnsnfflatton 
dr,  système  J.  Wagner»  ponr  foyers  à  tirage  forcé  on  mixte,  ) 

Perkiewicz  (M.),  6  août  iqo4.  brevet  55o655/3578.  (Procédé  pour  revêtir  d'nn 
bit  protecteur  contre  les  efliUNvscences  et  contre  les  eJOTets  de  Tenlumage  les  briques 
liDt  de  la  presse  à  mouler  en  bandes.) 

!  CniTace  (P.),  8  août  1904,  brevet  541745/5579.  (Système  d'agrales  de  sûreté, as< 
iiannt  Tinviolabilité  des  caisses.  ) 

I'  8«âété  Bonchet  et  Jalabert,  11  août  1904,  brevet  544888/558o.  (Protecteur  anti- 
àfrapant 
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Baaermeister  (G.-T..)«9  fioâttgoÂ, brevet 35 i99<^558i.  (Ontîl  periMttatti 
le  cuir  ou  d'autres  matières  analogues,  d'y  fi&er  les  criliets  crochets  od  ' 
d'en  détacher  cm  «rganes.) 

Belleady  (J.),  9  août  190^,  brevet  3557d6/358s.  (TVonvelle  roue  poar 
voitures  d'enlknts ,  etc.  ) 

Colion  (E.),  9  aodt  1904,  hfevet  290731/3583.  (Système  de  miehiafs i 
servîeitM  et  autres  pièces  de  fioge  |M«) 

Société  Priemann  et  WoiP,  11  août  1904 ,  brevet  33i3ii/S584.  (Per 
apportés  aux  lampes  de  sûreté  pour  mmes.) 

Savey  (L,-J.-B.),  lo août  190Â,  brevet  337368/3585.  (Vahre  k  bîBe.} 

BoQget  (J.-R.).  10  »oût  1904,  brevet  355693/3586.  (  Machioe  à  additii 

De  Mestre  (J.-A.}«    10  août  1904,  brevet  393369/3587.   (Pi 
mu^elets  pour  le  bouchage  des  bouteilles  de  vin  de  Champe^ne  et 
mousseuses.  ) 

Barbet  (E.-A.).  9  juillet  1904.  brevet  3 434&8/5588.  (Perfectionnemeati 
reils  de  rectification  continue  des  alcools.} 

Thiemann  (H.),  1 5  juillet  1904,  brevet  345196/3589.  (Procédé  pour 
déchets  d*ambre  jaune,  ) 

Société  ft^nçaise  des  procédés  J.-L.  Boutln  pour  le  coœpoandaïc 
nique  des  groupes  électrogènes,  93  juillet  1904,  brevet  34s 980/5590.  (! 
Ittear  élec&o-mécanlque»  ) 

Lautard  (A.),  5o  jutilet  1904,  brevet  55896o/559i.  (App«reB  pour 
fiNnd  des  metièrei  tannantea  dii  bd»  et  des  éoopoes,) 

VVilzin  (A.),  a  août  1904,  brevet  344887/3593.  (Dispœlllf  pour  Te 
bottes  de  conserve!  alimeotalret.) 

Bombart  (H.-J.-B.),  11  août  1904,  brevet  333089/5595.  (Appareil  à 

Société  Badische  AniUn  &  Soda-Pabrik«  8  août  1904,  brevet  e97570''339i| 
d'enlevage  au  mo\en  d'bydrosulfites.) 

Durand  (P.)  et  de  Uistre  (E.),  10  août  1904,  brevet  55^764/5595. 
ments  aux  dispositifs  pour  rendre  indesserrables  les  écrous.) 

Minière  (T.),  lO  août  1904',  brevet  S43946/3596.  (Comptear  d'aicooL; 

Morlain  (A.-J.),  1 3  août  1904,  brevet  338406/3597.  (Stlle  de  bicyddle 
cyciette  à  sit'ge  suspendu  par  ressorts  à  boudin.) 

Leloup  (L.J  et  Obernesscr  (R.),   11  août  1904,  brevet  345t34r'339l  ^| 
anétectnque.  ) 

Alexis-Godillot  (G.),  11  août  1904,  brevet 334699/3599.  (Foyer  àgriiles 
mnltiples  réalisant  rnniformité  de  Tépaisseor  du  combastibie,  le  chai^ 
décrassage  continus.) 

Société  dite  t  Trenail  (Société  anonvme  pour  feipleitatiMi  da  trenafl  et 
cations),  11  août  1904,  brevet  356455/56oo.  (Perceuse  bilatérale  à  arbits 
pour  traversée  de  chemins  de  lèr«) 

Société  française  de  fabrication  de  bébés  jouets,  11  août  1904.  bi««il54u^ 
(FerfiKtioBBMnenu  aui  bébéi  à  yetti  mtfbieat) 

Taine  (E.-A.),  11  août  1904*  brevet  54545o/56ot.  (PerfedionnaDenli 
lettfttfnoolei*) 

Société  Union  Specief  Ml^eMflMfllbHk  Oê«éll«dliari  ttiC  heacfcriâfcHf 
la  août  \%Qk  f  brevet  54iip4/'36od«  (Machine  A  coudre  à  peint  de  snijel.] 

Pipppf  (fî.)  H  L*Hoe»t  (0.),  M  août  i«k>4,  brevet  ^76119/5104.  f^7««M 
rage  électrique  des  trains  de  chemins  de  fer.) 

Wale«  (C.),  i«  août  1904,  bre>et  5i5l49/56(ld.  (PerftiètioiMAiCnts  du»i 

rhines  à  calculer.) 

DeftayiH»tii^f(  (L.),  it  a^l  1^4 1  bMvei  fta8994/59d6«  (l.tai|ie  è 
la  vapeur  d'hydrocarbure  fonctionnant  à  basse  pression.) 


I        B.  n'  2655.  —  1459  ^ 

[     Mveti  (M.)«  19  mhi  i#64f  bfsvat  M48^d6o7«  (Annonce»  imnineoMt  à  «ObU 

Société  Terrot  et  C'%  i3  août  1904.  bff«v0t  dAtS^^a/dOoS.  (llMvdle  foorchtt  ékt* 

) 
Meyer  (R.)  et  Pertift  {L)^  ta  aodl  «904»  bfetal  ft4sâ87/56of.  (Ptfgiia  oirenlaifl 
poié  pour  poigoemeiu) 

Foojade  ( A^. ),  tft  «<)ât  19114 »  liravêt  &53oM/dêia  (âiff«|KMrti» dit  Mm^ramt,  «ièft 
île  pour  balcon  oa  autre  application.) 

BApCner  (G.),  i3  août  1904  r  brevet  &449s6/3ftiu  (Pffooédé  dt  «ff^Aroâ  p«ar  laia- 
tfdQ  do  briquette»  f olkles ,  résittaiit  atn  tatampénea  ^  tnntpartoblM  et  m  eeaMiv 
t  sans  fumée,  sans  saie  et  sans  soufre. ) 

\odM  dite  ?  (jkmùekB  mfrkè  ê.  m.  b*  If.  (vomi.  D'  C.  Zerbe},   i3  «oui  1904, 
vet  341 159/.^  13.  (Procédé  de  fabrication  d'uiM  prépiBNitimi  de  umm,  ftntdoyét 
^céaeriRitîf  conUe  Ifiatovii^ion  pas  la  pipinb*) 

^  lomnsld  (M"*"A.)«  tiée  B.  Ttpln,  4  lévHn*  t9o4,  br«firt  SS9t9B/S6i3.  (Laaipaà 
Incandescence  intensive.) 

f  Bifea  (J.'ff.),  iS  juillet  1904,  bmvél  31M7<l/a6i4.  (Dtâdifa  élastique  po«t  rodes 
%B  vâiîcaies  de  toute  sorte.  ) 

Mété  Ihinçi^e  dei  procédé»  !.«{>.  Routln  pour  le  eoii|DOQndag6  éfectro^vidca- 
Abs  groupes  électrogènes,  a5  juillet  1904 ,  brevet  54aaoo/36i5.  (Nouvecnié^a» 
âBoiMfâéeaUqae.) 

f.  Gnuxiel  (B.-H.-l.),  1 5  Juillet  1904,  brevet  d43S5i/S6i6.  (Roue  hydraulique  pouv 
ïmdovébiattléa.) 

(G.)  M  VitaX  ( V.)«  i3  êfiùi  .I9U4,  broval  335o5i/3$i7.  (M«cbÎR«  héiiMMde 
rifage  autorëgulatrice  à  fouler  le  raisin.  ) 


(B.),  i3  aoAt  1904*  bravel  5&i59i/36t8.  (ftéci^t  pour  i'emnMgaafDe- 
et  la  distribution  sous  pression  de  plusieurs  liquides  de  diverses  naturei  *^' 


à  ralimentatioQ  soit  des  appareils  df»  cbanffwe,  seit  des  appareils  producteurs 
peora  priocipaleua^ut  daoa  lu  opérations  de  aéiinfectioqO 


Chinchole  (L.),  16  août  1904,  brevet  275471/3619.  (Appareil  producteur  da  gus 
'  "^a*  à  chute /4u  earbnn»  «a  groi  bh)«  4aQa  VmfA  4it  tiù^yh^èue  ontoimitifM*) 

ToDdenr  (H.-E.),  16  août  1904 ,  brevet  3.'^54o4/39ft9.  (Canule  dilatatrice  peuf  lii^- 
'^   is.) 

Boatea  (J.-A.),  16  août  1904,  brevet  328730/3621.  [Formules  et  applications  de 
labôMBiafia  d'alnmitiiiiiB  à  la  cooitruetioii  dea  inatramiftla  de  munque  (M»  et 
:)  à  vent  ou  à  percussion.  ] 

[6<ml  (A0«  17  <)9^  ^9^*  brevet 339443/5^3 1^  (Appareil  pemettant  ia  coupa  des 
Ites  versées  et  s'adaptant  sur  toutes  les  moissonneaMt-muies») 

^bvro^rdato  (F.*fi.),  17  août  1904,  brevet  336659/3633.  (Appareil  dVcluirage par 
irbures.) 


{P,},  17  août  1904,  tfrevtit  339760/S614.  (Systime  de  p)|»efl  perfbction* 


(U),  17  ibût  1904.  bvtfet  53oi&5/3«t5,  (Syiltoa  da  roptaurpour  boMuei 
luetion.) 

i^iaadH  (L«<AO»  17  auAt  1904*  brivst  54dAo7/3ei«<  (Byitèmé  di  géoéritanr  ftit- 
^éto-électriqne.  ) 

\âmar(m.),  idioAt  190! »  bruvtt  5»9ù58/Mif .  (AkarMtioP à  «oIlBotaUr^ 

IHnd  (E.),  18  août  1904,  brevet  3423i6/36a8.  (BriqUot  à altumftg^  d'dydfôélfiittre 
esploaift.) 

Qiti^e  (H.),  «8  a<Hyt  190A.  bfoVei  8d47i5/Ma9.  (Tiretod  de  sûltté.) 

Le  Grand  de  Mercey  (R.l.  18  août  1904,  brevet  333447/363o.  (Ajipârftil  pottf  Ift 
tepagttiMltOn  Irt  lagéiëiGcaUdu-du  tnu§  lia  liifuidea  el  pariicdliàfiaaieÉidte'VlDs, 
nt,  etc.,  et  la  stérilisation  des  bouteilles  avant  Tintroduction  d6a  U^aMaa») 


—  1460  — 

Lance  (D.  ) ,  18  août  1904,  brenret  5é9865/563i.  (Procédé  par  voie  hamSde  d^erine- 
tien  directe  de  lears  minerais,  sons  forme  d'oxyde  hydraté,  da  coit-n,  zîac,  ni 
miam,  argent,  nickel,  cobalt,  taogatène.) 

Campagne  (M.)  et  Campagne  (A.)«  19  août  1904,  brevet  3io6s7/363i.  (Pnwéll 
de  traitement  du  soofine  palvéralent  pour  le  rendre  mouiUable.) 

Société  française  des  procédés  J.-L.  Routin  ponr  le  compoùndage  âecbo-méc^ 
aSque  des  groupes  électrogènet ,  ao  août  1906 ,  brevet  5ia98o/36d3.  (NooTSia  régu- 
lateur électro-mécanique.) 

Société  française  des  procédés  J.-L.  Boutia  pour  le  compoùndage  électrMMfné 
tique  des  groupes  électrogènes ,  lo  août  1904  «  bràvet  54a a8o/365é.  (  Nouveau  régulitai 
électro-mécanique,  ) 

Nordmann  (F.)  et  Saneriand(F.),  sa  août  190^,  brevet 5436i9/3655.  (Wster-doHt 
ne  gelant  pas  et  sans  eau  stagnuite.  ) 

Raison  sociale  Sâchsiscbe  Kar,  d&tschen  Bûrsten  Pin^elfabrik  Ed.  Flemmin^  &  G", 
92  août  1904,  brevet  3397o3/3636.  (Ancras  pour  fiier  les  loquets  dans  les  moatnrei 
des  brosses  ou  pour  usages  analogues.) 

Brade  (G.-F.),  a3  août  1904.  brevet  34io4i8/d637.  (PerieftionneinimU  dans  U  fc; 
brication  des  organes  du  métronome.) 

Neveni(J.-M.-y.),  16 juillet  1904, brevet d38S8i/3«38.  (TFaBsCormatenr de oouut 
continu.) 

Lucas  (G.)  et  Valette  (C),  si  juillet  1904,  brevet  335a6s/d639.  ( Pipîeei  ds plap 
réclames  et  sacs  papier  réclames  de  toutes  couleurs  et  de  tous  formats.) 

Pennin  (J.),  11  août  1904.  brevet  So789a/364o.  (Appareil  de  sauvetage  ea att| 

Rtffard  {J.-F.-M.),  17  août  1904,  brevet  336i99/364i.  (Frein  hydraulique «^oeih 
matique  pour  bicyclette.) 

Mangold  (R.)^  93  août  1904^  brevet  395o64/3649.  (BoHe  à  parois  laMin- 
pliables.) 

Denayrouze  (L.),  a 3  août  1904,  brevet  989759/3643.  (Lampe  i  deux  fios|0« 
rincandescence  avec  ou  sans  manchons  de  terres  rares  au  moyen  des  hydroouteni 
gazéifiés.  ) 

Dutli  (A.) ,  95  août  1904 ,  brevet  34a759/3€44-  (Languette  à  navette  perfedwash 
pour  métiers  mécaniques  à  tisser.) 

Émery  (A.-H.),  95  août  1904,  brevet  344996/3645.  (Canon  se  chargeant  par  kj 
culasse.) 

Barbet  (E.-A.),  95  août  1904,  brevet  343488/9646.  (Perfectionnemeots  ara  appa- 
reils de  rectification  continue  des  alcools.  ) 

Villet  (E.),  a5  août  1904,  brevet  335oA7/3647.  (Perfectionnenaents  apportés  lax 
traverses  de  chemins  de  ter.  ) 

Pire  (J.) ,  95  août  1904,  brevet  34o3o9/3648«  (Perfectionnements  apportés  anx  ap- 
pareils élévateurs  d'eau  ou  autres  liquides.) 

Société  anonyme  d'édairage  et  d*applications  électriques,  95  août  1904,  ^*^ 
341839/3649.  (Perfectionnements  aux  lampes  k  essence  de  pétrole  pour  mines.) 

Lebocey  (G.),  95  août  1904*  brevet  39556a/365o.  (AppareB  à  produire  antonad- 
quement  les  rayures  sur  métiers  circulaires  de  tous  systèmes.) 

•Marcfaandiflr  fils  (A.),  96  août  1904,  brevet  34ii99/365i.   (Écrémense  i  force 
centrilage.  ) 

Carpentier  (J.),  96  août  1904,  brevet  335a37/3659.  (Rupteur  doplei  pour  bohivi 
d*aUup[iage  des  moteurs  à  explosions.) 

Loehle  (K.),  97  août  1904,  brevet  996890/3653.  (Toit  de  hangar  à  plusieun  paai.) 

Monserviei  (H.),  3o  août  1904,  brevet  $37470/9654.  (Pulvérisateur  pour  le  traite- 
ment de  la  vigne.) 

.Bouffard  (E.>R.-5.),  97  août  1904,  brevet  3i8898/3655.  (NoweUechafroeBnbast 
k  avant^train  UMâûle.) 


,  n*  2655.  —  1461  — 

Aa^Bdlefitte  (L.-M.-G.),  19  tuohi  1904,  brevet  34o5«6/5656.  (Api»iicatioo  da 
ê  forcé  aux  machines  d^aatomobilea.) 

rville  (E.-Â.L.),  3o  août  1904,  brevet  d35a49/5657.  (Procédé pour Tutiliia- 

I  moaTemeati  de  la  mer  et  leor  transformation  en  une  force  régaliëre  et 

te.) 

1L.-P.-J.}>  3o  août  1904,  brevet  333384/3658.  (Portefeaille  à  ligature  rapide 

tae.) 

té  (A.-£.)«  3o  août  1904*  brevet  337336/3659*  (Perfectionnements  dans  la 
ion  dea  tringles  de  rideanx.) 

(L.)*  3o  août  1904,  brevet  335oo9/366o»  (Enveloppe  de  sûreté.) 

îs  (J.-H.],  3i  août  1904.  brevet  3390 1 6/366 1.  (Système  de  navette  perfec- 

(L.),  do  août  1904,  brevet  33s6o4/3663.  (Élévateur  d'eau.) 


i  (B.)  et  Grifflths  (C),  9  juin  1904,  bi«vet  339i63/3665.  (Procédé d'enrichis- 
de  minerais  calcaires.) 

lé  Warschaner  &  RHsobel,  jo  JQÎliet  1904,  brevet  di534S/S664.  (Procédé  et 
if  fiuaant  obtenir  une  combustion  complète  dans  des  foyers  de  toute  na- 

(C.)>  ai  juillet  1904,  brevet  336036/5665.  (Hachine  à  charger  lea  cernueià 

f  (H.),  i3  août  1904,  brevet  3364i8/3666.  (Métier  à  tisser  le  ruban  de  toute 
a  en  tous  genres  par  pièces  paraBdles  et  superpotéas  avec  usage  du  fouet ,  à 
iction  avec  châsse  indépendante  et  bosses  jumelles  contresempfées.) 

jier  (A.),  18  août  1904,  brevet  337979/3667.  (Hourdù  extensible.) 

Mr  (J.-E.),  34  août  1904,  brevet  3456i5/3668.  (Appareil  adoucissant  la  marche 
pies  automobiles  et  autres.  ) 

!t  (C).  3  septembre  1904,  brevet  340576/3669.  (Moteur  atîlisant  le  poids  et 
musculaire  de  Thomme.) 

dy  (A.),  3  septembre  1904,  brevet  333343/3670.  (Lit  pliable.) 

Ick  (C.-L.),  3  septembre  1904,  brevet  3933-77/3671.  (Système  d'appareils 
lleurs  remplaçant  les  pinceaux  pour  appliquer  la  peinture ,  l'encre  et  les  cou- 

I 

lé  Burlat  firères*  3  septembre  igo4,  brevet  349o54/3673.  (Disposition  nouvelle 

BDpu  ou  arbre  brisé  pour  moteurs  et  autres  applications.  ) 

sard-Taza  (P.),  3ieptembre  1904,  breyet  339390/3673.  (Wagon  à  trémies  se 
}tr  le  fond.  ) 

rd  (H.),  3  septembre  1904»  brevet  344088/3674.  (Manivelle  de  sûreté  pour 
»è  explosion.) 

ibrelent  (E.-C),  3  septembre  1904 1  brevet  338o34/3675.  (Éventail  sous  forme 
insuels.) 

reox  (L*),  3  septembre  1904 1  brevet  335o38/3676.  (Système  de  propubion 

rges.) 

rvcl  (F.),  3  septembre  1904,  brevet  341707/3677.  (Système  de  boblnoir  à  fil 

(L.),  5  septembre  1904,  brevet  3i3o3o/3678.  (Système  d'appareil  pour  la 
«tion  des  liquides  fermentes  en  vidange.  ) 

|(J.-T.-F.),  6  septembre  1904,  brevet  3436o3/3679.  (Système  de  clef  uni  ver- 
avant  servir  de  pince  k  mâchoires  parallèles  et  d'étau  à  main.) 

el(A.-M.)t  6  septembre  1904.  brevet 34 d6o3/368o.  (Magnéto  à  étincelle  directe 
eàTallumage  des  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole.) 

otel  (B.),  6  septembre  1904.  brevet  34484'</368i.  (Procédé  et  appareil  de  ré- 
lion  de  la  benzine  employée  pour  le  nettoyage  des  étoffes.) 

(1^)1  7  septembre  1904,  brevet  339371/3682.  (Nouveau  robinet  contrôleur.) 


—  lui  — 

tembre  igoâ,  brevet  536399/3683.  (Vérins  pma  k  «oqlèvmatf  Am 
malivM  on  ^nttogiiM.) 

¥enHer  (J.)  et  Tenloa  (P.),  fi  septnnbni  1904,  Iweiet  «SiiMièWè.  (< 

YIbsoI  (A.-H.)*  »  MptMifat*  igoi,  brerat  5a&â79/3M&.  (itevfltP  pipM 

Marphapd  (L.),  10  «eptombre  1904 ,  brevet  3  U6o4/3686.  'RoiieéUstîi|iiti 
supprimant  les  pBeamtttque».) 

Laforét  (J.j,  1^  septembre  190!,  brevet  534116/3687.  (PerfSedioBiu 
dans  les  métiers  à  tlSser  m^AJques.) 

?osso  (A.),  16  jofflet  1904,  himêi  3963^/^68.  (Cbâssi» 
iique  à  voiet.) 

Haas  (P.),  33  jdttet  1904,  brawet  l4i99t^M9.  (étavc  è  Bétàm  ki  SU.| 
éi  fliHibiW  d«  §é€\^i99t  j&il^rBUiit  av«;  (def  f^i^ji^  d£  rliaj^  iBl  <k 
ia  pose  des  baguettes  portant  les  fils.  ) 

9mm  (i.),  il  ipMlt  11^4.  firevAt  ^4ô«»7/3^.  {AKf«KiPî}  êlirefir  |«n|| 
4ttftnssi«uHiil*) 

Pifre  (A.)f  25  août  1904,  brevet  303773/3691.  (Perfectionnements  m\ 

•Hïmmât  iMT  dff  iiiot#qni  h  fi^m^  iM^iu^mM^f-  ) 

Saint-Denis  (J.-E.),  37  août  1904*  brevet  290568/3693.  (Nouveau 

DeagrandclMtiDps(E.)  eÉ  P«Ba«d  (L..),  teMÛt  t9o4.  kmytà  9é^U)?/ 
pour  çraphop4oiie8.  ) 

Thoveroi^  (h»)^è  aupAmiini  i9a4>  i>D»v^t  34o94a/^6d4.  (SonimMiBrél 

Korselt  (E.],  Ramet  (C.)  et  Thomas  (A.),  7  seplemjbfe  li^^,  brerfl^* 
(Plèiiipa^iop  dp  fH§ep  tî^M»  PV  IUJ?e  jalJ^tion  spéciale  de?  déchets  de 
venant  de  la  filature.) 

Rintzier  (J.),  fo  fepji^bre  ^ê9i,  bi:evet  553009/3696.    (Fauteuil 
tjransformable  en  lit. 

Lei|rhlon  [G.],  i3  Ee{)(en4>re  1904,  brevet  d66996/S«^.    (Dispoôliri 
d*açrafe.i  ressort.) 

Delmotte  (J.],  ^7  septembre  >9o4,  brevet  3^1089/5698.  (Pcrfccl 
machines  âounes  à  fabricjuqr  les  tubes  en  papier  avec  eootnres  gn 

Bertin  (E.-G.-A.),  i4  septembre  1904,  brevet  346017/5699.  (Vahei 
automatique  et  eènstante.  )  • 

Chambrelent  (E.-C.) ,  1 5  septembre  1904 ,  brevet  558034/5700.  (Av«alifl< 
d'objets  usuels.) 

M**  Gutbmann  (née  Pierrat  P.),  i5  septembre  190^1 ,  brevet  549ofo^l7»i 
en  crin.  ) 

Qourdiltat  (G.),  i5  septembre  1904,  brevet  337791 '3703.  (Machine à 
Roaget  (J.-R.),  16  septembre  190I,  brevet  55S€95/57e9.  (Mechine  à 
Jrédef  (.U.}»  ^7  sexit^bre  fj^4«  brevet  34^314/5704.  (Tran^rartevr 
Société  Radische  Anilin  &  Soda-Fabrik,  17  septembre  190! /brevet 
l  Prpcédé  d'enlevage  au  moyen  d^yd^o^ujfîtes. } 

Doignon  (A.-L.),  17  septembre  190^,  ^f^^  ^?i?W?7^*  (^y^^^W^^ 
électrique  à  deux  tores.  ) 

Niverl  (  M.  ) ,  17  &q)te93jb»ce  j  904 ,  fe^pret  5 J  J800/S707.  (  annonces 
multiples.) 

Saint-Denis  (J.-E.) ,  20  septembre  1904 ,  brevet  9^566/9708.  ({fa«ma 
à  pétrole  pour  le  fonctionnement  des  moteun  à  pétrole.} 

Quenard  (P.-G. ).   20  septembre  190a,  brevet  543491^9709.  {éyatiiae^i 
ment  difléreniiei  à  pignons  droits  appHcaMé  à  tout  essieu  eoupé.  sftàd  ~^ 

.) 


W 
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t00«nn  (A.)t  ai  sdptembra  1904,  brevet  33iâSo/^io.  (Laoafw  i  mcàmàMOêocé 
Talcool.) 

mis  (L'L.-B.).  91  teptembra  igoâi  brevet  ^5^^^4/571 1.  (Syttèm^  d'appareil 
ileur  de  vitesse.  ) 

ht  (i')«  33  septembre  1904 «  brevet  3U4S9/37BO>  (P6rfiictioDnep[ie|it«  à  la  ma- 
e  rudimentâlre  des  vannes,) 

,^dlaiDcourt  [J.  )«  4  jnillet  190^,  brevet  538483/37 13.  (Application  d'une  arma- 
'gfétâliique  aui  mailes  en  vannane.  ) 

Ily  (F.)«  3  août  igod,  brevet  312376/3714.  (Fabrication  de  briquettes  pombiM- 

^mpagnicdes  mines  de  Bélhune,  35  août  1904,  brevet  339018/3715.  (Moteur  de 

Dua/iE)»  Gry  (G.)  et  Bessière  (A.)»  a5  août  1904,  brevet  555 154/3716.  (Appa- 
éipositif  peur  la  aaise  à  flot  des  corps  immergés  et  pariiculièrtmaiit  des 

marines.  ) 

j9(fl.K  &0  aoûi  '904.  Ji^eva^t  $44909/5717,  (fi^ifNMt  ps^ar  la  traaapoit  et 
itioa  du  radium  et  des  autres  aui^ttaiaees  rftdû>-#<cliyiN/ ) 

fyyié^'l.)»  3  s4H4^mhn^goi,  In^vet  .3407^0/371/8.  (Cb.Âssfsdejardîfiinr.) 

(J.-E.),5  septembre  1904,  brevet  Si 30 13/57 19.  (Forme  spéciale  de  bateau 
itie  glissement.  ) 

(A.),  9  septembre  1904»  brevet  545096/3730.  (Guide-main  pourl'eçsei- 
de  l'écriture,  du  dessin,  etc.) 

_  Bloc  frères,  8  septembre  1904,  brevet  544267/5721.  (Gant  (  pochette  pou- 
DDienir  des  pièces  de  monnaie,  lick(  ts,  etc.) 

BsteinfC),  13  septembre  1904.  brevet  5^0637/37^3.  (Fabri^^jy^jl}  dç  balejpyes 
en  filaments  de  vraie  baleine.) 

\[l.),  i3  septe#jiMce  190'*,  Jbirevet  .34o.5a5/37«.3.  {Ç^i^tc  po^t^i/^.) 

!jE..F.],    iC  s.'plembre  1904.  brevet  343454/3734.  (Procédé  d'utilisation  de 
^fMa^i^  d'une  i\bu(e4'«-aui,) 

lia- IF.),  vr"  Charlier,  née  Paysant  (C),  M.  'Nioîn  {L.-ii.)  et  H^  Vénitien, 
(il.),  là  sopAenère  1^4,  inemc^d 4 1^^99/3746.  (firildew  ga;i4^1€icaiUMifiK)ur 

lîoQniles.) 

(C-A.),  i{^  septembre  1904,  kfimi'  ^ik9^/^7^»  (^A^  à  jStér^jfii^ion 

fiùii).),  17  ^;4bi«bre  1.904 ,  Jairevet  .^911971/^97.  (Porteur  jaut^p^pjjfttf  de 
pour  verreries.) 

ïïi.FA^  4^  ;6€yi^inbrc  i.^^,  Jb/'eiet  325^^<V37'i6.  {^^^^nç^n  4^  n^#e,e|i  fer 
du  deux  tubes  coulissant  l'un  dans  l'autre.) 

(J.-C.),  '«9  sejHenabre  j<9Pit  <bre«tet  ^34924/3749.  <6>stèn)e  éfibmfjdre' 

(C),  31  septembre  1904,  brevet  5A8i45/57fio.  (Corset -gaine  «aittot.) 

(M.),  :ii  ae|jtecnbre  190^ ,  brevet  397500/573^1.  fPei^ectioaaeBieats  4ans 
iion  des  piles  primaires.) 

[(L-F.),  ad  septembre  L904 .  boeMttt  3.io3i/7/37&3.  (Procédé  de  Stkàcmioa 
des  ciLeioises  de  ctroukitioa  d'eau  dep  cylindres  de  moteurs  à  exfM^om» 

sfflilaiies.) 

ifamoMSpde  désinfection,  s3sepCemboe  4904,  hnexe/i  3d9^o/37â3.  ( Aippa- 
la  désinfection  des  fûts,  tuyaux  et  autres  accessoires  emfilia^  e&  bcassacie, 
Qi|4aas  ée  «onaiin^çe  de^  v^ns,  43tc.} 

;L.*D.-F.  ],  ad  septembre  1904,  boevet  340307/5734.  (£iMdoppe «en  «uir 
iêf^  ppeuqsaUq  ue^  ) 

KJ-jf  as  a^iiiQacbbie  ,1904 ,  bfe«tet  546o>k6/^735.  (<;9H»fari^e  de»  ,4ftttO»«en 
et  répétition  des  signaux  sur  la  machine.) 
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AlonBo-Perex  fib  (C),  sa  septembre  190&,  brevet  d58i95/5736.  (Santitoversédm 

le  vide.) 

Renault  (L.),  i5  septembre  1904,  brevet  340134/3737.  ( Dispositif d'aUamage et  d» 
tribiiteur  indépendant  pour  moteurs  à  explosions.) 

WaJker  (S.),  ai  juillet  1904,  brevet  341439/5^38  (Étaleoses,  bancs  d'étira^-, 
bancs  à  broches,  bancs  fdeurs  pour  lin,  cbanvre,  jnte,  etc.,  à  plntieiifs  télés  iodé- 
pendantes.] 

Durand  (L.-E.-A.),  23  juillet  1904,  brevet  339773/3739.  (Machine  rotative  pour  k 
transformation  de  la  calorie  de  combustion  des  hydrocarbures  liquides  en  travail  m^ 
canique.) 

Perrier  (A.),  33  août  }9o4,  brevet  337461/3740.  (Bitume  çaz  minéral.) 

Berthon  (M.),  10  septembre  1904,  brevet  342600/3741.  (Perfectionnements  anx 
procédés  de  tannage  végétal  rapide.  ) 

Braun  fils  (£.),  20  neptembre  190e,  brevet  32836o/374s.  (Embrayoor  paeumatîqiie 
pour  changements  de  vitesse  sous  charge  et  à  toutes  vite«ses.  ) 

Jones  (J.-A.),  32  septembre  1904,  brevet  346019/3743.  (Perfectionnements apporté» 
aox  capsules  pour  bouteilles  et  autres  récipients.) 


Wilczek  (L.-A.),  22  septembre  1904,  brevet  345760/3744.  (Moulage  à  la 
ou  mécaniquement  des  récipients  creux  à  profils  renflés  tels  que  pots ,  mannUa»  : 

vases,  etc.) 

Basroger  (G.),  26  septembre  1904,  brevet  346oi5/3745.  [Portenoantean  d' 
cation.  ) 

Damaskinos  (A.),  33  septembre  1904,  brevet  346844/3746.  (Appareil  télégn|èi(|K 
automatique.  ) 

Michel  (L.),   34  septembre  1904,  brevet  336385/3747.  (Lieuse  «utonutiqDe  pour 
bottes  de  paille.)  I 

Société  Hùlçerswerke  Actiengesellchaft .  34  septembre  1904,  brevet  3?<^-,V!V;i^  j 
(Procédé  de  distillation  du  goudron,  des  huiles  de  goudron  et  des  kuiles  nàtt-  ' 
raies.  )  | 

Dutermefi1s(D.-E.),  94  septembre  1904,  brevet  344984/3749*  (Système d' 
d*ean  à  n*im porte  quelle  hauteur.  ) 

Lepage  (  G-A.  ) ,  37  septembre  1904 ,  brevet  346568/375o.  (  Coupelle  coDapléme&taire 
des  assiettes  ou  autres  pièces  similaires  de  vaisselle.) 

Sodété  Hûlsberg  et  C'%  37  septembre  1904,  brevet  319758/3761.  (Procédé  dua- 
prégnation.  ) 

Berlin  (E.G.-A.),  37  septembre  1904,  brevet  346017/3759.  (Valve à  fermeture anto- 
matique  et  constante.  ) 

Hencke  (H.),  27  septembre  1904,  brevet 32 1941/3763.  (Tambour-filtre  rotatif  aver 
blanchet  sans  fin.  ] 

Compagnie  des  récipients  et  lampes  înexplosibles,  26  septembre  1904^  brefd 
318307/3764.  (Système  assurant  Tinexplosibilité  des  récipients  de  toute  natore  conte- 
nant des  liquides  volatils  et  inflammables.  ) 

Morand  (C),  3o  septembre  1904,  brevet  34-^621/3765.  ( Dessuinteuse  drcnlan 
automatique  à  mouvements  intermittents  ou  continus.) 

Ni  colle  (  A.  )  et  Nicolie  (  H.  ) ,  29  septembre  1 904 ,  brevet  336037/3766.  (  Nouvelle  dis- 
position d'accouplement  de  pompe  et  moteur  sur  véhicnle  pour  Téiévetion  à  gmid 
débit  de  tous  liquides.  ) 

Klumpp  (J.),  39  septembre  1904,  brevet  326839/3767.  (Talon  de  ehanssure  a  bon- 
bout  en  caoutchouc.) 

Fouilloy  (J.  C.-N.),  39  septembre  1904,  brevet  341762/3768.  (Collier  d'attache pov 
protecteur  antidérapant  de  pneumatiques.) 

Société  L.  Crétin  Bilh't  frères,  29  septembre  1904,  brevet  336480/5769.  (Nouven 
système  dlnterchangeabiiité  des  masques  dans  les  lonettes  pour  condactenrs  d'auto- 
mobiles.) 
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Laurent  (S.),  agsaplembre  1^6,  brevet  336066/9760.  (  CArburttear  auto-régala- 
Ittor  d^admiasioii  d'w  pour  moteurs  à  eiplosSons.) 

Bidal(C.),  39  septembre  1904*  brevet  53a8 13/5761.  (Hourdis  destiné  atii  planchers 
m  iaéioB  «raié.  ) 

Postemak  (S.),  3o  septembre  1904,  brevet  318311/3763.  (Procédé  de  préparation 
le  im.  maiière  pboiphoorganiqae  asakmlable  contenne  dans  la  plupart  des  prodnit^ 
régétaiu  de  consommation.) 

-  Goflldry  ( V.  ) ,  do  septembre  1904 ,  brevet  3d56il6/d763.  (Bandage  métatlicfae  éUs- 
iqae  poor  roues  de  véhicules.) 

Nea  (L.),  3  octohte  1904,  brevet  343353/3764.  (Dispositif  de  sécurité  poor  canali- 
alion  électrique  à  hante  tension.  ) 

Compagnie  pour  la  fikbiîcation  des  compteurs  et  malérid  d'osines  à  gax ,  1"  octobre 
1904,  brevet  334433/3?^.  (Fiuxmèlre.) 

..  Kesler  (S.),  1"  octobre  1904^  brevet  3o6o35/3766.  (Nouvelle  construction  de  bai- 
pM>tre  portative  pliante.  ) 

Noiray  (J.),  ji'ootobie  1904,  brevet  343934/3767.  (Support  et  porte-bagage.) 

BalHer  {L.-M.),  i"ectobrei9o4.  brevet  146768/3766.  (Systteede  bec  pour  Tédai* 
mge  mu  moyen  de  l*acétyléne  et  autres  gaz  riches  en  carbone.  ) 

Mabnl  (F.-J.-A.),  3  octobre  1904..  brevet  344800/3769.  (Système  d'entraînement 
loople  pourrooea  motrices.) 

Freyssinge  (L.)  et  Roche  (R.),  3  octobre  1904,  brevet  345148/3770.  (Procédé  de 
Mrflisatioo  des  liquides.) 

Tendear  ( H.-B.  ) ,  3  octobre  1 904  «  brevet  3354o4/377i .  { Gamoie  diiatatrioe  pour  in  - 
ledîons.) 

Société  française  des  parqoeteries  hygiéniques ,  3  octobre  1904  *  brevet  339596/3772. 
(Perfectionnements  dans  les  systèmes  de  parqueterie.) 

.  Demnu  (M.*-ii*)«  4  octobre  §904*  brevet  345i 53/3773.  (Contrôleur  permanent 
HbcIio  naagiiétiqne  à  inversion  automatique  de  courants.  ) 

Chandrir  jeone  (G.),  4  octobre  1904 ,  brevet  335836/3774.  (AHiage  de  cadmium.) 

Lecomte  (G.),  4  octoibre  1904,  brevet  381083/3775.  (Perfectionnements  apportés 
eax  maieiettrs  servent  en  pétriasage  du  benrre.) 

Veriiet(A.),  4  octobre  1904,  brevet  346385/3776.  (Mécanîsme  de  commande  pour 
leviete  oaciUttitsO 

Ceriière  (P.),  4  octobre  1904,  brevet  397395/3777.  (Procédé  de  stérilisation  des 
ehîeie  de  pansement.) 

Société  delà  fabrique  dej  produits  chimi^ees  de  Tentelewa,  4  octobre  1904 ,  brevet 
331175/3778.  (,Appareit  propre  à  la  fabrication  de  Tanhydride  snlforique.) 

Fasto  (P.-L.),  4  octobre  1904.  brevet  34o583/3779.  (Perfectionnements  dans  les 
madiioesà  décortiquer  certains  textiles,  notamment  les  agaves  et  autres  plantes  si- 
milaires. ) 

Denayrottse  (L.)»  4  octobre  1904,  brevet  338594/3780.  (Lampe  à  încandeseenoepar 
la  vapeur  d*hydrocarbure  fonctionnaat  à  basse  pression.  ) 

Laog  (P.),  5  octobre  1904,  brevet  343509/3781.  (Creuset  de  verrerie  à  marche 
oontinnc.) 

Dootemps  (A.),  5  octobre  1904,  brevet  344482/3783.  (Dispositioa  rationnelle  delà 
denture  des  engrenages.  ) 

Meu  (li*)»5oMohre  iQoé^  breyet  d4d553/3783«  (Dispofiiii  dd  sécurité  peurcanalt- 
lation  électrique  i  haute  tension.)  ^ 

BouatfeJl  (A^)  M  MwAifr  C4..K  ^  octobre- 1904.,  brevet  643006/3784.  (Système  de 
iorbine  hydraulique.) 

^E>MBOri^)6(f>kf<»fi<obre.>to4,  brevet  33â8iV^9^<>iM««i(v«^  dispositif  4e  carène 
ds  bateao.) 

.  Veffl^y»  i^)  «  6;poiDbre  1^4 1  bravet  ^4oio/3766«  (Perfec^ooitements  a«i  broches , 
collets  et  crapaudines  des  métiers  continus  à  iUe^4Ml•^À  retordre»)     • 
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^MaÉfe  âm  boniMMn»  et  M'  fiodcher  (G.)«  6  octobre  1904,  faraveft 
305768/5787.  (Perfectionnements  appocÉét  aax  murhmes  à  JnonBlttriB  Mi^yaBi  loi 
aigiuUâs  a  Jbec  j 

Société  française  Spragne,  8  juillet  1904  >  brevet  278105/5788.  (SyHèMs  ferfbe^ 
tioanés  de  tractiom) 

LDwis-Tiiîeftsea  (J.)*  >*  «eptemiire  igoé,  heeiet  Aé^iMiy^Tâf.  (f^erfectknaeneaito 

apportés  aux  bouteilles  irremplissables.) 

DiiMt  (K)*  9  7  Mptombre  woft^  Jhravet  Ms4s9^79o.  {NonveHa  forme  de  cnfei 

taie  dite  :  carte  postale  double,) 

LeoiaJe(C.),  1"  odobm  1904,  bravel  546084/^791.  (PwfeolioHieDieafts  dans  lea 

lurbo-moteurs  à  combustion  continue  ou  à  eiplosion.^ 

Thiam  <W»)  et  TôwB  (M.),  Soctalwe  i^o^s  towet MSiy^^/ga^  (CaièoniaiiE.) 

Hûlsmeyer  (C),  7  octobre  1904,  brevet  545846/9795.  ( Télèmuliifcwcoipe.  ) 

^ea  (L.),  10  odobre  \goi\  brevet  543555/579$.  (IHsposilîf  Ae  sëcurité  pour 
lisation  électrique  à  haute  tension.  ) 

Fairhéline  (F.C.)  ^t  Vletéher  (1.^.),  8  octobre  1904,  bretc* 34>6i4/3795.  rPeH 
fedionnemeoAs  dans  la  laMcalioa  dM  pla<|Ma  ée  blinda^  et  de&  projectiles.) 

Société  Romanet  et  Gmlbert  et  M.  Gnenot  (  A.)  ;  8  octobre  1904 ,  brevet  342847,'57^ 
(BrAitar  i  incandeneace  par  fakool  à  flsànan  mMreraée.) 

Remenand  (A.)  et  La|,^range  (T.),  8  octobre  1904,  brevet  55#i7if5797.  (Caiisy 
Btëliiiiqiie.; 

Loyal  (A.),  8  octobre  1904,  brevet  5 16385/5798.  (  Système  eerfccffemié  de  nS^ 
tear  a  Ui^ea  mabipkB^b  petite  section,  spériatfnwat  apflicabia  ans  véhimtBi  asto- 
mobiles.) 

i.onftbanl  (J.-A,),  11  «otobM.1904,  bn^wet  3d65a4/&79ih  (âfipÉrail  à  pfodainrdeii    i 
buée  dans  les  fours  de  boulangées  etaotres.) 

<iacLet  (J.).»  la  octobre  igoi*  Jnwet  34a79A/ââoo.  (PeifectioaiiMalinU  asinn* 

teurs.) 

ûrasfet  (  P.  ) ,  11  octobre  1904 .  lirevet  33o7»o/â8ot«  {Noaveaa  diiifioaitlf  paar  fSD- 
placer  içs  «:oi»neU  diuia  les  réseiioica  à  eau  ch^Lfide,  bain*jQ«rie«  etc.) 

Brichard  (G.),  11  octobre  1904,  brevet  d4o5o7/58oi;  (ïfQnwMiQ  oyetème  de  «ih 
struction  do  roue  éiaaU<|tte.) 

Meunier  (A.) ,  1 4  octobre  190.1 ,  brevet54o9i4/58o5.  (Chambre noire photogiaphifit 

portatûe.) 

Azary  (C),  12  octobre  1904,  brevet  328q6o/38o4.  (Sac  sans  fioiOtt  fil  inétdfi^ 
et  piocédé  et  dîspositil  pow  aa  ftfackaUoaL)  • 

Société  dite  :  CA.  Velm,  19  octobre  1^904 ,  brevet  56^58^o5.  <PerfecisDinMnMrii 
auxcasse-obaSoes  poar métiers  à  tisser*). 

Drébat  (L.-J>-B.) ,  ta  octobre  1904 ,  brevet  556557/96e«.  (Bibetoti  |MMnr  la  i4ériK» 

tion  absolue  du  iait.  ) 

HCliberir  (E.-J.),  la  octobre igoA ♦  bfe»et  Onaoo^M07;  (Gharfear  A  payicr.) 

Roy  (H.),  12  octobre  i9o4,l)revet  545 194/3808.  [Appareil  condnu  pour  filtrer d 
daffrer  la  «lasse  cirite«) 

Meylan  (E.)  et  la  Compagnie  des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz,  i5  oetsliR 
1904 ,  faraMêC  5t988S/58o9.  (PeKécûonneuMato  atti  alMMs  âiathiéi  à  fonctioaiier  a*ec 

les  ampèremètres,  les  compteurs,  etc.) 

-  Leoai  <P.) ,  i3  oetc^ire  i^f^i  brewt  5t4955/3S  10% '(Système  de  vipe  à  aavea  per- 
fectionnée.) "  i       •  • 

'   Vlmi^lm  (B.),  i4wirib#<l'i904»  Iwwvet  S485cg/58it.  fimyiiiiimiL  portatiiepaar 
aveugles.) 

lfae(|«aire(U),  i&  oOkèftro' t9oér  liravet  ^4948^i!i«  ('Booigîo  fooraMtoonà 

explosion.  ) 

^  Siociétor.  A*  Pinbel  «t  C^;t^'ûmté  7904,  by<Mt<l»a748lf88«5.  (IltaonreoMié- 

nageurétanche  A  attaehesvaîveniélles^)  •    * 
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(H.-J.) ,  38  mars  1904 1  brevet  359202/381 4-  (Perfectionnements  aax  moteucs 

»itsJ) 

élt^ctro-métiàlargiqiie  francaïAe ,  26  août  1904  ^  brevet  3a$35o/38i5.  (Procédé 
^iMm  de  facier  par  voie  ëtectro-mét^argiqtie.) 

B.  et  P.  Guilel,  6  septembre  ioo4,  brevet  34o4i8/38i6.  (Palan  diffêrentiei 
idxûtos  pour  )a  manœuvre  rapide  à  vide.) 

|z  (P.)»   28  septembre  1904,  brevet  336971/5817.   (Accumulateur   ëlec- 

'  dite  :  Ntme  G^Mnsùie  tJhn  0.  m.'ft.  99,,  i*"  oclolrre  190),  bret6t 
U8.  <ffU<fiàl0Brè  9<trfti08ft  en  ti(^*t«g  poin*  ttoCeinv  h  expleriom.) 

;e-Lebaiilif  (M*"] , néel^elbomme  (&.),  V^octèlflpe  t^ ,  bfet«t  9^0961/5819. 
en  fer  étire  00  laminé  pour  chanssures.) 

Baachet  et  Sinigre,  10  octobre  1904 ,  brevet  555575/5820.  (  Système  d'agrafes 
stelles.) 

(G.  )•  i4  octobre  1904.  brevet  356 108/5821.  (Appareil  dit  cirjlue  pour  dé- 
en  peu  de  temps  la  position  exacte  et  1  importance  des  voies  d'eau  invisibles 
sa  navires.) 

(A.-M.),  i5  octobre  1904,  brevet  54653 1/382 2.  (Rouleaux  de  filature  en 
mprimé  ou  durd.) 

ôs  (A.),  17  oetobffe  1904,  brevet  5062*^6/3825.  (Perrectloonemebts apportés 
lanchiment  des  matières  textiles  végétales,  lio,  chanvre,  rande,  jute  et 

[B.-A.),  17'  octobre  1904,  brevet  544722/3824.  (Système  de  valve  pour 
feins.) 

\ké)y  fj  octobre  igoày  envoi d5a8ft2/36l5.  (Nonvd  explosif.) 

(J.),  17  octobre  1904,  brevet  356820/5826.  (Ctiapeau  mécanique.) 

10  (J.-A.)  et  Wmter  (C-A.),  18  octobre  1904,  brevet  357298/5827.  (Petites 
béâtrales.) 

trtier  (A.-L.-E.),  18  octobre  1904,  brevet  546822/5828.  (Ittme  élastique.) 

ber  (G.-M.),  19  octobre  1904,  brevet  287341/5829.  (Dispositif  pour  prévenir 
BDts  de  chemins  de  fer.  ) 

é{U^A^lL»J,^.),  19  Odotav  1904;  brevet  5io55i/585o.  (Système  d*écran 
ipplicable  notaonnent  peur  la  photof|i*afhie.) 

[P.),  21  octobre  1904,  brevet  538464/585 1.  (Générateur  à  acétylène.) 

mn  (B.),  3o octobre  1904*  brevet 5571 5o/5852.  (Voiture  d'enfant  pliante.) 

ionet  (P.)«  20  octobre  1904,  brevet  5565o6/5853.  (Appareil  destiné  à  charger 

btK  (G0<»  ioeetobK  i^oh^  brevet  551747/3654.  (Valve  perfectiènnée  pour 
Ipneamatiques.) 

i  enonySde  Westinghotrse  et  BT  Leblanc'  (MO*  )o  octobre  1904,  brevet 
|635.  (PrigoriCèrè  domestique.) 

iA,-L.-M.),  20  octobre  1904,  brevet  542697^856.  (Goottraction  perfectionnée 
(de  fumée  pour  chaudières.) 

aR-ll.}*  91  octobre  1904 ,  brevet  5é7t48/98lh.  (  Appaf«n  peur  ta  fabHeatlon 
b  de  roxonc  au  moyen  dé  f air  liquida. } 

\tt  être  annexé  au  décret  en  date  du  i"  ayHI  196$. 


des  postts  «I  d0t  iûégruphu, 
Signé  :  F.  DtBiiF. 
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N*  AdiiQ.  —  DÉCRET  DU  PbBSIDEHT  DB    la  RipCBLlQtE   FRANÇAISE    [cOdU»^ 

iigni  par  le  miniftre  de  l'iatérieur]  portant  qu'uD  adjoial  eu  ïos  ' 
nombre  déterminé  par  t'article  73  de  la  loi  da  5  avril  i8âl  sers  noin 
daiu  la  parlie  de  la  section   de  la  Baale  teintée  en  jaune  sur  le  pi 
(commune  d'Escoublac,  caotos  deGuérande,  arrondisiement  de  Saiab 
À'aiaire,  département  de  la  Loire- Inférieure]. 

Il  remplira,  dans  cette  partie  de  U  lection,  le*  fonctions  d'officù 
l'état  civil  en  m  conformant  aux  diipoaitioD»  de*  article*  a  et  3  de  l'arrUé 
du  18  floréal  an  k(8  mai  180^)  et  pourra  y  Wre  chargé  de  l'eiécatioa  im 
loi*  et  ri^lementfi  de  police.  (  f^U,  li  Avrii  t90S.) 


Certifié  ctmforme  ; 

Paris,  le  38'  Décembre  1905. 
Le  Gmtée  dm  SotoMm,  Minidre  de  la  JaUm. 
J.  CHA.U1UÉ. 


de  ratte  ée  naBriBot 
il  de  porta  dadlfMat 


JD  Doméra  pu  DU  autre,  nlt  en  roanlHaut  nu  ùumtro  uaaqotot,  ■aàik 
la  rnlonutisii  jmI /«niîUi  ilaiu  l'tiiltniallt  it  la  ricefllëm  d'an  niaâv  à  tl^n.    ' 
Dcc,  il  ne  poom  iuc  doout  HtlifacUon  tiu  rédunatiou  qui  ne  n iigiHnii^    j 
Ion  ci-doiDi  {ndlqaïe.  qn'aaUnt  qa«  te  derilatUIre  ton  tzrwt  le  montul  itb    : 
imèroi  n^damâi.  1 

«t  Blé  i  0  fr.  tu. 


nmumu  aanontx.  — '^  18  Dkembre  1905. 
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^46450.  — ÙTiùftÊTporfardrèfkmefHd^ètémikikr'àfftmpaWqmë'É 
mm  en  oaUgûHti  de»  êtuftôis  rés^tvh  àÊLtf'iottp^jiM0rg,  krê^len  éU' 
taporaux  et  soldats  par  la  kfi  âmSi  marâ  itÙt^tt  im  m^dé  dakemlm  dm' 
artificai  d'aptitadê  professionnelle  pour  chacune  de  ces  catégories. 


JLe  PtÉSIDBIiT  DB  Ifi  IléPU^LIQUE  FR^NÇAISI , 

Tq là  Tdf  âà  ii'm^n^  i^\  tl^  tM9(âimtt6tit  Pe  dernier ptragtvpbe  îA  Far^* 
i|^ Ajr ainsi eOD^tt : '    '•«')!•> 

M|gfèiii6Ul  â'àélflèillisl^ttlMiv  ytili}^(iie  HhMKft*  lêt  ctopioiÈ^  cte'  tfliiii|iift' 
professionnelle  pour  chacane  de  ces  catégories»;  ,  .i 


tèCéhieSl&tiàtiMéii&iat;      "  •'•''• 

ifJn^  m»  fag  «apte»  réiey iwbtim  ew^lB^Mef^  y  hrigw^iftrg;  op  ca- 


m 


iir  série,  BaU.  i357<«f  si3^ 


I  ' 
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catégories  conformément  aux  indications  "des  fàblêaux  annexa' al 
présent  décret. 

Les  trois  premières  catégories  comprennent  les  emjglois  eiigeaij 
des  connaissances!  ^Qtii  les  ctrlcSda^c&if^^î  J0$tiGei*;eli  passaoUi 
examens  prévus  ci-après.  *  *       ^.        .      .  -^ 

La  quatrième  comprend  les  emplois  accessibles  sans  examen  1 
tous  les  militaires  ^uaifsant.j^SrGo^iti(>pardéterminées  parla<ioid 
le  présent  décret.*    '     •  »      *    :    ■    ^J   f.i/?     ;    "         .     i 

Une  moralité  irréprochable  et  une  bonne  tenue  sont  exigées 
tous  les  candidats. 

2.  Les  candidats  qui,  conVoVmémem  aux  dispositions  da 
graphe  â  de  Tarticle  72  de  la  loi ,  demandent  plusieurs  empi 
doivent  subir  les  épreuves  et  produire  des  certi6cats  d^aptitade  pr 
fessiounelle  correspondant  k  châcuû  deces  emplois. 

3.  Les  candidats  sont  examinés  par  deux  médecins  militaires 
signés  par  le  général  /[^oauQi^lyblfit  M  cocpi  d*Mpée. 

Le  bulletin  délivré  k  la  suite  deia  visite  indique  Tétat  de  santéi 
candidat  et  son  aptitude  physique  à  remplir  Temploi  qu'il  soHic 

Ce  bulletin  est  \a.Ul^c.pen(iaûii  une.nanée  a^ulef^ent;  il  est 
mis  à  Tautorité  chargée  A^  #&atuer  »ur  I^ptitude  professiooDel 
candidat  et  à  la  commissioû  de  elaasçmedt.» 

4.  Le  certi6cat  d'aptitude  professionnelle  aux  emplois  deUqoir 
trième  catégorie  est  délivré  pai^  le.chpf  dv  corps  ou  le  directes 
service  auquel  appartient  le  candidat;  il  mentionne  que  ce  dei 
sait  lire,  écrire  et  compter  9t  {MilBècle' le»-  qualités  requises 
occuper  l'emploi  demandé. 

5.  Le  certificat  d'aptitude  professionnelle  est  défivré  pourlesi 
plois  des  trois  premières  catégories  rpar  deaieaniMiisai^DS 

de  cinq  j(n^inl,»rgj;,  à.saYpijir  :.  ti:Qi|^.oiiQ^ci^e^.e( jdp^^f  ™^°^f^^) 
Un  des  membres  militaires  remplit  les  fonctions  de, président 
pt^iaoce  de  ivoi»  mteoibirep,  ,doofei^n.iCiKiU  e4  &écQMai^:jpar. 
valijdilé-  des  délibératioasu£a  lûde  Ip«rta§d4  le  pràndeot  a  voixp 

pondérante.  - 'ii-f»  w..-'  --  •  .)■ 'm-.u  •*.!  .       •; 

•  »  -  «       , .  .       ^ 

.^  6r  La  commi^ioa  cVargee  4é.çléUyr4r  ïé  ççrlipcàl  d'aptitude  p 
lea  .emploi^  de  la.  troisième  £^i^o^ie.  ^&!L  pi;é^<^'ée.  par  un  officien 
périeur  et  se  réunit  dans  tes  villes  àe  garnison  désignées  par, 
ministre  de  la  guerre  qui  détermine  la  cîrcq|^^jij>|ioi>  dechaciio 
ces  centres  d'examens. 

Les  membres  militaires  sont  nommés  par  le  général 
le  corps  d'armée  et  les  membres  civils  par  le  préfet. 

'  En  Tuoilte,  lés  iiicMiibi«a  mMtMPes/iOBtiMniiinéspiir  lej 
oôinalàiidantlaidiv^ionebie^-nienibre»  bivik^flaivlf  réudenti 
Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  le  préfet  notifie 

autorité  militaire  les  désignations  par  lnliaits^.-  ■  f  ,v   '  <  ^ 
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exam^DB'qae  lès  candidats  aux  enkplois  de  la  troisième  ca- 
[it  à  subir  sont  passés  devant  la  commission  prévue  h  l^ftidë 
kt^'ie  même  jdur  pbtrr  là  France^  rAl^éite  et  la  Tufiîsié,  à 
^té^parjnàinistrefde  la  guerre;  *>  '''     ; 

çcnrtèiit  qualre'épvecives  écrites,  dc»ît-les*iMijeta'SOnt'>d0aaés 
LBÎ^trtf  de^  la  guerre  ç.  ces'  épreuves^  lesmènses  pobr  .toos.les 
rysont'las'^ëinvattlee-)  -■»'■•-    «i»  --•  -^  .-►:»,..'.;..  .!  ^k.  /r*-. 

k  main  posée,  dictée,  rédaction  sur  un  sujet 'n*exîgettntau- 
^sûssa;]^c^  teçî^niçiuç ,  problèmes  d*arithqiéU  ; 

iiàdidi4^  ^ubisaept ,  .de ,  plus  .^§ ,  ûit^r^<)g^tiqa  d '110  quart 
»ur  le;»  éléments,  de  la  grammaire  française,  de  Tarl^imé- 
le  la  ééogï^phie"         •:''>•      ^^  '  ' 

nuuis^iow  chargée  de  délivrer  le  certificat  d'aptitude  pro- 

Ç  p.<)i*r  içs  cjaipioiid^'la^  deiuxièmê' catégorie  èstprésîdç^ 

cîer  général  et  se  reunît  au  chef-lieu  du  corps  d'armée  eu 

t. en  Algérie,  et  au,cheMieu  de  ]a  division  en  Tunisie.'    . 

éi&br^s  cfîvils  ^ont'désighés  dàn^s  l'es  cdtibitîôns  prévues  par 

^5  et '6  jpotir  fair^ 'passer  \ès  examens  d*un  emploi  ou  d'une 

d*em|iloi''détériùitié;  il^  dôiVe^t  appartenft,  autant  que 

çadr^  dp  Ji;a4iftLni^hr^tiqp,4ojrt  (i^ép^}Ml,i;sjpRl^i^Ui- 

iexAÂen^  q«eies*'caw<MàatS'fanx  ebiplbis  de' la  isècondè  ca- 
kl  à  suMr  sont  pa^^s  ite^bt  lft'<M)mmission  prévtie-à^rar- 
[MeDt'|)ow  chaque  empkn  ou  chlaque  gronpé  d'emp4ois,  le 
ur  pour  la  France,  TAlgérie  et  la  Tunisie,  à  la  daitefiiée 
gistre  dp  k gRerre.  ,    :^  ...  .     .         ,.,       ,.       . 

Kjtes;^  pris  de  concert  entre,  le,  n^inistre  de  la  jguerf e,  et  lç^ 


|Hifaliribueità^âtîiia6!dmépkr«iiNe&.  ,.  /  .  V         1^    r.i 
||[^ideÀ^cû>lDpd$iliQpA  éoriteatiqui.^st  le  même  piour  itou»- las 
^««(t  doQn4?par|l^*m«Qi0ltre  itijk  dép^irtament  duquf  i  reMoHiit 

lu  commissions  chargées  de  délivrer  le  certificat  d'aptitude 
péritr  pour^^JêBdem^Ud^  U.  prQ^ij^r«^o«ité9e«ie  «onl'pré- 
Éiiari^ttcidrgtoéiraiiiet^e.r^iiFiiè^  '    i    :.:>       .> 
pfcbBqs«oiUtiiit«fl>«Mt  iicoziméfl^piffilefnMaiftlreidQriA  guerres 
|Épe6icvril»'pftn'ilQ  .mioiâlre  îm  iiénj^jfn^^^^fU  4iK|uel  reasdrtit 

mstitué  autant  de  commissions  spéciales  que  les  b^ACÀDSida 
mpprtent.et  apr^s  entente  enù'e  le  ministre  de  la  guerre 

■ 

^leiaiÉMafl  pouifjieff  emploîs^dcBia  >piicmère  câtpgarcB-sfHttt 
lant  la  commission  prévue  k  Tarticle  8  le  méme^jôd»  pJMfar 

W  Série.  .<^ 
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la  FratDce,  l'Algérie  et  la  Tuoiûe'à.h.  date  £xëe  par  le  BUDi 
dfi  lftffû6iTe. 

(    Le»  eompositioiii  <é<xxtesv  ^bnt  lé  Mge^  tsi  le  même  pour 
candidats,  sont  corrigées  parla  commiamn  obaigée  dadéli^ 
eertifioai  d  eptitiide;  elles  lui  «ont  tauinttises  par  fini 
mitmtte  de  la  ^seare^  aîasi  qw  les  proeès^vei1)aDx  des 
oraux  qui  font  connaître  les  questions  paséta  et  la-aote  obteme 
chaouQe  d*aHe8k 

12.  Il  est  produit  aux  autorités  chargées  dé  dëlrvrer  le  m 
d'aptitude  professionnelle  et  pour  chacun  des  eandidâlâ  : 

1°  Le  certificat  de  visite  médicale  prévu  àVarticle  3; 

3"  L^avis  du  conseil  de  régiment  ; 

3*  L'appréciation  du  chef  de  corps  'ou  dn  directeur  dn  servie 
la  moralitié,  la  tenue  ^  la  conduite  et'  les  aptitudes  spéciales  dn'i 
didat; 

4**  L'état  sI^Aaletiqjue  et  d^  services,  lé  relevé  des puoidoios^ 
dication  deis  blmures,  dipUnneSy.  breyet^,  certificats,  alosi 
iuentioA  des  langues  étrajDfgjàres  connues  du  candidat 

13.  Le  résultait  de  chacune  des  éprenves  est  oonststé 
chiffre  de  o  à  lo  (o  nul,  lo  parfait). 

Le  eectificat  d'apfitad€  pnoGoMMadle  n'est  àéàiwré  qv 
Bdoyenae  des  notes  obtenues  est  légale  <ma  aupérîeuDe  k  H>ixiak{ 
dent  {'60  p.  Loo)  du  uomère  toteA.de  poinis  qne  le  camUiti 
4>bianir» 

\k.  Peuvent  seuls  obtenir  le  certificat  d'aptitude  pn>fessi( 
1és  candidats  devant  avoir  moins  de'  ào  ans  k  TeipiratioD  (hj 
mettre  qui  suivra  celui  au  dours  duquel  ïe  bénéfice  des  diî 

fte^  articles  60  et  suivante  de  la  loi  aura  été  réclamé. 

•  •  •     1  •'1  i  .       j    .  p . 


15.  Sur  le  vu  des  docmiseirts  niatétà  Fattide  ii ,  fais 
«raétamfa  Kstedes^^tididselsquî  èoiitjdgiisdigiiM  dVsbtSHri 
IriBom  d'«TilitQ«&  Cette  liile  ait  màPÊmiit,  par  la 

au  ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  les  compositioaa  tniHitJ 
procès- verbaux  des  examens  et  les  pièces  y  relatives. 

46L  fies  loertifieats  d'afititudé  ptiSfttèmmïMe  aont  Mblm 
mément  aux  mi^cièles  «tvététf  f«ir*4et]lîaisti«  th  isfaerm,; 
àaâéB  et  «nmtioMieÉt  ia  ^iMyetiiie  4es  Mies  «AHenats  par  It  < 

|je»«eit^eal8iieMflKtp«areiiiiB  tant  «ntéresiés,  qoî  saati 
ment  avisés  da  résultat  de  Texamen  et  de  la  nwww— p  dsi 


.i 


17.  Au  cas  où  un  candidat  ayant  obtenu  Je,  i;:ïe];tificât  Si 
professionnelle  demanderait  à  passer  de  nouveaux  examens  po^l 
iHÉmB  caploi ,  îlraBoiicei-ast'pnriipMul'ifaiiu^  béoéte 
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uaDd  un  emploi  est  demandé  par  un  militaire  se  trouvant 
conditions  prévues  jifurfartide  ^b  de  la  loi  du  21  mars  igoS, 
ode  est  adressée  au  général  commandant  la  région  dans 
M  tiwivtf  ie  .«osp»  •aniKiA  la  cftudklat  e»lraffis«lé,  ou»  0'H 
!cté  à  auc«ac«rps,  oekiî  a^iiqQel  H  a  af»pâft«nu  pendant  qu'il 

la  gendarmerie  de  la  résidence  de  Pintéressé,  qui  entend  ^ 
etfirftttne;  enqtifte'stir  son  aptitude  physique,  sa  tenue,  À 
et  sa  conduite  depuis  sa  sortie  du  service;  s^il  a  «xâccé  uo^ 
mi«  ppofestioos,  il  tnmik  ImI  maalioa.  * 

inisie,  la  demande  est  adressée  au  général  commandant  là 

• 

cèa^verJbai  ^  P<«fK|itAte  (al  Vmm4^  foÎQcier  de  gendarmera 
^pnxiis  à  ^a^tûr^é  qui  doit  déliyr.fur  le  cettificat  d^aiRtitiucé 
Bnelie.  } 

ins  les  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie, 
mis  sont  passés  devant  des  commissions  composées  de  tro^ 
^AotTt  ^n  rèm^  les  foncÇoiois  cE^  président,  et  de  deitt 
i  civils.  Les  commissions  se  réunissenjt  da|is  les  centres  d^ 
|r  Tautorité  mfttlaîre  'supérieure  de  la  odonie.  Le  gouvetf^ 
ligne  les  membra^delft  commission.  | 

hê   yenctoipai   piaiiAoi  seue  ■  j— torité  d'oa  goawmis 
lâd^un  même  commissairegéncral,,  ce  fonctionnaire  dé^i^ 
liés  appelées  à  nommer  les  membres  de  la  commission, 
le  cas  pffévo  ftx  àWtkle  T&de  la  loi  du  )i  mars  1906, 1 
iieaat>iwfac«écê  infiMBinMindiint  «apérieuir  des  trooi|MM,  4|t 
iwt  faite  par  l'autorité  militaire. 

1$  sons-officiers ,  actueUement,  classés  conservent  le  bénéfide 
iment  obtenu  ;  ceux  qui  ont  passé  des  examens  antérieurè- 
la  promulgation  do  présent  décret  peuvent,  snr  leur  di- 
Itre  classés  sur  la^  vtt.di^s  épreuves  déjà  subies.  c 

b'tlécret»  des  4  jmHet  «890,  16  décembre  1896',  xj  dl- 
ttJÏT»  17  jmn  1898,  i8  jailli  1698, 8  juillet  1899,  lofevri^r 
l'«8ét  ig(3Cf''S  jiiiltet  1901,  9)aBvi0r  1902,  6  mars  190I, 
QOû  ét^9  junlet  igoS  sont  abrogea.  ' 

I  ministre  de  la^eri:e.  et  les  autres  ministres  sont  cbarg 
ta^ce  gui.  le  cooçenie,  de  Texécution  du  présant  décret,  qii 
||li.4Hi  JômrtèmlnoffiBitliie  la  MépabUguefrariçaîte  et  inséré 

itL  Bégude-de-Mazenc,  le  26  Aoàt  1906.  ) 

^  1 

Sigj^  :  éiûlé:  wqwrr.    ;. 


^MÈÊÛtn  de  la  augrre, 
I:  Ma  CRICS  Beats  Ac^. 


-^  1474  — 

I        »     'V  f  • 


i 


•  «    M       U 


d»tU,4iatatr«  ont  dans,  le  gtxtie.de  sp^s-officûr. 


éeÉi 


MrLOrs.' 


Commis  eipédition- 
ntlres. 


ExpédltioiuiMirei. . 
Concierges 


Commi»  ou  expédi< 
Uo^Dairçs. 

Concierges  . .  '. 


¥1 

H!' 


Sfr 

.IM  ^iMaU  »«i  «nyloi»  es  !•  3*  e 

les  éprearet  prévues  à  l'article  7  da 


!»  1 


3* 

à' 


'  lilKlSTKItË  DES  iFP*m%S  btraugèhes. 
*'  Bdie  écriture  oa'.cbnnaiaunce  de  la.  dactjlofini 


IflNISTE^QE  DE  L'AGRICULTURE. 

ADHIRISTRATIOI   CBHTRâLE. 

>    <        ' .  < 

ficij^  écrilurt  ou  conoaissaftce  de  U 
■Baie  presUiice'.  —  Être  marié 


.;: .,  „ 


CoiMoi*».... 

Surveillants. 
Concierges. . 


Sur>rilbtt(> , . 

SurveillanU  oomp* 
tables. 


•  • 


Commis  coniplable 


s. 


3«  • 


3^1 

à" 

à* 


r.  ' 


«      .  < 


Comraift  «...  •»,*,■.-  • 
Portiers"-  ronsigties 
on  concierges. 


}  Gordcs  sédentaires 


3* 


.V 


rwMl  «f  ron^migme. 
«  Mie  êcritaltv  on  coiliwimincedB  te 

Bdle  prestance.  —  Être  mari^ 

1      •  •     ^  .  * 

4 

fBMlp  écriU«iélMi  bdÉaa&sMiioe  de  la  dnmykiffif>fc 

,,......,..,.... 

Belle  prestance.  —  Etre  marie 

Écoles  nationales  if  Aorfùra/fure 


. ,   .     t. 


i     "Tmàê^-écolés. 


Copia  à  maio-^osée»  t~  PMée.  —  né^stiOonmr^ 
aujet  n*exi|îeant  aucune  oonnaissaaœ  tedttif 
-^  IVobièraes'A^arMbnétlque.  -^'âianenw  ^cffle< 
. ,  /  «lydc  sur  1^^4nm¥4ecoia|»ta]iilllé.  —  ^ 
orales  snr  I^  éléments  des  Kl«nces  {ritfWI* 

'  '   '  '  "  ^    '        ÈérgitHès  naiionales, 

bpie  à  mam  po&ec.    -  Dlçlée.  -  -  Rédoctioc  sor 
'   st:^t  nVugÀàht  àucHne<€on 


—  Problèmes  d'arithméliqne.  —  Éprenve»  ccâi»j 
et  orales  sur  la  comptabilité. 

^  Ècohs  vêiériftairrs. 

Belle  ^irriturc  ou  connaissance  de  la  dactvlo^Ti|ikir-| 
BeH^  prestance.  —  Êtie  marié 

lAlUL  ET   FORÈT>. 

Belle  écriture.  —  Santé  robuisle 


—  1475 


II 

«•«•rriOM  B«BtTiToi>»  BV  mviiais  dis  isami». 

pioroi- 

5  a 

• 

TIOR 

1  «  • 
8-5 

1   ' 

Im  épfeavtt  pirfwet  pv  l*«rtf«l«  7  d«  rA|;feiB«Bt 

i^Mnr^. 

HTDRAUUQIJB  AGRICOLE. 

3» 

Belle  écrtture  ou  connaissance  de  la  dactyiofifraplilk 

1 

MmiSTKaE  D]^  GOLOiriES. 

4/5' 

1 

?ÏOTA.  —  Ces  emplois  sont,  étt  priacipe,  exdutlTe- 
noent  réservés  aui  militaixes  de  rannée  ooloniale. 

lej   S< 

*lloHe  éeHtuie  on  oonnalsMUioe  de  U  dactTlographie. 

1           < 

Va 

■e     3* 

•  •  ««Me  écfltiife  on^eoMMiaMnoe  de  la  dactylographie. 

3/A 

rti        1 

Belle  AorituM  o«  connalsMuieetle  la  dactyloi^rapliie. 

5.M 

de      3- 
la 

Belle  écritnvv  eo  coomèisaiicexle  la  dactylographie. 

i/a 

•     ■         •      1     .               ■  » 

de     3* 

«e. 

1 

Copie  a  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
ai^et'  ifexigMat  aucune  coimai«ance -technique. 
—  Problèmes  d*arilhracUque.  —  Rédaction  d'un 
procés-verïiîàl  ou  d'un  rapport  sur  une  affaire  dé' 
service.  —  Èprenves  oraUs  :  Éléments  de  droit 
pénal.  —  Police  municipale.  —  Attributions  des 
McHoiMiairea  jwliciaires ,  administratiis  et  mili- 
tfdres,    —    (organisation   a^mjnlstratiYc   des  co- 
'    '    lonlhs.  '  .  ■ 

MIWlSTÈIli:  DTJ  ÇpMMÉj\Cl^  'de  L'INDUSTRIE, 
.    ,   .  PK5,  POSTES,  ET  DJ>S  WI.RGRAPHES. 

,  1 

Relie léoriture  goiconneisiiÉiet  de  la  dactylographie. 

Totalité. 
Totalité. 

i     ■ 

'ho^SÉRVATdlKE  vWs   ARTS  ET   MiTliRS. 

*■  •.•  -fc    11 

•   'Biliiflirplyuii  h    -^^  Êtie  ««Mgiiti 

TotaUté. 
Totalité. 
Totalité. 

»  •  •  •*    ^ 
meté-    s 

i    .  ■  •  • 

■^■■■^S"  ^^a^^Wase%M9*                      m^m^^b    M^W»M^e  •••••••■■•••••••••• 

^<    -Cnpie  ^  maiar  itosée*  *^  CMplée.  —  Rédaction  sur  un 

sujqt  ii^lgmnt  aneime  oMmaiasance  technique. 

'«^  Ptobléme^  d*arUhméti«iie.  — <  Épreuves  orales 

'   sur  lea:éléme«ts  detla'linaiation  de  Tlndustrie  et 

aelaprolviétéindtntrl^e.;                 ^ 

1"          "'i ,    .1    '  '•.       Il          .Ml»    /        •'               l 

i 

....    i 

iC0I.E  CENTRALE.     -  iftitM   1»«kHHLO«BRIE  ÙB  CLISRS. 

1         '    'I     •          '"       ".  >     ii'i    .   ,j    .     .      •"  -.i             ..1          -•  .  Il»,  .    » 

i*      Belle  prestance.  -»  Être  marié  . . .  J '.«.«;  ;*..«; 

i*             U.N««.  .  »►. 

1  h' 

Totalité. 
rT«4iillté. 

ToMité. 

•  •#•••         • 

( 

\f     IMeîMitiM  t*i  o6lillaissance  de  là  dactylographie. 

ECOLES  D'ARTS  F.T   ITÉTIZRS. 

1  J»  »*'»  ' 

•1 .         ••      • i*     t|i,     .••.».,»     .,1  ■  '          *       '    '■«      ■' 

S*       Belle  nrfîstAiMH*    —  EJn»  inArié ....■•«.. 

Toiaiité. 
Toiant^. 

ff»rf**-' 

S*      Balle.  «ci;H«ife  on  oooA^saoçfi  ,4f  la  d^ctylogrf^Q. 

•                                                                                           * 

1                                            *       • 

«<■»••;    ) 

—  ma  — 


•HrtA». 


VMAcalto» 
joUnts. 


ExpéditlMMifM»,.  ' 
Goncicrgca*  •  •  ^  •« «  • 


Commis  dVxplolU- 
Uon. 


fl 


o  • 


CAS» 


HUI>8  ET   MESCftE». 

^^rmam  iuiitê  :  i*  B^ij^poii  mu  tuie  aCàire  de  m- 
vice;   a*    HésoSutlon    «Tun  problnne  nrearitnll 
tes   conuaisiances   eû^rées    a   resamea  onL 
NMt  «rala*  ?  Éitthmélique  jasques  et  j 
Ui  ndiM  curée  et  la  radae  ciwiqae  f  notkai 

mbm  mu  le  splène  né^ue  et  ka  aHiap». 

—  Géométrie  élâMvlalrc  dans  le  piai  et  diâi 

et  volumes  de  réxolution   les   |4as  su 
Éléments   de  statique   (levier. 


autonaés).  —  Notions  de  physicve  :  ^_ 
hydrostatique  et  chaleur.  —  NoCkms  é»< 
oxygène,    nydroKÙie,   axole,    oarboi 


1* 

A" 


a» 


Expéditimnaires 


C.p|wmip  expédition' 
ooncie|rg<es. 


les  poids  et  mesarn  ;  rouille  (  moTen  dÉ  la , 
ir).  —  Lois  et  règlements  surles  poids  et 


SOUS  -  SECRETARIAT  DES  POSIBS 
ET  DES  TÉLÉGRAPHKS. 

Ititte  ^oitiwe  ou  nonnatwance  de  la  dactyle 
-^Etremadé 


tMctée  servant  tout  à  la  fois  AVprearre  dfcritair 
d''orthographe.  —  Rédaction  d^n^e  noir  ou 
lettre  sur  un  si^^t  donné.  — 

que.  o'^'  iHo^iMpuie  imysiquB  et  paiîia 
.la  Fcanoe  Hjhyphie  gteérale  des  cinq 
du  monde.  —  Physique  et  chinûe  (aotjo 


pjiles).  —  Question  sur  le  service  postal  (i 
d«kltiei«,chammeBls,  échaat 
imfMlmés,  joumaax,  papîmcTalTaBres].  — Éc 
atyaynwâat  daa 


f' 


1 


^rèf^es  reUtiTesàa 
à  ii  laan nui  uiion  et  à  b ré' 
^ -^  Relèvement  do  ii* 
^»^Éi|ft.  «--CeMificaft  coMtataat 
le  candidat  connaît  le  mantemcat  des 


Iflkkuanhlinni 
BeSeeaSureou 


connaissance  de  la  dacti 


3* 


ADMIMISIKATIOM   CBKTIULE. 

I 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la 


I"  2656. 


1X>t». 


r'(i»dLy.     f 


•a 
-M  a. 

ai 


IW7  — 


lÂEBi 


tlAMXIS. 


«•te  4*.«alit*^  «loiveat  subir 
•  Valide  7  lu  fument. 


met^étàf 


9     et      4k9 


^  des  ma- 
oiei  et  des 


IbU  à  rate- 

JDnoaires. . . 

Il 


\'     ■ 

iHMlalreÉ.-  ■' 
^lers       en 

fc. 

lier*       tié 
b  et  on  To* 

I 

bet  dci  h6- 


i 

* 


â* 


M 

!• 


»Î«HTRIBL'T10XS   DIRECtKS. 

BpnÉtt  wôtjtt  i  HMflnravf  Mir  tttfc  fiMVtlCMirt^MipffM 
diiiK  les  «latièrrs  suivanle$  :  Assiette  des  impôlff 
'  ohmMs  et  06S  taiM  sMrBifvraf .  -«•  DlflefeiRic  cnitf^ 
les  impôts  de  qaotité  et  les  impôts  dejréparUtion. 
—  ^mÊmmwwmÊÊtmi.  —  Poursuite*.  —  Ecritures  de 
ia  perception. jj  HespoosaJbililé  de»  percepteurs. 
^-  CwilpCttMlllP  on  i^iiiiifQiftlei  et  oëf  irafflflyM* 
iiH*iifs  op  nlenftfsftti^^.  •—  '.tttxf^dcn.  -*-'■  IRjmwuêêi 
oral  sur  les  mêmes  matières. 

fle»*  «VrWtirr  on  eo<tttiffft!<*im»  de  la  dactylographie. 

i:01TIIMTl<KI»  I^IRKCTES. 


rnoroR- 

TIOI 

r4s«rvf«. 


•■A 


.1 


'5*" 

5»   ' 


JiAj|CrACT(JU^  Oft  L*ÉtAT. 

Mh*  ^tfjttirp  «cr  tfonnafaMmifW  de  la  dacl>  lo^raphle. 
Ai^  éifiHiife  ou  tùUHÊlhtÂneê  de  la  dactylo/rraphie. 

—   SSlItr  ttnttmf^. 

lielle  prestance.  —  Klre  marié.  —  Santé  «ïbirtte. . . 

KaMttiaiMUiUT  «   IHNiAlllES  KT   TUBRE. 

Iklnf^  robniftr 

.San  lé  robuste 

p   É    •       •  • 

CAISSE    DES   DÉPÔTS   ET    COUSIÏiNATIO^S.    " 

Balte énim  Oïl  connaissance  de  la  dacl> lo^n-nphie. 

beIN*  e<'|f(ttfe  oM  ^«Mifflifwatice  dp  la  rlacti^fît'ffpM**. 
ft^rtr  pTiNfâriNT.    —   ^Itr»  flMnlé 

AI>JHM»YftAT|ON.  «WrrRAI.E. 

IM^*  érrtlifti?  «W  ft>fifMijMiifrty^  de  ta  dacl>  lo<fr;iphie. 

I  ■ 

It'f  *  ' 

#1|«      111  il  lit     ••■••*«•«»•«•••■••-■•■■••««■««.«,,««« 

•  •  •       ' 

h«ïlc  piv!«{aiue.  —  lltn"  muiii' 

!■  .       •  .... 

J 


3/4 

TVfflnité. 

3/4 


Totalité. 
Totalité. 


Totalité. 


3/4 


4/5 


en, 


Totalité. 
1  otolité.  I 

Toi  alité  J 
Totalité  J 


Totalité. 


—  I47S  — 


IHPU>U. 


tration. 
Condergea  ••••...• 


Ëxpéditionoaires.  •• 
CoDcleryea •• 


Chefs  mécaniciens. . 


Commis  da  senfice 
des  poudres  et 
chefs  ouvriers. 


Concie^es  des  éta- 
blissements des 
poudres.         > 


Commit. . . . 
Concierges . 


Emplois  de  maré- 
chaux des  logis 
et  brigadiers  de 
gendarmerie. 


Expéditionnaires. . . 
Concierges  (  y  com- 
llnstitnt  ). 


pns 


3» 

A* 


3« 


2" 


3« 
4« 


2' 


3* 
A* 


^ 


OOiSmMS  BfAmXVOB  ST  BaittBSS 


». 


CMMlMats  ««B  •■Milois  4a  la  s* 
les  «prMva»  préVwes  i  1* 


•rtiele 


'?tt 


tCOLBS  MiUTaïass. 
Belle  éditnre  ou  connaisaance  de  la  dacljilùynte. 

BeUe  prestance.  —  Être  marié 

aawncB  cioisnApHiQini. 

fieUe  écriture  ou  connaissance  de  la  àaetyîognf^ 
3ene  prestajaœ.  —  Être 


POUDRES  ET   SALPâTRSS. 

Brevet  de  capacité  délivré  par  une  école  d^iti  d 
métiers  ou  brevet  de  second  maitre 
théorique  délivré  par  rautorité  marilime. 

Copie  à  main  posée.  —  Dîclée.  —  Rédaction 
SQJet  n*exigeant  aucune  connaiasanee  lediBi(pe.j 

—  Problèmes  d^arithmétique.  —  Bédadion  <fa 
procès- veriMl  ou  d^un  rapport  sur  un  sujet  doast 

—  Arithmétique  :  les  quatre  règles,  fradiom  <i^ 
cimales  et  ordinaires,  système  métrique,  it^ 
de  trois ,  les  proportions.  —  Géométrie  («lémeAii 
mesures  des  longueurs,  des  suiiaces,  des  vo- 
lumes ).  —  Jiotions  de  dessin  iiaésûre,  eiaploi  à» 
instruments.  —  Chimie,  physique  el  mécaiùfWi 
(  notions  élémentaires  ).  —  Croquis  à  main  lem- 

BmIp  prestance.  —  Être  marié 


DinFXTIONS  ET  ÉTABLI SSEUERTS  DE  L^ABTILUaiE  ET BTl 
G^tB.  —  SVCflOTVS  TECHNIQUES.  —  BTABUSSiaUn 
DU  SERVICE  DE  SANTÉ.  —  ETABLiasSMiaTS  Dr  snTKI 
DE  L>INTE?IDANCE. 

Bdle  écriture  ou  connaissance  de  la  dac^FfograpbitJ 
Belle  prestance.  —  Être  marié ' 

onnamanoB.  ( 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaclioo  nr  ■>  j 
sujet  n*exigeant  aucune  connaissance  teduiifle.  m 
.  —  PrQl)ièmes  d'ariUuDélique.  —  RédadiM  h»-  à 
rapport  sur  une  question  de  service.  —  Eprmu,  1 
oroMS  :  Organisation  judiciaire.  —  Éléoieaif  <ie 
droit  ciril  et  de  droit  criminel..  —  ^ateab 
d'histoire  de  France  et  de  géographie.  —  C^ 
nisatiou  du  sen-ice  de  la  gendarmerie. 

Nota.  •—  Â  défiant  de  sous-oAciers  de  ramée  dr 
taire,  ces  enqtloia  poummi  être  doonéi  à  ds 
ofl^ciers  mariniers. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PCBUOtE, 
DES  BEAUX-4RTS  ET  DES  CULTES. 

ADMISISTRATION   CEUTtAU.  * 

Rdie  écriture  ou  connaiasanee  de  la  dactylsfi^^! 
BeUe  prestance.  —  Être  marié .* ' 


M 

Si 
Sis 

"S  * 

Si 
si 

S 

..H 


a* 


2" 


4Î 

h' 


4- 

A" 


a" 


A' 
a* 


^' 


4' 
4" 


COUDltlOUS    1>^aW|T(/1»K   BT  IfATiJtBM  D»  xxAmxs. 


les  vaii(H4at«i«t  èmptott  ût/  ItC  S«  eitoforle  doivaak  tabir 
1«t  4preîiT«4  pfévtte*  &  TattleU  7  dn  rèflemenU 


Copie  à  main  po^ée. .—  Dicice.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  .n'csi^i'aut  auc\Mie  coii naissance  techniqpue. 
—  Pvobièm^s  d'arUbni^Hquc.  —  Nolîons  som- 
maires sur  l*or;^auisaiib^  générale  de  l*iiistrac- 
tlou  puhliq\ijp  ei\  France. 


MUSELM. 


I 


Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  n'exigeant  aucune  connaissance  technique. 
—  Ph>Wèmes  d'arithmétique.  —  Notions  som- 
nujire^sur  l'or^^g^nisatlçiu  générale  du  service. 

Belle  prestance.  —  Être  marié 1. 

BIÉUOTH^.0t>^. 


BHlc  prestance.  —  Être  marie 


ARCHIVES. 


,  Uçile  prestance^,  -  É^re  ivarié. 


Copie  à  main  poaée*  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  an 
sujet  n'exigeant  aucune  connaissance  technique* 

—  Problèmes  d^anUmétique.  —  NotioBs  sont^ 
maires  sur  les  lois  et  décrets  qui  régissent  fadmi 
nistration  acadénilqnc. —  ^otions  cleAdaesd'hôs*-! 
toire  et  de  géographie. 

'*••     Érni.T  NonitAiK  st'péhitrne. 

KCOI.K  DES  I.A>GUKS  OflIC^TVi.ES  VIVAXTj£8. 

Ik'Iic  prestance.  —  Klre  marie  . . .  ^ 

Copie  à  main  posées .-^  Dictée.  ^  Hédaction  sur  un 
<  siiiet  n^exigeant  aucune' «todaissaiice  technique. 

—  Problèmes  d'arithmétique.  —  NolJous  som- 
maires sur  les  lois  et  décrets  qui  ressent  l'École 
normale  supérieure  et  l'École  des  langues  orien- 
tales vivantes.  —  Nations  étendues  d'histoire  et 

•  degéognphie*  -    • 

I.YCKESET   rOTLÈGES. 

Beile  pxestance*  —  Ëtra  marié. 


'■  j. 


COtt.E(ïE  DÉ  rr\/^NCE.  —   ECOLE    DES  CHARttS. 

,  •  •    •    I . 

Copéf  à-  main- posée;  -^  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
snjiM  .n%iLtgâMit  aooonc  tonnaissancc;  technique. 
»— <  PtfoMt^nlOB  dtelthmétii^oe.  -     Notions    som- 
maires twr  Icsldis  of  décrets  qui  régissent  le  Col- 
>   Mge' ëe  Ifrance  e<  i'Keole  des  cliartes.  —   Notions 
'   étîntdiMS  d'HIslotre  ri  dv  gAographie. 

Belle  prestance.   —  L^tru  marie 


PSOPOB 
TIOM 

réa«rvê4 


i^ïitajjt 


Totalit 


Totalii 


iotriit 

ïolalii 


ïololit 
Totalii 


lyfa 


Totaliti 


'lotalit< 


i/a 


Totalit 
Toialit 


—  MM 


■MfLOlS. 


Employés  (commb 
au  secrélarlat). 


Gardieof     et    con- 


Surveillants     mili- 
taires des   palais 

meDtéa^ 
Surveillas^     aâli« 
taires ,      {Milirta 
des  pnlaiii  aatian 
Il      naux    (  asscrmen- 
"      té»). 
Portiers  civils  (non 
assermentés). 


C^Bcier^. 
Commis.  « . , 


Employés  V. 


-H  a> 


S. 


SX  HASiisna 


IriM»  à  l*cHSde  7 


ITM 


FACULTES.  —  ISCOLES  SDPélUEliTBV. 

Copie  k  main  posée.  —  Dictée.  —  RédacUdB  sv  «a 
si^et  nTexlgtant  aacime  eonRaimsanoe  UAsA^ê^^ 
^  FtoMètMS  d^rithméUmie.  —  Rédaction  fiw-f 
çalse  snr  va  sujet  empnunê à  Thistoirc  de  Fmce.! 
—  Èpreuvet  ortilm  :  Notions  sur  l'oagmiaitioa  éf  j 
instruction  publique. 

Belle  pEjNtance.  —  Être  marié 

«mas. 

Mutée  CrvAiMt.  —  tftuék  d'tikMogrmpkia. 
Muées  MtÊiomaïur, 

B^e  éccUww  0n  connaissance  de  la  dac^o^rrapUe- 

Belle  prestance 

Belle  prestance.  —  Êlr»  marié ..• 

MONUMESTâ  BISTORIQOES. 

Bdie  prestance.  —  Pour  les  concief^grs  :  Être 

PALAIS  ^ATIO?(AUX.    -  -   BÂTT1iK?«TS   t  inLS. 

,  Bdlç  preatanot  » . ,  I 


\ 


1 


I  ^« 


Bfltk 


.  «  ^< 


Klre  marié- 


OBSBRVATOUtC. 


BellR 


do  kl  dactylof!Taplàe 


■H 


Commis, 


ÂcxoiwèE  nr  »A»eci&e. 

k  ■»!»  posée. '—MetéK  —  B^dadioi  sur  as 
sujet  n'eu^^easA  «TMMMt  «Huiaîtsaïkce  teckniqv- 
—  Pro Mêmes  d''arithmétiquc.  —  Rapport  sur  n 
90^  Uo'WM  pur  ie  mînislcre  de  nnstmclioB  pa*  j 
blicpie  et  porlant  sur  les  rèjHemeaU  qui  rési«n>t 
r>— A»'mUd»imi<iiifci  >-~  H^ioiis  '  ^*  ^ 

toire  et  de  géo^oraphie. 
CQpia  à  mmpM^  ^  filetée.  —  Rédaction  sar  a 
sujet  n^exigeant  aucune  connaissance 


ion  sur  a  î^ 

m  •       f ^1   ^ 


«Mel4 ^ . , 

fajay"^  et  pmrtaat  amh  tea  wgtemcnb  qai  r^psaeai 
Viméitom  et  mééwina.  -^  Épraores  0nU$:Ot\ 
fgtyAattoii  «t   ffinrtiHfciWBimt  ie  ruadèak  é? 
médarine.  -«^  Kalioas' étendues  d^histotie  ^  ^\  J 
géojn'aphie.  |  1 


u 

s 


wmm 


fmamm 


VAmtCMI  BT^ATIEREI  BEft  ■SAHBBS. 


Véf  eMfeUÉhto-Mt  «nklMoii  4«1t  J*  e4l«K«H»  doivent  subir 


v:oM-i>fif»»|iAiii»4A'r««  —  rcoi  f.  df.s  arts  »EconATiFS. 

—     CONSKAVATOinF.     DE     Ml  HIOIK.  itcOLES     DES 

UAix-^UT»  M  m»  imTh   mécoratifs  dans  m^a 


Copi^  è  Qwifi  pMè^.'-*  i)iclie.  -  Bédaclion  sur  un 
»»j»>ji'ii|iwi>t  MiriMNS  cfmnnisBnnrc  technique. 
Tt.Pi^Mtfflr<  dîftrillHné^i*-.   —  Notions  surin 

»9^  mtftnifttkok  mm€i$mt  con naissance  itcJiiû^^. 

—   >otk>»^  «ir  la 


co 


1 


>u- 


«ytTWR^t»  ¥.Vt)T.S. 


3- 
i" 


f 


SERVICE  DES  E.VLX   DE  VERSAILLES,  llARLY,  MEUDO.N  , 

liellc  ccriiurc  ou  couualssauce  de*  ia  dactyiog^raphie. 
àt^TMWMa  étritr^  :   I)ict(v  et  rapport  sur  une  ques- 
tion de  service.  —  l'roMèmes  d^arithmétique,  de 

OMifRir*  ^  .Ptmàêhmm  •■■crrnattt  de$ 
'  t^fàmnâk^m.',-^  fiétimêMt  deicript|«e.  —  Utr  i 
Uc  «f  ibmtelîMHrtir^NM  «avraire,  dline  dislri- 
(Tca*,  4fc.  ^  OÊtÊkk  graphique  cl  lavis. 

—    Trigonométrie 
^^esliaiis  Aydrai»^i 
)>.  ^  IiMiii    t^ii^n'àgi.  ^  ExïSniioadea' 
trèvlM».  -^  lht«*w  fUMté^  (^pKttvcs  ikli 
ri<iiv  ■♦—    fevwmÊmtmÊeaM*'"—    Maçonneries 


■■r-tira  travaux,  de  bàli- 
'--^  AÉjjkJBliiM^y'^etttpns  domaniales  con- 
te MnlBfc.'H^  ÉMiMiLments.  ^  Pèche  et 
>'>-«•  CnMMiiMimMi.  des    instminenls    en 
ckMuie 


il 


i 
Niconnaissan  c  i!e  1:^  d ictylograpliie. 


PBOPOR- 
•  •  TIOR 

rM«rvéo. 


Totalité. 


•fï?"JP'li 


é. 


iolaUlé. 

1/2 


1  ■.'    I 


'.     <  >.    I{ 


:  !•   .  w 


IW4lRérffNffr  At/  cràMiiikiiice  4e  1;^  dacljflo^rapU^e. 
TWIe-  pi*«f»ii«i^.       th^  IMkfi 


MI.MSTKCi:  OC  UnnKHlEUU. 

ADWIMSTIUTIOA    <f:\TU*I.E. 

lî^'ilc  ccriiliirc.oct  cQO«naJasaju('  de  1;^  d(icl]^roj(nif):i' 
IK'Ile  pieslnnre.    -  r^dc  inarl"'* 


iolalilé 


Tolâlilé. 


•     '    .1. 
Toalilé. 


—  k*W- 


■NfLOIS. 


ma. 


Emtdoyés  (  commb 
AU  seerétoriat). 


»   !• 


Appariteurs 
Concierges 


dp  la  dartiio*t 


.  —  Klrc  niari^. 


Iiispe:;lcar«  spé- 
ciaux de  la  po- 
lice d*^  chemim 
de  fer. 


CapiUînca  et  iiciiti< 
«lauls  de  taillé. 


Secrt5loîrps,  com- 
mis et  eoiploycs. 

Coiic!rr>;e$  ou  gar- 
diciis. 


s4hiET«  GB^Éaau. 


Kpretnie  fcrffa»  s«r  un  sujet  portaiitsnr  Ik«I 
tkM»  euwHfiw  Qu\   coomiitaaires  de  {di 
RidMWon   d^un  prooèa^verlNil ,  ou  d'os 
•ur  «ne  affidre  de  service.  —  Éprea\«s  < 
les  déments  de  droit  pénal,  S4ir  la  policri 
cipaie,  sur  les  attrOmtions  des  aatoritès 
,  GHdres,  administrutivea  et  nailitaires. 
^/traof^ri^  :  RMactio»  sur  vu  sujet 
lefalMttmlion»  confiées  aux  inspecteûs 
da  la'polioa   dès  chcMlns  de  fer. 
orales  sur  les  priiieipes  de  droit  pésu), 
.coMOMiitaire  de  l«  loi  du  iS&S  et  te  " 
i*f  ■aars'ifK*!  (  réfiflcnieiit  d'administnK 
-Uique  modifiant  VoidoMiiauee  de  )846 
police  des  cfaeniiis  de  fier)  «t  sur  les  tir 
droit  adaniBiatratif.  v_  l.,es  cuiididats  d«iv< 
naître  une  tangrnc  étrangère  parlée  daw  I 
ri^oir^  liiuilrophes  des  frontières  de  (a  Ffl 

9BAVICK    SA«ClTÂtaE. 

Copie  à  maju  posée.  -    Dictée.  —  Rtdadioa 
sujet  n'exig^eaiit  aucune  connaissance  tcd. 
—  f'rpblèmes  d*jBritUiaéllqtte.  —  IMùmx 
le^slaliuu  apêcialc  au  5cr\îcv  sanitaire. - 
tudo  de  la  iiaviKulion.  —  Emplob  à  al  ' 
pnficrcir.e   aux   candidats  connaissant 
anglaiie« 

IJcilc  écriture  ou  coniiai  i«ancc  de  ladad: 

Habitude   de  la   navi|çaro:i     Sanlè 

Pour  le-.  ronHergv*s  :  Êt^e  marié. 


1483  — 


«.COIDITIOX»  DTAVTlTUfiJ»  KT  ^TlÈRCil   BX»  aXAMlNS. 


tP.  U|«U.ft«i  «Valois  ito  !•  2*  ccicfforio  doivent  iiibir 

«r^vM  prc^ttu  «  l'«rticle  7  Au  rigiviiteat. 

k  xN         -H 


'  NATIONAUX   Br  DKPARTKMENTAVX 

^  bibufaimiici. 


3" 
4* 


3» 
4* 


y 


aitMuace  de  In  dactylog-raphle. 

'uaric ^ .^^w. 

'Ta  être  attribué  de  pré- 
ayani  eiPtr^  fa  pro- 


lENB  PUBLIQUES. 

Xylographie- 


jiogTaphif. 

.<MAUX  DE  L*iTAT  CT  ÉT\BU»Sfl>HD<TH 
DB   BIENFAISANCE. 

.^  écriture  ou  connaissance  de  la  dactytof^phie. 
Bdie  prrsUncc.  --  Àlre  Bwrié.' 

.  *  * 

ÉiTABUflMUENTS   D\\LIK>FS. 

'Bétle  écriture  où  connaissance  de  ta  daclylographie. 
ficllc  prestance.  —  Être  marié * 

MINISTÈRE  DÎT  LA  JCSTICE. 

AOXtMSTRATION    CBMTHAI.I.. 

Belle  érriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  prestance., —  Être  marié.... ^r ^• 

C0> 4F.il  D'ÊTIT. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  presUmce.  —  Être  marié 

coin   DE   CASSATION. 

Belle  .écriture  ou  connaiMance  de  In  4a  it]^iograpkie. 

Emploi  à  attribuer  de  préférence  aux  «ouf-oTlciers 
qui  ont  été  comptaTdes. 


TIOM 


Totalité. 

ToMiU. 
Totalité. 


TotaUté. 


ToUlité. 


Totalité. 
TotaUté. 

Totalité. 
Totalité. 


.To»4ité.| 


BeHo'pMitaaac.  •->-  Ûre  miirlé. 


1/$ 
Totalité.! 


TotaUlé«] 
TotaKIé. 
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InsUtatenrt 

Teoeort  de  livret. . 


Cooiniip  aux  éci-i- 
t lires  et  cowmî»' 
greflii-r»  de»  pfK 
sons  de  la  Seinc' 

néglsscurs  de  cal- 
tare. 

Cooducteurs  de 
travaux   d.*  bàli- 


Exptdilionnaires. . 
Concierges , 


Commissaires  de  po- 
lice d*n%  in  dé- 
partements. 


la  spe  .'leurs  ipé-> 
ciaux  de  ia  po- 
lice d*s  cfaemitit 
de  fer. 


CsipitaîncB  et  lieiiU< 
I4auls  àc  feanté. 


Sccrt'lair«,  com- 
mis cl  employés. 

Contvorjrcs  ou  gar- 
diens. 


r« 


l' 


osvomoiis  «««prcroiM  rr  ■sTszmss  ses 


Im  «pr««>«s  pr«v««ft  à  Tarticto  7  da  rè 


a' 


4' 


I 


ADm^tStMATIOX   l>B^ITE^TIAInE. 

ilre\-H  flèineiitaiiY 

Copie  à  inftln  potée.  —  Dlcti^.  —  Rêdactiea 
sujet  HVtig^MUt  aucime  eotiiiainanoe  ieAaâqae 

—  Probièraes  d'arithmétique.  —   E%am««  êcnt  «1 
êpreotes  oraki  »ar  la  teaiM  drs  libres,  la 
tcM!it^«  «e»  Mmoits  du  dtoil  civil  et 
ToiKanioatlaii  dp  l>MlninUtTatioa  pêniteotialie. 

Copie  tt  main  posée.  —  Wdéc.  —  Rédaction  sar  n 
Mjffit  n'exigeant  aneone  casoaitaaiioe  leckaMpe. 

—  l>robl«mes  d*«ritKni<*tiqfio.  —  Notions  stm- 
Mâired  Mir  la  roeaplabllf  té  et  le  aervire  de  rwà- 
niin'slration  pênitentfatee. 

Notions  d'agricnltare 


Kotian*  .de,  gi^ie  ci\  il  et  axricolp . 


pi:kiv<  TiMCs  iT  sois-pttr.rECTcaes»- 

nol|Q  «^'vi'iiuve ou  connaissance  de  ta  dacl3rlo;;ra| 
IJolIc  prestance.  —  Être  marié. 


sùaBTK  GÏ^ÉaAUi. 

Êpmive  écrite  s«r  an  sajet  portant  sur  1rs  altribc- 
tkMM  umllfaji  aux   emwttoaire»    de   police.   — 
Rédaction  d*un  prooè»-Terbal .  on   cTun 
•ar  «ne  aAIre  de  «enriee.  —  Éprenves 
lea  éléments  de  droit  pénal ,  sur  la  pol 
cipale,  sar  les  attribations  des  autorités  /a£>, 
datretî  adminiatratlvea  et  militaires.  j 

prenne  «rrti»  ?  RédactIoB  tar  an  sujet  porlaat  mt' 
iet-alftiliiutian»  confiées  awi  tusperteun  spédaax 
de  hi'pQlloe  des  chcarina  de  fer.  —  Epreai^s' 
orales  >ar  les  principes  de  droit  pénal,  sar  ir 
cammentaAre  de  la  loi  du  iSiS  et  le  dênei  éa' 
i*r  BBars'ifOl  (rèf^temeat  d'administiatfcMi  pe-j 
■bUqne  modifiant  foidonnance  de  18A6  sur  ia| 
pollen  des  «imnins  de  ftr)  et  »nr  le^  «Kinenls  drj 
droit  adsûaiatratif.  —  lies  candidats  doivent  coa-' 
naitre  une  tanj;i;c  ^tranj^-re  parlée  dans  les  ter-, 
ri|oijrc9  limitrophes  des  frontières  de  la  Fmacr. 


SSftVICH   SA'VITAiaC. 

Copie  à  oiaiu  poacc.  —  Dictée.  —  Rédactioo 
sujet  n>\ij^anl  aucune  connaissance 
,—  rroblêmcs  d'arithmétique.  —  Notioas  sar  U 
lè^sLfcliuii  spéciale  au  scr«  icc  sanitaire.  —  Habi- 
tudo  de  la  na\i^alion.  —  Kmplob  à  allribarr  de 
prêfcrenie  aux  candidats  connaissant  la  langue 
anglaise.  ] 

Délie  écriture  ou  connci  .tance  de  la  daclxlef^plne.  M 


Habitude  de  la  na\i{ra(*03.   -    Santé  mbasle.  — 
Pour  le.  roneïerges:  Êbe  marié. 


i 


B.  n*  2656. 


1» 


■IIM.OIS. 


r 

Lniis. 


InédilJpBiiaIret  de 
ndmiaistntioh 
eentnie. 

Bommis  de  3i*  c^a<e 
k  U  tTMijporti  ■ 
tkn  et  à  laide* 
ntion. 

Ml  m  il  de  9*  ctawe 

bti     •eerètarlato 


fË^ 


principal  de 

:>   ciaMe    de    la 

nrde  indigne  da 

rittdo-Chine. 

{■BBiiinirea       de 

folicede4**claMe. 

Ir        ■         ..     . 


I  i< 


hpfulU^iimiiTi  .  *■ 
BBcierge»»'.  .«y#k. 


1 


s 

K 


3« 

3- 
a* 


'    ' 


ponmSs    «t 
taliei. 


5- 

4fi. 


I    ' 


I» 


baderges. . 
■nreiUanU. 


U 


ciergies 


4- 


' . 


3- 


—  U75  — 


aovaiTieiia  varrrroBV  bt  havu^iibs  dis  bzambiis. 


Lm  rtndUmt»  •mx  •in|)l«it*4«ltt-3*  ettéforle  ddvtnt  tablr 
Im  épreavtt  pt^vvet  par  l*arti«le  7  d«  rdi^iemeat. 


HTDRAUUQOB  AGRICOLE. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographié*. 

MINISTËBE  DES  COLONIES. 

TfoTA.  —  Ces  nnplois  sont,  éa  principe,  exclusive- 
ment réservés  aui  militaires  de  Tannée  coloniale. 

•BcHe  éerituie  00  connaissance  de  la  dactylof^raphle. 


HeHe  écrltoni  on'  connakaanoe-de  la  dactylographie. 


•  cl  > 


BeHe  Acriture  on  connaissance tle  la  dactyloi^raphie. 

* 

Belle  éorltnvQ  ou  coonaiRsanee  de  la  dactylographie. 


Copie  a  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
s^jet'  n'exigeant  aucune  connaissance  technique. 
—  Problèmes  d^arithmélique.  —  Rédaction  a*un 
procès-verbal  ou  (ruu  rapport  ,sur  une  affaire  de 
scrvfce.  —  Épreuves  orales  :  Éléments  de  droit 
pénal.  --  Police  municipale.  —  Attributions  des 
nMictIonnatm  jndlciaires ,  administratifs  et  mili- 
t^iires.  -  organisation  administrative  des  co- 
lonies. '     ' 

MIWISTÊIJ>:  DU  ÇO.\lMERCli,.pE  L'INDUSTRIE. 
.    ,   .lîKS.POStES  ET  Dlji^  TÉLÉGRAPHES. 

VnilI^STKATION    CB?iTRALK. 

I 

BeHe  (écriture  OUI  cou  naissainer  de  la  dactylographie. 
iMiff  piiinliioe.  1—  Être  marié.' 


I  ..  I  > 


HotSÉRVAtdiRB  D^S   ARTS  ET   V^TIËRS. 


BeHef  prestance.  —  Être  mariéi 

Gnple  «à  main  plOsée.  -^  Diptée.  —  Rédaction  sur  un 

-    sujet*  n>xigéant  aucune  oennaissance  technique. 

•*>^  Ph»bldmes  d^arithméttooc.  —  Épreuves  orales 

'    sur  lee  éléments  de:  la  l^siation  de  industrie  et 

"  de  la  propriété  indnïtrieue. . 

•••     ■  1  I      ■!  .    •  î  '  ,!  •     I  ■ 

icOLB  CENTRALE.   —  itcOÛ   ]>«ft|t>RLOaSRIE  DE  Cl.l'SRS. 

•       •  ''  .     ;  '   ■  .      •       .  t  ...  • ' 

Belle  prestance.  —  Être  marié '.,.«.:...•' 


'Bidle^t(Élltdri>'du  o6nnaissaiice  de  la  dactylographie. 

» 

RCOI.RS   D'ARTS   ET    IfiTORS. 

BeUe  prestance.  —  Etre  marié '• 

4eUe./i;r^t«fe  ou  comi^isançf^^  la  d^ctyiogirfypihi^^ 


PBOPOR- 
•   TIOîl 

niervM. 


4/5 


3/4 

3/4 

3/A 
1/2 

»/a 


Totalité. 
Totalité. 


Totalité. 
Totalité. 
Totalité. 


Totalité. 
T«4iillté. 
Tcyfidité. 


Totalité. 
Tolaîîté. 


—  iksi  — 


BMri.OIB. 


Instituteuri 

Teoeon  de  livres. . 


Commis  aux  iVri- 
hftres  et  enmfiil»' 
greflTuTJ»  diî»  pri- 
sons de  la 'Seine  ;- 

négfsseurs  do  «al- 

turc. 
Cooducteurs         de 

travaux   d*  bàli- 


Fxpidil  ionnaires. 


Concierges. 


Commissaires  de  po- 
iioc  diii4  \eê  dt- 
parlcments. 


la  spc  .-leurs  spé-» 
ciaux  de  la  po- 
lice d'*s  ebemiiM 
de  fer. 


Csipitaines  et  liciiti- 
I4uut5  de  baillé. 


Sccrt*  I  a  i  r« ,  com- 
mis et  employés. 

Coiic"rr>:i*$  ou  ^r- 
diciis. 


M 


a* 


!• 


a' 


.1' 
A' 


Um  «|irwK>«&  pr«ta«ft  À  rsitîdc  7  dm  i«i 


Mni!%l»t»*TfO>'   PÉMTENTIAinr. 

Bre\-f*t  ftéraenlairê 

Oap\<t  à  iDflifn  posée.  —  Dlcti^ 
«ujet  H>Kig«B)iit  ttiieuDe  -eonnaissaiirc  teftaâqme 
—  Problèrafs  d*iirillim^tique.    -  KxaiDeo  écrit  «I 
ApMvos  oi«t«*  »ur  la  tenue  drs  l*Tn<s,  te 
taMItté,  le»  éWments  do  droit  d^-îl  et  <arl 
l?Oi)(«ilintl«n  de  l^iémfnlstratioii  pénitentiaiie. 

Copio  à  main  posée.  —  Dldée.  —  Rédaction  sar  m 
»ttj«t  n'exigemt  aoeane  cavnaisanoe  ledmiqBr. 
-*.  Pvc»hiéwi(*s  d*arUKi«étiq«e.  —  Notioas  »•- 
fl^rm  sar  la  coaiptablllté  et  le  service  àt  Twà- 
niin'stration  pénll 

Notions  d'agriculture 


K4^Ui(Wi»  jde  g^iie  cixil  H  a^nooio. 


i»r.KrK:TnnEs  iT  sots-PRF.rECTiiLe«- 

nol|o  cç(i(4Kei>u  ronnaissaoce  do  la  dact^o;rr«pbM  | 
Uv\\o  prc^tince.    -  Êln»  marié • 

«M^acni  Gi«i<aiM^. 

Kpfeave  énM^  sar  an  sajet  portant  sur  les  atlrfta- 
lioiia  <milklp*  aux  comnîteaîres  de  police.  —  j 
nidation  d*ua  peooéa-verbal .  ou  d'un  rafpoKi 
aar  «ne  aISrtrA  de  service.  —  Epreu%-es  orales  OB' 
ka  éléro4>nU  de  droit  pénal,  sur  la  poltce  aa»-, 
cipatot  sar  les  altribations  des  aalovités  ja£-j 
claires,  adminiatrathea  et  adlitalr». 

JS^rrane  âertte  :  nédacttott  tar  an  sujet  portant 
iet  'aUMBatian»  eonliées  a«x  inspectcïan 
de  la^poiloa  dès  chcaiins  de  fer.  —  l^irewn 
orales  «or  les  principes  de  droit  pénal  «  sar  Ir 
caauMntaire  de  la  k»l  du  18&S  et  le  dtVret  et 
i*f  nuin"tf|ai  (léylemcait  d*adadnîstratioa  pa- 
•'bliqae  modifiant  1*oidoana»rc  de  ]SA6  snr  la 
poHoa  des  «iMHnii»  de  frr)  et  sur  1«^  ^Irmenls  dr 
droit  adniaislraiif.  <>-  f.es  candidats  doivent  roa- 
naître  tine  tanjrite  ^tranfrèrr  pariée  dans  les  ter- 
riloiros  limitrophes  des  frontières  de  la  Fmacr. 


ta  VICK  SA«riTAiaB. 


\ 


Copie  à  maiu  posée.  -  Dictée.  —  Bédactioo  sar  aa 
sujet  n'c\igt>aat  aucune  connaissanœ  teduûfae. 
—  problèmes  d*Ariihmétlqtte.  —  Nolioo»  sar  h 
l(*uslaliuu  spéciale  au  service  sanîlaîrr.  —  Babi- 
tuoo  de  la  navi^^^alion.  —  Kraploîs  â  attribuer  de 
préférenie  aux  candidats  connaissant  U  langue 
anglaise. 

Doile  écriture  ou  connciisance  de  la  dacl>k!^pl>^ 

Habitude  de  la  na\igal'oj.   —    Santé  robu^le.  — 
Pour  le*.  ronrlerg:es:  Él'o  marié. 
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BIVtOIS. 


il 

-M  a. 

.  3  • 


{ET  A). 


i'*" 


{Commis* 


l 

I 

r  3«cIa9S«.  l 

Veeeveors  -  bttni' 
lûtes  de  t«*iela«lfi. 


mis  flî^  cfntlll^. 

uH  1|IS1IU- 


»• 


enpes  des  ma- 
nufiicrares  et  des 
magMins 

Timbrcof^ 

fioas-agents  à  Tate- 


Expéditionnaires. . . 


I» 


bpédilkWJiiAj'Cik 
€onderge«. 


4« 


M 
!• 


.: 


•5- 

4" 


miriiasS 


iximsa. 


4»  à»  4*.««l<|MiA  «bivent  sabir 
•  l'Article  7  Ctt-nflMuent. 


PSOPOB- 


»Î<HTRIBL'TI0.\S   OIRECtES. 
BprWmTW  wUrwW  T  IfRiamflVf  mlr  iRPe  ^UViNl^lf  COnpVMc 

dans  les  «latières  suivanie^  :  Assiette  des  impair 
'  Arects  n  ntfi  ttttift  MnaUNei^.  -—  TJÊt^mttoc  eotiW 
les  impôts  de  quotité  et  les  impdts  de/épartition. 
«^  IleaMnmaMit.  —  Pounuitei.  —  ^riiares  de 
la  perception.  —  ReapoosaJjtiiité  des  percepteurs. 
^~  tTnktttuMMr  ôfs  <MfftQidttes  et  au  "HSOMtÈiê* 

IW*1lf»  Cfe  l>ft9ilfirRUIIH.V.    »—  '.4tVl(^d#ft.  -^ 

oral  sur  les  mêmes  matières. 


ffeA"  frrfttirr  od  eoMMufs^imei^  de  }a  dactylographie. 

,    .  ,      VO«TnMTIOl%S  IJ^IRF.GTES. 

« 

amlUr  fWNme •........*. 


AMCrjucTçAKs  oc  i/btat. 

MliF  ArHttnv  Mr  «omiciMMHW  de  la  dac|> lo^iapliie. 
Réffe  ^i1lu|«  OQ  uMinifMlftetf  de  la  dactylographie. 
■—  SmiIt  Kwcisfé*. 

Belle  jH'estance.  —  Klre  marié.  —  Santé  it>basfe. . . 


K»M(USTHUl»lT ,   MMiAlNKS  ET   TIMBRE. 

^nf^  robturte ! . . . 

San  lé  robuste 


7A 


3/4 


Totalité. 
Totalité. 


Totalité. 


'  ' 


4/5 


ExpéditinMlairct. 
Caseraiers      en 

Franoc. 

Caiifiniers 

Casemiers      eiit  "^ 

Algérie  et  en  To" 

nisic. 
Concierges  des  hô- 

Uls  dif4«i«** 


4- 


CAISSE   DES   DEPOTS   ET    r.ONSIG%.VTl0\S. 

tavUwv  ou  connaissance  de  la  dactylo^mphie. 

Heww  et'rtfiife  oK  ft)fi!ifÉn98Sitice  dp  la  da  ctjrojif W pwî^-         4  'B 
rw!lr  pfMtfMT.    -    Étft*  «Wrté '. . . . .  ^-     Ife 

Mllff^TiM  lyK  Ù  GUERRE. 

Ai>M]|IST»ATIO»  44IITBAI.E. 

lM^*'t«rt«lft1?0^t  »^iW»*i«B«ltrt  de  fa  dacljlo^niphie. 


Kfrc  marié  . . 


«   •   •   » 


*••«•••• 


h<fU'  piv*ilance.   -   lîtro  murié 


Totalité. 
Totalité. 

Totalité. 
Totalité. 


Totalité. 
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Bl 


m»uu». 


Commis  d*adn«ni*- 

tniion. 
Concierget  ........ 


ExpMitioDOAires.  •  • 
CoDciergts •• 


Cbers  mécaniciens. . 


Commis  da  service 
des  pondres  et 
cltefs  ouvriers. 


H 


Concief^es  des  éta- 
blissements des 
poudres. 


Commis. . . . 
Concierges. 


Emplois  de  maré- 
chaux des  logis 
et  brigadiers  de 
gendarmerie. 


Kxpéditlonoaires.. . 
Concierges  (  y  com- 
pris l^lnstitat  ). 


3- 

A* 


5' 
A- 


i'« 


a" 


3* 
à' 


2« 


3« 
4- 


uoaiHTWas  iTArtOTDs  ar  Bânisas 


IM  esMlMats  Sas  •■jlsis  4aU  J>  «atarorM dsitMt 
prsVass  •  l'article  7  da  règkasaal. 


&r 


les  éprsnvsi 


1- 


icoLES  MiLtrAïasa. 
BcUe  éciUiwe  ou  coana|isanoe  de  la  daoijflogiaphie.  j  Ti 

Belle  prestance.  —  Être  marié !  Te 


snnricB  «bookaphioub. 

Belle  écriture  ou  -connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  prestaaoe.  —  Être  marié. ...  « 


POUDRES  ET    SALPfiTRSS. 


T< 
T< 


Brevet  de  capacité  délivré  par  une  éctÀe  d*arts  et 
métiers  ou  brevet  de  second  maître  mécanicipn 
théorique  dâivré  par  Pantorité  maritime. 

Copie  &  main  posée.  —  Dictée.  —  RédacUon  sor  «n 
sujet  n*exigeant  aucune  connaissance  techniqve. 

—  I^roblèmes  d'arithmétique.  —  Rédaction  o^ 
procès-verbal  on  d'un  rapport  sur  un  sujet  donné,  j 

-  Aritlimétique  :  les  qpiatre  règles,  fractions  dé- 
cimales et  ordinaires,  système  métrique,  rè^le 
de  trois ,  les  proportions.  —  Géométrie  (  éléments, 
mesures  des  longueurs,  des  surfaces,  des  vo- 
lumes ).  —  potions  de  dessin  linéaire ,  em|doi  des 
instruments.  —  Chimie,  physique  et  mécaniqae 
(  notions  élémentaires  ).  —  Croquis  à  m^in  levée. . 

BHle  prestance.  —  Être  marié T 


DinF.CTIOUS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DE  LUaTILLSaiB  ST  w\ 
G^IE.  —  8ECTlO«l$  TCCRUIQOBS.  —  KTAiLISSBHBrra  | 
DU  SERVICE  DE  SAKTB.  —  BTABUSSBMBBTft  DC  SBBViai , 
DE  LMNTETIDAMCK. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  prestance.  —  Être  marié 


J/« 


^ 


Vk 


Coide  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 


orcXu  :  Organisation  judiciaire.  —  Eléments  de  | 
droit  civil  et  de  droit  crimiad..  —  Élémeots 
d*hisioire  de  France  et  de  géographie.  —  Orga- 
nisation du  ser>'ice  de  la  gendarmerie. 

Nota.  —  A  défont  de  sous-ofl&câert  de  l*armée  de 
terre,  ces  emplois  poumai  êbe  donnés  à  des 

ofliciers  mariniers. 


MINISTÈRE  DE  LMNSTRUCTIOH  PUBUQUE, 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 

ADMINISTRATION  CENTBALB.   * 

Belle  écriture  on  connaissance  de  la  dactylographie. 

Belle  prestance.  —  Être  marié 


^ 
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M* 


BIIPIX>1S. 


U9 

Si 

"M  Oi 

o  • 

ml     ■ 


MmvlojH  («ecréU- 
ilat  et  l^Uo- 
thèqœ). 


L 


VBployés  (commU 
«n  secrétariat  et 
à  la  ménagerie). 

Goncîergct 


tOondcrges. 


Gardiens . . 
Coocierges. 


CemmU      d'inspec- 
tion académiqac. 


•  ■  > 

CoDdcrfcs 

»  •  * 

Coodciges. ....  4.. 

Bai|doyéa  (eoniaft» 
•a  secrétariat).    • 

ippariteur* 

Concierges 


2'    . 


• 


4? 


4- 

4' 


A' 

2* 


^' 


4« 
4* 


tOUDIflOUS    b'At>TITiri>K    ST  MATIKRIB  OSS  EXAHBK». 


Les  vaii<R4at«  â\Ét  éoiploli  à»  Iv'  5*^  eétéfforie  dolvmt  inbir 
lei  épr«ttve4'|»f<6vttet  è  rirtlttle  7  da  ri(iem«B(. 


....  ,  .  ,  l,NSTITtT. 

Copie  à,  main  poi^.  — ,  Dictcç.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  !n'exi^(;aui  aucune  connaissance  technicj^ue. 

—  PrôblèpiQs  (l'arithmétique.  —  Notions  som- 
maires sur  l*orjfanisalib<)  générale  de  Tinstmc- 
tioii  puliliqvlp  en,  t'rauçe. 

MliSbLM. 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  nVxij^eant  aucune  connaissance  technique. 

—  Problèmes  d'arillimélîque.  —  Notions  som- 
maire^ sur  l'orgq^iùsaliou  générale  du  sei*vice. 

Belle  prest^i.ce.  —  Êlre  marié 1. 

Belle  prestance.  —  Être  marie 

ARCHIVES. 

Belle  presl^nce^ ,  -  Être  marié 

*D«IM*TR4TI0V   AClDBlIlQOE. 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  HédacUon  sur  wm 
sujet  n'exigeant  aucune  connaissance  technique. 

—  ProblènAes  d'arithmétiquO.  —  Nolioas  «01»^ 
maires  sur  les  lois  et  décrets  qui  régissent  Tadmi- 
iiislration  académiciue.  —  Notions  eteadnes  d'hÂs*- 
toire  et  de  géograpnie. 

•    •     •  •  *  •  ■    ^roiT  KonikAf.15  stpÉWiEi'nir. 

ÊCOI.l  DES  LANGUES  ORIK<<T\I.EB  VIVAKTiiS. 

Belle  prestance.  —  Être  marié 

Co^eà  main  posée. .^  Dictée.  ^  Rédaction  sur  un 
'  siifet  n'ex^peant  aucune- cdnilaissa lice  technique. 

—  Problèmes  d'arithmétique.  —  Notions  som- 
maires sur  les  lois  et  décrets  qui  régissent  TÉcole 
normale  supérieure  et  TEcole  des  lanv^ues  orien- 
tales, vivantes.  -^'  Notions  étendues  (^histoire  et 

<  degéographie* 

I  ' 

LtCCtS  ET   COttÈGES. 

Belle  prestance.  >-  Être  marié. 

'.   ''  ' 

cbt.!.ÉGE  DE  iFftANCE.  —  ÉCOI.E   DES  CHAfttES. 

Copiç  à'  mahi-p^sée;  -^  Dictée.  —  nédaciion  sur  un 
snjet.n%ilgâmt  aaeone  ton  naissance»  technique. 
î—.  ProtohWnm  d^arltlimétiqae.  *-  Notions  som- 
maires sur  les  lois  et  décrets  qui  régissent  le  Ool- 
iègr' «le  ifranre  e4  TÊcole  des  chartes.  —  Notions 

!■  tkeiidiHis  d'iiisloirc  et  de  géographie. 

BeJii?  pn*»Lance.    —  Èlix*  marié 


ptopon- 
'  Tion 
réservée.; 


Jotalilé. 


Totalité. 


ToUlité. 


l'otalité. 
TolaUté. 


Totalité. 
Totalité. 


1/2 


Totalit'', 


Totalitr''. 


i/i 


Tjilalilé. 
Tolalité. 
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BHPLOIS. 


loslitutenrs 

Teneart  de  livres. . 


Comaii^  aux  i'r<-i- 
hkrw  et'  eoMniiii' 
greflirr»  lie»  pr^ 
sons  de  fa'8«iitei' 

ft^tstnirs  de  «al- 
lure. 

Conducteurs  de 
travauiL   d,'  bàli- 


Ezpixlit  ion  oa  ires. 


Concierges. 


a* 


Commissaires  de  po- 
lice d«n«  Iab  dé- 
partements. 


Ittspe:lcur«  spé* 
ciaux  de  la  po- 
lice d>8  flwnliK 
de  fer. 


CapiUtnes  et  liciiti< 
iiauts  de  baillé. 


a* 


Sccréloires,  com- 
mis et  employés. 

Coi»c>rj:t*s  ou  gar- 
diens. 


csiDraïQiis  iwsvraoaB  bt  ttsmais  des  Euni 


ii 


U»  4»màiM»  sas  «mplou  4s  la  3*  «atècone 

iM  tpr««v««  pr«iis«s  À  r«cticJtt  j  eu  règli 


iMkir 

il. 


^ 


i 


\D1ltMStRATIO?r   PÉMTENTIAinE. 


Rrevpt  élf>mentaki& 

Copie  à  mfiitn  posée.  —  Dlet^.  —  Bédactmi 
sujet  H*«ftig<êMDt  ancvne  eonnaîasance  tediAiqse. 
—  Problèmes  d*arilhmétique'.  —   Etanm  écrit  et 
épMtftos  ort^t»  sur  ta  tenue  dk*s  livres,  ta 
tabilitô;  ^  élénicMts  du  droit  civil  e4 
l^oifraniMittaii  de  1\MlBdii4stmtioa  péniteotiaife 

Copie  à  main  posée.  -*-  Dictée.  —  Redactioti  sar  i 
anj^t  il*exig«»nt  aveone  otvoaisaiice  tecÛqae. 
^  Probl^e4  d^aritlimètiqne.  —  Notions  sos- 
ttÉires  sur  la  oomptabUité  v\  l«  service  de  Ttà- 
u>i n 's Ira  tioo  pénltcwHalff. 

Notions  d'agriculture 


Kji^UqVEis  ,de  ^lie  civil  o(  axriooio. 


»»l;FFrc:TMlES  IT    •iOCS-PRrFECTlRe-'^. 

Bol^Q  i-cdluife  ou  ronnaissancc  do  la  dactYlo^rai 
llello  preslancc.  —  Èisv  marié 


S4hlBV4  GBffriKMJi. 

Kpmn»  «crhf'  s«r  un  s*jet  portant  sur  les  attribs 
tloiM  -eimlklw  aa\  coanteaires  de  poike  - 
RédaMSon  d'un  yio<>»vgrbal ,  ou  d'an  nypoit 
•nr  «nie  aflkdrtt  do  servie».  —  Épreuves  onics  mr 
tas  éléments  de  droit  pénal ,  sur  la  police  a— i 
cipata«  snr  les  attribnUons  des  autorités  jodfr* 
,  danresi  admtnisfemtivBS  et  Militaires. 

àptetoft  étrhe  s  Hédactlmi  snr  nn  sujet  portant  sm 
4et*atliAlmtion»  confiées  a«x  inspecteurs  spédaai 
de  ta'iKiltaa  des  chcMins  de  fis*.  —  ^ire«:«ts! 
orales  sar  tas  principes  de  droit  pénal,  snr  kl 
cnmmentnire  de  ta  loi  dn  iSiS  et  ledvTretAil 
t*'  mars  1^1  (rMement  d'administration  pa- 
■bliqnc  modifiant  rordonnance  de    ]Sé6  sar  lij 
police  des  «honins  de  Ihr)  et  sur  les  ^li^menb  dr 
droit  administratif.  ^^  t.es  eaudidats  doi^mt  roa- 
naître  une  Inng-nc  ^lranj<èrc  parlée  dans  In  ler> 
ri^oiro»  limilroplies  des  frontières  de  ta  France.  . 


snancB  sani taise. 

Copie  à  maiu  posée.  —  Dictée.  —  Rêdacik»  nnna 
sujcl  n*c\ij^oant  aucune  connaissance  techaiqne 
r-  l^roblèmcs  d'arithmétique.  —  Notions  su  b 
if^pislaliuu  fipcciak'  au  ^rvicc  sanitaife.  —  Bsl»- 
tudc  de  la  navigation.  —  Kmploîs  à  attrib«rdr 
prérêrenic  aux  candidats  connaissant  la  bi^ne 
anglaise.  | 

Délie  écriture  ou  connsiisancc  de  la  darl>-k!«Tapliie. 

Habitude  de  la  navigal'oj.  —  Santé  robiKle.  — 
Pour  le-,  concierges:  Ét»c  marié. 
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M 

il 

AfO 
I 


COBDITIOII»  UfAtmVim  KT  lUTIËRKfl   AKft  «VAMIIIS. 


JL«s-caa(UuU.aai«inpU>i»  d«  la  3*  catégorie  doivent  snbir 
le»  «piwkas  prévue»  à  l'értlric  7  (lu  rigltment. 


3- 
4- 


4* 


3* 
4- 


3- 


3- 
S* 


ETABUSâEUe.NTS   NATIONAUX   BT   DKP^RTKtlFNTArx 
DB  BinUVAISAmCE. 

Belle  (W»lui-c  ou  cftmwiMMice  do  In  dacl^rlographle. 

Belle  f>mBlance«  -7  KJ^m-  maiic ^ ^ 

L'^iuplui  de  luécoaiiciep  devm  être  attribut'  de  pr^- 

féreuce  aux  siuu-ottîcien  ayant  exetr^  la  pro- 

lessiou  de  mécaaicien. 


Dikuauioi»  DU.  i;am(»ta^cf.  fcj  M  i/h¥gi£xr  publiques. 
Belle  (écriture  ou  connaissance  de  la  dactylogcaphic. 

Belle  ccritare  ou  connaissance  de  U  dactylographie. 


BtABLMSBHINTS  TBSUCAOX  D8  L^ÉItAT  IT  RTA1l4lBaB«ll«(T8 

OR   BIENFAISANCE. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  daciytofpvphie. 

4 

Belle  prestance.  -^  Àtre  ■aurlér 4 . . 

'Bêtle  écriture  oti  connaissance  de  la  dactylographie. 
Dctlc  prestance.  —  Être  marié 

MINISTÈRE  DE  LA  JCSTICK. 

AD1IIM9TBATI0N    CE^TRAI.B.. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  prestance.  —  Être  marié q, r. 

CONSEIL   D*BTVT. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  ptestance.  —  Être  marié 

COL'R  T>B  CASSITIOM. 

Beite  écriture  ou  counaicsance  de  la  Aa^^r^ogcaphie. 

Emploi  à  attribuer  de  préférence' aux  9uuf-o^ciers 
qui  ont  été  comptables. 


«■■■ 

PBQPOB- 
TIOB 

c^aw\ée. 


Totalité. 

Toltli^. 
Totalité. 


Totalité. 


Totalité. 


Totftlité. 
TofeaUté. 


Totalité. 
Totalilé.i 


.4/6 
Ti>(<4ité.| 


BeHo 


.  -^  Ktre  mtirîé* -  i< 


-/$ 
Totalité.! 


TotaUléJ 
TotaKIé. 
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uufLon. 


lostitutenn 

Teoenn  4le  livres. . 


Commip    aux   ix/i- 
targg  et  eoHHwl?»- 

iK>ii8  de  laS^inc*'' 

Aégltstnirt  de  oul- 

lore. 
Conducteurs         âet 

travaux   d:  bùti- 


Eipt-ditionoaires. . . 
Coucicr^s 


Commissaires  de  po- 
lice dtii^  t««  dé- 
partements. 


Ia$pe:lcar«  §pè* 
ciaux  de  la  po- 
lice d'-s  eteemim 
de  fer. 


CapiUînes  et  licnti' 
iiauts  de  tau  lé. 


Secrt'lair«,  com- 
mis et  employés. 

Coiicior^'cs  ou  gar- 
diens. 


r« 


a' 


CaiDITIOM  :l*tVTtVOaB  Wt  HATffEVBS  t^%  EXâ«tn. 


il»  «pr««>««.  prôvsf»  à  l'actid*  7  4a  ■«(  ' 


I 


\D1ll1llt9tRATION   l»É«llTE>TIAinE. 


DreviH  WmeiKaipe 

Copie  à  «ofcln  poaée.  —  DtetA»,  —  Rfdacttoa  imm 
sujet  H*#tig«aiit  nicone  ODonaiBanoe  lediftiqte- 

—  Problèmes  d*aritJim^iqur.     -   Exanen  fait  «t 
Apveafos  onde»  »ur  le  tenue  dr^  livm.  k 
f«bitité«  les  ^MnWNts  du  droil  civil  et  ori 
l?organiMt1«ii  de  l^dmintslration  p^itentianv. 

Copie  ù  maiiï  posée.  —  DIMée.  —  Redaetioo  i«r  n 
HQJwt  n'exigeant  a«e«ne  cdVDaiasajice  tedmiqBt 

—  l>fobl««ies  d>rUKDkètiii«e.  —  Notio»  sas^ 
ittiran  Mir  fa  ooMpliiblIfté  et  te  sexviee  dr  Tirf- 
uiin'slralion  pèaKen^Itlre. 

Notions  d'agrieuRure 


KoU<wa«  .de  fsinie  ci\  il  et  a^oolo . 


pr.FKFi.TinEs  IT  sois-pnr.FECTine*. 

rii^Ue  cvriiuve  ou  roiniaissance  de  la  dactylo^nvi 
lk*ll<>  prentance.  —  Être  marié • 


Kp 


êerlte  tmr  an  s*Jet  porta at  sur  les  attriha- 
imiHdwi  aux  coonilaaires  de  palier.  - 
KédaaMon  d*un  froc^verbal ,  ou  d'un 
•ur  «ne  allUve  de  service.  —  Epreuves 
les  éléments  de  dtoit  pénal ,  sur  la  polioe  mmàr 
cipale ,  sur  les  attributions  des  autorités  jufi- 
ewirest  administratlTVS  et  militaires. 

^prefÊm  «crtto  .*  nédaclkm  sar  un  sujet  portant  fsr 
4et*alliAbatlon»  confiées  aux  inspecteurs  spèdnii 

.  de  la>polloa  dès  chcMlos  d«*  fer.  —  Èpiesin 
orakM  sur  les  principes  de  droit  pénal ,  sar  \e 
cummentalrft  de  la  loi  du  iS&S  et  le  déciHds 
1*9  awirs*  1^1  (rèHemeut  d'administratîoa  ps-i 
blique  modifiant  ronloanaace  de  18Â6  sar  hj 
polioe  des  chonins  de  IH*)  et  sur  le«  ^rnenb  àf\ 
droit  adaaiaistratif.  < —  lies  candidats  doi^enl  coa* 
naitre  une  langue  étrangère  pariée  dans  In  tff! 
ri(oix«ïi  limitrophes  des  frontières  de  ta  Fiaace 


saavicK  sA"iiTAiaE. 

Copie  à  maiu  posée.  —  Dicléi*.  —  Rédactioo  sar 
sujet  n'exigrant  aucune  connaissance  tccbaiqf 
r-  problèmes  d*arithmétique.  —  Notions  m/  i>/ 
législaliuu  ftpccialc  au  sen  icc  sanitaire.  —  Hat. 
tudr  de  la  navigation.  —  KmpIcNs  à  attribuer  dr' 
pri^rêrcnLO  au\  candidats  connaissant  la  la8fsf 
anglaise. 

Oollc  écriture  ou  coiinoi  iuince  de  la  dactyio^f^ 

iiabitude  de  la  na\igaro:i.   —   Santé  n>l>«rfe.  - 
Pour  le.  concierges:  Ét»e  marié. 


J 


L 
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,  K¥rU>»' 


*^  tares. 

fivKiergeft 

IweiBênU,  son»- 
•  iunreilboU  mé- 
,  caokieiMt 


• 


is  d*agcuces 
I  d«Bs  le  tléparte- 
uADt  de  la  Seine. 
Klposês  au  place- 
iiDfDt  dans  le  dé- 
partement de  la 
Sdne-tnférieurc. 

r 

Iwnnis   au\   écri- 
■  Ihcs. 
Phckrgea 


mis    tiux    écri- 
tores. 


à' 
3- 


3- 
4- 


^pédillonnairet. 
■Giocierges 


CoanaiM  expodilion- 


3* 


COHDITIOK»  D'APTITUDK   KT  fUTlÈRK!)  0£S  SVAMBlfS. 


Ltê  candiUU  «al  emplois  de  la  3*  catégorie  doivcot  sabir 
Ica  /preuve»  prc\ae»  à  rdrUrlc  7  dti  règlement. 


3« 
4* 


Goamto  fmptiitJQn» 
nairet. 


chef     des 

Sardiens 
c  bureau. 


3" 
4* 


£TAnUS$P.UENTS    NATIONAUX   ET   DKPAnTEMFNTAUX 
DE   BIBUFAISAKCE. 

Mclte  ('iTiiuiv  ou  conoaisMUico  do  lo  dactylographie. 

Bello  «prostance,  — >  Être  marie ^ r . . 

L'ieiupioi'de  luécaiiicien  de\Ta  être  attribué  de  pré- 
férence aux  sous-officiers  ayant  exercé  la  pro- 
lessiou  de  mécanicien. 


DtttlftCTiGN  DK  i.*A»6t»TANCE  KT  DI  l.'HYtilENE  PUBLIQUES. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  écriture  ou  connaissance  de  U  dactylographie. 

KtAMJMBMINTft  THERMAUX  DE  L*AtAT  IT  RT\BMS8B««?ITH 

DE   DIE!>(FAISA>CE. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylof^phie^ 
Belle  prestance.  —  Être  marié ^ . 

^TABUS^MENTS   DnMKNÉS. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  daclylographie. 
Belle  prestance.  —  Être  marié 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADillMSTRATION   CENTRAf.B.. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  prestance.— 7  Être  marié .„ f. 

COXSEII.   D'ÉTAT. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 
Belle  prestance.  —  Être  marié 

COUR  DE  CASSATION. 

B(^,écril«re  ou  connaissance  de  (a  4aijipgnq[»bie. 

Emploi  à  attribuer  de  préférence  aux  ^uf-o'Yiciers 
qui  ont  été  comptaMes. 

BeHo'  pmtanee.  •*-  l^tre  mffr}<S* < .  < . . 


Totalité. 

Tota^il/é. 
Totalité. 


TotaUté. 


Totalité. 


Totalité. 
Totalité. 


Totalité. 
Totalité. 


.4/5 
Tol^Uté. 


V3 
TotaUté.  I 


Totalité.] 
Tolntilé. 
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Commis  expédition- 
naires. 


^rleMnaifaiifif. 


Proposés  aux  livrai- 

vers. 
Concierges 


ExpMf  tioniMÉna  oiu 
commis. 

Gardien-chef  et  sur- 
ttUUniM  dm  iw 
mes  di;  peine. 

QMMMrges  ei  por- 
tiers des  maisons 
d'éducation. 


a" 


3- 


Commis  expèdilion- 

iiaires. 
Gardiens  ^  bureau. 


Commis  de  4*  classe. 


Commis  de  4' classe. 


Cttflftmis  de  aMam:. 


Cspédttioooaiif  s. . . 

Conrier|rej 


3« 


ivpamsitB  uTio<iALB. 

icHL^écrthife.  —  RMacUoo  sur  n«  sajci  n' 
aucune    connaiasanoe    tediniquc.    —   Probïêaes 
■d*anflfeBiéM^pM*   — '  Oostianamae  <k  mm 
phie. 

€^  9t  maki  poa^.  —  0Mée.  —  llê&MrtioB  s«r 
svnei  Q'CWiffBaR*  aucvBC  csMai 
^^—  ^NSNcfiMSTi  antlmMI^pM.  ~~* 
CoroplaMIItC.  -^  Éprawe  orale  sur  la 
lilé.   —  Emplois  à  attriboer  de  préfinmce 
sous-ofiiciers  qui  ont  été  employés  dbana  le 
~   "       '  •àm  papinr.  * 


Belle  preslaiiœ.  —  Être  marié. 


GRANDE  CHANCELLBKIB  DB  LA  LBGIOU  irVD!«^CESa 
ET  MAiaO^tS  D^éoCCATIOH. 


dp  la  dactv1< 


Belle  preslano» 


Bella  ffÊteMêmx.  ^  È»n  «harié. 


•   . 


3- 
à' 


WHk^TWr.  DE  LK  MARINE. 

^TA.  -  i^cs  eini^qis  portés  «n  présent 

sont  a(rect4'*8  au\  andens  sousHidicien  de  Ti 
4e  t«irre  o«  de  mer  qu'autant  qve 
lion  de  la  woxlne  ne  dispose  pas,  ptom 
cuper.  d'un  nombre  suflfiâanl  JTancicBS 
•  marini^isu 

4 DMKIST RATION   CBSTBAIX. 

*  « 

Belle  écriture  on  connaiasance  de  ba 


AGEXTS   DC    rOMUlSSARI4T. 

Dollo  êrritun*  ou  connaissance  de  In  dactvl 
liclie  écriture  ou  ronnaissance  de  In  dactvi 

COUPTABI^S. 

Êelle  ^eritaw  ou  romvafissnnee  de  In  âmcf}\ 
MIKISTÈKE  PES  TIUYAIMl  PCBUCS: 

ADMlMSTKiTIO.N    CENTBALE. 

I 

Bdla  écritnie  ouenasalmaiM»  de  la  cfadt 
Belle  proslanct'.  -    Élre  marie " 


n*  2656. 
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BHVLOia. 


'H  a. 


imis  de»  ponts 
t  cfaausiéc*. 


ptfrMeaiTS    .     des 


|dcs   de   navig^- 

Iltees  et  gardiens 
Ae  pfawres. 


t'* 


3' 

à' 


1 1 


I  ' 


mder^èÊ 


Mi»  ei  eomoto- 
Het  dés  semées 
centraux  et  des 
inspe^tiont  priVt^ 


Hu-. 


9*' 
4* 


af 


M 


B*Ai««1I»S  n  ■«*■»■»  OB»  «XIHIKS. 


smajois  é»  te  I*  «slêforis  dsivcnl  ftnblr 
y»>—  à  l'attiels  7  db  fl4flsin«nf. 


des  piann  «1 

|iO«A 


PONTS  KT   rR^VSSélfl. 

to  iâRg«e  finMfaise.  —  Atillmiétique 
«Taigèbre.  —  Géooaé- 
éiraien taire.   -  Tri- 
■^tctUiga^  — ~  Notions  de>  g/'ométrie 
ue  et  lavis.  —  I^vé 
'^  Gubalure  de*  t«îr- 


de  ce  Mgramioe  est  détamteé 
du  .aMrt*»  itm  fevvatix  publics. 

^ifture.  —  ArHhinêtlyie ,  jpgométrie .  «Igèbre.  — 

Principes  rie  la  Ya^né  française.  —  Dessin  au 
'  fn9i  et  laris.  —  Trfcwiwnétrfe  rt'cftiligne.    — 

Notfevft  (te  ptiisiqw  eî  de  rMnrie.  —  !?étlont  àe 

levé  des  pTanset  âff  niVêflemonl. 
WoTA.  —  te  âH&W  de-ee  pro^amine  csl  déterminé 

pn-  ai  l'été  êkt  mlfiistre  des  travaux  publics. 


msiBS. 

Kcfflnre.  —  LanMe  fhmçaiKe.  —  Arillmé tique.  — 
.•^-sffme  Wgaï  de»  poids  M  mestires.  —  fléomé- 
frte  éWmentwIff.  —  Lpt^  «fc«  plans.    -  Dcvsin. 
ifolfons.  s«r  les  maehfTte*  et  sur  les  apparr>ih  k 
vapeur 

NoT<.  —  1^  détail  de  ce  programme  est  éiéf*?rmin# 
parrarrHé  dn  nttalsfre  (Its travaux  publics. 

«aa^ici»  pivftM. 

Sa>oir  rtKlîgrer  un  procès-verbal  et  ôlre  *»ii  ''tat  fie 
'  tkifr  ttn  métrf  flémentah-e. 
Bonne  vue 

licOLES  Wi  P0.NT9   »   CVAb'SaiBl. 
icQLBS  J»a#   «INES. 

BeBe  ArUwie  «*«  e^nnalssMie^  de  la  dacKlograpiiic. 
Dciic  pf^ivisnor.  -~-  imit:  iiini  if  j.  ...»••••• 


A]>l^!IUTRATIO>  Des  CUK«I.\«  Bk£  FEE  l>t  L'bTAT. 


Nota.  -—  Pour  tous  les  emplois  de  radaiinltlration 
des  eheoiina  de  fer  de  l'État  »  les  concH lions  d'ap- 

'  tMnée  phjai^w  pont  éétanmlnées  par  un  arrêté 
rendu  par  le  ministre  de  ta  gn^n*  af  n-s  entente 
•vee  ta  nrini«tra  des  travaux  publics. 

jÉcritugre  r^ttiière  et  lisible.  —  Ortbo|n:apl)e  cor- 
recte. —  Arïtlimétlque  Jasqu*aui  proportions 
inclusivement.   —   Système  mé^iqtie^  —  Rcdac- 

'  IfM»  étw/K^  lettre  mi  ^nn  rapport  simple.  —  Éli^- 
OMivti»  de  géographie,  princ%>aleoient  de  la 
.  t'rao'^e.  —  Comptabilité  commercialf  'journal, 
n-aiid-TIxre  et  balance].  —  Confe<-tiDn  (l*un  Ij- 
bicau  statistique.  —  Notions  élésnentaires  et  pra- 
tiques sirr  Torganisation  df»  ckemiiis  de  ter.  - 
Manipulation  des  appareils  lélégraf^iqu«>  ,  \li)rs«' 
et  cadran  ].  '         ' 


PBOPon- 


TIO!« 


rciervec. 


t/A 


3/3 


ffh 


Teftalité. 
TMalité. 


Totalité. 
Totalité. 


'  i 


3/4 


I  ■ 
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BMfLOIS. 


Commis  de  la  petite 
vitesse. 


Commis    de     la 
grande  vlterse. 


Employés    au    iéiè* 
graphe. 


Distributeurs      des 

magasins. 
Aides-préposés 

Surveillants 

Gardiens  de  boreaa. 

Concierges 

ExpMitionnaires.. . 

Huissiers 

Commis  d'ordre  des 

gaies. 
Commis  d*ordre  des 

d^ls. 

Commis 

Facteurs 


BipéditîoDnaires  ou 
coDunis. 


lommifl. 


timbrears,  toaroe- 
fewlles. 


a* 


a' 


2* 


3« 

4» 

h' 

4* 
3« 


a* 


â' 


rovDmoBs  aumTOBV'BT  njtTrtus  dks  sxAMaas 


eaodidaU  «as  «mpioicda  U  ê^Mléaorie  d^ivcat 
!••  épTMive»  |^v««*  à  r  article  7  da  fègl«aeat. 


Écriture  couraute  et  lisible.  —  Orthographe  eor- 
recte.  -^  '  Arilfamétiqae  jusqu*atti.  |NroportioMS 
incionveoMsat.  -^  Système  métrique.  — <  Kotioaa 
élémentaires  sur  la  oomptabilttè  commerciale  et 
les  tarifs.  — '  Manipwiatiiwi  des  ap|Mireib  \Hè- 
graphiques '(  Morse  «t  cadran).  —  Connaissance 
du  code  des  aigftauv. 

kcritare  coomnte  et  lisible.  —  Orthographe  cor- 
recte. —  Aritlméiiqae  jusmi*aux  proportioos 
indusIvtiiieiU.  *^  Syatème  métrique.  —  Notions 
sur  la  compLabiiilé  commerciale  et  les  tarils.  — 
Manipalaiion  des  appareils  ti^égraphiques  (  Morse 
et  cadran  ).  —  Conoaissaace  du  codeoes  sicnaux. 

l-jcriturc;  courante  et  Usiblel  —  Orlhograime.  — 
Calcul  (les  quatre  règles).  -^  Système  métrique 
^uoLamnient  volumes  et  surlaoes).  —  ConnaJa- 
sàuce  el  manjjiMlatioD  des  apparefls  télégra- 
phiques (Morse  et  cadran).  —  Connaissance  du 
code  des  signaux. 

Hollo  rcrituro  ou  connaissance  de  la  dacty1ogra|diie. 

—  Connaissance  du  code  des  signaux. 
Aianipulallon  des  apfMreils  |iH^;mphiqaes  (Morse 

et  cadran  ).  —  Connaissance  du  code  des  signaux. 

Manipulation  des  appareils  télégraphiques  (Mone 

et  cadran }.  —  Connaissance  du  code  des  signaux. 

Belle  prestance.  —  Être  marié 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  daclylogra|Aie. 

Belle  ècrftuie  du  connaissance  de  la  dactylographie. 

KHIc  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 

c:HeMI.\S  DR   FER  AI^BRIENS  DK   L'BlAT. 

Écriture  courante  et  lisible;  orthographe  correcte. 

—  .Vrithmétique  jusqu^aux  proportions  induahre- 
meot.  —  Système  métrique.  —  Notiooa  élémeià' 
laires  sur  la  comptabilité  commerciale  et  les 
tarifs.  —  \lanipniatioo  des  appareils  télégra- 
phiqu(>s  (  Morse  et  cadran  ).  —  Connaissance  du 
code  des  signaux. 

Bt>I1o  écrit  uro  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 


nouVKBNKMKNT  GENERAL  DE  L*AU;ERIE. 
.«DVlMSTMATrOR  CBIITaaLS. 

Belle  <ycriture  ou  connaissapce  de  la  dac^logràplde. 

ADUIMSTAATIO^   rH(^VIHClAJbB«   D^AUTniMT^U 
F.T  COLOaULS. 

BHlo  (Vrilure  nu  connaissance  de  la  dacMograpUe. 

RMUUISTA£MERT. 


3/4 


3/4 


i/> 

3»'4 

3/4 

Tolalilé. 
TotaBlé. 
Totalité. 

»/> 
i/« 


i/> 


0 


fi/B 


hf% 


Totalité. 
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mÊÊÊÊÊÊÊÉim 


■■nois. 

r 


Répartiteurs. 


'}' 


a« 


Reoeveiirs 
m. 


de    bo- 


Commb  d*explotta- 


Brigadiers  facteiun. 
Chm     «itnrenTàolB 

(téiémphe?). 
5arY«illuitt 


3* 


CoMomoRs  D»AfTtT0i»e*«t-s.4riènK9  ut  vxahiiis. 


V«9  caaflMat»  ihK  «Mploit'de'N  S*  éalétforie  doivent  ivbir 
!•■  éprenvM  prfr?«ec  à  rai^Icto  7  da  r^l«m«nt. 


Vérificatcura. 


•••••• 


!«• 


'!  •     'OONtRIBCTlb\A  HIHKCTES. 

'«  '    '  i"  '  '  L 

Copie  «  uiaIa  poai^p  r^  Olclt^  —  Hddaction  snr  un 
Myet,nVTiig!W.wt  aucmio  coonaitsance  technique, 
-r  PjTôblètOKïi  d'asithuiétiqu^.  -»■  Çédaclion  d'an 

.  rappc(B(  ^ur/une  quesUpu  do  service.  —  Nolions 
sur  Vad(afi4oi*l>^tWaM<^)ér9le«  la  impôts  dlnn^ls, 
WimpàU  ambes  et.)a  cAiaplabllitè  publique.  — 
fiéo^Haphie  de  la  Fnpcé  H  de  TAlgérie.  —  Notions 
de  «éogi^phie»et  d'arpentage.  —  Parler  et  lire 

.    )l'Arabe.  ..  , 
.  .     .1 

POSTES  RT    TÉM-lGaiPHES. 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédadlion  sur  un 
•ojel  ti'exigeant  aucune  coniiàissance  leduiitiue. 
-^  ProMènses  <l*isilhBaéUqiii».  —  Rédadlon  sur  on 
«••let  CMMcrflaiitle  service  des  postes  et  di-s  télé- 
mphes  et  lu  gée^pMtw  —  Éprettwet  orales  : 
Utilisation  et  foncllomipment  du  service  postal 

-  et  télégraphique;!  ootinalsMnce   dèlaQlée   de   la 

-  géograpMef  en  ]M(lîl<niif6r  de  la  géographie  de 
•'  VàJ^étiei  '~<>rtlltcat'eoiistatan|  que  le  candidat 

'  oeanatt  l«  fonctioiineiiieiit  ides  appareils  télégra- 
«phiqées*  -^Oèrllfieat  coDSiatauC  que  le  candidat 
•>Mgagc  à  foarair '«Ml  cantioimement  de  1,000 
francs. 
Dictée.  —  Rédaction  d'une  note  00  d^urie  lettre  sur 
«D  s«|et  doané.  -J^'ArlthniéVqtte,  j«s<i«ies  et  y 
compris  les  proportions ,  li*  système  oiétrique.  — 
Géogmpliie  physiauc  et  politique  de. la  France, 
et  g(H)grapbie  géncralo  dos  cinq  partictldu  monde. 
—  Physique*  et  «binfe  <  notions.  élîHnentifires  gé^ 
nérales ,  muMùm  |iattiOulicf«s  sut  Téleolrieité'  et  hi 
ft»rnuitlon  ^es  courarits  dans  les  piles  ).  -^  SinVice 
postal  (aflfraoehlMemen^dm  letttes ,  cluirgeiiienïs , 
échantilloi» ,  luaprimés  y  journaux ,  pp^crs  d*af- 
fâfves).  —  Émission  et  payf^ient  des  QMiMlils.  -^ 
MMOwremeiitft.  —  Kf>raiàtk!>n ,  expédition  et  ré- 
ception des  dép^he*«.    -—  Opérations    de   caisse 
dVpafgqe«   —  «)ne8tlon  *ur  le   service   tél^g[ra- 
luc.   —  Règles   relative»  à  la  rédaction,  au 
dépôt,  à  la  trtm^iiriasion  «*t  ù  la  réception  des 
tcl^jammes.  —  Rel('\('m(*nt  des  dérangements  de 
poste.   «—'Certificat  ron^itatant  que  le  candidat 
connaît    le.  nianienunit    dçs    appareil»    télégra- 
phiques. 

Emplois  a  altrlTiuer  de  nréfTMviicf*  aux  sous-otticiers 

de  l'artillerie  et  du  geuie. 
Santé  robuste. 


POIDS  ET   MFSLRE8. 

Èpriiwes  (éhntti  :  i*  KappoK  sur  uno  a  flaire  do  ser- 
.>tc>{;.  2^  Solution  d'un  pi'Mhlên^e  nécessitant  k>s 
conoaisssnce  e\igiV«  à  IVxnnien  oral.  -  X^renrej 
ondes  ;  M'îtlinMiiique,  jusque?  eL\  compris  la  ra- 
cine: carrée,  et  Ui  racitio  cubique.  —  Kntions  dé- 
tuilk^os  .sur  In  sysiômo  mch'iqiic  »»î  les  aUîagi^s.  — 


raop 

TK 

réter 


S/ 


!/• 


^'f 


1/2 

s/4 


Totali 


I 


—  t«M  — 


(Commis 


GAiMiélHe    éftèMnUire   daas    fe  pin     ci 
fespace  (surikoes  el  volumes 


—  Ffuinlilèi  

|MNtF  loi  ]m9nv  0^  miMKtei.  •"-  ftovîOe  ( 
U  prévenir).  —  Loia  €f  v^glemcBti 
et  mesures.  —  Opérations  prati^aes. 


CONTEIBOTIOaS  OIVUliBS. 


OapiB  À 


Porieura     de    con- 

tsaintea» 
Commis  «uiiàiak«0. 


Gommisaair^Mto  po* 
lice  dea  Q«ii»> 
munes  aatNaque 
le  dief^Utu  du. 
départcmeat  a«^ 
d'arrondi 


Ck>inmis. 


Ck>mmlsdet* 


A- 
3« 


-*  £lBlâ&  —  Rédactioo  sar  un 

connaiisance  tedmHjœ. 

—  Dictée  Cdiesar 

Sifiaraa»  v^k.  ^-  jpmnvt  orvlei  :  Géof^raphie 
•mirtalM dt  tktt§ fm^^tm eu  isonde.  — 
p^Ue  àéuaiUn  éà>im.Watam  et  des  «oloi 

A»  qniiBS  jmwiriii  r^lfcs.  —  Con- 
w^Afkxam  fliéMitte.  —  Théorie  des 
^  EptrearafaBBitative  d^rabe.  Tra- 
fc  t»  «Mbs  d*iiikèiBlB  écrft  en  français  (  les 
pns*idanta.pniiWo«t  Wm  «aage  (tun  dicUoanaire  ). 


.»«.»«.«< 


laU«  éopiluce  <m  eonnfciiaanoB  4ie  la  da<%l«^gTap&ie. 

■  ■       , . 


à  MAÎiiipoaê^.—  Bldée.  —  Rt^daction  sur  os 
•lyet  n^eaiyiiBt-  aTW—  tMinaia&ancc  fechniqoe. 
^  PioblèaMa  dr»ritiMnélifK.  —  Rédaction  d*on 
pf0cf»m>toa|.in  4ttm  MMort  sur  une  afiaire  de 
4ervioai..~7«  lfrewMi«MÉi»  sur  les  ék^utents  du 
droit  péiMUi*  anv  la  folida  municipale,  sur  ies 
nlABUMiftion&  deaiteCMMiMArc^  jintit-iaircs,  »âad' 
nia(ralU»cl  mJlitailvs,'*-  KoUooa  sur  l>idminislra- 
iion  alicéaienne.  C  Ëaiàplqia  à  attril>uQr  de  prWe- 
ffttuce  a«\  aotia«oMcren  vyuïl  dos  connaissancef 
«o  UaipiMwrftkc.oii  kab]il«k) 

i-  DJct<^^.  —  a*  Rette  écritàsu.  —  3*  Atithmétiqae 
élémentaire  (jiumies  et  t  compris  ia.  adac 
carrée).  -^  4*  Xooon^  étémentaires  de  ghimcinr 
plane  et,  en  parttcidkr.  le.calciil  des  sarfiirc&.— 
S'  NoKons  sur  les  échelles  (fes  cartes  rt  fjaai 
(Emplon  à  aCtrll^uer  de  prèffirmce  aox  «h»- 
officiers  du  g:énie  et  de  rartilierir.  ) 


1.-3 


.TKK9QflLftlU^  D*4raiQiK. 


Kp*e«\m  écrive,  «i*  RMacfloa  sar  rat;;?aAisatioB 
financière  de  f  FiKhvChiiH*  et  sur  les  yr^lfviniU 
iriatffs  ara  serrice  êe  la  trésotefie  d'Arrique.  — 
l^rettve  oral^  anr  ^  irjdnte  administratif  del'il- 
frerie  et  de  t*htdô-€liiRe. 


l'i 
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—  MS!   — 


XMtLO». 


S 


Gondodcors       des 
jpoots    et    chans- 


Conmis   de»  pools 
et  chMus^cSf^,   . 


CoairàêétMni     :  ém 
vinesn 


%^ 


^i»  ào  te  langue  française.  —  Arithmétiqae 

et  logarithmes.  —  Notions  d'algèbre.  —  Geo- 
OféMe  Aêmciïtaite.  —  Statique  èléineataife.  — 
Trigonowwftile  weÔKifiie.  —  Notions  de  géomé- 
trie Jtojuyptiii.  —  DeMte  graphique  et  lavis.  — 
Letii'de»  pfcms  rt  «JfvrtleBient.  —  Cobature  des 
terMs»n.  —  'Prtltoue  «fev  travaux. 
Hof  A.  -^  ht*  fléIvS  «e  ee  )mro^ramme  est  déterminé 
fkr  ntvélé  Ate'tUMsffv  fks  travaux  publics. 

iSciitiiiTe.  rrr  .\rilJÛnéÛqpte^  jgéométric,  algèbre.  — 
]hcittci^  âa  la  jan^'  finmçave.  —  Dessin  au 
traijt  ei^vis,.—  ;^qgp^©métrie^«ctiligne:  notions 
de  pli^pique  et  (jk*  cluniî^;  notions  de  levé  des 
glivn^  .ei<k  jûveDement. 

WftiA.  —  U  «ftiûl  de  oç  soroframme  est  déterminé 
ipr  fM*ylt\(î|x.gp;iYcmçi«#nér*l  de  T Algérie. 

iakùàr..-^  U^^ÛMfMiè.  —  Arithmétique.  — 

ayrtài»aiAépii  éaa  fviA  et   mesures.  —  Géomé- 

•  trie.élènMrt«ilM.  •-  Une  en  plans.  —  Dessin.  — 

,WalM»i5#i^rk»  nMftÉMftiet  les  appareils  a  va- 

lOime  est  déterminé 
travaui  publics. 


Kari^k  >-  Le>,ilétaii<la«e 
par  aMéAé«l»  «italtiM 


i/a 


^  •   I     I  '     I 


Commis  expédition - 
nairea. 

Conderfes  de  TUô- 
tel  de  viilc ,  de  la 
cBisie  mnniripale 
et  dis  mairies. 


Peseon  titulaires. . 

ScrrciUanta  des  en< 

IrepôlB  de  Bercy . 

Ordonnateurs     des 
nonupCTi  loAicbnA». 

Gantei  des  dmc- 
ttères. 

SergenU  et  bri^' 
diers  à  la  bôvrtt* 
desvalettn.   ' 

5weillaat*  h  la 
bourse  du  travai*. 


3* 
4' 


4* 


PRkKKrTL'IŒ  DE  LA  SEINE. 

,1       •  .    ■ 

aSMftlSTRATlO.N  CEMTRALB. 
CAISSES    yiMCIPALCS   ET    UAIRIBS  DE  PARIS. 


BoUeéttiiiire 
Belle  ju:;cstancc. 


lOM  de  la  dacLyJki^rrapbkw 
Être  marie 


lEfttelité. 


Ai  r.UaB4>  »ihWJÉMI.fi6.     ; 

Seriice  de  l'approvisioanimemt. 

Santé  robuste 

Santé  robnstc. ' 


!• 


Strrice  â^vs  inhamalians. 

S*Tt)>î*>  fWfs^  rtn  proctV%crbal.  —  Belle  prestance. 

—   tùmj^i»  à  attribuer  de,  i^férçmce  aux  sou3- 

ortîcîers  môttaîTIés. 
Emplois  à  attribuer  de  préférence  aux  saus^ffiders 

Diédailiéi». 

Sinica  4^9  DQurtfS. 

¥jnp\uh  h  ttWi'ï^mrr  de  pi^fbvncr  aux  son»-«4ric*ers 
HiétteHIéi. 


4*     '  satité  wtmsle. 


ToUlité. 
Totalité. 


Totalité. 

/ 

Totalité. 

Totaiité. 
TotaUté. 


—  14M  — 


EMPLOIS. 


Brigsdlen  et  gurdes 
aa  palais  de  Jus- 
tice et  au  tri- 
bunal de  corn- 
neroe. 

PiqneQn  ....*•..«. 


Gardes  des  bois  de 
Boulogne,  de  Vio- 
("ennes  et  des 
squares. 

Commis  ambuianU. 

Surveillants  des  en- 
trepôts Sainl-Bor- 
nard. 

SouB^genls  ù  la 
manutention. 

Sous -agents  aux 
éciilun*s. 


Expéditionnaires  et 
commis  ^y  com- 
pris ceux  des  bu- 
reaux de  bienfai- 
sance). 

(Commis  d'agence 
do  aer\ice  exté- 
rieur des  cnlanls 
assist'V. 


51 

■  s 


a* 


a* 


aMnnoKfc  vkrmtnn»  kt  aATiBast  ass  ei^nu. 


Lei  «MidiAaU  tmx  emplois  à*  !•  5«-c*tMorîe  ifoi^^t  mà^\* 


AFFAIRES   nil^AnTEllENTALES. 


BBptois  i>  «ttribuer  de 
niMaill^. 


ans. 


W 


4* 
3* 


T«AV4cx  OB  r/kms, 

1*  Kcriture.  —  a*  Pnncipu^  de  la  langue  française: 
Dictée.  .Aédactiou.  —  3*"  Dessin  au    trait  et  aa  : 
ÈMxis»  '^  à*  Ariihittétit^e  :  Numération.  Propriétés' 
des  nombRes.  Opcrationc  Extraction  de  raciof»; 
carrées.  Système  métrique.   Résolution   de  pro- 
blèmes. Proporiioas  et  progression.  Questions  de 
couss  et  prolilèmes.  —  &t  <ïieométrîe  :  Égalité  df» 
triangles.  Similitude  des  polygones,  cèrrie.  Me- 
sure des  fL^gles,  des  soraces  et  des  vohuMs. 
Qn estions  de  cours  et  proUèmo.  —  6**  Tiigono- 
raétrie  nK^UKgne  :  Lignes  trigonométriqars.  Prie- 

'  ripâtes  formules.  Tables.  BésolvAicm  des  triangle» 
et  problèmes  uiuels  sur  les  polysones.  Oviestioi» 
de  cours  et  problèmes.  —  *j*  Âlgâire  :  Opératioas 
sor  les  polynômes.  Équations  du  premier  et  dv 
detixIésM  degré.  Logarithmes.  (Jsace  des  taUea 
—  8*  Rotions  de  phyaîmie  et  de  cUaiie  :  Pesaa- 
feeur.  Hydrostatiqae.  Poias  spécifiques,  fiaromèbe. 
'MaBOBelre.  FMupes.  S^klion.  TnenDomètre.  In- 
struments d^optique.  Métalloidcs  et  métaux  osoris. 
Qaeitions  de  cours.'  —  9*  f.«ver  de  pians  et  m- 
velfemcnt  :  BescripUon  et  usage  des  i^j^iBrrib, 
usuels.  Questions  de  cours. 

SBRVICE.S  DUnCMITiCTiaB,    nSS   raOVFNADES  1' 

«T  l»Bf   ri-A^TATIORS.  { 

-      .  I        , 

Sauté  robuste.  —  lùnpiois  à  attribuer  de  prrfémicpn« 
aux  sovs-oAicien  ii»édaiUcs.  < 


OCTROI. 


14 
Santé  robuste T«i' 


Santé  robuste. 


«0>T-DF.-l»IHTE. 


Santé  robuste 

Dello  «vriturr  on  connaissance  de  la  dacl>  lognpkie. 

ASsisxAxca  ^cauQus. 
Belle  écriture  ou  connafssaitcr  de  la  dactx  lognqplûr. 


Copie  à  main  posée.  -  l>ictée.  —  Rêdactioa  sut  sa  j 
sujet  nVxigeant  aucune  cottMiissanr«>  teckûqa^-  i 
—  Problèmes  d'arilbniétique.  —  Èl^wiib  àt\ 
comptabilité  et  de  droit  adminislralir.  —  XolioRt| 
sommaires  sur  Porgawisation  de  Passistancr  pi-, 
blique.  1 


I 


11 


ni 
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—  IMl  — 


là  expédîtion- 
naires* 


Intpectcars  det 


Gardes 


Inspecteim. 


Comptables. 
SanrcUlanU 


Commit  aaiilDa'rcs. 


Commis  grefflon*' 
Gardieoa 


a. 
8 


a' 


>u 


3- 


3' 
4* 


Gommom  vArriivaB  bt  ■ATiisa*  dis  ixAuirs. 


tfSi  «stÉOiato  MK  •■pt«b  As  l«  S*  etr4eori«  dolvendl  «uÙr 
Im  spwrti  prévas*  •  l'crtitle  7  d«  règlement. 


PIliPEGTUBE  DE  POLICE. 

ADllIlllSTn\TION  CENTRALE. 

Bdle  écriture  ou  coonaiâsance  de  ia  dact^ofrnphie. 

'RALLV8  ET  VABCHés. 

Copie  à  main  posée.  —  Dklée.  —  BMaction  sur  un 
sujet  n^xigeant  aucune  connaissance  technique. 

—  Problémos  d'arithmétique.  —  Une  épreuve 
écrite  composée  d*un£  dictée  et  d'une  récutction 
sur  un  sujet  usuel  de  la  réj^lemcntation  des  halles 
et  marchés.  —  Une  épreuve  orale  sur  les  ma- 
tières suivantes  :  Rcjn^mcntation  spéciale  des 
halles  et  marchés.  —  Police  des  marchés  publics. 

—  Organisation  et  fonctionnement  du  commissa- 
ffiat  tpédal  des  halles.  —  Poids  et  mesures.  — 
Falsifications  et  fraudrs  dans  le  commerce  des 
denrée»  aMmentaires.  —  Notions  élémentaires 
d^arithmétique. 

BOCRSB. 


>iAV16ATI0!f   BT   PORTE. 

J^eaM  éeril»  :  Dictée.  —  Rédaction  sur  un  sujet 
administratif  (ville  de  Paris).  —  Opérations  élé- 
mentaires d'arithmétique.  —  Système  métrique. 
Proportions.  —  Épreuve  orale  sur  la  géographie 
de  la  France,  sur  le  régime  des  cours  d'eau.  — 
Notions  élémentaires  de  droit  administratif  ron- 
cemairt  la  police  et  la  navigation  des  rivières , 
des  canauv ,  des  ports  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police.  —  Notions  élémentaires  snr  les 
machines  a  vapeur. 

UAISON  DB  RETRAITE  DE  VlLLERS-COTTBnETS 
ET  NAISOB  DÈ'PARTEUBNTALB  DB  NAN'TBRRB. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylogiaphie. 
Emplois  à  attribuer  de  préférence  an\  sous-oflrciers 

infirmiers.  —  Belle  prestance. 
Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylographie. 

MOAGVB. 

Belle  écriture  ou  counaissauce  de  la  dactylographie. 
Belle  prestance ^ 


pROPoa- 

TION 

reMrvée. 


3/4 


a/3 


Totalité. 


à/S 


Totalité. 
TotaUté. 

Totalité. 


Totalité. 
Totalité. 


Nota.  —  Les  emplois  suivants,  inscrits  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  do 
II  mars  igoS,  nVxIstent  plus  k  ia  date  du  présent  décret  :  Instructeurs  militaires  et 
lOnreiHanU  dans  les  éco'es  pratiques  d'agriculture.  —  Surveillants  des  cours  aa 
C  'uservaloire  des  arts  et  métier;». 


—  i«»a  — 


TABLEAU  T. 


mmns  mmtn  «ts  ie  servk. 


56rVICK 


EVPLOni. 


Gardiens  de  barreau. 
CourricrS'fàcIcMfs. . 


Gardiens  de  bureau. 


al 


MATIEBxa  OU 


! 


a- 


Commis  de  S^ 
des    services   ci  - 
vils    ëe 
Chine. 


Commis  de  4*  classe 
des  douanes  d  ré» 
gies  en  Indor 
Chine, 


aMmUiaiics. 
de  i*"*  classe  des 
douanes  et  nSgics 
en  In^o-Chine. 


Commis,  auxiliaires 
de  î**  classe  des 
dlioaues  cf  regîb^ 
cil  Indo-Cliinc. 


»• 


a* 


'  L..*r       ■   I    C   > 


a* 


I 


candidats  anx  emploi»  ds  U  S*  «»ftBfp>rte  d«i 
l»Y  ^tiNrret  prévae*  b  l*trtf<cls  7  ii 


VmrSTÈRR  M»  AVTAlimS  ÉTRâRC^m». 


SaivVe  foMtile» 

Nota.  —  Le  dernier  cinyiiêaae  est  r^serv^  à  Pa^an- 
cemcnt  du  personne!  salMltomr  iigurant  an  ta- 
hlettu  G. 


'WniteTèftl!  OC  L*.%<miGUI/l  URË. 


IKSTITLT    AGI 


KkTIULS. 
SCOLKS    DISEK'SES. 


Nota.  —  Le  dernier  quart  est  ré5er\êà*raYancement 
■   <i»  ptsscsiaei  mbaiterae  iîfi|«fant  a«  toUcaa  G. 


WrmSTERE  DES  COLONIES. 


4« 


I 


c^oniaie.  j 


—  ItêdactioD  sur  un 
inaissance*  technique. 
,  le.    ^-  Rédactiott  sur 
éo  setvkr.  —  Céo^rraphie  de  la 
15  géccrrapkie  déiafliée 
me  oe  oorhelîer  dis- 
pense de» 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  gVniyant  ajinanc  connaiMance  technique. 

—  Fvublèaujk  dTariîEraâjque.  ^  Réiaction  sur 
une  qup<;tion  de  senice.  —  <(éofnraphie  de  la 
France  et  de  ses  jmpsewinna;  iréo^npUe  détaiUéc 

,     de  nodo-Oûnc.  —  Le  jlyfihai    de  Inacrhelîer  (fis-. 

peiMe  de»  c|weuvei»  cs-deastts.  j 

Coi)w  à  auûn  posée,  —  iSSclat.  —  RééactioD  sushdi 

sujrl  nVxïfreanf  aucune  connaâsanrt^  l«rhnM}ue.  f 

—  Problèmes  d'arithmétique.  —  R<Sdartion  ser' 
«rie  question  de  service.  —  Céognq>hJe  d«  h; 
l'i-ance  et  de  s<*s  possessions;  jrén^apliie  détailler i 
9f  ^TwwB^'diiit^.  —  f.^  nipBMse  de  csninKv  •(■ 
petise  oes  eprerw^W'eT^wÉBWKi. 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  — .Aéda44ion  sors» 
'iuj.et  n'exigeant  aucune  connaissance  techniqpne- 

—  TTmJirnicjr  u  niinin^nniic.   —    imiB^nOn  'w  j 
une   question   de  serAice.   —   Géographie  Af  |* 
l-'ntnco  et  de  «es  Mssessiou»:  yéosraphie  df(a3We| 
lie'  rrïufo-Oftîne.  —   %b  diplôme  de  ba«  fcefirr  4»-] 


M 


1% 


11 


lltf        I 
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I<ftf B  — 


LOIS. 


a* 


lé  1'^  cfatBse  des 
doiiABes  et  régies 

mt  In 


a*  daiae  des 
dovaites  et  r^es 
en  In' 


-g  o. 


a' 


Elèves  gpèomètres  du 
serricc    ék    iia~^ 
dastre  en  IimIv-' 
Cbinek 


forestiers 
eolodo- 


a* 


Gh 


▲geata  de  3*  dltss^f  a' 
de  la  police  admi- 
nistretiveen  Indo- 
Chine^ 


Cominia 
indigènes  (  côte 
ocdd«nUled*Anri. 
que). 


Gommii  de  a*  classe 
des  affaires  ci- 
viles   de    Mada- 


j^ascar. 


a» 


..,. 


Garde  Ile  à*  classe 
de  Uk  police  ré- 
gionrfe  de  Mada- 

Garde  de  a*  ciatsfB. 
de  li|  police  rê- 
cfoMleanCoii^. 

IMp066de  5*  daase 
des  dèaanes  f  Âfri- 
cpie  iMfllnMiB 
et  M^iacaiBarK 


-  I  ./ 


3* 
3- 


I 


I 


riKaxs  aaa  axAmMS. 


ti^ 


^ro9i«  doivent  »abir 
4>4>MRifiie  7  du  «%k ment. 


paopoa- 

TIOS 

ré>ervé«.  1 


a-jnaitt  posée.  — .  Dictée,  t- 
sujet  n^exig^ant  aucune  connaiuance 

—  Problèmes  d^aiithmétique.  —  RédaoÉkm 
une  qaw*inn  de  service  — »  GéograpUa  ^  1* 
France  et  de  ses  possessions  ;  gcograpaie  û 
de  rindo-Ciûne.   —  Le  diplôme  de  be 
pense  des  épreuves  ci-dessus. 

f!mfi»  À  nuin  poii^   -r-  Didéc.  — 
sujet  n^exigeant  aucune  connaissance 

—  Problèmes  d'arithmétique.  »—  R^ctû 
mm»  HgmifkioÊi  tdfe  acrvàco.  *-*'  ^ograpliie  de  la 

de  rindo-Ghine.  —  Le  diplôme  ^de  béchelier  dis- 
penses des  épreuves  ci-dessus. 
Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  — .Rédaction  sur  un 
mk^dl  n^exignuÉt  atieiur^  Â>fanaiftsance  technique. 

—  f>SroMèoBte8  IPàrittanétique.  ^  Rédaction  sur 
une  question  de  service.  —  4$éogrfl|>hie  de  la 
IPrance  et  -ût  ses  poaseaJwisi;  'géagraphie  détaillée 
de  nuA<iMOftine.  —*  ^t  ^ApMme  de  nachdier  dis- 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Réfbuftion  suc  un 
sujet  n'exigeant  aucune  connaiasance  technique. 
-^  .fiaalHiBMa  dhurilhim^tiyi    -^  Rédaction  sur 

France  et  de  ses  possessians  ;  g^>ff'rapme  détaillée 
de  rindo-Chùie.  —  Le  diplôme  de  bachelier  dis- 
pense des  épreuves  ci-dessus. 
Copie  i  mato  -posée.  '—  Bictée.  —  Rédadtion  sur  un 
nift*t  i»\!gvant  aucune  connaissance  technique. 

—  Problèmes  d'arithmétique.   •—  Rédaction  sur 
'  xmt'  '  qaeifMôn  'fle  service.  —  Géographie  de  la 

France  et  de  ses  possessions  :  géonapaie  dé.*a.iHA» 
de  rindo-Chine.  —   Le  diplôme  aerachéfier  dis- 

imxiÊam.^ftmé^-'^iiitÊé^  —  Rédaction  sur  un 
sujet  n'exigeant  aucune  connaiasance  technique. 

—  Problèmes  d'arithmétique.  —  Rédaction  sur 
una  ^BCsUon  de  scnice.  —  Géographie  de  la 
France  et  de  ses  possessions;  géograpnie  détaillée 
de  i^Afriqtte  occidentale.  --  Le  d^lèmç  '^  hé- 
cimieB  «mpemc  tk9  epiwres  tTi^uesms. 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  ^kftmr 
sujet  n]exigeant  aucune  connaissance  technique. 
'-^  WrtNftfees  d'arithmétique.  >-  Rédaction  sur 
UQe  question  de  service.  —  Géojgrs>hie  de  la 
f^MBce  et  ifrato  \tmMji^mùe*  ^réogrtipto'  tÊÊMÊlt, 
éf-WiÊHfmmt.  '^  fie  dl|M6me  de  bachelier  ditf^ 
pense  des  épreuves  ci-dessus. 


••/ 


■  1   . 


!•» 


^ 


a;te 


1/a 


^ 


3/A 


i/a 


tf> 


3/4  :l 

3/4 


S-= 

<»L0<> 

""S 

— 

•  ,0- 

— 

d\^.     doD.«e. 

î" 

^* 

CDnuniideS-ditK 

coionL.1,.. 
Girdtei»  dE  lmr«ti 
de     rsdn^iiln- 

3- 

3^* 

"xsr.'5'Sss:rst:',:£-r- 

MINISTÈRE  DU  CUUMEBCE,  DE  L'INOLSTRIE, 
Dr.S  PUSTEâ  El  DtS  rKLKIiBlPHE». 

*D«l>l«luflO)l  C>MII«.r.  -    C«1>P».«T01««  D»  *«IS 

Gaidic^at  d(!  bunaa. 

V 

NOTï.  —  1.1-  dPrHi™  ciHqoiFinr  ni  ràeni-  a  l'nui- 

.  SflLS -'SEtJUiTAnLAT    DES    POSTES 
,ET  IJES  TEI^GtUPHES. 

i-s 

i;afdio.nd.>bd™t.. 

muni  d..  pRMnnil.«aiill«nre  «M  «»  taUiMiS. 

i/i 

FtdBuniPtiD.-.. 

F.clei.ndcvU(rd« 

i° 

::::;"::;:■:  ::;;;;:r:;;::::::::::::::::::::: 

TotaBlf. 

ToUKtf. 

Fortmr.  Jn  iWpar- 

(ToiittiluUiHl  .ruliiiitr.  -  -  .l^ilF  fl  capablf  dr  oionter 
MmiSTÈHE  DES  nW*HCE3.      ] 

GaidienidabaiHH. 

NoT».  —  Le  ilfmid  eiiiquiêms  eU  litwAkVnm,: 

1 

B.  n*  2656. 

—  1495  — 

■B 

5£ 

«ORDmOVft  ITtfimiMXT  HATIBBBS  DBS  BZAME1IS. 

PROPOR- 

mmfLOu. 

•M  A, 
^  8 

2  S 

TIOB 

LM  caadidBts  «o^  emploUd*  la  3*  cttégoiio  doivent  tobir 
.  Im  éprtavt»  preraM  •  l'artlcl*  7  dn  -rRflôineiit. 

ratarvée. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

•          •  «  •  •  ■ 

k                 ■ 

ADMimSTniTIÛlf   CBRTRALE.    —  SERVICB  GBOGfUPHIQUB. 

—  icOLBS  UIUTAIRES.  —  DIRECTIONS  ET  éTABU«8l- 
.      MIHTft   DB    LMRTILLIUB    ET    »V   «ÉMIE.    —    UCTIONS 

TBCHNIQ8BS.     —     ETABLISSEMENTS     DU     HRRyiCB      DE 

SANTR.  —  BTABLISSBUEKTS    DC    SERVICE    DR    LM>TE?I- 

DAHCB.                                             ■    . 

• 

Osurdiens  de  borna. 

4' 

■  h/h 

Nota.  -^'Le  demkrdnquième  est  réserté  à  Tavaii- 
cement  du  personoel  subalterne  visé  au  tableau  G. 

f         1 

î                    ^     * 

POLDlirS   ET    SAI.P#.TRSS. 

Poadiwts 

>• 

1 

Copie  à  uuiin  posée.  —  IMetée.  —  Rédaction  sur  un 

sujet  n>\igeant  aucune  connaissance  technique. 

• —    Problèmes    d^arithmétique.    —    Kotfons    de 

'  •  pyTcft«rhnie. 

..  ;'      .            .        .      ' 

Totalité. 

•t   1 

( 

•    ('* 

MINISTÈRE   DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
.,    ,      DH$jBE\IJVAIU$.>:T  DES  CULTES. 

■w.'l    . 

» 

■    *  , 

• 

f  1 

ADMIMSTRATIO.N.  —  INSTITUT.  —  MUSEUMS.  ~    AHCHIVES 
NATIONALES.'    —    BlBLIOTBi'QUBS.    —    BCOLE  NORMALE 
SUPI^RIEURE.   ~    ÉCOl.E    DBS    LANGUES    ORlBNTALES.   — 
ACADÉMIE  DE    MBDECINE.    —  COLLÈGE    pE  FHAM«B..  — 
ÉCOLK   DBS  CHARTBS.   —  OBSERVATOIRES.  '—  FACULTES. 
—   ÉCOLES    SUPKIVIELRES.    —    MUSÉBS.    —  MONUMKÎiTS 
HISTORIQUES.  —  INSPECTIONS  ACADEMIQUES.  —  ÉCOLES 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  ARTS  DÉCOIUTIFS.  —  CONSER- 
▼ArOIRB    PS    BUSIQUE.     —    MANUFACTURES    (SEVRES, 
GOBRMNS,     BEAUVAIS].     —      BATIMENTS      CIVILS.      - 
PALAIS  NATIONAUX. 

• 

(HmBcftf  d€  bufpaii. 

A' 

•  1    ' 

. 

4/5 

1 
1          ' 

.            t                 1 

,      1   .  . 

Nota.  — .  Le  .dernier  cinquième  est  résen'é  à  l'avan- 
cement  du  personnel  subalterne  visé  au  tableau  G. 
Lor^lie  ce  pc^rsoi^^ei  n*existe  pas ,  la  totalité  des 
,;k.acanres  est  attribuée  aux  candidats  iftilitaires. 

f       1- 

1  '         1                .1 

•  •     •>        ADMIMStilATiOK.DBS   COLTES. 

Gardiens  dé  burenu. 

*' 

1                                  1 

4/5 

....      1 

1  ■  < 

;       .        i 

JKov*.'  f^-  Le  domior  ciufnèii|e  est  iV-sené  à  Tavan- 
...    jCeoftCfit dU' penonoelisuballerue  vis<>  au  tableau  G. 

1       .  ' 

il  . 

'  '       MimSTïRE  DE  LINTÉRIEUR. 

'  ■                   Il 

.  i 

'     M  . 

1 

A0|II»1BTR41»I«R  CENTiUJ)Ji.. —  PUÉPBCTURBB  ET  SOLS- 
■  VURIIOTVHM.  -^  APMiaiS-TnàTlON  PÉMTtNTIAIRE. 

■ 

^«rdicnt  de  bpureçm.^ 

Gwdieni,   eMilMi^ 

graffien.  '  '  '  ;-••'  i 

II.  ,1.1 

A'" 

>.  «'  i' 

•  < 
.    t 

•         .M 

liOTA.'f**t  Ijo  dernier. ohiqvième  est  réseivé  à  Tavan- 
.  ...oenMSè^U'personQelsIiiJlilîlternc  visé  au  tableau  G. 

'Co]^e  i  mhin  poiée.  —  DWé^.  —  Rédartlon  sur  un 
'    ,'SuJM  nVtfgpetmt  aucune  eonnaiBsance  technique. 

•tmfPPS'  itr  H  MtttpmbHft^^et  le  service  de  Tadmi- 

4/5 
Totalité. 

EMPLOIS. 


GarcDen»  des  mai 
tons  oBÊtiaÊÊf  ^ 
pénit 


maisoMi 
laires, 
SarveilûnU  des  co- 
lonies     péniten- 
thires. 


Gardieaad»  boif 


Gardiens  de 


Cantonniers        des 
rontcs  nationales. 


Rédaclears 


Dettinalfeart. 


Pi(|«ieart  de  la  voie. 


fi 


3- 
3- 


«• 


Santé  robuste. 


Santé  robuste. 


Tl 


m  DE  Lt  JOSTICB. 


ADMiniSTRATIOV  CfiVTRALK.  —  COmSIL  l>*BTAT.  — 
coca  DB  CASSATION.  —  IHPftIMBME  !IAV10IIAL£.  — 
RBA?I1»B  CffAlVCKlLBRIB  DE  IJI  ticmi  l><a09nUB  ET 
fi 


Nota.  —  Le  demior  «ft^yinc  est  réserré  à  ravan- 
cernent  du  personnel  saballenie  visé  a«  tableaii  G. 

MiniSTÈRC  mss  travaux  pubucs. 


icoCBs  nn  fobts  tr  cuigiifai  bt  dkb  misbs. 


!fOTA.  —  Le  dkmltar  dniraScme  est  réservé  à  Ta^-aji- 
cemeot  àa  uturwuef  svhalteme  visé  «m  tableaaG 


!• 


iiS 


*T 


IBES. 


Staité  roboBle. 


Ai>MmiSTRATU)N   DES  GHEIfiNS  DE  FER 
ï>rL'ÉT.%T. 

Ca)pie  à  ièêSu  posic.  —  IMbMe.  —  RédacUoo  sur  un 
sujet  n*(riiyrenal  antenne  cof&naiasance  techm 


Problèmes  d^arithmétiqne.    —    Qom 


ciinMnte. 
ptaMlité 


1 


•A' 


sujet    dono 


11 


^» 


—  Confection  d*mn  tdUean  ttaÈm- 
tique.  —  Géographie.  —  Tracé  de»  voies  fniées 
sur  one  rarle  muette.  —  RMoas  Aéflaentalm  et 
fHllf«m  aBr#l^pttilmttam'4e»  cheaùns  de  lirr. 
^  «haoBlMmmr  Aviâ'aHi^UtioD  des  appareb 
télé^phiques. 

Méai.*-  Dictée.  —  Rédaction  sur  ua 
lé    n*exifireant    aacme    connai^aBce 
«Milkmétifue.  -  Ko- 
«taire  et  de  géomârie 
descriptive.  —  Pratique  du  éfaéa.  * 

Copie  a  raaiB  posée.  —  nette.  —  RéttaUHiu  sorflaf    9 

'IMlttlh|*H  >*-  IMHtan»  Aaritlanétlnie.  —  Ka- 

«aptivi».  ^-  l^ntiwM.  «m,  le  levé  de  plans  et 
Mivaikfnan»»  —  Hiurtfciii.  de  métrés.  ~  Nolka* 
4khm 
et 
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KM^LOIS. 


Chefs  d*éqnlpe. 


GliaaJnMirscle  tndnt 
Vailra  de  cbai. . . . 


fiardient  de  bureau. 


Facteon-receveun . 


h 

■fi  *^ 


a* 


3* 


iMepi 


!»•  BT  BAVIKABS  BM  IXAMBXS. 


la  d»  U  «•  Mt^il«  aoIv«at  tnbir 
4  r«»tîcU  7to'i4ttoiB«BL 


''acteorf   des    télé- 
IFacteun  de  ville. . . 

iivBFcijes  aKuTmnfl*  •  • 


lienf  de  plufreft 
et  fannx. 


tcttn  et  soas- 


'lice. 


etJBUBDIMM 

de  boreasu 


4- 

à* 

«*  1 


3- 

1 1  • 


Jk' 


Oopte  è  mafei  Msée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  donne  n'exigeant  aucutoe  connaissance 
technique.  '—  Problèmes  d*arftblné6iiue.  ~  Con- 
naissance des  divers  organes  des  machinés  et 
pratique  de  leur  conduite  (  machines  locomotives 
pour  les  ch^  d'équipe  des  nettoyeurs  et  chaiif- 
leurs  de  trains,  macnines  fixes  et  pon^pes  potur 
les  chauffeurs  de  machine  fixe). 

Connaissance  des  divers  orgunea  des  machines  loco- 
motives et  pratioue  de  leur  conduite. 

Pratique  de  la  proression  de  tonnelier « 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGBRIE. 

AnMINISTtATlQM   OIHTRAU. 

ADlil'IISTnATION    PROVINCIALE  ,    D^ARTIIIKNTALB 

RT   COI.ONIAI.B. 


I  «  1  .  »  •  tf  • 


PROPOR- 
TIOH 

r6terv^. 


3/4 


i/a 
Totaliié. 


' 


fioTA.  —  Le  dertiier  cinquième  ert  réservé  à  fktite- 
cement  du  personnel  subalterne  vis^  au  tableau  G. 

POSTES  RT  T^LiGRAPHKS. 

Copie  à  main  po»ée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  donne  n*exiffcant  aucqne  oomiaiiSHBCO 
technique.  —  Problèmes  d'arithmétique^  -~  Gtv»-< 
tificat  constatant  la  connaissante  de  la  awilpu 
lation  des  appareib  télégraphiques. 


VB 


SF.RVIGR    SANITAIRB, 


TRAVAUX   PUBLICS. 


Bomié  vue 


POLICE. 


pAcBX  C&ttÈKt. 

iiabitadedé  la  navégution.  ^  Santé  robuste. 


TOPOCRATt^fE. 


Totalité. 


Totalité. 
Totalité.] 

TotaUté. 

Totalité.! 

i/a 
)'' 

Totalité. 
Totalité.] 


..I 


PREFECTURE  DE  LA  SEINE. 

'    "    '  '  xDwTxrsTRArmx  l!ftTiiA«."*'    • 
,  ,..^./      <^ia«#».]inmcjffi.K^,.-^  JIAUU4II... 

: >,..,  ^.,. y.,.,..j..»^.,«,»^ 


.^    H\ 


«h 


T«talMéj 


t   '  »j' 


I«W  — 


BUfLOIS. 


Garçons  de  cabines 
des  piscioee  mu- 
nicipales. 

Piétons  du  service 
de  l'Qssaini^sc  - 
ment  et  dcVhol)!- 
talion. . 

Garçons  de  labora- 
toire,, 8ur\'eii- 
lanU  de  nuit  cl 
piétons  de  service 
a  l'ObservAtnifo 
de  MôntsourLs. 

Concierges  des  éta- 
blissements mu- 
nicipaux (autres 
que  ceux  fii^arant 
au  taUcfm^^),   . 

Gasistoa  dd  Piditais' 
de  justice  et  du 
Tribunal  de  com- 
merce. 

Agents  du  pccsonod 
de  terviee  (  fau- 
teurs,  V  magasin 
iners>  elc. }. 

Agents  du  personnrl 
,  de  service   (gar- 
diens de  bureau, 
etc.). 


Garçons  de  bureau. 


S5 
SI 


Inspect^rs. 


f,.  I    ! 


A- 
à' 

4* 


cojiDiTfou  'VurriToam  mt  «atiebbs  dbs  bxaiiksb. 


eajudidaU  VÊX.mBOfào\B  «tela  3f*  cAtégorki  dolvant  tablr 
iei  cprea\F«  prevoet  à  l'article  7  du  rèfiemat. 


Savoir  parfaitement  ivxjfi^r 


'/ 


Belle  pn»î>tanc<*.  —  Etre  marié 


W 


.• .  ,  « 


rtotnk 


RMITM, 


.A4^^f44HfiS  niiPAttTHUWlTALES. 

■     I            ■       1         .         • 

OCTROIS    ET   ENTHBPÔTS. 

.                       '  .  *                                     .              -  .  -  . ^  '  .  .    .               .          _          .           ' 

»   1           »    '1 

•  '■    • 
•                 ASSlSTAltCE   riIBLIQUf . 

•  ■      .    • 

PIlKl  EGTURE  DK  POUCE. 

VDMIMSTIUTION  (FNTRALR.  -    COUMISMaiArS  DE.  ^OUCS. 
I.ABOIWTOinE   DE   TOXIGOLOGlE. 


Nota.     -  Le  dernier  cmquiôv^e  ^est  réser\àà  rava»' 
cernent  du  per&ônhel  sulmltome  vis^  au  tableau  G. 


POLICE  MC.MCIPAI.B. 


!• 


ir  uB' 


TotaSIé. 


Totalité 


Totaiilê. 


3/4 


Totaiilt: 


Totalité. 


i/S 


Oopie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Aédaction 
sj^LJei  n'cx^canl  aucune  connaiasance  technique. 

—  Problèmes  d'arithmétique.  —  Rapport  sur  un 
crimo'on  an  aoddont^  -r*^'  GoAnaissançe  éerla  to- 
pographie de  Paris.  —  Organisation  ^t  fonction- 
.nemc^if^  ^c  la  police.  —  Taille  iaférienre  à  i"70 

—  Appréciation  des  aptitudes  spéciales  du  can- 
didat émanant  du  préfçt  de  police  ou. 'd*hA' fonc- 
tionnaire délégué  par  le  ministfe  de  rintérievr.  ' 


4A 


Nota.  ;—  I^es  emi^à!^  stiivaiits\  inscfits  dans  i6  tableau  ànoexè  à  la  toi  du  »  dib 
1 905 ,  n'existent  plus  à  ia  date  du  présent  décret  :  Écrivains  de  t**  dfile  ësi  ^ftfaf 
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n"  •■      #  » 


TABLEAU  G. 

•  ♦ 
f  > 

t 

pmplMt  résehféi  ûiuf  miUîaires  non  gràdéi  cûmptant  aa  moins  quatre  ans  de  service.  * 

I 


9 


■uruMt. 


Pfnonnd  siilâl  - 
terne  permanent 
(  antre  que  !os 
gafdiens  de  bu- 
fwà  et  les  cour- 
riers-fàcteurs). 

Penoond  snbal  • 
terne  , permanent 
(aatre*  qne  lc< 
gardiens  de  bu* 
nan  )« 


IçnQBvel       su  bal  • 
terne  permanent. 

Agents  ftirérienrs.. 


Baras  ^et  dépôts 
d'étakina  :  pale- 
freoiefli      de     a* 


Gardes  (lomaniaux, 


Gardes        comma 
nanx.  - 


SarreiUamU..  aiUi- 
laiies  da  3*  eU<Mfi. 
de  l^dmini^tra-, 
tion  coloniale. 

Personnel  subal  - 
mat  de  radmi- 
nistraêon  cen  - 
traie  (antre  que 
les  girdions  de 
barea«). 


4* 


.  <  • 


4' 


4' 


'  1 


3- 
«•t 


■  •     Il 


4V 


COKDtTlOllS   D'APTITCOB   BT  MATliRBS  DBS  BXAIfBllS. 


Les  casdidait  •■&  emploiB  da  la  3*  taisaoria  doivent  inbir 
ie»  éprenves.pre^naa  «  l'aftial^  7  aa  rèfUment 


MINISTKKK  DES  AFFAIRES  KTRANGERES. 
BHlr-  prestanr(> .• 

MIMSIKllK  DE  L'AGRICULTURE. 

\DMIMATHAT10N    CF.NTRAl.R. 

Il 

•       »  ' 

AGUClLTiaF..  -  INSTITUT  AGRONOllQl  R.  —  ÉCOLES 
"«lATIONALES  D'AGRiCrLTDRE.  —  ÉCOIKS  NATIOSAI-ES 
^'BORTIGOLTlItE.     —    KCQLES    PR4TIQIES    D'AGRICCL- 

.  TrBK.  —  rfiMMES-icOLES.  —  DEHGK.niKS  3IATI0!«Ar.ES. 
—  K(.OI.ES   VKTKfllXtlIlES. 

I  » 

n\Dn\rriQiE  «giucole. 

•'      '     •  ■  Haha». 

Sortir  d*»ii  corps  d*»  Iroupr  à  rhc'val 

•;  .1.  t  • 

EAIX    ET    FOBêTS.. 

I 

Savoir  rédiger  un  procès-veribal.  -^  Saqté  robuste. 

—  Etre  âjfc  de  plus  de  a5  ans.  ! 

'  'SâvolfirMigfT'tm  phroeès-tTerhM:  ^   ^nté  luèiftt». 

—  Être  &g^  de  |ritiB  de  li  ans. 

Savoir  rédiger  un  procès-verbal.  ^    San*^  robuste. 
,     , —  Étj:;e  âffé  de  pjus  de  a5  ans.  '  ! 

*  à 

^  I 

<  IIIKI.STR»»  IWft  OWLOMKS.  ; 

I.'  /■>,!>-  •  •  i 

;  I'     t  »    -  <-••"/.»  '  I  I 

........1.  ..-;•••... 

*  r 

,  r 

•  I 


PHOPOB' 
TIOK 

réserver. 


Totalité. 


Totalité. 


Totalité. 


tolaUté. 


Totalité. 


ToUlité. 
iTelidiié. 

ToUlité. 


Totalité. 


ToUlité. 


1,1. 
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EMPLOIS. 


COMDITIOIIS  D'APTITOOB  BT  MATIEaSS  BM  I 


lu  épnniTM  pnrneft  i  Varlirle  7 


MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  UOnMJSTBIE, 
DBS  POSTES  ET  DES  TÊLÈEÊLàmBS. 


Peraonn^  sahal  - 
terne  permaneat 
(  autre  que  1e< 
flrardiens  de  bu- 
TmuV 


Personnel  subel  - 
terne  permanent 
(  autre  que  les 
gardions  de  bu- 
reau). 

Facteurs  locaux  et 
ruraux. 


Prrsdttnel  subal  - 
terne  permanent 
(  autre  que  les 
gardiens  de  bu- 
ireau). 


Préposés. 


i« 


TÈTQiÊM  i»a  Aars 
i¥  vitiiaê.  —  ioMs  csimuLB.  ->  tcou  dhioauk 

GIHIE  DK  CLUSES.  —  icOLBS  D'JJlTt  BTtliTlBBSw 


SOUS^SBCAETAMAT  DIKTAT  DES 
ET  DES  TELEGRAPHES. 

ADMINISTRATION  CBHTRALE. 


POSTES  ET  TiiJeBAPHSS. 


MOSiSTÈRE  DES  FUTANCBS. 

AlWiNnTmAYioK  cnTRAïA.  — '  eooa  des  comptes^  — 
eàissB  ou  DiWyts  rr  conaitifATioas.  —  ADMmsTmA- 

TION   DBS  «0!(«<)irR9. 


Ton 


Ta 


Receveufs  buralistes 
de  a*  dasse. 


I 


.*• 


Personnel  subal  • 
terne  permanent 
(autre  que  les 
gardiips  de  bu- 
reau). 


(   ' 


DOUARES. 

Àucoae  défectuosité  f  surtout  du  c6té 
de  la  vue  et  de  la  marche. 


COMTRIBQTtONS  INDIRECTES. 


»>'.h  kTi 


ui 


▲»9ir«alirfiil  à,  4e» 


MmiSTÉHE  DE  LA  GUBRRE. 
ADauiieniATMB  cnrMu.  —  sbrtice  GtoGRApnoa./ 

—  HÔTEL  DES  INTALIDES.  —  DIRBCYlORS  ST  iTABUS-l 
SBIIBRT8  »B  LniRTtLLBRIl  BT  DQ  cAviB.  —  1llllli| 
TECHNIQUES.  —  ^TABUSSBUERTS  DO  flWffdl  ■■] 
SANTlé.  —  ETABLISSEMENTS  DU  SBUTICB  MM  MIM»  f 
DANCB.  —  iOOLBS  MIUTAIRBS,  F 


•    ••■•• 


1 
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Kurtoi». 


Zantinien  des  corps 

de  troapc. 
Saidarmes   a    pied 

et  à  cbeval. 


Personne  subal  - 
lorne  permanent 
(  autre  que  les 
gardiens  de  ba- 
rcau). 

Personnel  subal  - 
terne  permanent 
(  autre  que  les 
gardiens  de  bu- 
reau ). 


Personnel  subal  - 
terne  permanent 
(antre  qne  ^es 
gardiens   de   bu- 


I  Personnel      subal- 
terne permanent. 

—  Préposés    de 
tonte     catégorie. 

—  Infirmiers ,  co- 
chers ,  etc. 

Personnel       subal  - 
terne  permanent. 

Xir  Série. 


4* 
4' 


ooBBiTion  vAnmwi  xt  ■atuiuis  ois  axinss. 


Ltê  ciadMtta  «as  «nploU  da  U  ^  Mteg«ri«  doiveot  «obir 
lesépresvM  pnvaM  àl'ftriitle  7  du  rigr^ment. 


»tre  marié 


Sa\oir  lire ,  écrire  M  compter.'  —'Être  Sgé  de  aî>  ans 
au  moins  et  de  36  ans  au  plus  (  tes  anciens 
gendarmes  peuvent  être  réadmis  jusqu'à  4o  ans, 
pourvu  quUis  puissent  compléter  à  65  ans  le 
temps  de  service  exigé  pour  la  retraite  ).  — ^Avoir 
au  moins  la  taille  de  i"*66,  et,  pour  la  cavalerie 
de  la  garde  républicaine,  1*70. 

KoTA.  —  Â  défaut  de  militaires  de  Tarméo  de  icrre, 
ces  emplois  pourront  être  donnés  à  des  marins 
rengagés. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 

ADMINISTAATIOll  CERTMALB.    —   INSTITUT.  —   MUSEUMS. 

—  AHCHIVBS  NATIONALES.  —  BIBLIOTUf^QCBS.  — 
KCOLE  NOR114I.8  SUP^IËtlBR.  —  icOLB  DBS  LAXGUE9 
ORIENTALES  VIVANTES.  —  ACADBVIR  DE  HBDECINE.  — 
COLLÈGE  DK  FRANCE.  —  ÉCOLE  DBS  CHARTES.  — 
OBBBBTATOIBBB.  —  rACOLTÉB.  —  ÉCOLES  80PÉRIEURBS. 

—  MUSÉES.  —  MOMaUBNTS  HISTORIQUES.  —  INSPBC- 
TIONB  ACAAÉlfigOBS.  —  ÉCOLES  DBS  BBAUX-ARTS  BT 
DES  ARTS  DÉCORATIFS.  —  CONSBRVATOIRJE  DE  HUSIQUE. 

—  HANUPACTOABS  (SÊVBBS,  GOÉÉ£lN8  ,  BBAIVAIS).  — 
BATIMENTS  CIVILS.  —  PALAIS  NATIONAUX.  —  SERVICE 
DBS  JARDINS.  —  SEBVICB  DBS  BAUX  (VERSAILLES, 
HABLY,   MBUDON  ,  8AINT-CL0DD  ].    —  G\RDE-MEUDLES. 


AoaiNfSf  AXf  niK  'Mi  'Cultes. 


MINISTKRE  DE  L'INTERIEl'R. 

ADMINISTRATION  <  CBHTRALK. 
PRÉPECTIIRBS  BT  BOUB-PRÉFECTCREB. 


ETADLlSSi^MflNTS   NATIONAUX  ET    DEPARTEMENTAUX 
DL    B1EMFAI8A>CE. 


F.TABLISSEUE.NTS    THEUMAU.V   Ot    l.*F. TAT. 


PROPOR- 
TION 

réservés. 


Totalité. 
Totalité. 


TotaiUé. 


Totalité. 


ToUlité. 


Totalité, 


ToUlité. 
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BMPLOIS. 


igenti,  foiis-a^^U, 
ftarreflluiU,  gar- 
des ,  etc. 

Agents  de  police  de 

raggloaiërttioD 

lyonnaise. 
Gaîdiens  de  la  paix 

à  Lyon  (  à  pied  et 

à  cheval). 


Personnel  soImiI  - 
terne  permanent 
(  autre  que  les 
gardiens  de  bu- 
reau). 


Cantonniers  dû  ser- 
vice vicinal.  Ser- 
vices divers  :  Édu- 
siers ,  ponUers , 
barragistes ,    mé- 

otittc^D3«.cba«f-. 
feurs ,  graisseurs , 
etc. 

Personnel  subal  - 
terne  permanent 
(  autre  que  tes 
gardieâs  de  bu- 
reau). 


Gardes-fueins . 


Pointeurs. 


Ouvriers  lampistes. 
Facteurs 


flvf^rellfenta     élec- 
triciens. 


Surveillants  balan- 
fi«3. 


S2 

Si 


4* 

4- 


4* 


iITIOVa  BI>4mt«IIB  BT  KAIsiaBS  DBS  BXAIIBBS. 


sndidats  nu  «apWs  d»  U  ••  cM%Qn«  dol^-eal  «obir 
Im  éfrvmn»  pvtwM  à  Partiel*  7  da  «èfleaMut. 


POLICB  SAMITAïaB  BâUTIMB* 


psorot-i 


RNJIM. 


•teSTÉ  «ÉBiftALE. 


Sanii  robuste. 


Totalité. 


h/^ 


Taille  minimum  :  1*  70 ,      S,'6 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

AJHUNMTaàTlOI  CUKT^LE.  —  CONSEIL  D^^TAT.  — 
coca  DE  CASSATION.  —  lUPRmERlC  HAUOKALE.  — 
GRANDE  CHA1SCRLLERIE  DE  LA  LEGION  D*H01IIIEUR  ET 
MAtSORS  BPSI>«CATI01I. 


Tôt 


mmSTèRE  DE»  TRAVAUX  PUBLICS. 
POBTS  ir  CHAiiaaéES. 

Tota&te. 


ADMI?(ISTRATION   CENTRALE. 
ÉCOLES  DES  PONTS  ET    CUAUSSÊtS  ET   DES  MINE&. 


Totait^ 


ADMINISTRATION  DES  CHEMINS  DE  PCR 
DE  L'ÉTAT. 

Certificat  conslatant  la  connaissance  de  la  manipu- 
Utian  des  aMmHa  télégrAphiqvtes.  —  Connais- 
ittoce  du  code  des  ai|(iiaux. 

Cerliiicat  constatant  la  connaissance  de  la  manipu- 
lation des  appareils  iâ^^phiqaes.  — 
sance  du  code  des  signaux. 

CertiGcat  constatant  la  connaissance  de  iB 
lation  des  appareils  d^édairage. 

CertiGcat  constatant  la  connaissance  de  la  manipu- 
lation d«  appareils  télégraphiques.  —  Connais- 
sance du  code  des  signaux. 

Copie  à  main  posée.  —  Dictée.  —  Rédaction  sur  un 
sujet  n'exii.'-eant  aucune  connaissance  Icrfaniqw. 
—  Problèmes  d*arithmétique.  —  Pratique  des 
travaux  de  construction  d'appareils  électtfqoes, 
(l*horiogerie ,  de  mécanique  de  précision  ou  d^lp- 
pareils  de  pesaj^e. 


tu 


i'4 


Stt 


«/> 


1,*1 


«/> 
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»nnei  sabai  - 
.leme  (  autre  que 
\\»    gikrdiens    de 

ta), 

its  français.. .. 


M 

'S  ^ 

SI 


a< 


à' 


fttiààKn»  de  prUona 
>     annexes. 

llWpoaés  actifs 

t 

factenn  locaux   et 
ntraox. 


Jyréposës  actifs. 


ferKmnel  snbal  - 
terne  permanent 
fatitre     qrpe    les 

^  garçons  ae  btt- 
fean}. 

iergeats  de  Wlle . . 


C^rdiens  de  la  paix. 


oaaBaaaas  apàrrmatm  rr  MiiTuUis  «as 


oïDilUlate  taa  «inpMa  dt  la  a*  eatiKwi«  doivaiA  «ablr 


Avoir  satisfait  à  des  épreuves  pratiques  snr  Texer- 
cîce  de  remploi.  —  Production  d*un  certificat 
délivré  par  i'adaaàdstatiea  desckemins  de  fer  de 
l'Etal. 

I^ratiquc  de  la  profession  de  tonneBer 


Être  marié 


GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  ^ALGERIE. 

ADHIRISTRATION  GBRTRALB. 

ADHimSTRATIOM   PROVIRCIALB,   oéPARTEHINTALE 

ET   COLONIALE. 


A* 


POLICE. 

I 

PRI6QIS.  -*-  llATa6?<S  CENTRA UIS 

Santé  robuste '. 

Santé  robuste 


••««««•««. 


Santé   robuste, 
marche. 


DOOANBS. 

Bonne  vue    et  aptitude  à  la 


non 


raservro. 


a/a 


Totalité. 

Totalité.) 

Totalité., 


TOUlité. 


3/A 
Î/A 

m 

ToUlité. 


POSTES  Sr  TELEGRAPHES. 


PORÔTS. 

Santé  robuste.  —  Bonne  >uc  et  -aptitude  à  la 
maicke.  -~  Savoir  nioiÉter  à  cfaetal.  —  Savoir 

rédiger  un  procès>verbaI. 

PRÉFECTURE  DE  POUCE. 

ADlimiBTRATION  CENtAALB.  —  COWISSAIUATS  DE  POLICE. 
UBORAtOIRE  DE  tOXlCOI.OGK. 

COMUI&SARIAT  DE   POUCE  J)E   LA  BAI«UEUB. 

dMrté  fobuste.. . .  .^ , 

TOI.IC*  ■CrtfClPftt.E. 

Santé  robuste.  —  Taille:  i*7o.  —  Appréciations 
des  aptitudes  spéciales  du  candidat  émanant 
du  prefet  de  police  ou  d'un  fonctionnaire  dé- 
légué par  le  minisfro  de  rintérieur. 


Totalité. 


Totalité. 


Totalité. 


B/« 


5/6 
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N*  4645i.  —  Dbcbbt  du  Président  de  la  Répc&ugnB  prançaub  [cunin 

■igné  par  le  ministre  de  l'inlénenrj  porlant  : 

1*  La  parlie  du  hameau  de  Ripemont.'iluée  à  droite  du  chemin  de  gi 
comrauriicalioa  n°  3tj.  de  Saint-Jean- d'Angély  à  Chéié  et  la  partie  de  terri 
loîre  s'élendant  jusqu'à  la  iimile  teintée  en  ronge  sur  le  pion  sont  disirsilc 
de  la  commune  de  Courcellei  [cautOD  et  Brroiidia»ement  de  Saint-Jean-d'Ai 

r>ly.  département  de  la  Charenle-lnrërieurc)  et  ratrnchf^a  à   la  commi 
Antezant  (mËmes  canton,  arrondisse  ment  et  déparlement); 
3°  La  coinmane  de  Courcelle*  rettera  leule  chargée  du  service  des  d< 
emprunts  contractés  en  verln  des  arrêtés  prèfectoraur  âa  a3  février  i( 
pour  ta  conslruttipn  d'une  école  mixte  et  d'une  mairie  dans  cette  localib 
[La  Bégade-ds-Maieiic ,  7  Septembre  1905.] 


CértîGë  conforme  : 

Paris,  le  29*  Décembre  igob. 

LeQurde  ét$  Sctaaa:,  Wnùtrc  de  la  Juùci. 

J.  CHAUMIÉ. 


......  .      u  SmlttliK  rfn  loîi  lont  rcfoi ,  ■ 

■alioDRle.  87,  rue  VidlIc-du-Teaiptc ,  PirU-3*,  toit  d 
~     -  L  cODdiliaiu  iDi<4iitei  : 

Partie  principila 6  Inna  par  *n. 

Partie  uppléoieoUlrc G  (nna  par  an. 

Aia  deux  partiel g  buci  p»  ui. 


la  parlent  du  ■"'jnnTio'. 

OasiMjtTiov  laroaTinti.  —  L'Imprimerie  niUoDole  rrcUflf  lea  rrreun  d'envoi,  loll  m 
femplaçanl  un  Duméro  par  un  autre,  iinil  eu  lonmïuanl  an  nttmém  manqtkant.  puù  ait 

Condition  que  ta  réclamation  loil  formalée  dam  t'inlenalU  de  la  rà^liond'ar ~~~  ''  " — ""' 

Bd  ™iu*qaeoce,  Il  ne  pourra  *lre  doDn6  laliiTaclir '"' ' 

pai  la  condition  d-desaui  iadiqnée.  qu'iDlaut  qoo  le 
valeur  da  nnmi^roi  réelaoïi''). 

Le  prli  d'un  aamèro  aeheti  iiolétaeol  «at  filé  à  o  1 
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BULLETIN  DES  LOIS 

S    LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  2657. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


—    Loi  relative  à  la  composition  det  Bureaux  de  jugement  et  à 
nnisation  de  la  juridkUon  d'appel  des  Conseils  de  prud'hommes. 

Da  i5  Juillet  i^oS. 
(Promnlgaée  aa  Journal  officiel  du  16  jailipt  1906.  ] 

lAT  BT  LA  Chambre  des  députes  out  adopte  , 

F 

IbiDBirr  DE  LA  Kj&pubuqus  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

I 

:*'.  Le  bureau  de  jugement  des  conseils  de  prud'hommes  se 
i  d'un  nombre  toujours  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de 
Dames  ouvriers,  y  compris  le  président  ou  le  vice-président 
alternativement.  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  patrons 
Hix  ouvriers.  A  défaut  du  président  ou  du  vice-président,  la 
ice  appartiendra  au  conseiller  le  plus  ancien  en  fonctions; 
ïgalité  dans  la  durée  des  fonctions,  au  plus  âgé. 

»tionnellement,  dans  les  cas  prévus  parla  loi  du  lo décembre 
»  bureaude  jugement  peut  val<tblementdélibérer,  un  nombre 
ibres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre  étant  présents*  alors 
|ii*il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  et  de 

élibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

ts  de  partage,  Taffaire  est  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai  ^ 
le  bureau  de  jugement  présidé  par  le  juge  de  paix  de  la  cir- 
ption  ou  son  suppléant. 
rir  Sèiê.  97 
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Si  la  circonscription  du  conseil  comprend  plusieurs  caira 
arrondissements  de  justice  de  paix,  le  juge  de  paix  appdé 
partie  du  bureau  de  jugement  et  à  en  exercer  la  présidence 
plus  ancien  ej^  fati^ti^ns  oâlè  f4os  MêL  llil^  (fa*k  e$l  4it  ci- 
pour  la  présidence. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort 
conseil  d^  pf  i:yd*J^a^ip^  a.soo.aièg^  deyra,  fidMS  les  cas  ou  î 
ainsi  ordomi^^'p^  le  OblAiskrev^el^^âiîietv^iakKFeatfeJes 
paix  de  la  circonscription  du  conseil  un  roulement  aux  te 
quel  ils  feront  le  service  à  leur  tour  pendant  un  temps  détej 

En  seront  dispensés,  s'ils,  k' 4èfiâandent ,  les  juges  des 
hors  desquels  le  siège  du  conseil  est  Gxé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Sî  lesj 
sont  de  nature  à  produire  du  seandaie,  le  eomeil  pevt-^vrii^ 
huis  clos.  I 

Le  prononcé  du  jugexnexit  devra  toujours  avoir  lieu  en  ad 
publique.  ^^, >''•..         ,./.  ^ 

2.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  dèl 
sans  appel,  sauf  du^^hsTck^la  «««fiétonee,  hnrBqiiei« 
demande  n'excède  pastrdis  c<^^  A^ncsfSoo')  an  capital. 

Les  conseils  de  prud'hommes  coanaissent  de  toutes  les 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,parleurnatnre,] 
dans  leur  compétewew  .\        .^      .... 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales ,  reconvenlio 
ou  en  compensatiof^,,..^jra,  jcLa^j^leS)  lifiutes  tie  la  compétd 
conseil  en  dernjer  ressort,  il  prononcera  sansqu'IÎ  y  aîtlîeu  ij 

Si  l'une  de  ces  dèmànires'ri'fest  ^ûsceptfhlè  d*être  ju^ëe  qn^ 
d'appel,  le  conseil  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premiers 
NéaQ0w»iaA,  tt  Matu^ca.  i^  .4erjiJ^f,.,re«^oi1;  ai,  seule,  la 
r«tonv9iiti«fMieUè:m  dppujliagii^-i^tar^ts»  Çbodée  excjUisivi 
U  denudode  principe ^4tipa««^  s^  çonapétence  eapisemier 

|je»  J4pgemeats  «usosptiblet  d'affei  peuvent  Mxm  4éetaMi 
toireft  par  provision  y  am:  diépcMf  de  tcMltioa  jii9qtt'à< 
du  quart  4e  la  smnme,  aasis  ifuecet  cfvart  paisee  ièpaaatat  cesàl 

(loo^  .   Pour  le  «liipplqsv  reiAoïitioai  pvÉwÎMwe  pe«è  Are 
à  ia  charge  par  )e  dpi»ao4dUir  d^.  fii^roir  cauiioo. 

^  »L  vSi  la  demande  est  supérîeu)*e  à  trois  cents  francs  (3o</)J 
être  fait  appel  dep  jugemeûts'dés  conseils  de  prod*homineitJ 
le  tribunal  civil. 

L'appel  i)e  sera  recevable  ni  avaat  les  trois  jours  qui  $5? 
celui  He  fa  prononciation  dti  Jti^gcïniertt,*  k  moins  qtfîf  u'y  ait" 
exécution  provisoire,  ni  après  les  dix  jtrtfrs  qui  suivront  la 

tibn. ''  ■    '      '      '*  '  •''  !•  '»'•  /      •  ' '  /      ••  t 

L*apJ)e!  serriaiifetrttff  el'jiigiS  côtnnité  ëtî  mà^ttect^mmtr6ât\ 

assistance  obligatoire  d'un  avoué).         ^ 

97^ 
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urtscis  jp6uvçnt;ie.fjii]:ç  ^$w^f  ^%  f|9  CiE^^  d'a))sejice  ou  de  ma- 

e   iaire  repréwrter|iar.ua  Q^YW^  Of*  ^P  patron  ej^erçant  1^ 

M>fession. 


befs  dMndustrie  peuvent  se  ùimp  mjfÉréAeQter ,par  :1e. directeur 
établissement  ou  par  un  employé. 

tndataSre  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  libre;  ce 
|>ourra  être  donné  au  bas  de  Toriginal  ou  de  la  copie  de 

**^?* 

Nixtiea  peuvent  déposer  des  conclusioiiji  ëontes:;  elles  ne 

'  taire  signifier  aucunes  défenses. 

ftrties  pourront  se  faii£  ifipréseAter  ou  assister  par  un  avocat 

ezoent  inscrit  au  barreau  ou  par  un  avoué  exerçant  près  du 

[  civil  de  Tarrondissement.  L'avocat  et  l'avoué  seront  dispen- 

résenter  onje  procuration. 

Ibunal  civii  devi;a  statuer  dafis  les  tr^is  mois  k  partir  de  f acte 

s  jugements  rendus  en  deroior.  ressort  par  les  conseils  de 

fxmies  [>ourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cas 

lour  excès  de  pouvoir  e«  viohrtioD  delà  kî, 

ourvois  seront  formés  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  à  dater 

ignification  du  j^ffemeAto  ^pw  ^d4cUifatioA.aw.  9eçrél*r\at  du 

fet  notifiés  dans  la  huitaine  a  peine  de  aécheance. 

4ft  qctifixaivie  d6%  odtiAoatÎGiD ,  leipièoesiéeroiitiftdnisaées  à 

^  ctaealÏQOi;  MifiuaeaaieiHi»  w  Mf a  cmMi^éa  \  hmin\9^Te 

i  ne  sera  pas  obligatoire. 

^rvoi  sera 'porté  directement  devant  la  chambre  ci^¥4ie«. 

mr  de  cassation  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  réception 

19».  ••    -'     !..  ■  l       i     .  . 

E«ntiideiÉnfconauxHiinâls.aQfiai[it  fÉatoéAitf^iipptlpo^ 
Fvoir  ou  «rioiation'4e4a  kii«    ;  i   !. -/•  •    l 

tetrrvot'â  en  cassalioii'  e^^nflre  ces  jingemeffls  sont  seuinis  aux 
pi^scrites  par  leftdeuiième,  troisième, x[viatnèBBeetriflK|Qième 
du  pf^eiytarticte.  filai«9a"d4iA»itatio|i''da  [pauruoi  sevafaâte 
fe  d^  tribunal^ 

fe»emise[lî9'Ae|irQâ''lioiMdeS'Mat'4b»nliite5  «tthb«US<nifc  et  sous 

ikllanee  du  ministère 'delà 'jQstfcee;  >'>  *•     '    t 
lîspositions  du  Gode  civil,  du  Code  de  procéd^x^  ci¥f)e  et'du 
énal,  qui  ont  traità^^  4i^^pi^"^.('^^. ^^'^up^^^'<^t  des  magis- 
sont  applicables  aux  conseils  de  prudliommes    et  à   leurs 

les  diit positions  de  la  présente  loi  ne  s'appli({uentpas.aax  do- 
is introduites  avant  sa  promulgation.        .     ,!       . 

Pontes  le&  dispositions  des  lois  antérieures  soiii  abrogées  en  ce 

&s  ont  de  contraire  à  ia4u:éaeateioi. 

lirSéie.  .98 


—  1508  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambid 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  lIÉtat.  I 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  éa  cmnwteree,  de  VinéatUkt 

Signé  :  P.  DuBiKF. 


N*  16453.  —  DicRMT  portant  affectation  aa  Ministère  de  Vinstraction  pulHii 
et  des  heaax-arts,  d'an  Terrain  fainint  partie  d'ane  propriété  domaniak 

Dn  5  AoAt  &9o4. 
(  PMnudgué  êM  Jômmei  offiâd  da  6  «oét  tgD4.  ) 


Lb  PRBSroEMT  J>B  LA  RiPUBLIQim  FRAIfÇAlSB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  baiox«b; 
Vu  l'avis  favoraUe  émis  par  le miniitre des  finances,  le  a  juiJletHfDi, 

Art.  1**.  Est  affectée  au  ministère  de  Tinsfruction  publiqoeet 
beaux-arts  (direction  des  beaux-arts)  une  bande  de  terrain  de 
mètres  vingt  centimètres  (3""  20)  de  iaiigeur  sur  quarante-trois  nu 
(d3*)  de  longueur,  destinée  h  isoler  du  bâtiment  ressortissaot  ao  set< 
vice  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  la  propriété  d 
niaie  de  l'ancienne  vénerie  du  château  de  Saint-Germain  dootT^ii 
nation  est  poursuivie  par  radministration  des  domaines. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  lens- 
nistre  des  finances  sont  «baigéSfCbajcun  en  ce  qui  le  coDoenef  èj 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buttetin  des  hÀt\ 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  ]a  Bégude-deAf azenc ,  le  3  Août  igod. 

Signé  :  ÉBflLE  L0D6ET. 

Le  Ministre  de  Vinslmction  pubUt^ae  \ 

et  des  beaux-arts. 

Signé:  J.  Chaumié. 


«**■ 


9B. 


à*  2667.  —  1509  — 

DicMBT  gai  ouvre  aa  Ministre  des  travaax  pahlics,  sur  Vexer- 

H^^,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
^t  travaax  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Du  21  Septembre  190^. 


CBSIDSirr  DB   Là  R^POBUQUB   niAilfAUB» 

1-apport  da  ministre  des  travaux  publics; 

loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 


les   dépenses  et  des  recettes  de  rezercice  1904  et  répartition,  par 
,    des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

rtxdle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique» 
remploi  des  fonds  de  concours; 

wt  A  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
des  df^partements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
vec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution'de  travaux  publics  apparte- 
sxercice  1904; 

ris  dn  ministre  des  finances, 


1^.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaax  publics,  sur  le  bud- 
naîm  de  Texercice  190&,  deuxième  section,  chapitre  lxyiii 
\Bt  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat  ) ,  pour  l'emploi 
{(  de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  un  million 

Et  soixante  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
louze  centimes  (1,560,395' 72),  et  réparti  entre  diverses 
^,  conformément  k  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

^sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
^D  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
^iirs«  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

B  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
I,  chacun  en  ce  qm'  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
;  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

k  la  Bégude-deMazenc,  le  21  Septembre  iQod. 

Signé  :  EMILE  LOUB^T. 

Is  MiMistn  dst  finançât,  Lt  Mmulre  tUt  travaux  pabUct, 

Signé  :  RouvttB.  Signé  :  E.  Maru^jouls. 


gfKf^9  Buil.  iq4S,  d*  10597, 


*-  uni  ^ 


État  a. 

Éiai  àêê  sommet  94riMf  AJi  Jrésar  à  Jdtre  dejbads  4e  c<me9Vt  pour  ii^eua 
d'intérêt  pabUc  et  deeUnées  à  être  rattadiées  au  budget  de  Vexerâee  19ûi. 


■BIT!. 


rAirni  TSMAHras. 


<mmmm 


OÙ   1m  foads 
oat  éle  variM. 


ANNÉE  1903. 


Ardenoet. 
éiVbe 


DobIm.... 


FiDiifèfe. 


La     commune     de 

WMrfgny. 
La     oHaamot    de 

Ckesiy. 
/  La     commune    de 

rfldpiUl-du-Gros- 

BoU. 
La  Société  mionyrae 

des      forges     de 

Franche-Comt^. 
La 


Saône- 
1   d-loife. 

Vaucluse. 


Relhel. 


.*- 


ocsafiçOB» 


I  ••••.•■ 


La  commifoe  de 
Saint-GervaiB  -  en- 
ValUère. 

Le  département.. . . 


3o5i3 

•«•79- 
3ft7€6 


ChaloD  '  suc 
SarAne.' 


IXÎ 


Aviron SaySlo 


I    t 


i6  décembre. 

là'^ééeaibre. 

5i 


*7 

ÂJiovrmbre. 


ij  décemlire. 


Total  pour  l'année  igoS 


i,5oo^ 


lOfOOO 

Sooovl 


3i&,S^ 


6o6.(i6o3&| 


ANNEE  1904. 


Ataoe 1  Le  w^piKiwiivipi**.».  «f^H^ «..»». «j»* 

La         commune   Troye*. . ..  . .. 

d'Anxon.  ^  » 

Ua       eoj«m«i««^ 

La     Gonmutt9    '96 

•Gbaaay. 
La     commnna     df 

Ghawttgw. 
La    •cornowin^     de. 

Monljoie. 
Doubs.  . . .  {  La     commune     de 

Grantrcombe. 
44êm 


Finistère . . 
Manche. . . 
Meuse 

Puy- 
4«4)6iBe. 
Vaucluse... 

Yonne .... 


La  viilc  de  Morlaix . . 
(je  dépai^ment. . . . 
La    ville  de    Saint- 

MiliMi. 
Le  département*. .  • 

Idem 

La     commune     de 
Toucy 


La     cMnamne     dé]  Tbaiiérrè  >. .  '.  J 


11 

Aircis-sur-Aube 
Ponlarlier . . . 


3o6^A 

9iA&S' 

3oi8i, 

3oAA5 


.aAr«ai, 

aS  mars. 


résm .3aé^ 

Mnrlaix 3oo^ 

Commercy.. 

Clennont  -  Fer^ 

■pMd. 
Avig«ion*'u.v..    ^oA3 
Auxerre 3ii5o 


Neuvy-Santour. 


30693 

'•30^74 
'«  'I 


18  juin. 
27  juin. 

•  ,  ♦ 

,idm, 

11  lévrier. 

^«vilL' 

i5  juin. 

.  • 

11  février. 

».  «  ) 


Total  pour  l'année  190s 


.a^aaai. 

27  mai. 


i^aooai 

1,000  «1 

1,98000 

a<oiaa« 

200,000  00 
Aaa,aaaaB 

Sf&OOOO 

.,  ai,3i5  fc 


2,000  00 
4,00»  a» 


9M.735  3; 


TÎÉCAPITULATION. 


Versements  de  Tannoe  igoJ '.'. T'  ^f;,66o'3S* 


Versements  de  l*annëc  190A 


Total  g^méaal 


9M.7»  57 


1,560,39571 


'  >'  >  ■ 


i^^^ÉKt^a^^^i^ 


ï\.  n*  ^657- 


«     < 


Il  ' 


dt»  l^rn^ûm  imhUâi»  p9ur  f  iwy  te  d^  ffind»  dMcêtumÊn^  mr  tr  hmigêt  m  i  h'— 1  ■ 
Jte^trcù;f,f^M^^  ^u^ÊièfM^u^ii,  ^hfpitf  ^ViiiA  JBt»iiog  el  traTiKU  de  «her 


>   '  i,j  •»*•    M  ♦   '/ 


.;*    -  ii'fî 


iw 


:•»       1       •  »  /■,      îi 


wmmm* 


'H 


I    i: 


ti'>(i    M 


'         amxquelleK  le»  foada  sod(  tfwitî 

»  » .    .  ')  >, i_li!i_l__i__j__iL___' 


1CDQ69  .  .  •  ■ 


•  it 


B1ITIIBP«|»M 


•j, 


<*ÉtaM«éâiM»ril  <K*iiiih«MiiDl»'ili'«Éf  dtfCMBitt  i  LMn  et* 

,,  ,,df  M»|ièi4iafl.»f;4.*^*-'. i,.j.M^ 

Établiuempnt  du  chcinia  de  ter  (f(}irson  à  Aniagne 

)sili^ltimD«àt'«Mc&eîatfi4«  tede  fiMm^l^wiilte  ai  tltry- 
le-Fraoçois  (  i,ooo'  -h  »^f<«a  T»r  S4"»o#f  -ér  i,«to'  -V- 

i.ooo') '. 

Établissement  du  chemin  de  fèrjto.Maaféa  <  è  hi  ftm»- 

lière  suisae  (6o'  -h  a,ooo'  -f- 1.280') 3,33o'oo* 

^ )  Établissement  dn  cbinsiin  de  fer  de  Voojau- 

,  court  à  Soint-Hippolyte 680  00 

Établifsement  du  chemin  de  fer  de  Gilley  à 

Pontarlior a,oao  00 

(    Établissement  da  chemin  de  fer  de  Carhaix 

i    r..abrisscnM>nl   d'une  voie  de  racqoraement 


«ORVAXT    - 
dçs  erédltv. 


i,5oo  00 


10,939  07 


6,«3a6i> 


W   .  f  1/  I  h  /> 


î/' 


IF-Dome. 
lé- 

et-Loire. 
iidase 


If  If  «*' 


i&Mifi 


isscnM>ni   aune  voie  ae  rac({ord«men[ 
enté'  14  fjlïfe'  et  IKpertf  d*"'  IMrtÉi »  J . .  i  ;  i    i<y),t*ô  00 

|(lè^ffse9Mnl<le,(4MrffpQHi%iKs  i^ck^am^  dafct  dite- 
ter^t  ff-^ncral , « 

'^àims9?men«  «lUidIiêmtrt  de'  r(^"<le'if)iÇrMifîtiei'BédaY) 

'.  GffyWï^ H»  3»5Wi».H. ••.-...-••.*♦  K-H" ••^••« ' 

Etabiisscmr'Dt  da  qheipin  de  f(*f  de  Viehy  a  Amltert. .... 

ÉteÂilissëmettt  dir  «hefliin  de  iér  de  Mîut-Loiip'de-ia- 
Salle  à  Beaune 

Établissement  du  chemiu  de  fer  d'Orange  à  Vai»on  et  au 
dui9  (5»&,5«6'-|-io6,ot)Q') 4 . . . , 

Étiiblfsseialent  %i  «^hem^btkfrr  d^Âtit>nVc  Ir' 

iu  cl 
îlry- 

i."    irj     T(^Tff>- ♦.•[•*♦,•  •>;|-K«r *"••'•■*•*»"•■♦•  • 


•l'     '     »      ■         n 

y  J  f  ^  ^iem»  •«  ••  j  .•• .  .w  «v  ^*  »  •  •  •  k  >•  i  •  »'t  >i«» .'  •  .1*  »^ 
ÉtaMisiçuiciU  du  chemin  de,  fer  de  Saint- 
Florentin  i  Viiyy-it-PneAwiÈ .1".'. .  * 


4,000  60 


436»oa4  35 
^   Aoo^ooo  po^ 
a>^3kS  89 

hoQ  (dtf 

6io»S8<î  00 

m 

6»Qoo  00  . 


ittttaBttadfiâ 


i,Mo^6  7»- 


i  •  ».' 


'I  «.     < 


If  40i55.  —  DicKBT  qai  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics»  sur  Vexer- 
I  cice  i^àp  un  ÇrédU  à  Utr^  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  amé- 
lioralion  et  extension  des  Ports  maritimes. 


' '"^    ■  "  '  •'  '^^^^^    ^'^  rio  18  Octobre  1904.  '  '  ' 


1    t 


H        '   I» 


'I 


Le  Président  de  la  RépnuT.TQnR  frawçatsr  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igo&ir.pofft^Qlt  fi^Ulftioa  d»  budget 


—  1512  — 

généra]  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'eKerdce  igod  et  répulitioa, 
chapitre,  des  crédits  alTectés  an  ministère  des  travmiix  publics  punr 
exercice  ; 

Yo  rartide  48  de  ladite  loi,  d*après  lequel  le  ministre  des  trafaiix[ 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  l'année  1904,  sur  les  fonds  aiancés  pv- 
chambres  de  cooamerce,  nlles,  départements  et  antres  iatéressés,  des 
vaux  relatifs  aux  nvières,  canaux,  ports  maritimes  et  chemins  de  fer 
l'État  s'élevant,  au  maximum,  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  de  vingt  mille  firancs  en  ce  qui 
cerne  les  autres  tnnraiix; 

Vu  la  déclaration  (  n*  3a84o  partie]  du  trésorier-payeur  génénl  da 
parlement  de  la  Seine-Inférieure,  constatant  qa*il  a  été  versé  an  Tr 
public,  le  8  juillet  igo4,  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
somme  de  vingt  mâle  francs  (00,000')  à  titre  d'avanoe  pour  les 
d*améyoration  et  d*extension  du  port  de  Rouen  (loi  du  ti  mars  i88ô); 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>  s«r  la  comptabilité  pi 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
Déciàn: 


Art.  l**.  Il  est  on  vert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
ordinaire  de  l'exercice  1904*  deuxième  section,  chapitre  lu?:  4i 
lioration  et  extension  des  ports  maritimes,   pour  Temploi  de 
d'avances  versés  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen ,  us 
additionnel  de  vingt  mille  francs  (30,000')   applicable  ani  tnni 
d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  Aouen  (loi  du  11 
1885). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédeotj 
moyen  des  ressonrces  spéciales  versées  an  Trésor,  à  titre  de  ' 
d'avances,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne*  de  rexéculion  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOOBBT. 


Le  Minittre  dêt  puMCU ,  U  Mîinrtr»  du  trmoêas  pmèUa, 

Signé  :  Rouvrr.  Signé  :  E.  MARDiJOCLS. 


'>  XI*  série;  BuU.  loiS ,  n*  loSsy. 


»•  2657.  —  151S  — 

L  —  DicRET  qai  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics,  sur  teœer- 
H^â,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli- 
i<u?  Porto  maritiMnes, 

Du  do  NOTêinteo  1904* 

kéAIDBNT  Dl  Uk  RipUBUQUl  FRANÇAISE , 

rapport  du  ministre  des  travaux  pubMx:^  i 

loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  dn  budget 
lies  dépenses  et  des  recettes  de  l^exercice  1904  et  répartition,  par 
^  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

"Cicle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <')  sur  la  comptabilité  publique, 
remploi  des  fonds  de  concours; 

tftt  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  ies  caisses  du  Trésor  pu- 
des  départements ,  des  communes ,  des  chambres  de  commerce 
Rrticuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de 
ptfiblics  appartenant  à  Texercice  1904; 

1^  du  ministre  des  finances, 


i 


'l*'.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  le 
ordinaire  de  Texercice  1904 ,  première  sectioq,  chapitre  xxxvi 
maritimes,  —  Travaux  ordinaires,  —  Entretien  et  grosses  répa- 
,  pour  remploi  de  fonds  de  concours, un  crédit  additionnel 
a  trois  cent  soixante-huit  mille  sept  cent  dix-huit  francs 
^eux  centimes  (368,718'  62),  et  réparti  entre  diverses  entre- 
ionformément  à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticie  précédent 
^n  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
iours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

I  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
ir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  3o  Novembre  1904. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

Le  Minùtre  det  fmances.  Le  Ministre  ies  travaux  publics 

Signé  :  Bouvier.  Signé  :  £.  Maruéjouls. 


série,  Bnll.  io4fi,  n*  10527. 


État  A. 


\ 


État  det  tommes  versées  au.  Trésor  à  titre  de^ÊÊdtéttmoÊm 
pour  dépenses  d* intérêt  public  et  destinées  à  être  rattacha  on  budget  ietestrà 


DipAETI- 

niiTS. 


PAATIM  TBAlAlITBa. 


RBCSTTSI 

des   Unaae«t 
où  tes  fonds 


RVMiKOS 

des 


Bouebes- 
dxk-Rbôsbe. 


ANNEE  1903. 
Lt dêpArtcnent  ...iMnnrllei... 


•:[' 


àXJi&E  19C). 


Bouches- 
du-Rti6no. 


Calvados. 


Charente- 
Inférieure. 


éki-Nord. 


;  Kinisfôre. 


( 


La  ville  de  Manetlle. 

Idem 

Tdèm ..'..... 

iio  (i^fiartemcni-  •  • 
La  viiledeTTOutiiU. 
La  ville  de  Deau ville. 
Le  département. . . . 

Idem 

Idem 

La     commune     de 

Saint-Martin  -  de  - 

Ue. 
La     commune     de 

Plérin. 
L«     commvoe     de 

Kérity. 
La     commune     de 

Plon«uf. 
La  nQlc   de  Saiail-* 

Brieuc. 

Tàem 

La     conoMon    d« 

Saint  -  Quaj-  -  Por- 

frimx. 
La  ciiambre  de  com> 

oKirce   de    SèinU 

Bri<^uc* 
La  ville  de  Dinan. . 
La     commune     de 

Ponl-  \ven. 
Le  d^fnrkeinenl:. . . . 

Jdtn 

1^     commune     de 

Saint- André -de - 

Cubzac. 
La     commune     de 


Mar^aux. 


4e 


Gironde.  < 


de 


La     coDunttiie 
Soassan«. 

La     commune 
Lamarque* 

La  commune  de 
Maoau. 

La  ville  de  Bordeaux. 

La  chambre  de  com- 
m<»rce  de  Bor- 
deaux. 


Marsdlltt..  ... 

Idem. 

Mcfh 

Idem,  ... .»» « . 
Pûnt4'£vàg^ne. 

Idem. 

Ca^ft 

Idem 

Idem 

La  Rochelle... 


Saint- Brieuc . . 

Mem .' 

Idem»  ........ 


RnSliti 


Idem. . 
Dinan. 


BrefL 

Bordeaux. ..«.. 
hUm 


Idem 

/dem. 

îdem 


Idem 
Idem. 


108»7 

3o858 

2ooSa 

5oo?io 

3i8o3 


SoiSi 
3otB5 

30174 
3W78 


3009  a 
9ao64 

3i2aa 
31^7 


3  liai 
3i3a6 

3i328 

3i33o 

3 19^8 
3aS3o 


DATtS 
d« 


16 


aaféf 

téewi. 
i<Knll. 
■s  «nia. 
ih  Icvhec 
iB  mars. 
ti  aan. 
3oiain. 

27  juillet. 


a6janTÎa'. 

Uem. 
•8  janviiT. 


M 


I    i4 


alafôL 


1 


aSfdlkt    I 
10  mai*. 
u  mars. 


11 

Moa. 

Idem. 

lirn. 

iS  avril. 
»9 


iSjinBeL    ,     « 

t 
17  mm.     : 


è 


J 
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titàMn- 


lUe- 


,ï.oir©- 


t 


fianam  fiMJjrrM. 


Canlenac. 
lia  e«inMMd*Aii>> 

deroos. 
Uacommane  d*Ailès. 

La     commaDe     de 

Bayon. 
lia     mtiatoie     dit' 

Boarg  -  sur  -  Oi  - 

n>nd<*. 
lUk     «MÉttoHie     d« 

Sai«l«AidN>ny. 
La     commane     de 


iMnaiMM!     dc^Mênu 


La     oDmmaoe     de 

j3oiM^-''tw  -Oi-»^ 

ronde* 
La     commane     de 

Panilbc. 
La     eMMBline 

Saiot-Estèphe. 
La 

Saint-Jufien. 
La     commane     de 

Jan-9ignac-et-U>i- 

rac. 
La^eoMine    d« 

JlAift'  Wwf n  -  die  •* 

Gadoarne. 
La     é»n«>>Me    dff 

Saiot-Christoy. 
La    toiiimwe"  d« 

Saînl-Searin-(ie- 

Cadoarne. 
Ua  vilUpd^etil^Aarte. 
La     coMnrane    de 

LvKtttii 
Ua  ville  de  Saint- 
'Mal(^ 
LedépIlMtisent.... 
Lm     emm&ûe    un 

Croièki. 
La     commane     du 

PouHfTM*. 

M.  H(M$iM » 

M.  Qmpmhm 

Bl.  Lepont  ^E.)»  ... 

M.  BiCTtMKt.' 

M.  nUJMMk  .••■••>* 

Ibiiche. . .  {  M.  L«pon(  (  E.  )...'. . 

M.  Armand  Postel, . 

M.  Sarnson 

ML  Bicnttifu 

TK,  Hanul 

M.  Bienvtnu 

Le  dôpartemcnt 

La  ville  de  Vannes. 
La    wiit— me    de 

S00o« 

4»i  ville  de  Vannes. . 
Lay>U«.4t  UHrieni. 


de'  iiMiu^. 


Uocbabu^.i 


IdtmL 
Mbye 
Idenu 


•  »•••••» 


iétmu ...»»».. 

Utem 

/(fentk A. 


Lesptrre. 


Idem, 


iêtn. 


LAomrae«*<.« 

tikm ., . .  4  i . . . 

Saioft-Malo.... 

Ifonte». .  •  « .  *  < 
5aiQt}-Naaaire>  « 


Idem. 


aniiBBo» 
de* 


38869 

3â7Sa 
30071. 
JM»7» 


3«»73 
3oiS9 
So3i2 


94jalii; 
iijaMtlL 

la  aepUwfcwi 

Mcin* 
ïdifm, 

MvM» 
96»vrlh 
18  aodiL 


wrvowr^*  «  '  *  I 


/(£em 


idem . . . 
Idem» .  • 

Ètem... 
Idem. . . 
idem 

Idem. .. 


Idem . . , 

LOCMAt, 


3oo3« 
3063 1 
5o»33 

3oo3« 

391 S9 


9m§o 
30098 

3oi85 

3o4iS 

30*103 

3o24i 

9907» 

3»i49 

JoilS 

3oââ& 

3c437 
3o33i 
30775 
3 10 1^7 
3i?5i 

3176^ 

3«>9A 
3o559 
9o«3S 

31747 
3o3m 


■BaaBa 

OiTKS 

wn#iB9at%. 


» 


lA  monv 


ti-Bai 


fi  fliaiv 


i3 


i3 


\'»y%^ 


10  ttion. 

A  lévrief. 
6  avili. 

18  IfVll. 

8  révrier. 
19  février. 


la  avril. 

6  juilleL 

7  juillet, 
la  août. 

Idem. 

i6jauvier. 

i5  mai':*. 

ai  JuilK t. 
AU  mar». 


lfOlTA«T 


392    00 
600   00 

5a8  89 
60  00 

3oo  00 


16a  7a 

3oo  00 

1,700  00 

780  63 
Aoo  00 
ao3  39 

M»  «O 

325  5o 

Boo  00 
3a  5  Bo 

i,içi4  66 
3o  i4 

sSo  0» 

3,oco  00 

Â,ooo  00 

Aoo  00 

a, 304  60 
iS3  80 
384  00 


120  00 

4\.i  "îo 
869  60 
180  00 

I60   OO 

^6u  00 
loj  00 

1,Ô(.X>   o> 

4,'xo  00 
>,fcau  co 

i,2C«)  co 
3j,ooo  tu 
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oirAETB- 
lOITI.    ' 


Nord. 


rAKTIlt  TBRlAXTBa. 


«ICITTB» 

où  Im  Cb«4« 
oat  iU  vewfa. 


Pas* 
de-Galais. 


Pyrêin't's 
(  Basses- \ 


Seine. 


/ 


Si'ine- 
Iiifëri«;ure. 


\ 


La  ville  de  Dan- 
korque. 

La  chambre  de  cook 
meroe  de  Bou  - 
lof^ne. 

La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du 
Nord. 

La    vlUe    de   Bou- 
logne. 
]  Idam 

La  ville  de  Calais. . . 
\  La  chambre  de  com- 
merce de  Calais. 

La  ville  de  Bou- 
logne. 

Idem. 

I^  Compagnie  du 
South  Eastern 
Kailway. 

La  ville  de  Bou- 
logoe. 

La  Société  anonyme 
(les  glaces  et  pro- 
duits chimiques 
de  Saiat-tiobaia , 
(Ihauoy  et  Cirey.. 

La  ville  de  Biarritz. 

L«i  cliambrc  de  com- 
merce de  Colle, 

La  chambre  de  corn* 
mercc  du  lla>re. 

La  Gumpagoie  gêné* 
raie  (ransatlao- 
tiqoe. 

MM.  Irasqavei  C".. 

La  ville  du  Ha\re. . 

L»  chambra  de  com- 
iiierce  du  HaAre. 

La  ville  de  Rouen. . 

Idt'tn 

Le  département 

La  f  ommunc  de 
la  Bouille. 

I A  \  ille  du  T réport. 

l.a  viUe  de  Dieppe. 

Le  département.... 


Dnnkerque . .  • 
Boulogne..  *  • . 


bUm. 


IdêHi. 

idem 
JbUm 
Idem, 


Idem, 

Idem., 
Idem, 


Idem 


Bayonne. 


Idtm 


Idem. 
Paris. 


Le  Havre. 


iicm. 
léem. 
Idem, 


Rouen. 
Idem,. 
Idem,, 


Vendée. 


Idem . . .- 

La  ville  des  Sables- 
(.rolonne. 


Dieppe 

Idem 

La    Roche-flUTT 

Yoa. 

Idem 

Les  Sables  - 

d*01onne. 


aoHBaoa 


réeé- 
pltsfc. 


3oaS9 
3Qo5a 

3oo68 

3oiaS 

3ois6 
3oi3i 
30187 

30193 

3oxoo 

303O3 

doS6i 
3o5oa 


3o6oo 

40790 

5ooi6 
3oiia 


3oi6i 
3oaia 
So8t3 

3n7o 
33t9a 
33340 
33476 

3oi64 
3o33i 
30739 

30901 

3oia7 


SATIS 


14 


a6 


18 


as 


•         • . 


8  juin.       , 
ao  joUleL 


S 


9  Janvier, 
a  février 


1,5  li^Tîcr. 
%1  férricr. 
a3  joillel. 

a  arriL 
loaoâL 
il  août. 
îk  août 

4  mai. 
Il  aoûL 
ao  anâ. 


16 
ai 


K 


Total  pour  Tannée  1904  < 


Kil* 


RÉCAPITULATION. 


VerscniiMil'î  de  raonéc  1903, 
Xciscniciils  de  l'aiinéc  iqoi. 


365.} 


E^sEUBLt  ; I    388,71*1 


m» 


B.  n*  2657. 
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Étât  B. 


Ufortition,   par  entreprise,  (Tun  crédit  additionnel  de  369,7 iSfr.  62,  ouvert  au 
[mînisire  des  travauj;  publies,  pour  V  emploi  de  fonds  de  eoncmure,  sur  le  budget  ordi- 

naire   de  l'exercice  i90U ,  première  section,  chapitre  xiivi  (Ports  maritimes.— 

Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations). 


«irAATBBMTt. 


BXTUIP1IIIS8 

anxqvellei  lei  fond^  sont  dettinc*. 


Bonches- 
dn-Rhène. 


GtiTadot. 


Charente- 
Inféricnre. 


G6les^ 
dn^Nord. 


Finistère. 


GircHidie.  »... 


Hérault 

llle-et-VilaiDe. 


Lotre 
lurèrieure. 


Ifanehe. 


Morbihan . . . 
Nord 


Dragages  an  port  de  la  Fontaine-de^ToUes  (  3,333''33  -H 

3,333'34) 6,666' 67» 

Travaux  complénkentairea  à  la  jetée-abri  de  la 

Pointe-Rouge  (  1*000'  -4-  1 ,000'  ) a,ooo  00 

Améllonilion  du  port  de  TËslaquc 1  • .    i2,5oo  00 

Élargifsement  dis  trottoirs  du  pont  de  la  Touques,  à 

Troovme4)ean ville  (  a.Bih'  -+■  1^16' )• 3,9  o'  oo« 

Entretien  des  cales  de  Grandcamp i,cxx>  00 

Dragag:t'8  du  port  de  Honfleur  (a,3â0'a7-h 

7,6fto'73  ) 10,000  00 

Approfondissement  du  chenal  et  du  bassin  à  flot  du 

port  de  Sainl>Martin-de-Bé 

Entretien  du  chemin  de  halage  (  rive  gauche  )  du  port  dn 

Légué  au  fanal  de  la  pointe  de  TAigle  (  iiS' 

-H  175'  ) 3oo'oo* 

Bntretien  du  dét>arcadèrepour  engrais  0  Poul- 

Afiret 5o  00 

Eclairage  des  quais  du  port  de  Dahouct 90  00 

Entretien  du  chemin  entre  Técluse  du  basaio 

à  flot  du  chemin  n*  3o aS  00 

Construction  d*uiie  cale-dcl>arcadère  au  pied 

du  Gourvulio,  au  port  de  Poriricux §33  00 

ConslrucUon   d'une  tourelle  d'amarrage  an 

port  de  Dahoact l»Sco  00 

Entrelien  dosTOies  puUiqoes longeant  les  quais 

du  port  de  Dinan 3oo  00 

Rectification  du  chenal  de  Tavcii 3,i3a'oo'' 

AgrandissL*meat  du  quai  de  Ty-Bena a,3oo  00 

Entretien  des  quais  de  Queyriès  et  delà  Sooys , 

an  port  de  Bordeaux 6,637'4i* 

Entretien  de  divers  ports  (aoo'  -f-  -aoo'  -H  iSo' 

-f-5oo'-H3oo'-H  aoo'-h39a'-H6oo'-f-5a8'8Q 

-h  60'  -ï-âoo'  -f-  i6a^7x  -H  âoo'  -*-  780' 63 

H-  4oo'  ^  3o3'39  -4-  ao'  •+■  325' 5o  -h  5oo' 

-H3a5'5o-H  i,i94'66 -»-3o'iA) 7,473  43 

Entretien   des  oJuiUMiêrs  de  rive  gauche  du 

port  de  Bordeaux 38,823  70 

Entretien  des  eorps-okoris  «'t  des  bonées  d'a- 
marrage da  port  de  Bordeaux- 12,000  00 

Amélioration  dn  port  de  Buurg-sur^Gironde. .      1,700  00 

Réfection  du  pont  du  Mas-Coulet,  au  pont  de  Cette 

Entretien  de  la  passerelle  de«Beys,au  port   de   Saint- 

Malo 

Installation  d'une  nouvelle  élindi'  à  la  drague 

Bonne-Anse 3,ooo<oo* 

Dragages   dans  les  petits   ports   do    littoral 

( 4,0'jo'  -H 4oo' ) 4,400  00 

TaxA's  d*ooeupatlon  de  la  forme  de  radoub  dé  Cherbourg 

{j,a94'6o4-  i53'8o-»-384'-+-  i4o' -h  iao'-|-4oi'20-t- 

,  86<)'6o  H-  180'  -H  36o'  -+-  260'  +  loo') 

Etablissement   d'une    chaussée    de   débarquement   à    la 

pointe  de  Badci  (  i.Foo^  ■+■  i,5oo').. .......     3/oo^oo'^ 

Dragages  du  port  de  Vannes  (  4,00  >''-f  i^sog').     5,aoo  o  > 
Prolongement  dn  mur  de  quai  sud  du  port 

d'échoouKC,  à  Lorienl 3-?, oc»)  00 

Entretien  des  chaussées  des  quais  du  port  de  Dunierque. 


■oirrAXT 

dM 
«rèdiU. 


ai,i66'67* 


14,960  00 


i5,coo  00 


3,198  00 


5,432  00 


.'S6,633  64 


4o,Goo  00 
a5o  00 

7,4oo  00 

5,aG4  ao 

/i  0,200  00 
7,000  00 


1518  — 


»ArAxnvBiiTs. 


iini»  timmw^» 


Pas- 
de-Calais. 


Easses- 
Pyrénée». 


Sdiie- 
Infêrieure. 


Vendt-e . 


m 


«VX4««Um  1m  fead»  Mal  dattiaiis. 


M»— «««MM 


tt¥> 


»»l     ■>!!     M 


7*«'?i' 


■  €I1 


V 


oc»* 


Mer  (247'ê7*f'»4y'67  4»»éiffc7> 

Ëotretleii  des  cbuussecs  1  attirâtes  aux  oiiais  du 
port  de  Boulogne -sur-Ver ! ...  ; S,3So  x» 

Entretien  du  boulevand  de  rhêtillon,  à  Boo- 
logDe-sur>Blw«  *  ^ » 78  oo 

Entretien  et  mise  en  état  du  boulevard  Inter- 
national ,  a  Calais t,i3i  oo 

Entretien  et  réparation  du  matériel  apparte- 
nant à  la  dMHDalMN«  di»  «MUAcfte  4«  Caliia 
et  ibtirnitvre  de   potaMmoe  ^ectfiq«ie   et 
dVau  sofiis  pneMiott  ieinta«l  è  là 
jeu   des  appareils  hjfërauliqtN»   de 
tfllage  do  port  de  GoUIb So^v^S  ^ 

Dévatéioent  xin  p«M  d'é«lK>«a|«  par  avMe  dm 
déferaemoat  de»  é|:««rts  m«|ÎKi|iawt  «•  p«rt 
de  fiDuiogno4«r-ll«rf  %^edo'H^'90«ooD').  4c»»Bao  «o  | 

Entretien  du  tR>iilev«rd  Dmnoa^  à  BovtagiM- 
sUt^M^r ^97  26  . 

SubstUittieM  d^n  peivé  «•  «atirée  qwi  anr  I»  lAvt  dej 
l'Adour,  au  fiouoau,  a«  droit  de  IHMiBtt  de  la 
de  Sattit-fMNitft i 

ModificaiioB  de  li  grande  esAe  et  wiié— gi 
ment  du  tevr^-plein  d«  port  des  pécheurs, 
à  Biarrila 

Entrelien  dtt  met  répétiteur  de  aîgnmx ,  an 
port  du  H«\-re > «... 

Fourniture  dVau  «oas  prtsritm  eoasMBiafée 
par  le  cabestan  hydraulique  du  quai  des 
hemorquests ,  a«  poH  da  Hawe.  ■  • 

Fourniture  d>pttu  tous  preaalo*  ooMsomttée 
par  le  nMtériel  htéraiilique  d«s  foifj  de 
radoub  du  poK  du  Ha%*re« .  > 

Fourniture  d^MQ  sOM  ftnuian  pour  «oliD»» 
her  les  gruea  hydrauliques  de  focitilhigv  da 
port  du  Havre 

Entretien  de  Tépi  à  fila ,  au  fioH  du  ftatee^ . 

Entretien  des  chataseea  laléraiM <iei  ^«ala  4« 
port  de  Itonen  (  a, 600'  -♦-  t,6oft'  J*  «  » 4, 

Réparation  du  quai  du  p«prt  de  te  Bauilte 
(  i  ,5c)o'^  -^  5o(»'  ) :e«OQO  00 

Continuation  du  troUoIr  en  amont  du  pMn4 
des  cliasses  vers  le  qoai  Sadl-Cnnot,  an 
Tréport 

Entretien  des  chattssées  kmgeattt  f«s  qvaia  du 
port  de  Dir|>pe 

Elargissement  de  r^Aacade  de  l'1n»iinpttoc> . 

Atlongrcment  transversal  et  réfbcti^n  du  hai< 
sage  de  la  eale  de  eonfllMclioift  du  poK  des 
Sanles-dTJloofte  (  1  B.ooo'  -^  it,ooo^ } 


i«S  00 


a^ 


àoo  «o 


OD 


1.7&0  00 

I 

€,•000  00  ^ 
6,000^00 


^0,00000 


Total. 


.N"  'liViô-].  —  DÉcnar  qai  mtk>r9  ma  MinîMrê  dM  irmvfimsc  pMks^strU 
cice  190 fi,  un  Crédit  à  litre  de  Jonds  dt  concours  versé  as  Trév^l 

construction  de  PorUs*  i 

Du  9  Décembre  190I. 


Le  Président  dk  la  Bbpo&uque  faawçaxsb^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaiu  publics; 


B.  n*  2657.  .  .-^  Wi9  .— 

.  Fn  \m]mà  dé-fiiMHWiQS  te3o  déo^oibre  j^goS^ppit^t &x%tio^  <ki  bffdg/a^  gê- 
né de»  défrtettMS  •!  dti  ncM«t^  âa  i*€gHirciç9.  1.^04  ^  répartitioa  ^  par 
apitre,  des  crédits  affectés  au  mÎDistère  des  travaux  publics  pour  ledit 
ercice  ; 

Va  l*article  62  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique. 

Vu  ia  déclaration  n"  3a347  du  trésorier-payeiiftigéoé^du  dépaviçpp^t 

1  Loiret,  constatant  qu'il  a  été  v^rsé  au  Trésor  pulAic,  le  8  septembre 

904,  par  le  département  du  toiret,  une  soinAi^  db  deirt  tétrf  miflè  'mncs, 

titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  construction  d'uritt^oilttMkc»  Ae  ia 

natiwadbtiif*  iÔ3'iRRarpml)«n<4sai^(piDA9fi0j^ 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances ,         •  '  .,  1 

'    f    «j     ;  Il  '     M      ,  .  .  .^ 

r.  1"«  .Uttsâ  0aYerti  an  Bmù^%4^  ^avau^ipublif:^,  ^\a  1^  bnKlget 

de  Ifeiberpice  «9^4».  dou:^ième,;$edâoii,  chapibte  ui   : 

)mtmclioHde ^otHs^  pear  l^emploi  deibo4^  de .coocaurs,.  «n  crédit 

lonel  de  deux  oeat  oàUie  ,&aB^  (;2<KV|Qoa')   applicable  aifx 

Lvaux  de  coostruction  d'uoe  annexe  de  la  route  nationaten"  52  avec 

it  fM.  oiaçoouerie  sur  U  Loirie»  à  Oiiéaw. 

2.  Il  sera  pourvu  à  1»  dépens  autorisée  pcn^i^nirtide  préoédent  «lu 
de9  jres0MBc«».:9péciaie6  ven^éo»  411  Xcé3or^  à.  ikt^d^  fpnds 
concours,  pour  Tentreprisc  me»l^DHif^  aiudit  a]^cle# 

ie  -^^TMTMJirtrrihrr  Jnrrtmrf  piiTrtm  îHt  m-niilrt  dae  fimnrrn  innt 
^és,  chacvo  e»  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  seva.  inséré  a«  BMUetin  des  lois* 

é 

Fait  à  Parts,  le 3^  Décembre  igo/i. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Uinittre  fUsfinnnoes,  te  MirUstre  des  travaux  pti^flti , 

Signé  :  RoWMK.  Srigné  &  fiw  Muiuéf «HbSb 


^•  46458.  —  DÉCRET  portant  création  d'une  Justice  de  paix  à  co.mpéieÂce 
^,  étendue  à  Tuléar  [Madagascar). 

r  ^l^ottOl^ué  ««it/atrndi  ^wiet-dM  i3  jantviffr  i<)»6.}. 

Le  Président  de  la  République  franç;\ise  , 

«      * 

I 

Sur  le  rapport  doi  ministre  des  colonies  et  du  ^arde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice; 

Vu  larûck  iS  d».  a«natns-consulte  du  3  mai  i854; 


m 


\i*  série,  Bull.  io45,  n*  ior>37. 


—  1520  — 

Vu  les  décrets  du  38  décembre  1895,  9  juin   1896,  ai  îtmm 
et  34  mars  1904  «  concernant  TorgaDisation  de  la  justice  àMada^aac 

Dbcrètb  : 


Art.  ^^  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  a 
Taléar.  Elle  comprend  : 

Un  juge  de  paix  à  compétence  étendue; 

Un  greffier. 

Un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouvemeor  général 
fonctions  du  ministère  public. 

2.  La  compétence  de  la  justice  de  paix  de  Tuléar  est  &xé(j 
paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  5  du  décret  du  9  juin  1896.      1 

3.  H  est  institué  nne  cour  crimineile  à  Tuléar.  La  cour 
se  compose  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  pi 
deux    fonctionnaires   nommés    par  le   gouverneur  générai 
deux  assesseurs  désignés  conformément  à  Tarticle  i3  du 
9  juin  1896. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par 
tionoaire  désigné  par  le  gouverneur  généraL 

4.  La  solde  et  la  parité  d'office  des  emplois  créés  par  le 
décret  sont  fixées  ainsi  qQ*il  suit  : 


BÉSKIIATIOV  l>«S  OmCBS 

■1 

TIUITEIIBXT 

de  la  magiatralare 

4 

DBBIO!«ATIOK    DCA    EMPLOIS. 

« 

t>t  4ea  preffcs  tn^lropoliteia* 

1 

« 

rolonial. 

•■xqnd* 

M 

•ont  uvlmilét  l«s  emplois  ci-<OBlR. 

Juge  do  paix  à  compélencc 

8,000' 

Juge  d'an  tribuoal  de  preinis« 

4 

olondue. 

instance  de  a'  classe. 

(ireffirr  do  la  juslice  de  paî\ 

4,000 

Greffier  d*an  tribanal  de  preiiiiàc 

^ 

à  compétcDce  éleoduc. 

instance  de  2*  <daaie. 

5.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  a  celles  dof^ 
décret.  j' 

6.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  minisbtj 
justice,  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fnk 
du  présent  décret,  qui  sera  publie  aux  Journaux  officiels  àt  ia 
poie  et  de  Madagascar  et  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  ao  ' 

officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  igoA. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
Si^rné  :  E.  VallÉ. 


Signé  :  EMILE  LOCBBT. 


U 


imtéÊÊfa, 


Signé  :  Gisroir  Do»*»* 


^mr  3667. 


—  1521  — 


^  —  DécABT  qui  oavre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
90à ,  à  tiire  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  un  Crédit  appli- 
à  la  Navigation  intérieure. 

Dn  90  Jantier  igoS. 
'aiftIDBMT  DB  LA   R^PUBUQUB   FBAHÇAI8B, 

)  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

loi  de  finances  dn  3o  décembre  iç)o3,  portant  fixation  du  budget  gë- 
5s  dépense»  et  des  recettes  de  Texercice  1904  et  répartition,  par 
i,  des  crédits  aCTectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
il 

irtîcle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
remploi  des  fonds  de  concours; 

s  déclarations  ci-après  désignées ,  constatant  quMl  a  été  versé  au  Trésor 
en   1904.  par  divers  intéressés,  â  titre  de  fonds  de  concours  pour 
»  d''intêrèt  public ,  une  somme  totale  de  mille  six  cent  cinquante- 
Irancs  onze  centimes,  savoir  : 


P4STIU  VXUAim». 


{ 


La     commuoe      de 

Mtrdyck. 
La     oommuDe      de 

Graode-Synthe. 
La     commune      de 

Petite-Synilie. 
La      oommone     de 

Warhem. 
La     commune      de 

Hoy  mille, 
l^    3*   lection    des 

WMlciingiies. 

Le  département 

Idem 

Idem 

Idem 


aaatTTM 

dea  finances 

oà  Ms  toadft 

ont  ét«  TcrMa. 


Dnokerquc . 

Idem 

Idem.  ..... 

Idem 

Idem 

Idem 


aacipiMâs. 


méroa. 


Lille. 
Idem.. 
Idem. 
Arma. 


167 

979 

18& 

50673 

ZAà6i 
3A46a 
34463 
3Stfi3 


Ottes. 


l6  jnio  i9«4. 

18  juin. 

9  5  Juin. 

>7  août. 

i3  août. 

idem. 

Idem, 

11  novembre. 


MOXTAHT 

des 
>«nemenU. 


Total. 


o'9r 
a  34 

7  78 

97  84 

aa  16 

U  iS 

a37  79 
3a5  33 
780  77 
16S  00 


1,964  11 


tes  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
lix  cent  cinquante-quatre  francs  onze  centimes  doit  être  répartie  de  la 
re  suivante  entre  les  chapitres  ci  après  du  budget  de  l'exercice  1904  : 


cHAPrrai  xni. 

nonnel  des  gr«rdes-pèche,  gardes  de  navigation,  éclusîers-  pontiers  et 
autres  agents  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  an  service 
des  ports  maritimes  de  commerce 775^00* 

CHAPITRE  XXUY. 

Kvigstion  intérieure* —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires.  —  £n- 

tretiea  et  grosses  réparations 353  91 


I*  série,  Bull.  io45,  n*  10517. 


—  1522  — 

CU4PITBE  XXXT. 

Navî^lloo  iatéfîeireu  ««—Cmmiu.  —  Tcavaiu  mJÉniiwi  >*-  fio- 

treiien  et  grosses  réparations «••..•...«..•..«.        6)6^ W 

Ensemble  comme  ci-dessas i,65â  n 

Vu  Tavis  da  ministre  des  finances , 

■ 

Dé<:rète  : 

Art.  l*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  puMîcs,  sur  te  bi 
^et  ordinaire  de  f  exercice  iQo4f  première  section,  pour  remploi i 
fonds  de  concours,  un  crédit  adlitionnel  de  mille  six  cent  cinqi 
quadre  francs  onze  ccntÛBes  (a,6S4'  ii)  rép^ucti  ainsi  qa'il  suit 
les  chapitres  ci-après  désignés  y  savoir  : 

cDAPiTRE  xinr. 

Pertonod  de»  gvdef-iiéche,  ^des  de  na\'i^atiQii»  Casiers»  pantien  et 
autres  agents  attaches  au  service  de  la  navigation  întArieare  et  an  fenrice 
des  ports  maritimes  de  commerce  : 

Payement  dn  saraîre  de  fa  ponuere  cuaigee  wt  ill  uiaihF^TR  wà 
de  Spycker,  tor  le  canal  de  Bonrbonrg 5oo'  \ 

Frais  de  manœmtê  dn  pont  de  Saiot-Momcifai ,  sur  775^00' 

VAa 275  J 

CRAPITHE  \XXIV.  \ 

Navigation  intérieure.  —  Riviérea.  —  Travaux  ordinairesL  —  £■- 
tretien  et  grossM  réparation»  : 

Ëatretien  des  ponts  de  \i.  Bistade«  de  Saiat-Momelin  et  de 
Saint-Nicolas ,  sur  TAa aSs  91  ' 

GBAPITRE   XXXV.  I 

Navigation  intérieure.  —  Canaus.  —  Travaux  ordinaires.  —  En- 
tretien et  gvoaios  répamricms  : 

Entretien  des  ponts  situés  sur  les  canaux  de  BwiriNMifff  «t 
de  Colme 626  îo 


Total  égal 1  ,6jj  i  1 


%,  IL  aeoL  pûorKu  aux  dés^oses  autorisées  par  f  article  j^cécédest 
<au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  bads 
•de  concours  V  pour  les  entreprises  meottonnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  trayatrx  publics  et  le  ministre  des  fimoces  soot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coacarne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  UuUetin  des  hi$* 

Fait  a  Paris,  le  20  Jan>4er  1905. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Ministre  des  financer.  Ce  Iftiiwfi^  Jw 

Signé  :  RoDViEn.  Sî^né  :  E.  M ARuifODL*. 


r 

n*  2667.  —  15S5  — 

L  —  DÉCRET  qui  (mure  au  Ètinistre  des  travaux  publics,  sur  Vexer ^ 
90^,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  un  Crédit  appli- 
usjc  Roules  et  Ponts, 

Du  ao  Janvier  igoS. 
lisiDtNT  DB  LA  K^UBUQ0B  FRAKÇAISB« 

i  rapport  da  ministre  des  tmvMU  publics  ; 

loi  de  finances  dn  Sotlécembre  igoS,  portant  Aiationdu  budget  gé^ 
»  dépenses  et  des  recettes  de  i*exercice  1904^  et  répartition  «  par 
i«  dea  opddîto  affecté»  aa  ministèr»  des  travaux  publics  pour  ledit 

); 

article  5^  du  ilécret  eu  Si  mai  186a  ^  sor  la  oonptabilitë  publique^ 
,  remploi  des  fonds  de  concours; 

stat  Â  ci-annexë  des  sommes  versées  dana  les  caisaea  du  Trésor  pu* 
des  communes  et  des  particuliers  pour  coacourir,  avec  les  fonds 
L«  à  rexécuAîoïkde  travaiax  publica>app«rtenMità,  Texerdce  1904; 

ms  du  miniatra  des  finamces, 

i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre'  des  trarvaut  publics,  sur  le 
'ordinaire  de Texercice  1904, première  section,  chapitre  xxxit 
I  et  ponts  —  Entretien  et  réparations  ordineâres) ,  pour  l'emploi  de 
die  concours»  un  crédit  additionnel  rnootant  à  trente-sept 
leux  cent  quarante-sept  francs  dix-sept  centimes  (37,247' 17) 
irti  entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  anuexjé 
lent  décret. 

t  «era  pounra  attx  dépenses  amtorisécs  par  f article  précédent 
yen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

^  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
»,  chacsn  en  ce  qni  le  concerne,  de  rexécntioa  du  présent 
«  qni  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

\  à  Paris,  le  20  Janvier  190^. 

Signé  :  EMILE  LÛUBKT. 

U  Ministr*  des  Jkamm,  u  Minittrê  dêt  trwaax  pablics, 

Sigaé  :  Rouvian.  Signé  :  E.  Mmiubjouls. 


*  série.  Bol).  io45,  n*  io5a7. 


152(1  — 


ÉTAT  A. 


État  du  tommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  Jonds  de  concom-s 
pour  dépenses  d'intérêt  public  et  destinées  à  être  raUaek&s  au  budget  de 


rcKereûr  f^M. 


BBCITTBS 

BOliiMB 

BAtUS 

■orrsn 

9È9AXn- 

dM  finaiires 

4m 

rASTnt  TftlItAITBt. 

où  Im  ronds 

r4eé. 

dM 

êm» 

■m». 

rat  «té  vers^. 

pUs^. 

vwtemsat*. 

««SMM.IS. 

▲NirÉB  IWk. 

1 

i  La   Compagnie  dos 
1      tramways     de 

Troyes 

SUéS 

a5  juin. 

i,iia'5flP 

Anbe. 

i 

i      Troyes. 

'  Jdem 

Uem, 

SstOS 

a4  teptenliR. 
aa  août. 

i.tia  5o 

Gironde... 

Là    ville    de     Bor- 

Bordeaux 

S&4&4 

MHOOO  M 

doaun. 

Loire 

M.  Farigonk 

Le  Pny 

9i33o 

7fefteBbi«. 

800M 

(Haute-). 

Loiret 

La   Gompafrnip   gré- 
oeraie     Irançaiie 
du  tramway  d'Or- 
léans à  Olivet. 

Orléans 

Sises 

ij  octobre. 

98^59 

Savoie 

La  ,     commune 

Tlionon 

3oM7 

aSjoln. 

3,000  0» 

(  Haute-  ). 

d'Evian. 

la  Compagnie  ha- 

Le  Havre 

i6ao«t. 

Maf« 

vraise    du    tram- 

Seine-     j 

way  électrique  du 

Inférieure. 

Havre    à    Monti- 
villiers. 

• 

\ 

1 

Idem 

Idem 

S1I98 

iS  oeti^ve. 

34s9«» 
a,i7Î« 

U  ville  de  RueiL.. 

Vonaiiles 

as  août. 

1  La    Compagnie    gé- 
1      nrrale    ae«    om- 

Idem 

35i5i 

38  septembre. 

&,iio  00 

Seine-      ^ 

i      nibus  de  Paria. 

et-Ol>e. 

1  La  ville  de  Sèvrei . . . 

Idem 

3S717 

a  a  octobre. 

i.3oo  es 

'  Là    TiHe    de    Ver- 

fdem 

S6437 

9R  flAWMnkllM». 

S.5a€  >8 

1 

1 

^      saiiies. 

Somme . .  ■ 

La  soci«^lé  des  tram- 
ways d'Amiens. 

Amiens 

Total. 

33378 

1 4  novembre. 

1.170  3o  ' 

1 

57,147  17 

État  B. 

Répartition,  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  3T^Ui7fr.  17  oujoert  aumimsin 
des  travaux  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordimmét 
T exercice  190 A,  première  section,  chapitre  ixxti  (Routes  et  ponts.  —  EntrttkmA  ] 
réparations  ordinaires). 


dspautbibnts. 


Aube. 


Gironde 

Haute- Loire. 


■OBTtST 


Entretien  de  la  partie  des  routes  nationales  n***  19.  60  et 
71.  4>ccupée  par  les  voies  des  tramvMya  de   Troyes  I 
(  1,1 1 a'  5o*  -+-  i^m'So'  ) 1 

Entrelieii  des  roules  nationales  n"*  10,  iSa  et  i36  f1an«' 
|p»  traverses  de  Bordeaux ' 

Kiitrelicn  des  particH  do  ctiaussén  des  routes  nationales* 
II"'  ^^  cl  102  occupés  par  le»  voies  des  tramways  élef  -  ' 
triques  du  Puy ' 


a,iaS'oar 
10,000  00 

800  co 


B.  n*  2657. 


ràjnmMmm. 


>•  •  »  •  •  • 


lante-Savole. 

Seine- 
Infërieore. 


imme 


—  1525  — 

BMTftirmin» 

««zqvcIlM  le*  fonda  tmi  AMlt»i». 


Bntrciien  du  pavage  cxlérieor  k  la  vttlo  du  tramway 
d^Orléaiu  à  Ûllvet  (  route  nationale  n*  ao) 

Goudronnage  do  la  ctau^sée  de  la  route  nationale  n*  5 , 
dant  la  traveraée  d*É\ian 

Eotretieo  des  parties  paées  et  empierrées  des  routes  na- 
tionales n  *  i4  et  aB  à  la  charge  de  la  compagnif  ré- 
trocession naire  du  tramway  du  Havre  à  MontivilUers 

f  3.4sû'  -f-  3,4*9') 

KeieYé  a  bout  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  nationale 
a,*  |3  et  réfection  des  borduAss  de  trottoirs  entre  les 
rues  de  la  Chasse  et  Maurepas ,  dans  la  tra- 
verse de  Rueil a,  175' 00* 

Kutrqtien  de  la  route  nationale  n*  10 ,  entre 
Sèvres  et  Versailles 5, a  10  00 

Arrosage  de  la  route  nationale  n**  10  dans  la 
traverse  de  Sèvres 1 ,3oo  00 

Arrosage  des  routes  nationales  n**  10  et  i85 
dans  ia  traverse  de  Vetsaittes 3,3a6 

Relevé  à  tifout,  dans  la  traverse  d^Amlens*  de  lones  de 
o**  &o 'extérieures  aus  voies  dont  l*entrotien  incombe  à 
la  flodété  des  tramways  d^Amiens  (route  Mtionaie 
n»i6) 


00  i 

a8  ) 


HOSTAST 

des 
«rMlu. 


S,ooo  00 
6,8S£  00 


la.au  a8 


1,170  3o 


46461.  —  DÉCRET  sur  le  Domaine  public  à  Mayotte  et  dans  les  dépendances. 

Du  ih  Avrfl  1905. 

Le  Président  dk  la  République  française  , 

Vu  l'article  18  du  sénatiis-constiite  du  3  mai  i854; 

Vu  Tordonnance  organique  du  7  septembre  1840,  concernant  Torgani- 
sation  admiiii«»trative  du  Sënégnl,  rendue  opplicable  à  Mayotte  par  dé- 
pêche auiiistérieile  du  aa  juin  id4t>  et  maintenue  pour  la  colonie  par  décret 
du  14  juillet  1 877  ; 

Va  le  décret  du  9  septembre  1899,  rattachant  les  iles  de  la  Grande- 
Comore,  d  Aojouan  et  de  Mobéli  au  gouvernement  de  Mayotte; 

Va  le  décret  du  5  novembre  19041  portant  organisation  du  service  de  ia 
jastici*  dans  Tarchlpel  des  Gomore*»  ; 

Va  Torionnance  du  21  octobre  i845  sur  le  domaine,  rendue  applicable 
àftle  de  \foyotte  par 'arrêté  du  37  mars  1846  ; 

Va  les  articles  '638,  '540,  54 1,  649  et  65o  du  Code  cîvîl  ;    * 

Sur  le  rapp^  dn  miniatre  des  colonies , 

BCCRÈTB  : 

A|tT«  !*'«., I)q|is  la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances  : 
lie  dom^kiiie  pi4)tic  coijaprend  l^s  choses  qui,  par  leur  nature,  ne 
sont  pas  siisp^ptibiçs  de  .propri^Hé  privée*,  ou  qui,  par  leur  destina- 
tion, sont  afl^téea  à  l'usage  de  tous,  on  à  un  service  public.  11  est 
inaliénable  et  impreficriptible. 


—  Ï52«  — 

2.  Font  partie  au  domaine  public  : 

%  1*  Le  rivage  de  la  m^r  jusqu'à  la  limite  des  plus  hantes  marèe^ 
iiinsi  qu'âne  zone  de  cinquante  )>a»,  mesurée  à  partir  de  eeite  iûmle; 

2*  Les  cours  d'eau  narvigsUes  «m  floltdbiea,  Ssb»  ks  lîmttts  è^ 
terminées  par  la  hauteur  de»  eaux  coulant  à  fdems  bords  avant  de 
déborder,  ainsi  cju'uoe  zone  de  passage  de  aS  aiètPes  de  largeur,  il 

f partir  de  ces  Ifimites»  sur  chaque  rive  et  sur  chacon  des  bords  dea 
les  ; 

-  3*  Les  cours  d^eau  noa  navigafalea  ni  floftables,  dans  les  limite! 
déterminées  par  la  hsnrteur  d»  eaux  coulant  à  pMns  bords  avaol 
de  déborder; 

d*  Les  chutes  d'eau  ou  rapide»  9Qdcepttb)ftsr  ^  proàmctiem  ds 
force  motrice  ; 

5°  Les  soarces,  puits,  digues  ayant  un  caractère  dVitilité  géoé^ 
raie,  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  lacs ^  étangs,  lagunes, 
dans  les  limites  déteriiuiGKfes  J^  le  BÎTes^u  des  ptns  hautes  eaux 
avant  le  défaordemeat^  avec  une  loae  de  pasmge  de  25  mètres  i$ 
largeur,  à  partir  de  ces  limites,  Kur  chaque  rive  extérieure  et  sot 
chacun  des  bords  des  iles  ; 

6"  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,lesG^ 
naux  dTrrîgafîon  ou  de  dessèchement  et  Tes  aqueducs,  exécutés duzs 
un  but  d'utilité  publique,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces  ouvia^; 

7**  Les  chemins  de  fer,  les  routes  ef  les  voies  de  communica&m 
de  toute  nature  qui  sont  ou  seraient  établis,  les  poi^  et  rades,  les 
digues  maritimes  ou  fluviales,  les  sémaphores,  les  ouvrages  d'éclai 
rage  ou  de  balisage,  ainsi  qo^  le^r^^dép^Adinces,  à  ïexceptisa  des 
travaux  exécutés  par  les  particulier*  pour  leurs  besoins  personoeb: 

8*  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  leurs  dépta- 
dances,  à  l'exception  des  lignes  privées;. 

9*"  Les  ouvrages  exécutés  daas  un  but  d'oAièilé  pobliqoe  pose 
l'utilisation  de  forces  hydrauliques  et  le  transport  de  Féoergîe  é!«- 
trique;  < 

10'  Les  ouvrages  de  fbrtîfiéâtion  qui  auraient  été  dassés  parle 
gouverneur  sur  la  proposition  de  rautorîfé  miKtahre ,  ainsi  qu*UDe 
zone  large  de  25o  mètres  autour  de  ces  ouvrages  ; 

11°  Et  généralement  les  biens,  de  toute  uatoequele  Godediil 
et  les  lois  françaises.. déclarent  ffoik  suacepl^Us*  de^  prepriâé  privée. 

3.  Les  riverains  des  cours  d*bau  non  navigables  nf  ffoCtables  sont 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  lo  mitres 
sur  chaque  rive. 

4.  Tous  les  terrains  ef  Bâtimeàts'dfek  [iropriiétés  prfvées  sont  sou- 
mis à  toutes  les  servitudes  de  passage,'  d'^eafdanfalion,  d^appuietcle 
civcttiatio»  nécessaires  poenr  rétaMissement,  l'entretieu  et  faplor- 
lation  d«s  iigue»  télégrj^pWqu'es  et  télépfioniques,  et  des  con<h^ 
teurs  d'énergie  électrique  classés  dans  fe  éoamM  pttbltc. 


B*  n-  2657.  —  195(7  -^^ 

^  5.  ^'  est  mterefit  de  feîVe  aTicttm-^ëèriiiW'ti^îow  dî  aixstÉttepteiita- 

Srticunc  excavatîort  oc  atrcim  traratff  <kî  terfrâtoeoient  ^os.  »»é  «ooè 
'4ë  600  mètres  aatDat'des  postés  ntîHlartWsTortffiés,'  régrulîèrenie^t 
classés.  "  '■''* 

,^,  T(9«^£^&  l«  g^u.Vftr»>çiir  pourra.,,  à  iiU;fk  excej^i^aopl,  autoriser, 
ijl«ri'a%;îs  4«.l'a^it^iîté.pai,Utdire,  certa^i^  travaux  dp.cpnstructiqa  en 

'  |KHi.£^^iiiieot  g^fi^r^  .qui  «ecaacrêté  |^r  ^ministre  ijLe3  ççiloqiQ^. 

6.  Aucune  îndemnitéSi'est  3ae  atit  pfroprîîétàiîres'i  raTsori  fléssei'- 
rWtadf»  étal^Kès  en  vertu  de»  airttcled  3 ,  à  eft  5  d^ck^us* 

.7.  Eâi  te^%^  d^  d(NiM  ou  de  oo«,tesri«UQn  3ur  la$  limiter  du  dKNiuaaa 

puUic  4M»  ïH/fméf»  iw  serrituf^  ^t^y^die^  6a  iffrU  de»  arlicjb^.3 

:^t  4,  il  est  stataé  par  des  décisions  deTadministrateur,  rendue^s  après 

Tavis  de  l'agent  local  des  travaux  pùWics.  En  cas  de  protestation 

felnt^e  ces  décisions^  le  gonvemear  statue,  après  avis  du  chef  du 
pvx  des  tratauT  puWfc?,'  sauf  rebours  au  conseil  du  contentieux 
ïïmHïistraffr.  •  ■  •     -  | 

■''  l^our  les  terrain*  et  servitudes  mifitâires,  3  est  statué,  s'ilyaiieu, 
par  une  décision  du  gouverneur,  rendue  sur  la  proposition  de  Tau- 
lorité  mililake,  iauf  recouv^'aioiconeerl  d<i  contanâienti  adminis- 


i.U 


'8.  Dés  autorisations  d'occuper  des  f  arcielles  du  domaine  pnHic 
pourront  être  acicordées  par  \e  gouverneur  en  conseil  d*adminîstra- 
tioa:  des  autorisations  Se  déroger  Via  servitude  de  passage  prévue  à 
ftnicle  S  pourront  être  égalertirrnt  accordées  dans  la  même  forme. 
Ces  autonsations  sei'bnt'révocabîes  à  toute  époque,  sans  îtidemnîté, 
par  un  arrêté  ^n  ^'otivèrnent,  pris  en  cotiseil  d^administrartion ,  poti^ 
ic  cas  où  un  mot^  d'întérét  puHrc  en  uëcessîteraît  te  retrait. 

9.  Les  portions  du  domaine  piuWîc  oui  seraient  reconnues  su$ 
ceplibles  dVtre  déclassées,  pourront  rètre  par  un  arrêté  pris  en 
«omeii  é'A^câif^strailtw  par  le  gouveîxieur  ^  :reatrecQQt  ^or&  dans 
le  domaine  de  r Etat. 

Cet  arrêté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par  le  ministre 
(fcs  colonies. 

lu..  Dea  règleixiep^  £éi>éravMi:;  arrêtés  par  légwveroeur  et  approu 
vés  par  le  ministre  des  colonies,  édictent  les  règles  relatives  à  iu 
police,  k  la  conservation  et  à  l'utilisation  du  domaine  public,  ainsi 
qu'a  Texercice  des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  mi- 
litaires.. 

Les  contraventions  aces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
d'un  franc  (i')  à  trois  cents  francs  (3oo'),  sans  préjudice  de  la  ré- 
paration du  dommage  causé,  et  de  la  démolition  d'office  des  ou- 
vrages iodûmeat  établis  sur  le  domaine  public  ou  dans  les  zones  de 
servitude.  


-TT  .    I5at>     ~ 
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État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  dépenses  d^  intérêt  public  et  destinées  ^^  4pv$  f attachées  oa  budget  de  F  exercice  tSU^ 


Otr&lITB- 
JIIIITt. 


»AKTII8  ▼BRaA.RTSB. 


HSCCTTBS 

où  les  fonds 


•MttjA^WW.  ,,  8iW».. 


aCMCROS 


éfé  H''>   rV     i    ■  • 


r^«- 


i«» 


,    «eiMincats. 


n 


>' 


,    .  ! 


5  '     •'  il' 


Seine 


■ 


merce  de  Cacn . . . 
M.     Burlos  '  Moron , 

des  Iravauf  pu- 
Mie^  4c  Hf  RffM-t 
blique,  Aryeiiti»*^ 


Paris.  ...M'." 


•'   j    •) 


i9(^déeeiBkre. 

-^1 


Total  pour  ranoée  iQoh. 


il   -:  <.     •f  I 


Calvados.. . 

IjQife- 
Inftrii'are. 


"^as-de- 
Calais. 

X^ienlaltt. 
Seine 


La  chambre  de  oom- 
meree  de  6a«ilÂ  ' 

La    Tttle    #fl6n*ts- 
boni, 
f  La  chambre  de  corn 
\    metctdè  ^9fàUgmt' 

J  Idnn 

i  Idem 

(  La  ville  de  Calais.. . 

Le  dé|«rtejiiaA. .'. . 

La  chambre  de  com- 
■e#ie  û%  'Sériât* 
Naiairc. 

La  dmnhye  de  aonfc- 
merce  'le  Toulon. 

Le      GoQvcMieMi^nt 


Boulo"'ne. 


ANKÉB  190!>. 
Caen. I  aoooi 


♦Wft^^*\j*^' 


f\' 


•  >v 


Idem 

Idem 

Idem,, 

Pe>ftigiÉ«n . . 


Paris. 


14 


,  À0537 


r  '  i8  f&Yrftr. 


36o57 

30076 
3oi39 
3oi3' 


î 


3Aaa 


a^  jftATfer. 

.    •      I- 
7  février. 
aS  février. 
a8  lévrier. 

ta 


i5  levTÎer. 


1* 


• 


ToTac  jAaè  nmaée  190» 1.'. 1. xjÊléM^ 


3û,OQD'0Qf| 


z — ^ 

Vi.ino  OUI 


tao.ecc  7» 
dft,4toa 

500,QOOOO 


70,c«)  os 


RECAPITlLâTION. 


V 
VenemeDU 


«le  rannée-ifoi -•*«.  .-.-...i       3o,ioroo* 

de  rannt-e  1  t^oô 1 i.a'vl,-  i^  7' 

I 

KxsBM BLE i.3i3.i46  71 


B.  n*  2667. 


~  153*  — 


«> 


*:.. 


publics ,  pour  t emploi  de  fonds  de  concovê^t  hkt^  U:  fmd§tt  «rAMfiw:  de  éteotnièé 
1905,  2'  section,  chapitre ixi  :  Amé]iortXiou  et  extension  des  ports  maritimea.   ^ 
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IT 46463.  —  DicMET  portant  ouverture  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
Vexercice  190 U ,  d'an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concojars  versés  au  Trésor,  appU- 
cable  a  ta  NaviqaUon  inteneare. 


...  •     '  ^;^  >       » 
Du  ]5  Mai  1905. 


\  i 


.M      '        •'     .f     •   ! 
Lb  PRésIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dès Hée^àdt  ^ptàMi^è;^  '  '  '  • 

Vu  la  loi  de  finances  du  «do  déœmiiref  s^tô ^.portant. fixation  idtf  bii%et 
inëraj  des  dépendes  et  des  recettes  <Je  l'exercice  1904  et.répartUicMQ^  par 
"  lître/des  créjîîts' affectés  au  ministère  |des  fravatix  publics  |^our  ledit 

Vu  l'article  5a  au  décret  du  5i  mai  i86a  ^'^  sur  la  comptabilité  puJbJiqn^** 
rdatiTà  Temploi  des  fonds  de  concours;       ^ 

Vu  les  déclarations  n**  3ia4o  eiâlâ^*4^\imQrkeS'^}fim  ^épo^ml.dM 


<*'  ir  série,  Bnll.  io45,  n*  io5»7. 


.rc 


■       ■  * 


M. 


_  1532  — 

département  des  Boaches-du-Rhône,  cnnstalant  qp'ii  a  été  versé  an  Trésor 
publie,  les  11  et  18  mars  igoô,  par  THoirie  de  Gailiffet  et  la  Société  des; 
Bordîgaliers  deCaronte,  une  somme  totale  de  cioq  mille  deux  cents  frtiKi 
(  3,000'  -|-  a,MX>'),  à  titre  de  fonds  de  concoors,  pour  Teiitretieii  des  cape» 
lières  du  canal  de  Bouc  à  Martigoes; 

Vu  fa  vis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DéCRBTB: 

Art.  l*^.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
budget  ordinaire  de  fexercice  igod ,  première  section  «  chapitre  xiir^ 
Navigation  intérieare  —  Canaux  —  Travaux  ordimaires  —  Entré 
il  grosses  réparations,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  an  crà 
de  cinq  mille  deux  cents  francs  (5,3oo')  applicable  à  Tentretien 
capoulières  du  canal  de  Bouc  à  Mart>gues. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  » 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fooc 
de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  aadit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du  Conseil,  n^j 
nistre  des  fioances,  sont  cluuqgé»,  chacun  en  ce  qui  le  Goncenie,é{ 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i3  Mai  1906. 

Signé  :  ififOE  LOUBBT. 

i«  Prétiiwi  du  Contnl,  Uimutn  dafinamcêt,  Lt  Minittrt  au  trmvamx  puhUa, 

Signé  ;  Roovibr.  Signé  :  Oautbub« 


N*  46464'  —  DàcRBr  portant  oavertare  au  Ministre  des  travaux  pubUa,  nr  j 
l'exercice  i90â,  d'an  Crédit  à  tHre  de  fonds  de  concours  versés  au  Tréur, 
pour  les  Travaux  supplémentaires  et  le  matériel  roulant  du  réseau  de  VïtaL 

Dn  i5  Mai  igoS, 

Lb  Président  db  la  RépuBLiQUi^  vrabçaisb, 

Snr  le  rapport  du  ministre  cl«s  travaux  publics; 

Tu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  da  badgd 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercîce  1904  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pour  iodif 
eiercice; 

Vu  rartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^)  sur  lai  comptabilité  poblîtpie, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  io5s7. 


B.  n*  2657.  _  1583  — 

Ta  la  déclaration  if  3o629  da  rereveor  des  financer  de  l'arrondiMement 
fk  Saintes,  constatant  qui!  a  été  versé  au  Trésor  pid>lic>  !e  16  novenibre 
Hm)4,  par  la  commune  de  Saint-Seurin-de-Palenne,  nne  somme  de  cinq 
l^e  trois  cent  vingt-qnatre  francs,  é  titre  de  fonds  de  concours,  pont* 
'établissement  d*an  arrêt  de  trains  à  Fontcreusette,  sur  la  ligne  de  Saintes 
I^Goatras; 

Yoravis  dn  président  du  Ck>nseil,  ministre  des  finances, 
McitiTB  : 

Art.  l**.  Il  est  <mvert  an*  ministre  des  travaui  publies ,  sur  le  bnd; 

;  ordinaire  de  Teiercice  igo4,  deuxième  section  «  chapitre  lxx  :  Tri» 

iX  et  matériel  roulani  complémentaires  da  réseau  de  VÉiat,  pouf 
MDploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  cinq  mille  trois  cent 
hDgt-qaatre  TraDcs  (5,334^)  applicable  à  rétablissement  d'un  arrél 

I  trains  k  FontcreusettCf  sur  la  ligne  de  Saintes  à  Contras. 

%,  H  sera  ponrva  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fondi 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

F  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du  Conseil,  mi- 
liitre  des  finances,  sont  rbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
^écntion  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Fait  à  la  Bégrude-de-Mazenc,  le  i3  Mai  190&. . 

Signé  :  ÉMir.E  LOUBET. 

U Président  du  Conseil,  Ministre  dès  finances.  Le  ttinittre  dei  travaax  publiée,        ' 

Signe  :  RoOYiEE.  Signé  :  Gauthier. 


W  4646Ô.  —  Décnnr  portant  ouvffHare  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
ttxetcke  190â,  d'un  Crédit  versé  au  Trésor,  à  titre  de  fonda  de  concours, 
poar  études  et  travaax  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Dn  i3  Mai  igo5. 

Li  PaismBirr  db  la  RépVBUQUE  nANÇAisi* 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  et* des  recettes  de  réxerciee  i<|o4  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Yo  1  article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a ^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

^  XI*  léne,  BnlL  io4^,  n*  io5»7. 


—  i5S*  — 

Vu  Je*  dèckratÂMi*  oi-apiès  déi^nëei,  coostoUot  91'îl  a^été  veisé 
^Mur  faillie,  par  diven  ialiéreMés,  pour  concourir,  avac  les  (ooâs  de  T 
a  rexécution  de  tMkvaax  iwbtiog  ayn^rtanaBl  â  Lexapciai  igod^.  une  s 
fotale  de  deox  cent  quatorze  miUe  peof  ceiit^uaÂre-tfiB#fc«treia  francs 
ipeÀS'oentiinaf ,  savoir  : 


DBPAITB- 
MSIITS. 


<  • 


rAlTIBS  TlMATTIâ. 


I 


Cortoa. 
La    commune     des 

l^«b» y    Gtm. 

iMComm«xieae  1  Uo- 

[     pltal  d«  6ro«-Boit. 

lytvmc  - . .  •    &£  défMMCHHai  « .  •  • 

Seine JJU    Compagnie   4«9, 

chemins  de  fer  dn 
Midi. 


msssm 


d«s  fintaseï 

où  1m  foads 

ont  été  ▼•nés. 


■e •  •  V  «  •  • 
Ponlarfler . . . 
JcHOçon 


niéroB. 


Sd6S5 

40390 


Dates. 


A7f«ntotl(9n&. 

sS  septembre. 
j»8  novembre. 

A 


JU>«OÂt 


AIT 


«0  M 


Vu  la  lettre  du  président  du  CoaseU,  ministre  des  finances, 

Aat.  l*'.  Il  est  ouvert  tau  «dlnifllrd  d68lM¥im'{»Micss,  «or  bW^  i 
get  ordinaire  de  Texercice  190^,  deuxième  section,  chapitre  u^:  ; 
Etudes  et  travaux  àe  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etal ,  pour  rem{U  i 
de  fonds  de  concoura^  ud  crédit  de  deux  cent  quatorze  miik  am 
ceut  quatre-vingt ti:ois  francs  trente-trois  centoues  (214^983^33]/ 
applicable  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Saint-LiOop-deli- 
Salle  à  Beaune,  Besançon  à  la  Frontière  suisse,  Giiley  à  Pontarlier,  et 
Orange  à  Vaison  et  au  Buis-les  Baronnies  et  aux  travaux  d^assaiois- 
^ement  des  Barthes-de-Saxaes,  Goiche  et  Baidos^  sur  la  ligne  de  Toi- 
locuieà  Bayonne. 

2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Farticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  «versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours ,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travatfx  pddilica  el<foi|itiéaîd6nt  «hi  Coiweil,  mî- 

nistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré' ati  Butteirn  des  lois, 

•     Faità  ia  Bég«idefde-iiaMD€«  le  vitlitt.L^fôi     •      . 

Si^é  :  EMILE  LOOBBT. 


^  1 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finança^  . 
Signé  :  RouviiR. 


.:>   î 


'  i 


Signé  :  Gauthibi. 


•(  « • 


.v    '    ' 


n*  2667,  —  1585  — 

déclaration  if  3o6!i9  da  receveur  des  finanoes-  de  l'arrondiMement 
es,  constatant  qui)  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  16  novembre 
ar  la  commune  de  Saint-Searm^e-Paieane,  nne  somme  de  cinq 
ois  cent  vingt-quatre  francs ,  à  titre  de  fbnds  de  concours,  poor 
lement  d'un  arrêt  de  trains  à  Fontcreusette,  sur  la  ligne  de  Saintes 

vis  du  président  da  Conseil,  ministre  des  finances, 
kTB  : 

1**.  Il  est  ouvert  aa<  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budr 
inaire  de  Teierciee  1904*  <leuxième  section ,  chapitre  lxx  :  Tr<» 
I  fnatériel  roulant  complémentaires  da  réseau  de  VÉiat^  pour 
i  de  fonda  de  concours,  un  crédit  de  cinq  mille  trois  cent 
aatre  francs  (5,324^)  applicable  à  rétablissement  d'un  arrél 
18  à  Fontcreusette,  sur  la  ligne  de  Saintes  à  Contras. 

aéra  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
fen  des  ressources  spéciales  verséea  ap  Trésor,  à  titre  de  fondi 
:ours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

B  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du  Conseil,  mi- 
les Bnances,  sont  rbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  la  Bégiide-de*Mazenc,  le  i3  Mai  igo^* 

Signé  :  ÉMlr.E  LOUBET. 

Le  Miniitrê  det  travaux  publies,        ' 
Signé  :  Gauthibr. 


M/  du  Conteil,  MbUstrt  dès  finances. 
Signé  :  ROOYIBB. 


15.  —  DécBET  portant  oavt^rtare  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
teice  190 à,  d'an  Crédit  versé  aa  Trésor,  à  titre  de  fonda  de  concours, 
études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat, 

Du  i3  Mai  igoS. 
PaBSmiMT  DB  Là  RiPVBUQUB  KKAMÇAISB* 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

b  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
il  des  dépenses  et  des  recettes  de  Téxeroiee  i5K>4  ^t  répartition ,  par 
re,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
te; 

Varticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (^)  sur  la  comptabilité  publique, 
P  k  remploi  des  fonds  de  concours; 

r  série,  Bull.  io4^,  n*  10617. 


—  1536  — 

H*  46469.   —  DBCBBT  DD  PHiSIDBNT  DE  h»,  R^UBLIQUK  rKAMÇAUB  [( 

signe  par  le  garde  des  iceaux,  ministre  de  Ifijiutice]  portant  ce  qoi 
I*  Le  sieur  Merda  [Léon-Mariê-Loaù],  crémier,  né  le  37  décemiire  iSSI 
i  Hontceeox  (Seine  et-Mame),  demeurant  à  Paris,  est  antoriié  A  sabstitoer 
à  son  nom  patronymique  celoî  de  Jdérard,  afin  de  s'appder  légalemcat,  1 
ravenir,  Mergrd  an  lien  de  Merda; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pawra  ae  paunoir  derait  les  tribanun  poar 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résalUot  tb 
présent  décret  qu'après  l'expiration  do  d^ai  fixé  par  la  loi  du  1 1  genniail 
an  XI  et  en  justifiant  qn'auctine  opposition  n'a  été  formée  devant  leConsd 
d'État  (Pari»,  34  Décmbra  190S.)  ■ 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  3o'  Décembre  igoS. 

Lt  Garde  dei  Scmux,  MinUUt  de  In  JëMkt, 

i.  CHAUUlé. 


Let  kbonaemeatJ  lu  BaUtlui  da  lait  font  rfçni,  lolt  au  boren  de  rente  de  llBpitaA 
ntUoiult,  87,  rup  vleUt&4ln-Teniple,  Puii-3*,  wlt  duu  le>  bqnaoi  de  porte  dn  «p* 
•Knti,  ku  coodltloiu  aolviatai  : 

Partie  pnDdpile. S  francs  par  ta. 

Partie  lupplnaeiitaire.  >  - -. <<     6  Ermaca  par  an. 

ini  deux  partka |  &aiici  par  an. 

Lea  aboonawaU  pMtaat  itu  i«J*aviiCL 

L'iDlprïMcrie  naUanilc  rectifie  lei  errear*  d'envol ,  iril  ■ 
Auu  l'imltrvollt  dt  ta  rti^lim  d'En  aamAa  à  farta 

pu  la  oondlUco  d-lpuai  Indlqate,  qu'intant  qoele  dartbwlalnt  ana  ven4  leaoataatAk 
valeur  de>  a  amena  récUntit. 
Le  prii  d'un  aniu^ro  acheté  Iwttment  at  Bit  à  0  fr.  la. 


timmnKB  HATiMAtÉB.  —  5a  Décembre  ifrà< 


rcmidstant  un  num^n  par  an  antre'.  Mit 


!•  2657-  —  1M6'  — 

6:  ^ —  HicHET  fftd*  adtorise  h  département  àe  la  Charettée-ln/éfieûH»' 

à  i^inpotep  êxtrautdltùnrernènU 

{PrmÈi'oigaé  an  Jbmrnùl  offidéi  du  19  ao^t  xg^S.) 

( 

rapport dd  ministre  de.lintérietir; 

iie^U^atipa  da  oo^seU  gméral  iel&  Ûiacente-IoJTédeure ,  en  dat^  ' 
i  1906;  ,!  ,N»       ',...",.' 

rû  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juillet  1906; 

antres  pièces  dn  dossier; 

lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

tion  de  Tintërieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  publique  et  dét  beaux- 
k>nseii  é*É<tat  «litmiddé',   ' 

1*'.  Le  département  de  la  Charente-InCérienre  est  aatarbéj 
lémcstàhi  délibétatioa  adfiviaée^da  conseil  général.,  à  s'im- 
Ktra ordinairement,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  igo6,  jolu 
I  (  o'  o  1  )  additiéMrd  «n  principal  des  quatre  contribtttioas 
j  pour  en  affecter  ie  produit  aux  travaux  des  rontes  départe- 
»  et  des  bâtiments  départementaux, 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
linaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
I,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  13  juillet  1898. 

)  ministre  de  rmtérîettv  et  ie  ministre  des  finances  sont 
i,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent 
iqui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  6  Août  1906. 

,  Siçné  :  EMILE  LODBET. 

Signé  :  Eue.  Étiernb. 


7.  —  Di&GiitT  h'é  PuésîDËirr  d«  la  RÉPUBLi(yOÉf  fkaiiçatsb  fcontre- 
\  par  le  ministre  de  rintériear)  portmvlique  ki  oonanuiie  d»  B>iani£k^ 
(cantqa  ^tarroodissi^ji^nt  de  Bourgnpçuf,  département  de  la  Creuse) 
M  à  ^a^«llâ^  iftooni.  de.  Botmoreàa-Us-'biXm&^lylA  Bégude  de^Miueuc, 


58.  —  DéCBET  DU  PrÉ^DEUT  Dii  Ik  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE  ^contre-' 

î  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  <  liaigè 
intérim  du  miniitëre  de  rintériear)  portant  crue  le  chef-lien  de  la 
nune  de  Vanchy,  canton  deCollonges,  arrondissement  de  Cex.  dé- 
ment deTAin,  est  transféré  an  hameau  de  Coupy.  [Paris,  16  Octobre 


'■) 


\'  .  \     t        I'      •  .       .'  T  J  '/      I 


—  15S8  — - 

lieu  à  des  sanctions  pénales  ou  ^scipHnaires,  et  qui  seratUcfie! 
soit  directement,  soit  indirectemeot,  à  la  publication  d'indicatif 
secrètes,  dWdre  politique,  professionnel  ou  privé,  sur  des  foncti< 
naires  publics,  des  militaires  £^  ^ute^  s^utres  pcponives, 

3.  Dans  aucun  cas  Tamuistiene  pourra*  être  opposée  aux  droit 
des  tiers,  lesquels  devront  porter  leur  action  devant  la  juridictii 
civile  si  elle  était  du   ressoi't  de  la  copr  d'assises  ou  si  la  juhdi 
tion  correctiODoelte  n^avait  pas  ^^jk^i^ti  saisie,  sans  qti'oa  pnii 
opposer  au  demandeur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tarlicle  i6 
la  loi  du  39  juillet  1881. 

4.  La  présente  loi  est  appUeable»«i  TAigérie  et  aux  colonies  et 
pays  de  protectorat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séçat  et  par  la  Ch^ 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  \6î  de  TEtat. 


Fait  à  Paris,  le  2  Novembre  1905. 


Signe  :  éUILE  LOOBET. 


Le  Président  da  Conseil, 
Mimstrê  du  affairet  élrantjires. 

Signé  :  Routier. 


Le  Garde  du  tomnac,  Uinisire  et 
Signé  :  J.  CaikUMii 


N'  4647 1   —  DÉCBBT  qtù  aavw  dir  ifitûlnp  4m  trmmimuB  '  fmbUùi,  $ttr  fi 
cice  i90à ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt  verset  aa  Trésor,  powé^ 
et  traviax  de  Chemirit  de  jfhr  exécutés  pktf  État',     '      '        ''        *     ' 


Lb    PRiaiDBNT   DB   LA   RiPUBUQUB   F1ULHÇAISB« 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayani^pablics;   .   , 

Va  la  loi  de  Gnances  da  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  da 
général  des  dépende»  et  des  recettes  ^e  Teiercioe  1904?  et  répartjUos. 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  rtiioîstèrë  dés  travaux  publics  pcHir 
exercice;  • 

Vu  larticle  49  de  ladite  Idi \  (f^iprës  (eqael  les  tfavaàx  à  exécuter 
dant  Tanaée  1904,  soit  par  les  coM)>ftg(iTes'  de  cheiuins  de  fer,  sol 
ri^tat«  à  Taide  des  avaoces  que  ces  coaipi^nies  meUêot  àla  dispoéiCi#n 
Trésor,  coofonnéoMint  apx  coaventÛHi^  rnUQ^  par  les  lois  da  x 
vembre  i883,  ne  pourront  excéder,  saps  ^  cpoipreadre  le  maténel  rotM 
ni  les  dépenses  résultant  de  In  loi  da  1  i  juin  1897,  ^  maximum  de  sotull^ 
sept  miJtkins.de firme»;.  '.•<.. 

Vules  décrets  nT'  9,  4*1,'  49,  69;  io>S'et'i7Sâei'2'a  janvier,  t8ef  agftvAfi 


B*  3658.  =^  1539  s^ 

,  1  y  et  18  mai  1904 ,  qui  ont  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics , 
ercice  1904,  pour  l'emploi  dé  fonds  de  concours  versés  par  les 


eoiàfoKaéoQienl  aux .  conrreiï-Uoot  anofçxées  auxdites  Iosa  du 
labre  ok883«  de*  crédiU  eddjitianii^ia  rnoolaxiit  à  cinq  millioas  huit 
cante-quinze  mille  francs; 

rticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^''  sur  la  comptabilité  publique , 
remploi  des  fonds  de  oon cours; 

»  récépissés  n*'  86960  et  37029  du  receveur  centra!  des  finances 
rtement  de  la  Seju«,,ooQst<itaat^u'il  a:été  vei>sé  au  Trésor  pubJic, 
nai  et  i*"  juin  190^,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du 
rOrléans,  une  sottHaé-  tplale  d'un  million  trois  cent  mille  francs 
l':+  67^000^} ,  poi^r  le  payement  des  dépenses  afiEérentes  aux  tra- 
l^lUa  par.  l'État  sur  les  lignea  qui  ont  été  concédées  â  ces  compa- 
«^reria  dea  conveutioas  annexées  aux  lois  prëdtées  du  ao  novembre 

■ 

tia  4a  JtttifîMre  de»  finances  n 


A*'.  Il  eat  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
iNrdioaire  de  Texercice  .1,904 ,  deuxième  sectiou  ^  cha- 
Iviii  bis  :  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat 
onds  avancés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution 
ventions  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  1883,  pour 
i  de  fonds  de  concours  versés  par  les  Compagnies  des  chemins 
lo  Midi  et  d'Orléans,  en  exécutiou  de  la  convention  de  i883, 
idit  additiOiiael  d'un  million  trois  cent  mille  francs 
ko'). 

pera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
jotes  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  àu  compte  t  Fonds  de 
râ  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fér  en  exécution 
[ventions  de  i883  >. 


1*1, 


|.iiiîi^Btrede3;tn^va9X  public»  et  le  ministre  des  finances  sont 
^,  chiacun  en  œ  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  préseat 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^  nmy  fe  26  Juillet  190^4 

«  Siçoé  :  EMILE  LOUBBT. 

u  Mlmutre  des  finaneti,  tê  Ministre  des  travail*  publics . 

•  .3^^:  AouviKR.  ■.  Signé  :  t;.  Mardbjouls. 


tf 


férié*  Bail.  io45,  n' 10517. 

^ir  Série.  1  <»o 


—  1540  ^ 


N*  40^73.  —  DiçnBT  tfûi  ouvre  MC  Biiiiisti^  des  trmauw  jmMics.wU 
cice  190^ ,  un  Crédit  à  tkre  dé  f^lidt  êe  emtoars  tertés  au  Trésor ^ 
à  la  construction  de  Ponts. 

Du  iS'Aoôt  1904*  ' 
Lb    PnÉSIDEirr  D«   LA   R^PVBUQim  rRA199Al9Bt 

Sar  le  rapport  do  nttoisti^  des  travaux «pnUicft; 

Vu  là  loi  de  Hnances  du  3o  décembre  igoS/poRtant  fixation  da 
géaéral  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercicc  igoi  et  répaHftkm, 
chapitre,  des  crédits  aiTbctë^'an'Tninfslère  des  travaur  pablfcs  poof 
exercice; 

Va  larticie  5a  da  décret  da  3i  mai  i86a'(i)  «iir la  coinptobflllé 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concoors; 

Vu  la  déclaralioD  n*"  3i43i  du  trésorier- payeur  gêné raV  do  d^ 
du  Loiret,  constatant  qu'il  a  été  verse  au  Trésor  public,  le  9  juin  190!,] 
le  département,  à  titre  de  fonds  de;  concours,  une  somme  de  àessi 
vingt- cinq  mille  francs ,  applicable *atix  Iraraui  de  construction  d*unÉ^ 
de  la  route  nationtiîe  n*  i?Sa  avec  pont  eti  maçonnerie  50r  la  Uire.ll 
iéans;  • 

Va  Tavis  da  ministre  des  finances , 


DécaèTB  : 


:  I. 


Art.  1  *^.  Il  ést'(mvert  àti  ministre  des  t^avauk^fMiblîc^»  ^ur  ieta^ 
ordinaire  de  Texercice   1904 «   deuxième   section,   chapitie  la^ 
Construction  depojiis^  pour  Temploi  de  foods^de  çonconr»^  qd 
additionnel  de  deux  ceut  vipgt-pîp(j  miHe  francs  (225,000')  ^ 
cable  aux  travaux  de  coristriiction  aune  annexe  àù  )a  rente  odï 
nale  n""  102  avec  pont  en  maçonnerie  sur  la  Lpliâ^  ii  Orléans. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  rarticle  prra 
au  moyen,  des  ressources  kp'iciàléà  Versées-' itu  Trésor,  àUtredefe 
de  concours,  pour  Tentreprise  rnéAtionfiéé  ttu^it  airtide. 

S.  Le  ministre  des  travaux  pnblicH  et  le  ministre  des  flnaocesi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  te  cnncefine,  dé  ^e<éciition  du  pr 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégade-de-Mazcnc,  le  12  Août  i^o4. 


Ia  Ministre  Hetfinancu  , 
Signé  :  Koovibr. 


SignA  :  EMILE  LODBET. 

U  Uinùtre  âks  trsMwr  psUk». 
Sigoé  :  B.  MAftoiioOL». 


"*  XI*  série .  Bull.  io45 ,  n^  10537. 
100. 


rîi658,  —  1541  _ 


.  —  DÉCMBT  qui  ouvr0  ou  Ministre  <Uê  iravauuù  puilics,  sur  V exer- 
ça ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoaps  vBi^sés  au  Trésor,  pour  études 
lux  de  Chemins  de-fir  esfécatée  pat  VRisiti 

Du  18  Octobre  1904* 

^  .  « 

âsiDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

» 

loi  de  finances  du  3o  décembre  1,903,  portant  fixation  du  budget 

1^  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  igo4  et  répartition ,  par 

det  crédîls  ^CTectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

y  *  .    '  ^       ,  : 

^de  49  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 

904  soît  par  les  compagnies  de  chemins  de  Ter,  ioit  par  1  État,  à 

•  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor, 

ji^eat  aux  oonventiona  ratifiées  par  les  loià  d«  ao  novembre  iM3, 

ont  excéder,  sans  y  coaipreodre  le  matériel  roulant  nîiea  dëpenafs 

de  la  loi  du  14  jain  1897,  '^  maximum  de  soixante-sept  millions 

lilécrets  n*"  9,  41,  49,  69,  )r>6,  17S,  a64<  397  et  3oo  des  29  jan- 
,^t  29  février,  35  luars,  17  et  18  mai»  a6  juillet,  13  et  19  août 
ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics!  sur  Texercice  1904* 
iploi  des  fonds  de  concours. versés  par  lei>  compagnies,  conformé- 
K  conventions  annexées  auxdites  lois  du  30  novembre  i883,  des 
Iditionnelii  montant  à  nefuf  mîHîoiis  sept  cent  soixante-quinze- itiille 

^cle  5a  du  décret  da  3i  mai  1863^*)  sur  la  ^mptabilîté  publique, 
Remploi  des  fonds  de  concours  ; 

ifjT&épîssés  n**  40667  et  40693  du  receveur  central  des  finances 
tement  de  la  Seine ,  constatant  qu  il  a  été  versé  au  Trésor  public , 
Mbit  et  1"  septembre  1904*  par  le.s  compagnies  des  chemins  de  fer 
at'd'4>rbsahs,  .ui|e  semne  totale  d!ua..nxillian  tn^is;  •cent,  mille 
Ip9,oqo'^-ir  675*0000  ^ur  le:  [)ayeme9t  des4^fi?oa^>aSéi^i»Qief  au)iL 
;|î(4ç^ef^  p^r  r^tat  s^f^  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces.  copi- 
(Q  verln  des  conventions  annexées  aux  lois  précitées»  di^  10  noY,embre 

t^doc^mehttf  âdtaiirilstrotifs  desquels  if'ré^ultë^  qtie^^  ladite  '  son^me 
nion  trois  cent  inille  ftutic»  doit  être' Répartie» entre  to  dtuipitÊèê 
do  budget  de  Texerclce  1904,  delà  itlaniérersBiMante^  i 


I   I 

f  â 


l"   SECTION.   —   DÉPENSES   ORDINAIRES. 

1      ■    ' 

.1  M  I    . 

f»  X.   Salaires  des  agents  temporaires  et  auxiliaires  .' 78,000' 

••'  xjj  'Aiaia  généraiu  du  service  des  ponts  et  chaussée*.  ••      ^147.000 

iM,  Bull.  1045 1  n*  loSsT^  .    _    _ 


—  1542  --= 


a'   SBGTION.    —   DÉPETiSBS   EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  Lxvin  619.  études  et  travaux  de  chemins  dei^exécoléB 

par  l'État  snries  foud»  avattcés  ptries  com- 
pagniet  de  chemins  de  fier  en  ea^cuâaa  des 
conventions  approuvées  par  les  lob  du  30  no- 
vembre i883 


1^,000 


Ensemble  comme  ci-dessus i,3oo,qqo 


Va  l'avis  du  ministre  des  financés, 

DÉGRBTB  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
get  ordinaire  de  Texercice  igoi,  pour  remploi  de  fonds  de  cont 
versés  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'Orl^ 
en  exécution  des  conventions  de  i883,  an  crédit  additionne! 
million  trois  centwiile  francs  (,\,3ç)o,ooo'). 

Ce  crédit  est  réparti  de  la  maaière  suivante  entre  les  chapit 
après  désignés,  savoir  : 

1"^  SECTION.   —   DBPBNSBS^ORDINAIRBS. 

CHAP.  X.    Salaires  des  agents]temporaire^et  auxiliaires.. .....         'fituf 

..  XI.  Frais  généraux  do  service  des  ponts  et  chaussées. . .        1*7*» 

!l*   SECTION.   —   pÉPBNSES   EXTRAORDINAIRES. 

!'  Ghap.  La VIII  bi».  iUudes  et  travaux  de.chfisrâa»  de  fer  enécntéa 

par  rÉtat  sur  les  fonds  avancés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
cbnventions  approuvées  parles  lois  du  30  no- 
vembre 1 883 w ;....;.-.....     tjvj'o^ 

totAt  éoAL ; . .     i,3oo,«oo 


2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  aoAorûée  par  Tarticle  piéi 
au  mo^fen  des  sommés  encaissées  parle  Titésor,  au  compte  :  Pom 

concoars  versés  par  le's  compdffnie^  de  ehèifiins  de  fer  en  ^téeutm 
conventions  de  Î88S.' 

3.  Le  mijaisjbre  dâa.trav^^x,  pMJblic&  et.le  ministre  des  finances 
diargés^  dbacun  en  «e  qiû  le  conoenae,  de  rexécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  mn  Bnttetin  des  lois. 


I     •    > 


Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  190^. 


Signé  :  EMILE  LOOfiET. 


•>     t 


.  t 


•  t-''  ' 


U  Ministrt  du  fituMUê , 
Signé  :  Roc  visa. 


Signé  :  E.  MarijÉjocls. 


i 


n-  2658.  ^  1545  -r- 


.  —  DÉCRET  qui  oavre  aujdkwtre  des  travaux  publics^  sur  Vexer- 
Wà,  à,  titre  de  fonds  de  concoars  versés  au  Trésor,  un  Crédit  appli- 
ï  la  Navigation  intérieure. 


Dtt  do  Nofeiïiiyfë  1^1. 


'  '  .  I    «  < .  1  •. 


I 


j  1       ,  ...  .        ......  .■ 

*i%(pX>brt  du  ministre  dés  travaux  publics  ;  *     '      | 

pi  de  fioances  du  3o  dccembre  i^oS,  portant  Gxalion  du  budget  gé-^ 
I  dépenses  et  des  recettes  idA-l'^ercice  1904  et  répartition,  pad 
,  des  crédits  affect^  au  mÎDistére.  des  travaux  publics  pour  ledit! 

t  '■  <  .      1.  •  '  ,'11  1 

rticle  Ô3  du  décret  du  3i  ebai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique  J 
remploi  des  6>ads  de  concours;.  -    ;  ) 

lat  A  ci-aoneté  des  sommes  versées  dans  lès  taiss^  .'du  Tréson 
ir  des  départements,  des  communes*  des  chambres  de'  commercé 
in*tica1iers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtaiti  à  Texérn  ci{ 
IX  publics  appartenant  âTexercice  1964*;  j/  * 

pis  du  ministre  des  fmances ,  \  ) 

»»  1  ? 

1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pubtics,  sur  i^ 
nrdi naare de f exercice  190.4,  pï^mîère  section, chapitre  xxxiir* 
tion  iniérieuT,^  — SÊÀtiàres.  —  Travaux  ordinaire,  ' —  Entre-i 
grosses  réparations)  ^^XXT  f emploi  de  fonds  de'c<^ncour8v«DJ 
iddîtionn^  montant  à  cent  cinquante-quatre  imufd  six  cent 
i^uatre  fbançs  trentef-cinq  centimes  (154,664' 80»)  et  réparti 
Iverses  entreprises  conformément  à  ^.éiat'âi  annexé  an  presènl 

.01  *  .1'  .'  ;•         ..     ■     i     i-  i  '. 

^^ra  poarvi;!  aux  dépenses  auto^sées  par  Tartiçte  préeéden 
en  des  vessoiiroes  spéciales  versiées  au  Tiésorvài  titr^  de  fondsj 
ionrs»  pour  les  entrepriées  mentionnées  audit' article. 

Momiistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  financesÉ 
u^és,  chacun  en  ce  qui  le.<;9qcerne,  de  Texécution  du  pré-j 
oret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  I 

}i  Paris,  le  3o  Novembre  1904.  i 

'    •  •  '■      '        î 

Signé  :  ÉiaLË  LOUBET.  ^ 


U  Mmbtn  du  finances,  U  tiitdtirê'du  trwmuat  publics,  * 

>    Signé  :  BouvBut.  .  Signé  ;  £p  Ai^RuiuotL^. 


'  •     •      •  •     '  Tu..   .'        .  Il 

'"  '      '  '  ..      .  • 

>érie,  BoU.  io45,  n*  10527. 


•  1 


—  1544  — . 


ÉTAT  À. 


État  det  somines  vtrsiu  on  TrUor  à  titre  à»  fomdt  de  come&9rs 
public  et  dettaées  à  étr^  rattmçkéet  «s  bn^i^  de  '' — 


IMi. 


9 


HBirrs. 


9àMmê  wMMàmB. 


di»  fiiia&eac 
oà  iMfoAdis 


dM 


Idem. 

/dcnu... . . . 

Ùem 

MftfBlÉIIIM< 


Usm.. 
tHenu. 


M.  Carie* 

1^  société  métallar- 

glqve    da     Péri- 

gord. 
M.  Simoneaa 

Idem 

La     cbfBiiivtt«  'de 
Lot-        '•    daine. 
et-GaronDe.\  M.  Cartet  {Roger).. 
M.   Micheleaa  (Fer- 

nand. 

M.  GinettOK 

M.  Ladongne 

MM .     dheirboimeam 

frèm  et  Bardin. 
La    société    indus- 

lriellod\A?{fr«illdii. 
Le.ayncUcat  df^à^ 

ihion. 
H.*  de  CntïïrcY  .  .'.\  . . 
U.'dA^eUêfomf^r. ,... 
M.  de  Houge  ..... .'.    fdem 

1i:Étèmitt«tHt..\.,'  fdem 
If.  HaiiMl.  ..'.•....    /itvR.. 

Rhô6e.'.  ..     La      comfkagoie  Lyou. 
'  dî^iitaV^gatiôW 

H.-P-.L.-M. 
La  vUle  de  Màcon. . 


Maine- 
ét-»Loirè«i 


SêAme^'' 
et-^oire* 


f 


▲NIÉE  aw». 

Vllieneave 1  3oi68 

Idem. I  S0187 


Idem.. 
Idem.... 
Agen. 


Idem...: 

■ 


•' 


Idem.. 

iM  chevùhrt  de  coia-f 


Mâooa..   . 


îdelàl. 


é  «  «1  •   ^a  •  1 


3o66ft 

50691 
Sodbo 


U 


Sokà 

•  '    t 
SoSga 

3o6q8 


5o«9o 
SôSfiB 

Niem, 

Idem. 

378^3 


Sai&a 

jp«rti«. 
ÎM7J 

i  936q( 


5â 

iS  sTfiL 


1^  octobre.    | 
37  noTQDbre. 
17  décembre. 


» 


iSiaUlel. 
17  juillet. 


Total  pour  Tamiée  1903. 


Â!t)C&S  i9<A# 


i 


Allier i'  !-•  ^»"c  ^  Mdiy 


Aube 

Aveyron. . 

Calvados. 
Charente. 


Tdem. 

La  Tille  de  Nogent- 

•or-.SeîB^ 
La  société  jrénérale 

dVxploilation  mi- 
.  Bière  à4,si>iièrea. 
Le  département. . . . 
La     cettiorane    de 

Monde  viiio. 
La  ville  de  Caen . . . 
La     ville   d'An^rou- 

léme. 


Lapaliaae 

Nogeat-tiir- 

Seine. 
YiUeCnuicbe... 


>••■••••) 


Idemr. 5aoA3 


Angoaième 


30099 
Sotno 

3o)Si 

SoooS 


i^ 


30787 


B.  n-  q658. 
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IBTS. 


rAKTIlS  TSnSAXTIS. 


Weati 


La     commane     de 
Samt-Nazaire. 
commun^    de 

Erkiv^.  ^  ^^  ^>  'i^^^^t  des  Ma- 
^  *   i      raLs-MonîHés  de  In 

CharcnU'  •  luré  - 

rieur»'. 
^  idem. 


be. 


Le  Uépàrtemeat. 
idem,.. 


(  hkm. 
)  M.  de 


ppcoane 

^Mrte-) 


jtaiMide 


■faieii 


i^fititnine. 


KerjéffU ...... 

M.   Bnt*son  [Anlo- 
niff  ). 

M*' ^riiifon 

Le  tyncficat  du  Bas- 
.  Moron. 

Le   syndicat   du 

Mnv^n-lfforon. 

i  La  ville  de  Oinard. 

.  }  La  ville  d(*nedon,.. 

.1  La  ville  de   Saiui- 

I      Étteonir. 

iiuclyabh.  • 

M.  Gnnthtn 

il  M.  IrninioixvXO'. 
\ji  sod^lrla  \ieUle- 

MontagtH:. 
Il*'  i^eiive  i'ai-aaf. . 
11.  CoTïlfrn..' 


t>  I 


Matne- 


?, 


A-Moselle 


M.  Pïcrtl-rf .... 
M"'  de  UeUevue 

M.  Routier 

La    cotanAme     d(^ 
•  Saint-Mathttriii. 

t^e  ^yadicajl  d«a 
levées  de   Saven- 
niért's. 
La  Gomniiioe  de  la 

Dagaeoièn*. 
M.  t'abius  Hetiriou.» 
M"*  veuve CottereaU' 
Rphm. 

^^-Àdt  Apsitta*  wi»  •  * 
iisseries 
Jarnv 


.  \  l.*l  ition,  hrnsi 
I  de  Pafrnv  cl  J 
I       réuniiv. 


'  Lia 

i  '.  .  1    '   l»n 

II. 

I       Sa 


1 


HBCBTTIS 

de*  liaaD«e8 

où   1m  Tonà» 

ont  éU  vertes. 


Mareones. . . . 
Rochefort. . . . 
La  Rochelle. . 


ïdem. 

Tnllè 

Bvrqox 

Brest 

frfenc 

T<mlouse. ... 


Idem. 
Blayp 


Id€n\, 


Sain^-Moio 

Redôii; 

S«int-Btieiine . 


Ntn^. 


Uem 

Idem, » 

W  wc  i 

Cahérs 

Villeneuve. . . . 


AB^r». 
Ueni... 
Idem,.., 
U 


Mtm,i 
Idehi. 


Nancy. 
Idem. . 


tM. 


Idem. 


■unnwni 


«t 


O  1 


^  M.  Paul: Idem. 

Le  dépaftcnent Vaniici . 

La    oonUKine     de 
IMillvc. , 

commuoQ     deUdem 

iiil-.luusl. 

toaaoùûit    de 

.Sainl-Peri'euïL. 
La     commune  .  de 
Saint-\inceiit. 

jLa.    comnmne     de 
,    Saint  -  Jean  -  la  - 


(«•••.«.1 


/dent. 


Idtm. 


M 


ROHisOS 

des 

Keé> 
pissé». 


3oiai 
8o333 
SiBài 


SiBda 
S0074 
3o6aS 

3o639 
3aa7a 
3o364 

So365 
*i>ioj( 

3oiio 

30069 
3oo5& 
3o&4a 

9U5i 

3198a 
334ib7 
oootn 

3o8S6 
S0019 

S0166 
Idem..    ' 
3o333 
3iit6 

31871 

'346 

3iooa 
31007 

3io38 


31809 
So4Qd 
30661 

3o553 


30564 

» 

,^>j-  30669. 
30^70 


\ 


».    *V  k. 


AATia 

d«s 
▼•rswnenU. 


a  mars. 
16  mars. 
87Jalo. 


Idem* 
18  janvier. 

i^roian. 
h  février. 

34  mal. 
a6  janvier. 

Mtm. 
■  16  avril. 

tdem* 

a8  Janvicv. 

3 


18  avril. 
a7  mal. 
la 


29  Juin, 
ao  Janvier. 

a6  janvier. 
Idtm,   I 
10  ftvries 
a6aMfl. 


11 


a6  Juillet. 

xa  mars. 
Idem, 

i4jn«fi. 

i5  mars. 


a8  avril. 
à  OMrs. 
16 


Idem. 


idem. 


■0»TART 


v«n«m«aU. 


i,4oo'oo' 
i>4oo  00 
a66  00 


1,000  00 

1,66a  00 

100  00 

878  00 

a,8oo  00 

460  00 

aBo  00 
149  81 

49  94 

3,700  00 

8a6  00 

Stooo  00 

884  90 

76  06 

1,000  00 

fiûO  oq 

80  00 
1^  00 

i3  49 

8  3a 

é3  8i 

a,8oo  00 

3,aaa  71    \ 


1,780  00 

Z,h6o  00 
3^0  00 

f  ,800  00 
a5o  60 


i,o4o  00 

.   360  QO 

.55  00 

às^  00 
a»  00 


iâem. 


a4  00 

11/ 


.1 


15^10 


»IP4AVB< 


JNord, 


Pas- 
de-Calais. 


S€i];ie.. 


Seine- 
Inférieure. 


Seine- 
et-Oif?:. 

Sèwnw 

(Deux-). 


Vendée.. 
Vosgec.. 

YOnae . 


M.  le  bnon  Gorsfe»  ,Idnk. 


r^aras  TiasAiTBS. 


La  Tille  de  Douai... 

Idem, .,. , 

Le  département. . . . 

Idem 

M.  Scht^smans 

M.  Lejebvre  { Alex- 
andre). 

Le  département. . . . 

idem*  *••>•••< 

La  conmiuie  d'Ols- 
tel.   ' 

Le  dë^furtement. . .  « 

Aiev 

Atoll 

J)iffiii>.*  ««•'«...••••« 

U     «OBMiMne    (U 
Saint-  Aubin- 
JouxtenBoolleof^» 

La  ville  d*Argen  - 
tewi. 

Le  syadioai  des  Ma- 
rais flumHlés  dea 
Denx-Sèvres. 

4liflli.Wi  4v • 

M"*  veuve  Ciuals, . . 


aacarnis 
oà   Im    foads 


Douai. 

/ditm.. 

Lille. 

Idam . . 

Arrat.. 

Idem,,. 


iniftaos 


P« 


3oi97 

5i73a 
3 1^33 

3l58;) 

3aio3 

3^7« 
35i57 

3ip36 

Idtm 3iAaa 

Idtm ,.. ,    3i4a3 

Idem, 31A67 

Msnt 33330 

14m... [  33A88 


Paris.. 
léem., 
Aoaen. 


M.  iMvr.>k.  •• 

Le  syndieat  des  Ma- 
rais mouillés  de 
la  Vendée. 

M.  MmUû* 

I  U.  Méttiut[CamUU), 

La  ocHnp^gtûe  des' 
bois  flottés  de  le. 
Cure. 

La  oémpagnie   des 

,  bois  flottés  de  la 
Ha«É»Cure. 


Versailles. 


Niort. 


'  t 


Idtm 
Albi. 


aeiliec. 

I  Fentena  j  -  le  -. 
Comte. 


Mirecx>urt.« , 
SeiotDié  . . . 
Ayallon 


-". 


Aiuerre.. 


3iei^ 

3o^.a 

Jdem, 
3oo66 
3oioA 
3onei 
3o3oA 


8oo».7 
3oi66 
3oi35 


3oa37 


»A' 


la  mars. 
i3  août, 
a  avriL 
Hem. 
90  met. 
38  Juin. 

5  avril. 
i5  avril. 
18  mars. 

là  avril. 

Mem. 
18  avril. 
i3  août. 
9  S  août. 


ai  mars, 
.  i3  avril. 


tdt 

19  Jeuvier. 

aS  janvier. 

37  janvier. 

3o  avril. 


lA  avrîL 

Idem^ 
6  avril. 


lA  .avril. 


Total  pour  nniaée  190A  •  * 
RECAPITULATION. 


Versements  de  Tannée  1903. 
Veivéments  de  Tat^née  190A. 


Total  céHénAL. 


âao'< 
i,8o& 
a,63o 

''% 

110 

1,000 

1,000 

lao 

lOD 

3.it$ 
a.TiS 


a» 


750 

i3o 
iSe 

Xdil 


3oo 


iSo  Oil 


77.^73 


77«75«* 


iSA.Cfi&  31 


ÉTAT  B. 


Répartition,  par  eMtftprUe,  d*m  crédit  additioiUÊel  de  iS^jS6â  /r.  SS  emoert  es 
des  travaajt  pntftici',  pour  teitfipîoi  d*  fonds  et  ^eomùourt ,  mr  le  bmdgtt  orrfcei 
tê^tmricê  i90à ,  première  s€Ction, chapitre  xxxiv  (Navigation  iatérieare.  —  ILii 
—  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations}.  . 


Allier. 


TravsEQx  de   déf^se  de   la  berge  de  rive   gaucbe  de 
rAllier :T li^Soo'oO» 


Entretien  du  barrage  de  Vichy,  ior  TAllier.       a,&oo  00 
Anbe [  Dragages  dans  le  bief  du  moidin  à  Nogent-fvr-Sehie.  . . . 


i4,90o'< 
Soo 


B.  n*  a658. 


—  1547 


tè^AH'nMtlITB. 


BITMiriUSlS 

•■sqvdlr%lc9  fonds  «oai  deiUaét. 


■  OIITAKT 

dM 

trtdiU. 


(jMmnte- 


fmtèêA. 


EalrciieuL  de  la  retenue  du  bief  de  Gazeau  sur  la  rive 

gauche  du  Loi 

£utreiica  du  chemin  de  balage  de  l*Orne ,  entre  Caen  et 

i;topée  (  5oo'  -f-  loo'  -4-  5oo' ) 

Curage  du  bcas  de  la  Pierre,  sur  la  Gharcnle»  à  Aogpu-, 

léme 

Établissement  d'un  passage  d>au  entre  le  port  des  Barques 

et  la  rive  droite  de  la  Charente  {ijioo'  -k- 

i,4oof  ) a;8oo'oo* 

Entretien  de  la  ligne  télépbotoique  de  P(iori 

à  llaraos • .  966  op 

Curage  de  la  Serre  en  vue  de  rècontèmént 

rapide  des  crues i, ............       1 ,000  op 

Entrâtien  du  chemin  de  rive  de  la  DÔittctgue  » . . .  1 1 

Entrelien  de  la  digue  des  Flaques»  &  Ailier,  et  dé  son 

.  prolongement  à  Tatleville >..»......,.' 

Etablissement  d^écheUc  à  poissons  à  rèclua^  mar^ijpe  de 

GuUy-Glas  et  aux  barrages  de  Prat-Pourric  et  de  Ro»-^ 

v^en ,  siir  le  canal  de  Nantes  a  Brest,  (  8i&' + ly^oo'  ). 
Entretien  du  barrage  de  Villemur/  sur  le  Tarn  (ÀSp^'-ii 

aSo^  ) • 

Batretlen  du  Moron  (  169'  81*  +  49'  oA*). .  • 

i  Frais  de  démolition  de  l'ancienne  maison  da 
bac  de  Dinard 3,700' oo»  \ 
Remorquage  &  vapeur,  sur  la  Vilaine,  en  J 


Fmîslère..... 


Haute- 
Garonne. 

le .  • .  < 


**.*f  î' 


■«19 


¥ 


IJM'rè- 
laCcrieQre. 


. .  I  Entretien  du  réservoir  du  Furan  (gouffre  d*£nfa ) 

r  iJUMde^.dsi  pry^el  d'MnélioralJon  oe  la  .navlg«|ij«Hai  de  Ja 
^  4       U>ire ,  entre  Uriare  et  Nantes S8A'90*  \ 

T  Entretien  du  barraire  de  Vcrton  'sut  la  ^vrt-         ^  f' 


Nantaise. 


75^0» 


k 


Lot 
ct-Gafonoe. 


I       nantaise » 

I  Dragages  en  Loire  de%aQt,Ves.ch|i|iticrs  de 

\       Basse-Indre....^ '. .' i,( 

EnUxïtien  des  barrages  de  Capdenac  (Soo')  et  Lacroseï 

iSo^-V 


u 


1  \ 


,000  00 

U 

(  &o  ) ,  sur  le  Lvt  «  f..i«.k..4.*.k*rf»vi*..».>.  .*^.*f.f 
Entretien  de  divers  btirrages  sur  le  Lot  (aoo^-l-  li 


Maine- 
et-lidlre. 


48o'i3*-4- ifio^'4ifi»'xi0t^lft7^iii**9hUia!p0'Ho^40ft^ii  1 

,     -4-3oo'H- »87'6o«  +  aoo'-l-i5o') 

Dërasckent  du  gné  d^  Vrésné ,  danir  la  *ifiv}hr   '    >  ' 

de  if  àUtkidtl ;......;j/.' •  •  ivMi^xiCV^ 

Jwfrellendediferabamvet  CT^'^'-f^i'a^* 

4-A3'8i-) aa  ao 

Réfection  du  port  de  la  Cirand'Rue  à  Saint- 
If  atkvrin  i  •  vp  la  Loiipe  t.... ».**.•*.■>..      'a  v8do  00 
Frais  de  surveillance  de  la  levée  syndicale 
de  Savennîères  pendant  la  crue  de  la  Loire 

de  février  190& -y^tufi 

Beeonstmclion   du   povi  liaiflari»   smt,  Ia 

Loire 1 ,780  00 

Entretien  des  ouvrages  de  ta  HoteHe  canalisée  en  aval  de 

Frouard  (  a,56o'-4-  33o'  +  a,8o8'  4-  a6o' 4-  i.oAa^)- 

Curage  de  TAr»  { a5o'  4-  36'  -h  76'-*-  4oî-»-  Ai'^  aB'  + 

aàS 

Curage  de  la  dérivation  de  la  Scarpe  à  Tembouchore  des 

i       égottts ,  à  Douai Soo'oo' 

ll(^ '  Curage  sur  la  Scarpe  moyenne ,  dans  la  tra- 

V      versée  de  Douai. 1 ,800  00 • 

/  Roconstruction  du  port  de  Deoaln ,  sur  PEs- 

'       ciiut  (a,63o' 4-7,670^) , 10,900  0»' 

Fas-de-Calaîs.     Entretien  des  onvraj^cs  et  curage  de  la  Scarpe  et^^Ja 

Scarpe  supérieure  { a5o'4-  i lo^j 

Fit>l«ogea(ent  dn  quai  de  l'Ininstrie  sur  les  «onmttnQa 

.  ^     de  Lyon  et  de  Saînt-RAmberl-rile*Barb« 

Saône-           Construcliou  de  ports  au  quartier  du  Breaitf,  a  itàéon 
et-Loire.  { I9,ai4'i8'-|-  i9,999'8a*4-9.ooo') 


A,o66  00 

i,6Sa  00 
aoo  00 

3,S^'do 
700  o^ 

4»5a6  00 
3,000  00 

1,^  90 

,a,S3o  i3 


I 


^,ii4  91 


Heurthc- 

el-Jtfoaelle. 

Morbihao.. . . . 


Bhdnc< 


«,93000 
5oo  DO 

ia,(|oo  00 

3^0   00 
,11      OJ 
48, ai     00 


]>ér4ftnBBiiT8. 


;  Seine. 


—  154H  — 

immtitst  mnt 


Entretien  des  plantations  sur  les  berges  de  ta  Seine ,  das» , 

la  traversée  de  Paris  (  i .000' -H  > .000') 1        1^ 

Entretien  des  ouvrafces  de  défense  de  la  bei^  da  parti 

.       d*Oissel ,  sur  la  Seine  (  1 20'  -f  i  ao*" } aA</oo' 

\  Entretien  de  la  di^uedes  Fiaqnes,  à  \irîer  i 

Seine-         ;       ^  ^^  ,qq  prolongement  à  Vatterille  •  loo'  !        «, 

Inférieure.     \       -j- 100') ioo  00  / 

Travaux  de  dra^raffe  du  bras  de  Saint- Aubin  I 

(3,ii5' 4- 2,725') 5,8So  00  '  j 

Sdne^t-Oise..  |   Entretien  du  port  public  d'Aryreotenil,  sur  la  Seine 1  1 

t    Entretien  de  la  li^ne  Léléphoolqne  dr  Niort  {  l 

Deux-Sèvres..)   .  ^  Marans. .  .^ À'  ^^LJ^'i   "'\          ^'°^'  J  ' 

\  Curage  de  la  Sfvre  en  irae  de  1  écoolentent                       >  ti 

'       rapide  des  crues 7S0  00  } 

Tarn |   Entretien  de  barrages  (  i5o'-f-  i5o'-f  190' ) < 

Vendée |   Entretien  de  U  ligne  téléphonique  de  Mort  à  Marans I  i 

)  Entretien  dn  barragt»  de  Fonys»  sur  la  Mo-  | 

selle ; aoc'oo* . 

1  Enlreti(*n  du  barrage  de  Baoo-TEtapc,  sur                       >  I 

f      la  Meurthe Aod  00  1  - 


Tonne. 


Entretien  de  divers  pertuis  (3oo'  -h  ib</;. 


Total { 

I 


N*  4<>47Ô.  —  DécKMT^i  ouvre  aa  Mùmtrê  des  trœmtue  pMics ,  sari 
i90à ,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor^  an  Crédit  of 
la  Navigation  intérieart. 

On  11  Avril  190J. 

Lb  Présideeit  de  la  RÉPUBLIQITB  FBA1IÇAISE> 

Sot  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1908,  portant  fixation  éii 
générai  des  dépeuses  et  des  recettes  de  Texercice  1904  et  répaitiM 
chapitre,  des  crédits  affectés  au>  ministère  des  travaux  pubKctpcu 
exercice;^ 

Vu  l'article  5a  du  décret  do  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  conoptabilîté  |M 
relatif  à  l*empioi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  A'  ci-anuexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  èa  I 
public  par  des  départements,  des  communes  et  des  particniien  pi^ 
coorir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  k  Texécutioa  de  travaux  publiciiÉ 
liant  à  Texercice  1904;  ^ 

Vu  Tavis  du  président  du  €onseii,  ministre  des  finances, 

DÉCRÎSTE  : 

I 

ART.  1*'.   11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pobiio,  ^ 

budget  ordinaire  de  Texercice  1 904 1  première  section,  cbapititl 

Navigalion  intérieure.  —  Canaux,  —  Travaux  ordinaires. -- ^^ 

et  grosses  réparaiiotiê)^  pour  Temploi  de  fonds  de ooDCoanv  Q^ ^ 

montant  à  douze  mille  trente-sept  francs  soixante-quatre  ceitf 


(1) 


u'  a-^rie.  Bail.  io45,  a*io597. 


B.  n*  2658.  —  15^0  — 

312,037' 64)  et  réparti  cntm  divenes  entreprises,  conformément  à 
rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

i  2.  Il  «era  pourva  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précéden 
[a  moyeu  des  ressour^^s  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds 

|e  concours,  pour  les  entreprises  mentiounée  audit  article. 

i 

I  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  ei  le  président  du  Cooseil, 
ûnistrc  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
e  Tcxécution  du  préseot  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  /oij. 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


r  Préaiéenl  du  Conseil  »  Minûtn  detJwaKm , 
Signé  :  Bouvier. 


Signé:  GàtrrHiElt. 


État  à. 


r 


État  des  sommes  versées  an  Trésor  à  titre  de  Jonds  de  eonconrs 
dépenses  d'intérêt  ftnbHc  et  destinées  à  éire  raUfiehées  aa  budget  de  l'exercice  190 ik^ 


■■«TS. 


tAITlU  TBlSAlITBt. 


de»    fiata«M 
•à  !••  l'oMl» 


1 

»ATM 
doa 

1 

ANN'EF:  1903. 


Cli^ 

MtebOian 


\Ai  dcparlemeDl ■  Bourges 

M"*  ▼éurc  Lrmoine.    Ponlivy 


3o38À 


3o42i       a8  octobre. 
Total  poor  Taiiiiée  190$ 


7  févft«r« 


a'So" 
6  g6 


7  66 


ANNEE  190«. 


M.  Touttûini IfAderui 


Ardenoes. 


Boachcs- 
du-Rhôuc. 


MM.  Bidez  et  HaiUr. 
I^s  usines  de  Tied- 

Selie. 
MM.  MietUstA  Ùrnurd 
M.   Summvs  et  cop- 

sorts. 
MM.Cnrret  TroYon. 
M".  GiLifth  fiU...... 

L$  mi(fiaf4Ctiire  ui' 

deonaisc,  ùBrauz. 
L'hDÎrtedcGalHffet. 

*-  L«     commune     de 
I      Château  lin. 
**  ^'JKerhch 


Jt  Haet 

MearUie-    |  La  vUle  de  Nancy  . 


et-MoscHc. 


Mmisc.. 


Le   syndicat   de   la 
Pinchoite. 

M.  SommtUitr  (  Mar- 

çen.  ;  ;  ; 

Les    bbspiros   civils 

de  Verdun.. 
M.ÔooyfPiiïTT);,  : 


jUon 

Idem- 


Idem  . , 
Sedan . 


M^ciéKs. 

Idem .... 
Idem 


3t)o»4  ' 

Idtm.  < 

Idem.  ! 

Idem. 
3oaoo 

I 

30876  I 
Idem. 

Idem.  ( 


\k  avril. 

idem. 

/flCtlt. 

19  avril. 

»H  avril. 
Idem, 
Idem» 


Marseille I 

Chàieaulin .... 


Idem... 
Idem. . . 
Nancv.  • 


Coinnercy. 
Montmêdy. 
Verdun.... 
Idem 


3!%99S  i5  novembre. 

I 

3oi6i  I        9  juin. 

30173  i3  juin. 

.^o3^a  la  novembre. 

34337  ai  octobre. 

8091  a  a(>  juillet. 

3oa3o  1*'  août. 

3o83o  i3  août. 

3o8Sa  90  août. 


a  16' 00* 
àho  00 
600  00 

600  00 
&00  00 

a5o  00 
aSo  00 
tioo  00 

3,000  00 

iS  00 

iS  00 

189  2h 

iMt  65 

16  00 

la  00 

ao  00 

3  00 


*W  *■  W^    â     ^fe#B  «W^     • 


—  1550  — 


DÉPARTI- 
UBSI  ». 


Morbilfaa 


Nord. 


rABTias  vaBitA>TU. 


Pos- 
de-Caltiis. 


Territoire 
de  Bel  fort. 


La  Société  des  forges 
d;Hi>nnoboBt. 

M.  Le  Bthan 

La  Sociét*'  des  ci- 
rages Traoçait*  à 
Heiiocbout. 

Idem 

MM.  D^bicki  et  C**.. 

M.  Br^art  de  Ooisan- 
ger. 

MM.  Bosehnr,  De- 
lungU  et  DeU- 
becque. 

M.  Guilloux 

M.  Fanel 

M.  André 

Les  héritiers  Quini- 
vit. 

M.  .Said 

gat. 
La  Coaipaifnie  det 

chemins    de    fer 

dOvIéaiM. 
M**  veuve  Lemome 
"~    {Charles). 

M.  Lecart 

M.      Leclaincht     et 

coaa»ri«.>- 

M.  UvJlaf. 

M"*  veuvf  le  Lu.. . . 

M"'  Lemoint 

M.  Lanoê 

KT.  Evain 

MJkl.      Bongère      et 

Prêauhert. 
l  La  Gompaffnie   dea 

tramways  du  dé> 

partcment         du 

^ord, 
La     cominaoe    de 

Petite-Syothe. 
La     commune     de 

Lcns* 
Le  dépar temeot. . . . 
I^    ville  de    Sainl- 

Omer- 
M.  Camus  (  F^icien  ) 


\ 


BSCBTTB» 

an  ttaBne«s 

où   !«•  fonds 

ont  «U  v«rM«. 


Lorient. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Hodrmel. 


Idem 

Idem ..  4. . 

Idem 

Pontivy  . . 


Idem, 

Idem, 
Idem. 


Idaii... 
Idem . . . 
Idem . . . 
Vannes. 
Idem . . . 
Idem . . . 


•*  ' 


UUe. 


Daokerqne . 
Déthane. .. . 


Arras 

Saint-Omer. 


Beifort. 


»on£«<n 
des 
roec 
pli 


3ÔÂ69 

5oÂ6a 
51716 


•3171B 
3iM 
31901 

3oo86 


S0090 
30091 
3oSo4 

Soo58 


«ATS» 


50078 

3oiS7 
'3oi5d 

3oa33 
3oa88 
3o389 
30796 

$ 


3aâ 

5oa57 

53616 
5o85i 

3ii|Cf7 


Total  pour  l'année  190 V 


RÉCAPITULATION. 


de» 

ém      1 

i3  avril. 

la&'oJ 

Idem. 
30  nctODM. 

139  VM 

/dm. 
lA  novembre. 
96  novembre. 

A91J 

ti  ittan. 

So  J 

a8  mars. 

Uem. 

16  novembre. 

10  oA 
iSefl 

ai  mars. 

3ool 

3i  mon. 

''Il 

i3  avril. 

>^«| 

Idem. 

1  i  H 
imobI 

18  mal. 
iS  jain. 

1"1 

iS«dI 

a3Jainet. 

39  août. 

a6  octobre. 

16  avril. 

lêem. 

ai  novembre. 

a<i<| 

4&00I 
al  171 

a3  nacf. 

1 

96oos| 

i4  septembre. 

9]  ool 

a9  mar». 

5oool 

11  novembre. 
i5  décembre. 

34670] 

LO.  novembre. 

• 

757711 

■    •■•••|a««»a» 

ia,^ol 

:* 

Versements  de  Tannée  1903. 
Versements  de  l'année  igoij. 


EiiSEiiaLr.. 


B.  H*  2658. 


:•- 


.t 


—  155il  — 

Étât  g. 


^amrtition ,  par  eiUreprise ,  d'an  crédit  de  i2,037  Jr.Gâ  ouvert  «u  Ministre  des  tiavaax 
puhUcs,  pour  t  emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire  de  t  exercice 
i90h ,  première  section,  chapitre  xxiv  :  Navigation  intérieure.  —  Cunaiif.  —  Tra- 
vaux ordinaires,  t-  Entretien  et  i^rosses  réparations. 


fÊÊm^mofmmsmBmrifs^ 


'»*T* 


}tsrsmmaemm 


àtdcunes 


Bouches- 


,  fiinvikiMS 

»  -  t    •  , 

aoxqnellM'le*  fonds  Mst  de»Uaei. 


.  »• 


r 


Entretien  de  divers  oavragca  situés  «ur  le  canal  dp  i*Esl 
(■lif   I    tiif   I   inf   I   fiif   I  liif  I   liif   I  aiaf  | 


flniiièrc 

peaae 


•  MMWibe- 
et-Moscfle. 


KcKblban. 


iKoid 


Pa«-de-Calaii 


..) 


600') 
Kntrctfen  des  capoulières  du  canal  de  Bouc  à  Marligues. 

£Btfeiien  d'un  poni  sur  le  canal  de  la  Saaldre 

Entrelivn  elvéparation  da  barrii|ff^  dte  r(écltt8e  n*  a8,  dite 

d'Appéntiti . ,  sur  fe  canal  du  Rhône  ata  Rhin 

CUUlliui'tlt  dlieil  umrrafpea  aitnés'sor  le  canal  de  Nantes 

à  Bfesl  (  16' -H  i5f.-r  189' 24) ....  , 

Fraû  d*exploilâUoa   des  u»ioes  élcvatoircs  de  Messein, 

«vr  le  canal  de  TEst 

Eutretteu  d'ouvrages  réguiateun  dn  canal  de  fEst  (  16' 

i2'-|-ao'-f-3') 

Entretien  de  divers  ouvrageaAloéa  aar  le  canal  du  Blavet 
,  f5'o6  -h  i2i^  +  ii5'  4-  àMf  -4-  494' aA  -h  «9'ft«  H- 

BatMtien  de  divora  ouvrage»  i&tnéa  sur  le 
canal  de  Nantes  à  Brest  (Sof*¥-  laf'^ih*-^ 
i5'3a  -♦-  3  .'  4-  7^5o  -h  58»  -+-  7*60  +  iS'  -f- 

20*  + 44' -h  ««'s?) ** 

EDtnellcn  du  pont>lcvis  de  Croix  et  du  pnnt  toamanl  de| 

Marcq-cD-Barœul  sur  le  canal  de  Roubals.        dbo'oo^ 
Recensement  de  la  drculatlon,  en  i9o4«'t«a 

le  chemin  du  terre-plein  de  rive  gaueàe         '' 

du  canal  de  Boarboui^ 9a  00 

Snliktlen  du  pont  de  Uns  sitdé  sur  le  canal 

de  ce  nom ' So'oo* 

Entretien  du  pont^lrvls  du  Banc-Vàlms  &ur 

le  canal  de  Goisea 349  70 

Entretien  du  quai  de  Lysel  sur  le  canal  de 

Neuflbssc : 1,1/^  80 


a65  69 


Total, 


II09T4IT 

An 

•redits. 


3,46S'oc* 
3,000  00 

a  5o 

73  77 

219  24 

i,64G  65 

5i  00 


1,691  08 


'jiî  CD 


i,64«  So 


12,0^7,64 


H*  4^47^-- —  DÉCRET  fixant  les  Droits  à  percevoir  à  Ventrée  et  à  la  sûfiti^ 
!  de  l'Afrique  occidentale  franraise,  [ 

m 

Da  i4  Avril  igoS. 
*  (Promulgué  atf  Journal  officiel  du  i5  avril  1900.) 

Le  Président  de  l.\  République  française,  r 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881  ;  k 

Vu  le  décret  du  18  octobre  igo^^poi^tAiil  Fëoi^aniBation  du  gouve^f»- 
bemeot  de  TÂfrique  occidentale  française; 


—  Ï552  — 

Vu  les  délibérations  da  conseil  du  gouvernement  de  l'Afrique  occident 
française,  en  date  des  i5  et  16  décembre  1904  et  16  janvier  19m; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  droits  i  perc,evôlr  k  fentrée  efà  !a  sortie  de  fâlHi 
occidentale  française  sont  fixés  ainsi  t[u*il  suit  : 

A.    TARIF  D'IMPORTATION. 


DSSICKATIOX    D»   MlOOUITS. 


'^•m^^f^^^^^-^^maf^^ 


ScU  gemmes .........:.....  i . 

Sels  mArins 

Tabacs  en  feuilles. ■,. 

Tabacs  fabri(|iiés é^.^i. 

Sucirea -....• 


Colas '. 

Matériaux  de  cofutniGbÎMt 
(  briques ,  toiles ,  carreaox , 
chaux ,  dmen  t ,  plâkses , 
planches  q1  madriers  iroil 
ouvrés). 

Alcools '  <  •  « . 

Liqueurs .-...'. 

Liqueurs  de  traite  de  tS  degrés 

cl  au>dessoas. 
Vins  au-dessiu  de  i4  degrés. . . 

Amu^ • 

Poudres  et  salpêtres 

Autre»  mniiîtlons 

Cafés 

Bananes 

Huiles  (^de  palme,  de  toulou- 
couma ,  d'illipë ,  de  palmiste  ). 
Produits  non  dénommés 


tKITXS 

I 

s«r  U»qiieUa« 

portent 

les'  droits. 


■  ••1   j  i|iiiii  •• 
tQo  àllogr. 

Jwtn. 

100  kilogr. 

(  J>m4i  eSectlO 

IQO  kilog^. 


Hectoiitve. 

(  Alcool  por. } 

'Uectolhre. 

Idem. 

I 

,  I 

Idem. 

Pièce. 
100  kilogr. 
fdm.    '■  -♦ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TsamtTOiyss 


■itttés  «n  dsh«n  de  U 
la  oonventioa  da  i4  jnin  >ft9ft' 


Droit* 
d'im^rUtion. 


1  60 
too  00 
160  oo 

s  OO 


Exemptti 
S  p.  0/0 


■6o'Daff  I 

Cl»  ho 
6»  00 

Régime 

de  Palcool. 

i5  p.  0/0 

So'oo* 

tS  p.  0/0 

5  p.  0/0 1*1 

5  p.  0/0  (•» 

6  g.  €/0 

s  p.  0/0 


tmxtmxm 
•vrletfMMlaiti 


o'Bô- 

o  So 

■ 

60  00 

5  &o 

75  00 
7  P-  «»/o 


5cfoù' 

a6  00 
16  00 

■ 

Régime 
de  ralcool. 
7  p.  0/0 
20*"  oo* 

7  P-  ô/ô 
7  p.  0/0  f*' 

7  p.  0/0  ••' 

\     l'oo* 

7  P-  0/0 


de 


i 

1 
100 


&S( 

10  p.1 


lia  Sfrj 


90  p. 
W 

10p.( 

10  p. 


10  p.  a^ 


(')  Les  tabacB    en    reuîllci    on    rabriquéi    et   le«   poudres  et  salpdtm  ne  Mat  loaaiic ,  in  Dabva 
qu'à  an  droit  d'importation  de  5o  Tranes  par  loo  kilogramme^.  ^ 

!')  Lci  coiaa  et  les  matériaux  de  construction  s5nt  exempt»  de  tons  droits  à  l'entrée  an  Bsllwty. 

W  Indépendamment   des   taxes   compensatrices   appticablos    ans    ancres    ori^aaires  des  p«y* 
accordent  des  primes  à  la  production  ^  /s  l'«Xf>ortation  des  »nofes«  '    •    . 

(*>  Bn    Guinée    les   earés    sont   exempts  des  droits  d'importation   et   ac<inittent  on  droit 
de  78  francs  comme  surtaxe  sur  les  produits  étra;>gera. 

W  K  la  Cdte-d'Ivoire  les  cafés  acquittent  un   droit  spéciGqne  de  78  francs  par  100  kilog 
lieu  de  la  taxe  ad  valorem.  1  >'     1  " 

(*)  En  Guinée ,  les  bananes  sont  exemptées  des  droits  d'importation  et. acqnii.tetiit  nn  droH  qféeiC 
de  6  francs.consine  s«rts)W.*?r  le».prodi«|>:«tr|n|fer».,  '<     ' 


-u. 


)à 
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î 


lie 


;  droits  ad  valorem  «iont  per(;us  d'après  la  valeur  des  produits 
u  d'importation.  Cette  valeof  est  déterminée  par  ia  mercuriaie 

cielic,ou,à  défaut,  par  le  prix  de  facture  augmenté  de  vingt- 

q  pour  cent  (25  p.  o/o). 


KXEMPTIOXS  Gl^NKRALES. 


Jont  exemptés  de  tous  droits  les  produits  suivants  : 

iDÎmaux  vivants; 

/taûdes  fraîches;  ' 

Poissons  frais; 

traits  frais;  . 

Légumes  frais; 

Pommes  de  terre; 

ttanioc  et  ignames; 

Graines  à  ensemencer; 

.\mandes  de  palme,  sésame,  piments  fmn  et  secs,  riz  en  paille; 

^chines  et  instruments  agricoles; 

[ouille;  .  i    •  ".  ii  •      .   •  i .  r-   ••   a        i   .  <  • 

ivres  ;  ,,.-■, 

bstruments  de.  précision  ou  scientifiques; 

^rais;  :...::..• 

lies,  mmiitions,  matériel  de  guerre  et  équipements  militaires 

tenaût'S'rÉti^;"""'  '  ^  '";     '  '""  '     '  ;  \; 

iétenients  d'uniforme  et  objets  d'équipehient  des  ofliërers  et 

îts  des  voyageurs  lorsqu^Is  portent  dés  traces  cfusage;  '  * 

►bjets  mobiliers  portant  des  traces  d'usage;"  '      '  .    ^  ■  i 

[Outils  apportés  par  les  ouvriers  pour  l'exercice  de  leur  profession; 
{Embarcations  de  tout  tonnage; 
[Caisses  vides  et  futailles  vides,  montées  ou  démontées. 


.  !    .      1.  . 

I .  '  I  "    î  >        II/ 


I 


oulchoMC,  sept  pour. cent  (7  p.  0/0). 
valeur  servant  de»  b^se  à  cette  perception  est  celle  des  prpduits 
loment  de  rexporlation  „  valear  iiidiq,uée  p^r  la  mercuriale 

îeHe. 


.;  C    SURY^XJi  D*UIP0HT\T10N   UfUWECTË* 

handisés  de  iotrte  origine  importées  en  (fùiûée  franqai^ 
avoir  traîtisItépAr  ti^rpays  du  eoitlineitt  d'AFrîqtie  antfè  qti'utïe 
tnie  française  : 

'oudres  et  munitions  (les  100  kilogrammes )..../. V. c '^^o'  od" 

Tibacs  {)«8  }^  kilogn^f  aunes) 10  00 

[TisHu  et  effets  d'habiiienient  (les  100  litlogramnies]. ....  ^ ...... .     35  00 

portes  autres,  marchandises  (les  loo  kilogrammes; .'\^'. .'. '    3  60 

Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


J 
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décret,  qui  sera  publié  au  Joanial  officiel  de  la  République  frtLmfaiââ 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BuUeUn  officiel  du  mtidiUrt  dm 

colonies. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  igoô. 


Le  Ministre  des  colonies  , 

* 

SiÇué  :    (XEMENTEL. 


Siiraé  :  EMILE  LOLBET. 


N*  46477-  —  DÂcxET  approuvant  le  Traité  relatif  à  t'êmistiom  de  douze  mâêim 

de  Bons  de  V Afrique  occidentale  françaifè,  '  ] 

Da  21  Avril  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies  ; 

Vo  la  délibération  du  conseil  de  gouvernement  de  rAfriqac  occi 
française  da  19  décembre  1904; 

\^d  le  décret  du  ào  novembre  1882  sur  le  régime  Gnaocler  des 

Vu.  la  loi  du  43  avril  1898,  article  78  ; 

Vu  le  décret  da  18  octobre  1904*   portant  réoi^anisafioa  d^, 
ment  général  de  l'Afrique  occidentale  fraiiçaise  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu» , 

.  ,    -    ,     •    1  .  ••■'         •        •  .  ■      -  '■       .        ■'   . 

Obgrbtb  : 

j        ■  ■  . 

Art.  1*'.  Le  gouvernemeot  général  de  rAfrique  occidentale  tno- 
çaise  est  autorisé  à  empruntée  >au  Crédit  algérien,  aax  conditions  dé- 
terminées par  le  traité  annexé  au  présent  décret,  une  somme  de 
douze  millions  (12,000-000'),  qui  sera  âffbctée  au  remboursement 
des  dépenses  de  la  Compagnie  ft'ançaîse  des  chemins  de  fer  do 
Dahomey,  par  application  de  la  conrvenfîon  du"  2/1  août  ijod,  ap 
prouvée  par  décret  du  29  du  même  mois. 

2.  Le  ministre  dei  colonies  est  cbatgé^de  Texééution  du  présent 
décret,. qui  aéra  publié  au  Journal  officiel  de  la  République frunçatsi 
et  im^éré  au  Bulletin  det  lois  et  au  Muifetiff.  ^ci^l  du  ministère  ia 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1906. 

«gnés  ÉMILli  LOtTBCT. 

Le  Ministre  des  colonits  M 
signé  :  ClÉmentcl. 


«  •    »  • 


.  ••«.i^.dvia*. 
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RELATIF   À   L*K«lSSIO!r  DB    19   MlIXIOliS    IME    BOIS 
DE  L*AFniQnB  OCCIOBNTAI.B    fRANÇAISK. 

Entre  les  souasigoés  : 

II.  Roume ,  g*OQverneur  général  de  l'Afrique  oocidentâle  firancaise,  agissant  au  liom 
t^otemenenl  général. et  sous  réserve  de  Tapprobatioa  des  présentes  par  l'autorité 
iperitore, 

D*aue  part  ; 

Et  le  Crédit  algérien,  société  QDpnyoïfi  an  capital  de  huit  millions  de  francs 
ifioo^ooo'),  dont  le  siège  est  à  Paris,  lo,  place  Vendôme,  représenté  par  M.  i« 
•|rlel«  président  du  conseil  d'administration , 

D*aatre  part, 
.  kl  a  été  expliqué  ce  qui  suit  : 

'U>'  Boumê\  hh  quKtftés,  déàrîre  fÀdiser  ta  s\&iiïfue  -de  doute  millions  dé^  fVancs 
it,ooo«ooo'  ) ,  nécessaire  au  gouveruemeot  général  pour  acquitter  les  dépeilses  rtla- 
iics  au  cheoDin  de  fer  du  Oaho.«)(Qr»  P9r  applKHlion  de  la  convention  da  ad  août 
|p4,  approuvée  par  décret  du  29  da  même  mois. 
Ladite  réalisation  devra  s'eflectuer  ^w.Vwif9ko9.  dc).  bpos.de  l'Afrique  occidentale 
kn^aise ,  à  concarrence  de  la  somme  nécessaire  pour  ledit  objet. 
'«Ce»  bons  seront  de  dix  mille  francs  (  10,000')  Tun ,  créés  à  échéance  de  cinq  ans 
nec  ooQpcms  semestriels  portant  Intéi^t 'à  qttitre  t>Mk«^etit''(&  |>:o/t»)'à'ptrK«' du 
'**  sfrit   1900,  capital  et  inti^réls  pt^abljça^.à  Piur^s^^pets  de  lous  impôts,  à  toute 
^  que  désignera  le  gouverneiiicnt  générât.  Tous 'impôts  présents  et  futurs  $ur  le 
Mil  kV  lés  iRfér^rs  ^ront  à'4d  'charge  dU'  gMiyernelnent  général. 
i^a^icnis  ^roHt  t^iabouraiible^  pAr,antid|pm»n'i  ft  toute  épejiqe ,  ^  une  de^}  échéances 
IMitrieMei.  de  icbupons,  et»  aprDSdktfis  in^Miré^dieu)^  .opteis  ;à,  i ay^HXjP  ,  ai>  J$vrnal  officiel 
4»JiiaaétrQpole^.;  ^.,     • -, ..  ^ .» ',^1.^  .,.•.   .     ■., .     ,  v    .  .«■  • 
.^CeU  e^^^ç^^  les  c^^yenlions,|pvautes  ont  été  arreiees  : 

t  <Lff Crédit  «IgéirtwDv  d'«it<e<pért..-aeqii^iva/  dfU  g^ayero^n^Hl général  de  i!éfri,que 
acddenlale  française ,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui,  dç  la  lianque  de  Paris 
^  dçs  Pajfs-Bas,^  du  .Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  et  de  la  Société  générale 
ki  dé  là  l^anarie'  de  VAiriqiiè'  ^ciAenlslé,  p^râr  lesqtiMs  étahlissemefits  H  se  porte 
M,1éstf^tti^lt^fMHt9  pour  les  «OBame9«uiVaotesii       ..1' 

'  Qaatne  noilHonii  <iejnx'eêrft>Mfle 'francs  (4i«oct,'bdO^^  ^uitose  jotors  jiprî'S  la /date  dA 
tfcîîBf  d'appixibatiéd  ■; 

Ud  million  cinq  cent  mille  francs  (l,5oo^ooo')  le  i5  avril  190&  ; 

Cinq  cent  mille  francs -(hoQtOoo')  le  i"  septembre  'i9p5.; 

Jknx  ipiliians  trois  cent  cinquante  mille  francs  { 3 «35o,ooo')  le  1"  novenibn*  i^oS. 

JLe  reliquat,  s'il  y  a, lien,,  à  des  dates  qui  seront  ultérieurement  fiiëes,  sans  que 
ce  d^lai  pnisbC  dépasstr  le  3o  juin  1907.  ' 

Les  bons  seront  remis  au  Civdit  afgmen  parle  ministère  dos  colonies  contre  ^er- 
ïement  du  prix  'd'acquisHioa  ans  dates  ci-dessus  ûiéfAé 

Le  pr»x  d'acquisition  est  détermmé  comme  suit  :  ^ 

QQftitreinng|<di&-neuf  francs  quforaute  ccnlimes  pour  cent  (99.4Q  p.  looj  du  capi- 
tal nommai  des  bons,  plus  les  intcréis  courus  au  jour  du  versement  du  prii. 

Si  le  premier  versement  était  otTec tué  avant  le  i*'  avril  1906,  date  de  jonîssance 
dès  bons,' le-  prit  de  <|tralre-viii^t-tiix  neuf  francs  quarante  œntîmes  pour  cent 
i99.4o  p.  looj  serait  réduit  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  (\  p.  ioo),,riJculés  du 
jftMr  du  ver^ejQteiit  lusqu'au  1"  avril. 

Le  guuvfrnemcnt  général  devra  faire  parvenir  le  montant  des  sommes  à  payer  se- 
me^triellemeut  à  la  caisse  qu'il  dé  ignera  pour  le  payement,  hait  jours  «u  tnoins 
aiaot  chaque  pavement,  ledit  montant  accru  d'an  dixième  pour  cent  (1/10  p.  100) , 
commission  sur  lesdites  sommes. 
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Les  coupons  et  bons  payés  par  ladite  caisse  seront  remis  par  elle,  dûment  o)& 
(érés ,  au  ministèr<s  des  colonies. 

Fait  en  triple  exemplaire,  à  Paris,  le  34  mars  190^. 

.  ■  I 

Lu  et  appifiux-  : 

Crédit  alqéritn,  sovirté  anonyme 

au  c'apilal  de  8  millions.  ï-"  «*  approun-  : 


Le  Président  du  conseU  é^aimmûtraUon ,  La  Gon9ememr 

Sign^  :  J.  PhVTKL.  Signé  :  £.  Rooas 

-Approuvé  : 

Le  lfinf«lr«  den  colonies  , 


N"*  46478.  —  DàcuBT  déclarant  d'utilité  publiqae,  dans  le  département  de  k\ 
Gharenterlnjériaurs ^  rétab(is4^ifunt  d'un  tramway  de  Saint-Georges- Port  n 
Parodovu 

Do  11  Atipfl  190S. 

■«"  .  .  • 

(  Pfotiiu%ué  a« /MM^Mal  oj^Mr/ ^c  6  mai  ifo6.) 
Lu  PuésiDBNT  DB  lA  IU|»IJBJ.|Q0)l  FHABÇAISB, 

,.  Sur  le  rapport  du  ministre  ,d6^  ti'avaixx  publics: 

Vu,  avec  la  canveation  et  le  oahier  des  charges  y  annexes^  le  décret  do 
8  septembre  1894  ^'\>qcii  a  t  1^  déclaré d*titiltté  publique  «I  ooncédë  âiavlle 
(lé  Royan  rétablissement  d*ane  ligne  de  tramway,  à  traction  méeaiiîfae. 
destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  Saint-Georges-de-Didoooe  et  Pob- 
taillac,  avecivoie  de  service  reliant  celte  ligne  au  dépdt  à  Royafii;V  ap- 
prouvé la  rétroceislôtf  di^.  T^ntrepriaê' paria  villeàla  Sociéié  générale  des 
tramways  de  Royan;  •  '  « 

Va  ravant-projet  préaen^^  pouc  rétabJiasemeat,,  dans  le  cTépartement  de 
U  Charente-Intérieure,  dooe  iigœ  de  tramway  Â  tractio«|.nécaaiqiie<)«i- 
(inée  au  tranipoti  des  >oyageai>  et, do»  luardia^^iiies  entre  Saint  Georges^ 
Port  et  le  Paradou ,  et  <  onstiluant  un  embranchement  du  tramway  susmeo- 
ttonné  de  Saint-Georgeft-de-Didonneài^ootailUc; 

■ 

Vu,  notamment,  le  plan  d*en^mble  de  indite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  Tenquélè  d*otîfilé  publique  ouverte  sur  cet  avanl-projel. 
en  exécution  de  rarlîcie  29  de  la  loi  do  1 1  juin  1S80  et  dans  les  tonnes 
détenvjinées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  iïf8i; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commiasMiL  d'enquêlts.  ea  date 
du  \\  avril  1904-;  ■ 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  la  Rochelle  et  de  ftocliefori. 
iiii  date  du  2$  mars  1904; 

Vu  ia  déiibératioa  du  conseil  géûëral  de  la  Char^ote-Inférieure,  en  date 
du  1^  avril  1904; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Royan,  en  date  des  39  jan« 
>  ier  et  9  avril  1 904  î 


t  • 


<')  xir  série,  BoiL  1666,  u'  28800. 
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'  Vu  VMtliésion  directe  à  l*ebcécBlk>n  des  travout,  doDiMe  \e  4  août  1904, 
p»r  le  direrteor  da  géaïe,  h  Bordeaax,  en  vertu  de  Tarticle  18  du  décret  du 
m  6  août  i853">; 

Va  la  conveiiIJon  passée,  le  a5  mars  1906,  entre  le  maire  de  Royau, 
agissant  au  nom  de  la  ville,  et  )a  Société  anonyme  des  tramways  de  Royan, 
pour  ia  rétrocession  de  Tentreprise; 

Vu  Tavis  du  conseil  générât  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  6  dë- 
«seoibre  1904;  -   - 

Va  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  33  décembre  1904; 

Va  la  loi  du  ii  juin  1880  srit  fe^tbieitains  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d^adaiioistration  publique,  en  da^e  de4  18  pQAi^*^  et 
«août  18*1  <')  ei  i3  «vripr.  ^^^^\;      ,^ 

Le  Conseil  d*État  entendu. 


iM  ' 


DéCHBTB  : 

:  «       •      1      .  <r     t      I  '  '  I   '.    -     ,     1 

■  ■  i   ■',     •  •    ■        .     {    j'     .  Il    ;■.  ;    •      ■  ..I        '      .,1      •       n-.',  t 

Abt.  1".  £ftt  dédaré  d'utilité  publique  rétablissemaiU^  .4aos  le 
ilé|Mtctem^t,<l|^.]»  .Ql^^e^te-lxiférieurç,,  suivant  ies^disposilionagéné- 
«ftles  éfBk  plan  ici^dewua  visé.,  d'uae  ligjpé.de  traoavy^ay  à  jU'actioii  pié- 
•cânique,  de^tidéiof  air  tran^p^  4eê  "voifagei^^  de^imtreliaDdises 
entre  Saint-Georges-Port  et  le  Paradou ,  et  constituant  un».cnibnMiche- 
ment  de  la  ligne  de  SaintGeorgesde-Didono:9.à  PpnLaillao. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nnlie  et  Qoi;t  avenu,q  si  lê^  e^propriatians  nécessaires  pourf  exéctittnn 
dndit  tramway  ne  ^ent  pas  acconâiplifis  dafi&  1^  délai. de  deux,  ans  k 
jparlir  deta  datedn  préBent'déeref.  


>  '1 


^.  La  ville  de  Hoycn^est  àutorîséeà  pom*voir  à  la  eon^truçtioa  et 
à  Veiptoitatioh  de  la  ligcre  de  trsrmvV^  dorft  i4  ■s'agit v  si) Want  les  di»- 
positions  de  )a  loi  du  a  1  juin  1880,  et  conformément  atix'  danses  et 
oonditions  du  cahier  des  charges  a&ne;&é  au.déuet  ci-de^^ps  visé  du 
8  septembre  18^4^  et  modiiié  en  ce  qm  «onceroe  rembranohementi, 
cemme  il  est  dit  dans  la  convention  ç^aprè$  mentionnée. 

3*  £st  approuvée  la  convention  passée,  le  2S  mars  190^.^  entre  le 
maire  de  Royan, au  nom  de  la  ville,  et  la  Société  anonyme  des  tram- 
ways de  Royan,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné. 

Ladite.conventiôn  ainsi  que  le. pliui  d.ensembl^  ci-(Iessu^  visé  res- 
teront annexés  au  présent  <léQDet. 

4.  Il  est  interdit  à  la  Société  ^opyi^ie  des  tramways  de  Royan , 
,soas  peine  de, déchéance»  d'eog^ger  squ capital,  directement  on  indi- 
rectement, dans  une  opératicmantre  qiie  la  constructiph  bu  Texploi- 
tation  des  Ug>nes  de  tramways  dont  elte  est  rétrocessionnaii^,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
rfÉtat. 

<^>  iftMts  MÊu 97 ,  n*  atfi.  •  "}  «AT  sérts*  Bail.  6S4 ,  n*  1  laaa. 

-  n XII* série.  Bail.  S^^^n*  i074>.  f^i  >xn*>  aérie,  Bail,  3191,  a*  38657.  , 
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5.  Le  ministre  des  travaax  pablîes  est  chargé  de  TexéciÉdo»  é^ 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Pgiris,  le  21  Avril  igoS. 

Signé  :  ÉMII^  U)6bBT. 
Le  Ministre  des  tnamax  publics , 

Si^né  :  GAUTHiBaé  '         .  ^ 


CO^.V«K(TJK)|L 


L'an  1905,  le  aô  mari. 

Entre  le»  soussignés  t   '•  '-  ■ 

M.  Garnier,  sénateur,  chevalier  de  la  Légion  (Thonoédr,  maire  de  la  Wlle  ée  ll0|Mi', 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  commnue,  fl^ .vertu. 
De  la  loi  du  1 1  juin  1880  : 
De  la  loi  du  5  a«ril  1884  ; 
Des  décrets  da  6  août  1881  et  ao  mirt  1889  ; 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Royan,  en  date  da  ag  janvier  1904, 
D>Qnriep«rt;  .■    •   '     m  ,-     .       .    -^    :  ^     {,      .,;■  .        :    { 

Et  V.  Sàrlin.  chevalier  delà  L^^on  d*hbnneiif,  égtssilAt^ti  tebm'dé  ^la' doôélé  !■»> 
nyme-devtratnvi^ays'dè  R^an,  en  <|Aalltd'd« jM^idenc  duieaùtieil  d'utiîiiiiioutiaa^ 
•«A  vevtsde  i«déià>ératipii  én'Oppfil  ii*adÉiiaiiMliiifBij'efi4«l#4o.^  riamoM  i^ 
.  d!«ntre  pavl;  ]  .    - 

naétécoaVe^ûceittriàaft<t'     b'     •  .    .  .     . 

ÂjvT*  r'..ia,commuQe  de  Royan  se  propose  de  compléter  Te  réseau  de  tram«t|sde 
Samt-ôeôrgès-de-Didonue  à  Poptaiftac  que  fËfjTt  ful'a  coùcédé  par  te  décret  4i 
t  se^teftibre  1894.  en^dettiandlririt  ^w  lâ^t^tkiocédetf  â>lii"Soisiété  liée  traunatide 
Royan  qoi  accepte,  la  concession  et  i'eip|aéUMUKhi<d*QB9%i|^e  jtruoiiffny^Qi  ptiU- 
rait  de  la  station  du  Paradoo  (  station  du  tramway  de  Séint-Lveorges-dc-DidonM  à 
1\)ntKi)liré V^our aller  ^siyii'à  l'exifêmilé da. boule »ani. de /ReyaAidaââ  iacvnvnar 
de'8ai«|-QeoDgeft-4p'DiidoiiDe  en  suivant, turlouiifoii.p^fcoani  raccdeiikeni do  ck- 
Ai^ia  de  grande  communication  n*  09., 

Cette  rétrocession,  qui  Waura  d^eflet  qu'en  vertu  du  d^ret  à  intervenir  approaitft 
le  présent  traité,  est  faite  atn  eondilioMdesavttol«a>i,  3^  lii  6,  §  eti8  de  la  coniea 
iiondo  âe  iMorenilNV  &8g3{  cpi»roK^ipar>lei  décret fdi^  3  Mpteivbre  i£9&. 

'2.  Le  cahier  des  charges  annexé  au' décret  da  S  septembre  1894  sera  applîoaUoà 
la  ligne  \îsée  par  la  présente  convention,  sauf  les  modifications  ou  additions  sufi- 
lét  s  ci-après  :  ' 

Tracé. 

Art.  a.  IJk  ligne  de  Saîot-Georges-Port  au  Paradou  suivra  r'accotement  du  dteaua 
de  grande  commnoication  u*  99 .  dénotnùîé  houkiard  'dt'Royaii ,  sur  la  foairaaM  de 
Saint-Georges  et  boulevard  de  Saint-Georges ^'9af>ÏA  coaumina  dARoyao. 

Msl  d^xécatlbtt. 

Art.  3.  Les  projets  d*exécutîon  de  la  nouvelle  li^ne  seront  présentés  dans  uoddii 
d*un  mois  À  partir  de  la  date  du  décret  dédarailK  -d'utilité  publique^ 

Les  iranni»  devront  être  camiacneés  dans  léi  délai  de  six  mais  à  partir  de  ia  mèm 
date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de.  telle  iaçon  qi^.U  ligne  soit  livrée  à  la- 
ploitation  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité  pubfique. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  • 

Art.  6.  Cu  intervalle  libre  d*M  moins  un  métré  qaÉraate:çealiinfeètfea(i*do)de 
largeur  sera  réiervé  d'autre  paVt  Centre  le  matériel -de  UnTeie  feMe  (loalef  aaSKei 
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iprises)  et  \ts  limites  des  propriétés  riveraines  oa  des  aligneonents  approuvés  s'ils 
»seiit  •'n  avant  de  ces  propriélés. 

La  ▼oie  ferrée  aeia  établie  4e  teMe  sorte  aoe  la  verticale  des  parties  Jes  plus  sail- 
li*^ da  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  raréle  extérieure  de  l'accotement.  Daus 

pjartîes  où.  la  voie  aeim  établie  spit  sur  ie  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante 
itîinëtres  (o*5o)  de  hauteur,  soit  le  lonf?  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle 
itina  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au 
Moa  aoKante-quiose  centimètres  (o"75)  de  largeur  entre  lu  partie  la  plus  saillante 

matériel  roulant  et  la  rré te  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  Tobstacte  continu. 

ir  les  obstacles  isolés  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (o"6o]. 

Gares  et  «tàtions.  i  .     . 

Art.  11.  Da  i6  juin  au  i&  octobre,  les  trains  s'arrêteront  : 

Li*  D'une  façon  régnliëre  aux  stations  ci-après  :  le  Paradoa,  le  Parc,  Vallière; 
s*  Facultativement  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  lorsque  ces  derniers  en 
roDt  la  defnajide  *  à  la  halte  c^e  Toctroi. 
I   t>Q  i5  octobre  ad  15  julr^,  lès  tràîns  devront  s^aitétei^  én'pléîM  vote  [MîTar  prendre 
Imi  laisser  des  ^ôykgebirs;  saViTdàiM  les  parties -fMéiealCant des  .dérliviiés  supérieures 
I  vingt-cinq  millimètres  ( 0*025  )  par  mètre. 

Nombre  minimum  des  \ojfagcs. 

I  AfU  lé.  La  ligne  é6  Sâifll«6a6rg«fl4>eAt  au'^PaiWett  4iifiaeni;%xploitée  que  lorsqu'il 

■aura  deux  ou  pluaienrs  trains  en  circulation  sur  la  ligne  de  Saint-Georgec-de-Didonne 

pPootaillac. 

r  Les  trains  qui  se  succéderom'yiWHM'^tërH^ti\'et^^Ml  »>^a#t]r  dé  lai  Mittièh  éi  Pa- 
tadou.  Tancienne  ligne  et  la  nouvelle  ligne,  La  direction  suivie  par  le  premier  train 
sera  réglée  par  le  préfet,  le  rétroce^icyènkiré  «htèrtèti^  le-  «ombre 'ijtlnidiaair  des 

4ntpf$t$  laiidaiia  oea  c^nditiopi  sera  cooforrMeA  qeluiqif^  /$ft  ppérjfié  à  l'article  i4  du 

cahier  de»  charges  du  8  sep,Uîyihret8»4v.,.    ,..    .,,  ,     ,,  ,,  .     .    .    ,..,,..      .... 

Art.  i6.  La  concession  de  la  ligne  nouvelle  prendra  tîn'en  mt^me  temps  que  cène 
de  la  ligne  de  Saint -Georges-Port  à  Pontaillac. 

Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

Art.  35>.  t^>tlt•  iiîdeiMiièi'fc  h^QfôceftWM(«UMdeiUraMiutt<#fc  dépend 
h  Aritre  j^ouniacoBsÉ'uGÉioâ  et  riéxptéitMioUido  Jai  ligne  nouveMp^t  4oius  (a,  /çf  oflitioii 
«[ii'Âl  tenipiim.exaiçtement  toutes  lea  ob^ations  résultant  de  la  présenté  conventiod, 
il.^st  autorisé  à  percevoir  pendant  tpnte  la.  durée  de  la  conression  les  droits  de  péage 
ti  tes  prix  de  ti^nspoh  ci-après  déterminés.  '      ' 

Voyageurs  :'t>è  la  station  du  Pkrc  à  FodfalUbv  pour  toutou  partie  do'parceur», 
viogt-cinq  œnttirieA  (o^S).  •.■'»'»'     -i  '■  i     •"  ■.     !  <  ■    i   , .  .     ...i.  •,   -  .     ,  ■ 

De  la  station   du  Parc  à  Saint-Georges-Port  pour  tout..<^p  (MUCiie  4^1  Var<foi|r^, 
quinze  centimes  (o'i 5). 
''•  -Ao-dfsaetis  de  ticoit «na 'les  enfi|nt»ne  payent  rit^n  àJa.qifpdmeiB.  41'0|fe  portés  sur 
las  iteaoqx  des  pmpfi^e^  qui-  Jef  ai^oomp^^oL*  Au-deasjiff ,  ,df  }^o^^  *^  ^^  eniaqls 
paient  place  tentîere.  ^      ,  j    .       .    .    i  ,    , 

Les  prix  déterîninés  cl^sns  cbmpfedti'enriliD^dt  àti  à  f  ËtMt.-   ^     -  '    ^ 

Art.  57.  La  somme  que  le  rétrocessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
1**  janvier  po^r,  povuevoir  apx  ^rais  de  contrôle  atlérents  a  la  ligne  nouvelle  sera  de 
cent  francs  (100') 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  i*/  d,u  mois  qui  suivra  la 
date  du  décret  de  concession  ;  il  s'appliquera  non  pas  a'  une'année  entière ,  mais  seu- 
lement à  b  partie  de  Tannée  qui  restera  à  courir  entre  la  dMli<dit  déeraTprécité  et  le 
3i  décembre  suivant. 


I 
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Cauiiijnneineot. 
Art.  38.  Le  r^trocesstonnaire  sera  dispensé  de  verser  no  catiti«iiieaient« 

3.  Les  frais  de  timbre  et  d*enregislremeot  da  présent  traité  seront  sa|^partéspir 
rétrocessionnaire.  *' 

Lu  et  approuve  récriture  cl-destus  :  Lu  et  approuvé  Pécritnrp  ci-dont 

Signé  :  F.  Gahmkr.  Signé  :  L.  S«nLn. 

Enregistré  à  Royan,  le  aS  mai  i^oS,  foL  99,  c.  7.  —  Reçu  an  franc  TÎnft-â 
centimes.  —  Signé  :  Mougin, 


1 


N*  46479-  —  DiCÂBT  portant  réglemeiktatioa  des  composants  de  la  Pottdrt 
€t  des  projeOLilêi  «n  Afrique  occidentale  Jrasiça^e, 


I 

1 


Dq  6  Mai  1906. 

j 

{ Pwiilf  iiéi  »a  JomnM  <#<itl  du  U  a>M  .^goS»  ) 
Ldt  PmUOKNT  DftI.A  RiPOBLIQOK  9hAMÇàM^y.     . 

Sor  le  rapport  du  oûoiitre  des  fi(do9m;.    . 

Vu  le  décret  du  4  mdî  igoS;  réglementant  la  ventede»  armes  et 


tions  dans  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  fi^ntaise  ; 

Vu  les  décrets  des  1"  octobre  19Q2  et  iB  .octobre  1904, 
nisation  du  gouvernement  général  de  1* Afrique  occidentale 

DécRBTC  : 


Art.  1".  Les  disposition»  da4éQret  da  4  ixui  X9o3,  relatif  à  i^* 
portfi^tion,  ta^  vente,  le  transport  et  la  détention  des  armes  à  fea et 
des  munitions  pourront  être,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  appli- 
quées par  le  gouverneur  générai  de  TAfrique  occidentale  française 
aux  matières  premières,  rentrant  dans  la  composition  de  la  poudre 
ou  des  munitions  dans  tout  ou  partie  des  colonies  ou  territoires  rele- 
vant de  son  autorité.  :.    . 

2.  Le  ministre'  des  colonies  est  cfaai^  de  r^xécotion  da  présent 
décret,  qui  sera  publié'  au  Journal  officiel  de  la  République  franptâe 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  .^0/(^/1/1  officiel  du  ministère  ia 
colonies. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  6  Mal  iQoS. 

■  •  •'  . 

'     '  Si^é  :  EMILE  LOCBKT. 

'•  '• 

LeilinUlredescùloniet/  '    '^  '  *'.    ' '         ' 

.    •    fSégné-.awwBïsw,!;'-      ...!'.'./ 1. .:,...  i  ..'-•./. ."' 
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I*  4<>48o.  —  DicnET  qai  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i90A ,  un  Crédit  à  tiix^  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  pour 
V entretien  et  îà' réparation  des  Routes  et  Ponts, 


Du  i3  Mai  1900. 


L»    PnVSIDENT'Dr'LA    RiPfJBUQUB   FRANÇAISE  9 

Sur  le  rapport  do  mioifitre  des  travaux  publics; 

Vq  la  loi  de  finances  dn  3o  décembre  l'goS,  portant  fixation  dn  budget:- 
jéùëral  des  dépemes  >et  des  recettes  de  Tevercice  1^4  et  répiartitioii,  paK 
bapitre,  des  crédit?  .affectés,  au  ministère  djCs  travaux  publics  pivur  ledit 
'.crcice;  ".,...' 

Vxi  Tarticle  5a,  du  décret  dn  3i  mai  186a  ^'  sur  la  comptabilité  publique  ; 
atir  à  remploi  des  jfofids  de.«oocours; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  de4  sommes  versées  dans  les  c&fsseschiTrésoi'pù- 

icpar  des  dëparteioeots,  des.cemmunes  et  de*.p4^1iculîers  pour  coaçouriri 

ec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  àf 

èréice  1904;      '  l 

Vu  ravis  du  pi>é9iQknt  du  €eineîl<  mftatslre'deb  fineneeav   •  > 

MgBUBTB  ;•;'•'  " 

'  ■  .     ■  '■  '     .  '  <        .  ■>      .  ,        ,. 

Art.  l".  i\  est  ouvert  au  ministre  des  trataux  publies,  sur  i 
idget  ordinaire  de  fexeroiceigod*  preniàre  section,  chapitre  xxxi: 

[Bpùttfset  ponts,  -^  JSntritien  et' réparatiom  ordinaires)^  pbur  fempio; 

le  fonds  de'  concours,  un  crédit  montant  à  yingt  et  un  mille  neuj 

mi  soixante  fraises  trente-neuf  centimes  (2 1,960' 89]  it  répart^ 

tre  diverses  entreprises  confohhément  à,.l  état  B  aopen  au  pré-| 

nt  décret.!  .  '•    I  f 

I  2.  11  sera  pourvu  aox  déffenses  autorisées' par  rartiible|précédent 
Lu^tDoyen  d^s  ressources  spéciales  versées  au  Tjrésor,  à  titife  de  fondij 
le  ^ricours  \  pqur  }é^  eiltjfê{)rises  mentionnées  audit  article.  : 

j  3.  ,Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président! du  Conseil | 
jniilistre  des  finnnees^^,  sont  chaigés^  duN^n  en  ee  qur  te  concerne  t 
|le.rôxécutiôn  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Baltetiin  des  lois^ 

I  Fait  k  la  Bégttde4cle-Mazene,:le  ^3  Mai  1906.  •  1 

i   '  '  '  '  i'  î 

I    :       ,  î  ;  ,    :      Sîpié  :  ÉMILK  lk)iBET. 

lfnikUHtduCênMU,Mim*lrûdu'jMa»eêtp  U  Ministre  dês  travaiixptAUci,         i 

Si^é  s'Boimia.        '  %né  s  GADtm es.  t 


,  t     •  I.   .  1  f 


i 

^*  XI'  série,  611IL  io45,  n*  loSs?. 
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ÉTâT  A. 


Èlai  des  tomumes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  coneomn 
d'intérêt  pubUc  et  destmies  à  être  rottmekées  em  hmdget  de  r< 


I90«. 


DBPAMTB- 
■■■Tt. 


PABtIBS  VBKftAVtSS. 


•Bcsrras 
oa  !••  foBdt 


■vamBM 


BAn» 


AtmEE  lOO'i. 


Alpa»-        Le  départemiwt. . . .  i 
UafiUfliçs. 

Anbe la  Compaj^nie   des j  Troyes 

tramways     dei 
Troje».  j . 

t  La  ville  de  Liboarnc  '  Libnarne 
I  La  ville  de  Blaye...    Blaye 


Giroode 


«    V     •     «    I 


Lot. 


Pyrénéen 


M 


Savoie.  . 


Savoie 
'  Uaole-  ). 


La     commonç     de  j  Flgcnc .  • 

Saînt-Cyîro.  • 

La  ville  de  BavoRfie.  ;  Ila>tMifke . 


La    ville  d>*  Cham- 

béry. 
La    CoflipagBie   ém 

tramway  d'ADoe- 

masse  à  Samoëns. 

M.  Detthamfu 

M.  Richard 

La  Compagnie  des 
!  r«u9i  do  4ciqe  et 

de  source. 
M.  Htrzoff 

M.  OSMNlU...,    .. ,. 

La  Compagnie  dV- 
1(!rtricité  CHfest- 
Utmictr. 

La  Compagnie  d'6- 
fisetricit*  Es(>Lui 
miêre. 

La  Société  des  osloes 
à  C9&  du  Nord  et 
de?Es<. 

Il*'  veavt»  FHàtçèhli 

M^'  yca*iî  U  fkr/:^, 

,  M.  Liemaire 

Scinc.  ....\^  M.  TromUlet.,.. 

M.  tfoaéùrt'./.^  . . . . 

H.  CkevaltU9.i  .... 

M   MpHe....,., 

M.  Afeaftt'T . .' 

M.  Coasin  [Ange].  . 

M.  Cochet.,  ..,b... 

M.  Dnrti 

M.  (ii'iet  [Antoine).. 

M.  ffuwitUf  I',. ...... 

M.  Bourdot 

M.  ^l'/ef  [Joseph].,. 

ftouchîn 

Hudry  et  Bo- 
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N*  i648i.  —  DÉCRET  qui  reporte  au  Bud^de  Vex^rcioe  1905, 
un  Crédit  non  employé  en  i90U,  applicable  aax  Phares ,  fimaax  tt  balises. 


^ 
\ 


Du  5  Juin  1905. 

Le  Président  de  la  République  française  «   ^ 

Sar  le  rapport  du  miaistre  des  travaux  publics; 

ViUa.M  à€.A.a»lMîÇâ-^V  Ji;i -avril  JLQQ5.  portant  findtion  da  budget  ^ 


B.  n*  2658.  —  l-^ôô  — 


léraJ  des  dépenses  et  des  recettes  de  l*exercice  1906  et  répartition,  par 
faapitre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
sercicè; 

Va  Tarticte  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
datif  à  remploi  des  fonds  de  cg^ncours  ; 

Vu  le  décret  n*  5oi  du  30  janvier  igoS,  qui  a  ouvert  au  budget  ordinaire 
la  ministère  des  travaux  piibUca,  exercice  iqqI^  premièro  section,  oba- 
"Mre  XXXVII  :  Pharet ,  fanaax  et  balises  —  Entretien  et  grosses  réparations  , 
«r  i^emploi  de  fonds  de  côrrcours,  un  crédit  de  qufttre  cents  francs, 
Eectè  «ittt  travaux  de  sarélévaiion  du  fanal  du  bec  de  TÉpoids  (Vendée); 

Ij^u  leî*  documents  admtnistr&f  ifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
pequalre  cents  francs  il  reste  actuellement  dispoTïible  celle  de  trois  c0nt 
ix  franc»  vingt  centimes  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice 
|iu5,  ea  vefta  <iç8  dispositions  de  larticle  62  susvisé  du  décret  du  3i  mai 
i86a; 

UVn  i*avt»  du  président  du  CoMeil ,  minislre  des  finances, 

a  '  k 

DéCKKTE: 

• 

Abt.  1*'.  Est  reportée^au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics ,. exercice  tgoo,  prepxière  section,  chapitre  xxxvii  :  Phares, 
fanaux  et  halises  —  Entretien  et  grosses  réparations ,  une  somme  de 
trois  cent  six  francs  vingt  centimes  (3o6^:io)  applicable  aux  travaux 
de  surélévation,  4<^  f*nal  du  bec  de  TÉpoids  (Vendée)  et  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts,  pour  Tempioi  de.rondB  de  concours, 
au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1904. 

*i.  Pareille  sçoame  dp  trois  cent  six  francs  vipgt»  ce^ntimes 
(3o6^2o)  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  onioist^re 
des  travaux  publics,  exercice  igoô.^ première «cctiou,  chapitre  wxvii  : 
fhares  i  fa^aax  et  halises-t^-^  linLreUpn  elgvosftes  reparutions, 

3.  Usera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  premier  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
QMMoars;  po«r  reotreprisenaanlioAnée  auditairude^  • 

:r  4.  Lamiaistjcti  desitravaiii^.pabHGs  içt  It^. président  du  Conseil,^  mir 
nisiredes  finaoceb^soiit  chargés,  ohacuo  en  ce^qui  Le;  concerne,  de 
fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ^/Mtin  de$  lois,    w^ 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1906. 

Si^né  :  EMILE  LOUBET. 

' .'    j'    .  '  '       '      ^         '  '  .    . '  . 

'  t  pTetidenl  du  Conseil ,  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  pahlict, 

'.■■■','."  ,>       •  •     '  .    .    , 

Si^ne  :  iiouvisR.  Signe  :  Gauthier. 


n\ 


11*  lérie,  Uull.  iod5,  n*  10597 


,'  < 


N*  4648 'i.  —  DÉCRET  qui  reporte  aa  Budget  de  t exercice  i90i 
an  Crédit  non  employé  en  190^,  applicable  à  la  Navigation  inlérieate. 

Du  7  Juin  igo5. 

Le  PnésiDENT  db;  la.  Réi>ufiLiQUK  niAiirçAfto^ 

Sor  ie  rapport  du  minisire  de»  ira  vans  pttMicftt 

Vu  !a  loi  de  fiûanees  da*  as  avril  1906,  ^rtant  fixation  du  Imdoiet^ 
fnèrnl  desdépeasea  et  des.recettm  de  Tex^rcice  190Ô  et  répartition,  par  do- 
pitrt;,  de»  crédits  affectés  aa  iiiiai^lère  des  travaux  publics  pour  ledit  aa- 
cîce; 

Vu  1  article  ôa  du  décret  du  3i  .mai  18612  ^^^  sur  la  coiBptabiUié  publicrae, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  c-i-dessous  désignés  qui  oat  ooiyert  au  oainistr^  des  trtw 
publics,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  additionnels» 
après  : 

EXERCICE  190'j. 
i'*sECTtoif.  — fiépKiisss  oaDix^^Mni^v 

Chapitre  \.\\v.  Navigation  intérieure.  —  Cai^aux.  -^Ttavanx  ordiîuurei, — 
Enlretien  et  grosses  réparations. 

Décret  n*  /jo8  du  17  novembre  1904  :  ■ 

Mise  en  état  de  viabilité  du  cheknin  dé  contre-haiage  dn  ottMf  de  Calab 
'     dans  ia  traversée  de  la  ville^de  Calait ^ «  tcbotil 

2*  SBCTION.  —  DKPR1«SE$  BVTRAORDINAIRES. 

Chapitré  isxri.  ÉtaMis^emertt  et  améftoratt^n'  de  canaux  de  navi- 
'   fadfta.  ' 

Décret  a*  4S7  du  à  janvier  1906  ? 
Achèremeot  dtt  canal  de  la  Marné  &  la  Saône. ..  ^ .....  ^«     i,3oo»(Mft 


E9RlBMBf.G ^.  w . . . ..  .  •  •  «  i      •.SiOkSoa 


Vo  les  documents  administnitifii  dftsqtMli  il  réftiihè'  que  MT  ladili 

d'un  million  trois  cent  dix  mille  cinq  cents  francs,  Û  reste  actoeHeoieat 
disponible  celle  de  ctoq  cent  vingt-cinq  nnlle  francs,  d^t  le  report  peut 
être  effectué  sur  i>xeroioe  igoôy  en  vertu  des  disposiUoiis  de  Krtide^ 
snsvisé  du  décret  en  3i  niai  1863; 

Vu  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finaiK^, 

DiCRÈTB  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  traviia 
publics,  exeixice  igo5,  une  somme  de  cinq  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (525,ooo^K  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  empkjéi 
sur  les  crédits  ouverts,  exercice  igoA* 

">  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527.  '•.♦.•.' 


B.  n*  2658.  —  làf57  — 

Ladite  somme  dé  cinq  oent  vfiigt-cîriq  rûHîc  francs  (SîSîbbo'j  se" 
[partit  ainsi  qu'il  suit  ;  '  -     • 

Cltiapiire  xxxv.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ocdioaixe».  —  ... 
S^ntretien  et  grosses  réparations. 

.Hise  en  état  <fe  viabiliti^  du  chemin  de  côntre-bala^e  du  canaf  de  Calais 
dans  la  tratertéc  de  cetUc  viUe 5,ooo^ 

2*  SBCnOfr.  -^'BKPBNSSS  ZltniORDINAEHBS. 

Chapitre  Lx.  Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  naviga- 
tion. 

Achèvement  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône 5 90,000 

Total  égal 5a5,ooo 

S.  Pareille  ^omaie  de  cinq  cent  vingt-cinq  mille  francs  (^26,000^) 
st  et  demeure  annulée  an  budget  ordinaire  du  ministère  des  ira- 
%WL  pu)3lic5ve:?:jcrciçe  1904 , .savoir  :, 

1"   SRCTIO^^  —  DÉPENSES   OnDWAIRES. 

Chapitre  vxxv.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires.  — 
Entretien  et  grosses  réparations « 5,000*^ 

3*  SBGTIOlf.  —  DKPBfl.^ES  BXTRAORDINAIRBB, 

Chapitre  L\ir.  Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navi- 
gation       590,000 

r  ,  •  

EÀstiiBTife  comme  ci<^ssus 595,ooo 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  au  moyen 
les  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
pmr»»  pour  l'eptrepriçe.  mentionnée  a\udit  artiçlcv  ..,  . 

1  Lé  miilisire  des  travaux  publics  et  lé  président  de  Conseil^  nxi- 
tistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tittécution  4u  présent  décret,  qui  sera  xnf^è  vx  BvXléân  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Ec  Prérident  ém4JénsêU ,  MmiHt9  êtt  fintméët,  UiÊinmirê  des  traoena  -p«Mée«» 

.    Sigaé  :.EÙ>|iTiJBB.     ,'  Signé:  Gautiueu.' 

■i-  »  .  i     •  ■  I         ,  ■ 

11*46483.  —  DicRBT  DU  Président  di  la  Républiqui  françaisi  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  : 

1*  Est  anneiée  au  territoire  «k»  la  commaoe  de  la  Yilledieo  (canton  de 
la  Villedien,  arronditsemmit  de  Poi1ierB<  département  delà  Vienne)  la  partie 
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de  la  commune  d'Aslonnet,  teintée  en  rose  sur  le  plan  d'auembla^  joioi 
au  présent  décret; 

3*  Est  annexée  au  territoire  de  U  commune  d'AsIonnes  (canton  de  b 
Villedieu,  arrondisseoient  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne)  U  ptrtc 
de  la  commnne  de  la  Villcdien ,  teintée  en  jaune  sur  le  plan  d'assemkl  if 
joint  au  présent  décret. 

[>es  dispofi Lions  qui  précèdeat  recevront  leur  exécution  san^  pr^ia 
des  droits  d'usage  et  antres  qui  peuvent  ûtre  respectivement  acquis. 

Les  cummunei  d'Aslonnes  et  de  la  Villedieu  demenreront  respectivemu 
chargées  du  service  des  eoapmntt qu'îles  ont  coatsactés.  (Parti,  7  Ociokt 


Cttllfié  «onfonne  : 

PkTÎb,  )e  36*  Décembre  IgoB. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  de  la  Jm 


J.  drtiUMIÉ. 


Le*  atiooneniHiti  ao  SbHmùi  àil  Uii' abat  re^.  Mit  lUbortia  d«  natc  d«  ITM^tiKtli 
nalloosle,  Rj,  rac  Vleflle-da-Teinplc>  Paiii-3',,iDil  diDi  l«*,bara*ai  de  pmte  detârfêt- 
lemniti',  itt  condllloin' nilmntn  1  ■•■'•■■■'    'i,  /i-  ■  i  r      rr  .i-  - 


Psrtie  principale , 

Psrtte  tDpplAwDttlrc: 


6  fnnct  pu  u 
S  Mmopt^Ai 


epti  pirteat  da  i"Jiairier. 


En  coni^neMee 

pu  1s  condiUon 

ta  viienr  de*  ddi 

Le  prit  d'OD  ■ 


■iiT>.  —  Llmprinerie  niBontk  recUBe  1»  tman  4'esvol.  nil  a 
■o  pu  MB  Mm,  Mit  en  foB»lft  ob  «wn^o  ■ut^aHM.  hw  i  U 
iBUom  loU/onviUe  iaiu  l-iMovoUa  di  ta  riceplim  d'an  niaiéro  i  raSic 
e  ponm  ttn  donoé  uUitkctIoB  au  rtdhmtHoni  ijNI  h«  n 
«us  indiqni»,  qn'aataat  ijoe  l(  ■*— " — '-' '  ' 


it  n\i 


ofr.  io. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  464S4.  —  DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  V établissement,  dans  le 
département  de  l'Aude,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  dite 
embranchement  du  port  de  la  Nouvelle. 

Du  ag  Juin  igcii. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  da  3  juillet  190a.) 

Lb  Président  db  la  Républiqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 
Vu  le  décret  en  date  du  25  mars  1898  <*>  qui  a  : 

1*  Déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépirtement  de 
l'Aude,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  en  particulitr  une  ligne 
de  la  Nouvelle  à  Pierredroite  ; 

a*  Approuvé  la  conveution  passée,  le  34  mars  1898,  entre  le  préfefr  de 
VÂcde,  au  nom  da  département,  et  M.  Bardot,  pour  la  rétrojession  de  l'en- 
Ireprisc;  ensemble  cette  convention,  le  bordereau  des  prix  et  le  cahier  de 
charges  y  annexés  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  8  mars  1899  ^^^  qui  a  approuvé  la  substitution  à 
M.  Bardot  de  la  Compagnie  des  tramways  à  vapeur  du  département  de 
TAude  ; 

Vu  le  décret  du  i"  juillet  1901  ^^\  qui  a  modifié  les  dispositions  de  Tar- 
licie  4  du  décret  du  20  mars  i8j8  en  ce  qui  concerne  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement  du  réseau  et  le  maximum  oe  la  charge 
aonuelle  puuvanl  incomber  au  Trésor; 


^  xn*  série,  Bull.  1968,  n*  545d6. 
<*)  xn* série,  Bull.  ao65,  n"  36a55. 

XirSérU. 


w 


xii"  série    Bull.  a5i4,  n*  40871, 
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Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rél^blîssement,  dans  îe  departemenit  j 
TAude,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  dite  embranchai 
ment  du  port  de  la  Nouvelle,  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  àet 
marchandises  evAre  la  gare  du  réseau  de»  tcaawtiys  4e  l'Aade*à  la  Nouvelle 
et  le  port  de  cette  localilie  ; 

Vu,  notamment,  ié  plan  d'ensemble  dudît  embranchement  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéle  d'utililé  publique  ouvecte  sur  cet  avant-projcl« 
en  exéca€#n  ÔB  Tarlkle  a^  de  la  ki  dt  m  juin  idêo  et  Aiae  le»  idrœei^ 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  (8  inai  i88i;j 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  conmiission  d'enquête  en  date 
lO  août  1902;  >■ 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Narbonne  en  date  du  3I)  joniel; 
1902; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  l'Aude  en  date  des  9  arrâd 
23  août  1902,  24  avril  1908  et  14  avril  1904; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  le  18  mars  igoS, 
par  le  directeur  du  génie  à  Por^ffiiaB,  ea  variai  de  l'article  18  du  éecM 
du  16  août  i853; 

Vu  l'avenant   à  la  convention,  au  bordereau  des  prix  et  an  cahier  dcfi 
charges  annexés  au  décret  susvisé  du  25   mars  1898,  ledit  avenmt  paisi« 
le  4  niai  1^4 1  enfire  fe  pvéfel  dt  I'^UkIb  ,  agwMiit  aa  ■•■»  du  d^^arlmai; 
et  la  Compagnie  dps>ti*amway9  à  vopeordo  dè)wrtemeiit  de  i'A«de,  ^htIb 
rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  24  w- 
vembre  i9o3; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de -l'intérieur  en  date  du  3o  décembre  igoS; 

Vu  la  loi.du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  la 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai ^* et 
6  août  1881  (-^  et  20  mars  18Ô2  ^^\  eilc.  décrtt  4u  i3  £évriec  1900  ^*'; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
D^cuÈrre  î 

AnT.  !•'.  Est  déchiré  d'ntiti'té  ptrbficpie  rétaMi5s«nttenl,  daas  h 
département  de  TAude,  suivant  les  disposrîtionar  générâtes  dti  plat 
Cï-dtessas  visé,  d'une  ligrre  de  Ifarwway  à  tiracli^fi  mécamfae,  «Ste 
embranchement  du  port  de  fa  Nouvelfoy  et  destinée  an  tramsportdcs 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  gare  du  rëseau  des  traoreTO 
de  TAude  à  la  Noovelle  et  le  port  de  cette  localité. 

La  présente  déclaration  d'otilité  publique  sera  considérée  codUiK 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tex^atioa 
dudit  embraucbemeat  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deu 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret  , 

2.  Le  départemew!  de  F  Aude  est  attlorrsé  à  pmrrvoip  à  la  cwijfiw- 
lion  et  à  Texploilation  de  Tembrandiemerït  dbnt  il  s*agit,  snhont 


<•>  xn*  série'.  Bull.  629,  ù*  io;.i7. 
t'J  XII*  série.  Bail.  66/1,  n'  112a?. 


»*^  xtr* série,  BttIL  6|j5,  n»  11818L 
'*'  «rsérfcBan.  î  191,  n*  38057. 


lût. 
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positions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  cooformément   aux 
I  et  conditions  du  cahier  des  charge»  «oneié  au  décret  su&vâsé 
CBacv  1898^  saof  les  nwdiftcsttions  spécifiées  dans  Tavenant^ 
Mcioé  h  Varlîcle  3  ci-après. 

Ist  approuvé  Taveiiaxii  à  la  cooveation  susvisée  du  2A  mars 
an  hord^reau  des  prix  et  an  cahier  des  cbargres  annexés  à 
onvention,  ledit  avenant  passé, le 4  mai  igod,  entre  le  préfet 
idc^  an  nom  du  di^partemenl^  et  la  Compagnie  des  Iramwaya 
nr  du  départeitteait  de  TAude,  poiir  la  rétrocession  de  l'em- 
L«;jnex)t  susmentionné. 
I  venant  elle  plan  d-enseiuble  ci-dessua  visé  dnerteronA  aBoeflcés 

lent  décret. 

» , 

«  maximum  du  capital  de  premiei*  étahlissemiekatde  Teiabran- 
EHt  c|UL  fait  robjiet  du  préscAt  décret  est  fiaé  à  la  «laime  de 
BÎfize  nkiiie  frafics  (1  i5,ooo'). 

laximum  viendra  s'ajouter  au  maximum  fixé  par  îe  décret  3u 
let  1901.  pour  les  lignes  visées  dans  ce  décret  et  qui  se  trou- 
«■rie  4»  tneiae  ^militons  tvuMs  emtk  vingt  miUe  Iroiscent  cin- 
^*q^latFe  francs  (i3,Sîo,354')  à  Irrite  millions  quatre  cent 
pinq  mifle  trois  cent  cinquante  quatre  fraaca  (iâ,435^r>40« 

\  est  interdit  h  la  Compagnie  des  tramways  \  vapeur  du 
Binent  de  TAude,  sous  peine  de  drchéance,  d'enjjager  son  ca- 
iîrectemrnt  ou  indirectement^  dans  une  opération  autre  que  la 
ictioo  ou  rexploitation  des  lignes  qui  Im  aoni  coni)édeee  ott 
^di^es,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
ré  en  conseil  d'État. 

,e  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  an 
1  décret,  qui  sera  inséré  au  BMetin  âss  hU. 

àPariSj  le  29  Juin  1904. 

Sîgné  :  ÉMILB  LOUBET. 
MÎMsire  des  Iranmx  publics , 

ftigaé  :  E.  Màri'BJOULS. 

AVENANT 

A  LA  ca4NVEMria.\  du  24  mars  1698. 

ire  : 

ihwid  (  Werrf);  préfet  dft  l'Aude,  chevalier  de  la  Légion  d'hoautur»  agissant 
et   |)OUr  le  compte  dudît  département,  en  vertu  de  la  It  i  du  10  août  1871, 
|i  du  11  juin  1880,  du  décret  du  6  août  t%l&\^  des  déiihemlifini  da  aoiMeil 
^tn  date  des  9  avril  et  a3  août  1003 ,  ai  avrii  190^  «i  i4  aivrii  i^i , 

.  Bardot  [ffngues),  domicilié  à  Paris,   rue  Lafayette,  n"  69,  apissantaAJ  nom 
te  compte  de  la  Compagnie  des  tramways  à  \  apeur  du  département  de  l'Aude , 
•iè^e  sociai  est  à  Careasaonae,  me  d  AliMce,  n*  6,  en  irerlu  d«*^  pouvoirs 
«art  fié  4pjiné8  par  le  conseil  d'aflnitniatration. 

iQt^e  part  f 

XJl*  Série.  ica 
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Il  a  été  conveou  ce  qai  suit  : 

Art.  l*'.  La  li^ne  de  I  ëzîgnan  à  la  Noovelle  sera  prolongée  jnfqn'à  la  filage  é* 
port  de  la  Nouvelle  par  un  embranchement  qtti  suivra  le  ch^mio  d'accès  à  la  f«t 
-de  la  Coinpa^aie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  chemia  de  grande  conmaokaiM 
n*  3 ,  les  quais  et  le  chemin  du  Fort. 

2.  Ce  prolongement,  qui  aura  une  l'>ngaeur  approTtmniive  de  deax  kilomêtn 
trois  cent  »oixante-dix-sept  mètres  (2^377  %  sera  considéré  comme  faisant  partie  h 
réseau  ^'énéral  d<^claré  d'utilité  publique  par  décret  du  26  mars  iS^*^. 

La  construction  en  sera  faite  et  resploitation  assurée  dans  les  conditions  piirtesi 
la  convention  du  2i  mars  1808  et  an  cahier  des  charges  y  annexé  pour  tons  la«- 
ticles  auxquels  il  n*est  pas  dérogé  par  les  stipulations  spéciales  suivantes  : 

3.  La* construction  sera  faite  conformément  aux  dispositions  générales  deftitif* 
projet  soumis  à  l'enquête  d*atilité  publique  ot  comprendra  notamment  le  mitM 
supplémenlaire  suivant  : 

r  Une  grue  roulante  de  chargement  montée  sor  truc  de  la  force  de  six  toBie«; 

s*  Un  pont  bascule  de  vingt  tonnes  ; 

3*  L'outillage  supplémentaire  d'une  équipe  d'entretien,  le  mobilier  et  roetiBip 
du  bâ liment  des  voyageurs  et  de  la  balle  u»  marchandises  de  même  oompoôlMt 
que  ceux  df.s  autres  stations  du  réseau. 

Les  projets  d^e^éculion  srront  présentée  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  dsk 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  on  délai  de  deux  mob  a  partir  de  h 
même  date;  ih  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  lime  i 
Texploitatiop  dans  un  délai  maximum  de  six  moi«  après  cette  déclaration. 

Il  est  stipulé  pour  l'application  de  l'article  1 3  de  la  convention  du  ai  mus  i^ 
que  l'ouverture  à  l'exploitation  de  Tembranchement  du  port  de  la  Nouvelle  atpoam 
en  aucun  cas  retarder  la  clôture  de  la  période  des  exploitations  partielles. 

^.  La  ligne  comportera  trois  stations  :  le  Midi  (station  de  soudure  avec  U  fine 
f^ézignan-la  Nouvelle  déjà  existante],  la  Santé  et  la  Plage,  et  quatre  anéts  ficalti- 
tifs  :  la  Douane,  la  Mairie,  le  Boulevard  Intérieur  et  le  Café  Continental. 

5.  Pour  le  règlement  des  dépenses  de  premier  éiablissement  relatives  au  probop- 
ment  oui  fait  Tohjet  du  présent  avenant,  on  aura  égard  aux  modtfiratiors  saivuB 
apporlMes  à  la  série  des  prix  annexée  à  la  convention  du  24  mars  1898  : 

Prix  nouveau  n*  101.  —  A^^sainissecnent  de  la  voie,  rectîGration  vi  réiablisarmeâl 
des  accès  des  propriétés,  règlement  de  l'accotement  (roté  de  la  voie )  des  nwte îl 
chemins  enijiFuiîtés,  enlèvement  des  arbres,  déplacement  des  poi^aux  tdïçn- 
pbiquts/des  bornes  et  réverbères.  Le  kilomètre  de  tramway:  mille  franco  [iojo'V 

Prix  nouveau  n"  102.  —  Contreraili,  chaque  fde.  Le  mètre  courant  :  septihMs 

Prix  n*  5o  modifié.  —  Plaque  tournante,  jusqu'à  trois  mètres  trente  centiinêirei 
(3''3o)  de  diamètre.  La  pièce,  deux  mille  cent  soixante  dix  francs  (  2,170'). 

Prix  nouveau  u"  io3.  —  Heurtoir  métallique',  lia  pièce,  huit  cents  franr»  (Soo',. 

Prix  n°  55  modifié.  —  Grue  roulante  de  six  tonnes.  La  pièce,  neuf  mille  traiKs  ; 
(9,000'). 

Pri\  n*  58  modifié.  —  Téléphone  à  deux  fils.  Le  kilomètre,  quatre  cents  frno 
(400'). 

Prix  nouveau  n"  io\.  —  Matériel  et  outillage  des  gares  et  des  équipes  d'eatrelin 
pour  i'enstrinble  de  la  ligne,  neut  cent  soixante -quinze  francs  (975'). 

6.  Dans  aucun  cas  le  montant  tot^l  des  dépenses  de  premier  établtss^ailoe 
pourra  déliasser  la  somme  de  cent  quinze  mille  francs  (iiS.ooo');  s'il  étatioféneor 
a  cette  .«•oninie,  il  snait  majoré  à  titre  do  pi*ime  d'économie,  au  proGt  du  rétraeeh 
sionnaire,  des  deui  tiers  de  la  diiTérence  entre  cette  somme  et  le  montant  rrd  de» 
dépense». 

7.  Le  montant  aimi  calculé  du  capital  de  premier  éiablissement  eogai^  poorb 
construcliuu  de  rembranchemeot  du  port  de  la  Nouvelle  sera  ajouté  au  cipitailci- 
culé  puur  ron5enible  des  autres  lignes  du  réseau,  et  la  somme  de  ces  deuxoosliti 

102* 
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«Dera  le  montont  définitif  du  capital  de  premier  établissement  à  porter  en  compte, 
nt  en  ce  qui  concerne  le  rctrocessionnaire  qu  en  ce  qui  concerne  le  département 
l'Etat. 

9.  Le  sfHTvlce  deâ  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  la  gare  mari- 
ne de  la  Sanié  sera  assuré  an  moyen  de  deux  trains  «'ans  chaque  sens,  au  mini' 
um  ,  Bftuf  autorisation  spéciide  du  préfet  ;  ces  trains  ne  fonciionneront  que  lorsque 
service  reïipera. 

jLe  service  des  voyageurs  sera  assuré  par  trois  trains  au  maximum  dans  chaque 
AS;  toutefois,  dans  la  période  du  i5  septembre  au  1 5  juin,  le  rétrocessionifaire  est 
ilorisé  à  supprimer  ce  .service. 

•.  Le  rétroccssionnnire  est  autorisé  à  percevoir  en  outre  des  droits  de  péage  et 
ix  de  transport  déterminés  par  le  cahier  des  charees  aoneié  à  la  convention  du 
1  mars  1898,  un  droit  fixe  de  vingt  centimes  (020]  par  tonne  de  marchandise 
■Béraleixi4.'nt  quelconque  à  destination  00  en  provenance  de  la  gare  maritime  de  la 
nié. 

10.  La  %itesse  des  tiains  en  marche  sur  l'embranchement  du  port  sera  de  dix 
k>mèlres  (10^]  à  l'heure  au  maximum. 

11.  Le  cautionnement  \ersé  par  la  société  par  application  de  l'article  1 5  de  la  con- 
ntion  du  24  mars  1^98,  sera  affecté  à  garantir  l'ensemble  des  engagements  con- 
ticlés  par  le  rétrocessîonnaire. 

'Fait  double  à  Carcassonne,  le  i  m^i  1901. 

Le  Helroccfsionnaire,  Le  Préfet  de  l'Aude, 

Signé  :  H.  Babdol.  Signé  :  Pierbe  MànHAUD. 


Enrefrislré  à  Carcassonne,  le  70  juin  1904,  folio  94,  case  18.  —  He^u  un  franc 
Ingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  lUisibfe. 


r  ^6485.  —  DécBET  q ai  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
eice  19ÔÙ  »  à  lifre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  un  Crédit  pour  éta- 
bli.<s0mtfnt  et  améHoinlion  des  Cananùp  de  navigation. 

Dn  4  Janvier  1905. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  Iravaax  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  i()o3,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  i  exercice  1904  ci  répartition  «  par 
chapitre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Va  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  a  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  4e9  déclarations  ci-oprès  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  divers  inlcresscs.  à  titre  de  fonds  de  concours  «  pour 
rétablis.nemenl  et  ramélioration  de  tftinaux  de  navigation,  une  somme  totale 

">  XI*  série.  Bail.  io45.  n'  loSsj. 
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d'un  nrilHon  trois  cent  ireise  tniHe  sir  cent  qu«raRte<qaatr«  fruics  ôaqnaHle- 

cinq  centimes,  savoir  : 


vifàwm- 

MSBTS. 


AiSDC  .. 
Nord... 


Le  départemeal 

La  ville  de  la  Bassèe. 


4ifS  fijUHCM 

ok  1««  fonds 
oBt  «U  verMs. 


Il«- 


Datca. 


ANNEE  1903. 


Liioa. 
LUle. 


3^a7  1    33  «dofare. 
36i^d       2^  octobre. 


Total  pour  Vamaàt  i^dS. . 


i8,«tt« 


Haiilo- 
Marne. 


La  chajQJbrede 

mercc     de    Saiut- 

Dizier. 
Jdm 


ANNEE  100). 


Idkm. 


307*7 


«9 


6&o,aD0  OD 


Total  pour  l'année  190a- 


RECAPITULATIOK. 


Versements  de  Tannée  igoS 
N'i'r.^emenls  de  Tau  née  igo4 


EjiSEMBLK 


i,3oo»«:ou  00 


i3,6i4  55 
j,3ao,ooooo 


Va  Ta  vis  du  ministre  des  Enances, 


DéCRÈTB 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  mioislre  -des  tcavaux  publics,  sur  le  hod* 
get  ordiDaire  de  rexercice  igod,  deu)tième  Rection,  chapitre  lui: 
Eiablissement  et  amélioralion  des  canaux  de  nauigaiùm,  pour  ftn^ 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  addilionnel  d'un  millioD  trois  cent 
treize  mille  six  cent  quaranterquafre  framss  cinquante-cinq  centimes 
(i,3i3,6^/|^55)  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  auxeûtre- 
prises  ci  après  désignées,  savoir  : 

Rpron.^truction ,  avec  deux  voie*  Hiamtîèrf  s ,  âtt  pont  lenRairt  «u  iHMi^da 
cbemin  de  ^'rande  communiration  n*  8  sur  la  4ét£  aval  de  l'éciuse  et 
Pascal  (  fanai  de  Saint-Quentin  ) 4»ooo^oo' 

/VchèvemcQt  du  canal  d&  ia  IMacpe  «  la  ^aoae  (.&iov9Qo'H< 

65o.ooo') *. 1 ,3oo,ooo  00 

Etablissement  d'une  gare  d'eau  à  ia  Bassée ,  sur  ie  canal  d*Aire.  9,64i  Sj 

Total  égvl i,3i3,6US5 


!2.  Il  aéra  pourvu  aun  dispenses  autôrifiréês  par  raiftiele  précédent  n 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  au^  article. 
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3.  Le  ministi'e  des  travaux  publics  et  le  minisire  des  finanoes  sont 
largués.,  chacuQ  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
k^ret  y  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  T^ris,  le  4  Janvier  igoS. 

Signa:  ÉMIL&LOUBEX. 

I 

litr  itinisîre  dès  Jintau»,  L^'Mtûaêfiê  d*$  trovaaar  ptdXvs, 

:*  Sî^rRoTJvnni.  SigTié*:  E.  MâffUKJOtiLs. 


^  16$86.  —  DéênMP  automsaxt  tétabtiaenmBt  d&  Surtaxes,  lotales  tempo- 
raires' dans  les  aammanet-de  MUn^s^  de  LapByrmue^MoriuLy  et  de  Muras 
:  {Vréma) ,  poar  /fedrte/MMMc  de  lu  station  de  Manthes. 

Bu  34  Janvier  i^oS. 

i 

(Promulgaé  au  Journal  ojfftciel  do  5  février  igoB.  ) 

Lb  Pap.sfdbnt  d^la  République  prançaise  , 

Sur  ie- rapport  du  nanistre  des^  tiavaiu.  pablîc0  et  du  minit^tre  de  Tinté- 
lieur  et  det •  cul  tes  ; 

¥q  la  kn  du  a6  octobre  1^97,  relitive  à  i'étoblissement  de'sartaxes  locales 
tofDporairas,  applicables  au^c  marchandilea  et  ant  ?ojngeuFS  en  provenancf 
[>«  à  destinsrtioQi  d'une  gare  oui  haHe  de  chemin  de  fier  ;. 

Va  ta  cfécisfon  ministérieHe  du  i3  décembre  190a,  approiiM«at  le  projet 
de  transformation  de  ta  batte  de  Manthea  (ligne  da  Sainb-Ramtiect-d'Atbou 
I  Kiv«s)  en  statioMi.  ouverte  aux  semces  de  la  grande  et  de  la  petit»}  vitesse  ; 

Vu  les  délibérationis  df&  conseils  nmnicipiMUB  de  Lapeypouse-Monioy, 
liaafhes<et  Moras,  en  date  des  L'^  %  et  i4  avril  190O1  ; 

Vu  Favis'du  préfet  de  laDrom*»,  d*-  i""ratii  Kioâ; 

Vu  fe^  propositions  présentées  par  îa  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  !a  Médît^iranée,  i^  39  avril  1908,  et  portées- à  la  connais^ 
smce  du  publie  par  affiche  du  mèn^  jour; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  fonctionnaires  db  contrôle,  des  igmai,  2a  et 
3o  jnin  190'^,  et  Tavis  du  comité  cunf:uHatif  des  cliemins  de  fer  du  ay  jaitieit 

Vu  lavis  dtt miniaftre  de»  (maaccs  àa  i3  août/ 190^; 

Vvi  les  noofelles  délibérations  des  conseil»  municipau'x  de  Lapeyrouse*- 
Memay,  Ifonrtifees  elMoms,  du  4  septembre  190),  ka  luttre  de  la Ccmipagaie 
ihi  37  de  €0 dernier  moi»,  ic*^  m|iport  et  anris  des  JEeMafitionaaires  cki  contrôle 
de*  00  octobre,  5  et  16  novembre  1904  ; 

Vuiesioisdes  &ayriii884-et7avril  igcn  sur  Torganisation  .nooicipale 
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Le  Conseil  d*État  entenda , 

DéCRÈTB  : 

Art.  1*'.  La  commune  de  Manthes  (Drôme)  est  autorisée  : 

1*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ou  de  gré  i 
gré,  à  un  taux  dMot<^rét  n'eicédant  pas  trois  francs  quatre-viogl-ctiiq 
centimes  pour  cent  (.V85  p.  o/b),  soit  directement  auprès  de  la  l^sse 
des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pcnir 
la  vieillesse,  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  cm 
établissements,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'/ 
remboursable  en  cinquante  ans,  et  destinée  au  payement  d'une  sub- 
vention pour  la  transformation  de  la  halte  da  chemin  de  fer; 

2*  A  s'imposer  extraordinairemcnt  pendant  quarante-neuf  ans,  à 
partir  de  1906,  qnatre  centimes  quatre-vingts  centièmes  (o'o^8o} 
additionnels  au  principal  de  ses  qnatre  contributions  directes,  de 
vaut  produire  en  totalité  une  somme  de  onze  mille  cent  soixante- 
douze  francs  (1 1,17^')  environ  pour  rembourser  l'emprunt,  concur- 
remment avec  le  produit  de  surtaxes  locales  de  chemin  de  fer,  avec 
une  subvention  annuelle  de  la  commune  de  Moras  et  avec  un  prélè- 
vement sur  les  ressources  disponibles  de  la  caisse  municipale  pour 
la  première  annuité.  j 

2.  La  commune  de  Lapeyrouse-Mornay  (Drôme)  est  autorisée  :        | 

1"  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ou  d»*  gréa    1 
»ré,  a  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  fraacs  quatre-vingt-cinq    ! 
centimes  pour  cent  (3^85  p.  0/0),  soit  directement  auprès  de  h  j 
Caisse  des  dépôti  et  consignations,  d^  la  Caisse  nationale  des  retraites  ! 
pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditioDs  de 
ces  établissements,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'j 
remboursable  en  cinquante  ans,  et  destinée  au  payemeut  d^uue sub- 
vention pour  la  transformation  de  la  hilte  de  Manthes;  ' 

1"  A  s'imposer  extraordinaire  ment  pendant  quarante-neuf  aos,  a 
partir  de  1906 ,  six  centimes  soixante  centièmes  (o'o66o)  additionoris 
au  princip)!  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  prodaire 
en  totalité  une  somme  de  onze  mille  cent  soixantt'-douzo  francs  , 
(11,172')  environ  pour  rembourser  l'emprunt,  concurremment  avec  j 
le  produit  de  surtaxes  locales  de  chomin  de  fer,  avec  une  .subvention 
annuelle  de  la  commune  de  Moras,  et  avec  un  prélèvemeut  sur  les 
ressources  disponibles  de  la  caisse  m'inicipale  pour  la  première 
annuité. 

3.  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Moras 
(Drôme),  du  i4  avril  1903,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  rengage- 
ment pris  par  cette  commune  de  verger  à  celles  de  Manthes  et  de 
Lapeyrouse-Mornay,  une  subvention  annuelle  de  cent  cinquante 
francs  (i  5o^)  pour  concourir  au  remboursement  des  emprunts  préinis 
aux  deux  articles  qui  précèdent. 

1a  commune  de  Moras  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
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lendant  cinquante  ans,  à  partir  de  190^^  deux  centimes  douze 
ncs  (0^0212)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribua 
irectest  devant  produire  en  totalité  une  somme  de  sept  mille 
eots  francs  (7,5oo^)  environ,  pour  assurer  racquittement  de 
lubvention. 

•a  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Mé* 
née  est  autorisée  à  percevoir,  au  profit  des  communes  de 
es  et  de  f.apeyrouse-Mornay,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  tta- 
iix  services  de  la  grande  et  de  la  petite  vif  esse,  et,  jusqu^au 
ù  seront  amortis  les  emprunts  de  cinquante  mille  francs 
»ës  par  les  articles  i  et  2  ci-dessus,  les  surtaxes  locales  tempo- 
suivantes  : 

nr  les  billets  de  toute  nature  émis  par  la  station  de  Vfanthes 
^utes  destinations  et  à  destination  de  Manthes  par  les  gares  de 
Grenoble,  Annonay,  Saint-Péray,  Romans  et  les  gares  inler- 
ires  ; 

centimes  fo'io)  par  billet  simple  de  i'*,  2*  et  3*  classes  et 
i  centimes  (o'io)  par  billet  d'aller  et  retour  de  i  %  2*  et 
ses. 

lefois,  pour  les  voyageurs  de  3*  classe,  de  ou  pour  les  gares 
iurepaire  et  d'Ëpinou^e,  les  surtaxes  seront  abaissées  à  cinq 
les  (o'o5)  par  billet  simple  et  dix  ceotimes  (0^10)  par  billet 
et  retour. 
}ur  les  marchandises  et  animaux  rei^us  ou  expédiés  en  grande 

par  la  station  de  Manthes,  deux  francs  (2')  par  tonne,  taxe 
lible  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (lo^),  sans 
ns  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  dix  centimes 

pour  les  expéditions  ou  arrivages  jusqu'à  cinquante  kilo- 
aes  (3o^)»  et  vingt  centimes  (0^20]  au  delà  jusqu'à  centkilo- 
aes  (100^),  chaque  wagon  d'animaux  étant  compté  pour  quaire 

les  marchandises  et  animaux  reçus  ou  expédiés  en  petite 
f^  cinquante  centimes  (o'5o)  par  tooue^  taxe  applicable  par 
^Q  indivisible  de  dix  kilogrammes  (10^),  sans  toutefois  que  la 
>tion  puisse  être  inférieure  à  dix  centimes  (o^to)  pour  les  ex* 
yns  ou  arrivages  jusqu'à  deux  cents  kilogrammes  (  200^  ) ,  chaque 
i  d'animaux  étant  compté  pour  quatre  tonnes, 
surtaxes  sur  les  billets  de  voyageurs  seront  toujours  perçues 
tee  temps  que  les  prix  de  transport. 

ites  les  surtaxes  sur  les  marchandises  et  animaux  seront  per- 
pour  les  expéditions,  de  l'expéditeur,  aussi  bien  pour  celles 
ri  d\\  que  pour  celles  en  port  payé;  pour  les  arrivages,  du  dés- 
ire, aussi  bien  pour  les  expéditions  en  (ort  p<iyé  que  pour  colles 
ri  dû. 

Les  colis  postaux,  les  transports  de  TEtat  et  ceux  pour  le  compte 
compagnie  seront  exempts  de  snrtrtxef. 

Les  excédents  que  pourront  pro  luire  les  surtaxes  seront  affectés , 
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jusqu'à  coDCuirenoe  de  six  mille  francs  (64000'),  k  incooititalioDéi 
fonds  de  réserve  prév«  par  la  toi  du  a6  octofare  1897. 

7.  Les  ministres  des  travaux  publies  et  de  Tioténeur  et  des  cnhei 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotioa  df 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2i  Janvier  1905. 

Sîgvé:  EMILE  LOUnST. 


fe  Président  du  Consul, 
iiinitlre  de  Vintérienr  et  dêi  ctdUs , 

Signé  :  E.  CoiiBis. 


Le  iSudstre  des  traiuLi pmhla t 
Signé  :  £.  MABUiOtu. 


!t*  4^/187.  —  Dsomr  qai  oawe  .au  êàkûsim  -éas  iramnus  puklUc$»  mr^^tstf- 
ciee  £90 A  •  à  litre  de  foetds  de  emvcamns  vereés  em  Trésor,  un  CndU  fur 
mnèliûruiion et  eaïUntioR  d^s  Ports  wariizmeu 

Do  28  Février  igoS. 
Lb  PRBS»E!rr  Dl  Là  RiPUKJQOB  màlfÇCISIt 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu'ia  loi  de  finances  du'3o  décembre  1903,  portant  fixatioo  dubvigcf^ 
nénd  des  dépenses  et  des  recettes  de  4*exeneiee  §904  et  népartlIÎM,  pv 
chapitre,  des  crédits  MscXée  au  mmiiitèm  des  tBMraoK  piddios  penrÙi 
exercice  ; 

Vk  i*articie  5a  du  dëoret  du  3i  niai  i,%êi  (^^  .aarla  coniptabiliM|Hifaiif», 
oeUtifà  remploi  des  foodft  de  conoours; 

Vu  les  déclaoaftiona  d-aprèf  désignées.,  constatant  qu'il  a  été  fené  ■ 
Trésor. publictpnr  divers  intéressés,  à  liirc  de  fonds  de  concours, poorfi» 
iioration  et  Texte nsion  <!es  ports  maritimes,  une somuye  totale  dan miffian 
quatre-vingt-dix-neuf  fluQe  vingt-huit  francs  trois  centimes,  savoir  : 


DsrABn» 


PAATIU  TBRSANTKft. 


KBCr.TTBS 
des   finanret 
où  ees  foods 


La  chambrr  de  coni- 
ncroe     fkc    JBou- 
(le-Calais.  \     logae. 

\ldem 

\  La  chaurfireiéBCDiii- 
Seinc.  ». . .  •     mecoe  da  Havic. 

'{idem 

La  chambre  de  com- 
meron  de  Rouen. 

Le  département 

Seine*      Uémm 

laCérioire.  \  JLa  chajnbre  de  com- 
mercc  du  Havre. 

La  ville  de  Dieppe. . 


Boutonne. 


fdeiÊi, 


Paris. 

ItfMi. 


RKCKVlSS&S. 


meroa. 


twKn  • . 

Le  flarie..... 


•■•  •  •••• 


Dieppe . 


lakos, 

3oS.o 


s  4  aCBmbre. 

i5  novembre. 
3^  uccennire. 


:ait 


j5  aovembre. 


1"  décembie. 


ItjM'l 


3oo,ooG  «e 


hafifcw] 


Ensemble  commt  d-deuos. 


1,099^0} 


»^  st*>9érfe,  BolK  u^S,  n- «11597. 
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<  ¥0  i'aaris'do  ministre  den  fimincef, 

.Déofttav' 

AnrTv  1*^.  H  est  ouvert  au  (msistre  éei»  tmmax  poMics,  ^ur'  le 
mdge!  ordinaïfe'  de  l'exercice  igo4 ,  deuxième  secttom,  chapTtrr  lxit  : 
iméiioration  et  extension  des  ports  maritùnes,  pour  Vemploî  de  foDCfs 
le  concours,  un  crédit  additionuel  d'un  millîoa  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  vingt  huit  francs  trois  centimes  (1,099,038^03)  applicable, 
lans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après,  savoir  : 

port  4«.doiil<^pttfr«iir-\far<4i>opji  +  us^ooc/). ai^ooô'  ooT 

Aaiél&orotiMi>  an   poit  du    HavrQ-  Cdootooo'  -\^  aoo^ooof 

4- 5oo,ooo' -H  100,900*) ^ gpcgooo  00 

Am^ioratlon  de  la  basse  Seinci. • .. .        ii5o,qoo  oo 

<  * 

Achèvement  de  l'amorce  du  noavsau  J^asain  à  A  jW  au  porL  de 
Fécamp « • ' «....*...■  20,000  00 

Approfondissement âh  cftenal  d^iccès  et  du  bassfn  à  flot,  au 
portda  TcéporU » 5fOOo  00 

Construction  d*nn  mur  de  qfuai  en.  avnt  de.  i'«tMad^  Ë^  4u 
bassin  Daquesne.  au  port  de  Diëgp^ lÂ  o3 

I  'f:oTJkuk«l^L.,v.,. .-...-.. i,09fyoaS  o5 

2.  B  sera  pourvu  aux  dépensea  autoriaées^  par  rartible  précédleul 
im  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor^  à  titre  dafoods 
fe  concours,  pour  les  entreprise?  mentionnées  audit  article. 

3.  Lef  ministre  d'eé  travaux  publics  et  le  mini^tire-  deaiinan^es  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution.  d&  présent 
iécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  ii9p5u 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

ti  Président  du  Con$eU,  Minisire  des  finances ,  Le  MirUsire  des  t  avaax  publics. 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Gauthiib. 


^i— ' 


If*'.^94Wl  —  Déchbt  (tai  approuve'  la  dâî^érUiim  du  Conseil  général'  cfc  la 
ffèUvelte-Caledonie ,  pxant  tes  Tanjs  des  tedfw^ces  UHAoelles^  ii.f^rcevair 

^  9ur  (^  berrmuf.  ^niert  déçlarpi.eti  x^Gbsrch^s  ed  MW'«  iet^  iBTfuittS'.  miniers 
$anc9dés* 

Du  37  Avril  1905.        '  '  • 

i»vmv^ltirèmk,JefmwÊA'û[JMeUamg**'tÊUi  19' A.) 

Le  Phésident  de  la  Républiqve  framç^u^e» 

'^ùrîërarpporf  da  mfntsfre  dies' crji-nies; 
Vu  Tarticle  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  i3  avril  i900>;  • 


—  1580  — 

Vu  le  décret  du  a  avril  i885,  portant  instttulîofi  d*an 
la  Nouvelle-Calédonie,  modiGë  par  le  décret  da  lo  août  iSgô: 

Yu  le  dccrel  du  17  octobre  1896,  portant  organisation  du 
mines  à  la  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Nonvelie-Caled* 
13  et  i3  juillet  1904»  relatives  aux  redevances  à  la  superficie  surlesl 
miniers  i  oncédes  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DécRÈTB  : 

Abt.  1".  Sont  approuvées,  mais  pour  De  produire  effet 
qu'au  3i  décembre  igoS  et  sous  la  réserve  insérée  à  fai 
délibérations  susvis(*es  du  conseil  général  de  la  NoavelteCal 
dont  la  teneur  est  annexée  au  présent  décret,  et  qui  ont  poi 
de  fixer  les  tarifs  des  redevances  annuelles  à  percevoir,  en  vi 
arliclos  11  et  28  du  décret  du  17  octobre  1896,  sur  les  tei 
niers  déclarés  en  recherches  et  sur  les  terrains  miniers  conc 

2.  Ne  sont  pas  approuvées  lesdites  délibérations  en  tant 
fixent  à  un  taux  supérieur  à  un  franc  (1')  par  heclare  la  n 
imposée  aux  concessionnaires  de  terrains  mmiers. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécotioD  do 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BM 
lois  et  au  Bulletin  officiel  des  coloaies* 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  27  Avril  1900. 

Signé  :  EMILE  L0C6ET. 
Le  Ministre  des  c^oniet, 

Sfgop  :  Cl.RME?CTEt. 


■^r  *!■ 


îiOLVELLE-CALKDONre    ET   DEPE\D\NCES. 


CONSEIL   GÉNÉRAL. 


DELIDEPÂTIO.Y. 


Le  conseil  g«^néral  de  la  Nouvelle-Calédooiç.,  . 

^  i)  le  drcret  du  17  octobre  1896,  portant  organisation^  du^  r%ime  des 
Noiivelle-Ca!<^doiiie  ;  ^  f-  «^ 

Vu  le  dcrrel  de  niém(>  date,  fisant  pour  les  minerais  de^'cai>rp,  <kcili 
nickel»  de  fer  rhroQie  el  rîe  charbon,  le  montant  dn  droit  prévu  à  VwMi 
décret  susviîtf  du  17  octobre  i^o*»  -, 

«HDé'ibéraol  co  iformémMit  knx  dispositidns  de  Tarticle  53,  paragraphe  3, 
de  finances  du  i3  avril  1900,  a  adop'é,  dans  ses  séances  des  aa  et  i3  jcMl 
les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

•  «Sont  modifi-^s  comme  suit  les  articles   10,   11,  la,  16,  18  eli^àu 
17  octobre  1896,  portant  organisation  dd  régine  des  'nùoes  en  Non 

«  SavoT  : 

l'Art.  10.  Le  propriélaire  qui  veut  entreprendre  des  recherches  de  min** 
tomin,  on  son  ayant  droit,  est  tena 'd'en  faire  la  déclaration  aucomœir 
mines,  qui  d  -it  en  donner  acte  immédiatement.  Les  fouilles  peuvcot  ^trc 
cres  sans  forma'ilda. 
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«Toot  propriétaire  sera  exonéré  pour  son  lerraiti  du  payement  de  la  redevance 
uanueile  fixée  par  l'article  1 1  ci-dessous  pendant  les  deux  années  qui  suivront  la 
léciaralion  faite  par  lui.  Ce  délai  ex  {are,  il  sera  tenu»  en  cas  de  renouvellement  dan  4 
es  coodilioDs  prévues  par  rarlîcle  11  ci-dessous,  de  paver  d'avance  chaque  année  et 
lendanft  deui  années  une  taxe  de.quaraate  centimes  (o^âo)  par  hectare.» 

■  11.  L'explorateur  qui  vent  entreprendre  des  recherches  sur  des  terrains  aliénés 
mr  le  domaine ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  sol ,  doit  adresser  an  gon- 
remeur  ane  demande  faisant  connaître  ses  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile, 
littsi  qae  la  nature  da  gisement  et  Tindication  des  limites  et  de  la  superficie  du 
lérinAèIre  dans  leauel  il  se  propose  d*efleciuer  des  recherches. 

«La  demande  doit  être  accompagnée  d*un  plan  de  surface  à  Téc belle  d'un  dix- 
oiltiènie  (1/10,000*) ,  snr  lequel  sont  indiquées  les  limites  dudit  périmètre,  celles  de 
h  propriété  dans  laquelle  il  se  trouve  compris,  la  direction  du  ?iord  vrai  et  la  sitMi* 
nw.  a'aa  moins  deux  points  fixes  déteiminés  par  rapport  à  des  po  nts  de  repère 
tatorela  ou  pris  sur  les  cartes  puhliéis  de  la  Nouvelle-Calédome,  avec  mentioa  de  la 
carte  atiUkée  à  cet  effet. 

•  Il  sera  donne  imméJiatement  récépissé  de  cette  demande,  qui  sera  enregistrée 
inx  date  et  h^'.ure  de  5on  dépôt,  sur  un  registre  spécial  tenu  par  Tadministration 
les  mines  et  dont  le  public  pourra  prendre  connaissance. 

«Il  sera  statué  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  après  que  le  propriétaire' du  sol 
aura  été  entendu. 

«Le  permis  indiquera  les  limites  et  la  superficie  du  périmètre  pour  iequel  il  est 
niable. 

■Il  n*aora  d*efiet  que  pour  deux  ans  à  partir  de  la  décision  du  gouverneur,  qui 
•e  pourra  k  reaoïvtler  qu^une  seule  &ms  et  pour  ane  nouvelle  période  de  deux 
années. 

f  La  délivrance  ou  le  renouvellement  du  permis  sont  subordonnés  au  payement 
d'une  redevance  annuelle  fiiée  à  quarente  centimes  (o'  4o}  par  heclare  pour  les  deux 
premières  année»  et  à  cinquante  centimes  (o'5o)  pour  les  deux  années  suivantes.  Le 
montant  devra,  pour  la  première  année,  en  être  versé  au  chef-lieu  de  la  colonie 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  décision  du  gouverneur.  Pour  les  années 
suivantes .  le  montant  de  la  redevance  devra  ÔUre  paye  aa  cheMieu  de  la  colonie , 
dans  le  même  délai  à  partir  du  retour  de  la  même  date. 

■En  cas  de  non-payement  dans  le  délai  fix^,  le  permis  sera  annulé  de  plein  droit. 
Vannulatio^  en  sera  inscrite  en  marge  du  registre  spécial  susmentionné  et  inséré  au 
Journal  officiel  de  U  colojie.  , 

«13  Les  recherches  peuvent  avoir  lieu  librement  sur  le»  terres  du  domaine,  mais 
des  travaux  ne  pourront  être  entrepris  ou  poursuivis  que  sur  une  déclaration  adres- 
sée au  oommissaîre  des  mines,  faisant  connaître  les  nom,  prénoms,  qualité  et  do- 
micile de  l'explorateur,  ainsi  que  la  naiure  da  gisement  et  î'indicalio'i  des  limites  de 
la  superficie  du  périmètre  dan>  lequel  il  se  propose  d'etîecluer  ses  travaux. 

■  La  déclaration  n*^a  d'effet  que  pour  deux  ans.  Elle  doit  être  accompaçnët;  d*un 
plan  de  surface  à  Téchelle  d'un  dix-millième  (1/10.000*],  sur  lequel  .«ont  indiquées 
les  limites  dudît  përimèire,  la  directiorà'  du  Nora  vrai  et  la  situation  d'au  moins  deux 
points  fixes,  déterminés  par  rapport  à  des  points  de  repère  naturels  oj  pris  sur  les 
cartes  publiées  de  la  MouveUe^Calédonie  avec  nneation  de  la  carte  utdisée  à  cet  effet, 
ill  sera  immédiatement  donné  acte  de  cette  déclaration  (jui  sera  enregistrée,  aux 
date  et  heure  de  son  dépôt,  sur  le  registre  spécial  mentionne  à  l'article  1 1. 

«Toutffois  la  déclaration  sera  tenue  pour  ntiUe,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas 
où  elle  s'appliquera  à  des  terrains  compris  dans  un  périmètre  pour  lequel  une  déda- 
tioo  antérieure  sera  encore  valable.  Avis  de  la  nullité  sera  donné  i  l'intéressé. 

cLe  périmètre  déclaré  est  soumise  unerederance  anaitelle  de  quarante  centimes 
[ffio]  par  hectare,  dojlt  le  montant,  pour  la  première  année,  devra  être  versé  au 
chef-lieu  de  la  colonie,  dans  le  délai  de  quia/e  jours  à  partir  de  la  date  de  la  décla- 
ration; pour  Tannée  suivante,  le  montant  de  la  redevance  devra  être  pa>é  dans  le 
méme*d^t«i  à  partir  duretojr  de  la  même  date.  En  cas  de  non  payement  dans  les 
délait  fixés,  ladécUralion  sera  annulée  de  plein  droit.  L'annolation  en  sera  inscrite 
en.  n^irge  du  registre  spécial  susmentionné  et  insérée  au  Journal  officiel  delà  colonie. 
«Les  permis  ne  pourront  être  renouvelés  au'une  s:2ul.e  fois  et  pour  une  période 
de  même  durée  que  le  permis  primitif.  Dans  le  cas  de  renouvellement,  la  reaevance 
anbuelle  sera  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par  hectare,  et  le  paiement  en  sera 
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I 

efiectoé  dasis  les  mèmm  coaditkn»  qno  càm  de  k  taxe  «lit  i  iilg  m  ii  y»^ 
mitÎTe.  j 

•  Pour  ies  pmmèti'et'  èê  reeherdies  ééjè  coniitaé»,  ia  dvée  d»  b  pénoéi  éj 
dite  de  la  dediratioii  on  du  peroil»  fMtira  du  prenier  jmt  du  mû  ^  Mii 
promuigaiion  du  ]iréMnt  déerei  dmt  te  eolonîe.  Las  tasef  fisé»  pv  l»«tid 
et  11  ci-dessus  et  par  le  préseal  article,  pour  le  cas  derenotuelkaieBl.iie^ 
dues  qu'à  compter  de  rexpiratioa  de  U  deuxième  aooée,  k  dater  du  même  jae 

«13»  i5.  Tout  explamleur  powi»  diaposcr  KhrenuMit  de*  pradui»  tmm 
pffoveoAvt  d«  aes  IvavauA  de  reofaerobêt,  apvès  <|u'il  «b  mmn  ttii  mm  ttttwe 
une  déclaration ,  de  la^«tile  il  Hii  ttra  doaaé  iminédiaAeMCDt  acte  <y» 
mission.  Cette  dëclaireliaa  nauna  d(eSàt  que  pow  va  aa  et  davn  éarc 
dio»  let  œ«Taoi  fcnrow»  eft  a«i  oiéaie&'OOiidilianfti  L»  ponnianon  poniia  élra 
par  décision  du  geu^emeur ,  rawdlift  sur  l'atia  da  ofi»iiiiiiiiiaiin  4am  miiB. 

«t8.  n  sM^-pfeyé  annndlêiAénl*  ft  la  roletiie  pour  icmtp  coacessiefii  en  p«0 
éfis«ntM«  die  eoiïcesno^M  <^  métoore  nature  appaHeaant  av  Tnéme  propriMd 
les  concessions  soient  exploitées  ou  non,  une  redevance  fixe  par  heetaieaal^ 
<fbectare  eaknl^e  eômitie  suit:  : 

«1*  Mîneraîs  divers  : 

a  Jusqu'à  cioq  cents  hectares^  suÀMUitc-quioze  ceutixaes  (0^75); 

«Au-dessus  de  cinq  ceols  hectares,  un  franc  cinquante  centimes  (i'5o-      \ 

«  7*  ComèuattUe»  mâanrami  : 

«Par  hectarv)  ou  fraction  d'hectare  exploité  ou  non,  cinquante  centimes  [ff'M 

«La  <^  qiri  concera^  les  minea  déjli  conct^dée»^  la  r«de%aaee  dAenoiaBefl^ 

sent  ilrticl^  fero  7*7^6  à  conplec  da  pftaftier  jour  da  moia  ifû  «owr 

promulgation  du  présent  décret  dans  la  colonie.  » 

Déia^éït^  i  Notinvéa ,  rti  ^ance  puMiq  ie ,  k»*  tit  H  i5  juïflet  190S. 


Sicile  :  J.  (Je lis. 
Vu  fndorv^c  aiiMt«sé  aa  décral  do  17  amil-H^^Â. 


Lé 


Signe  :  Th.  Mialabu. 


Lu  3SinUtre  des  co'oaie'-g 


>  •       » 


CalMonie,  fiTttttt   le  monftmt  A/  rfrod  prêta  é  rtirtic/e  ff  éi 
j7  octobre  î^96  paar  Tes  mîneraiê  de  cmi^ej  (fe  cc^af^,  âenickd, 
chiwné  d pour  le cluuh&iu 


< 


1906.^ 


Sur  Îl'  ra^p3i4  âa  tnînîslre  des  cotomes; 

VuiATlici»  i^ ,  paM9iptmfik9^ês  d«iaàM4a23iftani  1901»; 

Va  le  (fî^TTel  rîn  *>  «vril  i^SiS ,  jvittwt  in^^ISUstifHr  d^tin  iuaasfSl  féoéiall 
Ntm\(i1e-Caîi5Junie,  iiioiî8'j|>ar  k  itecretchi  lOBofit  iSg5i 

Va  Jip  àôtroi  <l.i   17  arto^e  kAg^H  pttrlÉ:ii 

Vn  1-  (5  or  roi  ^  17  oc'-ofcrp  1^^,  fjianT  po  tr  les  nmierats  d«  ciD»rt^ 
cub««IU  de  nkk^,  de  fcj'  cLrDiii^  d  fiLMir  £è  icUnrbon^  le  aiuuUQl&< 
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Vu  la  délibération  da  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  du  i3  juil- 
ïi  X0f>4  >  «eiakive  iHi  montant  du  droit  svu*  les  xixineraL»  exirciits  ; 
Le  Gaoseil  d*£tat  entendu, 

Dbcrbtb : 

Art.  !•'.  Est  approuvée,  mais  pour  ne  produire  effet  que  jusqu'au 
k  décembre  1905  et  sous  ta  réserve  insérée  àTarticle  2,  la  délibé- 
"ation  susvisée  du  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie,  dont  la 
eneur  est  annexée  au  présent  décret,  et  qoi  a  p^trr  e^fcjef  de  fixer  le 
nontant  du  droit  prévu  à  Tarbcle  u^  du  «lécrel  du  17  octobne  lâQÔ. 

2.  N^eiA  pas  apppomvée  isiéite  ééVàiértitifm  en  isoA  qu'elle  fixe  à 
BB  iasc  mpénenr  à  ciHqtiaate  oeKltmes  (o^iro)  par  ikonne^  le  droit 
k  pemevotr  êur  les  mifieraFS  4e  nickel,  ^e  cmunte^  de  fer  ehv&mié  et 
de  cobalt. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécntion  du  présent 
A&cvet^  qui  ae»  pubUé  aq  /ihuyia/  officiel  al  is^aésà  as  Bulletin  dm 
lois  et  au  BulleUa  f^^el  des  colwùiâ^ 

¥9i%  h  1»  iiégttde-'d^liâzeDe,  le  117  Aviik  1995. 

Signé  :  ÉVllLE  LOCBET. 
Signé  t  /d.KIl^SBL. 

'COII9»L   UÉNBCIIAL. 

DémwBMSMrf. 


Vu  le  décret  du  17  octobre  1896,  portant  organisation  «kiséginM  dfti  iakie»an 
NoQveUe- C  aléioiûe^; 

Vu  le  dérrei  du  17  octobre  1896*  fixant  pour  Tes  minerais  de  fohre,  de  cobalt, 
et  iMkel  y  de  fertftroné et  posr fc  chorlMft,  tetnooUnt  dfa-4roi|  pfém  i  )^»rlickf 9<) 
4ttâtuum  nuiMéAii.i7«€tiièED  jâ^fl*; 

Uéiîbécaat  eoftfuunéiaaBt  «M»  dttfk«K«li«»^  (k  Tavlklc  dâ ,  pmviasa^Q  3 .  de  la  Wi 
de  fiaauces  (iu  i3  avnil  i(|O0,  a  adopté»  âmos.  sa  séance  du  i3  juvlfet  i()oi ,  ie$  dîspo- 
sîtioifs  (font  la  tmenr  stih  : 

lEat  modifié  comme  &uit,  Tarticle  1"  du  décMt  d«  irj  •dMre  «tt^ê,  4li«Dt  pofr 
loi'HHBOBHA'de  cttiv«e.f  dticnkiit,  de  ciiekel»  4e  i\»r  cH^^io^  el  |kour  k  cbvlMtfi ,  le 
montant  du  droit  prévu  à  Farticle  39  du  décret  susvisédH  17  octobre  1896^ 

cArt.  1*'.  Lq  droit  prévu  par  l'article  2g  du  décret  du  17  octobre  1S90  (5st  fiié  : 

«ft  nn  Ihinc  vmgt-cnKf  (l'as)  pur  tonne  pocr  l'es  minerafs  *e  cifivre  et  de  tôekel; 

lA  deux  francs  (2')  par  tonne  pour  le  minerai  de  fer  cbromé; 

•AMf»4fe«M:»  f7'}f«r-tQEi«iefMMn'  le  WÊmtrtâ  d^  <o#b<H* 

«  Le  charbon  est  exempt  de  ce  droit.  » 

Délit>éréen  séance  publique,  à  Nouméa,  le  i3  juillet  190.). 

Le  Secrétaire,  Le  Prtsïdenl , 

Signé  :  J.  Oolbs.  âfgaé  :  T>r.  Mr/rLAKcr. 

Va  pour  être  annexé  au  décret  du  27t?tfl'  1905. 

^rgïK?  r  Cf.^iiiimin?L. 
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N**  46A90.  —  DÉCRET  créant  an  Cours  d' obstétrique  à  Saint  Denis  (ReWon) 
et  réylant  les  études  des  élèves  sages-femmes  dans  celte  colonie. 

Du  11  Mai  igo5. 
(Promulgué  au  JoarncU  officiel  du  18  mai  igoS.  ) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  coloniei  ; 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  1892 ,  sur  Texercice  de  la  médecine  : 

Vu  ?es  articles  i4  et  i5'du  décret  du  17  août  1897,  portant  régiemesl 
d*ad mi nisi ration  publique  pour  l'application  de  ladite  loi  aux  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  H  est  institué  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion)  un  cours 
d'obstétrique  pour  le  recrutement  des  sages-femmes. 

Ce  cours  sera  professé  par  un  médecin  désigné  par  le  gouvemear 
de  la  colonie. 

2.  Les  études  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  de  sage-femme 
durent  deux  années  ;  elles  sont  Ihéoriques  et  pratiques. 

3.  Le  cours  est  gratuit. 

Les  demandes  d'inscription  an  cours  d'obstétrique  sont  adressée 
au  gouverneur  et  appuyées  des  pièces  suivantes  : 

1"  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  constatant  que  les  candidates 
ont  vingt  et  un  ans  accomplis  au  moment  de  l'inscription  et  moiQS 
de  trente-cinq  ans  ; 

Toutefois ,  pour  sauvegarder  les  droits  des  gardes- malades  actuelles, 
les  candidates  pourront,  sans  limite  d'âge,  demander  leur  inscrip- 
tion jusqu'au  i"  janvier  1907,  à  la  condition  de  produire  un  certi- 
ficat d'un  médecin  établi  dans  la  colonie  attestant  qu'elles  ont  ^ée^l^ 
ment  accompli  avec  zèle  et  intelligence  le  rôle  de  gardes-malades 
près  des  femmes  en  couches  ; 

2*  Si  elles  sont  mariées  et  non  séparées  de  corps ,  Tautorisatiou 
du  mari  et  leur  acte  de  mariage; 

£n  cas  de  séparation  de  corps,  rcxtrait  du  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ; 

En  cas  de  dissolution  du  mariage,  l'acte  de  décès  ou  Facte  consta- 
tant le  divorce  ; 

3*  Un  certificat  de  vaccine  ; 

4*  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

5'  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

6*  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  ou  une  pièce 
dûment  légalisée,  constatant  qu'elles  sont  en  jouissance  de  ce  certi- 
ficat. 
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Les  candidates  non  munies  du  certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires doivent  joindre  à  leur  demande  un  certificat  constatant 
lue,  dix  jours  avant  )a  date  de  Tonverture  des  cours,  elles  ont  subi 
ivec  succès  devant  un  jury  composé  : 

Du  chef  du  service  de  sauté,  président; 

Da  professeur  d'obstétrique  de  la  maternité,  membre  ; 

D'une  institutrice  (désignée  par  le  chef  du  service  de  Tinslruction 
publique),  membre,  les  épreuves  suivantes  : 

i*  Une  dictée  qui  permet  de  juger  l'écriture  et  l'orthographe  ; 

2*  Un  problème  d'arithmétique  sur  les  quatre  règles  et  les  frac- 
tions ; 

3*  Une  narration. 

Les  compositions  sont  appi'éciées  au  moyen  d'un  chiffre  variant 
de  o  à  '20,  Une  note  3  est  éliminatoire.  Pour  être  rei^ue,  la  candi- 
date doit  avoir  obtenu  H  moyenne  de  lo  pour  l'ensemble  des 
épreuves. 

4.  Les  aspirantes  au  titre  de  sage-femme  subissent  deux  examens: 

Le  premier  à  la  fin  de  la  première  année,  —  il  porte  sur  l'anato- 
mie,  la  physiologie,  la  pathologie  obstétricale  ; 

Le  deuxième,  qui  a  lieu  à  la  fin  de  la  seconde  année,  porte  sur  la 
théorie  et  la  pratique  des  accouchements,  Thygiène  et  les  soins  à 
donner  a  la  mère  et  au  nouveau-né  et  sur  la  vaccination. 

5.  Le  jury  médical  chargé  de  faire  passer  les  examens  est  com- 
posé de  : 

F^e  chef  du  service  de  santé,  président; 
Le  professeur  3'obstétrique,  membre  ; 
Deux  médecins  civils  désijgfnés  par  le  gouverneur,  membres. 

6.  La  session  ordinaire  d'examen  a  lieu  en  décembre.  Les  élèves 
ajournées  à  la  fin  de  la  première  année  et  celles  qu'un  motif  reconnu 
valable  par  le  jury  a  empêchées  de  se  présenter  à  la  session  de  dé- 
cembre, sont  admises  à  se  représenter  à  une  session  qui  a  lieu  trois 
mois  après. 

En  cas  d'un  second  échec,  elles  doivent  renouveler  complètement 
la  première  année  d'études. 

7.  Les  diplômes  délivrés  aux  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves  de  la  deuxième  année  donnent  le  droit  d'exercer  dans  la 
colonie  la  profession  de  sage-femme. 

Ces  diplômes  sont  signés  pai*  les  membres  du  jury  d'examen  et 
approuvés  par  le  gouverneur. 

8.  Des  arrêtés  du  gouverneur,  pris  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  de  santé,  après  avis  du  médecin  chaîné  du  cours  d'obsté- 
trique, déterminent  les  dates  d'inscription,  celles  d'ouverture  des 
cours  el  dea  sessions  d'examen ,  la  durée  et  le  programme  des  cours, 
les  locaux  qui  leur  sont  affectés,  le  nombre  des  professeurs,  le  mon- 
tant des  frais  d'examen  et  toutes  autres  questions  de  détail. 


—  I5tt6  — 

9.  Le  mioistre  des  cdoBtes  etl  'Chargé  de  f  exécntioa  do  pcéseatj 
•décret,  qui  sera  publié  aux  Joartèoux  <^ficieU  de  la  JViyabbqae  ioi-l 
çaise  et  de  la  .Réuaion  et  iaséré  an  BiUUiim  tkâ  toà  el  aa  BuiUlm 
officiel  da  min is' ère  des  coloniet. 

Fait  à  la  Bégude-de-MaaeBC ,  le  ii  Mai  igob. 

L«  Ministre  da  co!onig$  , 

Signé  I  Clbmeutkl. 


V  '16^191.  —  DÉCRET  réglant  la  procédure  da  reamrs  -em  amtudaÙMt 
eotdre  les  jagemmU  det  Trièmnmuf  mdip 


(  Promnlgné  a«  Jcmrnal  •ffiâd  da  aS  mai  1906.  ) 

Le  Paésidijît  i>a  la  Répubuqub  fjuh^aub. 

Sur  le  rapport  da  miniritoe  àoê'cèkmàm  et  .et 
4e  lajsilÎBe; 

Vn  rarfide  16  dn  «énatvMoiuatte en 5  mat  «864; 

Va  le  décret  da  3^  Yiovembre  18^,  «oneemaitt  i^organinifioii  é^^JÊt- 
tice  iadigcne  à  Madagascar, 

DécnèiB  :  | 

Art.  I**.  Lorsque,  conformément  atia  articles  19  et  suÎTaotsdo 
décret  dn  24  novembre  1898,  la  conr^T^rppe!  est  saisie  ^im  pproan 
•ea  anaulalioii^  le  >préaident  dési^^  «o  de  «H  mendbvca  poor  faire 
u«  rapport  sur  iedii  recavro.  Le  siagîfflBii  aîoA  désigné  j^eiit  bm  \ 
appel  an  «obooutb  des  aflaeaaeun  éftdiçèiies  dans  la  famé  <|B*iI  pifc 
irtiie. 

2.  Dans  le  cas  où  la  cour  annule  le  jugeaient  déféré  a  too  con- 
trôle, elk  évoque  le  fond  ci  statue  sur  les  laits,  objet  tie  La  décisif»  ; 
des  premiers  juges.  i 

3.  Le  ministre  des  cotonies  et  Te  garde  des  sceaux,  nrinrsCre  de  h 
justice,  sont  cTiargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  Vcxécïxàoa 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  J'earnuaj?  afficieb  de  iainftn) 
pôle  et  de  la  colonie  de  *Madagascar  et  rnséré  an  Bnfktm  Ses  1ms  et 

au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  k  Paris ,  le  40  Mai  tçoS. 

Signe  :  ÈMHX  locbet. 
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■.   —  ÙàoiBT  rûimtif  &  la  Démf§€mi8aiion  du  Sâmoe  dut  èiJatixcé' 
\ans  le  gtiaoontmmni  gfùUral  do  VAfri^û  oofidêUÊkiU /rMÊÇuitt. 

Ita  91  Mai  ^o5 

(  PMmirifpié  «a  Journal  offiàtl  dm  96  Mat  >)(&  ) 

USaBDm  DE  Li.  llfiFSfii.IOUt  miAiiç.asK^ 

f  rapport  chi  mmtst^  des  cokmîes  çt  du  garde  des  sceaux .  mmisli-e 
slice; 

irtick  vS  do  gUatli  iUMuritt  doi.Swiaî  lëM ; 

■clécret  du  10  «ot^ndOre  1^»^ ,  réor^ant^nl  fe  scrvfce  de  hr  JtRtice 
I  «okrukft  d«  g0«vei«eBMnt  génenàl'  lie  VAfrk^  occidentale  fral^ 

»   àétrA  du  16  octobre  i^néi  p^vrianC  réargaimaftîon  d«  ^^^Miver- 
^Métid  db  l'Afi!iqiv«cDioientâlB  fniaouM,     ,  , 

ETE  : 


I.  îi'article  tig   dti  décret  dtr  lo  novembre   1903  est 
ï  comme  suit  : 

aaatière  civile  et  oMMn^rai^i^^  i^  tribunaux  de  première 
«  et  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  Kayes  con- 
b4i  de  loutB»  les  aÉMres  dan»  lesquelles  «mit*  îfitére»ées=  des 
ne»  (femeamni  ^ans  1^  ressort.  La  loi  française   est  scuié^ 


tefoiSfdans  les  affaires  concernant  les  îndîvidas  ooa  rnasu^- 
Itii^iNMtewservé  le  statut  indigène  et  relatives  aux  questions 
teressent  l'état  civil,  le  mariage,  les  successions,  les  cfonations 
bsstament&i  lestribanaox  ou ia  coor s^adj^iigtient  «n  assesseur 
oix  consultative,  qui  est  désigné  chaque  année  par  l6  gOQ' 
ur  ^nmétdX^  B\k£  la  prop^sitioa  ch*  prwtimeiiT  géôéral.  H  est 
lé  À>^  dans  cd  €»«  ftwvaoi  le»  caujUiiaiealQCialeSb 
f  )es  j^jligèoes  mû^ulmaiM,  \e^  oaustf»  se  rappottao*  aon 
^  €i*das9iift  sonA  iaeiraitef  et  jvgées  ]lar  uot  tribunal  spécial 
^}a  loi  nonsabneme  el  les  formes  de  procéder  «n  usage  chei 
isulmans  du  ressoart^ 

Hfi^et  eréé  rfanschaciiiK^  d^s  villes  de  Seîdf-Loais,  Dalar  et 
'nxk  tribunal  mu«altiiâfn  cowposé'  d'tm  ttidî,  cTun*  assesseur, 
tf^léer» celfii  ci,  en  cas  «Tempéchèment,  et  d'tm  greffier,  cfui 
«•4- des  InaftewieviliR  aât^els^  §x4s  suivaM  !fe  tahleatr  cîf  annexé. 
►  arrêtés  du  gouverneur  général  détermitiercmt  le'  ressoH*  dfr 
^^,. tribunal.  niujiula>an  cl  poucvoimut  k*  la  nooiinatiaf  des 
,  a^e^^eurs  et  ^ffî&i^^' 

.La.  justice  nBaiulnaae  est  rendue  sansaulresfrai»  que  cecne 
ont  pnévus  psr  ta  lei  mosuionano.  Sont  cependant  snseêptih)eH 
roils  de  limbio  et-dVnregistnemefVt  lei?  expéditions  et  giv^ses 
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de  jugement  et  des  arrêts  rendus  en  matière  musulmane  ainsi  qoe 
tous  actes  musulmans,  quand  ils  comportent  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 

IV.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  musulmans  soot, 
dans  les  quarante  huit  heures  de  leur  prononcé,  inscrits  avec  an 
numéro  d'ordre  sur  un  registre  à  ce  dt»stiné  et  tenu  en  doabk. 
Un  des  doubles  reste  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du 
lien  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  lodépendammeot 
de  la  formule  arabe  qui  peut  être  employée  selon  les  usages,  tout 
jugement  contient  : 

i""  Les  noms,  qualités  et  demeures  dks  parties  et  de  leurs  repré- 
sentants quand  elles  n'ont  point  comparu  elles-mêmes;  2*  le  point 
de  fait;  3"  les  dires  des  parties;  d*  les  motifs  eu  fait  et  en  droit; 
5*  le  dispositif;  6*  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu  avec  mentioo, 
soit  de  la  présence  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  sôit  de 
Tabsence  d^  celles  qui  n'ont  point  compara.. Il  est  signé  parlecadi 
ou  son  assesseur  et  par  le  greffier  et  revêtu  du  sceau  du  tribunal. 

Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux  musulmans  doivent 
porter,  pour  avoir  force  exécutoire,  la  formule  suivante  :  Hép  lUiqiie 
française.  Au  nom  du  peuple  français. . . 

(Copie  du  jugement.) 

La  République  française  mande  et  ordomne  à  tous  foDctioanaiies 
et  agents  de  la  force  publique  de  faire  exécuter  ou  d  exéculer  k 
présent  jugement.  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  a  été  signé 
par  le  juge  et  le  greffier. 

{Signatares,) 

2.  I.  L'article  6  du  décret  du  10  novembre  190^  est  coai{détê 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  cour  connaît  également  de  l'appel  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  musulmans.  H  est  statué  d'après  la  loi  musulmane  en 
vigne  or  dans  le  ressort  du  tribunal  et  dans  les  délais  et  formes 
prévus  par  l'article  36  du  décret  du  lo  novembre  igo3,  sons  réscnre 
que  la  déclaration  d-appel  sera  reçue  par  te  greffier  du  tribunal 
musulman  et  consignée  sur  un  registre  spécial. 

Pour  les, délais  d'appel,  le  tribunal  musulman  de  Kayes  est 
assimilé  à  la.justice  de  paix  à  compétence  ét^udue  de  la  même  ville. 

Le  dossier  d'appel  est  dans  la  huitaiae  transmis  par  l<is  soins  da 
ca4i  au  procureur  4e  U  République ^^lAÛ  en  assure  ia  transmission 
au  procureur  général. 

II.  Les  arrêts  rendus  par  la  côiir  en  matière  musulmane  sont 
portés  sur  un  registre  spécial  déposé  au  greffe.  Ils  sont  exécnlfe 
dans  les  mêmes  formes  que  les  jugements  rendus  paries  tribunani 
mu^uliuans^  Ces  arrêts, ne  sont  susceptibles  de  cassation  que  pour 
iocoin;>éteiice  ou  excès  de  pouvoir.; 
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3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaax,  ministre  de  ia 
asiice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
iu  présent  décret,  qui  sera  public  au  Journaux  officiels  de  la  mé- 
ropole  et  de  TAfrique  occidentale  française,  et  inséré  au  Bulletin  des 
>ù  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  as  Mai  igoS, 


le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 

■ 

Signé  :  J.  Chaumik. 


Signé  :  EMILE  LOUBE.T. 

Le  Minisire  des  colonies. 
Signé  :  Clémentel. 


TABbBAU  JiHNEXé  AU  DECRET   DU  3Q  MAI   igob. 


KATCRB  SB^    BMPLÛtS. 


TMBOHAL  DB  SAINT-LOUIS. 

Cadî 

Assesseur ■ . . 

Greffier 

AUTRES   TRIDUNAQX. 

Cadi 

Assesseur 

Greffier 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  da  22  mai  1905. 


Le  Ministre  des  colonies, 
SigJQÀ  :  CLénBNTBL. 


N"  464^3.  —  DâCBÉT  qui  autorise  les  Recours  en  cassation 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle  à  Madagascar. 

Da  a4  Mai  igoS. 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  da  a8  mai  igoS.) 


Le  PliÉSU)BMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

1 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
'àe  k  justice,  .,      , 

Vararticle  18  do  sénatos -consulte,  du  5  tmi  i854; 

Va  ie  décret  du  9  juin  18196,  réorganisant  !e  service  de  la  justice  a  Ma- 
dagascar ; 
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Va.  ]b  décret  du  i:^  février  189.7,  complétant,  k  tOKte  de  LaBkide  1.7  du 
décret  du  9  juin  1896 ,. 

DÉGBBXB  ! 

Art.  1".  En  matière  crîminene  et  correctionnelle,  les  arrêts  et 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  ia  eeur  d'appui  et  les  tribo- 
nauK  de  I^adagaacar  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation,  lors- 
qu'ils intéressent  les  Européens  ou  assimilés. 

2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  préseat 
décret. 

3..  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  h 
justice,  sont  chiiiféifr^. chacun  ence^qui  lecoacoFae;,  de  rexécatioo 
du  présent  décret, qui  sera  publié  aux.  Journaux  njj^inh  dp  1a  m^ti^ 
pôle  et  de  la  colonie  dé  Madagascar  et  inséré  au  Baïletin  des  hit  ef . 
nu  Ballelin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  34  l^ai  igoS. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

te  Garde  àti\Simaux,  Mimttre  iê  ia  jusUet,  ^  Le  MiniMre  dvcôhmiei. 

Signé  :  Graiumié.  Signé  :  CLéuEiiTEL. 


\    N*  46494*  —  DÈcitET  modifiant  le  décret  du  9  juin  1896  qui  a  réorganise 


Du  5  Juin  1905. 
(Pmanlir&é  au  Journal  officiel  du  la  join  190$.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  raj^port  du  ministi;e  das  colpoiesi  et  da.gi^rdQ  de»  scftaiss  ministre 
de  la  justice. 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  réergaBisimt  le  service  de  la  justice  à  Mais- 

gascar, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  28  du  décret  ci-dessus  visé  du  9  juin  1896  est 
v^mplmé  pat?  le  t«iki  saÎMani'  : 

•  Art.  28.  Des  charges  d'huissier  près  la  cour  d'appel  et  Ifes  frfta 
naux  de  Madagascar  pourroatétng^cpééevp^irl^goit^râeiirg^^fi^i. 
q.ui  en  noinnoera  les  titulaire»  sui:  k.pirétmtatioa  daiprocaseusfé- 

néral. 
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•  Des  agents  de  la  force  publique  pourront  être  appelés  à  exercer 
is  foDctions  d*huissier  près  les  tribunaux  où  ces  charges  n'existe- 
nt pas.  Hs  seront  désq^és  par  le  gouverneur  général,  sur  ia  pro- 
sitîoQ  du  chef  du  service  judiciaire. 
Toutes  les  dispositions  de  détail  touchant  l'organisation   et   le 

jboctionnement   du  service  ëes  huissiers   feront   l'objet  d'arrêtés 

iDcaux.  • 

2.  Le  ministre  des  colonie  et  ie  garde  'des  seeavx,  niinisftre  de  la 

i'aslice,  sont  chargés,  cbdoua  en  ce  qui  le  cooceroe,  de  l'exécution 
lu  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  Madagascar  et  inséré  au  Batletin  des  lois  et  au  Bulletin 
^iljpcietdu  mioislère  des  colonies^ 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  igoS. 

Signé  :  ÉmiLE  LOUB3BT. 
<U0mrée4êm  êcêmkx,  Uimtlm  àtM  jm$Uoe,  uaUautm  <Us  mt^mv. 


N'  I6490.  —  DÉCRET  poftairt  apj^aiion  àe  la  foi  du  Zt  mars  i99h, 
'Sur  (m  iSynéictUs  pptfesfhmieis ,  à  Ut  Guyane, 

Dtt-7  Jain  1905. 
tAWBmi^Bé  Ml  Jomrnal  ^ciid  da  :9&  jute  1906.  ) 

Le  Président  vk  la  -République  riiAirçijnE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  Tant i<  le  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  18Ô4,  réglant  la  constitu- 
tion des  colonies; 

Tu  la  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des  syndicats  prof(  s- 
siooneis , 

'BécMÈt*  : 

Amr.  A".  Bal  pronvalguée  à  ia  Gwfane  ia  ioi  4a  &i  ivars  r88i, 
relative  k  la  création  des  syndicats  poofenionaeis. 

'â.  ILe  imaistpe  des  ooimiea  mA  chaa§é  Ae  dVeaécutM  du  présent 
^écstt^  qui  «teca  pnbUé  -aoax  JoamoBE  «^ietob  de  «la  4\époblique  et 
de  la  ôuyave  ettnséré  au  B^Metéada  ioû  «t  an  Balkiim  officiels  dm 
mininère  dn  aoiositfi  et  de  ia  "Guyane. 

'  9mà  k  Pnms^  ie  7  Jina  vgeâ* 

Sîgné  :  éMlLE  LOTBET. 
Le  Ministre  des  colontM , 

Signé  :  Clémb^iibl. 


—  1592  — 

N*  46496.  -—  DÉCRET  qui  reporte  au  Budget  de  l'exercice  i905  an  Crédit  mm 
employé  en  i90U,  pour  éludes  et  travuux  de  Chemins  de  fer  exécuta  ^r 
l'Ètut. 

Du  17  Juin  1905. 

Le  Président  de  la  République  fkançaisb» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  avril  1906,  portant  fixation  du  bodgef  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1906  et  réparlltion,  ur  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  poblMpie. 
relatif  a  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n^34))  du  ai  septembre  1904.  <Iiiî  a  ouvert  au  budget  ordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1904*  chapitre  lxthi  : 
Études  et  travaux  de  chemins  de  Jer  exécutés  par  lEtat,  pour  Femploî  de 
fonds  de  concours,  un  crédit  dun  million  cinq  cent  soixante  mille  tn» 
cent  quatre  vingt -quinze  francs  soixante- douze  centimes,  applicable  àii 
construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  aur  ladite 
d'un  million  cinq  cent  soixante  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
soixante- douze  centimes  il  reste  actuellement  disponible  celle  d*an  millieB 
quatre  cent  mille  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  rexercice 
1906,    en  vertu  des  dispositions  de  rartide  ôa   susvisé    du    décret  di 
3i  mai  186a; 

Vu  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances. 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  da  ministère  des  Ira- 
vaux  publics,  exercice  1900,  deuxième  seclîon,  chapitre  Lin: 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  Etat,  one  somme  de 
un  millioD  quatre  ceot  mille  francs  (  i,4oo,ooo']  applicable  à  réta- 
blissement de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  et  non  employée  sur 
les  crédits  onveits,  pour  l'emploi  de  foods  deooncottrs«  an  chapitre 
correspondant  de  Texercice  1904. 

2.  Pareille  sonune  <i*an  miilioo  qoatie  ceot  mille. francs 
•  1,400,000^)  est  et  demeure  annulée  au  badget  ordinaire  da^miais- 
tère  des  travaux  publics,  exercice  1904^  deuxième  sectioo,  du* 
pitre  LiMii  :  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÙeL 

o.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  1*  aa  wajctk 
des  ressources  spéciales  verstes  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  deconooun, 
pour  les  entreprises  incntiouQ<  es  audit  article. 

»    u'  >ôrie.  Bull.  !Oi5.  n*  10027. 


B.  n*  2659.  —  1593  — 

d.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du  Conseil ,  mi- 
iistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1906. 

Sigaé  :  EMILE  LODBBT. 

•  Prtsideni  du  Conseil,  Mi  ûstre  desjbiancûs.  Le  Minisire  des  travaux  publics , 

Signé  :  RomiER.  Signé  :  G4UTHIB>\. 


•*  46497.  —  DÉCRET  qui  reporte  au  Budget  de  l'exercice  1905  un  Crédit  non 
employé  en  i90U,  applicable  à  V amélioration  et  extension  des  Ports  mari- 
times. 

Du  17  Juin  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  ^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  a 2  avril  1905»  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Vexercice  1906  et  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affeclés  au  niinislère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Ya  Tartiele  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  deconcouj*s; 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  budget  ordinaire 
dn  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1904*  deuxième  6edion«  cha- 

} litre  LXïV  :  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  femploi  de 
bnds  de  concours,  divers  crédits  comprenant  les  sommes  ci-après  : 

Décret  d*  919,  du  35  juin  1904  : 

Département  des  Alpes-Maritimes.  —  Extension  du  port  de 

Nice 399.679' 00' 

Ddpartemeat  des  Bouche  -du-Rhône.  —  Établissement  de  voies 

^   ferrées  sur  les  quais  du  port  de  Marseille 33 1 ,096  73 

Déparlement  de  la  Gironde.  —  Allongement  de  fappontement 

de  Qucyriès ,  au  port  de  Bordeaux 3ii,55o  98 

Département  de  PHérault.   —  Réfection  du  Pont-Neuf  au 

port  de  C^-tte 49,810  00 

Déparlement  de  \'^  Seine-Inférieure.  —  Approfondissement 

au  chenal  d'accès  au  bassin  k  flot  du  port  de  Tréport.. . .  1 6,65 3  39- 

Département  de  !a  Seine-Inférieure.  —  Etablissement  d'un 
mur  de  quai  en  avant  de  Testacade  Est  du  bassin  Duquesue , 
à  Dieppe 10,969  24 

Décret  n*  336,  du  i3  septembre  190^  : 

Département  de  la  Loire- Inférieure.  —  Construction  d'un 
qnai  marîlime  sur  la  rive  ganche  de  la  Loire ,  au  droit  de 

l*île  Leniaire,  à  Nantes 3o,ooo  00 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Développements  des 

quais  à  marée  dea  ports  de  Dieppe 33,ooo  00 

.  Algérie.  —  Amélioration  des  phares  de  l'Algérie 1  g 3, 363  ôo 

<'^  xr  série,  Bull.  io45,  n"*  10537. 


—  1-594  — 

Décs^t  n'  &r5,  dhi  %d  novembre  1904  : 

BépBlienient   de  Ift  Corse.    —   AwiélionrfioB  èa  port  éè 

Btst» i«chom/  «h* 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Consiraction  d*an  qoai 
maritime  sur  fa  rive  g«ache  de  la  Loire,  an  draîtde  fife 
Lemstpeyà  IUêê» 87,000  00 

Décret  n*  4ig^»  du  9&  novembre  190a  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Construction  d'une  bigue 
flot'ante  pour  le  service  des  corps- morts  de  la  gire  de 
Bordeaux sS^ooo  00 

Département  de  THéraolt.  —  Transformation  en  feu  perma- 
nent du  feaactuel  de  la. jetée  de  Frontignao,  an  port  de 
Celte hjhco  ao 

Département  de  la  Seîne-Inférieure.  —  ApprofondistemenC 

du  port  à  marée ,  à  Dieppe 30.000  00 

Départemenl  de  la  Seine-Inférieure.  —  Construction  d'une 
nouvelle  entrée  et  de  quais  pour  la  pécbe,  au  port  de 
Dieppe âo,Qoo  00 

,     Décret  n*  5oa,  du  4  janvi»r  1905  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Construction  d'une  seconde 

forme  de  radoub  an  jM>rt  de  Bordeaax fOo%fi»o  00 

Département  dcnicrauH.  —  Réfecti  )u  dti  Pont-ÎCeuret  do 

pont  du  Mas-Coulet»  à* Cette 55,obb  00 

Département  de  la  Manche.  —  Construction  d'appontements 
an  port  de  Cberboorg aoioa«  0» 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  AméKoratien  éff  H'  par^ 
Ouest  àa  port  de  Calaûi &5o,iooo  t» 

Décret  n*  iifJ,  du  ï^  février  igoS  : 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Amélioration  du  porl 

au  Havre 900,000  0© 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Af)proCbi)dissemeat 
du  chenal  d'acr.ès  et  du  bassin  à  tlol,  au  port  du  Tréport.  S.ooo  oq 

EivsEMitLE 2,585,^91  83 


Vu  les  documents  admiaistratifs  desquels  il  rë&ulte  qne  sur  ladite  sotfune 
de  deux,  millions  cinq  cent  quatre -vingt  cinq  milU  six.  cent  vin^  et  hd 
francs  quatre-vingt-trois  centimes,  ii  resie  actaeUdment  disponible  cële 
duii  million  six  mille  six  cent  quatre-vingt-Mx  francs  vin^^L  ceatimcsdoDt 
le  report  peut  être  affiaetuér  aur  l'exercice  190&1  eA'vwrtu  dès  dispoakîaesde 
Tarticle  ôa  susvisé  da  décret  du  3i.  mai  hSêi^ 

Vu  Tavis  du  présfttent  du  Conseil,  mimstrcr  dés  fiiiences, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Est  reportée  ati  budget  ordinaire* du  mitustère  de»  tra- 
vaux publics,  exercice  1906,  deuxième  section^,  chapitre  i-ti  :  Ami- 
lioration.  et  extension  dss  ports  marilimes^  uoe  aemioe  d'uo  zniyion 
six  ntflie  six  cent  quatre- vio^- m  firancs'  vûi^t  œntiffles 
(1,006,686' 20  j  provenant  de  fonds  de*  con^cnm,  et  aod  employée 
sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  Texercice 
1904. 


B.  n*2659.  —  «595  — 

iLadite  somate  d'un  mitiioD  -six  mille  «rx  cevii  qcnitre-vingt-six 
i&QOB  YingtsixtcentiDnes  (i^oo&,6S6^'a6)  •ei&t  applicable  dans  la 'piT)- 
lortiofi  ftui  vante  aax  eatreprisoB  ci-après  désignées,  «avoir  : 

Déparlement  des  A^pes-Maritimes.  —  Extension  du  port  de 
Nice 

Dé|>artyo}«nt  des  Ba^ch6s•da-Rhôae.  —  j^biitMflmaat  ëe 
\0ie9  ferrées  sfjr  les  ^uais  du  port  de  Marseille 

Département  de  la  Corse.  —  Amélioration  da  port  de 
Bastia 

Déparlement  de  la  Gironde.  —  Acquisition  d-ane  bigae 
^«ttanla  poor  'la  Mrvie^  àe»  -carp^nioits  ^et  port  ^  Bor- 
deaux   «/ .....««. «>...«. 

Département  de  la  Giroode.  —  Construction  d'une  seconde 
forme  de  radoab  au  port  de  Bordeinn 

Département  de  la  Gironde.  —  Achèvement  du  port  de  Bor- 
deaux   ^  .....  « «  « i . , . , 

Département  de  THérault.  —  Réfection  dja  Pogat-Î^auf  et  du 

pont  du  Mas-Coulet,  au  port  de  Cette. 

Département  de  llléradlt.  —  Tran^forÀBatioa  du  ftiu  de  la 

jetée  de  Frontignan ,  au  porl  de  Celte 

Département  dr  fa  toire-înrérieore.  —  Con>truction  d'an 

•<fuii  maritMaesurla  n\%  ^audre  de  la  Lofre,  au  droit  de 

liie  I.emaire,  à  Nantes • 

•i)éparle«i6nl]ii8:la  Mandbo.  -^  Coostmrtioii  ^appoaieoieykts 

au  pttsl  de  Cberbour.g:»» « 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Amélioration  de  la  partie 

Ouest  du  port  de  Calais 

Département  de  la  SdDe-ldfétieaPew  >-*-  ApproToDtfissêmedt 

dn  chenal  d'(jLçcès  et  du  h&ssin  i  Hat,  au  port  du  TréporL 
Dépaitemettt  >de  la  Seine- infériauve.  — •  Dévelcppaniant  des 

quais  à  iiiafée,  au  pocl  de  Dieppe -•  • 

Département  de  k  Seine^lBlinhenre.  —  ApprofonâiMemenl 

ia.  port  de  Dieppe .* 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Goastructiou  d'un 

mur  de  quai  en  a\'ant  de  restacadc  Est  du  bassin  Du- 

quesne .  à  DiepiMS'. 4, Soc  18 

Département  et  ta  Sei*»-lnfti4e<ire.  —  Conslractîon  d*nne 

nouvelle  enlrve  et  de  qoais  ponr  ht  pécbe»  au  port  de 

,         Dieppe 13,90!  06 

Dépar»eMieait  delà  Seine-Inférieure.  —  Amélioration  du  port 

du  Havre 150,270  02 

Algérie.  —  Amélioration  iJes  phares  de  TAlgérie 7.23 1  76 
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Ensemble  comme  cl'dcssus 1,006,686  20 


2.  Pareille  somme  d'un  BiîllioQ  six  mîOe  six  cent  quatre  vingt- 
n\  francs  vingt  <;eni«aiiQs  (i.«(M/ë^(^'  :>o)  «st  et  daoïeiare  aanuke  au 
)iidg«i  ordinaire  du  ministère  des  traviaax  pal)lfC9,  «xeirice  190/1, 
ienxième  secti^b,  cliapitre  lxtv  :  AmfUcrratron  rt  extension  des  ports 
naritimes, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1"  au  moyen 
les  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
»)urs,  pour  les  entreprises  mentionnées  aodit  article. 


—  1596  — 

4.  Le  ministre  des  travaax  publics  et  le  président  do  Conieilt  mi* 
nistre  des  finances,  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  ie  coocotièY  ds 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  loû. 

Fait  à  Paris,  le  17  Jain  igo5. 

Signé  :  EMILE  I.OCBET. 

Le  Président  du  Conseil ,  MinUln  éufUumcês ,  U  Ministn  du  trmvemx  pwbHu , 

Sigué  :  RovvfRR.  Signé  :  Gacthibil 


N"  46498.  —  DâcjiMT  qai  reporte  à  Vexereice  i9û5  eut  Crédit  non  emfkjé 

en  190 à,  applicable  aux  Routes  et  Poofs. 

Da  17  Juin  (qoS. 

Le  Président  de  la  République  française <, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  in  loi  de  Gnances  du  22  avril  1900,  porlnnt  fixation  du  budget  gëoéni 
des  dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  1906  et  r<^partiLioa  «  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  leJit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  dt^cret  du  3i  tuai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  pabliqoe, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  traTaax 
publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  ci-après  : 

EXERCICE   1904. 
1"  Section.  —  Dépenses  ohdinairbs. 

Chap.  xxxii.  Routes  et  ponts.  Entretien  et  i^paralîons  ordinaires.  (Décrel 
II'  5oo,  du  70  janvier  1905.)  —  Relevé  à  bout  de  la  chaussée  pavée  de 
la  route  naliomile  n*  i3  et  réHection  des  bordares  de  trottoirs  entre  les 
nies  de  la  Chasse  et  Maurcpas,  dans  la  traverse  de  Rueil 
(Seine  et  Oise) 1,173' oo* 

2*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  lvi.  Rectification  des  routes  nationales  et  des  routei 
d(^partemeniales  du  département  delà  Haute-Savoie  (Décret 
n**  399  du  13  août  1904.)  —  Rectiûcalion  de  la  roote  natio- 
nale n"  7,  entre  le  torrent  de  Carrei  et  le  quartier  de  Gartvan, 
à  Menton  (  Alpes-Mariiimes) 5o,ooo  00 

Chap.  lvii.  Rouler  nationales.  Réparations  extraordinaires  et 
trnvaoi  ntiiipH.  (Décret  n*  338  dn  i3  septembre  1904-)  — 
Re<onstruction  de  la  petite  cul(^e  de  rive  gauche  dn  poi»l 
Boïcidieu ,  à  Rouen  ( Seine-Inférieure ) 4,000  00 

Reconstruction  du  pont  sur  le  canal  de  THôpital  et  amélio- 
ration de  la  route  nationale  n*  7  aux  abords,  à  Avignon 
'  Vaucliise^ 1,200  00 

Décret  n*  i5i,  du  11  avril  1906.  —  Restauration  dn  pavage  de 
la  route  nationale  n*  73 ,  avec  constrocf ion  de  trottoîn  dans 
la  traverse  de  Nolay  (Côte-d'Or) s,i4o  gS 

Construction  de  trottoirs  et  de  canivcaus  pavés  le  iqn^  de  la 
route  nationale  n°  174,  dans  la  traverse  de  Torigni-sur-Vire 
{ Manche  ) g36  00 

Enseusli * 6o,S5i  95 

<')  XI'  série,  Bull.  io45,  u*  ic^j. 


B.  n-  2669.  —  1597  — 

Va  les  docoments  administratif  desquels  il  résulte  que ,  sur  iadtle  somme 
e  soixante  oïliie  cinq  cent  cinquante  et  un  francs  quatre-vingt-quinze  cen- 
mes,  il  reste  actut^llement  disponible  celle  de  vin^t-sept  mille  six  cent 
ix-nenf  francs  quatre-Tingt-dix-sept  centimes,  dont  le  report  peut  être 
Sectoé  sur  Texer  ice  igoô,  en  vertu  des  dispositions  de  1  article  bi  sus- 
se da  décret  du  3i  mai  1863; 

Vu  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finnnces, 

DSGRiTB : 

Art.  l".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  iQ'^S,  une  somme  de  vingt-sept  mille  six 
«nt  dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (27,619^97), 
^Tovenatit  de  fonds  de  concours  et  non  employée  snr  les  crédits  ou- 

rerts ,  exercice  1904. 

• 

Ladite  somme  de  vingt-sept  mille  six  cent  dix-oeuf  francs  qualre- 
ringt-dix-sept  centimes  (371619^97)  se  répartit  ainsi  qu'if  suit, 
«voir  : 

i"  SbGTION.   —   DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Chap.  xxxii.  Roules  et  ponts.  Entretien  et  réparations  ordinaires.  —  Retevé 
à  bout  de  U  chaussée  pavée  de  la  route  nationale  n*  i3  et  réPcclion  des 
bordures  de  Irottoirs  entre  les  rues  de  la  Chasse  et  Maorepas,  dans  la 
traverse  de  Rmil  (Seîne-etOise) 2.173'  oo* 

a*  Section.  —  Dépenses  extraordinaiabs. 

Chap.  lit.  Rectification  des  routes  oaiionale»  et  des  routes  dé- 
partementiie»  du  département  de  la  Haute-Savoie.  —  Rec- 
tification de  ta  route  nationale  n*  7,  entre  le  torrt^nt  de 
Carffi  et  le  quartier  de  Garavan*  à  Menton  (Alpes-Mari- 
times)       20,718  99 

Chap.  lt.  Routes  nationales.  Réparations  extraordinaires  et 
travaux  neufs.  —  Restauration  du  p«vage  de  la  rou'e  natio- 
nale u*  75  avec  ronstruclion  de  (rottoii^  dans  la  tra\erbe  de 
Nolay  (rôle-dOr) a,«4o  9^ 

Conttmction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  le  Ion?  de  la 
route  nat'onale  n*  174  dans  la  traverse  de  Torigni-sui-Viie 
(Manche) * $36  00 

Reoonstraclion  èe  la  petite  culée  de  rive  gauche  du  pont  Boîel- 
dieu ,  à  iiouen  ( ^einc-nfé^ieure) 5^9  75 

Kéconstrâction  do  poni  sur  fe  canal  de  l' Hôpital  et  àmi^liora- 
lion  de  la  route  nationale  n*  7  aux  abords,  à  Avignon  (Vau- 
close) 1 ,30 1  00 

Total  égal 27,619  97 


2.  Pareille  somme  de  vingt-sept  mille  six  cent  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (27,619' 97)  est  et  demeure  annulée 


—  1508  — 
savoir  : 

4"  SaCTIO».  —  UéPaliiSSMMLMiUfllHU 

CiiAP.  \\\ii.  Routes  et  ponts.   Entretien  et  réptfalions  o?£- 

naires 2,^7^  00' 

2*  Section.  —  Df.pexsbs  extraordinaires. 

CuAP.  LVi.  Rectification  des  routes  nationales  et  des  rentes 

départementales  dn  dépirtement  de  la  Uauie-Savoie 10,718  29 

€iiÂ^.  Lvii.  Routes  nationales.  Réparations  eitraordinaires  et 

trtrvftQi  nenfo * i.-ïft  M 

«Cnsi^hblh  eonkoe  ci-(ioaau>. •  .^•.... *7f6*»  97 


3.  Il  sera,  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarlîcle  premier 
9M  moyen  <tes  revsotii^es  sp<'cial«9  ^versées  au  Trésor,  à  titre  de  fêods 
de<^oncours,  pour  les  entreprises  meotiofiQées  tmdik  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  dn  Conseil,  mi- 
nistre des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  L905. 

Signé  :  t3m£  WVBET. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  MinUtrê  des  trmfomx  pàhiUSt 

SigTié  :  RotTTïniR.  Sî^ë  :  GâUTiiiEft. 


I 


N**  4649^  —  DàcEET  qui  reporte  an  Budget  de  l'exercice  1905  an  Crédit  mr 
employé  en  190à^  pow  études  tt  travaux  de  Chemins  de  Jer  exéoUapir 
VÉtat, 

Du  38  Jnla  1905. 
Lu  PRésnOBNT  D8  LÀ  AÉPUBUQVS  FRAff{ÂI5B, 

Sur  le  rapport  da  mîmstre  des  travam  public»; 

Vu  la  loi  de  finaneet  àa  93  avrii  1906,  portant  ^auBÊÈKmém  fcuégilgé- 

néra4  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexeraee  rgoS  et  r^Spartffioo,  pir 
chapitre,  des  crédits  ftSecté*  an  «unittèFe  de*  tra^ox  ipahtif  pour  ledit 
exercice  ; 

Va  l'article  bi  da  décret  dn  3i  mai  186a  ^^^  soria  comptabilité  pdbliqne, 
relatif  à  Teinploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  ii'*  8,  3o,  60,  108,  238,  34a  et  443  des  aa  janvier,  i"  6- 
vrier,  5  mars,  10  avril,  29  juin,  21  septembre  et  8  décembre  1904  qui  out 


n'  2659.  —  !599»  — 

Ml  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaax  publics,  exprdce  1994^ 
\  u^vin  bis  :  Eludes  et  travaua:  de  chemins  de  f-r  ejcécales  par  l*État 
otids  avancés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  /n  exécution  des  con- 
tipprouvtcs  par  les  lois  du  20  novembre  1883,  pour  remploi  de  fonds 
ours,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  un  million  oeuf  cent  quatrc- 
K-neur  mille  deux  cent  cinquante-ueuf  francs  quatre  vin<(l-di\-huit 
s  {a<|a,.îft:î'98+  i46.o34'io  +  566.65i'g5  +  i76.a3o'*  +  3o2,8i7'65 
3'5o4-^3it979'^Jf  applicables  a  la  cousirucUon  de  diverses  lignes 
tiins  de  fer. 

s  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
llion  neuf  cent  quïtrcvingt-dix-neuf  mille  deux  cent  cinquante -neuf 
[iiatre-vîngtdix-hiit  centimes,  il  reste  actuellement  disponible  celle 
iliion  cinq  cent  mille  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur 
ercice  1906,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  5a  snavisé  du  dé- 
3i  mai  1863; 

avis  du  iBinÎ9Cre  des  finane^es, 

^  Jl".  E^i  reportée  au  budget  ordinaire  du  mimstèns  des  travaux 
s,  exercice  1906,  deuxième  section,  chapitre  Lxm  :  Etudes  et 
X  de  chemins  dt  ftr  exécutés  par  l*Eiat  sur  les  fonds  avancés 
p  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution,  des  conventions  ap- 
es  par  la  loi  du  20  noue.mbre  1883,  une  somme  d^un  million 
«Qt  mille  francs  (i,5oo,ooo')  applicable  à  rélabliiisement  de 
es  lignes  de  chemins  de  fer  et  non  employée  sur  les  crédits 
is«  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspon- 
le  Texercice  1 90/^. 

Pareille  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo' ) 
demenre  annulée  au  bu  l^et  ordinaire  du  ministère  des  tra* 
publics,  exercice  190A,  deuxième  section,  chapitre  lxviii  bis  : 
%  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat  sur  les  fonds 
éw  par  les  compeignie»  de  chemins  de  f^r  en  exécution  des  o^nven- 
tpprouvées  par  les  lois  fa  20  novembre  1883, 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i*  au  moyen 
^sources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds  de  con- 
,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

Le  jaiaistse  dea  travaux,  publics  et  le  ministre  de»  finaocea  sont 
gés,  cbacofi  en  ce  (fui  le  concerne,  de  Texécutien  d«  présent 
*.,.  <|Q*  sesa  ÎAséré  ao  BuUetùk  des  UU^ 

it  à  Paris,  le  28  Juin  1905. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

U  Miniâire  des  finances ,  Le  Mimistre  des  Irovaup  publiât , 

Signé  :  P.  Mkbi  on  Signé  :  Gautiuer. 


—  1600  — 

^'  iSboi}.  —  DicBET  DO  Ph^sideht  de  la  République  riuiiçiisE  (contn- 
tigné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qni  autorise  M"  veme  fSçity. 
laloar,  Jeineuraiit  à  Vîllecliauve  [  Loi r-el- Cher]  à  établir  un  dépôl  de  fi- 
mier  à  la  limite  inëme  des  dépendances  du  cbemin  de  fer,  soit  ■  dnn 
mètres  vio^-cinq  ce nlim êtres  de  l'arèle  supériL-ure  du  débûi  et  à  docnc 
nièlres  du  rail  li'  plus  rapprocbë.  au  droit  dn  kilumëlre  197  +  973, ar 
la  propriété  qu'elle  possède  à  droite  de  la  ligne  de  Brëtï^y  ■  Tonn,  pu 
Vendôme.  [La  B^giidc-de-Maxenc .  13  Aoât  tSOi.) 


Certifié  oonforme  : 

Puis,  le  6'  Janvier  1906. 

Le  Gûrde  des  Sceau;,  Mmiitre  dx  I«  Julûi, 
J.  CH&UUIÉ. 


Parti'?  prlDcipale.,.., ,..,«.,.,,..,...»     6  Crues  par  ui. 

Partie  suppicincnUiifc S  IttDtt  pir  au. 

lu  dcBi  parti*] 9  tMiK*  par  an. 


Kb  conliiqueDa!,  il  uc  puurr.i  Htr  deotii  latnhetlOB  an  rMamatio»  qal   i '-''-' 


IMF  :iHUit  ■«TIOWALB.  -   6  Janvier  ifo6 


—  1601  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  2660. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r.V^ôoi.  —  DÉCRET  autorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  à 
percevoir,  au  profit  de  la  commune  de  Laiynevilfe,  une  Taxe  locale,  en  vue 
d'amortir  un  emprunt  contracté  par  cette  commune  pour  Vouverture  d*uiw 
halte. 

Dn  6  ^oût  1904. 
(Promulgué  au  Joarnat  officUl  dn  20  août  190A. ) 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rnpptrl  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  mînistrc  de  l'inlcS 
pienr; 

Vu  les  lois  du  5  aviil  1884  et  du  7  avril  1902,  sur  Torganisation  mu- 
aîcîpale; 

Vu  la  loi  du  26  oclobre  1^97,  relative  à  rétablissement  de  sirfaxes  io- 
cdes  temporaires,  applicables  aux  marchandises  et  aux  voyageurs  en  pro- 
venance ou  à  dcstinalicm  d'une  gare  ou  halte  de  cliemin  de  fer  ; 

Vu  la  déiibéralioo  du  conseil  muaicipal  u'e  Lai^neville  du  5  août  rgoS; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  31  aoùl  1903,  approuvant  le  projet  d!ex- 
tension  au  service  P.  V.  par  wagons  (  onopietâ  de  la  balle  de  Lai^ncville 
■Jigne  de  Paris  à  la  frontitro  beige  par  Lille  et  Valenciennes)  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  TOise  du  i5  octobre  1908; 

Vu  les  prcyponlions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date 
do  17  décembre  1908;  les  rapports  des  fonctionnaires  du  contrôle,  des 
4-12  février  et  3  mars  1904;  Tavis  do  comité  cens ullatif  des  chemins  de  fer, 
do  ao  avril  1 904  ; 

Va  lavis  du  ministre  des  fmances,  du  9  mai  190^; 


—  1602  — 

Dbgrète  : 

Art.  l*'.  La  commune  de  Laigoeviiie  esl  ajit^risée  : 

i*  A  emprunter,  soit  avec  publîcifé  et  concurrence,  ou  de  gré 
à  gré,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante-quioze 
centimes  pour  cent  (3^75  p.  o/o),  soit  directement  de  la  Caisse dei 
dépôts  et  eoufiignafians,  de  la  Caisse  satioDâle  des  retraites  four  h 
vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements, une  somme  de  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  fracct 
(54i5oo'],  remboursable  en  vingt  ans«  au  moyen  du  produit  deU 
surtaxe  locale  établie  par  Taiiide  !}  du  présent  décret,  en  vuedeo»- 
tribuer  aux  frais  d'installation  d'un  service  de  petite  vitesse  k  U 
halte  de  la  localité; 

3*  A  s'imposer  extraordinairement ,  s'il  y  a  Heu,  pendant  dixorf 
ans,  à  partir  de  iQoS,  le  nombre  de  centimes  additionnels  aaprio 
cipal  des  quatre  contributions  directes  nécessaire  pour  assurer,  a?tc 
le  produit  de  la  surtaxe,  le  remboursement  de  l'emprunt  ea  capitil 
etinlérêls,  concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  rcs'.ooD» 
disponibles  pour  le  payement  de  la  première  annuité. 

La  quoi i té  de  Timposition  à  percevoir  sera  Gxée  chaque  aDoée;»r 
le  préfet  dans  la  limite  d'un  maximum  de  trente-neuf  centimes  boil 
dixièmes  additionnels  (o'SgS). 

2.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  autorisée  a  ptt- 
cevoir  au  profit  de  la  commune  àt  Laigneville,  à  partir  de  roDvo--. 
ture  de  la  halte  au  service  P.  V.  par  wagons  complets,  jusqti'anjotfj 
où  sera  amorti  Tempruot  de  cinquaate-qaalre  mille  cinq  ceut^  frasa 
(54,000^)  contracté  par  la  commune,  une  surtaxe  locale  temporaire 
de  cinquante  centimes  (o^')o)  par  tonne  de  marchandises  expédiées 
ou  reçues. 

3.  Les  transports  de  TKtat  et  ceux  pour  le  compte  delaCompi 
gnie  seront  exemptés  de  la  surtaxe. 

4.  Les  excédents  que  pourra  produire  la  surtaxe  seront  affe€lii 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo^ là li 
constitution  du  fonds  de  réserve  prévu  k  l'article  3  de  la  loi  mswà 
du  26  octobre  1897. 

6.  Les  ministres  des  travaux  puHics,  de  Pîntérienr  et  des  Bninces 
sont  chargés,  chactm  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotioD  do 
présent  décret,  lequel  sera  mséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude  de-Udazenc,  le  6  Août  1904. 

5igné  :  ÈmUL  L0W8T. 

Le  Président  du  Comeil ,  U  Ministre  des  trwaux  pvhUa, 

WiniHre  ée  VinténBnr  et  des  enîtes , 


Si^é:  E.  Combes. 
io3. 


Si^né  :  E.  MAJiDSJOai.&. 


•o 


fi.  n*  2660. 


—  1()03  — 


N'  VJ5o2.  —  DÉCRET  (jui  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 
190â ,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  un  Crédit  applicable 
aux  travaux  et  matériel  roulant  complémentaires  du  Réseau  de  l'Etat. 

Da  29  Décembre  igoi. 


LK  PRESIDENT  D£  LA  HbPUB<.IQU&  FRANQAJ3B,  ' 

Stn*  le  rapport  (fer  mlnrstre  des  travsax  ptibiîcs; 

Vn  la  Toi  de  finances  da  3o  décembre  iqoS,  portant  fixation  da  budget  gé  • 
lierai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190V  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  Tariicle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publiqpie , 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le«  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  élé  versé  au  Trésor 
fDbUc,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  coocoars.  pour  travaux 
eomplementaires  du  réseau  de  l'ËUi  une  somme  totale  de  vingt  et  un  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  soixante-dix  centimes,  savoir: 


biPAIITB- 
■S1IT8. 


PAnTIU  TSMASfBS. 


niCKTT»» 

des  nuancer 

où  tel  fottd« 

ont  été  versé». 


AioBPissi^. 


méros. 


Dates. 


La     commiiiie     d«|Roche£9rt 
Cbftrealc-  J     Breuii-Mag^oé. 
loféricurc.  jLa      commune      de 
Loire. 


Enre- 
pl-|joir. 


(  Dem-). 


Direrses  communes 
et  particuliers. 

.La  commune  de  Cc- 
ri/av. 


iUtNEE  1903. 

31990 
Idem. 
30763 

3o36a 
Total  pour  r^nnce  igoS 

AUNÉB  1904. 


Idem 

Châleaudun, . . 
Bressuirc 


19  déQembr«\ 

Idvm. 

a8  drcombre. 

là  octobre. 


CTia  rente. 
Charenlc- 
Inférieiire. 


La  viQe  du  Cognac. . 
I««  commune  ât  hi 

Jariie. 
Jdve..t ...  in  M.  Geadrettn,  Morin 

etc. 
La     eommufie      de 

Oousmy. 
La      commune      de 

Cemay. 


Vienne. 


Cognac 

La  Roeiwile. . . 

3oiAo 
3Q946 

Par» 

3oo88 

Ckttfc  liera  nli.. 

Idem 

30089 

18  juin. 
91  avrH. 

<)  octobre. 

a 8  mars. 

idem. 


Total  pour  r«iiA<Q  1904. 


KECAPllL'LATIOxN. 


Versements  de  Tannée  igoS. 
Versements  de  Tannée  i90ii. 


Eksehbli: 


SOMIIB^. 


afio'oo* 
135  00 
12,000  co 
3oo  00 


12,675  00 
07  70 

â,3tX)  ôo 

Â,3i2  co 
iSo  00 
lor»  00 


«,«19  70 


1  ',675  00 
8,819  7<> 


ai.ig/i  70 


'*'  XI'  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 
Xir  série. 


io4 


—  1604  — 
Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

Obchkte  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar  le 
budget  ordinaire  de  Tcxercice  190^,  deuxième  section ,  chapitre  lu  : 
Travaux  et  matériel  roulant  complémentaires  du  réseau  de  l  Etat,  pour 
remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  vingt  et  un 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  soixante-dix  centimes 
(21, /19V  70]  applicable  dans  la  proportion  suivante  aux  entreprises 
ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  de  la  Char-entc.  —  Travaux  d^tménagement  à  la  ^are  de  Co- 
gnac (  lipie  de  Saintes  à  Angouléuie) '•7^70' 

Département  de  la  Charenle-iûférieure.  —  Établissement  d'un 
abri  à  la  halle  de  Dreuil-Magné  (ligne  de  Poitiers  à  la  Ro- 
chelle et  à  Rochefort)  [  aSo'  -f  1  j5') 373  00 

Déparlement  de  la  Charente-înférienre.  —  "EtabMssenicnl  d*iin 

arrêt  de  trains  (li^e  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  a  Rochefort  V       4.îoo  00 

Dcparlement  d'Eure-et-Loir.  —  Ouverture  à  la  P.  V.  de  la  halte 
de  VieiiTicq  (  ligne  de  Chartres  à  Brcm  ) i^.030  00 

Dé  parlement  des  Deux-Sîîvres.  —  Amélioration  de  la  voie  d'accès 
;  de  la  £:are  de  Ceri/ay  (ligne  de  Tours  aui  Sibles-d'Olonne;..  3oo  or» 

Département  de  la  Vendée.  —  Établissement  d'an  quai  de  cha;  - 
Renient  et  de  voies  à  la  gare  de  la  Roche-sur-\ou  (ligne  de 
Naite-)  à  la  Roche-sur-Yon) ^,^11  00 

Département  de  la  Vienne.  —  Établissement  d'un  abri  à  Parrét 
:  du  Colombier  (ligne  de  Loudun  à  Ghâtelleraull ]  [i5o'+  100'.         îdo  (X) 

■ 

Ensemble  comme  ci -dessus 2i,4yi  70 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précèdent 
f  u  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  aijentioanée&  audit  article. 

» 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  t(ml 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  couceruc,  de  rexéculion  du  présenl 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1904. 

I  Signé  :  ÉMÎLE  LOCBET. 

!■ 

Il 

Le  Ministre  des  JînanceSt  Lt  M inisirt  dts  trcaraax  publia, 

'.  Signé  :  Rouvicn.  Signé  :  E.  M\RUfJ0CLS» 


loi. 


B.  n*266o.  —  H>05  — 


N*  /|65o3.  —  DicRBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i90â,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  €ui  Trésor,  un  Crédit  appli- 
cable aux  Roules  nationales. 

«        •        •• 
Du  11  Avril  igoS. 

LB  PrÉSTDHNT  DB  la- RÉpaBLIQUE  FRANÇAISE» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

;  Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des -recettes  de  Texercice  igoi  et  répartifion,  par 
dliapitre,  des  crédits  atTectës  au  ministère  des  travaux  pubhcs  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique , 
^latif  à  Vemploi  des  fonds  de  concours; 

Va  Fétat  À  ci-nnncxé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
blic par  des  communes  et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
ÎEtal,  à  rexéculion  de  travaux  publics  apparlenfint  h  l'exercice  1904;   . 

\  VuTavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DéCRBTB : 
f 

'.  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur. le 
budget  ordinaire  de  Fexercice  190^,  deuàLième  Bection,  chapitre  lyii 
\Roules  nationales.  —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  n^nfs), 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  montant  à  trente-sept 
mille  deux  cent  soixante-neuf  francs  soixante -six  centimes 
(37,269' 66)  et  réparti  entre  diverses  entreprises  conformément  à' 
rétal  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
lu  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

'  5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du  Conseil,- 
fDÎnistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^  Texéculion  du  présent  décr  et,  qui  sera  inséré  au  Dullelîn  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  11  Avril  1906. 


Si^é  :  EMILE  LOUBËT. 


|c  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  flnancest  /  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

I  Siçné  :  KouviEH.  Si^né  :  Gauihuer. 


i'L  mÊMêrBaJL  M^&.^'-to&ryv 


1606  — 


Kt\t  a. 


Etat  éas  tommes  verfé&i  au  Trénr  à  titt9  âê fonds  de  ewtcoin 
pour  dépenses  d'intérêt  public  et  destinées  à  être  rattackén  1 4wf^  it  tea 


immi. 


ANNÉE  1901. 


Charentcs 
Inférieure. 
Cher 

CMe-iTOr.. 
Gard 

Indre 

Indre- 
et-Loire. 
Isère 

Jura 

Manche . . . 

Bh6ne.  ... 


Seine. 


La  ville  de  Sainte».. 

Le     commane     de 

Vig'noux-frar-  Bu- 

rangPOD. 
La     commtnie     dé 

Noiay. 
La     commune     de 

Saint -Audré- de - 

Valboriyne. 
La    ConiiM^nio   des 

tramways   dc'p«ir- 

tciueatauz'        de 

l'Indre. 
La  ville  du  Blanc. . 
La     commune     de 

Sorigny. 
La     commune     de 

la  Mure. 
La  \iîle-dc  Dôle. . . 
La  ville  de  TorignU 

sur^Virc. 

Idem 

La  ooaaniiiiked*  Vnse. 
La     commune     de 

Brig'nais. 
La     CMuBvne     de 

Pulraux. 
La    Compagnie  des 

tramwavs    uiéca- 

niquft*  d<-s  ^ft- 

vooa  de  Paria. 
La     commune     de 
..  Sttresnes^ 


Saintes.. 
BourgT^. 


BeauDe. . . 
Le  Vigan. 


GhàteaufOttx. . 


Le  Blanc. 
Tours . . . 


Grenoble. 


P(}\o 

Selnt-Lôc . 


fdem 

Villefranchf*. 
Lyon 


Paris. 
Idem. 


Idem 


3o46a 
5^765 

3oài7 
3o6 


3ni36 
3aA56 

33771 

3ou3a 
31980 

3-»a86 
3'>ii63 
53935 

56721 

37810 


38361 


3aaoftL 

10  octobre. 

8  Juillet. 
aS  novembre. 

4  Jvin. 


i4  Jnin. 
10  septembre. 

16  août. 

5  mai. 
i^  aeptambft. 

97  octobre. 
i3  )aia. 

16  JIÛA. 

a6  avril. 
i3  juin. 


a  juillet. 


Total  pou»  t*iaMiée  ifo&. 


%NMÎF.  1905. 


Somme. 


La     commune     de 
Poix. 


Amienii. 


3»i»l 


97  Janvèar. 


BECAPITULATION. 


Versements  de  Tannée  ipo.'j . 
Versements  de  Tannée  1906 


Total  gbni^ral. 


339  oa 

3,3&0  93 

i,Âtt)« 


itkmoa 

ii,5oooo 

997»^ 
93600 

10  oc> 

3,00»  00 

221^ 

tfo«o 

10,000  0) 


60000 


»,sttat 


To/lf^ 


3(i,S68'SS' 

700  7« 


B.  n'  2660. 


—  1«07  — 


&TAr  B. 


HipartiUffn,  par  entreprise,  (ftt/i  créait  dé  37 ^9  ft,  6&  oiifiiert  an.  Ministre  des  tra- 
vaux pahlics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  snr  te  hadgetordinmri  deVeteereiee 

«ùmft  fit  tevitoL  nimùk. 


-**T" 


vé^AttnuavtB, 


Cbwenle- 
lofibrieure. 


Cher 

Côte-d'Or . . . 
Gard 


IndM 


lodie-oi'Love. 

Wre 

Jon 

Bteoebs 


Rh6oe, 
Seine. 


sktrvkiim 
knKpieHoA  !«•  fbiids  «ont  dcstiaè». 


CoBttro^Uon  de>caalveQus  pafiAs  «vec  JMirdinreS'dt  trot-* 
toirs  sur  luule  ia  longueur  du  cours  Keverseaux,  dans 
la  traversée  de  Saintes  (  route  nationale  n*  i3;  ) 

Ajn^ioraUoD  d9  la  rpuU  natiotiaUi  n**  7^  dîiuf  la  Uftv^rsic 
de  Vi^noux-sur-BaraDgeoo •    

lieblannlion  du  pavage  de  la  route  ujtiouale  n**  73  avec 
construction  de  trottoirs  dans  la  tiatorsc  de  Noiay . . . . 

Kc<scin<1cment  de  la  m  lison  Parlier  située  en  saitlic  sur 
les  alignements  de  ia  route  nationale  a"  107  daus  lu 
traverse  de  Saint- André-de-Valborgue 

Cofi^truolio»  d'no  égovt  en  reopUtctoient  d'an  cas^i» 
pavé  sHué  au  point  1  i^^iS  de  la  route  natiouale  n"  i5i 
diaut  la  ttawrie  du  Blanc  (  1,400^4-  itAoo') 

CfkiiBtrucIktn  de  oanivenui  le  l<»og  de  ^a  route  national»' 
n^  10  dans  la  traverse  de  Sorigny. 

Goiistrueiloo  de  boixiares  de  trotloirs  ïe  long  de*  la  route 
naiiona'e  d**  85  d^ns  la  traversa  da  la  ^re 

Construction ,  à  Dôle ,  d'un  magasin  servant  à  remiser  le 
maiér  ri  d'entretien  des  routes  nationales 

CeD«tructioQ  de  trottoirs  ot  de  caniveaux  pavés  te  long 
de  la  route  nalioualu  n**  17 1  dans  la  traverse  de  Torlgui- 
sur-Vire  (  rue  Viclor-Hugo)  [9 '6'+  10'  ] 

Ucscindcment  des  immeubles  BUiii':  situes  en  saillie  sur 

les  alignements  de  la  route  nationale  n"  6  dans  la  tra- 

.  verse  de  la  commune  d'Anse 3,ooo'oo* 

Elargissement  de   la  route  nationale  u<*   86  | 

dans  la  traverse  de  Briguais aaa  48 

Traiislormation  de  la  chMUSséc  de  la  route  nationale 
n**  187  entre  le  pont  de  Suresne*  et  le  p  mt  de  Puleaux 
{àlto'-\'  1 0,000' -h  600') 

ReoDtt^tructioo  da  pont  de  PoIk  et  laccord  avec  la  voûte 
de  ia  place  communale  (route  natiouale  n*  1 } 

Total 


VOUTAIT 

cr^iits. 


a,40o'oo* 
339  00 
2,2ho  gS 

687  5o 

9,800  00 

5i5  co 

ii»6oo  9^ 


997 

95 

936 

00 

3,aa2 

48 

1 1  ,o4o 

00 

700 

78 

37,269 

66 

fT  465o4.  —  DÉCRET  portant  oawHare  aa  Ministre  des  travamx  publiés ,  sur 
l'exercice  i90U,  d'un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  au.  Trésor 
pttbke,  poar  l'amélioration  des  Rivières. 

Du  i3  Mai  igcf). 


Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rappcMt  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


—  1608  — 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  3o  décembre  igo3,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et' des  recettes  de  Texercice  1904  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  afiPectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  5i  mai  1862^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n"  80797  et  89193  du  trésorier-payeur  général  du 
département  du  Tarn  et  du  receveur  central  des  Gnnnces  du  département 
de  la  Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  Trésor  public  «  les  1"  juin  et 
ai  juillet  1904 1  par  la  Compagnie  immobilière  des  moulins  d'Albi  et  Is 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  une  somme  totale  de 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (  10,000^  +  76,000^) ,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  la  reconstruction  du  barrage  de  La molhe -Gardés,  sur  le  Tara, 
et  la  transformation  en  port  droit  du  port  de  tirage  dit  Saint-Bernard,  i\ 
Paris; 

Vu  l'avis  dn  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  budget 
ordinaire  de  rexercice  1904 ^  deuxième  section,  chapitre  lxi  :  Amé- 
lioration des  rivières,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crfdit 
de  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo')  applicable,  dans  la  pro- 
portion suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Reconstruction  du  barrage  de  Lamothe- Gardes ,  sur  le  Tarn 10,000' 

Transformat i.'ni  en  port  droit  iîti  po't  de  tirage  dît  Saint- fiernard ,  à 

Paris 75,oco 

f:;>SE.MBi.ii  comme  ci  des?  us 83,<^o  « 


2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précéd*^nt 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ininislre  des  travaux  publics  et  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de^Mazenc,  le  i3  Mai  igoS. 


Le  Ptétideni  da  Conseil,  Ministre  des  Jiryinces, 
Si!?nc  :  RocviER. 


8î)^!!é  :  éxMfLE  LOCBET. 

Le  Ministre  des  travaux  pabtica  , 
Sijrné  :  Gaitiije^. 


ji) 


XI*  série,  Bull.  ioi5,  n°  luôay. 


B.  n"  2660.  —  1609  — 


N*  />65o5   —  DàcA&T  qui  repotU  aa  Budget  de  V exercice  1905  an  Crédit   . 
non  employé  en  i90i,  applicable  à  la  Navigation  intérieure. 

Du  id  Juin  1906. 

Le  Phbsident  db  lk  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Gaaaces  du  22  avril  L<iOÔ,  portant  Gxation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  ot  des  recettes  de  Texercice  igoô  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  budget  du  ministre 
des  travaux  publics ,  exercice  1904,  première  section,  chapitre  xxxiv  :  Na- 
viaation  intérieure  —  Bixières  —  Travaux  oi'dinaires  —  Entretien  et  grosses 
repttrations /pour  Tempiol  de  fonds  de  concours,  divers  crédits  comprenant 
les  sommes  ci-après  : 

Décret  n*  3a3,  da  35  join  1904  : 

Département  de  la  Seine.  —  Constmctton  d'un  bas-port  à  Alforlvilie,  sur 
la  Seine 4o,oou' 

Département  de  Seine-et-Mtrne.  —  Études  relatives  à  la  navi^abi- 
Ûté  da  Grand-Morin « 1 ,000 

Décret  n*  435 ,  du  3o  novembre  190^  : 

Département  de  TAIlier.  —  Travaux  de  défense  de  la  berge  de  rive 
gauche  de  l'AUicr i a,5oo 

Département  dUlid^et-Vilaine.  —  Travaux  de  démolition  de  Tan- 
cienne  maison  da  bac  de  Dlnard ^r/oo 

Département  de  Maine-et-Loire.  —  Reconstruction  du  Port-Mai^ard , 
sur  la  Loire i»75o 

Département  de  Saône-et-Loire.  —  Construction  de  ports  au  quar- 
tier du  Breuil ,  à  Mâcon 48,9 1 'i 

Département  de  la  Seine-loféiiewe.  —  Travaux  de  dragages  du 
bras  de  Saint-Aubin 5,85o 

Décret  n"  447.  du  8  décembre  1904  : 

Département  de  la  Haute-Savoie.  —  Curage  et  approfondissement 
des  émissaires  du  lac  d'Annecy 9,5oo 


Décret  n*  195,  du  i3  mai  1905  : 

Département  de  Maine-at-Loire.  —  Construction  de  banquettes  de 
défense  pour  la  protection  de  la  gare  de  Saumur  (P.  0.)  contre 
'   les  inondations  de  la  Loire 1 ,85o 


Ensemble i3i,364 


^  XI*  série,  BnlL  io45,  n*'  io5s7. 


—  1610  — 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  ladite  somme  de 
cent  vingi-qualre  mille  troi^  cent  soixante-quatre  francs,  il  reste  anoueUe- 
ment  disponible  celle  de  cinquanrte-six  mille  six  cent  soixunte  et  «m  francs 
vingt-lrois  ct^nlimes.  dont  le  report  petit  ^e  effectué  sur  rexcrcîce  i^'», 
en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai 
i86a; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  fmances, 

DÉCRÈTB  : 

Abt.  l*'.  Est  reportée  a  a  budget  oirdinaire  du  ministère  des  trax-tix 
publics,  exercice  rgoS»  première  section,  chapitre  xxxrr  :  Navigatm 
intérieure  —  Hiuières  —  Travaux  ordinaires —  Entntten  et  grosses  ri- 
parationx,  une  somme  de  cinquante-six  mille  six  cent  soixante  et 
nn  francs  vin^t-trois  centimes  [56,661^23}  provenant  de  fonds  de 
concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  corres- 
pondant de  Texercice  igoi. 

Ladite  somme  de  cinquante-six  mille  six  cent  soixante  et  ub  francs 
vingt  trois  cent'm^s  (56,66 l' 23)  est  »ppHc»bley  4ans  la  pro|K»tioii 

suivante,  aux  entreprises  mentionnées  ci-après,  savoir  : 

Départpment  de  l'Allier.  —  Travaux  de  défon.'fe  de  la  berge  de  riv«  gauche 
de  rAllicr 1,222'  43 

DépJirtempul  d'Hlc-et- Vilaine.  —  Travaux  de  démoiiUon  de  U 

maison  de  l'ancien  hac  de  Dinard 395  09 

DéfMirtemeiilde  Maine  et-Loire.  —  Reconslruction  du  Porf-Maii« 

lard ,  sur  la  Loire 234  6i 

Départeine  l  diî  Maînp-cl-Loirc.  —  Construction  de  bsn^u^^ttcs 
de  «lér»  ns<»  pour  la  protection  de  la  i?arc»  de  fiaamar  (P.O.) 
contre  les  inondations  de  la  Loire 1  ,^io  00 

Départ emept  dfl  Saôue-fSt- Loire.    -  Constracti<}ft  de  ports  an 

quartier  du  Breuil ,  a  Màcon 18^000  00 

Département  de  la  Himte-Savoie.  —  Curage  et  ap^iondisse- 

meut  des  émissaires  du  lac  d'Annecy ^^00  00 

Département  de  la  Seine-hiférienre.  —  Travaux  de  dra^get  du 

bras  de  ^aint-Aubin 4,65o  00 

Départemei^i  de  Seine-ct-MirtH».  —  Études relativies  à  la  nt^iga* 

bilité  du  Grand-Morin.  ».......»........*.*««..^, imêo  00 


Dcparlemenl  de  la  Seine.  —  Construction  d'ua  bas-port  à  Alfort- 
YÎlle ,  sur  la  Seine 19*709  07 

TOTAî.  KG  \L 56,661  i3 


« 


2.  Pareille  somme  decinqnante  six  raille  SIX  cent  soixanteetuofrancs 
\ingt-trois  centimes  (56,66 1' 23)  est  et  demeure  annula  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1904,  première 
section,  chapitre  xxxiv  :  Navigation  intérimre  —  Rivières  —  Travaux 
ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tafticiei*'  am  nun^n 


B.  n"a66o.  _  lôU  _ 

es  ressources  spéciales  vers<^es  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  cou- 
>urs  y  pour  f  entreprise  mentionnée  audit  article. 

istre'des  finances ,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d« 
exécution  du  pr^MOt  décret,  qui  sert  ins^é  au  BaUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin  1905. 

Signée  :  EMILE  LOU&ET. 

f  Prétident  du  Coiuét^Mimstndêtfiiuneêi,  Le  MinUtrt  éêt  tnmamx  pÊ^lks, 

Signé  :  Roovibr.  Signé  :  Gauthisa. 


i*  46006.  —  DècBET  portani  fixation  de  la  uomenclatmre  0L  du  mësfmtntit 

des  Dépenses  obligatoires  à  la  Réanion» 

Du  17  Juin  1905. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  j3  juin  iQoS.  ) 

I 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  mpfiort  du  ministi^e  des  colonies  ; 

!    Vu  Farticle  33  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 

Vu  l'article  23  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1903  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  1901,  Gxant  pour  les  exercices  1902,  1908 
el  1904  la  nomenclatare  et  le  maximum  des  dépenses  obligatoires  à  la 
Réunion  ; 

Vu  les  décrets  des  3i  juillet  et  18  novembre  1904 1  fixant  pour  les 
€xprcîce<i  1905,  1906  et  1907  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses 
obligatoires  dans  les  colonies  dos  Antilles  frunçai&es  et  de  la  Guyaiàe; 

La  section  -des  ûnanees,  de  ia  .giterre,  de  4a  nAarine  et  des  colonies  du 
Conseil  d*£tat  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obliga- 
toires mises  à  la  charge  du  budget  local  de  la  Réunion  sont  fiiés, 
pour  f  exercice  i.9o5,  conformément  au  tableau  ci-anneié. 

H.  Le  miivrstre  -des  colonies  -est  chargé  de  Texécution  du  préeent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojfictel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
<t  au  Bulletin  officiel  des  colonies, 

Fjûlk  Baiûs,  ie  17. Juin  if^S. 

Signé  :  EMILE  LWBET. 
Lé  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  Clbmb^tel. 


—  1012  — 

ANNE.VK   AU   DKCRET  DV   I7  JtiN   igoS. 
Tablr A V  fixant  la  nonunclature  et  le  maximnni  des  dépenses  obligatoires  à  la  Hfunùin. 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  17  juin  1905. 

L,c  MinUtrB  des  colonies, 
Si^né  :  CLÊ%IE^TtL. 


:v*  V>0(J7.  —  DtiCRET  qui  reporte  au  Budget  de  V exercice  1905 
an  Crédit  non  employé  en  190 à,  applicable  aux  Roules  nalionaUf. 

Du  aS  Juin  igoj. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  avril  iqoj,  portant  fixation  du  budget  gt- 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1906  et  répartition,  pir 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  poaried»t 
exercice  ; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°  i54  en  dafe  du  11  avril  igoS,  qui  a  ouvert  au  budget  ordî- 
naire  du  ministère  des  travaux  publics ,  exercice  igoi ,  deuxième  section,  chj 
pitre  LVii  :  Routes  iMlionales.  —  Réparations  ejctraordinaires  et  travaux  ne^. 


**'  XI*  série,  Buli.  io45,  n'  10527. 


B.  n"  a6Go.  —  1613  — 

pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  ia  somme  de  trente-sept 
mille  deux  cent  soixante-neuf  francs  soixante-six  centimes  comprenant  celle 
de  onze  mille  cinq  cents  francs  applicable  à  la  construction  de  bordures  de 
trottoirs  le  long  de  ïa  route  nationale  n"  83,  dans  la  traverse  de  la  Mure; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
(le  onze  Uiilie  cinq  cenls  francs,  il  reste  acluellement  disponible  celle  de  dix 
mille  cinq  cents  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  Texercice  iQo5, 
en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  52  susvisé  du  décret  du3i  mai  1862; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 
DécRÈTE : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1905,  deuxième  section,  chapitre  lv  :  Routes 
nationales.  —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs,  une  somme 
de  dix  mille  cinq  cents  francs  (io,5oo')  applicable  aux  travaux  de 
construction  de  bordures  de  trottoirs  le  long  de  la  route  nationale 
n*  85  dans  la  traverse  de  la  Mure  (Isère)  et  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  cor- 
respondant de  l'exercice  190/I. 

2.  Pareille  somme  de  dix  mille  cinq  cent  francs  (lo,5oo^]  est  et 
demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics,  exercice  190/1,  deuxième  section,  chapitre  lvii  :  Routes  natio- 
nales. —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  .Ministre  des  finances ,  le  Ministre  des  travatix  publics , 

Signé  :  P.  Merlou.  Signé  :  Gaujhikk. 


N"  V>5o8.  —  DÉCRET  qui  reporte  au  Budget  de  l'exenice  1905 
un  Crédit  non  employé  en  î90/t,  applicable  aix  Port<  maritimes. 

Du  99  Juin  1905. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  22  avril  igoÔ,  portant  fixation  du  budget  général 


—  iGia  — 

des  dépenftet  et  des  reeettes  de  l'exercice  1905  et  rèpartHioa,  par  chapitre, 
des  cn^dits  aflectéi  an  unnistère  des  travMH  pubtics  pour  Mit  exercice; 

Va  rArtîcle  52  du  décret  da  3i  mai  1861'''  sur  la  comptabilité  pnUiqoft, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n"  a33  dti  25  juin  190^1,  qui  a  ouvert  au  budget  ordinaire 
du  ministère  des  tiavaux  publics,  exercice  1904,  première  section,  cha- 
pitre XXXVI  :  Ports  maritimes,  —  Travaux  ordinaires.  —  Entrglîen  et  grosses 
réparations,  pour  Temploî  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  qoaranie- 
(leux  mille  sept  cent  cinquante  francs  applicable  aux  travaux  de  construc- 
tion dun  môle  à  la  pointe  de  Biron,  au  port  de  Tréboul; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
de  quarante-deux  mille  sept  cent  rinquante  francs,  il  reste  acluelleinent 
ïlîsponible  cellr  de  trente-trois  mille  francs,  dont  le  report  peut  être  effectup 
sur  l'exercice  190^,  ea  vertu  des  dispositions  de  Tartifie  5a  susvffsèda  dr- 
cret  dn  3i  mai  1862; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
DécnÈTE  : 

Abt.  1  •'.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaui 
publics,  exercice  igoa,  première  section,  chapitre  xxxn  :  ?9tù 
mat'itimes,  —  Travaux  ordinaires.  —  Entreitên  et  if  rosées  réparatwis, 
une  somme  de  trente-trois  mille  francs  {33,ooo')  applicable aox  'ri- 
vaux de  construction  d'un  môle  à  la  pointe  de  Biron,  aa  port  de  Tré- 
boul (Finistère)  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  rem- 
ploi de  fonds  de  concours  au  chapitre  correspondant  de  Texerdce 

2.  l^areille  somjne  de  trente-trois  mille  francs  (33,ooo')  est  et  de- 
meure annulée  au  badget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pn- 
blics,  exercice  190/1,  première  section,  chapitre  xxxvi  :  Ports  mari- 
times. —  Travaux  ordinaires,  —  Entretien  et  grosses  réparations, 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  Tenlreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dn  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  a  Paris,  le  29  Juin  igoS. 


Signé  :  EMILE  LOLBET. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  puhUcs, 

Sifjné  :  P.  Merlou.  Signé  ;  Gauthier. 


(< 


'  \i*  série,  BuH.  lo^r».  u'  io">27 


n*  2660 
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19.  —  DÉCRET  qui  modifie  fn  rcpHrlilioa  de  dinars.  Crédii S  ouverts  aa 
lire  des  travaux  publics,  sur  Vexcrcics  lOOù,  à  litre  de  Jonds  de  con- 
f  venés  au  Trésor,  pnuv  ntudes  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exé^uie^ 
'État. 


^SU>%ni  DE  Lk  RKFCiBUQAJB  FRlSÇAIftE, 

le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics: 

i  loi  de  finances  du  3o  Iccenibr  '.  igo3, portant  fixation  du  budget  gè- 
le» dépenses  et  des  recette»  de  l'exercice  190'}  et  répartition,  par 
«,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

'article  /19  de  ladite  loi,  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pendant  l'an- 
H,  soit  par  les  compagnies  de  cïicrnins  de  fer,  soit  par  l'i^tat,  à  Taide 
ids  que  ces  compaj^nies  mclletit  à  la  disposition  du  Trésor,  confor- 
it  aux  conventions  ratîHées  paries  lois  du  20 novembre  iîi83; 

'article  5a  du  décret  du  Si  mai  i86ts  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
à  remploi  des  fonds  de  coticoars  ; 

es  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux 
j,  sur  le  budget  ordinaire  de  Vexercice  A904,  pour  remploi  de  fonds 
cours  versés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  ter  du  Midi  et  d'Or- 
eo  exécntion  des  conventions  de  i683,  divers  crédits  montant  en- 
ta irUftoiillionsdeux  cent  vinq  cinq  mille  francs,  repartis  de  lama- 
mivante  entte  les  chapitres  x,  xi  et  lxyui  61*5,  siivoir  : 
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les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  les  dépenses 
nées  sur  les  chapitres  x  et  xi  susmentionnés  et  se  rapportant  aux 
I  de  chcmitis  de  fer  concédées  aux  Compagnies  du  Midi  et  d'Orléans 
^conventions  de  i883,  se  sont  élevées,  en  réalité,  pour  le  cha- 
1c,  à  deux  cent  vingt  trois  mille  cent  quarante-six  francs  ciurpiante- 
sentimes,  et  pour  le  cliapître  xi,  a  deux  cent  quatre-vingt-douze  mille 
e-vingt-huit  francs  cinquante-cinq  centimes; 

nsidérant  que  les  prélèvements  opérés  sur  les  versements  des  compa- 
de  chemins  de  fer  pour  accroître  les  ressources   des   diapitve*  x 


Ll  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 


—  1616  — 

Gt  XI  doivent  être  égaux  aa  montant  des  dépenses  effectives  poar  dka< 
de  ces  chapitres  ; 

u  Tavis  du  ministre  des  finances, 

Art.  1".  Est  modifiée  comme  il  suit  la  répartition  da 
lotal  de  trois  millions  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  (3,225,ooo'| 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  par  les  décrets  n*  i56, 
et  492  des  17  mai,  18  octobre  et  2g  décembre  1904,  sur  le  bii< 
ordinaire  de  Texcrcice  1904,  savoir  : 

1"  SECTIO?!.  —  DépElfSSS  ORDIKAIRES. 

CiiAP.  \.              Salaires  des  agents  temporaires  et  auxi- 
liaires         2s5,  i4ô'  5r>* 

XI.  Frais  généraux  du   service  des  ponts  et 

clDussëes 993.088  or> 

2*  SBCTIO.^.  —  DBPSRSaS  BSTKiORDIllAI us. 

Cil  A  p.  I.IV1II  bis.  Études  et  travaux  de  cfaeminf  de  fer  eié- 

culés  par  TÉtat  sur  les  fon  U  avancés  par 
les  compagnies  de  chf  miaa  de  fer  en 
exécution  des  conventions  approuvées  par 
les  lois  du  30  novembre  io85 2,709.765  |o 

Total  égal • ?.i75,ooo  00 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédeat  an] 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor  au  compte  :  «Fonds  " 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécafios| 
des  conventions  de  i883.  > 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  soDljj 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  préseol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Ballelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1906. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Minislre  des  finança.  Le  Minùtrt  dêt  franoax  pw^liti. 

Signé  :  P.  Mbrlou.  Signé  :  Gauthieii. 


N"  /|65io.  —  DÉCHET  approuvant  une  délibération  da  Conseil  général  rff /•! 
Nouvelle-Calédonie,  ejconérant  des  droits  d'octroi  de  mer  les  phosphates è\ 
chaux  artificiels  el  certains  autres  engrais  introduits  dans  la  colonie. 

Du  2i  Juillet  190$. 


Le    PuésiDENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  ra  port  du  ministre  des  colonies; 


B.  n*  2660.  _  1617  — 

Vu  les  décrets  du  3o  décembre  1837,  du  5  février  iSvjg  el  du  16  janvier 
çjoi,  relatifs  au  régime  ou  au  tarif  de  l'oclroi  de  mer  en  Nouvelle-Calé- 
Icnit:  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  iNouvelle-Caiédonie,  en  date 
lo  3o  novembre  190^.  tendant  à  exonérer  de  droits  d*octroî  de  mer  les 
ihosphates  de  chaux  artificiels,  superphosphates  de  chaux,  engrais  chi- 
uiques,  nitrates  de  soude  et  de  potasse; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DiCRÈTJB  : 

V 

Akt.  l**.  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  généra! 
le  la  NouveHe-Calédonie,  en  date  du  3o  novembre  igoA,  dont  la 
teneur  suit  : 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois»  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  des  colonies  et  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  Nouvelle-Calédonie, 

Fait  à  Rambouillet,  le  24  Juillet  1905. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 
Le  Minûtre  det  coloniet,    ■ 

Signé  :  Clëmentkl. 


DEUDERATIO^. 

Le  conseil  générât  de  la  Nouvelle-Calédonie, 

Vo  le  décret  du  3o  décembre  1807  fixant  le  mode  d assiette,  les  règles  de  per- 
ception et  la  répartition  de  l'octroi  de  mer  en  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  le  décret  du  5  février  1899,  li^^Q^  1®  ^ril*  de  l'octroi  de  mer  en  Nouvelle- 
Calédonie  ; 

Vi&  Ia  décret  du  16  j  mvier  1901,  relatif  au  régime  de  Toctroi  de  mer  en  Nouvelle- 
Calédonie  ; 

Détibérant  dans  sa  séance  du  3o  novembre  1904  conformément  à  l'article  33, 
paragraphes,  delà  loi  du  i3  avril  1900, 

A  adopté  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

AnTiCLE  u:«iQUB.  Le  tableau  annexé  au  décret  susvisé  da  16  Janvier  1901  eslcom- 
(ilélé  comme  suit,  au  titre  Fabrication,  rubrique  Produits  chimiques,  savoir  : 

dhités.    droits. 
Produits  chimiques 100  5^ 

AVexception  des  sels  repris  au  n*  aSi  du  tarif  général  des  douanes  et  des  phos- 
phales  de  chaux  artificiels,  superphosphates  de  chaux,  engrais  chimiques,  nitrate  de 
soude  et  de  potasse. 

Fjit  à  Nouméa,  le  3o  Novembre  igod. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  J.  Ou  les.  Signé  :  Th.  MuLAnsT. 

Vu  pour  ôlre  annexé  au  décret  du  a 4  Juillet  1905. 

Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  Clemextbl. 


—  1620  — 

chacun  on  ce  qui  le  coDcerDe,  de  lexécution  du  présent  décret,  qvj 
sera  inséré  au  nalletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  R^p» 
bliqae  française,  *^ 

Fait  à  fUmbouiiletf  le  27  Juillet  1900. 

Sigué  :  EMILE  LOCBET. 

le  MînLlre  d»  l'inU'rieur,  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'imicitiv. 

Signé  :  K.  C.  ÉTltN.K.  '^'  '^**' «*  ''"  '*^"fl^- 

Signé  :  F.  Dcbief. 

Le  Miiiislre  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  fiances , 

Signé  :  Ma.orice  Dbktkaix,  Signé  :  P.  Mbrlou. 


N*  '|fïr)i3.  —  DÉCRBT  qui  aaiorise  la  Ckamlre  de  commerce  de  Cotufant 
à  faire  une  Avance  au  Gouvernement  général  et  à  contracter  an  Emftrnl, 

Du  28  Juillet  1903. 
(  Promulgué  an  Jotirnai  qfficM  du  3o  juillel  1905.  ] 

Li  Prrsidknt  dx  la.  IUpubuque  français!, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coaunerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
des  télégraphes,  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de fliféne; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  urancesi 
faire  à  TÉtat  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  iëqiitk 
niques  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notanuaeot 
Tarticle  aa  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3i)  octobre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  lot 
susviséo  du  9  avril  189S; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spéculda 
rAljîôrie  ; 

Vu  la  d<^libération,  en  date  du  11  mai  1905,  par  laquelle  It  chamln 
de  coomierce  de  ('.onstantine  offre  de  mettre  à  la  disposition  do  goaio^ 
noment  général  de  l'Algérie,  à  titre  d^avance,  une  scomie  de  'r.ize  mit 
francs,  en  >*ue  de  l'établissement  d*un  circuit  téléphonique  entre  TOucé^ 
/énali  et  Montcalm,  et  sollicite  Taulorisation  de  cofitracter,  à  cet  effet, 
AU  tn\ix  d'intért^l  de  qustre  francs  soixante  centimes  pour  cent,  un  empreri 
d'éiJTftle  somme; 

Vu  la  délibération  ant  termes  de  laquelle  le  conseil  municipal  de  l'Qied- 
/éuati  s'on^.ti^»^  à  prendre  à  la  charge  de  la  commmie  les  intérêts  anoKb 
de  cet  emprunt  ainsi  que  Timpôt  sur  lesdils  tatéréts; 

Vu  Tavi^  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  oo  juillet  190^, 

Art.  l".  La  chambre  de  commerce  de  ConMaotioe  est  lotorijee 
à  axauvor  au  ^ouvernemiLt  générdl  de  iWIgérie  une  soaune  <k 
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reize  mille  francs  {i3,ooo'),  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  de 
'établissement  d'une  ligne  téléphonique,  destinée  à  relier  la  com- 
nune  de  Montcalm  k  celle  de  TOued-Zénati. 

%.  La  chambre  de  commerce  de  Constantine  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs 
lOixante  centimes  pour  cent  (4'  60  p.  0/0),  une  somme  de  treize 
caille  francs  (i3,ooo'),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
iiutorisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité 
&t  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription 
publique,  avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibies  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France, 
àax  conditions  de  ces  établissements. 

L^amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mom  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Dalletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  a8  Juillet  igoS. 

Signé:  EMILE  LOOBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vinduitriet 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  F.  Dubief. 


N'  4G5i4-    —  DÉCRET  portant  sabstitution  aux  droits  et  charges 
des  exploitants  du  Dépôt  de  Dynamite  de  Viry-ChdtiUon   [Scine-et-Oise], 

Du  i"  Août  1905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  u6  août  1905,} 

Le  Président  de  la  République  fuançaisk. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  rintérieiir,  des  finances  el  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  34  août  1876  ^'^  et  28  octobre 
1882  ^*\  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  a5  décembre  igoi  ^*\.  sui'  la  conservation  des  explosifs 
dans  les  exploitations  souterraines  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1887,  autorisant  MM.  Caisy  et  Moynat  à  établir 

<''  xn' série,  Bull.  269,  a'  4517.  '•'  \i\'  série»  Bull.  a337,  n*  4»3o9. 

^*'  XII*  série,  Bull.  739,  n*  12552. 


—  IftM  — 

on  dépôt  4e  d  vnafnîte  de  première  catégorie ,  sur  le  territoire  de  h 
de  Vtry-ChâlMon  (Seîne^Oise): 

Va  la  demande  formée  par  MM.  Gaérèn  frères,  evploHants  de  carrières, «- 
Paris,  quai  aux  Fleurs,  n*  3,  à  iVllet  <rè>re  sabsliiués  aox  sieurs  CuV €4 
Moynal  pour  rexploitatîon  du  même  dépôt  île  d^Damite; 

Vo  Tavis  du  préfet  de  Seine-et-Oise  ; 

Vu  i  avis  du  conit^  conaaltatif  des  aits  et  manubdiives , 

BécnÈTE  : 

Art.  1".  Les  siecrrs  Gnérin  frère»  sont  substitués  aux  siears  Cwf 
et  Moynat  pour  totis  les  droits  ei  charges  concernant  Teiploitationm 
dépôt  de  d3mainftc  de  Viry  Châiilion  f Seine- et-Oise),  selon  lescoodh 
lions  du  décret  snsvîsé  du  28  mars  1887- 

2.  î^es  ministro»  du  commerce,  de  rindustrie,  des  posies  et  det 
ték'graphes,  de  feinté  rieur,  des  Gnances  et  de  la  guerre  «oot  rJ^aiyfi^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qoi 
sera  inséré  afu  Bulletin  des  lois  et  publié  ati  Journal  officiel  de  la  kt* 
publique  Jrunçaise. 

Fait  à  Paris,  le  1''  Août  1905. 

Signé  :  EMILE  liOimirr. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  lie  Mmiatre  éa  twinnnfUe,  ât  Vi 

Signé  :  F.  Dlbiek. 

Le  Mini%irc  de  la  guerre.  Le  Himistre  des  finanea , 

Si  ;nc  :  MAuni<:K  Bei\tkaux.  Si^é  :  P.  Mkrlou. 


N*  /iG5i5.  —  DÉCRKT  relatif  à  lu  Vérificfftîon  des  froids  et  Mesures  en  Al^rrie, 

Du  5  Août  1905. 
(Promulgué  OiU  Journal  officiel  à\i  8  août  1905.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  \e  rapport  du  ministre  du  conimerce,  de  l'industrie,  des  postes el 
des  télégraphes,  d'après  ^es  propositions  âtt gonvemeiir  giénéralde FAlgérie; 

Vu  la  loi  du  4  joîît€?l  1837,  Tord onnance. royale  du  17  avril  iSSg^  etle 
dérret  du  3f6  février  187S  (*>  ; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1897,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie 
la  ^égisfetron  de  la  métropole  en  «nalière  de  poids  et  mesures; 

Vu  le  décret  du  uS  août  18(18^*''^  sur  forganlsation  du  gouvememeol  e! 
la  haute  adminiatralion  de  ^Algérie, 


'*î  W  série,  Btifl.  «55,  ri*  7^09. 
">  XII' série,  Bull.  121,  n'  iS\2, 


**'  xn*iRbie,  MU.  voi8.  ii-3SI65. 
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wl  (l*État  entendu, 


•  Sont  assujettis,  en  Algérie,  à  la  vérilicatiou  des  poids  et 
eD   addition  au  tableau  A  Joint  au  décret  du  26  février 
commerces,  industries  et  professions  désignt^s  ci-après  : 

Mttcbaods  et  exploitants  d'); 

rs  ou  brûleurs  de  café  ; 

es  à  battre  ou  à  vanner  op^raat  au  poids  ou  à  la  meauj  o 

its  de); 

détail,  vendant  au  poids  ou  à  ]a  mesure  (marchands  de); 

"et  cigares  {marchands  en  gtos  et  fabricants  de). 

■ûoistre  du  commerce,  de  rixidustrie,  des  portes  et  des 
es  et  le  gouverneur  général  de  PAlgérie  sont  chargés <. 
a  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
ré  aa  Bulletin  des  his  et  publié  an  Journal  offiiiel  de  la  fiépu- 
Mçaise, 

la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  1906. 


e  da  commerce  f  de  l'imliutrir , 
tosles  et  des  télégraphes . 

Kgné  :  F.  DUBIRF. 


Signé  :ÉMlLlî  LOLBET. 


i65i6.  —  DÉCRET  (jui  modifie  le  décret  du  29  novembre  S 90 à 
sur  VHygihie  ci  la  sécwUé  des  travailleurs. 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  .>o  août  igo5.) 
AsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQI»  nUkNÇAiSB, 

rapport  éa  nrinlstre  &a  commerce,  <le  Industrie,  des  {)05tes  et 
;rapbes  ; 

rticle  5  de  la  loi  d*  1  î  yrnn  1893,  nwdifiée  par  la  loi  du  1 1  juiHel 

isi  conçu  : 

èglenients  d\idrTnrastraikMi  pobVque,  rendu»  après  avis  du  oomité 

if  des  arts  etmanufaciares*  détermineront  : 

s  mesures  gëoémles  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous 

issements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  réclairage. 

Il  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables ,  les  fosses  d^aisances,  Tëvacua- 

poussiëres  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  les  incen- 

couchage  du  personnel,  ^tc 

iinilé  consultai îfd^hygiônepulilique  de  France  sera  appelé  k  donner 
eh  ce  qui  concerne  tes  règlements  généraux  pré\as  sous  le  n'  1  flu 
értkîle.  » 


—  1624  — 
Va  le  décret  da  29  novembre  igoi; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DéCRÈTB  :  i 

i 

Art.  1*'.  L'article  5  du  décret  du  29  novembre  igoA  est  oompUÉ 
par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  gardiens  de  chantiers  devront  disposer  d'an  abri  et,  peotU 
1  hiver,  de  moyens  de  chauffage.» 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  d^ 
télégraphes  est  chargé  de  Texécutioii  do  présent  décret,  qui  sd 
inséré  au  Balletin  des  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  de  ta  Répuhli^ 
française.  ■ 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazcûc,  le  6  Août  igoS.  , 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Minulre  du  commerce ,  de  l'indastrie, 
dss  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  F.  Dubief. 


N*  46517.  —  DÉCRET  qai  autorise  le  département  de  flndn 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Dn  10  Août  1^5 
(Promalgoé  ta  Joarmat  vffkiét  dm  19  août  190B.  ) 

Lb  Président  de  la  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotéritfur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Tindre,  en  date  da  9  mv 

1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  aa  juillet  igoô; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  i8g8; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  ^^  ^^  °^^  1S90; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruciion  publîqpie  et  da 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DécnÈTE  : 

Art.  1*.  Le  département  de  Tlndre  est  autorisé,  confonnéme^ 
à  la  dclibératioQ  susvisée  du  conseil  générai,  à  emprunter,  à  an  tas 
d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze  ceotiuiB 
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it  (  3^75  p.  o/o),  une  somme  de  cent  quarante-cinq  mille 
45,000'}  renciboursable  en  vingt  ans,  à, partir  de  1906,  et 
iC  au  payement  des  avances  k  faire  à  TEtat  en  vae  de  Téta- 
nt d'an  réseau  téléphonique  départemental. 
nprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conçu r- 
>it  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
s  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
nt auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
ationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
>ncier  de  France. 

oidi tiens  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  h  passer  de 
S  seront  préalablement  soumises  à  Topprobation  du  minisire 
rieur. 

iersL  fait  face  au  remboursement  dudit  emprunt  décent  qua- 
sq  mille  francs  (  i4&,ooo^j  au  moyen  des  versements  effectués 
iX^  k  titre  d'atlributiosi  au  département,  sur  le  produit  des 
Tques  sur  le  réseau  téléphonique  départemental. 

département  de  Tlndre  est  également  autorisé,  confornié- 
la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer 
Mnairement,  pendant  vingt  ans  à  partir  de  1906,  cinquanle- 
àniièmes  de  centime  (o'52)  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
pruDt  de  cent  quarante-cinq  mille  francs  (i/i5,ooo^)  autorise 
licle  i"  ci-dessus. 

.  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cenlimns 
diiiaires  dont  le  maximum  est  Gxe  chaque  année  parla  loi  i^. 
s,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898. 

^imposition  extraordinaire  de  cinquante-deux  centièmes  de 
B  (0*62)  autorisée  par  Tarticle  ^  ci-dessus  ne  sera  mise, 
i  année,  en  recouvrement  qu^aotant  que  les  versements  eOn- 
r  rÉtat  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut  seront  iiisutii- 
our  assurer  le  payement  des  annuités  dudit  emprunt  et  da  s 
te  de  cette  insuffisance. 

noQtaot  de  l'imposition  à  mettre  chaque  année  en  recouvre- 
era  déterminé  par  le  préfet,  d'après  les  indications  résultant 
?rcice  précédent. 

fi  ministre  de  Tintérieur  et  je  ministre  des  finances  font 
8,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexéculion  du  présent 
f  qui  sera  publié  au  Journal  ojficiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  10  Août  1905. 

•Sùmé  :  Etre.  f.tiE^SK. 


—  1^46.— 


N*  ^65 1 8-  —  DécnsT  qaî  aatorise  h  départe*nent  des  Pyrènie$ 

è  contracter  an  Emprunt  et  è  ê*ifHpoHr  eâfftnwrdùuûremaa. 

■Dn  lo  héiki  1905. 

iPramai^ac  aa  Journal  qfficiei  du  19  août  190$.} 

Lb  Président  de  la  République  fbançaise^ 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  Tiatérieur; 

Vu  b  délibéraHoQ  du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  en  date 
a  mai  190Ô; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juillet  igo.!; 

Vu  les  autre»  pièces  du  âoeûer; 

Va  les  iob  des  lo  aoàt  1-871  et  11  juîitot  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  oaites,  ée  l*îastrac(iaB  pubiiqae  et 
beaux -arts  du  Conseil  d'État  entettdue, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  Le  département  des  Pyrénées -Orientales  est  aatorisé«i 
conrormément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général ,  i  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  (macs 
soixante-trois  centimes  pour  cent  (3' 63  p.  0/0),  une  somme  de  trente': 
et  un  mille  six  cents  francs  (3 1,600')  remboursable  en  quinze  ans,. 
à  partir  de  1906,  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  die-- 
mins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

Gei  emprunt  pourra  être  réalisé^  soit  avec  puUicHé  et  coocar- 
reace,  aoit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  soiBacription  avec&eallë 
d'émettre  des  obtigatioos  am  porteur  oa  tranemissibles  par  eadoiac 
ment,  soit  auprès  de  la  Gaîase  des  dépte  et  consignatîoûs,  de.  h 
Glisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  do 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditioBs  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  trartés  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  sounciises  à  l'approbation  du  mîmstn 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Pyrégées-OrienAiles  est  égalemeot  attloiêé , 
conformément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai,  è  dis- 
poser extraordinairement  pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1906^  tic- 
neuf  centièmes  de  centime  (o*  19)  additionnels  au  principal  i» 
quatre  contributions  directes ,  pour  en  afliecfter  le  produit  au  serrioe 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  femprunt  de  trente  et  un  miOe 
six  cents  francs  (3 1,600']  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessns. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898. 


B,  nr  2660.  —  1627  — 

I  3«  1a  ministre  de  riot^ieur  at  ie  miniâtre  des  finances  sont 
lMWgé&,  chaciiR  9B  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécalioa  du  (irése&t 
lécret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BoUatia  des 

Fait  k  ia  Bég^dede-Masenct  ie  10  Août  igoâ* 

SipiA  :  ÉMILfi  LOO^fiT. 
Le  MitUstr^  dm  ViniériwxT, 
Si^é  :  £va.  ÉTJWN8I. 


N*  46519.  —  DÉCRET  qai  autorise  le  département  de  l'Aude 
'  à  eontracter  an  Emprunt 

Dv  te  Aoât  1905. 
(Promulgué  aa  Journal  officia  do  19  août  190Ô.} 

Ls  PuBSfDBirr  vm  la.  RapeBUQUB  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  Tintérieur; 

Tu    ia  délibération  du  conseil  général  de  i'Âude,  en  date  du  3  mai 
1906; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Va  le»  bus  des  10  oeài  1871  et  12  jwlUt  1698; 

La  sectîmi  de  rintérienr,  des  cultes,  de   nestraction   publique  et  des 
keaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉGR^TB  : 

Abt.  1".  Le  département  de  TAude  est  autorisé,  conformément  à 
la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  un  taux 
d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quarante-quatre  cen- 
times pour  cent  ('if  44  p.  o^},  une  semme  de  deux  cent  trente  six 
mille  deux  cent  cinquante  francs  (236,2ôo')  remboursable  en 
soixante-huit  ans,  à  partir  de  1906,  et  applicable  aux  frais  d'éta- 
blissement du  tramway  dit  :  Embranchement  du  port  de  Lanoavelle , 
dédaré  d'utiiilc  publique  par  décret  du  29  juin  1904  et  aux  dé- 
penses résultant  de  la  modification  du  tracé  du  tramway  de  Faujeaux 
à  Saint-Dfnîs  (section  comprise  entre  Fanjeaux  et  le  carrefour  de 
Prouilhe)  déclaré  d*utilité  publique  par  décret  du  i5  juin  1905. 

Cet  emprunt  poorra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurveace, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
4es  obligations  au  porteur  ou  traesmissiblai  par  endossement,  soit 
auprès  de  ia  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  sociéÉé  du  Crédit  foneiec  de 
.France. 


—  1628  — 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de^ 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dn  mini 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  tant  au  service  des  intérêts  et  au  rem-. 
boursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  trente-six  mille  deux  oml 
cinquante  francs  (236,25o^)  autorisé  par  Tarticle  i**  ci-dessos  qu'aa. 
payement  de  lannuilé  due  au  rétrocessionnaire  des  lignes  précitées; 
pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux  dépenses  éDimii^; 
rées  dans  ledit  article  seront  assurés  au  moyen  des  subventions  com- 
plémentaires allouées  par  TEtat  en  exécution  de  la  loi  du  iijain 
1880  et  dont  le  maximum  a  été  fixé  par  les  décrets  des  1"  juillet 
1901  et  i5  juin  igoS. 

3.  Le  ministre  de  Pintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préâeat 
décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Balùtin  ia 

lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazeoc,  le  10  Août  1905. 

Sifrué  ;  EMILB  LOCBBT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

e 

^lf:llé  ;  fiuG.  E  HENNE. 


N*  ViÔ2o.  —  DÉCRET  qui  autorite  le  département  de  V Yonne 
k  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Ou  10  Août  1905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du   19  août  1905.) 

Le  PRKSîDE?iT   DE    LA    REPUBLIQUE  rRANÇAISB, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  la  délibération  da  consett  fanerai  de  1* Yonne, en  dateda  a  mai  igoS; 

Vu  l*avis  du  ministre  de»  finances,  en  date  du  2^4  juillet  igo5; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier;  * 

Vu  les  lois  .les  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

Vu  le«  lois  des  16  juillet  iS8^  et  20  mai  1890; 

La  Aeciion  de  rintérieur,  des  cultes,  de  l'iustruction  publique  et  éa 
heau'x-aris  du  Conseil  d'Étal  entendue, 

•Dbchiète  : 

Art.  r'.  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  è  no 
taux  d*intérôt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze  cen- 
times pour  cent   (3'  76  p.  0/0),  une  somme  de  doux  cent  frentf 
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kîlle  fraocs  (  123 1,000')  remboursable  en  viogt  ans,  à  partir 

I,  et  applicable  au  payement  d'une  avance  à  faire  à  TÉtat, 

te  rétaLblissement  d'un  quatrième  réseau  télophonique  dcpar- 

I. 

mprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 

ioit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 

re  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 

oit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  la 

lationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 

bncier  de  France. 

onditions  des  sousci*iptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  d«^ 

^  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisire 

Prieur. 

sera  fait  face  au  remboursement  dudit  emprunt  de  deux 
Hnte  et  un  mille  francs  (23i,ooo'j  au  zaoyeu  des  versements 
(S  par  l'État,  à  titre  d'attribution  au  département  sut  te  pro-* 
s  taxes  perçues  sur  le  réseau  téléphonique  départemeatai. 

2  département  de  l'Yonne  est  également  autorisé,  conform('' 
I  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  h.  s'imposer 
dinairement  pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1906,  quarante- 
entièmes  de  centime  (o'^S)  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
ipruDt  de  deux  cent  trente  et  un  mille  francs  (23i,ooo')  au- 
îar  l'article  i"  ci- dessus. 

e  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
rdinaîres  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 

îs,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898. 

>  ,  .      ■        ^ 

p'impositiop  extraordinaire  de  quarante-trois  centièmes  de  cen- 
<p''43}  aixtorisée  par  l'article  3  ci-dessu;)  ne  sera  mi^e  chaque 
eia  recouvremant,  qu'autant  que  les  versements  effectués  par 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  seront  insufiLsants 
assurer  le  p.yenient  des  annuités  dudit  emprunt  et  dans  la 
«èc  cettfe  iosuffîsance. 

montant  de  Timposition  à  mettre  diaque  année  en  recouvre 
wra  détermicié  par  le  préfet ,  d'après  les  indications  de  l'exercice 
ient. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
ia,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
tf  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

l  kla  Bégude-de-Mazenc,  le  10  Août  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
le  }tinistr€  de  l'ittiériear, 
Si^é  :  Ecc   F.TrEV.B 
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N*  46531.  —  DÉCMBT  portant  inscription  d'ogice  au  Baâgel  da  déparit 
dits  Câte.f-da'No7xi,  poar  f  exercice  f9Û5,  d'an  Crédit  complémaUaire 
cable  à  V Ecole  normale  d*insiiiatrues  de  SainlBrienc, 

Du  i4  SeptembMigoS. 
L«  Pni&IDBNT  D&  (.▲  liKPDBUQUE  FR4WÇAISI, 

Sar  le  rapport  dn  Doinistre  de  l'intérieur; 

\\y  rarticie  61  de  la  loi  du  10  août  1871  modifié  par  la  loi  du  a<)  jû 

1899-. 

Vu  {^article  2  de  la  loi  du  9  août  1879; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  a5  août  1904  et  S  mai  1905,  parkv 
quetles  le  conseil  ^t^nëral  dt;s  Côtes-da-Nord  a  refusé  d'inscrire  dms  le 
budget  de  190Ô  atie  alloealion  etimpléineiitaire  de  qnate  luîlie  9^  eail 
quatre- vingts  francs  (4,760')  qui  lus  etoil  deoian^ée  en  vue  des  iniat 
d'aménagement  de  Técole  normale  d*iiistilutrices  de  Saint-Brienc  ; 

Vu  le  budget  départemental  primitif  de  Texercice  1906  el  ie  budget  sa^ 
plémeittdire  du  m^me  exercice; 

Vu  les  comptes  départementaux  d«a  exercices  1901  «  1902  et  1908; 

l.e  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

ÂBT.  1".  Le  Cl  édit  supplémentaire  de  quatre  mille  sept  ceot  quatre- 
vingts  francs  (4*780^)  Décessaire  aux  frais  d^améfiagjciiirut  de  Fécok 
normale  d'institutrices  de  Saint-Brieuc,  à  raison  de  raccroi>$eii!eQ{ 
an  nombre  d«s  élèves  maîlrf!sses  de  celte  ée<rfe,  ser*,  par  appfea- 
tioD  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  g  août  1879.  iiracril  dToiBElce  (fans  le 
chapitre  i*'  dit  badget  départeBoeiital  des  Cotes-^o-fforë  poor  féier- 
cîce  1905. 

2.  Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  déjieoae  de  quatre  miUesepl 
ceel  quaire-viogta  franc/».  {^^780')  prcvae  dans  l'article  précédcolà 
i*aide  d'un  prélèvemeat  sur  le  crédit  de  réserve  pour  dépeaset  m 
prévues,  inscrit  k  Tarticle  3i  du  chapitre  xvi  du  budget  députa 
mental  de  Texercice  igoô. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieirr  est  chargé  de  Texéciilftott  du  préMot 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bmlletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  if\  Septembre  igoS. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

Le  Minisire  de  Viniériear, 

Signé  :  EoG.  Etienne. 
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N^  ^0n^,  —  DicAST  mommani  le  Contrâkmr  des  dépenxvs  engagées 

du  Mmistère  ée  4a  mmrine. 

Du  a 4  Septembre  1906. 
(  Promnlgaé  au  Journal  officUl  du  a8  septembre  igoS. } 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  Tartide  69  de  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  prescrivant  la 
tenue  dans  chaque  ministère  d'une  comptabilité  des  dôpcMses  engagées; 

Vu  le  décret  du  i4  mars  i8g3  ^^\  déterminant  les  formes  de  ladite  comp- 
tabilité ; 

Vu  Tarticle  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  igori; 

Vu  Tarticte  53  de  la  loi  de  Gnances  du  3i  mars  lOoS,  mo^Hiaiit  far- 
4icle  78  de  )a  loi  de  Gnances  du  3o  mars  1902  ainsi  qa  il  suit: 

«Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chaque  misiAtèreest  nooMué 
par  décret  contre^igoé  par  le  ministre  des  Gnances  et  (e  iniinslre  intéi*e9sé.  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances  et  du  ministre  de  la  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  ^HAlouchoa-Mazerat  (Mar leJean- Baptiste- Roger) ^  commis- 
saire général  de  la  marine,  directeur  de  la  comptabilité  générale  au 
ministère  de  la  mariue,  est  nommé  contrôleur  des  dépenses  engagées 
de  ce  département,  en  rempiacemeDt  de  M.  le  contrôleur  général 
Guimbelot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois,  ainsi 
qu'au  BulLtin  officiel 'da  ministère  de  la  marine. 

Paît  à  la  Bégudede-Mazenc,  le  oJ\  Septembre  1900. 

bigné  :   EMILE  LOLUKI. 

Le  Ministre  de  la  marine ,  Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  ;  Gaston  Thoiison.  Signé  :  MEi.i.or. 


y  ^6523.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  rRAifCAiBk  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tin  teneur)  portMit  quii  eai  crée,  a  partir  du 
i"  octobre  1906,  à  Enghien  (Seine-et-Oise),  un  commissariat  de  police. 
[Paris,  30  Septembre  1905.) 


<n 


Ml*  série,  Bull.  i5/io,  n*  aôaôj. 
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N*  41:534.  —  D^DBT  DU  PRÉSIDBNT  DS  la  RipDBLlQDB   rilAKÇlUI  (coolre- 

ligné  par  le  miaiitre  de  l'intérieur)  portant  qae  la  cmnmune  de  UontlM 
(canloD  de  Soulieu,  airondiuenient  de  Semar,  déparlement  de  la  CAti- 
dOr)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  ifontlayen-Âuxois.  [Paru.  7  (kliAri 
1905.) 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  6' Janvier   1916. 
Le  darde  l'us  Sceaux,  Uinîitre  de  lu  Jas 


J.  CIIAUMlé. 


Partie  principale G  (nncM  ptr  >■ 


Va  aboniiFinciiti  partent  da  i"Jan>kr. 

OaiïruTiOEi  11IPOI1T1IIII1,  —  L^^lp^tInerie  oatloaale  rccUBe  le»  erreon  d'miol,  ul  a 
ronpIsçaD)  nn  iiiiu^rn  par  nn  lulre,  snit  co  rnnrnîiMDl  un  numéro  Dianqiunt.  hbi  i  » 

En  copH'qunicc ,  Il  nr  puum  Hm  donné  MUirnctlan  aui  rtdoniitioni  qui  ne  mpËniol 
fu  la  condlUon  ci-dcKtu  iridiqni>e,  qu'autan!  que  le  daUnalalre  son  nenë  le  mcnlaiil  de  b 
■dcai  dea  namiroi  ncluiia. 
Le  prix  d'un  naméro  acheld  Iwitacat  eit  fli6  à  o  Ir.  40. 


IHrniHSRlE 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


'  465aô.  —  DicBBT  déclarant  d'atilité  publique  tétabliuement  ,Âqns  ,/e  dé 
portement  de  la  Haute-Savoie,  dtan  Tramway  entre  la  gare  du  Fayet-Saint 
Gervais  et  le  sommet  de  l'Aiguille-da-Goâter. 

Dq  5  Aofkt  looA. 
'  (>w>ulg'«è  «u  Journal  éfieUl  de  la  «oAt  i^à,)  '     ' 

Le  PRBSiBSirr  de  la  République  hiançaise  y 

flur  ie  rapport  du  ministre  dei  traTanx  publics  ;        .  ( 

Ya  i*avant-projet  présenté  pour  rétabliflkemeBt>,  dans  le-  département  de 
i  Haute-5avoie,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée 
B  transport  des  voyageurs  et  des  marcliandîses  entre  lé  Fayel-Saînt  Gervais 
ï  l'AiguilIe-du-Goûter; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  Hgne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant- 
rojet,  en  exécution  de  Tarticie  ag  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  dans 
NI  formes  déteritlinées  par  le  règlement  d'adnUnistraAioii.  publique  du 
(mai  i88i; 

Yq»  notamment,  la  déiibération  de  la  'eommiftidn'  d  enquête»  en^date 
n  \2  août  igoS} 

.Vu  Taviide  la  cbambre.de  cOimmerce  d'Annecy,  en  date  da  4  octobre 

•'Yu  le»  détibéralionatdii  conseil  municipal  de  Saint<>GerYais4esrBiâni,  en 
late  des  a6  avril  et  i3  août  igoS  et  du  ag  juin  .1904; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Haute-Savoie ,  en  date  des 
0  août  1903  et  9  juillet  1904; 

Vu  la  dâibération,  en  date  du  aS  juillet  1904^  par  laquelle  la  commission 
Iir  Série.  io5 


ciiïal  ordinaire  n*  i  entre  le  chef-iieu  de  Sâint-Gà'vais  et  Vi 

Goûter; 

Vu  l'adhésÎM^^iil^tAà  rei^^itîûn  d^ylyyii^y  ^'éJahjif  ynynfr  da  tramvi 
délivrée,  le  ^4$f^re  <^«Lr  l/dteft^^jc^ié^i^  GrenoUe. 
verta  de  rarticle  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Va  la  convention  passée,  le  9  juillet  1904*  entre  le  préfet  de  la 
Savoie^  arâuLOt  9^  nqm^u  j^/èpfj^lkfanaaï^  Mi^UH-^Coaife^,  Jhpstad 
Daportil'^isêfkvU^àMde^Sé^AL^^       AUfraoÉM^  ék^tt&pie 
Mont-Blanc,  pour  la  concession  de  Tentreprise,  ainsi  que  le  cahi^ 
charges  y  annexé; 

Yu  Tavifl  du  conseil  général Kk^p^^p^ts^'cbanisées  (1'*  section), en 
du  23  février  1904;  '   ** 

Va  la  lettre  du  ministre  de  Tintérienr,  en  date  da  a6  mars  1904; 

Vu  la  ici 4u -05  juin  iggS,  jur  Jes  rond n ripurs  ii*énp.r^'e  é\er\tiffae.i 

Vu  la  loi  du  1 1  jain  1880  sur  les  chemins  de  *fer  d*intérèt  local 
tramways  ; 

Vu  les  règlements '«l''|i4AWftat^i9/jM||ifQ^  en  date  des 
et  6  août  1881  ^"î  et  le  décret  du  i3  février  1900^*^; 

Le  Conseil  d*État  entenda, 

Art.  l".  Est  dédaré  d'utiïîté  ptttflîqtic  fétaMissemenl,  dams  lej 
département  de  la  Haute-Suvoi^  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d^uhe ligne  de  tramway  à  traction  mécaniqDe' 
destinée  au  trtinsfml  des  vgyN^Qiu»  \fit  dfifi  AMVchaDdises  entre  la 
gare  du  Fayet-Saint-Gervais  et  le  sommet  de  rAigaill&<ln^Goftter. 

La  présente  déclaration  4'utilité  puJbdiqw  sera  considérée 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécntiott 
dudit  tramway  ne  sont  pas  acoon^Uos^  dans  k  déU  4e 

%  le  départ^meot  de  la  Hâute-^avoie  osS  auloriaë  à  pourvoir  I 
la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  4e  trajnvmy  â«all 
s'agit,  suivant  les  dispo^oo»  dfi  M  iûi  4u  11  juin  x8&o  el  co9t» 
mémçnt  aux  danses  et  QondltiQos  du  cahier  des  cbajqe^  o-dessai 

Visé.   •  ',  :     ^r-     •  ^  ! 

ft.  B^npfWMifée  ta cogvftwiîpM  ms«ée,  ie  97«ill0t  9904, ealitb 
préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  département,  et  MM.  Coaiirttx, 
^rmaé  ^  &9f0rUd ,  tigffiMrttt  m  wom  -ikf  ta  8#ciété  lîftuÉni  4a  teun- 
way  électrique  du  Mont-Blanc ,  pour  la  concession  en 
■mitiocitté,  ^oufiirméBMnl  aox  ^yswMvMas  4s  -<jalMr  4t^  dMpf 
annexé  à  cette  convention. 

Imtàê  f>— ywrtiOB,  amèi  •qws'  ie  tsàâepiém  ituftg^ia  tàt/djkn 
d'ensemble  ci-dessw  brisés ,  uiBÉlCfroiA  VMMSekés-^fti  prée^nl  tfécNlL 

<')  zu*  série,  Bull.  699,  n*  10747.  <**  HT  série,  Ml.  »i9i^ti*?9B5^ 
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lêimt,  qdf  ien  inséré  sa  iteff^At  in  hu. 

la  Bégude-de-MazaïC,  1»  3  Aottî  t(jôà. 


pi  i  t.  MàMiromÈ. 


^Msl^ 


'•  t!!<Wfft!ITî(Wr. 

pcar  le  compte  du  déparUment/  ea  vertu  de  U  délibération  da  cenisil 
ferl; 


Cnmvh»  (iM>»  AnriMl^  (MmIdi'}  ei  i)«fei»toi  iifcMri) ^  dMMlINMt  à  Pâié»^ 

S  4»  1»  S^léti  dréMe»  du  traavtvaw  AeeÉn^M  4«»  Meiii'àiiMlc^  iMMtot 
\kàÊkm  8MÎélé»6»verl»é»  fiiMaiv»  à  i»  ceaféiéB  |H*  fo  ceMei^  #ate»' 
iètmm  témoÊft  d»  t4  evrii  f^ol^» 

.  Le  préfet  de  la  fîante-Savoîe,  aa  wxa  du  dJé^tameat^  CDacède  H  i» 
itodes  dv  trsmway  électrique  du  Mbnt-Blanc ,  qui  accepte ,  la  construction 
titioD  d'un  tramway  à  crëmaiUin  t^Êm  H  fgm%  é»  P<y6t  irit  Gervtiii  et 
i  de  TAiguille-du  Goûter,  avec  prolongement  éventuel,  comme  il  est  dit  à 
,  panuMpI»  *  tfMessous ,  jusqu^au  sommet  du  MsflMIlir,  peur  le  trans- 
lyagena»»  de  leurs  bagsgee  et  des  matchandises  à  gieande  vitesae. 


w^mmtL  d'effet  qu>n  vertu  d*nn  décret  à  intervenir  pour 
Jk  présente  convention;  elle  est  faite  sans  subvention  ni  garantie  d*intérét 
9^ioieat  le»  recettes. 

Ij^te  (ISparfemont  s*enfage  à  faîsser  occuper  g^^luiClEBDent  les  terrains  lui. 
it  et  nécessûres  à  rétablissement  de  la  voie  ou  de  ses  dépendances  eC  4 
auprès  des  communes  traversées  pour  .qu'elles  accordent  la  même  gra- 
K  terrains  communaux. 

e  concession  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  ii  juin  i88o,  aux 
»  €  août  i88i  et  i3  •  février 'f^oe^  M  ésfi  eoûditions  stipulées  dans  le  ca- 
lerges  annexé  à  la  présente  convention.  La  Société  d*étndes  du  tramway 
dn  Mont-Blanc  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  le  département,  à 
obligations  imposées  par  le  cabier  des  charges  lequel  est  conforme  an 
i  charges  type  annexé  au  décret  db^  6  ao6t  i88i ,  modifié  par  celui  du 
ij^,  sauf  les  modifications  et  suppressions  ci-après  z 
modifiés  :  sept,  vingt-trôlk ,  vingt-huit,  vingt-nèin ,  trente-deux  et  trente- 

supprimés  :  huit,  vingi-cinq,  vingt-six,  vingt-sept,  trente  et  trente-quai re. 

un  délai  de  dix  mois,  S  partir  dfè  ta  déclaration  d'utilité  publique  de  la 
linélé.  d'iMiies  dM«  oêosiio*"  man  aovveHK  aaciétè  aoMiiytne  qui  Ikii 
i^iiilwiKiJrtiiidbiwwii  dBMies  eandîtions  méêê-  pv  IfMWe  w  éa> 
il  juin  i88o  et  avec  laquelle  la  société  d'études  demeurera  soli< 
b paadM^M.Mii  é^  dte  aMdatl* 


► 
^ 
^ 


^ 
# 
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5.  Le  département  s'inteidit  da  donner  aacuae  conettfion  conemcnteraoi] 
objet  le  transport  des  voyageurs  à  rAigoiile-du-Goûter,  dans  on  rayon  de  doai 
mètres  du  sommet  de  cette  montagne.  Cet  engagement  ne  Ke  qoe  le  députa 
lui-même,  à  Texclusion  de  FÉtat  et  ^  communes. 

La  sociâé  concessionnaire  devra,  si  elle  est  requise  par  le  dépaitemeat, 
mander  la  concession  définitive  de  la  section  de  rAiguille-du-Goùter  an  Hooi- 
et  présenter  dans  le  délai  masimum  de  quatre  ans,  après  Touvertore  de  Te 
tion  jusqu'à  l'Aifuiil&du-Goûter,  les  dossiers  nécessaîroa  à  Tenquéle  d'olilîtép. 
de  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  l'Aignille-du-GoAter  et  le  sommait 
Blanc.  Faute  par  eHe  de  remettre  ces  dossiers  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  le 
tement  redeviendra  libre  d'accwder  les  concessions  concurrentes  qui  loi 
demandées. 

6.  Le  département  pourra,  8*il  y  a  lieu ,  autoriser  le  concessionnaire  à  se 
auprès-  des  tiers  l'énergie  nécessaire  à  Texploitation  de  la  ligne.  Cette  aot 
pourra  être  modifiée  ou  retirée  à  toute  époque ,  si  radministratiou  le  ju^  wk 
saire  dans  Tintérét  de  Texploitation ,  de  la  sécurité  ou  des  serviceit  poraci.  U| 
cessionnaire  établira ,  dans  ce  cas ,  une  usine  génératrice  suffisante  pour  les 
de  Teiploitation. 

7.  A  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation,  le  ooncessiounaire 
chaque  année,  sur  les  recettes  brutes,  trois  cents  firancs  (3oo')  par  kîlomètit 
constituer  un  fonds  de  réserve  en  vue  du  renouvellement  de  la  voie  el  do 
fixe  ou  roulant  ;  le  produit  en  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le 
ment,  les  prélèvements  cesseront  lorsque  le  londs  ainsi  constitué  atteindra  daffi 
irancs  (5,ooo']  par  kilomètre. 

il  restera  la  propriété  du  concessionnaire,  qui  en  touchera  les  revieam.  Gel 
ne  pourra  être  entamé  qu'avec  Tautorisatiott  du  préfet  et  seulement  pour  \»t{ 
lions  à  efiectupr  sur  la  voie  et  le  matériel.  0ims  ce  ces,  le  concessîeiiBMnft- 
tenu  de  le  rétablir  dans  son  intégralité  par  de  nouveaux  versements  opéréi 
même  forme. 

Le  fonds  reviendra  au  concessionnaire  en  fin  de  conceaaioii,  sauf  les 
qui  pourraient  y  être  faits  pour  remettre  la  ligne  en  bon  état  d*entret^,  connil 
est  oit  à  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Fait  en  double  k  Annecy ,  te  9  juillet  1904. 

Lq  et  approuvé  :  Lu  et  appK»avé  : 

Signé  :  CotvuEUx ,  •  Le  Préfet, 

Enregistré  à  Annecy,  le  1*  septembre  1904,  vol.  iSg,  page  96,  case  19,  — Biçr 
un  franc  vingt-cinq  cenUmea ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Dncoin, 


CAHXSA  DSfl  GHABGXS. 

TITRE  r- 

TRACii    BT    CON3TRUGTrON» 


Objet  de  It  coocetsioD. 

* 

Abt.  1".  La  ligne  de  treumays  qn»  fait  l'objet  du  présent  eefaier  dos  ctenB# 
destinée  au  tran^ort  des  toyagesrs,  des  bagages  «et  des  merchandiseï  ipai^ 
vitesae-. 

La  traction  sera  mécanique  suivant  te  medeagféé  par  i'admînistsafîoB. 

io€« 
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Tracé. 


^e  empruntera  les  voies  pabUqaes  ei-après  désif  nées  : 

lemia  d*accès  à  la  station  du  Fayet-Saint-Gervais  ; 

Kile  départementale  n*  4  depuis  ce  chemin  jusqu'à  Torigine  du  chemin 
B«rch«t  ; 

bemin  vicinal  n*  1  dit  da  .Berchat  jusqu'à  Sain^Oa*Tais-les-Baina; 

kemin  vidnai  de  SaintrGervai8>)es-Batns  à  l'Aiguille-do-Goûter. 

• 

•  DéUis  d'exécalioD. 

urojela  d'exécution  seront  nrésentés  daas  an  délai  d*an  an  à  partir  de  la 
f^qpet  déclaratif  d*ntiiité  pnoUque. 

«EUX  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deui  ans  à  partir  de  la 
le.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façoi^  que  la  ligne  entière  du 
ygaiUe-du-Goûter  puisse  être  livrée  à  Texploitation  six  ans  après  le  com- 
nt  des  travaux. 

Laifeôr  de  la  voie.  —  Gabarit  du  malérid  roulant, 
argeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

pm  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement ,  et  d'une  façon 
feeHe  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saflUes,  notamment  celle  des 
fids  latéraux,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante  centimètres  (s*5o).  La 
Ict  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au 
fétax  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (a** 90)  pour  les  locomotives  et  de 
i<es  quatre-vingt-dix  (2*90]  pom''ies  autres  véhicules  et  leurs  char^ments. 
h  parties  à  denx  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
i  des  rails ,'  sera  telle  quil  reste  entr«  deux  voitures  se  croisant ,  tontes 
Rnpriaes,  un  intervalle  fibre  d*au  moins  cinquante  centimètres  (o*  5o}. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

idi^ements  seront  raccordés  entre  eui  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

^  inférieur  à  cinquante  mètres  (50"). 

inmum  des  déclivités  est  fixé  à  deux  cent  cinquante  millimètres  (o*oa5o). 

jdivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
lue  faire  se  pourra.    ' 

ioeasionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aux  dis- 
du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces  mo- 
is ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation  préalable  de 
^compétente  pour  approuver  les  projets  aexécution.  Ce  paragraphe  est  aussi 
le  à  l'article  i5. 

labliuement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  «ox  voitures  ordfaudies. 

fts  les  sections  où  le  tramwav  sera  établi  sur  une  partie  de  la  voie  publique 
b  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol, 
He  ni  dépression ,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  alté- 
e  ce  pronl,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  daas  le  sens  longitudinal,  à 
'mie  aotorisatioB  spéciale  du  pféfei.  X^es  niis  seront  compris  dans  un  em- 
pDAde  vingt  centîoôètres  (o"  ta)  d'épaisseur,  qui  réfjpnera  dans  rentre-raila» 
nuanie  centimètres  (o*  5o)  au  moins  de  diai^ue  cSté,  conformément  aux 
ons  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui 
ftargé  d'établir  à  ses  fnis  cet  empierrement  et  de  l'entretenir, 
^sâe  d'empierrement  de  la  voie  publique  sera  d'aiUeurs  conservée  ou 
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dehors  des  zones  ou  de  raccoieme&t  indiqués  à-dessus,  fl  devra  être  poorm 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  fMarties  pend— t  one  année  à  dater  de  la 
tion  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  iei 
sonterraîns. 

Nombre  minimnin  des  vagpges> 

4*  Le  nomfaie  minimum  des  voyages,  qui  devront  être  laits  Ions  les  jooia, 
duique  sens,  du  i5  juin  au  i5  septembre»  est  fixé  à  deux. 

Ifatérid  roulant  —  Uadtatiep  de  U  vlteso  et  delà  loa^veude» 


15.  Le  matériel  reolanA  devra  MtMto.anxeowiîlîipia  fixées  on  à  fixer  ^onr  li 
sécurité  des  voyageurs.  Les  voitures  ainsi.  (|Qe  lea  loeonioliTea  seront  d*Dn  accès  — 
mode  et  munies  chacune  de  deux  systèmes  de  freins  maintenus  en  hon  élat  et 
la  main  du  conducteur  et  du  mécanicien. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  an  plus  et  leur  longueur  totak 
dépassera  pas  vingt  nanties  (ao*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  huit  kilomètres  (8^}  à  I*beQc&, 


TrrwB  ffl. 

DURBB  ET  DÉGHBAKCB  DB  LA  GONGBSSIOR. 


Durée  de  la 

10.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tartide  s  dn  présent 
des  charges  commencera  à  courir  de  ia  date  du  décret  d*antorisation,  et  elU 
fin  soixante^iuinze  ans  après  cetie  date^ 

Bxpifation  de  la  oon«e«ion« 

17.  A  rénoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fah  le  ottlB 
eipiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  conceaaioanairsiorla  i 
voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tes 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d^entretien  la  voie  forréi 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiaues«  ainsi  que  tons  ki 
immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  les  barrières  et  câotoRi, 
changements  dévoies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliqiiei.Ba 
chines  fixes ,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  prodoctioi 
et  du  transport  de  Ténergie  électrique  ou  autre  destinée  i  Texploitation  du  tramv^ 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exdusivemaf 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  In  concewoo.lt 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenue  du  tramway  et  de  les  emplever  i 
rétablir  en  bon  état  la  Toie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  conceaaioDnaiTv  nés 
Boettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligatbiL 

En  " 

des  stations 
de  les 

d*experts,~maif  sans  pouvoir  y  étre^  contraint.  La  valetir  dès  objets  refpris  sers  pKfk 
an  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  ia  concesM  t 
la  remise  du  matérid  au  département 

Le  dépsrtement  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  sa 
les  matériaux,  combustibles  «t  approvisionnements  de  tout  coure ,  sur  restimâM 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et«  réciproquement,  ai  le  département  le  reqwrt, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  maiâra 
Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  olmgé'  de  reprendre  qfoa  les  approvisM* 
nements  néceassores  à  rexfdoitation  dn  ttamway  pendant  six  mois. 
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§chet  résultant  de  la  démolition  et  dn  rétablissement  des  cnanssées  aocfll  CQÇh 
^  foornitares  de  matériaax  neuff  de  ia  natare  et  de  ia  qualité  de  ceux  qui 
ôyés  dans  ladites  «bmviéesU       -  -o  ' 

Estahlissemenl  des  c^u^ussées. pavées  an  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée^ 
^nf,  oâ'dtitnï,  fa  qtiàiiu%c  w?  booliS'W^  ttoccMWM^nfltt  vwtfffMP^tt  iwaMis* 
ant  les  règles  dé  f\iff,  eii^^rftaR<  PMfîi^M  éts^êbM^fêpfé^  •"  i  -  '^ 
m  matérianx  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  refaites  à  neof 
uâ^pémUbomtéifmt  «BjplH  éMM»i»rétertit«r Mirant  Imiéftà  ki  Ub«i  dÎBposi- 
mcessionnaire. 
^«0019  fit  airarev  enHKnis*cDaMnvHV#9Tonpinviivv9TiHn«B0  «b  oinne 


I   < 


fvoie^  devront  âU»  établies  d*une  manière -soffiie  «I  tvec^  4flp  «ntdl'teui  '/4« 

hélé.'    *     ■'• 

b ,  en  rase  campagne ,  seront  en  acier  et  da  poids  de  vingt  kilogrammes 
boins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  métaUiqaes  espacées 
b  quatre-vingt-dix  centimèlPéâ  {€t^}  en  moyenne  d*axe  en  axe. 

dtièsetiUihnÉ. 

.  Toitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie  an  gré  des  voyageurs,  mais 
t  mux  baltes  et  stations,  déagaéaa- 

ibre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
iOtt  àét  ft^  déftnMk  1  «f  tiii«Ms  HliiiÉii.  êU  èupAmt,  qnll 
i^ée»  aÊàmmÉ  on  éea  ImIUs  pBdf  i»iérffeerée»voyafqoa»»et  àci  garai  p< 
tm  et  la  livraison  des  bagages  et  desMWÉilÉladiiiea  à  gaaniv  ié|mm^  Miu 
lions  d-aprës  : 

'àyet;  ' 

i|^cx\ais4es.-Bains. (possagp ,à  niveai^  de  U  roi»tp  départementale  n*  4} » 

iWMi9  -       •  •  . 

QQoa  de  Believue  ; 


Mousse;  ' 

i^  rAigai{la4a-6qAter. 


TITRE  IL 


m  (et  «ectio^a.  où  l«  voie  Isrcée  caC  accea^ble  an;i  voitores  ordinaîres  C^c* 
Mi  wiûisjés  dwa  &i  cb^owfe)  >  fentretiea  qui  eai  à  la  cb^rge  du  concesjûonnave 
jIIa  sois  de  Tejia^ierriBmont  det  entre-ritil&  el  de  Ventre- voîe»  ainsi  qne  diat 
I  ànqnanfe  centimètres  (o^So]  qnf  fervent  d'accoteaienta  exLjrîeora  tu* 

iWi^eUttt'  d£0'p8nK9'cte  renie  ott  QpcnciBinr  sMSflvtef 
p«r  w»twiwwui  ê»  i«  v^ir  fuiwém 

'  ".    '       j  .  *        .'  '  *         ■ 

démolir  dea  fâilM^Sinto  o»,  fmpie^ée^  d^)  la,  V|çi|e.  pi^i^^  4ÎUiéâ&  ib. 


—  IIMO  — 

dehors  des  zones  ou  de  raccoieme&t  indiqués  d-deMus,  fl  devn  ém 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  fMarties  |iuniiiwl  une  somée  à  iiler  de  1 
tion  provisoire  des  travaux  de  réfejCtion;  il  en  sera  de  même  poor  tons  lo  « 
souterrains. 


Nombre  minimum  des 


4*  Le  nomfaie  minimum  des  voyages.  901  devront  être  frits  Ions  ks 
duique  sens,  du  i5  juin  au  i5  septembre»  est  fixé  à  deux. 

MatérM  roalanL  —  Llndtatton  de  U  vlteso  et  delà  l—^iwf  datm 

15.  Le  wÊiédA  wûud  devra  satMdm.anx  conditîesia  fixées  on  à 

sécurité  des  voyageurs.  Les  vmtures  ainsi- (fae  les  toeenoliTea  aergni 
mode  et  munies  chacune  de  deux  systèmes  de  freins  mainfeniis  em  boa 
la  main  do  conducteur  et  du  mécanicien. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  an  pins  et  leur  kmpMa 
dépassera  pas  vingt  inètres  (20*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera ,  an  plus,  de  huit  kilomètres  (8^]i 


^ 


TITAE  m. 

DURI^B  ET  DiCHéAMCB  DB   LA  GOMGBSSIOH. 


Durée  de  U 

10.  La  dofée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  TarticlA  1  da 
des  chaiges  conmienoera  à  courir  de  la  date  dn  décret  d*anterisatî*a,  et* 
fin  soiiante-quinze  ans  après  celAe  date.' 

Bxpintloa  de  la 

17.  A  répoqne  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  la 
eipiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droits  du 
voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en, 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretîeB  la 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  pnblianes,  aimi  ^| 
immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  qne  les  banièmefi 
changements  de  voies,  plaques  tournantes ,  réservoirs  d*ean,  gmes  h]  ~ 
chines  fixes ,  usines  et  installations  de  toute  natnre  établies  en  vue  de 
et  du  transport  de  Ténergie  électrique  on  autre  destinée  à  Texpiottatioo  àij 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  U 
département  aura  le  droit  de  aaidr  les  revenue  dn  tramway  et  de  lei 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
mettait  pas  en  mesure  de  satisbire  pleinement  et  entièrement  à  cette 

Rn  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  qne  le  matériel  roahat.  te 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  déonitement  se  ]  ' 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qn^  jugera  coai 
d*experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valenr  dn  objets  rapâ^ 
au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  h 
la  remise  dn  matériel  au  département 

Le  dépsrtement  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  raqnîert«  de  repraeiNJ 
les  matériaux,  fombnstiMes  et  approvisionnements  de  tont  nue,  lar  fr 
qui  en  sera  faiteè  dire  d*experU;  et,  rériproqpMnent,  si  le  dcparteaMBf  bl 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la 
Tontefoh,  le  département  ne  pourra  être  Migé  de 
nements  néceasalrea  à  Texploitatiott  da  tvannmy  pendant 
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HMritiofts  ^ai  précèéeat  ne  tont>â^I^îc«U0t4|a'ao  cw  où  le  Goavernemfint 
«fiie  les  ToîM  fiBrvéei'domnt  tee  mûntiaiieft  en.ioot  oa  ea  partie. 


•  i 


HoDiJlio  dof  lieux  dam  féUt  primitif. 


M  îm  cas  où  ie  départoment  déeideimit,  aa  contraire,  qiia  les  yoies  ferrées 
re  snppriaiées  en  tont  on  en  partie,  ces  voies  seront  enieyées  et  les  lieoz 
ai»  «liUBS  Tétait  primitif  par  les  soins  et  aux  finds  da  conceaBÎoenaira,  saM 
A.  BEfétendre  à  SLOciine  iwMjjtmwîtÂ. 

'^Radwt'del&'COûcMdos.  • 


-J.M 


département  aara  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Blbit  a  lien  avant  Vexpiration  des  vinçt  cinq  premières  années  de  Texplolta- 

6  fera  conformément  an  paiagnaphe  5  de  rarticie  11  de  la  loi  du  1 1  juin 

tanne  de  vingt-cinq  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  eiploitation 

lu  la  ligne  entière  en,  an  iplns  tard,  à  partir  de.  la  fin  d«  délai  qai  est 

Particle  5  dn  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards 

Ént  ea  Uéa  dans  l'adAvement}  desira^ox. 

achat  de  la  concession  entière  es^tJCéclamé  par  le  département  après  Texpi- 

a  vingt-cinq  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix  dn  ra- 

reievant  tes  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant 

juiéoa  qui  auront  précédé' ceRé  où ^ le  rachat  sera  efifisctué,  on  en  déduira 

fltM  nets  des  deu^  plus  ifibles  fuipées  et  Ton  établira  le  produit  net  mojen  des 

B^années.       ,  .;    '"..     '•  '  ,    i     '  ". 

^]|jtt  net  moyen  (ormera  le  moniani  d'une  annuité  qui  sehi  due  et  pavé^  lAi 

pMOne pepidant  cjt^cnne  des  aiuiéesTestant' à  courir  Irur  la  duré^  dé  la|èo]|- 

pyim  cas,  lemontant  de  Tannoité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la'dtfiT- 
i  Hept  années~prises  pour  terme  de  comparaison. 

lieaiiaiUHdre  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
MSnents  anxqueb  il  aurait  droit  à  rexpiraliqi^  de  la  concession,  suivant  le 
lé'  et  le  ànquième  naragraphes  de  Tarticle  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
iiBliilierS'  étant  ici  obligatoire  dan^  toxj^  les  cas  ppor  le  département. 
keeaaèonnaire  ne  pourra  âever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
ingement  dans  le  classement  des  routes  et  ehentfns  empruntés  par  la  voie 
me  nonveUe  autorité  aérait  sabatitiiée  à  ceUe  de  qm  émane  la  contes- 

ifeUe  autorité  atirir  IM  ttiinès  drbita  qûa  «eOe^qui  a  ftdt  la«onces^on. 


'    '  Dèohéanoe.' 


»     -•  1       ■         •.,. 


ile  ccM^cesstonniire  n*a  pas  tewÎB  ad'  préfet  tbotT  lès  j^rôièCif  dé^nitifs,  ou  s'U 
K>nunancéles  travaux  jans  les  4^|ais  6içés^|pav  rarticie  3',  U, encourra  la  dé- 
,  ^m,  apffèa  mise  en  demeure,  sera4)trQaQ#cée par  le  uunisjtre  4m  travaux 

sauf  recsours  4n  Gonaeii<dfEtat  per4a  «me^eealentieuie^j 

ces  deux  casj  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tar- 
i  k  titre  de  cautionnement ,  devitedNr  ia  'prdpriété  du  département  et  lui  res- 
[Mae»  ••»-••• '■'.'  Atf,  \^    r      ',  .1'     •  '  { .  '.\-  i  •  't'*  f  •    ■   '' 

Achèvement  des'  tnivànz  'éd  cas  de  déehésiicé.'  '^'  ' 

'anie  par  le  cdkoèssiAmatod'avoir  penrsuivi  efttsraahié  les  teavànob'daaa  les 
it%tiditidàs  %é6  par  ^article  d,  faute  aussi  par  lui  d*avoir  reriipli' lesdi- 
ibli|alse«s  qni  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d*adminifttration  publioue 
lût  &B&I*  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  diarges,  et  dans  le  cas  prévu 
[lide*«9ie  la  Vt^  u  j^a^v&^i^imuamwiMklê  |taiteip«ïdllede  son 
MtoHiélit  difti^  lee^teoMditîoQB'  ^ai  aeraîa^t^pfévqBS']^  i^acte  derMAUpsaiov^,  •-  soit 
t^ftOM  de^tsoicMllmineaant^  «aoit'la  déchéanaej.IMIia  lànp  iet  caAiii^»aena 
pÊf^  ùûwkntfiféA  Ummem  piMies,  apeiinti9A'<Kt  deaMai«y>s««f;receM«  jw 
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SI.  Lci  finis  «ccMiotref  dod  nMntioDiiéf  duif  lei  tarifii,  lais  que  eem  d** 
tranaDt,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  migaiiiage  dans  les  gvei  el 
fubu  éa  tramway,  seront  6zés  annuellement  par  le  pféfat,  sor  la 
concessionnaire.  0  en  sera  de  même  dea  ftms  de  tnaahardeaienft  qui 
lei  garai  de  racoerdeoMot  de  fa  ligne  ooncédée  «rec  mm  figne 
geor  de  voie  difiérsnte. 

Camioiroage. 

33.  Le  conessionnaire  iera  tenu  de  fsire,  soit  par  Im-méme,  soit 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionage  pour  la  remise 
destinataires  de  tontes  les  marchandises  à  grande  iritesse  qui  lui 

Le  iactage  ne  sera  point  obligatoire  en  dehors  dn  rayon  de  l'octroi, 
ponr  les  gares  qoi  dessertiraient  soit  ane  popcdatkm  agglomérée  de  meinsde tàii 
mille  habitants,  loit  nn  centre  de  population  de  trois imafle  halntants  sitné  ft  pte  A| 
cinq  kilomètres  (5^)  de  la  gare  dn  tramway. 

•Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Tnités  patUcallan. 

33.  A  moins  d*nne  antofîsation  spéciale  du  préfet ,  'û  est  interdit  ao 
conformtoent  à  Tarticle  i4  de  la  bi  dn  iS  juillet  184  5,  de  faire 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport,  sons  qoelqne  dénomiDStiaa  s^ 
forme  que  ce  poisse  être,  des  sirangemcnts  qni  ne  seraient  pas  consentis  en  fsvev 
de  tontes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  Toies  de  commnnicatîoa. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  59  du  règlement  d'adminûtratioo  faUna 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesnres  à  prendre  pour  assurer  la  pins  complète  épmlé 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramva;. 

3^,  (Supprimé.) 

TITRE  ?. 

8TIPULATIOH8  RBLATIVB8  Â  DIVKBS  SIRTIGES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  dn  contrftle  et  de  bar 
vaillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  r<ni> 
geurs.  '  I 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu-  de  recevoir  dans  ses  voUmea,  aux  heans  te 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  fai  poêle  escortés  ea  non  d*un  ceatsyaB. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coflfre  fermant  à  def.  Le  convoyeur  cura  droit  à  ■■ 
place  réservée  aussi  près  que  posdUe  de  ce  colline. 

L*administntion  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Te» 
treprîse  une  boHe  aux  lettres,  dont  elle  (en  opérer  la  pose  et  in  levée  pff  « 
agents. 

Les  prix  des  transports  cMeasus  seront  payés  par  l*ad|Uinistration  des  postes 
mément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  enmé  à 
an  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  lai  sacs  de  dépédMi 
it  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitement. 
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Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  convenances  dn  service  des 
lostee,  l*heiired'an  de  ses  déparis  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  sapplémentaires  de  tonte  natore  qae  ce  service  spécial 
tani  imposées  an  concessionnaire,  déduction  bite  da  produit  qn'U  aura  pn  en  retirer 
ii  seranayé  par  Tadministration  des  postes,  qne  l'entreprise  soit  subventionnée  on 
ion  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qni  en  sera  fait  de  gré  à  eré  on  par  deox  ar- 

r'es.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigoé  par  le  conseil 
préfecture. 

» 
TITRE  VI. 

GLAU8B8  DIYBRSI8, 


Frais  de  oontréle. 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
1*  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chifire  de 
cinquante  francs  (  5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lien  le  i*' janvier  qui  suivra  le  décret  de  concession  à 
Ii  caisse  du  trésorier* payeur  général  de  la  Haute-Savoie. 


<. 


Caatlonnement. 


38.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  le  coneessionnaire  déposera  à  la 
Itîaîsse  des  dép6ts  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'), 
au  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat  calculée  conformément  an  décret  du  3i  janvier 
187 1,  on  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  édiles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  <{uatre  cinquièmes  en  seront  rendus  an  concessionnaire  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  âera  rem- 
Miaaéqii*«près  TespiratioD  do  la  ooncassion* 

Élection  de  domlefle. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  âection  de  dlomicîle  à  Saint-Gervais-les-Bains. 
Dans  le  cas  où  il  ne  Tauraît  pis  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 

•dressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  de  la  Haute-Savoie. 

40.  Les  contestations  qui  s'élètrendent  enbre  le  concessionnaire  et  radoaintbtralion 
au  sujet  deTexécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  admânistraiivemént  par  le  omaail  de  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Savoia,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal. 

Frais  d*eDregi«treiaent* 

^1.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  c 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Annecy,  le  9  juillet  1904. 

▲co^té  :  Lu  et  approuvé  : 

Signe  :  A.  Covvnsox ,  tê  Préfet  de  la  ÉanU-Savoie, 

HcTriD.Vo.«t.  •         Sigi*:E.W>.OT. 
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51.  Les  firûf  acoeMoirei  non  mcndonnéf  dans  les  tari&,  leb  qae 
trament,  de  chargement,  de  déchargement  ei  de  magnanage  dani  lei 
gasins  dn  tramway,  leronl  6zéa  annuellement  par  le  ptélèt,  aor  la 
concesoîonnaîre.  0  en  sera  de  même  dea  ftms  de  tranabardement 
les  garai  de  raccoitlement  de  fa  ligne  ooncédée  avec  me  ligni 
geof  de  Yole  diOérante» 

Camionnage. 

33.  Le  conessionnaire  sera  tena  de  faire,  soit  par  ioi-ménie,  soit  par 
diaire  dont  il  répondra ,  le  facture  et  le  camioBoage  podr  la  remi 
dettinatairet  de  tontes  les  marcnandiaes  à  grande  vitcase  qai  fam 

Le  factage  ne  sera  point  obligatoire  en  dehors  da  rayon  de  Toctroi, 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  ane  population  agcloiii^rée  de 
mille  habitants ,  soit  nn  centre  de  population  de  trois  nuHe  habitants  nli 
cinq  kilomètres  (5^)  de  la  gare  dn  tramway. 

•Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  snr  la  propositioo  du 
naire.  Ils  seront  applicables  à  toot  le  monde  sans  distinction. 


Tfaités  potUcallosik 

M.  A  moins  d*nneantonsation  spéciale  dn  préfet ,  il  est  interdit  an 
conformément  à  Tarticle  i4  de  la  bi  dn  iS  jniHet  i84S,  de  faire 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport,  sont  qndqne 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  cooseatii^ 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voles  de  communieatioa. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartide  Sg  du  règlement  d'i 
du  6  août  i88i,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  ia  pins 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  la 

Sfk.  (Supprimé.) 


TITRE  ?. 

8TIPULATI01I8  RILATIVB8  k  DIVBBS  SIETIGBS  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrfile  tf  i 
veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitaRii 
geurs. 

Service  des  postes. 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu*  de  recevoir  dana  ses  voitoRi,  aai 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  fai  poêle  eseartés  no  non  d^ 
Les  sacs  seront  dé^sés  dans  nn  coflfre  fermant  à  def.  Le  convoyeur  aaia< 
place  réservée  aussi  près  que  posolUe  de  ce  tn4Êin, 

L*admintstntion  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  an  voitoRi' 
treprise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  (en  opérer  la  pose  et  k  le^êi 
agents. 

Les  prix  des  transports  d-dessns  seront  payés  par  radpdnistration  des 


mément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dons  le  cas  où  i*État  se  sentit  eoMe^^ 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  saode  dépi 
le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitement. 
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^esadonnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  convenances  du  service  des 
d'un  de  ses  déparis  dans  chaque  sens. 
it  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
s  au  Concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu^il  aura  pu  en  retirer 
Miyé  par  Tadministration  des  postes ,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  on 
fe  Xirésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  eré  ou  par  deux  ar- 
de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 


TITRE  VI. 

GLAUSB8  DIVBR8B8. 


Frais  de  ooatréle. 

R  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  Année  à  la  date  dn 
er,  afin  de  pourvoir  aux  firaia  de  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chifire  de 
le  francs  (5o']  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Étuier  versement  aura  lieu  le  i***  janvier  qui  suivra  le  décret  de  concession  à 
»  do  trésorier- payeur  général  de  la  Haute-Savoie. 

Caatlonnement. 

Tiuat  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
y»  dép6ts  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') , 
léndre  ou  en  rente  sur  TÉtat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
n  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  eaine,  de  celles  de 
inrs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
«omme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

rtiatre  cinquièmes  en  »eront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et 
lonnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinqmème  ne  âera  rem- 
^'aprèa  Tespiratioii  de  la  concession* 

Élection  de  domicile.   ' 

1^  concessionnaire  devra  faire  Section  de  dlomlcile  k  Saint-Gervaîs-les-Bains. 
le  cas  où  il  ne  l'aurait  pis  fait,  toute  notification  on  signification  à  lui 
e  aéra  valable  lorsqu'dle  sera  faite  à  la  préfecture  de  la  Haute-Savoie. 

I^ea  contestations  qui  s'éièveraient  enWe  le  concessionnaire  et  radoaintbtration 
It  deTexécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
Jiigées  administfaiiveniént  par  le  omaôl  de  préfiàetare  da  département  de 
(e-Savoia,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

,  Frais  d'enregistcem^t^ 

Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahief  des  charges  et  de  la  convention  c 
ie  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

ecy,  le  9  juillet  190e. 

Accepté  :  Lu  et  approuvé  : 

Signe  :  A.  CovvnBOx;                         ''                    Le  PrêfBt  d«  là  Éàuk-Savoie, 
HS?i"DVpo«T.L. •Sfr.é:E.T,i*<,T. 


—  1648  — 

.  Si,  La  coaceiaîoB  est  fdte  conîùtmfynotA  k  la  loi  da  ii  pàa  i8So,  an  décnt  à 
6  août  188 is  portant  règiement  d'adminUtratioD  pobliqoe  pour  Texécafion  de  fi 
tide  38  de  cette  loi  et  aux  condilioûs  stipcdéei  aa  cahier  des  charges  ci-anneKé,  f 
est  confonne  aa  type  arrMé  par  les  décrtts  du  6  âo6l  1881  al  i5  Avriar  1900, 
lesmodificatieiBi«ppcNrléetaiixarlid9ii.id«o4,  t7iJ9ti3o,5Lt  Se  et  la 
sion  des.ârticifet  a5,a6,  54*     .  . 


•1  - 


3«  JL  DeUMM'Ue^  concatsionnaire .  s'eojsage  (à  .fvécqler  f^funiilèlen^aDiU 
tion  de  la  li^e  et  à  y  faire  les  améliora^oos  f^  phiuogeiaenli  que  le 
contrôle  pourrait  loi  demander. 

Il  prendra  à  sa  charge  la  U>tdîl&  des  dépenses»  ré^oltaiii  dos  tiavau  ei 
d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécesstires  à  son  complet  étabCsstmeat,  el 
ment  racoaiflition  des  terrains  nécessaires  à  ^'établf^sement  de  la  plate-foroK 
traorwây,  tles  stations  et  de  tootès  kv dépendances  à»  fat  lifae,>toas  les  tramai 
superstractore,  ToaiiliagB  des  gares, .de  »  i^e  et  .des  aMS«».l0t  appareils ,  lip 
téléphoniques  et  leurs  accessoires,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  rétabltsaj 
laënt  dv  trandway  et*  à  san  exploitation,  la  préienle  éiionciitîop  n'étant  pat 
tive.  .'.  '     .  -  •  •  «      . 


4.  L'eipbiiatsiin  sem  Adie  am  risques  et  périb  da  ec 
soient  les  recettes,  sans  ancone  apjbvantion.  ai  «garantie,  (finléféfs  à  la.  duvge  4e~ 
commune. 

raceUea  df  i'axpWlatvMi  (impôts  dédmti)  Appartieiidbopit  an, 


sionnaire.         ,,>..!         .>.,         ....,.,    ,..  ji 


,5.  M*  Opjétoille ,  concessionnaire^,  se  réserve  d*atilîser  la  lyae  présentement  coa- 
cédée  'polir  le  transport  des  matériau  qui  seroat  nécessairea' lia  créafion ,  %  la  réfec- 
tion 00  à  l'entretien  des  chemina  et  difi^ies  et  à'i%iéeiitiaii  des  Iravasx  d'anbrflHBD- 
ment  et  de  protection  de  la  plage  de  Port-Mahon. 


''   t 


6.  M.  Deléioille  s*engage  k  constituer  dans  les  six  mois  k  partir  de  la  date  du  décret 
d'utilité  publique  une  société  anonyme  qui  se  substituera  à  lui  pour  Tenseaifafe  de 
la  concession  et  qui  deviendra  solidairement  responsable  awaa  kâ  Tia«è>vîs  é^  la  cbb- 
mune  de  Quend  de  tous  engagements  qu'il  aura  contrac^  .Cotte  substitution  dem 
être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

7.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregislremeat"de  la  présente  conventioii  seront  n^ 
portés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  la  mairie  de  Quend /les  jour,  mois  et  an  cideaaas. 

Lu  et  approuvé  récritare  :  he  maire, 

[Le  coneusionnain ,  Signé  :  Bo.  Milturl 

Signé  :  DatitOlCLB;' 


'  I  '      :    •     •  'Il 


Enregistré  à  Rue,  le  a5  mai  ipo5,  folio  4o,  case  Sii.''— :'R6çQ  an  firanc,  é^ 
imesvmgt-einq  centimes.>-<«'ftigtt«^:^fft>«iftoii.  '   -i'      ''-^  c    • 


CAHIBR  DES   CHARGES. 

TITRE  r. 


TRACÉ  BT  construction/ 

i>     '        '    '    I    '  ■    '  *  ,        • 

Ok^et  da  la  xxnaeesrton;  *" 


f 


Art.  1"^  La  ligne  ,4©  Itm^M.  q»"  jfaî>,,rpbj(itjda..préj^n^ ç^hi^,^  chargeait 
atWeiyatffutfpoi^deavaAraff^ara/  ,  ,.    , 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  a  vapeur.  j...^..    ,,    ,^^. 
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TWMSé; 

.  fài-  La  ligne  partin  de  U  plaôe  de  Fart-Mahon  et  «mpronten  les  voies  pobttqaei^ 
ci-«pfrès  désignées  : 

Le  «hemin  vidnal  ofdinaîre  n*  5  ;'de  Quénd  à  Fort-Mahon  ; 

Le  chemin  rural  dit  chemin  Vert  j 

Et  le  chemin  mnl  dit  chemin  des  Bas-Champs.  .      '   ^^    ^ 

'     Bflais  a*èMciitlen. 

J  I      ■•     •         .  N       .        . 

3»  Les  pcojets  d'eséentidn -aeiDiii  ptésentés  dans  nn<  délai  d'im  mois  à  paifÉr  del» 
dale  dn  décret  dédaratif  dMtflké  pnbitqne.  

Las  kravanx  devrent  jétre'oommaméa  dans  nn  délai' tie  deux  mois  à<  partir  tde  la* 
mtoe  data.  Us  sotml  ponMdtî^  et  terminés  de.  tetta  ftiçan  q«e  la  ligne  éttCière 
sera  liraée  à  l'exploitaition  danries  «x  mais  qui  suivrent  cette  dëte. 

Largeor  de  la  vole.  ^  Crdbttrit  da  matéifel  roalaiaL 

k*'4M  largeur  de- la  vole  antre  las  hards  Intérienys  dès  rails  devra  toe  de 
soixaDte  eentimètres  (<o^6o).       .  '  .    •    1^      .^ 

La  lasganr  des  caisse»  des  véhicules  ainsi -que  de  leur  char^eméàt  ne  dépasserte 
pas  nn  mètre  quatre-vingts  oentimètres  (l'^o),  et^cellè^  d»*  matériel  teaant,  y 
i—n|iiiii  «aetas  aafllies,  notamment  celle ^dès*ttarelmpie4i  faMéranx, -ne 'dépassera 
pas  dent  ■  métnt  •(  9"»  ). 

La èanteur.  dn  matériel  rmaiaat  ao-dassesdeafetts,  y  compris  tontes  saiiUëà;  sera 
suB  bina  de  trois  mtees (5*^)  poar1es>  loéomotiveeel  de  deux  mètres  quarante^-- 
timetres  (3*  4o)  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargemeots. 

Oana  Isa  parties  à  deàx  vêles,  laifangear  de  Tentre-voie,  mesfttrée  entre  las'  bords- 
eatériaori  des-rails ,  sera  de-deux  mètres  (  a* y.  >  •  ' 

''   iBgiieiiiènti  et  Qbarl>ef.  •- Pentes  et  rampei. 

'5i  Les  aliénementi'serctat  raecerdés^  éirtNs'  etct  jMûr  des  courbes  dont  ^e  rayon  ne« 
potrta  être  toIMNlr'^^  trente  centfttkèlresJo^So). 
'Le  MaxIiMHn  des  déefintdrf  est  fixé  è  quarante KniUrtaètres  (o*  oAo)  pai'  m^. 
LeadétUvités  eerfospondanl-aeiriMàrbes  de  fidUe  rayon  devront  être  rédcdies* 
natwiqiie  ii&pe  se  pe«»ra.    "' ' - 

Le  Jeeneeasiinnaire  lUiràf  I»  ihi6ttHé^  daètt  des  'ca)|  éice)f»tionnéIs;  de  propd!i^ëk'  anl 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui^lui  paraîtraient. utiles,  maîi"cea 
■MMUfications  ne  pOfehrOnt  être  eidêutëes  que*  moyennant  f approbation  préalable  de 

l^vtofHé  eainp<Aente'ponr  ifptoronvet'lés,  prejets  dWèctiâon. 

I  '        :.  .  if^  ,  ,     ,.  -I  11    «^  -1  '»  f.  .  I      '   •»  !•  f  .II'  »   '       î<';<        '  •     •'    .  '•:  ••    "'   i 

.    ,,.  /   t        .       '.  '     "■>   r  >      '■     .    '  •■'     lit'"*     ■      •     tl   i':       M'    '..ni  '    '  -'it'--f 

ot.;  IWWtf'*^  4*  *•  "^  *«i:^,^  ^arti^  ■aceirihk»  41a  voitioies  o^dinaircii, ..  ,  y 

"0!  Dans  1^  sedièi^  oti  le  tramway  seÀ  éljâbÛ'  sûr  une,  partie,  dé  .la.  vpîe  pùbÛqué' 
ae<^(^ssi|ble  1  la  drculation  c^dinaire^  les  voies^de.ier  seront  .poséç^  au  m\^çviu  àfjk 
sol\  i^^'sailiii  ni'  dépressioh',  suivant  le  profil  nonnai  de  la  voie  publique,  et  sans 
éhération  dé'i^  profil,  soit  ^ns  le  sens  transversi^U.K|it  dans  \e  sens  lonf^ituiçliçalU  à 
aMÊrÀ'^rtibe''autorisAti6n  spécifie' du  préfet  Dbs' rails  seront  co^ns  dans,  un 
empierrement  de  vingt  centimètres  (o*ao)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  1  entre- 
rails, et  à  cinquante  centimètres  (oTSc)  au  moins  de  chaque  c6té,  conformé- 
ment aux  dispositions  predfttitiy  par  )e  toi'éfèt',  ittr'lft-  proposition  du  concession- 
"T'  çi.rwtera  chm^  djto^Mr  à  ses ,^s eet.enwi^         ,        .   . 

'La  cnanssée  empierm- de .  la^  voie  pubhque  ^lar^  djaUeijyrs  conservée,  ou  établie 
avec  déè  dimensions  téUes  qai*ën  dehors  de  |!espAce  occupé  par  le,  mutériel  de  tiramway 
(tôutijs'sàâUes  comçnsÀs)^!!  reste  une  targep  Ghr^QUe  cb^us^  d*eu  .moins  dejix 
laètres  soixante  evntunàtres  (  s"  jSo],, permettante  une  voiture  o];dinaire  de  se  nu^ér 
peor  laisser  i^iÉs)^  9e  ^biitliAel  !b^1himw«y  slvec  ië 

i(:€aÉta>iilialMééeiisew»  «worniagisée  d^iiawaliment  ou  :dPnn  iMleird^un  mètre 


(i")  an  moins.  Le  concessionDaîre  construira  en  outre,  tuituit  les  dispostlioas 
qui  lui  seront  indiquées  avant  la  rëceptioa-  générale  de  la  voie  ferrée,  des  gin» 
pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique;  la  profondonr  4e 
ùm0mtÊ,  weraiiée  k  pÊgHr  éa  iUirfM  éitréiit»dedB<éyj<èaiai<v  mv  *^  nàiR 
cinquante  centimètres  (i*5o)an  minimum. 

On  intervalle  libre  d'au  ^mifni^im  jpi^^tmaffixi^jefi^^^ 
sera  réservé,  d'antre  part,  entre  le  maténa  de  la  voie  ferrée  (^utes  saliuet.oiaa- 
prisea)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  otf^Sés  olf^ementà  approuvés,  ^ 
passent  en  avant  de  ces  propnétés. .   "     '  '  ^''    '■  '     '•>    ^''   " 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  ooe  la  verticale  des  parties  les  pins  nil 
lantes  du  matériel  roulant  ne  dépiM^ff^  BM  i^'ai^t«i.  extérieure  de  raccotement  Dias 
les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*un  remblai  de  plus  de  cinquante 
m^ikukltm  (or&o)  éa  hinttinii;  saifc  le^èyff-dftn»  firias^daidfttsûovdte  abstade 
continu  dépassant  le  nivean  des  marchepiaè^  it«iai'itiâMt|fé*'«l  afcpi»  ICbatf  dfta 
i|K>ii»  mwanln  niwiw.aèolèBièttii  (oT 764  delaqnniieotivlk  pvéa la  plai anOate 
da.aMyéfiAbfoBftMé  et.k  arék*  duhfeiaUai^ i*  p&ddiiKdMii  «t^baCad»  eanliaoL 
Pour  les  obstacles  isolëa ,. oeè  iMÉRMdiei a^raiaéinik  à  Émwmim  lyijmteea  («o^*6a). 


Etablissement  de  la  v^teéq.  ce-.  BacW«>  SKm.AMesftiUa<^aH»  jWKtores  ordinairek 

7  aî'la.voiév  fanée  atf.étaWâa,antiu4»MroMtiqnl«i»t«ridit  aitx/toii 
elle  reposera  sur  une  coucbe  de  ballast  de  un  mètre  .saîniÉto .  mtÉimàbÊm  { i*M 

da  ]âxiwv  ait  dtoiWtiwn  vingNca^tintaia  ^THp>dlifaia»ni  lf»iil»--^=- ^ 

de  ni«99MMvw4ftaiidV»  4»  r.aftaotei»int,ieiiwé<ni  ftMiiie4toilto>É0Mfc 
,  jju.nâffia,  de  Uaaûi  0»bl»^^<«|dx«fistaNii  rétané»*!*  cîPBtdali 
ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  sirmABS»  (16?^ 
IjUgtfin^miwnHiWrétant»  mmni^e^miàé^n  dairtrjAiiMBt  itaaupépair  Im  laiafiarir 
Q^  «ft.  diib«raH  dasi  «wytowimaftt»;(yMt/  Mmiiii.iâedtéaiai»  éêtéi^^ém  matéaaai»  âlâm» 
tien  de  la  route.  ,  ■    •  i  <       .,••'»     

Um^mt^  oom^Mantoi  pour  sta^wer  anr-Ma^prajils  drtaécufcian»  iwi  aafcg^js 
remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  wt  kmJ/kàmiétààmH  cttaiBaéftéaflftvii 
publique  an  moyen  d'une  bordure  d'an  moins  donie  centimètres  (0^11)  de  saillie, 
en  terre  gaionnée  d*nne  solidité  fuip^sante.  El}e  pourri^  égf^ement  prescrire,  dau 
les  parties  de  routes  dû  âk  'cheknihs'  dônî  là*  ctéclivîté'  dépassera  trois  centimèbes 
(pToâ)  j^  m/^t«e«.rétaJtdissamafl^  ^uxc  4#i9iraM|iikW|n  iH^cl^t  i^ACbi^Mihff^Q*^ 
en  pierre.  Cn  intervalTe  libre  de  tr^ipte^  <iwtjyn<i^^(Qr,3^Âiaft^i|w^  Hiiljriwwi 
entre,  bk  vai^liicale.d^  i;a9âM|.,fU(ifll^  bocdiwe^et>)ajpaali«  la^pln»  Hilltm»  d»  «i- 
tûM-da  I^f>ia,  rei3ia;.UA  aui^;wt#<t;vaUi|~UtlferiWa^ii|là^i^^ 
(î'40)  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  "'"•'"i  îfPigriaf  1). iil  liinliiMUi 
daiL  RKQDidéLés  jâvenynaa QiLudaa  alianamenAa  annaanvép  idf'iiUriMisaÉnfciato^aaBaàdMes 

.,j,l4i.votfeferréaay^aiaMfed^ 

du  matériel'roularjt'ne  aé{)«sf^4i^iaf4t#-ai,t4PIMVifb4fr^afl^^ 
ties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bdrd  'd'un  remblai  de  plus  de  cinquante  oeali- 
mètres  (o*5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talosde  déblai  ou  d'un  obstacle  ■coaliun 
dépassaifr4<^  ttMiM'dtef  mai  ctifeJrtBd»v  'fl''^fnn)AiW^  «tf  MFiicë*1ftf^  Aè  moioi 
soixante-quinze  centimètres  (o*  75)  de, largeur  eittre  la  panMe  la  nlna  saiiUp^.da  ow- 
(WfefrtùfttH'et  Ikliëite toiMetTt.9d%iAt^dUW  âe  t^ati^^  VaotuA. 

f^onrito  obstkclbs  Isolée  „  cet  interviU^  ^era  nàihdi'A'  sofk^ie  ce«l^è^:Co.*'fol.  ' 
t^itfStH'  qtA\k  l'ëxtéHeip',.  seront  an  nfte|iu  de  liiéc0riâaant^n|pitam|^n«  fçtm- 

d^^nWWriefd^fkvofèrfèfrée,  '"   '^  '  ,     '      *^    .!^,Hff?*^|ffl5    «a^:.^ffM» 


•<«.   1,.  <    .,   ,•."*  t  ',     ff  ..1,0     rif    '. ,< 


&.  l>ans  les  traveHKÉ" 
rara  atttorfadbtf'snéi: 
éàetjfirl^  dëttr  troftoM,  ad  dSîi  nrçîiis  èiiârê^iès  dëtk  z6ii^à^rètéu*Ymi 

t^iBtrtaè^t^ftteêrstriVtatHî^e'dijcri>;Jfiiûikcfe^^^       -r/r        .;  ,    «. 

Eë  mmimnm  des  lW;geuj^iréfe^qi;,esi^4%{itylÉF^«fMV  §MW^F^,  .&    . .  1 


êftMM  tMttatp«  «o  mètmdîs  e«itiaièii«i  (i*  la^  Crtto  huetw  nni  soMsiré**  |M«îr 
des  limitât 4at  piopriéftéi vfar odMHi hàtMi.OQ »•& om^augiwiniflBto «|ipffo«vét . i^ttt 
passent  en  avant  de  ces  limites; 

è)  -artr»  le  mmàédé  d»  k  vd»  lewé»  (fi>rti#  te  plat  i  ÉtfkntB  >  at  iq  hard  tPny  trot- 
I*  QiwiA  w  ii<>igwU»>»tiaiaMwyt  to  xotoc»  ardiimiim»  4pox  aotoes  laixaiUa 

tr  QstDd  «I  mpfffima.M  stttioaiiiinint,  te«ala  cAQtiaa^tvw  (igr  $0). . 

^^UMidfélaMIiMnèo^MAt  iiwimy  «w  da  largM  tcoMDiw/uiilaiil  dabaiaalMi- 
Tenea,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7. 

Biécat^on  des  tiavaio. 

••  U  dédMt  réiuitaoQt.  da  k  d^wiiitioa  ai  dn.  rétaidlsMHtti  det  ehaïuséet 
ooiiTert  par  des  fonrnitores  de  matériaox  neafs  de  k  nature  et  de  k  qualité  dfti 
^■1  aoit ampkyéa  dans  kwBtiis  Aansféiw..  .    .    .  <. 

Pour  k  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  4m  k  ifOÊêt  da  k 
ferrée,  ii  sera  fomtii,  en  outre,  la  cmantité  de  bontisaes  nécessaire  afin  d*opérer  ce 
rétafaiisseoMal  snivaiii  ka  ffèglet  da  Vart,  aa  éwitaa*  t^aaafdoi  daa  denûrfavés. 

lies  vieox  matériaiu  provenant  des  anciennes  chanssées  remaniées  on  refaites  à 
neuf  ({UH  n'auront  pas  trouvé  leor  emploi  dans  k  réfection,  seront  iidssés  à  k  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

L^  fers,  bois  et  autres  éléments  conslttutift  des  voies  ferries  devront  être  dp  bo4ne 
qnallté  et  propres  à  rempti^  kur  destination. 

Yoies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

I.es  rails  sur  accotements  serpnt  en  acier  et  dA  iioidji.  de  douze  kilogrammes  (12^) 
au  moins  par  mètre  coarant;  As  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  et  espacées  de 
soiiante-cmq  centimètres  (o*65)  au  plus. 

Le  contre-rail  pourra  être  eiQJgé  par  k  pr^ei  partout  où  k  nécessité  en  sera  re- 
connue. 

11.  Les  trains  ne  devront  s'arrêter  qu'aux  gares  ethalten. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définftift.  ff  est  toutefois  entendu,  dès  i  présent,  qu'il  sera 
éNuiii-deft  Matiao»  o«  dss  hahea  peur  le  lervina  dea  vo^^euc^»  daaha^ages  et  àes 
neMagerk»  SHikaat  ks  iadkatîan&  a-apvès  I 

'   Ihie  gare  terminas  à Paft4labiealwkéaipa  enlaça  daMiftieli) 

Une  balte  i  Fqrt-Mahpn  vilkçe,»Ueudit  les  Sqpi^; 

Une  balte  à  fécpk  du  hameau  de  RoYon;  '  ..... 

Une  halte  an  hameau  de  Itoûthi^av^e  ^^naison  Hoqua}^ 
, .  ^iimi  balte  au  hameau  de  Moncbatti  (  nuûi^n  Fourdec]^. 


'  (Ctaiue spécial  pféêerni  pûàr  ta  drctdtàlfre  dà  ti  jûnvtef  t89S:)  '        ", 


I  r 

KntMtlei^  * 

»  -  *  * 

M.  Sur  ka  seetiant  où  k  loie'  krvÉa  est  aeoassabkaoa  wtonea  ordiaaivaa  (1 
à  raîk  noyés  daos  k  chaussée) ,  l'entretien  qui  est  à  k  akaiga  da  aoocanÎQiuiaîei 
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copuiwiid  Vemfimimumd  ém  «otv&fttli  et  éo  Fcntre-^oîe,  mmi  qoe  des 
cinqasiile  centimèlnf  (o^So)  qui  Mrv«nk  d^tccetemaati     ''^'  " 


RéfiDctiMi  det  ptrtlef  de  iMrte  o«  de dwaiB  «ttclatai  iper  l«f  Ikvhz  deb  «aie: 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  on  la  réparation  de  la  Toie  ferrée,  fl  sera  nicei- 
saîre  de  démolir  des  parties  pavées  on  empieiiées  de  la  voie  pnbfiqae  ninées  en  de- 
hors dei  zones  on  de  Vaccotement  indiqua  d-dessns ,  H  devra  être  ponrva  par  le  con- 
cessionnaire à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  ooe  anoéo  à  dater  de  la  técepHua 
provisoire  des  tnnraiix  de  réfection;  il  en  sera  de  WÊfime  pour  tona  les  oavnigea  soa- 
terrains. 

Hoasbie  arininmai  des  voyages. 

14.  Pendant  la  période  obligatoire  d*exploitation ,  le  nombre  minimnm  des  vo^fans 
•qm  devront  être  nits  tons  les  joua,  dans  chaqoesens,  sar  la  ligne  entièff«  est  Sié 
à  trois. 

L'exploitation  ne  sera  obligatoire  qneda  i5  join  au  3o  septembre;  die  aéra  CkbI- 
tetive  le  reste  de  raanée. 


Todkait.  —  Uaiitatfcm  de  la  vitnw  et  delà  loagvear  des 

15.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  i  fixer  poor  kf 
transports  tailitaires. 

Les  voilures  à  voyageurs  seront  chanfiées  pendant  la  saiton  ihnde. 

Les  trains  se  composeront  de  cinq  voitores  an  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  cinquante  mètres  (5o"). 

La  vitesse  des  trains  en  marcbe  sera,  au  plus,  de  vingt  kflomètres  ( lo^)  à  f  faeoR. 

TITRE  m. 

DVKÈE  ST  DjfiCHiARGB  DK  LA  GOHGBSSIOlf. 


Dofée  de  la  oonœMioii. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnéeà  l'artiele  a  dn  _ 
•des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  efle  prendra 

ifin  le  5i  décembre  1947. 


Kqpiratloa  de  la 

17.  A  r^K>que  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  bit  éb  eette 
•expiration,  la  commune  sera  snnrogée  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sorla 
voie  ferrée  ei  aea  dépendances,  et  elle  entrera  immédilfflnant  en  jouissance  de  toas 
ses  {«oduits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretîea  la  voie  ienrée 
avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  tous  les 
r immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tds  que  les  barriènos  et  dMures, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydranliqQes. 
machmes  fixes,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  produc- 
tion et  du  transport  de  i'éneme  étectriqoe  ou  autns  destinée  k  l'exploilalÎQsi  da 
tramway,  bureau  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exdnsi- 
vement  sifiectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précédertmt  le  terme  de  la  ooncefliaa,  la 
>  commune  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  emfdoyer  à  réta- 
blir en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  aile boncessiouDaire  ne  ae  mettel 
)  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  eette  obligation. 

En  ce  qqi  concerne  les  oMaita  mobliien  tais  qpè  le  matériel  roulant,  le  moèflîar  des 
•stations,  VoutiOage  des  ateuers  et  des  gares,  la  commune  se  réserve  le  droit  de  les 
reprendre  en  totauté  ou  pour  telle  partie  qu'eDe  jugera  convenable ,  à  dire  d*experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an  eon- 
-cessiannaire  dans  lesaix  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  eonceerion  et  k  reasise 
"du  matériel  à  la  commune. 
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La  commane  lera  ternie ,  ti  le  coneessionnaire  le  requiert ,  de  rtprendre  en  outre 
les  matériaoi .  combostibles  et  approvisionnements  de  toat  genre  sur  l'estimation  qni 
en  sera  faite  à  dire  d*eiperts;  et,  réciproqnement,  si  la  commune  le  requiert,  le 
concessionnaiTe  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
Toutefois,  la  commune  ne  pourra  être  ouîg^ée  de  reprendre  que  les  approvision- 
XMmeats  nécessaires  à  fezploitalibn  du  Irunivay  pendant  six  mob. 

Les  dispositions  qui  préoèdent  ne  sont  appticables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

BemlM  des  lieux  dans  réUtprimitif. 

IS.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  il'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire»  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  ooneesiloD. 

19.  La  commune  aura  toujours  le  droit  de  radieter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lien  avant  l'expiration  des  quinze  i^remières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  pangnpho  5  de  rarnde  it  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinte  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
de  la  liffne  entière,  on  an  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  dâai  qui  est  fixé  dans 
i'artice  0  du  présent  cahier  des  charges  «  saas  tenir  compte  des  retards  qui  auraient 
en  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  rédamé  par  la  commune  anrès  l'expi- 
ration des  quinse  prenûèies  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat , 
en  rdevant  les  produits  neta  annuels  cMeauft  par  le  cosieessionoaire  pendant 
les  sept  années  qui  auront  précédé  odie  on  le  rachat  sera  efiectné,  et  en  v  oom« 

{)renanL  les  annmtés  qui  auront  été  payées  è  Utre  de  subvention,  on  en  déduira 
es  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  noontant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
Qonceasionaaîre  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


Dana  ancon  eas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inftrienr  au  produit  net  de  la 
demière  des  sept  années  prises  ponr  terme  de  comparaison 

Le  concessionnnirB  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mob  qui  suivront  le  rachat,  les 
Mmboorsements  auxqneb  il  annit  droit  à  rex|»ratiott  de  la  coneesalon,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  para^phe  de  l'artide  17 ,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  id  obligatove  dans  tous  les  cas  pour  la  commune. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  rédamation  dans  le  caa  où ,  par  snite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empramés  ptf  la  voie 
durée,  une  nonvelie  amorité  serait  substHoée  à  ceUe  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autcnrité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qm  a  ftdt  la  concession. 

Dédiéanoe. 

30.  Si  le  conoessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  déftidtifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dusa  les  délais  fixés  par  L'artide  5 ,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qni,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ooinistni  des  travaux 
publier,  sauf  recours  an  Conseil  d'feat  par  ta  vole  contentiettse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  aiosi  qu'il  sera  dit  h  Tar- 
ticle  38,  à  titre  de  cautionoement  deviendra  la  propriété  de  la  commune  et  lui 
restera  acquise. 

àch^veoient  des  traTsax  en  cas  de  déchéance. 

4 

:  SI.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délab  et  conoitlons  fixés  par  l'artide  5,  faute  aussi  par  loi  d'avoir  rempli  les  dî\  erses 
obligations  qoi  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d*administration  publique  du  6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1080,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  » 
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dans  ie»  condirton» qui  amaat  pthuMi  p«r  Vacifr de  concttôon»  mU  Ib. portetolale 
de  ce  caationiiemeot,  soit  le  déchéance»  CHhm.  loue  las  eai^  H  mt»  Alttoé  prie  ml- 
aUtre  dea  travaax.  publks,  apcès  nM  ea  demeure,  senC  Meûvre  ca  CeMil  d'IM 
par  la  Toie  cententieiue»  Dana  lea  den»  prenaien  eaa.  ie  eanlicMHMnMenldenft  Mn 
recoDslito^  dans  le  moia  dala  déckio»  mniî^^fîUe» 

En  cas  de  déchéance,  il  seia  poonm  taai  à  la  eotktiamuiâM  et  è  Ti 
trasanx  (m*à  l'ezécnliea  dea  antees  enfagMnentfi  eontrattéi  par  la»  ei 
cooformeaMyat  à  l'artici»  4 1  dn «ègUment  d'adminiatBHien.fWtiliine  àm  4 1 


19.  Letf  dîspcrsftfons  éesr  dearartMies  q[nf  prlcSdenf  ne  Mraienf  pas  appScifilHt 
et  H  déchéance  ne  seraft  pas  enconme,.  dans  le  caa  oâ  le  concessfcnnsfie  n'tmib 
ptt  reoflipllr  ses  oMI|pitiontf  par  soite  dé  circonstancieâr  de  ferce  nuxeoDre  dûmeot 
constatées. 


nr&B  if. 


OOIDmOKS  AflBATITW^  MO  VRMIiPOftT  MV  T0ViM»9lie 


*ftttir  dei  diefts  a  perUfoAr» 


SS»  Vieor 
àftdref  par  le 
vsflBpfifa 
la  dorée  de  ta 

minés  : 


le  coBitiÉssiMnaIn  Ma  mvani  et  jfamaea  <|uV  i^BBii^ 
#si'CBar|{ea,  cpt  atw  la  edpgWon  exprcaae  <nrn  m 
les  uMi||atloBa,  s  ctft  aulutfiM  à  peicevuii ,  peBdiut  tooli 
coflâMkn,  les  AroUa  de  péa^  et  tov  prb  de  transpwl  e^«prèi  dter- 


là  AI  B. 


1'  PAU  ziTE  pg^a-i*  PAR(iOUB«>  wïiaa  »o  aeua  TeMa  fa««iien 

OK  Cl  P4AC0Ua..     . 


ptD^iiftl!hlff«r.....ci«..»^. ../...vJ^ <..... «^ ,f   •#  4b 

^iaHiaaesna  de  «Mb  aaa»  laarO^IttteMiMpwA  aai'fl 
à  U  cooditlea  d'eue  pcMct^.  f«a  le»  g^mmi  dea 
penojiaes  qaf  les  accompagnent. 

v.r.»!.  /  ^®  *'®'*  *  •^P*  ****  »  ^  payent  demi-place  et  onl 

**""*" \      droit  à  une  place  distiaetet  twtfelbls,  dans  an 

même  compartiment ,  deux  enfants  ne  poi&rront 
êcg^per  qu^  la  pfacgd^iii  v<iya^>eur.  •    • 

4a«desttta  dt  «pt  ana,  ttl  payeal  place  i élit*    ' 

Ghicaa tna^^orUm daaa  Isa twia» de Toyag^ «■  r •  > j- v«..«.^..-.     o  té 

Sans  que  la  percepti 


1  6o 


>"  PMI  TànHE  rovn  vt  PincevaS'ÉKrrèni  otr  potmr  roçra  pKAcndu 

DE  «i 


Bagages  et  messageries  transportés  à  grande  vitesse 

Les  colis  pour  être  cQoaidiérés  Qooune  mçssjigieri^.aeidfi)uç&n(r 
pas  avoir  plus  de  i*  lo  de  longueur  et  66  cenfi mètres  de  largeur 
ou  époisâ^ur» 

Ceux  qui  a uraleot  de&  dûsumsipiM  ani^éiJeuMs  aecaai  jcefiiiés. 


I  5a 


5  00 


I    - 

Les  pri;^,détenninéa  cManua  ooep^rennoal  Itepêi  dil  à  Yim. 
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«Ipvttctrer  <|t|'aifliAt  qa^  «iTecMMnût  ImHSyèine  ees  «atnpciMi  à  «w-Mf»  et  p«r  seâ 
pfoprta  ma jf<e<i> t' ttinp  te  ika^tdnMfare,  il'tt^ttt  %oit  ^*aa9t  {«Ix  Aces  poor  lu 

Les  firacUons  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième*  <le  temle  ou  pttvdii 
kiio^nunmes  (loM. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  kilogramme  (o^)  et  dix  kilogrammes  [10^) 
pkyw^k!émttk&^^  ïmffimAm^  (to^);  eoti^  4iit'1tU«gv«iiiiiiwfi«^)  et  tingt  cilo- 

Qaelle  .que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  ne  pourra 


./i      .M     , 


*         •  1 

34..  Tout  voyageur  4(MKt  iai  baga^  iie  pèsera  pa».  ptns.  de  <&:  kilommmes  t^io'  ) 
«i>ura  i  pa^er.  paur  |e  pcït.àe  ce  oa^ci^E^cii  ançim  suppT^cnent  d^.  prix  de  sa  plaœ. 

CaUe  uanchise  ne  a'appîiyera  f M  api  ealàaU  tc9,KUpo^tés  gratuitement»  m  aux 
enfaof 8  trasLj^poctés  i  moitié  pm» 

26.  (Supprimé.) 


j       •  ! 


*      M  » 


.î    -0 


/     -  •     ^.• 


,    ^ce|{tions,  --  Euvois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  iai4f MâcMit  poiat api^tiMe»  » 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles^,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prestriralont  des  précautions  spéciales  ; 

'  lÉ*  ArofétàfiJhMHt.  9&i^eàliàflêH,  »»H  iiieaéay» oa  tMwwtMés ,  «u  plaqua  d'or 
êto  îTaigettf,  *tr  inMttk^^*  Itti  tteSne^  tMt  tfat*§m,  Mfocor,  âttileiles.  piarMi  pré- 
i^Mês.cOrJéls^aiVetlQBtttB^'vtleçtfi;     ^  t 

5*  Et,  en  généralVitoùs  paquen,  colis  ou  excédents ,^<^  bagages  (font  le  poids 
n'atteint  pas  cinquante  kilogrammes  (5o^).  '^^' 

Toutefois,  les  prix  de  transport  détennuMiafav  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 

ou  colis  pesant  enfembleplus  ^e  cinquante  kilogrammes  (5o^)  d'objets  envoyés  par 

wHB  yiffWPpewBBpiie'a  «■M  iiieBie  penoAiie^  il  eiv  serêr  de  nMMe  poiti^  les  cMcoHents 

^a'omçtiffBÊr  qsf  pMefaleln  eRSeiiMIKr^  ov'îseieBlein^nis  "tro  cnqtMMiite  wiiOÇfêiÊOKnla 

(  5o^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  ji^|y^..4w>Sj  W  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 

concerne  les  paquets  pu  colis .  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 

m^^'^^^jj/fim^»  àittMs  lti«i»mé^alfea  êe  tHââfpéH,  i  «Miné  que  fe^ arlieles 

^^ë^*ètitdyM  ité'sdieÉf  iMÉbeor  liff  seéit  céAs  ii*eiIcéMit  ymm  l69'mM»9foAs  êi- 

fUHDteto-'pirfWtfcM  *V'  ••  "•     '■  "   ■'*  "   —'•■=      ,..  ,«,nNv    -r-tj.     ..•:  . 

'  "DanÉrie»  «t^ft  'iàà  «MeéfiNls^spêcffiSi,  M^t^t%t(i»)|nHÉapdrt  "sertfM  ai«é1és  anmiella- 

te.  Dans  le  cas  ou  le  concessiomuure  juçe^ait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  aiêe aii|«|aiif  candi- 
tiona ,  «a-detsoQs  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu^il  est  autorisé  à 
percevoir,  lea  taxes  abaissées  ne  poënîMtwe  relevées  qu'après  un  délai  da  trois 
mois  an  moins,  pou^  Iqs  vpngQuf^s  et  ^'on  an  poorlc^niarch^disçs. 

Tonte  moMexnchi  m  tknfpÂ>po9ée  pai^e  ï^àcésmuâdhr  sera  annoncée  un  mois 
d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  UriQi,  jsaj|4i^  ^  KiW%  f?f^i.*W  ^**vo«  Thomologation  du 
préfet,  conformément  aux ^ dispositions  ue  la  lof  du  11  juin  1880. 

'  ■CaiiÉatfÉflÉlîiiiî^'dka'aitaa  AMitMHfeëyb^iiiiAhdÉÉatAaBe^eÉuaaflftaaaBiÉMAli'aBi. 

-'  1\I1  uw 'partit  uMtÉ  ^-Uùuil  |w«ir -aÎBItt  tVtclwéar  à  va  os'flaiiehra'eaEliédi- 
teiirB  ono  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit.     ' 


—  ,1656  — 

Toutefois ,  cette  disposition  n'ett  pas  applictUe  wx  tnkés  qui  ponmieDt  îstene- 
Aîr  entre  le  Geavememeiit  et  le  concesuonnaire  dans  lintérét  dès  senrices  poUîa, 
ni  aux  rédaelions  on  remises  <ioi  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aox  in£- 
^nts. 

En  cas.  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  porteea  prQp<ytionnriliiroiiint  wai  le 
péage  et  sur  le  transport 

Déiate  d*ffiq>éditkHi. 

2$.  Le- concessionnaire i sera  tenu.  d'eSec^er  consftaipmeni  avec, soin,  eiactitade:et 
célérité,  et  sans  toor  de  faveor,  le  transport libs  ToyagWirs.  et  messageriee  ^oi  loi 
seront  confiés. 

Les  colis  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  o&  ils  ancivent,  svr 
des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception;  mention  lem  &ite, 
sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dâ  pour  leur  transport. 

Pour  les  colis  ayant  une  même  destimttion ,  les  expéditions  auront  lien  soivant 
Tordre  de  leur  inscription  à  I4  gare  de  départ. 

Toute  èxpéditîoQ  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  letti^  de  voiture  dont  un  exemplaire  rester  aux  mnns  dd  concessûmiiaire  et 
f'autrè  aux  mains  de  rexpéditéar.  Dans  Te  cas  oi!f  îexpéifiteurne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  nu  récépissé  qai  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  loqptel 
ce  transport  devra  être  efifectné. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  messageries  seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires  dans  les  vingt- 
quatre  heures  .d^  ieur  remise  nu  tra^pway.  .  . 

.     .  Frais  a(;ce^ires. 

91.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dnns  le^  tanis,  tels  que  ceux,  d'enrefis- 
trement^  de  chargement,  de  déchargement  et, de  magasinage  daus  les  gares  et 
magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellemeolt  par  le  préiet,  sur  la  propositioa  de 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  niéme  des  frais  de  transmission  qui  pourraient  être 
faits  à  la  halle  de'Monchant:  ""  '.  •     '    ' 

•  ^      '  *     •     GàibloiA&g«.  ; 

.;39*  Le  ooncessigiMmri^  ne  aere-pm  |enu.d^.  faire  ie.iactagç  et  le  camionnage  poor 
k.fen^se.«u  dpmicile  des ,4estvuJ#ices  rda^^t^niiis  ^  mardiandises  qui  loi  sont 
confiées. 

I'  •  .      '^  TlWtftr'partkïiiHe»».    '   '   ^'-    ^  '   "' ' 

33.  A  mpins  d'.une  autorisi^n  wjkit^  du  pf^éfet,  i^est  mterdit  an  ooaaceasM»- 
nairftt.coftfocinéiweAt^à  TarticU  U.da MM^oi  du  i&  ioÂU^  i9À5>de  (aire,  directeoa^ 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyagenip  pa  dn  mairhandiarn 
pur  tecr»  o^  par  eaWf^oi^  gnelgoa  d^minutnMi  Aa  fovime  que  ce  #nifse  étra.,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pa^.çonsentis  en  faveur  ,4<^  toutes  ies^entiçepiisfs  iirinr 
vaut  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  39  du  règlement  d'administration  pnbliaiie 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesufeft  4  preoilFe  m»  aasorer  le  pins  complète  égidité 
entre  les  diverses  entreprises  de  temnsports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramiray. 

'vi34.  (Sopprimé»')»  .-^  ,t«,         ;,        >>  i'  •  -'.^i-  •  -     \  \ 

,     „..     .    aT;iPUI^Tipl^' RJÙ^T^vW^^  \ 


S5.  Las  fi»MÉinMiiwa  nîn  igenÉs  ehiigés.de  A'jbaspB^tifftt.  dii  ccnfir^  et  de  la  nr- 
eriMaace  de.'la  «oiB:fenréBaeNiat^trtna|rDrté>«ialtiile«#^  d^Ks  leav#ilMea  da  voya- 
geurs.        . -.•     I  !j:*j:r'i.' ,i.»iof '.■•.';-<-i!  :.••'».£     •-•,».    ?  1».;  ^.m;  iL'«      ■•:•■      '  *   i. 


B.  n'266j.  —  165?  — 

Serrict  4m  poatef  « 

M.  Là  ttmtemitmDÊm fera tÉandê letevoîr  daite Mt  Yoîtnrw». mix hmuroi de»  dé- 
parts réguliers,  let  sact  de  d^>éebe$^.d0'  la  peele  «scocté»  oa  mm  d'aa  c^avoyear. 
Les  lacs  leront  déposés  dans  an  cpffre  fermant  à  cief.  Le  convoyeur  aura  (Lroit  à 
une'  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffireJ 

L'administration  des  postes  aora,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voituree  de  Ten- 
trepriie  une  b"^  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  1  administration  aes  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir 
ma  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  lés  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concëisSdnnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'apr&s  fcs  convenances  du  serviëe  des 
postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
ama  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu^i  aura  pu  en  retirer, 
loi  sera  payé  par  Tadministration  des  postes ,  que  l'entrepiise  soit  subventionnée  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  eu  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
talias* 

JEf^fCas de  désaccord  de  ces  ^biti^es,  un  ^ers  arbitre  sera  dés^é  par  le  canseil.de 
préfecture. 

.TITRE  YU 

CLAUSES  DIYBRSBS. 


Frais  de  confréle. 

I 
•  .  I  •  ■ 

37.  Ui  somme  que  le  coneMsIoanaire  devra  veraer  chaque  année ,  à  la  date  diA 
t*'  janvier»  afin  de  pourvoir  .aux  fjals  à\i  contrôle,  sera  calculée  diaprés  le  chiUre 
de  cinquante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
temtÊà  de  la  Somme  le  premier  du  moia  qui  suivra  celui  oà  aura  été  rendu'  le 
décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Il  ne  s'appliquera  alors  qu'au  nombre  de  mois  restant  à  courir  jusqu'au  3i  dé- 
cembre suivant. 


"  '  GàùtiohDettiftit. 


36*  jàvant  la  signature  de  l'acte. de  opn^ssion,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  .une  somine  de  trois  mille  francs  (3,ooo']  en  nu- 
méraire ou  €n  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  do  3i  janvier  1873 , 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
•  Cette  somme  fomera  le  xantlonrtameBU  de-l'ealmeprise^ 

Les  fluatrq  cinquièmea  en  seronVrendua  au  copceasiopnaire  pfur  cinquième  propor^ 
tionnellement  k  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquièooiiç  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'eipiration  de  la  concession. 

élection  de  domtetle* 

i 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Qnend.  ^ 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  siçiificatîon  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cette  commupe. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveialeai  entte  lé  concessionnaire  et  l'administration 
an  ngeè-de  f  exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
iflfont  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Son^ne ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 


^  *6â«  — 


Fraib' 


«1.  LflvihM  dtef«glMMm«M  te'pfiit«if«aftAeP< 


En  double  à  Qaend,  le  28  avati^oA* 

Signé  :  E.  DB(.fTOiLLB.  .^^^  *  D^<^s>  iiiQoiaL 

,«  ■  '  . 

EnMfrûb^  à &ae»b  x&  «lal  iao5,  lolio  kit  cmsa 3i5»  —  Baçu  im  fiauic« 4icât! 
vingt-cinq  centimes.  —  Signe  :  PûckoUk*, 


K.   I 


N*  46537.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publies,  sur  fttÊh 
cice  fyO^ ,  tth  ChARr  à  fttre^ d&  phtiob'  d&'  (90fttMKl*i  ^vêfséf  au  T^^vr,  ^fpSttm 
à  la  Navigation  intérieure, 

Dift'ii  Aviâ  vgoS. 

Le  Président  de  la  Républiqu.  française, 

Stir  le  rapport  du  ministre  dei  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  da  3o  dëcmbre  iqo3,  portant  fixation  dn  ba4gel li- 
ttéral des  défrenses  «f  d(n  reeetlnev  ^  leaterfeyeg  1904  et  réptrlîiîoB,  fu 
chapitre,  des  crédits  affbctés  atr  ministèfe-déâi  Uifcvaiu  poMcs  poorW 
exercice; 

Y«rartide  bit  db  dèoetéaSa  pué  i86ei<'^  mt  k  «oi 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Tu  les  déclarations  n**  54633,  38o55,  4^Q^9  et  3i^  fparlîe]  àa 
vear  centrai  des  finances  du  département  de  la  Seine,  constaUnf  qa"?* 
été  versé  au  Trésor  public,  les  a  avnl,  aâ  jaÎD,  39  octobre  1904  ^  loÊniff 
1905,  par  le  journal  la  Navigation fiuviale  et  maritime,  à  titre  de  fooèè 
concours,  une  somme  totale  ûe  miVe  ncnif  cent  se^xailcfrns  fnv 
(5ii'+5ii*-f  5ii''+45f^l,  pom*  !c  paiement  dlniniinîtés  dkmètnké 
vers  éctusiers  et  cantonmeFs  foùr  Teuvoi  périodique  de  reaseîgiieiDaaIstf 
les  mouvements  de  la  bateflerie; 

Vu  les  documents  adiMiMnitib  dêa^pn!»  il  «ÉMlte  mut  kiUs  mati 
(fe  mine  neur  cent  soixtMiteMSroi9  rhMscs^  ^kM  ffn  i^BpstlM  0^  v  ■■■'• 
suivante  entre  les  cftapftres  c?-aprës  désf^és  dû  bud^cf*  d^  fesEercioB  ifBi 
savoir  : 


Ghap.  XVI.   .  Frais  générani  niirtifa  as^  Mnaonel  des  igenU  îoi&iean  àt_ 

la  navigation  intérieore  des  ports  et  des  phares . . .    1.667 

■  ■        XXXV»  Nav^fttion  infenenii^  Cssiainc.  Travaux  eraBHSR&  Hb* 

treiieit  et'gt^ossev  fépflHnoflS. ......■•>•      3B9 

ToiAi»  é«Ai.«»«.«» .••••    \tfi 

'"  XV  série,  Bnli.  io45.  u*  10527. 


B.  n'  2661.  —  l«S9  — 

Va  i'aiis  da  i^îiMmit ém Conaefl ,  mMstoe  éw  fitmicw. 

Art.  1*.  HeBlmivcrit«niumiiistre4e8tra5r«niipi^^ 
get  ordinaire  de  ftxerdce  igoft,  première  section,  ponr  Temploi  de 
fonds  de  concours,  an  crédit  de  mille  ^euf  ceat  swutnte-iiois  francs 
•  (1,963')  applicable  an  p^yemwi  4es  indAnsités  iidlwiée»  k  divers 
édiwen  et  à  divers  cantonniers  chargés  de  la  Mirveiîlance  de  gares 
d*eau  situées  sur  des  canaux,  pour  Vewm  périoijiiqae  de  xvnseigne- 
ments  sur  les  imm^ùmoft»  à»  ia  liatdlafâe  an  journal  Za  N^mgaiion 
Jluviaie  et  maritime. 

Ladite  somme  de  mille  neuf  cent  soixante-trois  francs  (1,963')  est 
répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ci-après  désignés, 
savoir  : 

tettavlailimiDUNenrs  ,4tt  fOrtsiAdes  |MynMk'-«-Pii5«iiMtit 

-^—  XUY.  Navigation    intérieure.    Canaux.  Travaux  ordinaîfeB. 

Entretien  et  grosses  réparationi»— Payapaaal  4fis  io- 
demnités  allouées  aax  cantonniers 3oo 


Ensemble  comme  ci-dessus )  ,963 

* 

%  n  3era  pourvu  aux  dénenses  autorisées  par  P.art|cl'e  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésof;  k  titre  de  fonds 
dé  concours ,  par  le  journal  la  Navigatwn^avialè  et  maritime^ 

3.  Le ndflEisIve  dm Invfaax paMios  et  le  président  du  Oettseit,  »« 
nistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leiMmoenie,  dé 
l^evécntian  dn  pvéMÎt  décret,  qui  scca  inséré  au  BtJktmdn  Mr. 

Wtltk  Paris,  le  11  Avril  igoB. 

Signé  :  ÂMILE  LODBET. 


Le PrMéÊÊÊék. Con$êU ,  Mimttr» dm  fimmmim,  U  Mmitre 4ê$  iimmfàx  |Bt«Mtet, 

Signé  :  aoenni.  9igiié  :  6)iirmTBit. 


N*  465a6.  —  Dbcrmt  gëi  reporie  au  Bndget^de  V exercice  1905  an  Crédit  uon 
employé  en  iSdh,  appUcahle  à  TaméHoràtion  et  extension  des  Ports  mari- 
âmes. 

Dan  Awfl  «^^o^* 

La  Paasnaxir  M  la  Biygmw*  :.K»AWf  usiy,  . 

'  'Sur  le  rapport  <!hi  inirrisire  des  tray«Qx  pidrKcs  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1904,  ^8  janvier  et  39  mars  1905,  portant 
répartition  des  crédits  provisoires  accordés  par  les  lois  de  finances  des 
mêmes  jours  pour  les  mois  de  janvier,  février,  mars  ^av^'  1906;- 


—  1660  — 

Vu  Tartide  5a  da  décret  da  5i  mai  i86a  (^^  sot  la  comptabilité  pvbHqiie, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  budget  du  miaistëre 
des  travaux  publics,  exercice  1904,  deuxième  section,  chapitre  lxiv  :  Amé- 
lioration el  exieniion  des  ports  maritimes^  pour  remploi  de  fonds  de  concours, 
divers  crédits  additionneb  comprenant  les  sonunes  ci-après  : 

Décret  n*  919,  du  95  juin  1904  : 

Départemeot  da  Finistère.   -  -  Coostmction  d*one  forme  de  radoab  aa 

port  de  Brest Sco/mm/  ' 

I 

Décret  n*  5oa ,  du  4  janvier  igoS  : 

Département  de  la  Seiiie-Infl<Meare.  —  AméHoration  du  port  da 

Havrd 700,000 

'      "  i 

Ensemble 1,300,000  | 

i 
Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme  . 
d*un  million  deux  cent  mille  francs,  il  resltt  actueUenoeat  disponible  celle 
d'un  million  vingt -cinq  mille  francs,  dont  le  report  pent  être  effectué  sur 
Texercice  igoS,  en  vertu  des  disposkioas  de  Tartide  ôa  susvisé  du  décret 
du  3i  mai  186a; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRBTB  : 

Art.  l".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  igoS,  deuxième  section,  chajpitre  lxi  :  Améliora- 
tion et  extension  des  ports  maritimes,  une  somme  d^un  million  vingt- 
cinq  mille  francs  (i,o25,ooo'),  provenant  de  fonds  de  concours  et 
non  employée  sur  les  crédits  ouv^ts  aa  chapitre  correspondant  de 
Texercice  1904. 

Ladite  somme  d'un  million  vingt-cinq  mille  francs  (i,o2ô,ooo')est 
applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après 
désignées,  savoir: 

Département  du  Finiitère.  —  Constraction  d'une  forme  de  radoub  au  port 
de  Brest Soo/)oo' 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Améiioralioa  du  port 
du  Havre 535,ooo 

ToTAj.  écAL 1 .025,000 


2.  Pareille  somme  d^un  million  vingt-cinq  mille  francs  (  1  ,o25«ooo'] 
est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  igod,  deuxième  section,  chapitre  LXiy.'iim^fiorotûa 
et  extension  des  ports  maritimes, 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisée  par  f  artide  i**  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  coq- 
cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

^^  XI*  série,  BalL  loiS.n*  ioSst. 


B.  n'  2661.  —  1661  — 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Avril  igo5. 

Sig:né  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil,  JUinittrê  dês  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signe  :  RouvuR.  Sigaé  :  Gauthier. 


N*  46529.  —  DÉCHBT  qai  reporte  au  Budget  de  l'exercice  t9&5  un  Crédit 
non  employé  en  i90k,  applicable  aux  Ports  mar^mes. 

Da  5  Juin  i^oS. 
Lft  PaiÉSIfilBNT  DE  LA  RiPDBLlQUK  FBASÇUSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  avril  190Ô,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  iWs  recettes  de  Texerfîice  igo5  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice ; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique,, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  budget  ordinaire- 
du  ministëre  des  travaux  publics,  ^eccice  19q3,  première  section,  cha- 
pitre XXXVI  :  Ports  maritimes  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses 
réparations,  pour  Temploî  de  fonds  de  concours,  divers  crédits  comprenant 
les  sommes  ci-  après  : 

Décret  n*  353,  du  i5  juin  1904  : 

Département  de»  Boncbes^dja-Bhôna  —  GiMUtruetloD  d*line  jetée^ri  an 
quartier  des  Capucins,  à  la  Ciotal i4«ooo' 00' 

Département  des  Boaches-du-Rh6oe.  —  Constmction  d*un  port- 
abri  à  la*Poiixte-Rouge -. . . .       ii,i65  08  ' 

Département  de  la  Chaiente-inférieilre.^  Amâioration  dn  port 
de  Mortagne-snr^ironde % i8,5oo  00 

Département  de  la  Charente-Inférienre.  —  Amélioration  des 
appontements  dn  port  de  Tonnay-Gharente 90,000  00 

Décret  n*  d3d,  du  5o  novembre  i^od  : 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Construction  d'une  cale- 
oébarcadère  au  pied  dn  Gourvello ,  an  port  de  Portrieux .  . .  933  00 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Construction  d'une  ton- 
rdle  d*amarrage  au  port  de  Dahouet i,5oo  00 

Dénartement  du  Morbihan.  —  Établissement  d'une  chaussée 
,  ae  débarquement  à  la  pointe  de  Baiei 3,ooo  00 


Jf  iérie,  Bull.  1045,  n*  10597. 


—  1M&  — 

DiptrlMaeiit  da  M<rbih»ni  -^  Pioloogm^i  dm  mwt  d»  qMÎ 
fud  «lu  port  d'échouage,  à  taiieoâ ^  • .  •      ^.ooo'oo' 

Département  des  BaMes^yrénées.  —  $abftitutioB  d'un  perré 
au  mar  de  qnaî,  snr  la  rive  ^uche  cfe  f  Adoor.  âa  Boucni, 
au  droit  de  l'nsine  de  la  Société  de  Saml-OolMÙi. ia^ooo  09 

Département  de  la  Vendée.  —  Élargbsement  de  Teatacade  de 
IVomcntin& ••«•..••••» 5/xx>  00 

Département  de  la  Vendée.  —  Allongement  transversal  et  ré- 
fection da  boisage  de  k  cale  de  construction  du  p«rt  des 
Sables-d'Olonne 3o,ooo  00 

Décret  n*  lao,  du  a8  février  1905  : 

Département  des  BonchesHln-H&5Qe.  —  CDUBtnictkm  d*nn 
embarcadère  au  port  de  Carro 10,000  00 

Département  des  Bouches-dn-Rb6ne.  —  Amâîoration  du  port 
ae  rEsl«|iie.« • «•.».,.*..,.<i. is^Soo  00 

Département  d»  la  Manche.  —  Eatieliaa  du  pgti  de  Cberbomy. 
Taies  d*occupation  de  la  forme  de  radono i«9o4  to 

Ersimblb. 179,603  tô 

Va  les  documents  admini^rftti&éesqfMfell'nfeRifte^iie,  wr  ladite  aowme 
de  cent  soixante- douze  miUe  six  cent  denx  francs  cniarante-buit  ceotimei, 
ii  reste  actuellement  disponible  celle  de  soixante-neur  miSe  htdt  cent  qottre- 
vingt-AxHieitr  francs  ^aCrc-tfngtHEitiif  cêffHAief,  Uunf  te  report  |k6iit  Are 
effectua  sur  rexeretce  1 90&  «  €n  Terta  des  dlipuritions  #e  t*artiidii  59  MiM 
du  décret  dti  3i  mat  186I; 

Va  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

A^T.  I**.  Est  reportée  im  budget  ordinaire  dd  ministère  de»  tranm 
publies,  exercice  igoS,  première  section,  cbapitre  txxn  :  Parts  nm- 
ritîmes  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  rinarathns,  Olia 
somme  de  soixante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-uix-neof  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes  (69,899' ^)i  fPflOf^iMiBt  de  finktede  con- 
coure et  wm  ^m^efhf  vnr  le»  crédite  OQt«rte  ««  cb«pitre  eomipon- 
dant  de  Texercice  1904. 

Ladite  somme  de  soixante-neuf  mille  huit  ceat  4|UAlre-TiD(l-dii- 
neuf  francs  quaUre-viagtraciiJr  jcentiii^ei.  (69^89^' 89J  est  midicaMe, 
dans  la  proportion  aaivante,  aux  entreprMa  OMfarèa  wignées, 
savoir  : 


i«  ' 


Département  des  Boaches-da-Rhône.  —  Constmctioii  d^one  jetée-abri  aa 
quartier  des  Capucias,  à  la  CioÂit. ', i^t€' 01* 

Département  ies  Boucfaes-daRftftne.  —  Consfraèt^  (fVm  ^ort- 
abrf  à  la  Pointe- Ronge ^po  ao 

Dënartement  des  Bôiiches-dtf-Rtréne.  —  Cqnkfnfctioir  d'un  em- 
barcadère au  port  de  Carro. *. taoeo  00 

Département  des  Boaches-dd-R(rdne.  —  AoiélSotathin  cht  port 


c  rSftaqne : : tc^ooo  00 

tement  de  la  Charente-Inférienre.  —  Amélioraltoa  du  port 
Mortagne-»ur-Gironde ^..^4 .  «k «•»^> . •  7»^  Of 


ii.  n'a66i.  — »*fe5  — 

tfWfMlnawnt  ée^  CiuÉnto^féAnre;  >—  i  tliaéli«èailM|  dot  h 

lyw^anmK'de  fak;iiMifae^<i^4|UtrétS6B>tè«pMC(drff^ 

Département  du  Morbihan.  —  Établissement  d'une  chaussée  de 
. débarquement  a  la  pointe  de  Badel 9,986  75 

Département  du  Morbihan.  —  Prolongement  du  mur  de  quai 

sud  du  port  d'échooage,  à  {«orient 18,611  ai 

Département  des  Basses-Pyrénées.  —  Substitution  d'un  perré  au 
mur  de  quai ,  sur  la  rive  eauche  de  FAdour,  an  Boucau ,  au 
droit  de  r  usine  de  la  Société  de  Saint- Gobain .^ . .  -    ^b«Qo  00 

Département  de  la  Vend^  —  .Élargissement  de  .l'estocade  de 
Fromentlaé... '...»'... .:J.-..l ,^....»*«       y^ib  n  . 

Département  de  la  Vendée.  —  Allongement  transverliA  et  rélae- 
iîoQ  4u  boi^fl^e  d&âtt od^ ide  £«mNhruction  du  poit^des  sMoi- 
d'Ofomie .......' .' .i»i... •«..». .      ^4000^00 

2.  Pareille  scmameéé  soixante-neuf  mille  huit  «eotq«Elpe''9vnigt- 
;-neuf  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (69,899^^)  ^0^  et  dé- 
core annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics, 
arcice  1904,  première  section,  chapitre  xxxvi  :  Ports  maritimes  — 
avaax  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations. 

S.  B  èera  pourvu  aux  dépensées  aulori^ées  par  Tarticle  1"  au  moyen 
I  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours , 
or  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

k*  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du  G)nseil ,  mi- 
(tre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
técttrtoa  4»  faéMAidéemtV  V^  ^^^^  iÊÈséeé-âm  BmUeim  dêê  lois. 

Fait  k  Paris,  le  5  Juin  1905. 

Si^  3  ÉÊÊÊUi  iiOUBET. 

^réiUUiU  dathttMU  ;  ttittàtn  d€$fimnut.  Le  HlniUrB  des  fravatœ  publics , 

Signé  :  BOOTIIR.  '  Sîgné  ?  tel 


signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  W'^'Miètt 

Sont  approuvées  les  dépeotas  à-^faliie'Târ  ia  Oeantegnie  4m  «bowns  de 

'  du  Sud  de  la  France,  conformément  au  projet  du  la  mars  1904,  pour 

oquisition  de  deux  fourgons  à  bagages  et  de  quatre  voitures  de  première 

isse. 

Les  dépenses  ainti  faitei  seront  împutéea  sur  le  compte  de  cinq  millions 

^  cent  mille  fraoK»  p«é««.pir  les  mtàmàn  4  é^  iaiMairention  du  aS  juillet 


—  1664  — 
i885,  approDvèe  p«r  b  toi  dn  17  août  snivaat,  4  de  la  eoKnaàaa  àa 
ai  mai  1889,  approuvée  par  la  loi  da  19  inâlet  itrivast ,  et  6  de  la  conten- 
tion da  r'dèccxobre  1894,  appr«iiT^  par  IbIoI  ^  36  joiUet  aaii«Dt,  poor 
travaux  complémentaire*  snr  lea  l^ne  de  Meywiryw  à  GnwM  et  à  Nice, 
de  Nice  à  Puget-Thénieri  et  de  Digiie  i,  Saiiit 'André,  iniqu'à  conearrenoe 
des  tommes  qui  seronl  définitivement  recoonnes  dwroir  Mn  p<vté«s  andit 
compte,  et  sabs  que  cdlM-ci  piriaMbt  dépaaser  le  nminnUB  de  NÎsante- 
cinq  mille  francs,  majorations  oompriM*.' (£a  Bégade^-Mazme ,  Si  Stf- 
iemSre  190i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  te  8*  Janvier  1906. 

Le  CtcrA)  éet  Sceaux.  Miaùtn  âe  la  Jvtkt, 
J.  CUAUMIË 


Lut  abonnemmU  la  AbIMm-Jm  M>  ioM  nçoi.  udt  aa  butm  da  vante  <e  n«i|ila»i 
BalJon*l«,  87,  rue  Vlp|lle-du-Tcmplc ,  Pul*-3*,  toit  dam  Im  boTMOi  de  pokte  dai  dcfwt» 
mCDti,  au  coadltioDi lalrautd  : 

ParUe  principale 6  EraDCi  par  an. 

Partie  lupi^èmeotatre.... ..,-..,....,,,,..,     fi  franci  par  an. 

Au  deiu  partie* gfranca  pu  im. 

L«s  abonacotcnli  partrol  dn  1"  janvier. 

OiiiiViiTiaii  laponTiaTI.  —  L'Imprimerie  aalionaie  rectifie  lea  erreon  d'eaiol,  Mit  ■ 
rempla{BDt  un  numéro  par  on  iDtre ,  iolt  en  loumûaint  on  nonifro  manqaant .  lUti  i  li 
(«flOldon  qat  la  réclamelion  loil  formaUt  iaai  Violirvallt  it  la  rtoftian  fax  tuniÙTa  A  f—Bi. 
Ed  CDDKqspnce,  1]  ur  ponm  jtrc  donné  utiilaclion  ani  tfclanutloni  nui  np  mnnltniBl 
pai  h  condition  d-de«ai  Imfiqnér ,  qu'antaBl  qvc  le  '  " 
la  valeur  de*  nnaifaot  rfcl»«h. 

La  prix  d'an  Dumtco  «chetA  taolémeot  «t  Aie  à  o  &•  40. 


Ihhumihis  itjinoaiLB.  ■ 


—  11005  — 
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N*  /i653i.  —  lo/  relative  à  ta  construction  d'ttA  IlStel  ifcs  poster 


1    • 


Du  a  1  Juillet  Jk^o^. 
(Prannlgtiée  au  Jounud  officiel  du  aS  JoUlet  igo5.  ) 

Le  ÂSHâY  ST  LA  CBAUBUI  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE,, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  conclue  le  3i  dé- 
cembre 190/1,  entre  TÉtat  et  la  ville  d'Orange  (Vaucluse),  pour  la 
construction  d'un  hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  dans  cette  ville. 

La  présente  loi,  délibérée  ei adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  igioS'. 

'•       "      ""        '"    *  ;;.  SigaeiÉMIlX  tOOBKT- 

Le  Ministre  det  financés ,  Le  Ministre  du  cont7n|rrfi»,  de^iffUéfiStrie, 

„.      i      _  des  postés  et  des  tA/graphes, 

...r     „i  ..........   Sl^é  :  K  ntBIEF.  ^    , 

.'.il-        .'l'i    ••    ■»t'  '••1,'    .1        ••        ,    ;.'.    Ji.'i  '    »l    ,'    '»  II'     .,ii'.'        ■'.    ( 


h-  ,      Il    «.    ! 


Xir  Sérif^  .  :itB7 


N*  46533.  —  Loi  concernant  Vexploitation  provisoire  des  Services  maritima 
postaux  entre  la  France  et  la  Côte  occidentale  d'AJrique. 

B«  %\  Juillet  1^. 
(Promalgnée  tu  /onmoZ  9fficiA  da  i3  Juillet  1906.} 

Le  SAnat  bt  la  Chambre  des  Dépirriis  ont  adopta. 

Le  Pb^sidbnt  de  la  IUpubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  conventions  conclues  le  21  juin  190S 
entre  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  tâé- 
graphes  et  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis,  d^une  part;  la  Com- 
pagnie marseillaise  de  navigation  à  vapeur  {Fraissinet  et  C*),  d'antre 
part,  pour  la  prorogation  des  contrats  concernant  Texploitation  des 
services  maritimes  postaux  entre  la  France  et  la  Cdte  occidentalç 
d'Afrique. 

2.  Lesdites  conventions  et  les  cahiers  des  charges  tfui  s'y  rapportent 
seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamlm 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1905. 

SigU,  :  tiilLR  LOOBET. 
Lt  Ministre  detjbumees.  Le  Mmittrt  du  commères,  dâ  l'imiÊtlrit, 


Sigoé  :  Muaou. 


iht  MMfat  êi  dât  téUarmakn. 
Signé  :  F.  Dubiif. 


Le  Ministre  des  eoloniet ,  Le  Ministre  de  la  tÊSuine, 

Signé  ;  GLéiiEiiTU,.  Signé  1  Gasto^t  Thohsor. 


I. 
CONVBNTlOïf 


POUR  L'EXPLOITATION   PROVISOIRB  1>V  SSRVIGB   MAHITIME  POSTAL  BNTRE  LE  HAVU 

ST  LA  GÔTK  OGCn>lIfTALB  D'AflUQUE. 

Entre  M.  Alexandre  Bérard,  sous-iecrétaire  d'État  des  postes  et  des  télégnpbei. 
apssant  au  nom  et  pour  te  compte  de  l'État ,  sons  réserve  de  l'approbation  dn  ni- 
nistre  dn  commerce ,  de  l*indusfane ,  des  postés  et  des  tâégraphes , 

D'nne  part  % 

Et  la  Compagnie  des  Chargeurs  rénnis,  représentée  par  IT.  Ê,  de  Chrmomt,  sàni- 
nistrateur,  et  M.  /.  Bralfy,  directeur,  dûment  autorisés  par  une  défibérsJioD  do 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  dv  17  Juin  1901, 

D'autre  part 
107. 


B.  n«2662.  —  1667  — 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  . , 

Art.  l".  La  Compagnie  des  Char§peurs  réunis  s^engage  à  continuer  i'eiploilat'on 
du  service  maritime  postai  entre  le  Havre  et  la  côte  occidentale  d'Afrique  dont  eÛe 
était  concessionnaire  en  vertu  de  f  adjudication  du  6  mai  1889. 

%  Le  service  à  exécuter  comprend  : 

1'  Six  voxiRgas  p«r  an  sur  la  ligae  principale  entre  le.  H^vre  et  Loango  avec  escales 
à  Cherbourg,  BordMux-Pauiilac,  &aui(efCroix  (Ténérilfe),  Dakar,  Conakry,  Graod- 
9assam ,  Cotonou  et  Libreville.  L'escale  de  Cherbourg  est  desservie  à  la  traversée 
d'aller  seulement*  A  la  traversée  de  retour,  les  paquebots  feront  escale  à  Dunkerque 
avant  de  rentrer  àd  Havre  ;' 

a*  Une  ligne  annexe  sur  l'Ôgowé  et  Fernan-Vaz,  ainsi  que  les  escales  sapplëmeo- 
talres  deCap-Lopez,  Setté-Cama  et  Mayumba,  lesqudies  continueront  d'être  desser- 
vies dans  les  conditions  prévues  parles  conventions  des  ^6  décembre  1893  et  1"  juin 
1900,  à  moins  que  les  clauses  et  conditions  de  ces  coilVMitkiBS  ncr  soient  modifiées, 
d'an  commun  accord ,  entre  les  parties  intéressées, 

La  Compagnie  des  Chargeurs  réunie  s'engage  à  faVe  efifectuer  les  traversées  de 
Matadi  à  Pauillac  en  vingt  et  un  ou  vingt-deux  jotirs. 

3.  Les  subventions  auiquelles  le  concessionnaire  aura  droit  seront  maintenues  : 

I*  Pour  lafigne  principale ,  ta  taux  de  dix  ÛMUKa  joi«Mile-dix  (  10'  70}  par  lieue 
— riaci  séaottanl  Au  procèa-verbal  d'adjudidrtion  approuvé  pur  décision  nomistérieUe 
dn  90  mai  1889  ;  -         •  ^     . 

3*  Pour  la  ligne  annexe  et  la  pratique  des  escsdes  de  Cap-Lopes,  SetCé-Gama  et 
Mayumba,  ilA  somme' five  de  cinquaate  mntle  quatre  cent  trente^ept  francs  cin- 
quante centinoes  {bo.àW  5o)  pir  an,  déterminée  par  ies  conventions  mentiènnées 
h  l'article  précédent,  a  moins  <pie  le  montant  de  cette  subvention  ne  soit  uUé- 
rienrement  modifié,  d*ttn  comteuu  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

4»  Les  autres  conditions  de  i'exploilatioo  des  services  denotearent réglées  conformé* 
ment  au  «ahifir  dUs  chait^ea  t^nexéà  la  loi  du  id  m«r4  18^9,,  sans  préjudice  des 
aRangemenU  particuliers  evistaAts.ou.qui  pourront  intervenir  pendant  la  Jurée  de 
la  présente  convention.. 

5.  La  durée  du  présent  contrat  est  fiiée  à  trois  ans  à  partir  du  5  juillet  iço5;  il 
il  se  continuera  de  six  mois  en  six  inois  par  tacite  reconduction,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  dénoncé  trois  mois  à  l'avance  par  Vmm  des  parties  oontractat^tes. 

5.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  une  loi. 

7.  La  présente  convention  et  le  caf^T  des  chargea  sont  enregistrés  au  droit  fixe 
de  trois  brancs  (à^).   . 

Fait  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  ii  juin  iqoS. 

L»  SonS'Secréteâre  d^ÉtM  dès  porter, 
et  du  télégraphes, 

Signé:  Alex.  Bérard, 

Lo  ot  ^>proiité  t 
Pour  la  Compagnie  des  Chargeurs  réanls , 

Un  aéffihi^lraUxCt,  Lt  direeUur,   , 

Signé  t  K.  «E  CMayenr.  Signé  t  i.  Buaut. 

Appaoïmi  : 

Lé  Mimitr«  dm  commercé,  dm itmbulriê, 
,    iU»  potlu  H  d£*  iéii^r^pKêt , 

Signée  DOftiftP. 
IIT  Série.  loS 


—  ifflin  ^^ 

II. 

COICVEfVTfOW 

POUR  L*£\PI.0-TAT10»  |>liO\I9PlBB  DU  SVAIECS  HAftlTiMB  POSTAL  XXTR£  MirSUtU 

ET  LA  CÔTE  OCCIDBlfTALE  D'AFRIQUE. 

Entre  M.  Alexandre  Bérard,  soos-secrélaire  éTÉtît  dei  poste»  et  des  lélégrafto, 
««ns^nt  tu  nom  et  pAoïif  le  compte  de  f ÉHft ,  M»  \imim  de  l^probcâsn  du  oi- 
nfstrè  da  commerbe ,  de  Tînéustrie ,  de«  fostn  tk  des  lélégr«{ihes , 
D'une  part; 

El  la  Compagnie  marseillaise  de  navigation  à  vapenr  (Fr^ilsiûrr^  el  C**}  Tv^aaùèc 
par  M.  Alfred  Fraissinei^  dircclear  gérant,  dûment  autodsé  parTarlide  '>.  i  des  Atatub 
de  ladite  compagnie , 
Dautj»paxt« 

Il  A  éH)  oeAven«  ce  ^ui  w^îL  i 

AnT.  i*^'.  La  Conopegaie  m«rte01ajâe  de  d aviation  \  vapeor  [Troîssinel  el  C^]  s'en- 
gage à  continuer  Vexploitatioa  du  senrice  loaritijzie  postai  entre  Marseille  et  ia 
côte  occidentale.  d'Afrique  dont  elle  était  concessionnaire  en  vertu  do  radjudîcatlofi 
du  6  mai  1889. 

^.  Le  service  à  otëcoler  cftni|iraiid  six  voyait  |Mir  a»  «nlve  àlM9c9le  et  Loaogo. 
«ver  e«<ti}ra  À  Oraii,  Ldt  Pttlfiws*  Daikar,    CamWv,  MiCrfiéaélif,    Grand-Uba»- 

Jackvillc,  Grand-Bassam,  Cotonou  et  Libreville.  Conformément  à  la  «onvostM  âi- 
tervttnae  ie  3  janvier  1894  eatn&ia  colonie  ^u  Congo  eiia  (^ogyagpje  FraùiUtti^  les 
escaieft  dift  rap  lA)|»e£ ,  de  Setté^ama  ti  d»  Mayuiuba  «oaUnuenMit  d'étne  deiseni» 
dans  ies  deux  sena  À  chaque  voyage. 

La  6ul)Yentioit  à  laquelle  le  concf  flakmnaire  aura  droit  sera  jnaint&aae  anx  tara 
de  neuf  iVanca  souante^uairc  {9^ ^à)  par  lâeiie  laariAe,  aMiI^s^^  du  prooè^-mial 
d'adjudira'ion  approuvé  par  une  décision  ministërielle  du  20  mai  18S9. 

La  pralîqo»»  dos  c^calf^  dt*  Tap-Lopet ,  de  Sf4tf  C«m«  et  di-  MiiTumbe  eotMinapn 
d'élre  r^nn<<rc<*  morpimati*  la  «lomme  fixe  d(*  tw«*iwiiltedl^!i  cent  si»  fr«Kfl  ?««•- 
cinq  centimes  (5, soti'^îïS)  par  varr»^,déi<TBii«iéepÉr' là  convention  «ifrâée,  1M^ 
t'ois,  le  montant  de  cette  rcmnnrratioa  pourra  être  ultériew^emeiit  modilié,  «Toa 
(omuuii)  afjci)i'd  ,  eiiti'ô  ies  parties  liitért^ées ,  et  le»  coodUiqnsdc  la  coa^eotioa  sus- 
vis^î.'.  pourront  être  é^aiemeut  luodifLéôs  de  gr^  a  ^é.  . 

3.  Les  autres  conditions  de  1  evploitatîaii'  dMoearonl  rég^én  eaaIbrMénBeat  as 

cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i5  ciars  1889,  sans  préjudice  des  arrange- 
ments porlîcuVuTs  existants  ou  qui  înlervlendrônl  pendàiit  la  durée  delà  présent? 
conventidn. 

ti.  La  dur^e  du  présent  contrat  est  fixée  \  trois  Atis  à  përlSr  dtt  10  ftoAt  i^oS;  fl  sf 
continuera  de  «^ix  mois  en  six  mois  par  tacite  reconduction,  à  moins  qu'A  n^ait  ^ 
dénoncé  trois  mois  à  l'avance  par  Tune  des  parties  cootrac.taQtes. 

5.  La  pré-^ente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  «ne  tei. 

6.  La  présente  convenlion  et  le  cahier  des  chaj*ges  seront  enregistrés  au  droit  fii^ 

de  trois  francs  (3*).    ' 

Fait  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  aa  juin  i^o5. 

Ld  ctapprofuré  :  '    î.t  Soni-^Hr¥tairt  d*Ètai  d^t  posles 

Pour  la  <!OTnpTï*rnl<»  niarscillaisp  *'    ■     **^f*l^***-» 

de  navigatiooé  tapeur  {frtiissinri  etC'*),  Signé  â  AiMt^  Béaaaa' 

Le  (iirccleiu  géianl ,  .    i.    •         /. 

Signé    :     FnAissWfT.  .,•••   ,1.     .'.m.^v    -V.-^..    tf     ' 

Le  l/irri^h^tte  fhiiaketté;-4ei'ùiiatlrie, 
dc$  ]yo9te^  etfits  Uié^naphes , 

Signé  :  Dubiep. 
•'5^.  --         •  ' 


B.  n'  2662.  — 

N*  46533.  *^  DÉauÊrftdamtreûtL  Mmisù^dBS  traÊtui»ptéitoi,  surVêxmmoe 
i90U  j  à  titre  de  fonds  de  coiHSOërs  tersh  «s  Trimr^  «jt  CridM  aj^licMe 
aax  Routes  nationales  et  départementales  dn  département  de  la  Uaute-^avoie, 

Da  13  Août  1904. 
Le  PdbwWX  »K  LA  ftsmaUQUS  FIUUfÇAISB,    •     . 

Sur  le  rapport  (tu  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  dëcembra  îgoS,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1904  et  répartitipn,  par 
chapitre ,  des  crédits  aR^clés  an  minbtère  de^  travaux  .pubKcs  pdàr  ledit 
exercice  ; 

I  Tii  I  aiuf^iv  9»  mi  iMcn^  uii  «ji  fin»  iwij  ^  *  lur  ui  viPunriaiiiiHTr  |rWiriFTMi"^ 
^latif  à  l'emploi  des  fonds  de  cmî cours) 

Vu  réfat  ci-annexé  des  aomates  versées  dans  les  caisses  du  Tnésor.  public 
^r  le  département  de  rAriège,  diverses  coWrmunes  et  la  Société  des  tram>f 
^ays  de  Nice  et  dn  tîttornl  pour  concorrrîr,  arec  les  fonds  de  l'État,  ^ 
texécntion  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1 904  ;  \ 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

« 

...  » 

-  Aat.  1".  B  cat  ouvert  «u  ministre  des  travaux  pubUc^s,  sur  1g| 
kuf)gel  ordinaire  deTexercic©  1904,  deuxième  section,  chapitre  lvi  :j 
hfictificaiions  des'  roalcs  natiotmles  et  des  routes  départementales  dur 
iépwrtêment  de  fa  ff (fat  e- Savoie ,  pour  Vemploi  de  fonds  de  èoncours,» 
«û  crédit  additiounei  de  soixante  et  uu  millé'huit  cent  d^iu  francs? 
cinquante  centime»  (61,802^50)  applicable,  dan»  la  poropcirtion  sui-* 
vante,  aux  entreprises  ci-apr^s  désignées,  savoir  : ,  .        - 

Déparlemeol  des  AIpea-Maritâues  ; .  ^ 

Rectificatioa  de  la  route  natimiale  n*  7,-  entre  le  torrent  de  Cafri  et  le         t 
quartier  4e-  Garavan ,  à  ^lentoa , 5o,dDo'  00^ 

DépartemeM  de  TArdèclia  i  •-  -  - 

nâelificadoa  de  U  roala  a^MoBale  n**  ïo5.  aïOin  Saint:Agrive  f 

et  la  gara k* w...*^^..* ...«...».  5;z2  5o  î 

DéfMirtkment  de  l'Ariègc  :       '         '  "  ! 

Recttticatioà  dekiixkitenviional^ii*  119  |)ar  la  Vallée  de  i'Es- 
triqtw-(  Tt»'  +  100'  +  100'  -f  5o'-f  »oo'  +  S.eoo'  4-  100'  + 
3o'  -h  loo'  +  5oo'  +  100'  +  200'  H-  .^00'  4  200'  -h  100'  4- 100' 
4-  5oo'  -f  4oo'  +  5,000') ...*.... 1 1,180  00 


l 


Bnsimbl^  ooimnl^ ci-<leMns^  ^  4  j .  '. . .  i  l'I . . , .     ^i ,8a»  htt 


( 


2.  n  sera  pourvu  aux  dépenac^  ^nton^À^ées  par  rarlicle  précédent 
1  moyen  dqs  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
e  coQCours,;  pour  les  .eotr.epri9ès.ûiè'nti6.uaé(B^  fiudit  trUcle,     . . 


11'^  tf  f^i  Btikigà^.*^'  ^9?nt 


—  1«10  — 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceme,  de  reoLéciition  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  loiM. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  12  Août  igoi. 

Signé:  EMILE  LOCBET. 

Le  itùdttn  da  finoMCêt , 
Signé  :  Rouvibe. 


Signé  :  E.  Margbjools. 


ÉUit  du  sommée  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  dintérH 
public  et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  texercice  i90k. 


HH 


m 


masm 


MlflTS. 


rAKtUi  TSMAMTIft. 


d««   Baanccs 
•ai  iU  ytr»4i. 


nasaot 

des 


▼anemeaU. 


ANNÉE  1903. 


Alpes- 
If  arilimet. 


Ariég«. ... 


La  Société  des  tram- 
ways de  Nice  et! 
du  littoral 

Les  commîmes  de  : 

Fossat 

M  ouespie 

Villeneavc-Durforl . 

Camarade 

Bardes  snr^Ariae .  • . 

Pamicrs 

DamDaean 

Campagne 

Saint-Ybars 

Saint  -  Martin  - 

d'Oydcs 

Saint-Michel 

Saint-Amans. ...... 

Escosse 

Unzent 

Pailhès 

Artigat 

Béiac 

LesoGusse.  .r....... 

Le  département . . . 


Nice. 


Pamiers 
Idtm.,,  « 

Idem.» . . 
Idtm.,., 


Idem. 
Idem., 
Idem., 
Idem, 


•  a.  ..a.. 


Idem 

Idem 

Idem.,..,, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Mem 

Idem»  •  • .  •  • 
Folx 


33317 


3o438 
3o4d9 
3od4o 
3o44i 
3o44a 
3oM3 
3o447 
3o4dS 
S0&49 

3oà79 

3d«So 
3o48i 
3o48a 
3o483 
3i6g7 
31598 
St6i« 

31S98 


Total  poor. 


ANNÉE  1904. 
^«**»^-|  '"saU:î"A?rt^e..^*|To«roon [  Som  j       .Sisal. 

'   MâCAPtTCUTION* 


Versements  de  l'ànuée  igoS. 
Versements  de  f  année  i9o4< 


t  • 


Ersbmbli. 


^ 


AIT 


mt>. 


3o  novembre. 

SOfOOO'oO* 

1 S  septembre. 

100  00 

Idem. 

loa  00 

Idemt 

100  00 

Idem, 

Sooo 

Mem. 

100  00 

Idem. 

3f00o  00 

16  septembre. 

100  00 

Idem. 

3o  oo 

Idem. 

100  00 

a5  septembre. 

S«o  00 

Idem. 

100  oo 

Jdan. 

SCO  00 

Idem. 

.KX>  00 

îdem. 

aoo  00 

17  novembre. 

100  00 

Idem. 

i<»  00 

aS  ttOTeubrc. 

So^  00 

Sdemu 

Aoo  00 

9  octoKwe. 

S,ooo  00 

i«<»3 

Si,s8oao 

Saa'So- 


Ssa  60 


Si^os  5o 

mssam 


B.  n'  2662. 


—  1671  — 


N*  46Ô34*  —  DicRBT  qui  owre  aà  Ministre  dês  traoaax  publies,  sur  l'exer- 
cice i90i,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  un  Crédit  appH- 


cable  aux  Uouies  nationales. 


Da  i3  Septembre  igod. 


L«  PrI^SIÔBIIT  DB  la  RéPUBUQVB  FRAirÇAISB, 


i 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaiix,.  publics  ;  ] 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1903 ,  portant  fixation  du  badget  g4r 
.JQëral  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1904  et  répartitioin,  paf 
ichapitre,  des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  ponr  ledft 

«xercice; 

I  •  ' 

4    Va  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité  publique^ 

Irelatif  à  remploi  tlea  fonds  dç  concours;  j 

i  Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  po^ 
fUic  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers  pour  concoo^ 
kir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  k 
Texercice  1904; 

I    Va  f  avis  da  ministre  des  finances, 

BicBiTB  : 

Art.  1*".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pablics,  sur  le  badgel 
ordinaire  de  Texercice  igoAt  deuxième  section,  chapitre  lvii  {Rovtleê 
nationales.  —  Réparations  extraordinaires),  pour  Temploi  de  Tonds  de 
jDODcours,  un  crédit  additionnel  montant  à  trente-neuf  mille  sept 
.jcent  soixante-dix  fi»mcs  vingt-deux  centimes  (39,770'  22}  et  réparti 
jèntre  diverses  entreprises  conformément  à  rétat  B  annexé  au  pr^ 

■eut  décret. 

I  •  .... 

-  2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticie  précédent 
iau  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tfésor,  à  titre  de  fonds 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artide. 


S.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  minbtre  des  finances  sont 
chai^fés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i3  Septembre  igoi. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 


Lt  Miniitn  dmjbuai€$t. 
Signé  :  Routier. 


U  Mimittn  dm  (mi* owb  jtmbtiei. 
Signé  :  E.  BiARduouLS. 


mmtmaÊ^ 


'.  J!ii.xC.jiis^]^B^,xf$k^,v^ubrix 


—  rôTa 


État.  A. 

* 

ttat  des  sommes  versées  aa  Trésor  à  titre  de  fonds  dâ  concours  povr  dépenses 
d'^intérét  public  et  destinées  à  être  rattachées  aa  1>ndffet  de  Fexereice  IfOi. 


MIHT8. 


PAITIIS  ▼BftSAKTB*. 


i^îf 


AlpH 
(Ba«M«>). 

CHateoia- 
Inférieure. 
Gard 


Tarn- 
et-Garoim^ 


Vaudttsc. . 


tt    côihxtiiihé    de 

Saint- André. 
1*     eomauum  t  de 

Lonlay. 
La     oommane     de 

daini- André- de- 

Valborgue. 
La     commune     de 

Sept  fonds. 
M.  Flore/it 


BBcima* 
de«   tinancM 
où  lei  foadt 


de* 


OATIS 


L'AwtoiBobile'-'  Club 

d«  Fjcancc. 

Le  ToDring-Club  de 
France. 

Les  hospice»  et  hô- 
pitaux d'Avignon. 


CiB«teHan<* . . . .  if) 

Saint  "  Jem  -  3o4<>i 

d*Aii^eIy. 

Le  Vîgau a5o 


Montanbitft  » . 
Avignon 


Idem. 
Idem. 


âaSSg 


3o  décmibf^. 
7  octobre. 


19.4     lAwptfflitHr. 


a6  octobre. 
.  S  ^vembcc. 


Total  pour  Tannée  igoS. . 


AN.NÉE  lft04. 


Aiut« 
Ch«r. 


Drôuie . , . . 


Jura 

Loir- 

I,ol-      • 
(»t-^ttrrttfn(». 

Maiiie- 
('t-Loin>. 

]ilancbe.4i» 

Marne;. . . . 

Meuse  .... 

ithônc  . . . . 

SrinR- 
Inféricure. 
Yonne  . . . . 


La    Compafiuo    d« 

P.-L.-M 
Ta,  comiotinc'tfAt^ 

bl^ny. 
La  vu  le  do  Nyons. . 
La     edmmuhe     4e' 

Saitit-indJné^de- 

Vàlborgnc. 
La  ville  do  Satins. . 
La     commune     de 

Snàvin». 
La     commun^     de 

lia  ville  4«,6(^r6f».  S()9ré«'«h«  vr* 


Bourg........ 

SatKV^^M^  »...  « 

Xyons , 

Le  Vl^an«;i.i 


Poliprny 

Blois .". 

Vmeneuvc. . .. 


Le  df^portcmenl,. . . 
tir  TcttrlAir-^ub  di> 

KraiioH. .  ,  ■ 

La     commune     de 

Sô/.anne. 
La     commune     de 

Voulhtuk-hAvU 
La      coimnune     de   Lton 

Sainl-Fons. 
La  ville  c^  A«aeo. 
La  ville  «rAuiual^. . 
La     commune      de 

VHiHnwive  «  «lit  • 

Youiie« 


Snint-Lô.. . , . 

hpornay 

Commercy  • . . 


Rouen 

Neufchâlel. . . 
Joigny 


Sofia  a 

* 

5oo6a 
3? 

3ooi6 
3oa64 

SoooS 

<3oid9 

3oaiC 
Sdii»4 

3oi8À 

SoSgo 

I 

Si  Soi 

3i68â 
3oia3 
3oii7 


7  avril. 
l6  cvtii* 

8  avTÎl. 
iSOnieiC. 

•  '    • 

a  1  janvier, 
ig  février. 

8  Janvier. 

^  a*]  n»ai, 

3  flirrîer. 
'  fS^iBârt. 

9  mars. 

11  avrïL 

1*'  mars. 

3  mal. 
i3  mai. 
S  mars. 


Total  pour  Tannée  igoi. 
~  de  Tannée  igcà. . 


Ensbmblk. 


■OSTABT 


I,OOC^00* 


1,780  00 

1.355  4B 

*3oo  00 


5So  co 

900  #0 


a,ii3  48 


i,ioo  eo 

a,ooo  oft 

.kio  00 

100  co 

i,Soo  00 

aoo  co 

BOO  OJ 

6,000  00 
à,aSo  oi-< 
S.Soo  00 
A.rioo  00 

1,300  00 

Iqo  00 


3i.fi56  7i 
a,ii3  AS 

59,770  aa 


à 


B,  n*  2662. 


167» 


ÉTAT  B. 


Hpm^tùm,  pai^  «anprim,  d*im  ctédit  oMitknnM  à»9$,7f9p;  *22  ooMre  ai  mi- 
AtslTf  dit  tngoaax  publics,  pour  Vmuploi  de  Jîmds  dâ  amwmrtp  nr  it  hndgêt  ordi- 
naire de  l'exercice  190â,  deuxième  section,  chapitre  lvii :  Roates  nationales.  — 
Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs. 


•BYAftTBIlBITS. 


àipet 

Charente- 
InlIMeure. 


Drôme 


Qettd 


Jvia*  >.*»•••• 


Loir-et^her . . 

Lot- 
et-Garonne. 

Biaine-et-Loire 


Maodke « 


Rhône. 


Seine-  ' 
Inférieure. 


Tarn- 
et-Garonnc. 


Vaudose 

Yonne 


MTiaPBISBS 


AUa»frem<nt  4]nn  ponce««  de  la  nonto  nationale  n*  ^9 

en  vne  aaméliorer  l^açcès  de  la  gare  de  la  Cfn^ 

RcsdiideaMiit  <Am  teaaealjlaf  Bâip{JUM'Maptim)  dmmU, 
,  twvwie  de  Qai»4^ind«é  («9«dLa  natioqale  a,*  aoy.). .  • .  ^ ^ 
Étobtissemenl*  de  caniveaux  avec   bordures  de   trotloirs 

dans  la  traverse  de  Loulay  (route  nationale  n*  i38)..  ■ 
Supprai^ion  do  deux  ca«ia  et  aoiéUDoilioii  de  ia  xante 

caîionRle  n*  Uo,  dans  la  traverse  â'A'QUipiy'. 

Suppression  d*an  cassis  et  tH^dMm.  du  pava|rê  aa  droit 

de  ta  place  BoriUon  dans  la  traverse  de  Nyons  (route 

nationale  n*  o4  ) 

Élarglsêement  de  la  Ma^e  uetfonale  n*  107,  àktm  la  tm*- 

veiM  de  Seint-i^oM^dA^VaUxiigae  { i,73o'  +  ^' }. . .  • 
Amitioxation  de  la  route  nationale  n*  ja ,  au  droit  du 

moulin  français,  dans  \t  traverse  du  faubourgs  Jalvoz, 

à  6àlliM  .... « • 

Construction  de  caniveaux  dans  la  traverse  de   2>uévres 

(  route  nationale  n"  i&a  ) — ^ ' '. . 

Rescindement  de  Timmeublc  Constant  situé  en  saillie  sur 

les  alignements  de  la  route  nationale  n°  111,  dans  la 

traverse  de  Sainte-Lîvrade 

Construction  de  trottoirs  avec  bordures  de  chaque  côté 
.    die  U,Io^le  naVoaale  o**  ^(m  bUf  entre  la  voie  d^accès 

de  îa  çare  des  voyageurs  et  celle  des  marchandises , 

dans  la  traveiM  do  9c|^ ^ , 

AAiélloratioi»  de  la  xoaie  naJLioJiale  ^°  176,  dans  la  côte 

de  Plomb,  entre  TlIIedieu  et  Avrayictïes  (  aoo'+  aoo*). 
CoiKtnietian    4*aae   eiiauMéo  ^avés   Mire    tes  poduts 

f&^o&Q  et  a^^  963  de  la  zouie  jiationale  W  3A«  daas  Ja 

Iraverse  de  Sézanne 

Conrtnictido  de  oanivdouï  pa^éset  d>iA'  a^ediac  daaa 

la  traverse  de  Voutltoii-Haut  (xoiMLe  nattonaie  «"^fi  ). .  » 
Construction  d'un  5gout  sous  la  route  n&tionafê   n*  7, 

entre  la  rue  de  la  République  et  la  rue  Carnol,  dans 

la «omaiiiae  de tefnl<9«iu. « ....*...«.«. 

Racoaairiictt^  de  la  petite  cuhte  de  rive  yivche  du  popt 

Boîetdieu  a  Rouen - A^ooo'oo" 

ttaMclndeitient  'dea  laïaienfttts  J«Mii^>ai 

Henri,  situés  en  snillie  sur  les  alîgiie- 

.apttnia  4eUjC4ie  6ai«t-Iji«are.^  daos  la 

traverse     "d'Aniiialc     (  route  "  liatlotiaTc 

»•  i&èlx)...;...^ '.. 1,90000 

Construction  de  trottoirs  avec  eanireaox  pavée  des  deux 
côtés  de  la  cliauss/'e  de  la  roule  naiïonaîc  n*  nC; 
entre  les  points  ^''974  et  7^198,  dans  la  traverse  de 

âep4ibnds ' ^:.... 

Reconstruction  du  pont  sur  le  canal  de  l'Hôpital  et 
•méUeralion  do  la  route  nationale  n"*  7  aux  abords ,  à 

'Avîgoon  (  5co4-35o'h-  35o'+20o') 

Suppression  d*un  cassis  sur  la  route  nationale  n*>  5  hii , 
aa  fntflt  ita'^iôa,  dans  la  traverse  de  YUltae«v»«ur« 
Yoone  et  étoblisscmcut  d*un  aqueduc  aboutissant  à  la 
rtvlcfc  d'Yofltie 


Total 


m 


MORTAIT 

JèTi..    '* 


l.Çâd'oo* 

3,800  00 
i,5oo  00 

3,eoo  00 
a»io$  00* 

ifiAl  7& 
'  4eo  Où 

100  00 

iJiOO  00 

AOO  66 

« 

^,CÔO  00 
4%S50  00 

§»£oo  00 
5,aoo  00 


'  *  •  i 


>.     .  I 


; 


1,333  42 


i,aoo  00 


5oo  00 


—  1674  — 

N*  46535.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  des  traoaax  pablics,  sur  Vexv- 
dcê  iSQk,  à  titrt  de  fonds  de  concours  versés  ua  J^^or,  un  Crédit  pon* 
amètioratiou  et  extension  dès  Ports  maiitimes. 

Da  i3  Septembre  igoil. 
\  ... 

f  Ls  Président  de  la  Répvauqus  màNf  ▲!&&, 

[  Sot  le  rapport  du  ndâistre  des  travaux  publics;' 

.  Vu  la  loi  de  fiuaaces  du  3o  décembre  igo3,  portant  fixation  da  budget 

Suerai  des  déphasés  et  des  recettes  de  rezercice  1904  et  répartition,  pir.- 
apitre,  des  crédits  affectes  au  ministère  des  tfavanz  publics  poor  ledit 
exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  (')  sur  la  comptal^ité  poUiqne, 
relatif  à  Tempioi  des  fonds  de  concours; 

*  Vu  rétat  A  ci-annexë  des  sommes  versées  dans  les  cabses  da  Trésor  pa< 
Uic  par  le  département  de  la  Seine- Inférieure,  des  cooimanes,  des 
dhambres  de  commerce ,  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  le 
gouvernement  général  de  TAlgérie ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  i*État, 
h  Texëcation  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice  1904; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DiCRBTB  : 

Aat.  r'.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  igoA^  deuxième  section  y  chapitre  lxiv  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes»  pour  Temploi  de  finids 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  deux  millions  troÎB 
Qpnt  quatre-vingt-quatorze  mille  sept  cent  seize  francs  vingt-six  cen- 
times (2,394,716^  26)  et  réparti  entre  diverses  entreprises  confiMxné- 
iHent  à  l'étal  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

■ 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dn  présent 

décret,  qui  sera  inséré  ati  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i3  Septembre  190À. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

LêMinislnéêêfimmÊces,  U  Ministre  du  trtamwc  ^hlics , 

Signé  :  RoeviER.  Signé  :  E.  Mafubjouls. 


<"  «•  série,  BulL  1045,  ja*  10^2 j. 


B.  n*  2662. 


:  f  ' 


•ilt    •lHM»"ï^> 


—  H576  — 

';"     ÉXAT.  À.  \^ 

1  . 


■  ,■■  ^   »  ;»  .        .41 


1     '       • 


•I 

iïtai  ié$  ioftiiMi  vertiet  au,  Trésor,  à  Utre  âe  fonds  dé  concomrs',  % 

wm^  dipmses  tinterez  pubUc  et  iâstinées  à  Hre  rtUfiaekéos^M^  hadfBl  dé  tesmxies  i90i. 


■aiT». 


raan 


dM    fiMMeM 

Mt  éU  Ttnéft. 


■imAaoê 
réeé- 


SATBf 


ita« 


Paa- 
deK^alali. 
Prrénéea 

(BuMa-). 

Seine- 
Inférienre. 

• 

da-Rhône. 

Calvados. . 

m»- 

et-VUalne. 
Morbihan.. 

Paa-       ( 
de-Calals.  \ 

Seine 

Selne- 
Inférieoré;. 

la   ville    de    Pro- 
priano. 

La  chambre  de  oom* 
mcrce  de  Calais. 

La  chambre  de  com- 
mercé de  Bayonne. 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

La  diÉMbMde  com- 
merce   de    Mar- 

-  aeiUe. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Gaen. 

La  cliambre  de  com-' 
merce  de   Salnt- 

.  Malo. 

Qttibondn. 

La  ehambre  de  com- 
aieRe  de  Calaia; 

La  chambra  de  com- 
merce   de.  •Bon-' 
tofinac. 

La  ville  de  Calais. . . 

La  chanabra  de  con»- 
merce    de    Boa- 
logne. 

Abni. 

AN1IEE  100, 

Sartène 

Bonlo^e 

Bayônne.  ',..,. 
Le  Havre 

Total 

AllWâB  100/ 
HarMllla 

Caen 

3. 

So36a 
3U75 

(partie). 

saei 

pour  Tai 

SoSSS 

3ii65 

■ 
Bo&oa 
30060 
30069 

30129 
3oi39 

3oao3 
3ot8o 
3oafté 
3o338 

S3a8& 

368A2 

3oo53 

3oi4ia 

3ood6 

i4  déoembre. 

a9  décembre. 

3o  octobre. 

i5  déoembre. 

anée  190a 

aa  février. 

29  avril. 
Idem. 

aSmais. 
aa  janvier. 

37  janvier. 

&|  février. 
a6  lévrier. 

a&  maffi. 
a5  avril. 

30  avrU.      . 
aS  maL 

aa  mars. 

aSaaL 

7  janvier. 

l6  janvier, 
la  février. 

100,000' 00* 
5o,ooo  00 
5,o$5  5o 
a6o,ooo  00  ■ 

ÀoS.gBS*  ^ 

'     «16,000(00* 

100,000  00 
1 3,000  00 

.•  600  00 

aoo,ooo  00  "h 
6,000  00 

6a,'69^35 
6,000  00 

"  6,000  00 
6,000  00 
Mo3  91 

6,000  00 

3o,ooo  00 
1,000,000  00 

100,000  00 

ao,ooo  00 
33,000  00 

Lorient 

Boulogne 

IdMm 

jdtm 

Uci» 

Hem 

Mmh 

Idem 

La  viUe  de  Calais... 

La  chambre  de  com- 
merce   de    Bou- 
logne. 

L*  Administration  des 
\      chemins  de  fer  de 
l^tat. 

La  cliambre  de  com« 
merce   de  Saini- 
Nazaire. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Rouen. 

Le  département.. . . 

La  chunbre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

/dam           i .  i . 

Idem 

Pari» 

r 

Idem. ......... 

Rouen. 

/(km.. ........ 

Dieppe  ...«.*. 

—  41116 


■BITt. 


PimTtBS  TIMAimi. 


Il"  r 


o«  les  fonds 


<^^ 


Le 
général    de    TÂl- 

T4em 


!««■■  ftAt 


^»^--<  £::::'>: 


Idem, 
Idem. 


...... 


4 


/<i«i»i.^..; 3o5(3 

/«iem  .V."'. '    31S95 

Jdan.........     Siiay 


BATBS 
dM 


1 


5  fèrrkr. 
6  avril. 
6  mai. 


Total  poar  raimée  190A 


i^ 


^^ 


Venemen^  de  fAonée  190$ ,,. 
TenemenU  de  fannfte  igqA  '.  • 


V4A?jTnU4ZIÛN. 


BR^nin.« 


ÉTAT  B. 


'Répartition,  par  entreprise,  d'an  créék  odÊÊÊlÊtmiel  de  2jS9A,716  fr,  26  eufff 
nistredes  travaux  publics,  pour  t  emploi  de  fonds  de  concoure,  sur  le  bfudyet 

'    de  it$0emce  itM,  immià^ Êttëo^.  fkaiUm  ktuv  1  *-^' ' ■  — 

ports  maritifnes. 


»^i?7¥?»»«- 


•oaches- 
du-RhÔQC. 

Calvados. .  . , 

•  Corse 

IIlc- 
fttVUaîoc. 

Loire- 

Iufiif«ure. 


BiiTKaPsisas 

_ t  I     ■ 


■C«ÎIW 


RttBlMt  das  vpiM  ter^M  exiaisat  ««  te  q«iia  dm  la  Jo> 
lictte,  du  Laurel  e\  dV\reiic  el  trat^^^^  d^aiaéiiaaali^a 

daiditw  vo|es.' « , 

Transfonuatif  n  en  qi|ai  de  la  cale  an  b^a  4tt  rimât  ^ 

daan  ^  la  ^ef  et  dr^ga^i  d«  paît  ^'^■'•tfahaai 

Âméliuralion  idu  port  fie  Propriano • 

AppraloDdissament  de  la  partie  Est  ^u  bassin  à  Aa^  4e 

.     ^iaH»malo..., .M 

/  CoavtBaolion  df|Hi  qufi  manUma  iw  1»  liva  jiraTiia  ém 
\       la   Loire,  ^u  droit  de  TUc  Lcmaiqii,  à 

,       Nantes 3o,oaa{00*. 

i  CaasUuctioD  fl%aa  iaQ|i%'eUe  aniréa  tm  part  [  |^>3ci.9aii 

f       de  ftaJRt-Nazabo 1 ,000,000  «a  I 


iS,fla»i 


IfoiMt^an (   CuitUvuHiou  f^l'iin  mà\^  et  d'uH  brijatfaa»  i  ftartnliatia..  i 

Aiu4lio«alion  do  fa  pattio  ouest  ds  ^rl  4a  | 

loa,i0â«36< 


Ra»^4i-(ialais. 


Pyn'iiiVs 
'^Basses-). 


Calais  (  .So.aoo'4-  aop,ooo'  -f  &a*^3^i6  >« 
Elargissement  et  appEpfoudtssement  c|c   la 
soKiiic  des  (nnuail.f  uUqucs  aa.  pafl  4a 
Rouiog-n»'  'C,ooo'  -\c  6,000'  -|-  6,00^^7^: 

6,ofi()'  -\~  6.^10'  ....  » 3o,< 

AuiéUoraiioM  et  eciensjon  du  poi:t4a Cflaii.  1  ,aoi  %  1 

Krlaira;.<-  do  T  Vdour  qnlre  Tembouchi^i^^  ai  Bayanaa>  • . 


•  ••«•• 


.ioiéliaration  du  poct  du  Havsa*.*. 

iine «. 

wmvoail  bficiiA 


\   Amrlioivilioi)  de  ia  Ba^e-Seine 
^vioe-  1   Acimvfiucuil  de  VaaKtrte  do  WK 

[nlAiieure.     ,       à  ttoA  du  r.pnt  de  Fqcanp. . . 


ppnt  de  !<  qcanp. 
is  a 


f   Dévcloyipeniept  des  qijais  i  marée  du  |M|| 

lie  Dieppe. 


so,(MWoa 
33,ocooo 


»5,8r 


i^- 


«fi.»** 


B.  n-  2662. 


■axquallw  Us  fonds  sont  deslio^,^  { •  f  • ,'  •  1  < 


m 


mi^ 


T^ 


;_'    '♦'  >J  •n/'    .  I   •!.. 


AmélioralioD  de  réciairarç  çIh'Xqu  t^  uxu- 
wir  nord  d  Alger 7^îbô  6^  ] 

nouveau   feu  de  la  jel^  sud'prolong'ée 
u  iiM  «MMM»  I      <^'J  p>rfc  de  fiôae 7,000  00 

J  Trtinsrormatibn  au  puare  au  cap'  Tvl ,'       iJo,oo<3  co  ' 

Algérie /  Construction  d'une  tourelle  métallique  et 


féufali^Bfiiicat  d'tfu  feu  permaocut  à(Oc- 
.  cifaalîértà  «tir  U  tnvisoir  de  ta  jel<5*  dû 

Éclairage  de  la  passe  ouverte  dans  la  jetée  ,  .    , ,      ,,■ 


>     t^figMystf 


Babayaud  (fourniture    de    deux   appa- 

V^ift- UiHtlDHfllRS  I  •».<•  «4  4»  «>■•■«<••«••  »• 

Fournitures  et  travaux  se  rapportai)^  à  la 

tranafonnation  du  phare  du  cap  Rosa*-- . 


i     ■ 

i   .■  • 


ao,oôo  00  j 


ïp-ttM.' 


«  ti  tûM  »<a. 


'ni  ■! 


«»  II»»!   lÉ      t«l< 


t«<    n  I  i-#»4—^»*T^'** 


«  »ll  i       '«^^1 


»       f       ' 


'.»  •l'i  •' 


I  I       ',• 


»         ••  »      . 


91*46536., —  Dkcbst  approuvant  VAvtnant  passé  entrç  le  préftl  dcTtsèreet 
la  Société  g tenohloUc  de  tramways  cleclrvjiies ,  sapprimtnt  dos  places  rfe 
V  classe,  .  . 


•il 


>•  .J 


(Promalgaé  aa  Journal  offidtt  du  aa  octobre  190Ï!.) 


I" 


Lk  Président  de  la  République  française, 

'  tu  K  diicxh  aii  i'*;  jWh^âye,  tjti!  tt  xSëdftiié  d'irtîRlé'  jftibR'^trt  *t  «Micéflé 
ML^è^ti^tet»«ifil  did  rilèNé,  JTëtobliëvefii^t  àtif-^ldit^  Ugtics  do  Inatnwny  de 
Grei»!l4<3ifr'£ytyeM'e(  âè><£k*alDMB<Â  Yarm  par>t^)lltHll6<:iilûl,•ot  aipprouTé 

ia  convcntioQ  de  réli)«\q^)fpf),|)j»^l^^  le.mflWi^ijÇj^^^^Qi^ivi^  pr;i?fet  de 
risère  et  MM.  Merlin  et  ùhassary  ;  ensemble  ïadîîte  coQvénlîon  et  le  cahier 

Vu  ie.décret  du  i3«vHt  48ff7;q)ii<*  «pproiméla  sobstitiilida  do  ia  Sosiété 
greoobloîsc  de  tramways  électriques  à  MM.  Merlinei  Chassary,  comiiic rétro 
cessionnairc  des  lignes  susmentionnées;        '•  .     '      ' 

Vu  le  décret  da  0  jniilet  1898,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concéJë 
au  département  de  Vlsère ,  Rétablissement  d'une  ligne  de  tramway  dâ  Pont- 
de-Claix  à  Claix,  rétrocédée  par  le  départemeiit  à  la  Société  ^rcn  )Lloise  de 
tramways  éleclriqaps  par  un  avenant  h  ia  convention  su>vîst'e  'u  ay  mai 
1896,  passé  ie  10  juin  1898;  ensemble  ledit  avenant; 

Vu  ie  décret  du  27  août  1901  ('\  qnHi -approuvé  notamment  la  c  invention 
passée,  ie  28  mars  190a,  entre  le  préfet  de  l'Isère  et  ia  Société  grenobloise 


P! 


'  \ii*  série,  Bull,  aâao,  n"  42725. 


Crenobieè  Veurey  comprise  entre €ff«iioble  (square  de»  Postas)  et?< 
fnsemble  ladite  convention;       '* 

.'  Vu  Jes  propositions  "présentées  par'îiT  5ôcî?lé  grenoUorse  de 
électriques  poar  la  soppression  des  places  de  inojageors  de  la  i"  dtsie 
les  lignes  de  tramways  susmientionnées  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  âQxqoeHes  ont  été  soumîtes  lesdites 

citions  ; 

Vu,  notamment»  les  délibérations  dés  commissions  d'enq[iièle,  eodriei 
8  novaoobre  igoS; 

;  Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Greno))|^ ,  da  3o  octobre  i] 
et  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactiirea  de  Voiroo,  en 
du  26  septembre  190a; 

Vu  les  délibération*  de  la  commission  départeiMiiiale  de  llsère,  ea 
des  17  décembre  1903  et  igoS; 

Va  Ta  venant  aux  conventions  sa  s  visées  des  29  nud  1896  et  aS  mais  if 
annexées  aux  décrets  des  17  juin  1^9^  et  27  août  1901  «  ledit  avenant 

h  ^  te{)teittbre  igpi*  e|ilci»leitc#^.dvLXIi^9»  JK  ^^^  du  ~ 

et  la  Société  grenobloise  de  tramways  électrique! ; 

Vu  les  rapports  de  rinspectenr  général  des  ponts  et  chaussées  dehi 
vision,  en  da(e  des  20  juillet  1903  et  11  mars  1904*  et  Tavis  dn 
général  des  ponts  et  chaussées  [commission  des  vacances),  en  àB^\ 
5  août  1908; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  règlements  d'administration 

des  18  mai  ('^  et  6  août  1881  ^*^  et  i3  février  1961  ^'^ 

Le  Cons(  il  d*Élat  entendu, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  r'.  Est  approuvé  ravenant  aux  conventions  ausmèts 
29  mai  1896  et  28  mars  %go2  annexiief  aux  décrets  des  17  juin  if 
et  27  août  1902 ,  ledit  avenant  passé*  le  36  septembre  190^,  entie] 
préfet  de  ilsère  et  la  Sottiété  grenoMoise  de -tramways  éiectriqae»' 

Ledit  avenant  restera  anpexé  an  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics'  est  chargé  de  rexécatioo 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin,  4e$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Octobre  igoil. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Mii.is'.re  des  travaux  publics , 
SiîTiîé  :  E.  Marukjouls. 


'=^  \u'  .sni.',  Hnll.  629,  n*  10747.  î»î  \u*  série,  BolL  aiji,  a' 3865% 

<"'  xir  Strie,  lUiU.  664,  n*  11222. 
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AVENANT 


AUX  CORYBKTIOIIS  DU  39  MAI  l8g6  BT  DO.aS  M\RS  19O2  ,  àN!«E\i:B9  ADX  DiCRETS 

D(J  17  JUIN  1896  ET  DO  37  kotr  jgoa. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Boneoitri»  piNlirt  de  Tlsère,  eheY«Uer  de  la  Légi6n  d^faonneor,  officier  de  l'in- 
ftractkni  pnUiqiie,  agusantan  nom  et  pour  le  compte  du  départemaot,  en  voitu  des 
délibénitions  du  conseil  géïkérai  en  daie  du  4  septembre  J1901  et  da  a 5  août  i^oa  et 
d*  la  commission  départementale  ep  date  du  17  déççmbre  .1903 , 
D*ane  part; 

£1  la  Société  grenobloise  de  tmmwajr^  éleciriqaes ,  dont  le  siè^  social  eit  à  Gre- 
noble, représentée  par  M.  Merlin,  président  de  son  conseil  d'admmistration ,  agissant 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  1 1  juin  1901, 
D*autre  part, 
.  A  été  fait  l'avenant  solvant  aux  conventions  du  39  mai  1896  et  du  38  mars  1903  : 

Article  unique.  Sont  supprimées  les  dispositions  concernant  le  transport  des 
Yoya^urs  dans  dea  voituees  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (1"  classe)  que 
contient  l'article  33  des  cahier  des  charges  annexés  au  décret  du  17  juin  1896  qui 
féjgît  les  tramways  de  Grenoble  À  Evbens  et  k  Vsrces  et  de  Pont  de-Glaix  à  Claix,  et 
au  décret  du  38  janvier  1895  qui  r^it  le  tramway  de  Grenoble  (square  des  Postes) 
à  Veorey. 

Les  dispontîoiis  relatives  an  teaiiiport  des  voyageurs  dans  des  voitures  cou- 
venea  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rembourrées  (  3*  classe)  sont  seules  main- 
tenues, 

■  • 

Fait  double  à  Grenoble,  le  36  septembre  1904» 

La  et  Kpptùnrà  :  La  et  approuvé  : 

Le  Président  du  conseil  d'administration  de  Le  Pr^et  de  Vlsére , 

la^U  gr^WH  ie  irim^y.  «n-     •  pour  le  Préfet  de  n.*re  :    , 

Sûrné  :  Miblir.  ^*  Secrétaire  général  délégué , 

Signé  :  tARDtF.' 

Enregistré  à  Grenoble,  le  8  novembre  1904.  folio  7),  case  5.  —  Reçu  trois  irancs, 
an  sua  4foi»  Irancs  décimes  un  franc  cinquante  cenUmea.  —  Signé  :  Helly. 


W*  46537.  — DÉCRET  porlani  modification  aux  conditions  de  rétrocession 

da  Tramway  de  Saint-Victor  à  Thizy, 


«    •  •    1 


Dn  17  Octobre  ï  904. 

(Promolgué  aa  Journal  officiel  da  a8  octobre  1904.  ) 
LS  PrÉSIDSKT  t>X  LA  RÉPtTBLIQOB  FRANÇAISE, 

,  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  îe  décret  du  9  septembre  1879  ^^\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  et 
concédé  au  département  du  Rhône  une  ligne  de  (ramv>ay,  à  traction  de  lo- 
comotives, ^  établir  entre  Thizy  (Rhône)  et  Siaint^Victor  (Loire),  et  ap- 
prouvé le  traité  passé,  le  9  juin  1879,  entre  le  préfet  du  Rhône,  an  nom 

m  xir  série,  Bull.  478,  n*  854i.  *       * 


du  département,  et  M.  ÀiUoad  pour  ia  rétrocession  de  l'entreprise;  ensemble 
ledit  traité  et  le  cahier  des  charges  y.  âqaeié; 

Vu,  notamment,  Tarlicle  a 3  dudit  cahier. des  charges,  aux  ternies  dnqod 
la  durée  de  la  concession,  pour ^  la  ligné  de  tramway  ci-dessns  indiquée^ 
est  limitée  à  cinquante  aos  à  partir  de  Tépoque  fixée  pour  lachèvement  des 
travaux; 

?u  le  décret  da  3  août  i8Si  <'%  qoi  «dëeUré  d  tttîUté pnMiqae  les  tn^wx 
nécesmnres  à  «ne  modUkiitioa  du  traoe  de  ia  ligne,  aux.  abords  de  im  gun 
de  Saînt-Yictor,  et  approuvé  ta  déf ibératfon ,  en  date  do  9g  avril  1881,  par 
laquelle  le  conseil  général  da  Bhdne  a  autorisé  la  oesnoa,  par  If.  âitiemi^ 
â  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  routier  de  Saint-Victor  à  Thizy,  de  b 
construction  et  de  l'exploitation  de  ta  Ugnë  de  ttammy  da  nUj  à  Saint- 
Victor  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  3o  juin  190a,  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  routier  de  Saint- Victor  à  Thizv  et  tendant  à  obtenir  la  prorogation 
de  la  durée  de  la  concession  de  la  ligne  de  tramway  de  Thizy  i  Saint- 
Véotor; 

Tu  les  délibératioiis  da  oonseil  générai  da  Rhône  et  de  la  rnmmiwion 
départementale,  en  date  dés  yj  août  1909  ct8  aoàt  t<g/oS; 

Vu  la. délibération  du  conseil  général  de  la  Loire,  en  date  du  23  avrâ 
1903  ; 

Va  faveBant  au  traité  da  rëtrœesskNi  et  an  oahaardas  dbasya  anaexés 
an  décret  dn  9  septembre  iSj^\  ledit  avenant  passé,  le  6  «epteiÉhre  190^, 
entre  le  préfet  de  Rhône,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Saint- Victor  à  Tinsy; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  da  contrôle,  eo  dale  des  27-29  août 
1903  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du  5  aeipteailire  igoZ; 

Vu  la  vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (i**  section) ,  ea  date 
du  9  février  1904; 

Vu  la  loi  du  11  juin  18S0  sur  les  chemins  de  fer  d*intërèt  local  et  les 
tnHB«<ays] 

Vu  les  ivglemerrts  d*adm!ni«^fratton  pnlilîqae,  en  dflUe  des  6  aoèt  t99i^  c( 

i3  février  1900  (^^; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

ART.  1*'.  Est  reporté  du  9  septembre  1930  aa  9  septembre  1945  le 
terme  de  la  concession  de  ia  ii^ive  de  tnoQway  de  Thixy  (Rhône)  à 
Saint-Victor  (Loire). 

Est  approuvée  la  convention  ci-annexée  passée,  le  5  septembre 
1903 ,  entre  le  départemeni  du  Rhône  et  Jâ  GÔ^ipagaie  du  rii<*i»in  de 
fer  routier  de  Saint-Victor  à  Thizy  et  ayant  pour  objet  : 

1*  De  proroger  la  durée  de  la  rétrocession  du  tramway  faite  par  le 
<]éparteiuent  à  la  compagnie  ; 

a"  De  jaodifier  les  atipidatiâns  odaivras  à  ia  naEcfae  de» 


^')  xn*  série,  Bull.  646,  n*  109^4.  <"'  xu*  série,  BolL  S191 ,  n*  38657. 

<«  xii*  série,  Bull.  664 ,  n*  1112a. 


l 
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p^abaisser  le  maximum  des  tarifs  des  marchandises  transportées  à 
l>elite  vitesse. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  Texécution  du 
présent  décret^  qui. aéra  publié  au  Jot^rnaJ  officiel  de  ta  République 
froMçmise  et  inaéré  ah  BaiMn  4é(s  Imi 

Fait  à  Paris,  le  17  Octobre  igoA. 

é^né  i  Émus  LOOBET. 
Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  E.  MiAoÉjouts. 


TaiITE   DE   RETROCESSION    IT  AVENANT    • 

AO  Q^HISn   DBS  CHAR6BS  JOINT  AU   DicRBT  0%'TILITÉ*  PUBLIQUE 

DU   9  SEPTEMBRE   187g. 

,       Entre  tes  soussignés  : 

M.  le  préfet  du  Rhône ,  agissant  an  nom  du  département ,  en  vcrta  : 
1*  De  la  loi  du  loaoât  1871; 
s*  De  la  ici  clu  ti  juin  18801 

3*  De  la  délibération  du  conseil  général  du  27  août  1903  et  de  la  délibération  de 
^  commission  départementale  du  8  août  i^3 , 

D'une  part; 

Et  M.  Verna^,  faisant  â|ici!mi  é»  domMIe  «  Thicy  et  açHiiMi^  ea  <fMttM  à»  prési- 
dent du  conseil  d'adminisfration  de  fa  Société  anonyme  en  ctiemm  de  far  routier  de 
$aint-Victor  à  Thizy,  suivant  délîbératioQ  du  conseil  d*administrttioA  en  date  du 
8  juin  1905,  dont  un  estnaî^aiA  «anezé  aiu  présent^a» 

D'antre  part  » 
11  a  été  conv^u  et  an#^46  qaû  «nil  :..,,■. 

ART.  V\  Le  département  éri  KhAne  s'emage  è  Ae«MiMfor.  dèi  à  pvéseal,  à  iÉiat 
l^  prorogation.  Jusqu'au  (^  septembre  19^5,  de  la  coDcession  du  tramway  de  Thizy 
(î\hône]  à  la  gare  de  Saint- Vicior  (Loire)»  qui afait  Totijet  dd  décrel  du  û  se^^tembre 
1879,  afin  de  permettra  Veièa^ium  des  travaux  d'agran^semeni  et  ne  fnsiasfbr- 
tiaiioa  des  bâtiments  et  éaa  wiÉa  de  lagnre  de  Jkizy*  qni  Amt  Vab^tA  dm  projat  pné- 
senlé,  le  3o  juin  190a ,  paria  Coiyagnfe  du  chemin  dm  te  riMilier  de  Thiay  è  Saint- 
ti<3«or. 


-  ir  4^  dépastamaat  -Au,  Rhône  s^eogâse  à  accorder  la  môme  prorogation  de  sa 
rétrocession  à  la  Compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  routier  de  Thizy  à  Saint- 
Victtrqm,  de  «nn  côté,  s'oblige  par  ia  fMaanta  convankinaè a()M|)tQr «atte  proroga- 
tion, et  à  eiLCCuter,  dans  le  délai  maumum  d*un  an,  à  partir  de  la  ratification -4e  U 
présenta  conventian  par  un  déoet,  Its  travaux  cités  à  l'article.  1*'.  :  eUe  continuera  à 
être  substituée  au:^  droTfs  et  oblinitîons  du  département  tels  tju'Hs  sont  définie  dans 
le  cahier  des  charges  anneié  au  décret  do  9  septeml>re  1679  qnf  a  dêefaré  d'ntll  té 
publique  l'établissement  dn  trawxwy  da  Thizy  i({tti^e>  à  la  gare  de  Saint- Vidor 
(Loire)  modifié  ou  complété  par  les  clauses  ci-après  : 

A.  —  Sf  'pulations  relatives  à  la  marche  du  Iraùu* 

Art.  31  6û  (article  nouveau).  La  marche  des  trains  sent  réglée  de  hgpn  à  ce  que 
la  correspondance  du  tramway  avec  les  trains  Paris-Lyon- Méditerranée  soit  assurée 
tm  nains  Irai*  ibis  par  joar  à  la  fane  de  Saint^Victar;  luit  poor  iea  Moyageois  aUant 
dans  la  direction  de  Roanne  que  pour  ceux  venant  de  calla' direolian  «wec  un  hatla* 
ment  maximum  de  vingt  minutes. 


—  168Î  — 


B.  —  Dwriê  de  la  concession» 

ArU  33.  L'article  35  sera  remplacé  en  entier  par  b  suivant  : 

«La  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  i*  da  cahier  des  charges  jobft 
au  décret  du  9  septembre  1879  menlîoimé  plus  baiat  praadrm  fin  le  9  aeptwmbit 
1945.» 

C.  —  Tasfes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyagean 

et  des  marchandises. 

Art  39.  Le  deuiième  chapitre  du  tableau  des  tarii»  eat  remplacé  en  entier  par  k 
sQÎvant  : 


TARIF. 


1*  Pia  TOm  IT  PAB  ULOliTlB. 

Marchandises  tronsporliu  à  grande  viletsê, 

Haitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bogi^ges  et 
marchandises  de  tontes  classes  transportées  à  la  ritesse  du  train 
de  voyageors < 

N 

Marchandisu  trantporlées  à  pêtHt  vitesse. 

|M  disse.  —  Splritaeox.  —  Hoiles.  —  Bols  de  menuiserie,  de  tein- 
tm  et  avttes  boia  «aaotiqves»  -^  Produits  cbUaSques  a«A  déMn- 
mes.  —  QBols.  *-,  Ylaode  fhùche.  —  Gibier.  —  9«cre.  —  Gale. 

—  Drognes.  —  Epiceries.  — >  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  manufttctnres.  —  Armes.  —  Vins.  —  Vinaigm.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  filëi.  —  Grains.  —  f'iriMs.  • —  Légumes  ft« 
rineux.  —  Ris ,  mais ,  chAtaJgnes  et  autres  denrées  aihnentaires 


a*  dasse.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  twis.  >—  Béh  i  brtfe# 
dits  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 
•—  Ms  de  diaipenta.  — Maiihra  ea  hftoo.  ~*  AlMlrn.  —  Bilnme. 

—  Coton.  —  Lafaae.  —  Coke.  —  Fera.  —  Cuivres.  —  Plomb  et 
antres  matériaux  ouvrés  ou  non.  —  J'oates  moulées.  —  Ptenes 
de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mènerais.  —  Ponte  brute. 

—  9el.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Afgiles.  -^  Bffquês.  -^  Ar- 
^Soises.  ^  Bouille.  — Marne.  —  Cendres.  —  FtMSien  eleagrais. 
^  Pierres  A  chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  maiéfianx  po««4a 
constracUon  et  la  réparaliou  des  roules.  —  Cailioux  et  sables. . . 
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'  3.  La  présente  convention  ne  aéra  valable  qu'aprèa  aroir  été  approuvée  par  ua 
décret. 

^.  Les  irais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition  anxqueb  la  présente  coa- 
vention  pourra  donner  lien  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  rélrocessionnaîr«. 


Fait  en  double  exemplaire ,  iLyon,  le  5  septembra  190$. 

Lu  cl  appronvc  : 
Le  rr([fei  dn  Rhône, 


Signé  :  Aiapetite. 


Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  VxaMAT. 


Enregi&tréàL)on(A.A.),le  Unevttmbw  igoè*  folîo  ai«  case  96.-*-ReçQualn  c 
vingt  cinq  cenlimes.  —  Signé  :  DehytOé  , 
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cabiê  à  la  Navigat'on  intérieure,  ^ 

■  ' .       .  f  »  .        •  •  ,  (    t      »    ■  • 


•  r 


Lb    PrJ&SIDBNT  DB  la  RiPUBLIQCS  françàisb,  , 

Sur  U  rapport.du  .ministre  des  travaiu  publics; 

Ya  la  loi  de  finances  da  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
génénd  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexerciGa«L9o4«i  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affe^és  an  ministère  des  travaux,  pnblics.  pour  ledit 


Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  31  mal  i86a~^^  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n""  34464  du  trésorier-payeur  générai  du  département 
du  Nord,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  i3  août  1904,  par 
le  département  du  Nord,  une  somme  de  sept  cent  neuf  francs  soixante-aix- 
neaf  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  Tentretien  de  divers  ponts 
sitaés  sur  les  rivières  de  la  Lys  et  de  la  Lawe  et  sur  les  canaux  d*Haze- 
broack ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
sept  cent  neuf  francs  soixante-dix-neuf  centimei  doit  être  répartie  ainsi  qti*il 
suit  entre  les  chapitres  xxxiv  et  xxxY  du  budget  de  Texerçice  1904,  savoir  : 

GHàP«xxxiV.  Navigation  ii^tériepire.  —  Aivièns.  —  Travaux  .oïdiAaîns.  -^   ' 

Eotretien  et  gr^âses  lépamtioDS 573'  i4* 

1      I     XXXV.  Navigstion  intécUor^.,  -r.  Canfwx.  —  Travaux  ar4i-. 

baires.  —  Ëntretiea  et  grosses  réparations i36  65 

EKfiMBUB,..^ , 70979- 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

M 

DicnÈTB : 

Akt.  !•*.  fl  est  ©nvert  au  minîstM  des  travaux  publics,  swr  le  bnd^ 
get  ordinaire  de  rexercice  igoA,  première  section,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours ,  on  crédit  acjtdijtkonmel  de  se^it  cjent  neuf  francs 
soixante-dix-neuf  centim/es.  (709-'79^)  applicable  atix  frais  d'entre- 
tien de  divers  ponts  situés  sur  les  rivières  de  la  Lys  et  de  la  Lawe  et 
sur  les  canaux  d'Hazebrouck. 

Ladite  somme  de  sept  cent  neuf  francs  soixante-dîx-neuf  centimes 
(709'  79)  est  répartie,  aans  U  proportion  suivante,  entre  les  chapitres 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Chap.  xxxnr.  Navigation  intérieare.  —  Rivières.  —  Travaux  ordioaiies.  — 

ËiUreUeo  et  grossefi  réparations •» 673^  1 4* 

I.  XXXV.  NavigaLioQ  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations i36  65 

Total  bgai 709*  79' 

^^'  XI*  série,  Bail.  io45,  n*  io5a7. 


—  1M4  ^ 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précéM 

ddC*hià9ûrt;t^F^feïitWiirffelè?]ai^  "^ 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fioanoes 
chargés,  chacun  en  ce  qw i«  tmncMe,  4e  rexécation  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Débenabré  igoâ. 


If  '|fî5Sg.  —  ÛicnÈT  quioui>re  du  Ministre  ies  trai^uax  puhtîct,  nr 
des  iPV4,  à  titre  deJOTids  de  cofutoars  veNês  au  TV^ror,  un  CréB] 
Stades  et  travaux  de  €hendns  de  fer  exécniii  par  tÉtat. 

Lb  PaÉSIIXENT  DB  hk  lUf  UBUQUK  FfUIiÇAlsa» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puHics; 

Vu  ia  M  «to  Anmoef  du  5o  déeeÉibre  igoA,  portant  ftsutîM  éi  -^ 
géaérftl  des  dépenses  et  des  recettes  de  Téxercloe  igoj  et  répartitis^ 
chapitre,  des  etéditft  affecté»  an  lidnistèfe  des  IrtvatEc  pablics  yae  ' 
exerdte; 

Vu  l'article  63  du  décret  du  di  mèi  ifXhti)  sur  ia  comptabilité 
relatif  a  Temploi  des  fonds  de  concours; 

r 

Vu  les  déclarations  cî-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  rerséaoTi 
public,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  i'd  ' 
nient  de  lignes  de  chemins  de  fer,  une  somme  totale  de  deux  cmI 
vipigtuii  «aaie  «^flC.oe«t  #wMQtoHdi»|iiÉi»f. francs  ;^pai^  m 

Dépmetneat  de  i^teiêge!  -l-*ftiHfe§irtiienl  èes t:)iéttlaB  de  Ibr  de  VesôBni 
Littioui ,  Laffohoifsl  à  BBam«t.$d«14jifiNB  à  ftàu  ^  VerM* 
sneiu  du  déHUrtemeiit.  ^  SkMfêHè  a*;  3^5  a«  Maflôor- 
payeur  gén-irai,  du  i5  décembre  igoS ^ 92,67j'Sif 

Département  da  Loir-et-Cher.  —  ÉUblisseip^t  du  chemia  de 
frr  du  Wanc  â  Arguent.  -^  Versement  ffu  dépirtement.  — 
ioécôpissé  n»  &nQ«  du  irtéwlH'  fiayeiU'  ««iliNd,  da  s5  jas- 
vior  iQoi V    ^, 

Dt'parte?r)eiit  du  Tarn.  —  Établissement  du  chemin  de  fer 
d  Afbî  à  S^ifit'J»éfy.  —  Versetnent  de  la  S^délé  ies  hauts 
fmrneaut ,  forces  tHactériw  4a  Saiil  dfi-TftVii.  —  nécèpissé 
n"  3 1  ^o .  da  tré^Wer  ptivear  ffébértl ,  da  i"  ^ttitieC  i^oâ.  - .       io,^oft  « 

JvNSBMiJLE  comme  ci-dessus 2^1,97,,  *^ 


(>) 


XI'  série,  Bull.  io45,  n'  loSay. 


tM    fi.y        !»•»    '1  '/ 


Art.  !•*.  fl. esi  ôuyerfàu.mimslrëAels  t^^ 
get  QjrdijîaiVe  de  t'ejMîrc^  igqî  wtyui  6w  ; 

Étwieê  si  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  sur  les  fonds 
avancée  par  les  <H>mpaani€i  de  chemnude  fer  en  exécution  des  conven- 
tioiCmppfHuvécs  par  les  lois  du  20  novembre  1883,  pour  ^^emploi  de 
fonds  de  coocours,  an  crédit  additionnel' tfe'(!^erix  cenif  qtiitre-^^dgt- 
un  mille  neuf  ceot  soixante-dix- neuf  francs  quatre-vingts  ceo titres 
(!28i,979'8o)  applicable  à  rétablissement  des  lignes  conbédëes  par 
lesditef  cpovenUpns  aux  compagnies. du  Midi  et  d'Orléans.. , 

•  L  Ufem|^iinmAw4épm4esautor^6»;p^.Vii^^ 
mnufÊfSk  des  iJMi^mgce»  #p^fwi  ¥9(9^  w/Imor,  à.  titre  de  fonds  de 
oonoomn.,  imvr'leit  ofitowiïi^s  jntatiaMiéQf  apdife  articla* 

3.  Le  ministre  dés  tranracîx  i)ublks  ^t  lé  ministi^  des  ilèaoces  sont 
chargés,  chacun  en  ce  tjtif  te  concelu^,  *e  Tex^cîtkiétt  dli  pffésfent 
décret»  ^i  «ea.  ipsé^  nu  Bulletin  des  Iqis. 

Fmt  h  Fmis^  le  6  Déoearisre  190^. 

Signé  :  ÉMÎLB  LOOBET. 


I .  '♦ 


Li  MinUtr9  ^  finance ,  UJ^imAtr9.4f»J^amBMpubUfA, 

Signé  :  ROUYIBR.  .,         ,  ,*    ^xt^.i  ¥^^.h^9Jf}iJ^9tJi' 


.    •     .  '  ;  » 


rr  4654o.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 190 à,  à  titre  de  fqnds  de  concours  versés  au  Trésor,  un  Crédit  pour 
études  et  travaux  de  f^emtns  de  fer  exécutés  par  h  réseau  de  VÉlat, 

Du  79  Di^'firibfc  1904* 

Lb  Président  de  la  IUpublique  française, 

iiirtei  rappel  dbjmitfr*  daft  Irt^MiM  piibtiba; 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igôS,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1904  et  répartition ,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  a»  vioiilte'ft  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^*5  sur  ]^  comj>tabîlilé  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci-i^pii^  déftigi^i  «  ooivï^tant  qo'il  a  été  v«r«é  au 
Trésor  publie,  par  les  départcraenls  de  la  Charcnf^;  et  de  îa  Cbarenle-ïn^é- 
rfture,  «me  soiAtne  lotitfe  d»  sçjjt  eer^t  ^h  mille  fraucs,  à  titre  çîe  fonds  de 


ni 


xr  série,  BnT  io45,  n*  10517. 


—  1686  — 

concours,  pour  rétablissement  du  cheeniii  tie  fir  de  BâiiMMiB  à  Sûit- 

Mariens,  savoir: 

Département  de  la  Charente.  —  Récépissé  n*  5oa84  da  trésorier-payeur  gé- 
néral ,  en  date  da  9  février  1904*  .•«.•..•...•••• 180,000' 

Département  de  la  Charente-(nrérieare.-r-  Récépissé  n*  5bi^ 
da  trésorier-payeur  générai ,  en  date  da  t8  janner  190e  > 53e,ooo 


Enanieub»..  •«••«»  4  f  %>*••••••    740^000 

Vu  Tavis  du  miolstre  des  finances^  .  i ,  , n 

DbgRÀTB : 


i 


Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sar  le  bud- 
get ordinaire  de  l'eiercice  1961},  d«i»fèia«r  «ëédon^  tskapitre  hta  : 
Étnits  et  travawt  de  chemim  defèr  etnàêùfh  par  le  réeeûa  de  VÈUâ, 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  tmerédit  additionnel  de  sept 
cent  dix  xBîlle  firaocs  (710,000'}  app^ca^k^  ,à  rétablissement  do 
chemin  de  fer  de.Barbeâeux  à  Saiot-Uarie^s.. . 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  IWticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  a«  TitéàDCy'  à  titre  de  fi»ds 
de  concours,  pour  1  entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  soof 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécùtion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1904. 

Si^né  :  EMILE  LO0B8T. 

le  Uinistre  desfinaneet,  ù  Minittre  du  trmvaux  puhUct, 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  E.  MiRuâjoULS. 


•^mmrmmmmmmmm' 


I 


N"  /iG54i.  —  DÉCRET  aui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sar  Vexer- 
cice  i90à,  à  titre  dejonds  de  cmcoars  versés-  au  Trisor,  m  OrèêU  appHaèbk 
aa  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Do  4  Janvier  1905. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publies; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1908,  portant  fixation  du  budget  g 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  igoS  et  répartition ,  par  ch 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  ei€ 
cice; 


B.  !!•  2662.  —  1087  — 

Va  l'article  52»  dn  décret  da  3i  mai  iddi  ('>  sur  la  eoinptabilitë  publi<iue , 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Va  k  dëclaratioii  n"  4^S2  du  recereor  central  deà  iBnances  du  départe- 
inant  de  la  Seine,  constatant  qu^il  a  été  versé  au  Tréaor  pobtic,  te  9  no- 
vembre 1904*  p&r  le  d^rlment  de  la  Seine,  une  sobum  de  quatre  miH'e 
&Ba!e8,  à  titre  de  fonds  deconcoars,  poar  par£iire^  en  1964  >  "le  traileiiie&t 
de  M.  Hétier,  in^cteor  généi^l  des  ponts  et  chÂaisées,  nMiMenu  dans  ses 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Seine; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 
DécRÀTs  : 

Aat.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre*  des  travaui  paUics ,  sur  le  budget 
ordinaire  de  f exercice  1904^  première  section,  chapitre  ni  :  Per- 
sonnel desingénieuri  de$  fonU  et  chaussées,  pour  Temf^i  de  fonds  dé 
ooncoura^  nu  crédit  additionnel  de qoatre  miHe  francs  (d^ooo^),  des- 
tiné à  parfaire,  en  19049  le  traitement  de  M.  Hàlier,  inspfecteur  gé- 
néral oes  ponts  et  chaussées,  maintenu  dans  ses  fonctions d'ingéniour 
en  chef  du  département  de  la  Seine. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorbée  par  rarUde  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  le  département  de  la  Seine. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  lé  miniaÉrodes  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Janvier  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUbET. 

It  Ministre  du  financés ,  I«  Minisirt  des  travaux  pabUes  , 

Signé  :  RocTim.  Sigoé  :  E.  Mjlrvéjouls. 


N*  46542.  —  DicAMT  qiû  ou»re  an  Ministre  des  trmaaaD  publies,  sur  Vexer- 
cice  i90à,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  un  Crédit  applicable 
au  Personnel  des  officiers  et  maitres.de  port  du  service  maritime. 

Da  4  ianûor  1905, 

Li  Président  de  la  RépuBLiQtJE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1904  et  répartilion,  par 
cbaigitre,  des  crédits  affectés  auminislère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice;  ^       ■ 

w  xr  série,  BuH.  io45,  n"  10527. 


—  Ift88  — 

Va  ÏAciide  5a  dci  décret  4«  3i  am  i86a  (^^  atur  k  cèm^ainiité  piiU«i«e, 

relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concourt 9  .... 

Vu  la  décianUioa  n*  3o4oô  du  vtffmau  en  financeA  de  iVrmidiMeiiiCDl 
de  Lori€nt«  coofltataai  qu  il  a  .M  vcné  aa  Trésor  public ,  iea4  mora  1904, 
paar  les  coAtorts  OaiziUe,  à  U«ieaf»  uae  jqommb  d^  cedt  franca,  à  litre  de 
foods  de  coocoors,  pour  te  |Miy«Kieni  da  L'iodeÉtBité  aUoiiée  à  l'agaak 

cliar^  de  la  s^rvaiUaikoa  du  pari  de  Keree^lal  ; 

Vu  l*avis  du  ministre  des  finances  * 

D^GRÀTK  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaui  publics,  sur  It 
budget  ordioaire  de  l'exenâeo  ioo4t  première  section,  ehapUre  m  : 
Personnel  des  oi§ieiers  et  tnaArefJé  port  da  êtrvioe  maritùne,  pour  rem- 
ploi de  fonds  de  concoars^  un  crédiladdilionDel  de  cent  imies  [100'} 
applicable  au  payemeat  de  riodepmite  allouée  à  Pageot  ehaigé  de  la 
surveillance  du  port  de  Kerneiwl. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
ooncoarSf  par  les  cooaarts  Oadtille. 

3.  Le  ministre  du  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gnauces  soot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  aa  Batietùi  dm  lak*       ' 

Fait  à  Paris,  le  4  Janvier  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

tê  MtiMr€  dujt^aitegt^  Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Sigaé  :  Rouvikr.  Signé  :  E.  M^ruèjodls. 


N'  /(6543.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sar  l'extr- 
cice  iQOlt,  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  un  Crédit  appli- 
cMe  am  Perummel  des  mahre^  et  ^mrdlêHS  de  pkteree  €tjmmux. 

Du  i  Janvier  f  906. 

La  Président  db  la.  RÉPuitLiQirR  TRânÇiittM, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  3o  décembre  1903,  portant  ûxatioa  do  budget 
général  des  dépenses  et  des  reodtes  de  Tesereioe  t^aà  et  répartition, p 
chapitre,  des  crédits  aCTectës  au  minislèr,e  des  fa^avaux  pubiics  pour  kà 

exercice; 

Vu  1  article  ôa  du  décret  da  3i  bmû  1862^  sur  la  c<nptebdîfté  pnUii^ 

relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 


ui 


XI*  série.  Bail.  io45»  n*  10527. 


B.  n*  266a.  ~  lfi89  — 

Va  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu^il  a  été  versé  au 
Jféêott  VfbUe,  pm dnwmitilMeMPAt,  àtîlK  delondB deeoncoi»rs  poor  dé- 
pemesiraitérM  pidriire  ^  une  wniiiiiê  totahi  ûe  uiiHo  œm  <|Qatr#-vii%1s  francs , 
savoir  :  »  .  •  '• 

Département  du  Calvados.  —  ytnmhmêi  de.'At  Jeanne,  séquestre  judiciaire 
de  la  jetée-promenade  de  Troavilie-sur-Mer.  —  Récépissé  n*  30019  du  re- 
ceveur des  finances  de  rarroodissemeot  de  Poivt^i'Evêque ,  en  date. du, 
16  janvier  1904  (partie).  ....:...'..'. . .:  .'.^  . . .  J. .'. .  :: . ...  : ./    '  h9^ 

Département  de  THérault  ^ 'Vertement  de-laT  eottinilm^de  '8éH^ 
.  ^MO.  4»  iRéoépîM  ToP  3or79  da  reoe«iaiirdés  finaaucaadfs  i'amli* 
,  .       oissemepid^fiéziers,  en  date  du  a6  mars.1904 « ^ck^ 

Ddpartetltfétit'  d»  Var. .—  Veiiiètn«Bl  àé  la'  «(Mittune  tf«  Sanarv.  —      > 
Récépissé  n* 44  du  trésorier-payeur  général,  en  date  du  27  février 
19^4 -.w a» '.»*••• ,...•-,;....  ^.....,..; 4oo 


M      *    ^t  ■  ■    ■ 


Ersimble  comme  ci-dessus 1,180  , 

Vu  Tl^vi^  da  ministre  des  fînamcea, 

DIÎCBBTB  : 


•         /»  I  -  •  ■ 

'  I  I 


•  f  ■         •  I  t 

il-'*  s.      '  ',  '      .1: 


Aïit,  T'.  ïl  est  ouvert  au  ministre  dés  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  ll0xercic6.ft9o4^fNratnièrd;«eatiaat  eliapUs'e  xv  :  Pertanael 
des  maîtres  et  yarthensêe  -phorês  ëtjbnaoxj  ponr  l'emploi  des  fonds  de 
concours,  un  crédit  a(f(fitîôtiûe!  de  mille  cent  quatre-viogfts  francs 
(1,180'j  répairti  ainsi  qiill  suit  : 

Salairç  de  Tabonnataire  chargé  de  Tallnma^e  du  feu  de  la  jetée  des  Anglais 
an 4»oBt de  Trôuville  (Calvados) -. 480' 

^Snlafre  du  ^rdien  hbrs  classe  cliargé  de  renlreiicn  du  feu  de  l'em- 

*~  Wichurede  TOrb  (Hérault) ., .,.,,,..  ,4,. ,,..,, ^,.  .,._.^  f,.^. ,  ftop  / 

Salaire  du  gardien  du  feu  situé  à  l'extrémité  ouest  du  port  de  Sa- 

nary  (Var) :    doe  ^ 


I       •  ' 


.2-  Il  sera  pottf vu  ^ux  dé^eùses  autorisées  p«ir  i*articlè  précédent 
ati  moyen  des  ressources*  spéciales  vfersées  au  Trésor,  k  titre  de  foncjs 
de  côûcotirs ,  par  les  intéressés  désignés  d^iutre  ^ïirt. 


»f.  '  •       .    .  -  . 


5.  Le  ministre  dta  travaux  publics. et  le  ministre  dea  finanetsaont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,, de  Fexécution  du  présent 
décret,  qui  sêrgt.  inséré* àii  ^^lldin  deji  loU, 

I  m 

Fait  à  Paris^'Ie'4  Janyier  iao5».,    '    . 


t»  -  f  ;     '    •    * 


.iBMimttredetfiiutneés,  ...:'":    1     •  te  Minisire  des  travaux  pubtict, 

'  "aligné  :  Rouvian.  Signé  :  E.  Marubjouls. 

fc;*i  *:.  1  *n  .<  .1  i  .Ifn.'l  ,"iiv  *lf  "' 


—  16«0  — 


N*  46544.  —  DicBET  qui  ouore  au  iMnittrê  dêê  Uwttuui»  pmhliet,  uar  l* 
cic€  i90â,  à  titre  éé  fonds  de  coneoun  versée  au  Trésor,  mu  Créait  a^pH- 

cable  au  Personnel  des  gardes-pêche. 

Da  é  Janvier  i)tô. 

t         t 

Lk  PaÉSIDBNT  DB  la  république  FRAMÇilfB, 

Sur  le  rapport  du  miniitre  de#  travaux  publics  s 

Va  la  loi  de  finaoees  du  3o  décembre  19Ô3,  portant  fixation  du  bmlget  ce- 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  réxerctcé  igo4  ^t  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  aa  ministère  des  trayanx  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  186a  ('>  sur  la  comptabilité  pnbliqœ, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci -après  désignées,  constatant  qu*îl  a  été  rersé  an 
Trésor  public  par  divers  intéressés ,  à  titre  de  foi^ds  de  concours  poar  dé- 
penses d'intérêt  public ,  une  sonune  totale  de  quatre  nulle  sept  cent  quarante- 
quatre  francs  seize  centimes,  savoir  : 

Département  de  l'Hérault.  —  Versement  des  propriétaires  du  cand  de  LaneL 
—  Récépissé  n*  51875  da  trésoiier-payear  gfenénd,  en  date  d;a  i5  juin 
igod T .' .....: séo'oi^ 

Département  de  Meurthe^t-Mbsèlle.  —  Venement  dé  ta  vttede 
Nancy.  ^  Récépissés  n**  diyao^  53458  et  5452(6  âa  trteiûr- 
payeur  générai,  en  date  dei  i3  aTrQ,  la  août  et.  ai  qf^to^re 
1904  (i,287'5o  +  i,8o4'i6  +  i,3i2'5o). . .'. 4,4ai  16 

Département  des  Deux-Sèvres.  —  Versement  dû  Syndicat  des 
marais  mouillés  des  Deux-Sèvres.  —  Récépissé  n*  5o6oa  (partie) 
du  trésorier-payeur  général ,  en  date  du  i5  avifl  i^oil 100  00 

Ensrmble  comme  ci-dessus  •..••# 4,7^4  16 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DécK^TB  : 

Afif.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publiai,  lur  le  bud- 
get ordinaire  de  rexercice  1^4^  première  aection,  diapitre  xm  : 
Personnel  des  gardes-péche ,  gardes  a$.  navigation,  éclusiers,  pouîien  et 
antres  agents  attachés  au  service.de  la  nauîgation  intérieure  ei  aa  service 
des  ports  maritimes  de  commerce,  pour  Temploi  de  fonds  de  ooiiooars, 
"^  crédit  additionnel  de  quatre  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs 

ize  centimes  (4,7^4' 16  ),  réparti  ainsi  qa*il  siût>: 


un 
seize 


Salaire  du  passeur  du  bac  du  Pavillon  (Gard ] • sAo'  00' 

Indemnité  représentative  des  ft*ais  de  personnel  à  la  charge  de  la 
ville  de  Nancy  dans  les  dépenses  d'exploitation  des  usines  élé- 

vatoires  de  Messein  (i,a87'5o+  i,8o4'i<(  +  i,5ia'$o). 4.4o4  16 

Salaire  du  cantonnier  chargé  de  la  manœuvre  de  rédose  de  la 
Cheintre-Cornue,  sur  la  Broue-d*Arçais  (Deax-Sèvres} loo  00 

Total  icAL ..«•.•»^.«r.«,«    4,744  16 


I 


(*>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 


B.  n*  2662.  —  iWl  — 

S.  Il  têtu  pàorva  àut  dépendes  autoriaées'par  Farticte  ptécédmt 
an  moyen  des  ressource^  spéciales  versées  aa  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  les  infëressés  désigfnés  d'antre  part. 

•  *  a  I 

3.  Le  miaiatre  des^travi^ux  pnbiics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooacerne,  de  Texécution  du  présent 
décret t  qni  sera  inséré,  an  jQdZ/elÎA.fldf  {où. 

Paît  k  Paris,  le  4'Jânvîer  igoSii' 

Signé  :  EMILE  LOUBET, 

'LfUnitsÈtètkêJbuMOé»,    -        '  ,     Lw  UinUirê  au  MiUuÉ' pwhhét , 

Signé  :  HCOVUS.  âi^é  :  B.  MARtréjôULS. 


N*  46545.  -^  Diamr  approavant  des  modykations  aa  tracé  dés  Tramiûays 
d'Orléans  à  Isdes  et  de  Nogent-sur-Vernisson  à  Châlillon-Colignyi 

Du  5  Juin  1905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  Juin  igoB.) 

Lb  Présidbiit  db  Là  Rbpubuqub  française  9 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics; 

V«r/atec  Ja'ûohvention,  la  sërSe  de  prix,  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'iensetti>i0  y  ailAeaèst  le  décret  du  i4  aiars  i^oS  ^^)  qui  a  : 

Déolacë  diitiiité.piâ>lûtue  l'éUbUsscmant,  dans  le  département  du  Loiret^ 
d!iui  nèaeaii.de  IramwajSi  k  traction  luécauiqMe,  destiné  au  tran9pQrt  des 
voyageurs  et  des  marchapdises,  et.  comprenant  notamment  les  lignes  : 

a*  d*Orléan»  k  Isdes,  avec  etubranchement  de  Tigy  à  Châteauneursur- 
Loîre  ; 

3*  de  Nogent-sur-Vernisson  à  Chàtiilon-Coligny  ; 

Approuvé  la  convention  passée,  le  20  février  igoS,  entre  le  préfet  du 
Loiret  et  la  Société  en  nom  coHecti^ Foageroîle  frères,  pour  la  rdtrocession 
du  réseau  de  tramways  su$mentionné; 

Vu  te  décret  en  "date  du  20  janvitr  igoj,  qui  a  approuvé  la  substitution 
de  la  Compagnie  des  tramways  du  Loiret  à  la  Société  en  nom  coilectirFmi- 
gerolle  frères  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné; 

Vu,  en  cf3,(jui  concerne  la  ligne  n"*  2  et  son  embranchement,  les  avant- 
projets  présentés  pour  la  modification  du  tracé  à  Saint-Denis  en- Val, 
SsindUlon,  Jargeau,  Tigy,  et,  notamment,  les  plans  d*ensemble,  en  date  des 
3omai,  3  juin  1904,  5  février,  26  août,  3  septembre  1904  et  12,  19, 
20  janvier  igoô; 

.  Ttt,  en  ce  qui  conceihae  la  ligne  n*  3,  Tavanl-prejet  présenté  pour  la  mo- 
dlûcÉtSon  dU'tfaeé  4  Saî|ita^eaf6viève»des«Bais,  etv  notamment,  le  plan 
d'nmainhin  ^len-  date  de»  5  fivritr  ei  $,  septembre  1904  ; 

Va  les  pièces  des  enquêtes  d-utiliié  pdbliqne  ouTerlsf  sur  ces  avant- 
pn^ets,  en  exécotion  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  dans  les 


IM 


xir  série,  BolL  3459,  n*  435i8. 


—  1091  — 
fornties  dé|erttuttée^  p«r  ie  r^giedMftt-d'ttflinîftistwIioft  pnUlqoe  le  18  mai 

Vu,  notammeni,  Iqs  dèiiJbéraUoBS  ^s  coaMB^ioii»  d'ai^<{aète,  ea  dik 

des  39  avril,  a  mai  et  9  juillet  1904  et  a8  février  1906; 

Vu  fes  avis  de  fa  cfaftœBre  de  cotomercd  éXMéms  et  an  Loiret,  es  date 
des  1 1  mars,  6  mai  et a^  join  100$  et'Sneiars  1^9^' 

Vu  les  délibérations  du  comeil  général  du  LofteX]  «M'dHle  des  6  odofan 
1903,  i3  avril  1904,  et  les  déiibéralîon»  delà  conuolasioa  departemeatale, 
en  date  des  11  juin  et  i**  août  1904  et  3 1  mars  190S; 

Vu  Tavcnant  à  la  convention  annexée  au  décret  susvisé  du  i4  mars  1903, 
passé  le  6  avril  1906,  entre  le  préfet  du  Loiret,agî&8anl  au  nom  dad^r- 
temcnt,  d'une  part,  et  la  Société  en  nom  collectif  Fûzi^ero/Ze  irères  et  la 
Compagnie  des  tramways  du  Loiret»  diantre  part; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (i**  section],  en  date 
du  18  octobre  1904; 

Va  k  lai  da  11  juin  1880  &ae  les  cbeaûns  do  £^r-  dtntér^  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai^'^  el  6  août 
1881  ^'^  et  1 3  lévrier  1900  ^''  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Sont  approuvés  : 

i"  ConforBaément  aux  disposUions  générale  de&  plans  di  ensemble 
visés  par  Fingcnieur  en  chef  du  Loiret,  leé  3  jain  et  3  septembre 
190/1  et  20  janvier  1905,  les  modtôcaftions  du  %Facé  des  tramways 
d'Orléans  k  fsdes,  avec  emhranchenFient  do  Tigy  k  Chàieaaneiif-s«r> 
Loire,  et  de  Nogcnt-snr-Vernisson  à  ChàtHlon^Coîîgrny  (déviatkrasde 
Saint-Denis-cn-Val,  Sandillon,  Jarg^eiu,  Tfgy  etSaintB-Geneviève- 
des-Bois); 

2'  L'avenant  à  la,  convention  du  20  février  igoS  annexée  au  décret 
du  iH  mars  suivant,  passe  le  5  avril  igoS,  'eûlre ïe  préfet  du  Loiret, 
agissant  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  Société  en  nom 
collectif  Foajf<'rp//c  frères  et  la  Çonapagoie  des  trapiways  du  Loiret, 
d'antre  port. 

Ledit  avenajQt  et  les  plans  d'ensiemble  ci-desans  viaés  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

'  51.  Le  maximum  déterminé  par  iVUcle  4.<tu  décret  du  i\  mars 
1908  pour  la  charge  annuelle  pouvant  incombex"  au  Trésor,  reste 
Q^é  à  cent  un  miUe  cinc^uante  francs  (ida^o^o'J  pour  Tensemble  do 
réseau  déclaré  d'utilité  publique  par  ledit  décret. 

Le  dépajirtement  du  hoiiti  est  auii9Fiaé;à  oosApr^^dro  le&  dépemes 
d'«KX[iMsitian^de«terrai«s,inkeaà^sAi^dbei:gei>pâr  l'aveaaiil  oi'deMitt 
visé,  dans  les  travaux  •  con^témwitalf et ^litttitéy Si tlriâgî «aiiie  bwuci 
( 3iOôo')  parkitemètre par  IWH  artldle^4/ ^''^'T "'*  '- '^"'  '  •  '    * 

'   •  't:i-     '■'     '■''      fii.  ',     }  i.i    -■•1  t;'  • '<  i.;-  'i.wiJu-l  'Ji  îioi'r-    v       ••     ■•• 

«■'  xn'  série.  Bull.  629,  n*  107A7.  '•'  xn'  série,  Bull,  iigi,  bC  38657- 

w  XII' série,  Bull.  664,  n*  11222.  .>' 1  :  ''.i  'a  .  o'i  t    fi.»" 


p.  û' 2662.  ^  ii»S  ^ 

S.  Le  nioistre  d»  travaux  pnbUcs  «st  jebàrgé  do  resëcntioa  do 
présent  décret,  qnî  sera  inséré  au  Ballétitiiei  fait. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1906. 

S^é:  tWIU  LOUBBT, 


Signé  t  GATTtittB. 


DsSMarOttNT  BU  IOIA8T. 

A  ciiAtju.om-gou«m. 

UodiJwaUon  du  tr(u:ê  iédaré  (TuUtitê  pu})Uque  par  âcaet  d^  1i  nuxrs  19Û3  \(thiaUofù 
fie  Sailli- Denis- en-Val,  de  Sandillon,  de  Jargeau,dc  Tiqy  eX  de  Sçùnle-Gencviivc-des- 
HoisJ. 

A  LA  CDMVimiOK  M.  40  nn»m9kt  Jt^Qdi 

fintre  M.  (^w^0MI«t^  fftéfet  «du  «MjpftrttHMen^  do  Mimi,  ofUciar'de  ht  Léfr^n  d'haatt- 
Mur,  «gùsafii  itu  nom  et  pour  le.  comfilft  dti  dépntemMit^  en  veito  de  k  loi  ém 
10  «oAt  1871,  de  la  loi  dn  11  juin  if^So,  étë  ééwtvda  6  «vril  iMi  et  du  90  «mis 
1B87 ,  de  tft  déKliérttion  da  ^0M«H  jgéAérai  dti  i3  «vril  1904 ,  des  déiiliéralioDs  de  It 

commission  (te^parlemenlale  des  ii  juin  igoi,  i*'aoi^t  190A  et  3i  mars  i^oS, 

t\  '.  1*  fe  "*^tyrî/^tf  fti  TiO^i  toWectîf  Fm^^oi^^  ft^frt ,  à  P»R« ,  wte  de  Cbll^tadun , 
n*  8  bis ,  reprësenlée  par  M.  FougeroUc  {Philippe),  J'un  des  assoieiëi,  niitorfeë  êïi  veHu 
des  fiôii^drsifSBM'OotiAcift  i'icta  é^  isoàéàâ  duaa  avril  i.^»,  reçu  par  M' Merlin, 
wâmtmà  V^ms^ 

3*  La  Cottifra^ie  d«s  tratttwajs  du  Loirat,  doiH  le  skkee  «oriat  est  situé  &  Paris  « 
roe  dç  Ciiuteaudiiu ,  n"8  61*5,  régulièrement  substituée  i  la  Société  en  nom  coil«ctif 
Aa^rol/e  frères,  fiar  décret  du  10  janvier  igoS,  et  représentéb  par  H*  F^ugevolfe 
(PAilt^);  adddioistnUsur  déléguer  ipAeuAfbmuit  màk>nàé  pardéUbération  duocsMiU 
d*adiaiimlratioa<b'iadiÉB-eaflapagiiîaaatdaiodai/6'j*awft^  . 

IVautrepart;      '■•■■.■•..  .  r. 

ii  a  été  conveAu  M  mtèié  Ht  qui  auit  : 

«  1 

Art.  1".  Le  tracé  des  lignes  de  tramwavs  à  traction  mécanique  d'OrléaM.à  Met 
ei.da  JSpg^l-M^Ve(nU9on  ii.ÇliÂUJLlon-CoUgi;Ly  fonnfjgii  i'ol^'et  de  la  coiivention  du 
M)  février  ij|o3  approuvé^  par  décret  du  4  4,  mars  i^5  csL  tnoiiÛù  ainsi  qu*U  suil^ 
favoir  s  ■  ,  ^, 

i'  lAgiit  dVrlifmm  à  Jidêsw  ••    -  '" 

a)  Déviation  de  3ainl-DeiMs-en-Val.  -V  Eiitxe  les  pofnts  Vîiomélrîqocs  5^  5  envirop 
et  5^  environ  de  îa  roulé  dêparlemenlaflie  n'  2 ,  le  If'acé  abahdbnnera  cette  route  et 
sera  en  déviation  jf)ûùr  pa«cf  pr^s  du  boorç  ^Sfe'RâîM-Wrtis'-^tii'TiJlî.a  déviatien  aura 
une  îemgpaèur  ât-àém  rtHMe  ireirte^uéuf  tw**r^li*irte  etAlimètrea  (a,o34)''do')  tk  ^e 
tracé  abandonné  sur  la  route  départementale  n"  a  ayant  mill&  àMq  vèM  v^^  etmn 
iiièt^4reot?,<;enJLi mètre*  (i,5ai"  3<?],  il  ea. ré^su Itéra  une  augmentation  de  loi^ueur 
^^cu^q<;ei»^dix-^uit  métrés  (i^iB!*');','  '.''*.  / 

è>  Dénriatkm.de  SaadiUon*^  H-  U.U?fi4  abanioi^arA  U  coquin  départ emeiUKieV  2^^ 
Àaa.hq  iravQCM  de  .SèQ4iU0f),«  e^fscwa  .^tal^i  m  d^vifUon  .y/ar:^  le  ^li^fd*  fuIya^t^W 
fracé  vert.  Ia  déviation,  sapciitéa  à  Wffna1e«i«l»Hw t^>  anv^  «aa-^^cl  du^  tracé 


rouge,  aura  une  lonffuear'ile  rixicoot  quilre-vmgMx  viètraB  (M)*)  et  Je  traèéalMA- 
donné  sur  la  route  départementale  n*  a  ayant  huit  cent-  quatra-Tingt^aînae  oiètciM 
(8g5"),  il  en  résultera  une  diminution  de  ion^eor  de  deux  cent  neaf  mètres 

c]  Déviation  de  Jargeau.  —  Le  tracé  de  la  déviation  de  Jarg«aa  sera  modifié  de 
manière  â  aboutir  au  droit  de  Thospice  de  Jargeaa ,  point  à  partir  doqael  le  tr«eé 
empruntera  la  route  départemenlaie  n*  3.  Le  nouveau  traoé  mnt  une  wagvear  ée 
neuf  cent  quatre-vingt-douze  mètres  trente  centimètres  (9^*  00)  entre  ies  potoifl  ée 
raccordement  avec  Tancien  tracé ,  et  ce  dernier  ayant  sept  cent  quatre- viiigt-dLt4ait 
mètres  quatre-vingt-deux  centimètres  (798" Si),  il  enresolte  ane  augmentation  de 
longueur  de  cent  quatre-vingt-treize  mètres  quarante-huit  centimètres  (19^*4$); 

d)  Passage  dans  le  bourg  de  Hgy.  —  L*eaibrailéhement  de  Tigy  à  Cbâteaunsof 
empruntera ,  dans  la  traverse  de  Tigy,  les  roules  départementales  n**  3  et  2.  La  dé- 
viation prévue  primitivement  avait  une  longueur  de  sept  cent  quttre-viogt'qnttre 
mètres  soixante  centimètres  (  784*  60).  Le  tracé  suKant  les  routes  départem*'ntaies 
n"  Q  et  3  n'ayant  que  cinq  cent  vingt-uenx  mètres  soixante-dix  centimètres  Sss*  70,, 
11  en  résultera  une  diminution  de  longueur  de  deux  cent  gobante  et  on  mètres  qnatf^ 
vingt-dix  centimètres  (361*90). 

3*  Ligne  de  Nogent-sn^Vtmissoik  à  ChâtiUon-Coiigny, 

Déviation  de  Sainte-Oeneviève-des-Bois.  -^  Entre  le»  points  kilométriques  18^  6  en- 
viron et  30^  environ  du  chemin  de  grande  communication  n*  di«  le  tracé  abandoonen 
ce  chemin  et  sera  en  déviation,  pour  passer  près  du  bourg  de  Satote^Genevièv^des- 
Bois.  La  déviation  aura  une  loagaeiir  de  mille  neuf  cent  quaranle-sept  oiètrea  qiia- 
rante-sept  cenlnnètres  (  1,9^7" 47).  et  le  tracé  abandeoné  sur  )e  chemin  ayant  miik 
quatre  cent  soixanle-neuf  mètres  aoinute-sepi  eentimètres  (  1*469*  67 } ,  il  en  résulte 
ane  augmentation  de  longueur  de  quatre  cent  soÏKante^ix-sept  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (477"  80). 

2.  Par  dérogeai  ion  spéciale  à  Tarticle  4  de  la  convention  du  10  février  190$.  seront 
à  la  charge  du  départedTent ,  en  dehors  do  maximam  de  qoarante-deax  miUe  fimcs 

(4a»ooo^)  par  kilomètre  : 

1*  Les  dépenses  d*acqoisitîon  des  terrains  nécessaires  à  rétnhUseeaMDt  de  in  défla- 
tion de  Saint-Denis -en- Val  et  d*une  station  pour  cette  localité,  le  ooncessîoaoaife 
n'étant  tenu,  d  autre  part,  qu*à  établir  une  station  réduite  comprenant  un  abfi  poar 
voyagi!urs  et  un  quai  découvert; 

3*  Les  dépenses  d'acqoisitiondcs  terrains  nécessaires  à  rétaUfSëenuMit  de  la  déria- 
tion  de  Sanditlon,  autres  qae  eenx  Bécessaires  à  Télaiigissemeiit  en  deliors  de  rem- 
priso  normale  pourrétablissemeat  de  la  station  et  à  rétabliseeuient  de  la  roie  d'accès 
au  chemin  de  Bagneux.  Toutefois ,  dans  le  cas  où  les  dépenses  d'acquisition  de  torains 
définies  ci-dessus  s'élèveraient  à  une  somme  supérieure  à  Téconomie  réalisée  par  11 
réduction  de  longueur  du  parcours,  calculée  à  raisoti  de  qnaniite^deax  miUenacs 
(4 a, 000^)  par  kilomètre >  le  surplus  de  la  dépense  resterait  à  la  charge  des  rétroces- 
sionuaires; 

3*  Les  dépenses  d'acquisition  des  tcirains  nécessaires  À  Kélabiissemeiit  de  la  dévii- 
tion  de  Jargeau ,  mais  seulement  entre  le  chemin  de  prande  commanicatîon  m*  16  et 
la  route  départementale  n**  s.  L*acquisition  des  terrains  nécessaires  à  La  station  et  i 
son  accès  sera  à  la  charge  de^  rétrocessionnatres  \ 

^  V  Les  dépenses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  k  rétablissement  de  la  dévia- 
tion de  Saiote-Geneviève-des-Bois  seront  supportées  par  te  département. 

Les  terrains  nécessaires  à  la  station  nouvelle  et  à  son  accès  seront  acquis  par  la  f  >• 
ciété  FouqeroUe ,  et  cette  défeose  sera  a^tée  à  cdUes  prévues  à  Tartide  i  die  la'  o  1 
ventioD  du  30  février  1903* 

3.  Le  montant  des  dépenses,  majoratioiis  comprises,  et  en  tenant  eoinplei  is 
dérogations  stipulées  à  Tarticle  s  ci-dessus,  dont 7e  département  do  Loiret  asr  à 
tenir  compte  aux  rétrocessionnaires  ne  ponrra  jabiais  dépasMr  Iasoiitaiedtf4|aan0  ;• 
deni  mille  francs  (d^.ooo')  par  kilomètre ,  potBr  ta  longoeor  è  compter,  wm  peint  ti 
vue  de  la  construction ,  eonformém^it  à  faraele  6  ci^ifnès* 
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4.  Lfli  proMts  d'eiécation  feront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  dn  dèàret  déclaratif  d'atilité  publique. 

Lee. travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  cinq  mois  à  partir  de  la 
n^bbe  date. 

ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  tefle  ftiçon  que  la  mise  en  exploitation  aeit  corn- 
pUtte  dans  ht  déliA  de  huit  mois  à  partir  de  la  même  date. 

5.  Les  longueurs  des  cinq  déviations  des  deux  lignes  d^Orléans  à  Isdes  et  de  Nogent- 
tnr-Vemisson  i  Cbâtillon-Coligny  à  établir  et  i  exploiter  au  compte  du  département 
do  Loiret  seront  déterminées  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  suivant  Taxe  de 
ia  voie  prhidpale.  Gèa  lengueurs  seront  cumulées  et  comptées  avec  celles  des  parliea 
BOft  modifiées  des  lignes  &nl  les  déiiationa  font  partie. 

Les  iracéea  à»  cinq  déviatioas  donnent  lieu  actueUement  aux  caa»tatations  sui- 
vantes I 


DirlATIOKS. 


Saint-Denis-en-Val 

Sandillon 

Jargeaa 

Tîfry 

S«uite-^eiieviève-de»-Bols ........ 

Totaux 

âçgmbstatioii 


LOUOVSOIIS. 


RMaetioB. 


209"00* 


à6i  90 


A70  90 


Allongement. 


B 18-00* 

193  38 

» 

477  80 


1,189  28 


718"  38* 


L*augmentation  de  la  longueur  du  réseau  de  tramways  concédé  par  le  décret  du 
lé  mars  1903  résultant  des  cinq  déviations  ne  pourra  dépasser  huit  cents  mètres 

(800-). 

0.  Le  maximum  des  travaux  complémentaires  prévus  i  Tartide  11  de  la  convention 
dn  so  févEier  igod  est  fixé  à  trois  mstte  francs  (3,ooo')  par  kilomètre. 

7*  Toutes  les  charges ,  clauses  et  conditions  applicables  au  réseau  rétrocédé  par  le 
décret  du  i4  mars  1903,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  avenant,  sont 
ai^licables  aux  déviations  dont  il  s'agit. 

8.  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  la  dédtration  d'utilité  publique 
des  cinq  dévktioBa. 

9.  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  du  présent  avenant,  calculés  selon.  Tar- 
tide  a 4r  de  la  loi  du  1 1  juin  1860  seront  à  la  charge  des  rétrocessionnaires. 


Lu  et  appfOtiTè  : 
Signé  :  Chadbribr. 


Ln  et  approuvé  : 
Signé  :  Fodgsrollb. 


Enre^tré  à  Orléans  (A.  G.),  le  a6  juin  1906,  folio  97,  case  la.  —  Reçu  un  franc 
vingt-cmq  centimes.  —  Signé  :  Giraaaias, 


N*  46546.  —  DÉGRST  du  Pr^sidsnt  db  la  MtUBLiQxnt  français*  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud  de  la  France,  cônfi>rroément  an  pro|et-du-  ao-avrii  1904,  pour  la 
construction  d*une  maîaMi<^e  f»de'  aveanteâfionr  les  voyageurs  et  d'une 


—  1«»6  — 
tnile  aux  marcharidiws  i  h  butte  des  Roqoes-Port-flec ,  sar  la  figue  de'Hej- 

rarguesà  Nice; 

Les  dt'poniej  BÎnsi  Tailes  seront  impnlee)  sur  îè  compFe  de  cïn<i  milEoBi 
aept  tSiiit  BHlle  fr^nct  P^^^upar  let  HlJcles4  delkcoovenXioa  dasSjnXet 
186 j.  approuvée  parla  \oi  da  i;;-ao£t  Buiv*Bt»  4da  k oonvcnlioB dn 31  ■« 
188g,  approuvée  par  la  loi  du  3g  iuillel  au^ïdiil,  f t  6  de  la  convcnlion ihi 
l"  décembre  1894.  approuvée  par  la  loi  du  a?  jajlec  joivaat,  pour  traTtui 
compléaumUirat  larlù  IJgaet  4^ Meyruguei  à  Gi&ue  et  à  XIce,  du  Hicei 
Pt^el-Tbéaicneldeûi^iWLH  S  ■igl-AMré,  jaupt  «  coBciifKBce  de*  fconwfi 
qui  serout  définitivenieiit  ncpaanot' datroir  Mrs.  portéu  audit  etauptcH 
sans  qne  ocMcv-oi  ^Iwent  dé|MM«r  te  wiii— m  de  batt  nâDc  ogaf  cent 
soiiiantefranca,  majoralions  compriiei.  [La  Bégude-deMaztnc.  21  Seplmirr 
i»U.)  


Certifia  coflibnne  : 

Paris,  le  8'  Janvier  igoft. 

Le  Garde  des  Setanx',  Miniitre  de  la  Jiulier, 

J.'CHAUMIE. 


u  BalMin  dti  laii  lonl  icçni,  loft  *a  bnrcan  de  TCBts  fc 
■"-  ^u-Tcni[Je,  ra[i»-3*,  soU  dam  tci  bnnaui  de  poilc  aa  orpow- 

Parlie  princijiaie 6  frtnca  [wr  Mi, 

Vulk  uipplénuf maire G  jnsc*  fat  aa. 

Aui  deoi  partie» g  lïioCt  pM  u. 

Lei  abonnement*  parlent  da  i"  janvier. 

OKiiHTtTion  iHPonTiHTi.  —  Llmprimerie  utioBale  recIlAe  In.erreun  4'ciivai,  Kïl  a 

aiadîtioa  qar  h  niclamaliiiit  toit  formaîrir  dam  finlenaai  ic  la  nxïplion à'tn  nmin  à  latin. 
En  cons«|iipnre ,  il  ne  pourra  être  donn*  sntiihcdon  au  réduullani  qui  ne  rempfinial 
pai  [(  condJUan  ci-deniu  indiquée  qa'anUnt  que  le  dettlulalre  aan  Tné  k  nonttnt  ^  h 

.  J*  prli  a'a»  noniiio  uJ)eU  lio^a^l  .eit  fié .«  o,  (r.  4i>„  ■ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  46647.  —  Loi  concernant  la  Séparation  des  Églises  et  de  VÉtat. 

Du  9  Décembre  1905. 
(Promulgaée  9n  Joamal  officiel  du  11  décembre  1905.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PBÉsiDBirr  de  la  République  promulgue  la  1,01  dont  ia  tenear 
snit  : 

TITRE  PREMIER. 

PRINCIPES. 

Art.  1*'.  La  République  assure  la  liberté  de  conscience.  Elle  ga- 
rantit le  libre  exercice  aes  cultes  sous  les  seules  restrictions  édictées 
ci-après  dans  l'intérêt  de  Tordre  public. 

2.  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  subventionne 
aucun  culte.  En  conséquence,  k  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des  budgets  de 
l*£tat,  des  départements  et  des  communes,  toutes  dépenses  relatives 
à  Texercice  des  cultes.  Pourront  toutefois  être  inscrites  auidits  bud- 
gets les  dépenses  relatives  à  des  services  d^aumônerie  et  destinées  à 
assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  établissements  publics , 
els  q  ue  lycées,  collèges ^  écoles,  hospices,  asiles  et  prisons* 

JT/r  Série,  109 
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Les  étobllttemeiiti  pnUies  do  enite  sont  mppiiméi» 

des  dispositions  énoncées  à  Tarticle  3. 


TITRE  U. 

■ATTRIBUTION  DES  BIENS.  —  PENSIONS. 

3.  Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordonnée 
ticle  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  confc 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqn*à  Fal 
de  leurs  biens  aux  asf  ociatiooâ  prévues  par  le  titre  IV  et  ao 
jusqu^à  Texpiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé 
agents  de-radoainislpatioB  des  d^naiaea  à  Tinveelftife 
estimatif  : 

i""  Des  biens  mobilier?  et  immobiliers  desdits  établisse 

2''  Des  biens  de  TÉtat,  des  départements  et  des  commnnei 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirementaYesieii 
sentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux 
appelés  par  une  noti6cation  faite  en  la  forme  administratÎTe. 

Les  agents  chargés  de  IHnventaire  auront  le  droit  de  se  fàd< 
muniquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 

4.  Dans  le  délai  d*un  an  i  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses,  febriquOt! 
seils  presbytéraux,  consistoires  et  autres  établissemenb  fiaV 
oulte  ae^iU,  av«c  toutes  l^s  çhargf^»^t  Qbligitions  qui  les 
avec  leur  afiTectation  spéciale,  transférés  par  les  représentants 
de  ces  établissements  aux  associations  qui,  en  se  coufoi 
règles  d'organisation  générale  4u  cuUe  4ont  elles  se  pro] 
surer  Texercice,  se  seront  légalement  formées,  suivant  les 
tions  de  Tarticie  19,  pour  Tox^roifte  de  ce  culte  dans  les 
circonscriptions  desdits  établissements. 

5.  Ce\x^  défi  biens  désignés  à  Vartiçlç  précédent  ^uî  ^ 
de  rÉtat  et  qui  ne  sont  pas  grevé?  d'upe  iondatîon  pieii§e  a 
térieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  x  feront  retour  à  Tl 

JLea  allributions  de  biens  ne  pouffoot  être  faites  par  loi 
menls  ecclésiastiques  qu'un  moia  aprèa  ia  pramolgatioii  dei 
d'adminififation  publique  prévu  k  l'ioiiete  43.  FautedeqiMJi 
pourra  en  être  denuodce  devant  le  tribunal  cîvU  par  toete 
téressée  ou  par  le  miaialère  public 

En  cas  d'aiienatiou  par  rassociatieu  cultuelle  de  valeuri 
eu  d'immeubles  faiseut  partie  du  pelriiMiue  de  rétabbi 
blic  dissous,  U  aïoQtaut  du  iMMdttit  4e  u  ve^te  devra  4H 
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très  de  r«ate  aoipiQj^tib  pu  i»,ï\%  le^  coQditioQg  prévaw  au  pfirii- 
Il9  a  deTartiçle  2:). 

ic^uér^ur  dfi^  bien»  aliénée  sp^a  par^Qpq^llqioent  roipoq^hiç 
rQguWité  d^  cet  eipplai.    , 

8  biens  revendiqués  par  VtUU,  i^  département»  ou  le4  qw^t 

ei  Qe  pourropt  être  ftliéqé^,  traii^rp^mé^  oi  modi&t^s  jiMQU*^  ^ 
lit  é^  ptotu^  ^ur  la  rQY^qdioatiQR  bii*  hp  Ui\^t^m\^i  w^msA^ 

Ciês  associatioDs  attributaire^  des  bienç  des  établissements  ecclé- 
jgue^  supprimés  seront  tenues  dQ9  dettes  de  ces  établissements 
^ue  de  leurs  emprunts,  ipus  réserve  des  dispositions  du  troisième 
|;raphe  du  présent  article;  tai)t  qu'elles  ne  seront  pas  libérées  de 
g^sif ,  elles  auront  droit  à  la  Jouissance  des  ))iens  productif^  de 
lus  qui  doivent  feire  retour  k  l'État  en  vertu  de  Tarticle  5. 
I  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  relt- 

4ef  dettes  réfuUàres  et  légale»  de  f établii&ejpept  pnbljc  aup- 
i^,  loraqu  il  ne  se  «era  formi  aucune  association  çnltui^lle  apte  è 
ftUlir  le  patrimoine  de  cet  é(ab)i»»ei»eoti 
a  annuité^  de»  emprunts  contracta  PQpr  dépenaea  relatlvea  au^ 

:e8  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  prppoftion 

Hnpa  pendant  lequel  elles  auront  ru^age  de  qes  édifice»  par 
i^tion  df a  di^ppMtioni  du  titre  lU. 
IM  1#  ca»  où  l'Slati  le^  d^partementi  ç^  lea  pppinianea  rentre- 
w  poasei«ipn  de  eeui^  de«  édifices  dnnt  U»  «opt  propri^taireat 
trnnt  reaponiabie»  de»  d^tte^  régnlièreo^eiii  contractées  et  aff^- 

is  auxdits  édifices. 

%^  bien^  mobiliers  ou  imnioblliers  grevés  d'une  affectation 
Kable  ou  de  toute  autre  affectation  étranj^ère  k  Veiercice  du  çnlte 
it  attribués,  par  les  représentants  légaux  des  établissements 
élastiques,  aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
ique,  dont  la  destination  est  conforme  à  celles  desdits  biens. 

tattrîbntinn  devra 4tre  approuvée gaj- le wéM  du  département 
iège  rétablissement  ecplfs^aatique*  EUi  oaa  de  nou-approbation, 

ra  statué  par  décret  en  conseil  d'État. 

lut»  aetioa  en  reprise  en  en  revendication  davm  4tre  exercée 
^  Vn  délai  de  six  meia  k  partir  du  joui»  e^  Parvéfeé  praibeloml  ou 
tteet  appvoavant  l'attfi^Qtioo  aura  été  nséfé  aa  isarnai  o/^M. 
Uftk  ne  panira  élre  intentée  qu^  raiten  de  donations  d«  de 
et  seulement  pav  lea  auteurs  et  teora  héritiari  en  ligna  diMcte. 

.Fauti»  par  un  étabU^se^iant  eaglé«iaatique  d*aYpir«  dan»  le  délai 
par  Taïtiele  4i  pj^oc^ an^^  attribution»  ci-de^am  preaçriteai  U  y 

pourvu  par  décret. 

Respiration  dudit  délai,  les  biena  à  attribuer  aeront*  jusqu'à 

attribution  I  placé«  «pus  aéque^tre, 

una  U  caa  nù  le»  biena  attrii^ué»  &a  vertu  de  l'artiele  4  et  4u  para- 
'!)§  i"  4tt  pimint  sf^çi^^  ^ront,  açit  d^a  rnrjginei  anit  dan»  la 
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Les  étoblitsementi  pnbiies  do  culte  sont  luppRnéi, 
des  dispositions  énoncées  h  Tarticie  3. 


TfTRE  n. 


■ATTRIBUTION  DES  BIENS.  —  PENSIONS. 

3.  Les  établissements  dont  !a  suppression  est  ordonnée  fffi 
ticle  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  confc 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à  fal 
de  leurs  biens  aux  asf  ociationa  prévues  par  ie  titre  IV  et  aa 
jusqu^à  Texpiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  ]a  présente  loi,  il  sera  procédé 
agents  de-radmiBislFatton  des  doBiaiiies  k  riaveataîie 
estimatif  : 

i""  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdîts  établissemeili;! 

2"*  Des  biens  de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  copfradictoirementaveckli 
sentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux 
appelés  par  une  notiGcation  faite  en  la  forme  administratiTe. 

Les  agents  chargés  de  IHnveiitaire  aurent  le  droit  de  se  faine 
muniquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 

4.  Dans  le  délai  d*un  an  k  partir  de  la  promulgation  de  la . 
loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses,  febriques, 
seiis  presby téraux ,  consistoires  et  autres  établissements  pnUierj 
qulia  0Qrû|)t,  av^  tovtos  les.  çbftrg<|»^t  Qbligitioiiaqiii  fa^ 
avec  leur  afiTectation  spéciale,  transférés  par  les  représentants 
de  CCS  établissements  aux  associations  qui,  en  se  cooformaolj 
règles  d'organisation  générale  4u  cuUe  i^ni  elles  se  proposent^ 
surer  Texercice,  se  seront  légalement  formées,  suivant  les 
tions  de  Tarticie  19,  pour  rex^foii^  de  ce  culte  dans  les  an^ 
circonscriptions  desdits  établissements. 

5.  Çeuî^  (Jeô  biens  désignés  ^  VarUçiç  nrécé^eot  ^ui  jwono 
de  rÉtat  et  qui  ne  sont  pas  grevé?  d'upe  K)ndaUQft  pieose  cré^t , 
térieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  x  feront  retour  à  Ttui 

Lea  attributions  de  biens  ne  pouffoctt  être  fait^  pv  i«l  ^^ 
menls  ecolésiftQtiques  qu'un  mQiaaprèa  la  pramiAÎgatioP  i^^ 
d'admiaistisation  publique  prévu  k  Vioiiete  A3.  Faulede^witU;— 
pourra  en  étra  demaadée  devant  1#  tvibuMi  cîvU  par  toute  pirtii  v 
téressée  ou  par  ie  miaiatcr^  puUic 

£n  caa  dWiénatioii  par  raasociaiiw  cuUueUe  d#  videun  valBlîMI 
eu  d'immeubles  faisAiit  partie  du  pntfiaidiue  ile  rêtaMiW<watfg 
blic  dissQUA,  1q  oioataiiA  d«»  pi^ttit  4a  U  vatMa  davra  étw^wMfHW 
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ura«  de  r^ate  aornia^îi^  a^  di^qs  le^  coaditioi^ji  prévuaa  w  piurii- 
r^ulêrité  dç  cet  ewplpi*    , 

s  biens  revendiqués  par  rÉtot,  1^  d^P^rt^n^ent»  ou  le4  OOlUr 

e«  Q^  pouirropt  é,TQ  Aliénée,  tran^rprmé«  ai  modifiés  jungu'^  ce 
ût  éi^  pUtué  ^ur  la  r^Yendioation  par  kp  triUan^us  CQmp4^ 

l«^s  assocîatioDs  attributaires  des  bienç  des  établissements  ecclé- 
ique^  supprimés  seront  tenues  d^s  dettes  de  ces  établissements 
{f^ue  de  leurs  emprunts,  ipus  réserve  des  disposttioqs  du  tro{sièn^e 
ïfprsLphe  du  présent  article;  tant  qu'elles  ne  seront  pas  libérées  ^e 
la^sff ,  elles  auront  droit  à  la  Jouissance  des  t)iens  productifs  de 
mus  qui  doivent  feire  retour  à  l'État  en  vertu  d^  l'article  5. 
e  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  relt- 

i  4e«  dettes  r^tuUàfes  et  légai^»  dQ  f étaUipe^ent  public  aup- 
né ,  lor^u'il  M  sç  9era  formi  aucune  a^sociatÎQQ  çqUui^ile  9pte  è 
inUlir  ï«  patrimoine  de  cet  établissement, 
ifs  «Lnnuité^  d«9  ^mpruats  contractée  ponr  d4p^aaea  relatlvoa  au^ 

ices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  proportion 

tarap^  pendant  l^uei  aU^a  auront  Vus^gt^  de  q^fi  édifice^  par 
»6î}^tiQa  df >  di«P9aition«  du  titre  Ht 

)âp«  1#  qa#  où  l*£i»t,  ]^  di^part^menti  ^  ie^  çopima^^a  r^ntie- 
tt^n  poa«aîwn  da  oeui^  de^  édifices  dont  '\U  &ûpt  propriétaire^^  » 
BerQut  r^pon^able»  de3  d^Ua^  régplièrQment  contractées  et  f^ffé- 
ktes  auxdits  édifices. 

•         *  _ 

J.  Lçs  bien^  mobiliers  ou  immobiliers  ^evés  d*nnQ  ^ectation 
Ijritabie  ou  de  toute  autrq  affcctation  étranj^ëre  k  Vexqrcice  du  çnlte 
Ntot  ^ttribpés ,  par  les  représentants  légaux  des  établissements 
oë^iastiques ,  aux  services  on  établissements  publics  ou  d'utilité 
iblique,  dont  la  destination  est  conforme  à  celles  desdits  biens. 

ttti  ifttiltuitiQn  44¥i^  ^^  ^pppûnv^e  g^  W  pr4fiit  du  département 

L  siège  rétablissement  ^ppifsiaatiquç*  Jgp  cai  de  noOrapprobàtiûQ, 
sera  statué  par  décret  en  conseil  d'Etat. 

Teute  aetioQ  en  reprise  on  an  revtndicaiion  davm  Atra  exercée 
M»  19D  délai  de  six  meta  k  partir  du  joav  eà  l*arvélé  prafleeloml  on 
^^éeret  appvoavaDt  l'attfikation  auna  été  nsM  a«  isamai  offmid. 
'ftetieii  ne  poaira  élre  intentée  qa^ea  raitoq  de  deoations  d«  de 
^  et  seulement  pav  le»  auteisf  s  et  leurp  héritiera  ea  ligne  di^^cte. 

•  If  Fauto  par  un  étf^bti^iam^nt  ^é$ia^tiqu§  d^pi?*  d^n^.k  déU^ 
l4  pyir  Tastiolf^  4i  procédé  aui^  attributions  ci.4f%im  pr^çrit^, }{ y 

era  pourvu  par  décret. 

.  4  IWiriitio^  dudit  délai,  ias  biena  à  ^tt^ibuer  Mirout«  jusqu'à 

ftur  attribution,  placés  J^ous  aéque^trOr 

I  Dîin^  1^  c^  i^p  m  bipp^  attribué»  ^n  v^rtu  d§  Tartiaie  4  et  du  p^ra- 
Mv)i«  i"  4tt  Pfff^^t  M^çi\^  s§root,  f^i\  doa  r^rigin^t  /laU  m^  la 
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Les  étoblisiaiiienti  pirtrixes  du  enlle  sont  tupprimM, 

des  dispositions  énoncées  à  Tartide  3. 


TITRE  U. 

•ATTRIBUTION  DES  BIENS.  —  PENSIONS. 

3.  Les  établissements  dont  ia  suppression  est  ordonnée  ftf J 
ticle  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  oonfc 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu*i  Tal 
de  leurs  biens  aux  asf  ociationâ  prévues  par  le  titre  IV  et  au 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  ia  présente  loi,  il  sera  procédé 
agents  de4'adBaiBiftli«tioB  des  doBiaÎBe»  k  l'ÎBvealaÎFB 
estimatif  : 

1**  Des  biens  mobilier?  et  immobilier^  desdits  établlsEemeol^j 

2**  Des  biens  de  TEtat,  des  départements  et  des  commiuies 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoireiaentavecleii 
sentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  enx 
appelés  par  une  notiGcation  faite  en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  l^nveiitaire  auront  le  droit  de  se  faiiêc 
muniquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 

4.  Dans  le  délai  d'un  an  i  partir  de  la  promulgation  de  ia , 
loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  aes  menses,  febriqoes, 
seils  presby téraux ,  consistoires  et  autres  établissements  pnUiditj 
Qult«0QroMi  avec  tovtc^s  les.  chfirg^^^t  Qbiligit\op$  qMi  1^ 
avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par  les  représentants 
de  ces  établissements  aux  associations  qui,  en  se  confonnaaij 
règles  d\>rganisation  générale  4u  cuUe  do^t  elles  se  proposenti' 
surer  Texercice,  se  seront  légalement  formées,  suivant  les 
tions  de  Tarticle  19,  pour  Tox^foi^Q  ^e  ce  culte  dans  les  an( 
circonscriptions  desdits  établissements. 

5.  CJeuîJ,  (Jeô  biens  désignés  k  Vartiçlç  nrécécjeat  ^uî  pw)i  _ 
de  rÉtat  et  qui  ne  sont  pas  gr^vé?  d'upe  K)ndatJQA  pieQ^e  ^^j 
térieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  x  feront  retour  à  râaL 

Lea  attributions  de  biens  ne  pourroott  âtre  faitcis  par  Iw  élal  ' 
menis  ecoiésiaatiques  qu'un  vf¥m  aprèa  ia  prftfoiiiii^tiop  d«  1^ 
d'adminifti^ttion  publique  prévu  k  vioiiete  43.  Fautedeqvmi»  ^ 
pourra  en  être  demaadce  devant  \»  trîbuAii  eivU  par  toate  fê^\ 
téresséa  ou  par  le  jmiaiatcre  public. 

£n  caa  dWiénatio»  par  TassopiatiQH  cultuelle  de  v^^ofi 
eu  d'immeubles  faiaaot  pio^tie  du  pafapÎBiÉiQe  da  l'étabiMinaiit. 
blic  dissous,  W  oioataM  dift  pi^ttit  4e  k  yhM  devra  iMj 
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in  :i  del^rticle  39* 

iipiiuér^ur  dd^  })iea»  aliénés  s^ra  parjiQpq^llQloept  roipoD^hlç 

réitulêrité  dç  cet  ewplpî- 

»  biens  revendiqués  par  rÉtat,  I9»  d^pyftamenlji  ou  ie4  fiQio- 

B«  Q^  pourropt  être  afléQ^i,  tra^i^r^^rmés  ai  modifié»  ju4au*à  ce 
Ût  été  statué  ^ur  la  rQYçndioatiq»  p^i*  Içpi  t^ibi^R^ii}  i»m9i^ 


associatioDS  attributaire^  des  bieû9  des  établissements  eçclé- 
îq^ue^  supprimés  seroQt  tenues  dQ9  dettes  de  ces  établissements 
f  ^ue  de  leurs  emprunts,  ipus  réserve  des  disposltîoqs  du  troisième 


qui 

e  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  relt- 
t  4^i^  dettes  réfdUàres  et  légaH»  de  l'éti^lii^ejnent  publjc  aup- 
Ole ,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association  çqltui^Ue  apte  è 
koUlir  te  patrimoine  de  cet  étabii^sem^fiti 
f a  «Lnnuité^  de»  emprunts  çontraqié«  pour  dépenaea  rqUtiYoa  aw 

ices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  proportion 
lAPip^  pendant  lequel  eUea  auront  Pua^gn  de  nfs  édifices  par 
(ÎGftiqn  df 9  di^ppntioni  du  titre  lll. 
liam  1#  oa#  oîà  l'£i»ti  l§s  département  m  ^  cQmmna<?ii  rentre- 
t  ^n  p(OM04«ion  de  oeui^  des  édifices  dnnt  iU  sont  propri^taij^eji . 
BerQut  r^ponvables  de»  d^tte^  régulièrement  contractées  et  affi^ 

ttes  auxdits  édifices. 

J.  Lç8  bien^  mobiliers  ou  immobiliers  ^evés  d'une  ^ectation 
urîtable  ou  de  toute  autre  affectation  étran|^ëre  k  Vexercice  du  culte 
^t  fittribpés,  par  les  représenl^nts  légaux  des  établissements 
lëàiastiques,  aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
blique,  dont  ia  destination  est  conforme  à  celles  desdits  biens. 

tt«  ifttcltHitinn  44V^  ^re  approuvée  g^  W  préfiit  du  département 
siège  rétablissement  ecplfs^astique.  En  qaa  de  non-approbation , 

Bcra  statué  par  décret  en  conseil  d'État. 

Tente  aelioa  an  reprise  on  en  revendication  davm  être  exercée 
ai$  ^n  délai  de  six  meia  k  partir  du  jon»  eà  l'arvélé  praféelomi  on 
démt  approuvant  l'attfii^Qtioii  auna  été  iaséré  a«  ieurtuU  offmieL 
MiaA  ne  poana  élre  intentée  qaW  raiion  de  denations  on  de 
gs  et  seulement  pav  le»  autêisf s  et  teurp  héritiers  en  iîgne  dÎMCte. 

^  Faute  par  un  éU^b)i^sement  «<Krlé«ia^tiqun  dVoir«  d^n^  le  déU^ 
l4  p^  l'astiele  4i  pfoc^é  aux  attribution»  ci*d«esH#  pre^çrïte#,  U  y 

Jra  pourvu  par  décret. 

4  lWir«tion  dudit  délai,  les  biana  à  attribuer  «erontt  jusqu'à 

mr  attribution  t  placés  «pus  séquestre, 

D^na  le  ^^  ou  les  bien»  attrii^ué»  en  v^rtu  de  l'artinle  4  et  du  pera- 
Wbii  i"  da  pimiut  #ftfplo  «eronti  »9it  dèa  r^rigin^t  mi  dan»  la 
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Les  établitiamenti  ptiMfes  du  enile  sont  tttppnnMi, 

des  dispositions  énoncées  à  Tartide  3. 


TITRE  U. 


•ATTBIBUTION  DBS  BIENS.  —  PENSIORS. 

3.  Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordonnée 
ticle  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  oonfc 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à  Tal 
de  leurs  biens  aux  asr  ociationa  pirévues  par  ie  titre  IV  etaa 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé 
agents  de-radgainialpalion  4a»  doBiaisas  à  l'ÎBvealaÎFe 
estimatif  : 

1**  Des  biens  mobilier?  et  immobiliers  desdits  établîsEenu 

2**  Des  biens  de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  confradictoireiaent  avec  kl 
sentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  em 
appelés  par  une  notiGcation  faite  en  la  forme  administratÎTe. 

Les  agents  chargés  de  IHnventaire  auront  ie  droit  de  se  faiicj 
muniquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 

4.  Dans  le  délai  d*un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses,  febriqaes, 
seils  presby  téraux ,  consistoires  et  autres  établissements  pul" 
Quli»  0Q|\)frt«  av^c  tovt€u»  Iqs.  çbfirg§»^t  gbligatiopa  qui  les 
avec  leur  afiTectation  spéciale,  transférés  par  les  représentants 
de  ces  établissements  aux  associations  qui,  en  se  confonnafltj 
règles  d'organisation  générale  4u  cuUe  do^t  elles  se  proposent^ 
surer  Texercice,  se  seront  légalement  formées,  suivant  les 
tions  de  Tarticle  19,  pour  Tax^foiM  de  ce  culte  dans  les  ai 
circonscriptions  desdits  établissements. 

5.  Ceuî^  (Jes  biens  désignés  à  Vartiçie  nréçé(îept  ^ui  pwii 
de  rÉtat  et  qui  ne  sont  pas  grevée  d'uoç  K^ndatioQ  pieuse  crèi  , 
térieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  x  feront  retour  à  FEUL 

Laa  aMributions  de  biens  ne  pourroatt  être  faites  pAr  loi  éU^ 
menls  ecolésiastiquies  qu'un  moia  ajurèa  ia  pfwmîgatiop  d«  figk 
d'adminiftfatiao  publique  prévu  à  Vaiiiete  k$*  Faute 4e  quoi  i» 9 
poiurra  en  être  demandée  detvoat  \»  trihuMl  cîvU  ft^  tMte  puliii 
téresséa  ou  p^r  le  «niniatcre  public 

En  ca«  d'aliénatioQ  par  rassooiaUQO  cuUuelle  d#  valeuiv 
eu  d*iipmaubl6s  faiiAut  partie  du  palriiMioe  ila  lati^UiMinMt. 
blic  dissQua,  U  oioataM  d«»  pvodait  4a  U  yhM  4evr»  4Ml< 
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ra»  de  r^ate  oûiainj^Vb  o^  (Un»  le^  poQditioQs  prévue  «u  pfir^i- 

^uér^ur  d^^  bien»  aliénés  s^ra  par^Qpq^llqioent  roipomablç 
r^uWité  dç  cet  ewplpî- 

ft  biens  revendiqués  par  TËtat,  I9»  dép^rtamenla  ou  le4  ccun- 

04  Hfi  pouirropt  être  aUénéi,  tran^r^^rmés  ai  modifié»  juiqu'à  ce 

Mt  été  statué  ^lur  la  rQYçndioatiq»  pwr  ]|?p^  tribi^n^uY  w^mtA^ 

li^s  associatioDs  attributaire^  des  bienç  des  établissements  eçclé- 
Imie^  supprimés  seront  tenues  d^^  dettes  de  ces  établissements 
[  «jue  de  leurs  emprunts,  ipus  réserve  des  disposttioqs  du  trotsièn^e 
^[raphe  du  présent  aiiiçle;  taqt  (jq'ellps  ne  seront  pas  libérées  de 
af  sff  9  elles  auront  droit  à  la  Jouissance  des  t)iens  productifs  de 
nus  qui  doivent  feire  retour  à  TÉtat  en  vertu  d^  l'article  5. 
&  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  relt- 

L  4e«  dettes  réfdUàres  et  Jégal^»  de  Véti^lii«ejDent  publie  aup- 
fl/é ,  lorsqu'il  ne  se  «era  formé  aucune  association  çqltiM^ile  apte  k 
laUlir  te  patrimoine  de  cet  éi^h]in^mm\i 
f  s  «Lnnuité^  d«9  emprunts  contracté^  pQpr  dépeaaea  r^tlvoa  au» 

ices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  proportions 

lAPip^  pendant  lequel  eUea  auront  Tua^g^  de  çfs  édifice^  par 
tÎ6#tiondff  diiip9»tioni  du  titre  lll 
Uuikê  1#  CA#  OÙ  l'£iat,  l^  di^p^rtementi  ^  lea  copimaaça  r^ntra- 
t^A  P(M«Aiwn  da  oeui^  dje«  édifices  dpn^  '\U  &ûpt  propri4taireii, 
BerQut  reeponvable»  de3  d^Uft^  régu)iérQm<ei}t  contractées  et  ^ffé^ 

tes  auxdits  édifices. 

f.  Lç8  bien^  mobiliers  ou  iinmoblliers  ^evés  d'une  affectation 
iritable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  k  Vexercice  du  culte 
ÀùX  fittribpés,  par  les  représentants  légaux  des  établissements 
aé^iastiques ,  aux  services  on  établissements  publics  ou  d*utilité 
bUque,  dont  la  destination  est  conforme  à  celles  desdits  biens. 

tti  ifttiibftitian  44VF^  ^ra  approuvée  ppi:  Ut  pi^éfiit  du  département 

siège  rétablissement  ecclésiastique.  EU  caa  de  non-approbation, 
lera  statué  par  décret  en  conseil  d'Etat. 

Tente  aelioa  en  reprise  en  en  revtndicalioa  davm  4tra  exercée 
(as  i9n  délai  de  six  meia  k  partir  du  joav  eà  l'arvéfeé  pralfeeloiml  ou 
4é<NPet  appvoavaDt  l'attH^ntion  auna  été  iaséfé  a«  Jeuptud  offmieh 
W&^m  ne  paan*a  élre  intentée  qn^ea  paiioq  de  doBations  o«  de 

gs  et  seulement  pav  le»  autêuif  s  et  teur^  héritieri  ea  ligne  directe. 

u  ■ 

|«  Fauto  par  un  étfd))i^swx9nt  aaclé«ia#tiqun  dVpiri  d^n^}^  déUi 
l4  pyir  Taiticlf^  4,  proc^  aux  attrii^uUoo^  cî-df^aq»  pre«crUeA,  il  y 

*ra  pourvu  par  décret. 

4  roxpirition  dudit  délai,  las  biana  à  iitteibuer  aeront*  jusqu'à 

^ur  attribution,  placu«  «pus  ^uestr^ 

JDîina  1^  c^  où  Ie$  bicn^  attribué»  en  v^^rtu  da  ravtiale  4  et  du  p^ra- 
Nvbn  i"  da  Pf^ut  ^  tfglo  ^ronti  m\  dca  iVigiu^i  mi  dan»  la 
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Les  établissementi  pnfoiîes  évt  culte  sont 

des  dispositions  énoncées  h  Tarticie  3. 


TITRE  n. 


•ATTRIBUTION  DES  BIENS.  —  PENSIONS. 


3.  Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordonDéeftfi 
tide  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  confi 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqn^àTi 
de  leurs  biens  aux  asf  ociationi  prévues  par  le  titre  IV  et  au 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procâlé 
agents  de-radgaiBi^lpalton  àèê  doBi«ÎB«fl  k  Tiav^teiBe 
estimatif  : 

1**  Des  biens  mobilier?  et  immobiliers  desdits  établisseoK 

2""  Des  biens  de  TËtat,  des  départements  et  des  commiuiei 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  dQuble  inventaire  sera  dressé  coptradictoirementavecbi 
sentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  em 
appelés  par  une  notiGcation  faite  en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  IHnventaire  auront  le  droit  de  se  huit 
muniquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opératioDS. 

4.  Dans  le  délai  d'un  an  i  partir  de  la  promulgation  de  la  ^ 
loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  aes  menses,  febriqueSi 
seils  presbytéraux ,  consistoires  et  autres  établissemenb  pu!** 
Qulte  9Q|\)9)t,  avec  toutes  le^s,  cbftrg«9^  «t  obUg?  tiops  qiûto  s^ 
avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par  les  représentants 
de  CCS  établissements  aux  associations  qui,  en  se  confomuiti 


9,  pour  r^f-oÎM 
circonscriptions  desdits  établissements. 

5.  CJcHî^  des  biens  désignés  ^  lartiçlç  nr^çédeot  ^uî  ppo^^ 
de  rÉtat  et  qui  ne  sont  pas  grevée  d'upe  i^ndatipa  pieuse  cri^\ 
térieurement  à  la  loi  du  i8  germinal  an  x  feront  retour  à  TÔat 

LcA  atiributions  de  biens  ne  paurroott  être  faites  pv  lei  étal 
menls  ecol^iit&tiqa/es  qu'un  moUaprèa  la  pntfiHiW^tioP  d«i^ 
d'a^miaififation  publique  prévu  k  Vioiiete  43*  Fautede^oaibi  ^ 
pourra  en  être  demandée  dev<mt  to  tûhuMl  civU  par  toîite  pvtil 
tassée  ou  par  le  miaialère  public 

En  caa  dWiénatio»  par  rassoDialioa  cultuelle  de  vaieun 
eu  d'immeubles  faiMut  parUe  du  paiviiMiQe  da  TéUblMP^j 
blic  disscMM,  i^  oioataet  dift  i^odilit  4e  b  YWto  ^vm  Kn.. 
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tTM  de  r^ate  QûiaiD9itîf4  on  daas  le^  cooditioi^s  prévaos  w  pftr^i- 
:»^  a  del^rtiçi^  a:). 

kC^uér^ur  dfi^  bUn»  aliénée  spf^  pariiQpqQllQiaânt  roipoq^hlç 
régulante  d^  cet  emploi- 

s  biens  revendiqués  par  VïX^U  le»  département»  ou  le4  QoiUr 
^4  Q6  pourropt  dtre  afiéqé^,  traa^fprmé»  oi  modifias  jusqu'à  ce 
fit  iiié  pUtué  ^ur  la  reYendioatiQR  par  ]|?p^  tril^unaus  Gomp^ 

Ces  associatioDS  attributaires  des  bien$  des  établissements  eçclé- 
ioue^  supprimés  seront  tenues  des  dettes  de  ces  établissements 
t  <}ue  de  leurs  emprunts,  ipus  réserve  des  dispositioqs  du  troisièn^e 


e  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  reli- 

i  40a  dattes  réfuUàres  et  légala»  de  f établU^es^eqt  public  aup- 
n^,  lorsiqu  ii  na  se  «era  forioi  aiicuqa  a^sociatipo  çqUui^Ue  apte  à 
laUtir  te  i)atrimpiQe  de  cet  éiab|i»saw^qti 
ils  annuité^  de»  empruots  contractée  PQur  dépaaaea  relativaa  au» 

ices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  prpportioo 
tapapa  pandaqt  lequel  elles  auropt  Tusatfq  4e  0$»  édifice^  par 
iliofi^Qo  df >  diap9»ition«  du  titre  lïl. 

ijapa  la  ca#  où  l'Ktat,  l^  d^partemeniti  on  !«&  cQpimaaeii  reqtre- 
t  m  poaiaiMQa  de  oeui^  de»  édifices  dpnt  iU  &oat  propriétaire», 
B^rQAt  reapopvable»  de»  datte»  réguUèremeat  coatractees  et  aili^ 

ites  auxdits  édifices. 

J.  Le»  biens  mobiliers  ou  iinmobiliers  ^evés  d*nne  affectation 
iritable  ou  de  toute  autre  affectation  étranj^ëre  k  Vexercice  du  çnlte 
bot  attribués,  par  les  représentants  légaux  des  établissepients 
îë^iastiques,  aux  services  on  établissements  publics  on  d'utilité 
blique,  dont  la  destination  est  conforme  à  celles  desdits  biens. 

to  iittribntiQD  davpa  4tra  approuvée  pai^  la  préfiit  du  département 

siège  rétablissement  aoplas^aatique.  Ëp  ca»  de  ppo-approbation , 
lera  statué  par  décret  en  conseil  d'État. 

Tout»  aettoa  en  reprise  an  an  revendication  devra  4tre  exercée 
ne  vn  délai  de  six  meta  k  partir  du  jouv  eà  l'aivété  praféeloral  ou 
ytéoMt  approuvant  i'attfi^ation  auna  été  insM  an  ieuPtuU  offmid. 
iatfa«  nt  panira  élre  intentée  qu^en  raiie^  de  dMations  on  de 
ps  et  seulement  pav  le»  autant  s  et  leur»  héritiera  en  ligne  directe. 

,|«  Faute  par  up  étabUsaemept  aaglé«ia»tiqua  dvpir«  d^ns.le  déiai 
fé  p^  l'article  4i  pfOf^édé  aux  att^'ibution»  ci.4a»au»  pre»irrite»,  il  y 

ra  pourvu  par  décret. 

i  ra^piratioi)  dudit  délai,  \^s  bien»  ^  attribuer  »6rQUt«  jusqu'à 

or  attrioutioot  placé«  »pu»  »éque»trep 

Daq»  la  0^9^  qu  le»  bieu»  attrii^uc»  &n  vartu  da  l'avtiole  4  et  4»  pai  a- 
Wba  i"  <k  pffviput  êf^çAe  ^rooti  m\  do»  rvfiïipai  mi  4aA»  la 
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Les  établissements  paMies  dn  enlte  sent  toppriiM»  Bum 

des  dispositions  énoncées  à  Tarticle  3. 


TITRE  II. 

ATTRIBUTION  DES  BIENS.  PENSIONS. 

3.  Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordonnée  par  Far- 
ticle  3  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  cooformémeDt 
aui  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à  rattribatioo 
de  leurs  biens  aux  asrocialiona  pj^vues  par  le  titre  IV  et  au  plas  tard 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  par  les 
agents  de^radministpation  des  domaines  à  riaveatoire  descriptif  et 
estimatif  : 

1*  Des  biens  mobilier?  et  immobilier?  desdits  établissements; 

2"*  Des  biens  de  TËtat,  des  départements  et  des  communes  dont 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoireipent  avec  les  repré- 
sentants légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux  dùmeûi 
appelés  par  une  noti6cation  faite  en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  l^nventaire  auront  le  droit  de  se  faire'com- 
muniquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 

4.  Dans  le  délai  d'un  an  i  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  biens  luobiliers  et  immobiliers  des  menses,  fiaibriques,  con- 
seils presby téraux ,  consistoires  et  autres  établissements  publics  du 
culte  seroi^t,  av^c  toutes  les  çhargf^^  et  Qbligttions  qi|i  iq«  grèvent  et 
avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par  les  représentants  légaux 
de  CCS  établissements  aux  associations  qui,  en  se  conformant  aai 
règles  d'organisation  générale  du  cuUe  dpnt  elles  se  proposent  d'as- 
surer Texercice,  se  seront  légalemeut  formées,  suivant  les  prescrip- 
tions de  Tarticle  19,  pour  Tex^fei^  de  ce  culte  dans  les  andenao 
circonscriptions  desdits  établissements. 

5.  Ceux  des  biens  désignés  à  Tartiçlç  précédent  oui  proviennent 
de  rÉtat  et  qui  ne  sont  pas  gravé?  d'upe  K)ndatiQft  pieuse  créée  pos- 
térieurement à  la  loi  du  18  germinal  an  x  feront  retour  à  PÉtat 

Les  attributions  de  biens  ne  pomrio&t  âti^  faites  par  Im  étoblîsse- 
ments  ecclésiastiques  qu'un  nmia  après  U  pfWHllgatioii  d«  roglcwinl 
d'administration  publique  prévu  à  vaiiide  43.  Fautede  quei  ia  nuWlé 
pourra  en  être  demandée  devoat  1#  tribunal  civil  par  toQte  partis  m- 
t^ressée  ou  par  le  minislère  public. 

En  cas  d'aliénation  par  rassooiatiQa  cultuelle  4#  v^l^urs  mebiiiini 
eu  d'immeubles  faisant  partie  du  patrimaioe  de  réti^blissement  pu- 
blic dissous*  l^  u)ûataut  du  pcodait  de  û  YW.t«  4§vr4^  éd^.wiykïi 
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Wri^pbQ  9  de  r«irtiçl&  2:). 

(ta  ia  régularité  d^  cet  awplpî-    , 

Les  biens  revendiqués  par  TËtati  i^»  départ^D^epU  ou  lea  Qwar 

n^uaea  qq  ])ourropt  ^tre  awQ^^i  trâfl^^(^:mé«  ui  modifiée  juaqu'^  ce 
Qu'il  lût  été  statué  ^ur  ]a  rQYçi^digatiqp  par  hp  tfil^f^mv^i  gq^p4^ 
tQoto* 

6.  Lès  associations  attributaire^  des  bienç  dçs  établissements  eçclé- 
siastî(|ue9  supprimés  serout  tenues  de^  dettes  de  ces  établissements 
ainsi  que  de  leurs  emprunts,  «pus  réserve  des  dispositions  du  tro^sièn^e 
paragraphe  du  présent  article;  taqt  qu'elles  ne  seront  pas  libérées  de 
ce  passif,  elles  auroqt  di'oit  à  la  Jouissance  des  ))iens  product?fe  de 
revenus  qui  doivent  ftilre  retour  k  l'État  en  vertu  d^  l'article  5. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  reli- 
quat d^«  dattes  riiguiiàres  et  légaH»  dQ  VétabUftsen^eiot  pubMc  aup- 
primé  1  lorsqu'il  ne  s^  ^era  (ov^ii  aucuuf)  association  çuUu^Ue  apte  k 
vmwàiiiiÏT  k  patrip^piqe  de  cet  établissam^nti 

l^f s  annuitéa  des  emprunts  contractée  pçpr  dépenaea  i^tivaa  au^ 

édifices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  proportion 

du  t^pnp^  pendant  lequel  elles  auront  Tu^ge  de  qas  édifice^  par 
appUoation  de»  diapp^itiop^  du  titre  m. 

Qapa  1#  ca#  où  i'Ktati  le^  département^  p^  les  çopiwnnea  reutre- 
vwi  w  poa«ai«ioo  de  eeui;  daa  édifices  dnut  iU  «opt  propri4t4irefi  • 
iU  serqni  responsables  de^  d^tteç  régnlièrçment  coutrActées  et  affé^ 

rentes  auxdits  édifices. 

7.  Les  bien^  mobiliers  ou  in^mobiliers  grevés  d*nne  affectation 
charitabie  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  k  Vexer^ipe  du  culte 
serpnt  attribpés,  par  les  représentants  légaux  des  établissepients 
ecclésiastiques,  aux  services  ou  établissements  publics  on  d'utilité 
publique,  dont  la  destination  est  conforme  à  celles  desdits  biens. 

Ç^\t»  jj^butinn  devr^  ^e  approuvée  paj*  h  préfot  du  département 

où  siège  rétablissement  ecplés)a«tiqnç.  En  Ga«  de  noa-approbatiop, 
il  sera  statué  par  décret  en  conseil  d'État. 

Tout»  aetion  en  reprise  dn  en  revendication  devm  être  exercée 
dan»  i}D  délai  de  six  meit  à  partir  du  Jouv  aéi  l'anélé  pnfeolond  o^i 
le  décret  approuvant  l'aUirièntioD  auiia  été  isséfé  au  Jeurnûl  offmi^. 
L^aotien  ne  pourra  Aire  intentée  qu^  raiieq  de  denations  ou  de 
legs  et  seulement  par  le»  autems  et  leura  héritieri  eu  ligne  di^^cte. 

g.  Faute  par  uu  étabU^iiei^ent  eoçlé^iaatique  d*aYpir«  d^n^.le  délai 
^é  pjir  i'astioie  4,  procédé  au^  attribution»  ci^d^iam  presi^îteai  U  y 

sera  pourvu  par  décret. 

A  rqxpiration  dudit  délai,  les  bieaa  à  attribuer  seront,  jusqu'à 

leur  attribution  t  placdft  «pua  aéque^tre» 

Dan^  le  ^aa  qù  Ie$  bieoi^  attrit^ucs  an  v^rtu  de  l'avMde  4  et  4^  w^^- 
graplie  r'  44  pfi^QMt  .e^ti(;le  «eront,  w^\  dèa  rorjgine,  aait  4^q§  la 
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suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour  rexercioeda 
même  culte,  Tattribution  qui  en  aura  été  faite  par  (es  représentants 
de  rétablissement  ou  par  décret  pourra  être  contestée  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel  prononcera  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  notification^  à 
Tautoritc  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des  éCabilsse- 
ments  publics  du  calte,  de  Tattribution  effectuée  par  eux.  Cette  noti- 
fication devra  être  faite  dans  le  délai  d'an  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de  scission 
dans  l'association  nantie ,  de  création  d'association  nouvelle  par  sm'te 
d'une  modification  dans  le  territoire  de  la  circonscription  ecclé- 
siastique et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire  n'est  plus  en 
mesure  de  remplir  son  objet. 

9.  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens  d'an 
établissement  public  du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  décret 
aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance 
situés  dans  les  limites  territoriales  delà  circonscription  ecdésiastique 
intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d*une  association ,  les  biens  qui  lui  auront 
été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  8  seront  attribués  par  dé- 
cret reùdu  en  conseil  d'État,  soit  k  des  associations  analogues  dans 
la  même  circonscription  ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions 
les  plus  voisines,  soit  aux  établissements  visés  an  paragraphe  i**  du 
présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  eiercte 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  inséré 
au  Journal  oJJicieL  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu^en  raison  de 
donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers 
en  ligne  directe. 

10.  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents  ne  donnent 
lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 

11.  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  promulgation  de  h 
présente  loi ,  seront  âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et  qui  au- 
ront, pendant  trente  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecdésias- 
tiques  rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle 
et  viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et  qui  auront, 
pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiqoes 
rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle  et  via^ 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents  ne 
pourront  pas  dépasser  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oo'). 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversiUes. 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  an  profit  deb 
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veave  et  des  orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à  con- 
currence du  quart,  au  profit  de  la  veuve  saûs  enfants  mineurs.  A  la 
majorité  des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein  droiL 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  TEtat,  qui  ne 
seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant  quatre 
ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  une  allocation 
égaie  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la  première  année,  aux 
deux  tiers  pour  la  deuxième,  k  la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers 
pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  mille  habitants  et 
poiur  les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonc- 
tions, la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci-dessus  indiquées 
sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes 
conditions  que  TEtat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur  la  même 
base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions  par 
application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours  ac- 
cordés, soit  aux  anciens  ministres  des  dîfiërents  cultes,  soit  à  leur 
famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent 
articde  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout 
autre  traitement  alloué,  à  litre  quelconque,  par  l'État,  les  départe- 
ments ou  les  communes. 

La  loi  du  27  juin  i885,  relative  au  personnel  des  facultés  de  théo- 
logie catholique  supprimées,  est  applicable  aux  professeurs,  chargés 
de  cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  facultés  de  théo- 
logie prolestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  incessibles  et 
insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles, 
^les  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour  Tun  des 
délits  prévus  aux  articles  34  et  35  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  Tobtention  ou  à  la  jouissance  d*une  pension  ou  alloca- 
tion sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  forclusion, 
formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

TITRE  m. 

DBS   éniFIGBS   DES   CULTES. 

« 

là.  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition,  de  la  nation  et 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  iSgenninai  an  x,  servent  k  Texercice pu- 
blic des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres  (cathédrales, 
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égfll§e§,  èhàpelles^  temples,  dynagdg^eft,  aiDhevéébëfti  évtiàïèÈ.fm^ 
b^tèrei^,  Séminaire»),  aiAUi  que  létkn  dé)»MdiiBcéd  ittintlbHière»  et 
les  objets  mobilier  fuites  fahiisMtent  dd  mbmMt  où  tesdHs  édiâes 
MX  été  remil  àUi  cdlte»,  Sbdt  et  dëmi^uretlt  |m)pHété«  dl^  l*Élat,des 

d«f)àftenieh«s  m  dëé  c^mimuoe». 

Pbyt  liés  édifiées,  toÉame  poUf  ceux  i)OStérlëtil^  &  là  loi  dtt  i8çèr- 
mifial  an  t,  dont  i*Ëlat,  \é%  dépài*témeilts  iH  les  boînintitleâ  seniffinf 
proprîéteit-es,  y  comJ)rîs  lés  fàculléS  de  théôlogji  ^t«*tàbte,  W  sêfi 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  IGiTanfi. 

13.  Lêi  édifktei  sërvkiit  à  reïeitidï  pdblië  db  béile^  ftiâli  ()iièM 
ôbjeis  môbilieH  lés  gamissant,  Sét*oiit  lalISft  gfitilitenietit  fc  Itdis 
position  des  établissements  publics  du  culte ,  puis  des  astociâtMi 
àf^pëlëès  à  leii  l^mplaëër  autquellëft  les  Mëdl  de  &È%  êliMi»9einf&(s 
àuit)nt  été  attribués  pât  appltcatiot)  deë  tls^iy&ilê  flâ  Vint  IL 

Là  cessalîoû  de  celte  jouissance,  et,  s^Ë  Va  Uétl,  sOh  tfàUsféH  Se- 
ront prononcés  par  décret,  sauf  recours  âu  bouii^ii  d*Ëtàt  ^tàldâdt  ah 
cohtentieûx  î 

i*  Si  rassooiàlion  bénéficiaire  est  disaOatet 

2*  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'éW  8é* 
lébfé  tiebdaûi  |>las  dé  six  Mdié  tonèéëlitirs^, 

3^  Si  la  conservalioo  de  Tédifice  ôii  céile  dès  objets  moBi/iefê 
classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  àé  I^article  16  de  là  présente 
loi  est  comproHiise  par  insuffisance  d*entretiçn ,  et  après  mise  èii 
aemeiire  dûment  notifiée  du  ooaseil  mnnléipat  ou,  à  ton  défaut,  da 
préfet; 

4*  Si  Tassociation  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  le*  édifiées  lest 
détournés  dé  kiirdettiBatioa; 

5*  Si  elle  b^  iati^fait  |f(a$  ^ît  aili  obIftftKonê  de  llrtidé  %Bûit 
dëmier  paragraphe  dii  présent  artitle,  soitàui  pftseWplions  ttMm 
àtii  moduthétits  historique!». 

La  désaflectation  dé  eès  immeuDiès  jpotirra ,  dans  tes  cas  c!*dèssu$ 

S  revus,  élre  prononcée  par  décret  rendu  éh  conseil  d*ÉlaL  En  dehm 
e  ces  cas,  elle  ne  pounra  Fétre  que  par  une  loi. 

Les  iflutieilbleft  autrefois  amolés  au  colles  et  dmns  leagoek  ks  cé- 
rémonies du  eulte  n^aarc»ot  pas.  été  céléhréea  pebéaDt  le  délai  d'un  a 
antérieurement  à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  {M 
réclamés  par  une  association  cultuelle  dans  ie  délaide  deux  ans  après 
sa  promulgation,  pourront  être  désaffectés  par  décreL 

n  en  est  de  même  pour  les  èdiÔbe^  dont  la  désaffectation  aura  été 
demandée  antérieurement  au  i^juin  igoô. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  béoofi- 
tiairee  serènt  tenos  éês  rëpai^atiens  de  tévte  aatwé)  ainsi  qoeda 
ârais  d'kssuitLiice  et  Mitres  chufee  eflireiitéi  atfx  fitfirai  et  àax 
mënlfles  les  gémissant. 
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14.  Les  aithéVébhés,  évéchés,  les  ^i^^bjtfe^s  et  lëai^  dëpëii' 
dàhces,  lés  ^HltidS  Sétnim^ihéi  et  facuKës  de  théolbgîé  ph)tesrânte  sA^ 
fbnt  laides  ^fàtuitéiUedt  à  là  dispbâltton  des  élablisSBillknis  publics 
dh  talte,  pttis  de$  aSstyéiàtions  pl^éVUes  k  l'ârtielë  13,  savoir  :  l«s  aN 
cllévébhëâ  et  éVflchés  pendant  xiiië  ^ëHôdé  de  déui  années;  1(^  pres^ 
btrtèr^^  dans  lès  cdtiitlltlnës  où  résidera  le  ministre  du  cliitéf  iéê 
^lids  lémtnâi^ëâ  et  fàctillés  dé  théôlbgie  ph)tëstant6  péildânt  cinq 
années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présenté  lOh 

Lés  ëtàbtt^setiiëhtk  et  asibBiâtiotis  sont  ^o^iiiil,  (fn  éé  qtti  t;onéehie 
bëè  édiB6ëS,  ïux  bMîgfàtfbns  t)i*éVlié^  pai"  le  dëi'niet*  paragraphe  de 
l'^Hlde  13.  todterois  ils  ne  sbrdht  pas  teiiné  des  gi-bSëe^  réparatlotiS. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associations  sèfà 
^hdbbubéè  dans  lés  eoilditiohs  ël  suiVàiif  les  foriâës  detëfitiinééb  t)ar 
Tarticle  i3.  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  5  du  iHéâië  âtticlé 
«mil  ajiplitables  ant  édlBeës  Visée  par  le  paragraphe  i"  d«  présent 

Là  distinction  dés  (iài'tiëS  silpdhAûes  de^  p^è^bytèteé  iHi^Sé^  h  k  dié- 
position  des  associations  bùltuelles  pourra,  pendant  lé  délai  pl'éTli 
au  paragraphe  i",  être  prononcée  pour  un  service  public  par  dé- 
ctiBt  l»ehda  en  cohseîl  d'État. 

Â  rexpifalioii  des  délais  dé  joiiissauce  gratuite,  là  libre  fliSpo^i- 
tiou  des  édifices  sera  rendue  à  TÉtat,  aux  départements  ou  aut  coni- 
llitines. 

Les  indeinnites  de  logement  incombant  actuellement  aut  cooi- 
munés,  &  déraiit  dé  presbytère,  par  application  de  Tarticle  i36  de  là 
loi  du  5  avril  18^4  >  i^estërônt  à  leur  charge  pendant  lé  déiai  de  6inq 
ans.  Elles  cessél'ont  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution  de  Tassocià- 
iion. 

15.  Datas  tes  débaïtements  dé  la  Savoie  ^  de  la  Hauté^av^îe  et  des 
AlpevMarftiines,  la  j^iiissaiice  des  édifices  antérieurs  à  la  loi  do 
i8  germinal  an  x,  servant  à  rexercice  des  cultes  ou  au  logement  de 
ieors  Q^iûisjbr^»!  sera  attribuée  par  les  communes  sur  le  territoire 
4eaquelUa.  iU  se  trouvent,  aux  associations  cultuelles^  dans  les  con- 
4iti(Nls  îodiqné^s  par  les  articles  12  et  suivants  de  la  présente  loi.  Ëh 
dcjbar^  de  ees  jobiigationsi  les  communes  pourront  disposer  libre- 
ment de  la  propriété  de  ces  édificea* 

Dans  ces  méihea  dépârtetnmts,  lea  cimetières  resitirolit  là  pre- 
priéti  4e$  i^ommvnes. 

16.  Il  sera  procédé  à  un  classement  complémentaire  des  édifices 
servant  à  l^exerclce  public  du  culte  (cathédrales,  ëgliàc§,  chapellëi, 
temples,  Synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presbyiorfes,  sémi- 
naires), dans  lequel  devront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édifit^es 
fëpréséntànt,  dàiis  leur  ensemble  6a  dans  leurs  parties,  une  valeur 
àfu^tlqiit!  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  inëntionilès 
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k  Tarticle  i3,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de 
(bassement  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  1887,  sont,  par 
reflet  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite  liste.  Il  sera  procédé  parle 
ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  dans  le  délaide 
trois  ans,  au  classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  con- 
servation présenterait,  au  point  de  vue  de  Thistoire  ou  de  Tart,  no 
intérêt  suffisant.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront 
déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attribués  eo 
vertu  de  la  présente  loi  aux  associations,  pourront  être  classés  dans 
les  mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient  à  des  établtssem^ents 
publics. 

Il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  la  loi  do 
3o  mars  1887. 

Les  archives  ecdésiastiques  et  les  bibliothèques  existant  dans  les 
archevêchés,  évêchés,  grands  séminaires,  paroisses,  succursales  et 
leurs  dépendances,  seront  inventoriées  et  celles  qui  seront  recon- 
nues propriété  de  TÉtat  lui  seront  restituées. 

17.  Les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu  de  la  loi  du 
3o  mars  1887  ou  de  la  prosente  loi  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  rechange  d'un  objet  classé  serait  auto- 
risé par  le  ministre  de  Tioslruclion  publique  et  des  beaux-arts,  on 
droit  de  préemption  est  accordé  :  1*  aux  associations  cultuelles; 
3'  aux  communes  ;  3'  aux  départements  ;  4*  aux  musées  et  sodétés 
d'art  et  d'archéologie  ;  5'  à  TEtat.  Le  prix  sera  fixé  par  trois  experts 
que  désigneront  le  vcnJeur,  Tacquéreur  et  le  président  du  tribunal 
civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci -dessus  ne  fait  usage  do  droit  de 
préemption ,  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  k  lacheteor  d*os 
objet  classé  de  le  transporter  hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  àfaireanx 
monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  comnMOcé  sans 
Tautorisation  du  ministre  des  beaux-arts,  ni  exécuté  hors  de  ta  sar- 
veillance  de  son  administration ,  sous  peine ,  contre  les  propriétaires, 
occupants  00  détenteurs,  qui  auraient  ordonné  ces  travaux,  d^ane 
amende  de  seize  a  quinze  cents  francs  (16  à  i,5oo'). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu*k  celles  de 
fartide  16  de  la  présente  loi  et  des  articles  4  «  10,  1 1,  12  et  1 3  de  la 
loi  du  3o  mars  1887  sera  punie  d^une  amende  de  cent  a  dix  mille 
francs](ioo  à  10,000')  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  Irob 
mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

La].visite  des  édifices  et  Texposition  des  objets  mobiliers  dassâ 
seroiit  publiques  ;  elles  ne  pourront  donnerjlieu^a  aucune  taxe  ai 
redevance. 
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TITRE  IV. 

DES    ASSOCIATIONS   POUR    L'£XEI\GIGE    DES    CULTES. 

18.  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais,  à  Tentrelien 
et  à  l'exercice  public  d'un  culte  devront  être  constituées  conformé- 
ment aux  articles  5  et  suivants  du  titre  l"  de  la  loi  du  i"  juillet 
1901.  Elles  seront»  en  outre,  soumises  aux  prescriptions  de  la  pré- 
seaie  loi. 

19.  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement  pour  objet  Texcr- 
cice  d*un  culte  et  être  composées  au  moins  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  mille  habitants,  de  sept  per- 
sonnes ; 

Dans  les  communes  de  mille  à  vingt  mille  habitants,  de  quinze 
personnes  ; 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  est  supérieur  à 
vingt  mille,  de  vingt  cinq  personnes  miajeures,  domiciliées  ou  rési* 
dant  dans  la  circonscription  religieuse* 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout  temps,  après 
payemient  des  cotisations  échues  et  de  celles  de  l'année  courante, 
nonobstant  toute  clause  contraire. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de  gestion 
financière  et  d'administration  légale  des  biens  accomplis  par  les  di- 
recteurs ou  administrafeurs  seront,  chaque  année  au  moins,  pré- 
sentés au  contrôle  de  rassemblée  générale  des  membres  de  Tassocia- 
tion  et  soumis  à  son  approbation. 

Les  associations  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations  pré- 
vues par  Tarticle  6  delà  loi  du  i*  juillet  1901,  le  produit  des  quêtes 
et  collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des  rétributions  :  pour 
les  cérémonies  et  services  religieux  même  par  fondation  ;  pour  la 
location  des  bancs  et  sièges;  pour  la  fourniture  des  objets  destinés 
au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décora- 
tion de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de  droits,  le 
surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associations  constituées  pour  le 
même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  <Jue  ce  soit,' recevoir  des 
subventions  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes.  Ne  sont 
pas  considérées  comme  subventions  les  sommes  allouées  pour  répa- 
rations aux  monuments  classés. 

20.  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  déterminées  par 
Tarticle  7  du  décret  du  16  août  1901,  constitaer  dea  unions  ayant 
une  administralion  ou  une  direction  centrale;  ces  unions  seront 
réglées  par  l'article  18  et  par  les  cinq  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi. 


21.  Les  associatioDS  et  les  unions  tiennent  un  état  de  leurs  recettes 
et  de  leurs  dépenses  ;  elles  dressent  chaque  année  le  compte  fioan- 
cier  de  Tannée  écoulée  et  Tétat  inventorié  de  leurs  biens,  meaUes 
et  immeubles*. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  et  sur  les 
unions  par  ràdminiUralioil  de  r6&l*égl§trel^éàf  et  pàt  l'iDftt>ectioD 
généi-àlë  dés  fih&hcéà. 

%S.  Les  asSëeiâtiofts  0t  Uhloiis  pëair^nt  «iM^ldjrer  iéù'H  resaoUTM 
disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  suffisant  fK/Êt 
assurer  les  frais  et  Teotretien  du  culte  et  ne  pouvant  en  aucun  cas 

ësliiiatioii  ;  le  montant  dé  celle  réserve  hè  pourra 
jamais  dépasser  une  somme  égalé,  pour  lés  unions  et  àssociàtibâs 
ayant  piuâ  de  cihq  thdle  iVané»  (d,bt)0')  de  teVëtiU,  à  trëls  Mi  et, 
pour  les  autres  associations,  à  six  fois  la  moyenne  anaa^ltS  te 
lommes  dé|)«iiëei  pah  ehabune  d'i^lea  pnur  tes  fttiii  du  eulle  peo- 
dant  les  cinq  derniers  exercices. 

IndëpendftHHfiènt  de  cette  riMrve,  ^ui  éevn  élre  placée  en  va- 
leurs &dminatlv«^;  ellM  pourront  «odstituer  tine  rétervé  tpééak 
dont  les  fonds  devront  être  déposés^  M  argtsnt  eu  IHI  titi^s  nëntînâ^ 
tifs)  à. la  Caisse  des.dëpéis  et  eoasjfiialiaas pour  être  exelttsiveaieot 
aSeolësf  y  compris  les  intérêt» ,  à  Tadiât-,  à  la  eeâs.trueiioQi  à  î«  dé- 
coration ou  à  la  réparation  d'immeubles  ea  meubles  desiiBÀ  soi 
bedoifis  de  Tassoetâtion  ou  de  runiùai 

23.  feront  punis  d^une  amende  de  seize  iraiics  (lô^)  à  deux  cents 
francs  (aoe^)  et^  en  cas  de  récidive,  d^une  amende  double  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  d^une  association  ou  d'une  union  qui  as- 
ront  contrevenu  aux  articles  i8,  ig,  20,  21  et  3  2. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction. au  paragrapl>a  1" 
de  Tarticie  22, condamner  Tassociation  ou  Tunton  k  verser rexèédeot 
eonstaté  aux  établissements  commanaax  d'asnstance  oà  de  bieoiai- 
saùee» 

Us  fourrent,  en  outre,  daâi  tous  les  eàs  pttSvHS  att  paragfa^  i" 
du  présent  article ,  prononcer  la  dissolution  de  TaH^ialfton  os  de 
Tunién. 

^4.  Les  édifices  atlectés  k  l'exercice  du  culte  appartenant  a  l^iat, 
aux  départements  ou  aux  communes  continueront  à  être  exemptés 
de  rimpôt  loncier  et  de  Timpot  des  ppiries  et  lehélres. 

Les  édifices  sarvant  au  ipgep[iept  dès  ministres  des  cultes  «  les  sé- 
minaires, les  facultés  de  théologie  protestante  ^qu\  f^[>partieuaent  i 
rÉtat,  aux  départements  ou  aux  communes,  les  biens  qui  sout  la 
l^tt)^riété  des  aisociations  et  atiiêns  lOtit  soutttii  «na  ttiénièé  HHpUs 
que  béHt  dei  pahienli^hs. 

Le^  a»)ioel&tiôns  et  unieiià  né  ëobl  ëU  âli^hii  6as  âêsttjbIKél  à  la  Hie 
d'Abbntlethéht  ni  S  celle  mpMh  aUi  cètcléS  ^ârl^aKlêfe  S3  (te  KM 
du  8  août  1890;  pas  plus  qu'à  Timpdt  de  i|(ialHI  fibltt  «bat  [à  p.\^] 
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àUf  te  i>ëv«fia  établi  t'Jtï'  l«s  10!)  dU  18  d^eefflbK  1SS6  %l  flS  §g  àë- 
cembt«  iSBfl. 


TITRB  V. 

i^LMK  »B»  tltLtfeS. 

25.  Les  fêtihieh»  j^oaf  !â  télébtâtidâ  d'«i!  chltë  l«haes  dàftH  lëê 
ftf^pftFtëhàiit  à  ilfiè  àssôciftttôh  e^tltlMte  bu  Mil  à  9a  difi^i: 
tion  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formaiitêé  dé  l'A^Uéte  A 
de  la  loi  du  3o  juin  1881.  mais  restent  placées  sous  la  surveillance 
aës  àùlorit^s  dans  l'ihtérêl  de  l'ôifdrê  public.  Èllës  hëiJéùVent  a^bir 
lîèu  qu  àpf^s  une  àëclaràtiôh  faite  dàtiiJ  lès  fcrfnefe  de  Wrlitle  â  de  !â 
même  loi  et  indiquant  ie  local  dâbs  lèqdel  elles  sefobt  tëuùëà. 

Uqé  settle  dédftrattoii  soffîfc  peur  TaQseiBble  d6a  r^uaioas  pefina- 
néatea,  aériodiqiaes  ou  aecidétittUet  qui  auront  liau  daas  ranaéei 


26.  Il  est  intèMit  de  tenir  dés  iréunions  poutiqùès  dans  les  lôcâiix 
servant  habituellement  à  Texercice  d'un  cîillè. 

2/.  Lés  cérémonies.  prÔcesSiôrt's  et  âulrèâ  màhittîâldtibàs  exté- 
rieures d*ûh  culte  continueront  à  èlre  filées  èil  (idnfei*mît6  des  if- 
iîcies  95  et  '97  de  l'a  loi  jmuiilcipàte  du  h  aVrll  i8Si 

Les  sonneries  dé  eloches  seront  réglées  par. arrêté  municip^,  et, 
ea  caa  de  déiaqcord.,  entre  le  m»aire  et  le  président  ou  directeur  de 
Vassoèiation  cultuelle ,  par  arrêté  préfectorai. 

Le  ràgiemçnt  d'administration  publique  prévu  par  l'article  A3  de 
la  présente  loi  déterminera  les  conditions  et  les  cas  dans  lesquels  les 
aonneries  oiviles  pourront  avoir  lieu. 

4è.  tt  ëSt  îMérdlt,  i  hvëhif,  d*élèvét-  bù  d*appôser  aucun  élg:ne  du 
emblème  religieux  sur  lés  àdhddlèhtà  pliblicâ  bii  etl  qiielqùe  eillplà- 
oement  {^iblic  que  ce  soit^à  Texception  des  édifices  servant  an  culte, 
aej^  terrains  de  sépulture  dans  les  cimélièirés,  des  uiànûineiib  fuhé- 
rairéâ,  ainsi  que  dés  musées  où  expositions. 

&d.  Les  ëônti^tehtîotlè  àtii  mit\%i  pi^éédënt^  sdâf  |)ùiii«s  dès 
"péma  de  simple  polit^e.. 

Sbhl  passibles  dé  cqs  peiâés,.dàhà  té  éas  dès  articles  iS,  it  ël  3'^, 
ceux  qui  ont  organisé  là  i^eùnlôti  6u  manifestation,  céiix  ^lii  v  bht 
participe  en  qdéUté  de  ministres  dli  culte  et,  dàiià  lé  cas  àei  attlël^'s 
a5  et  261  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

3t).  CbÛlSrfiiëWëftt  àlik  dîsp8ôîtic)nà  de  ràttîfclè  k  de  la  IW  db 
à8  inài'Â  '1S82,  l'ëâset^nébiénl  l^élî^iëiix  Uë  petit  «tre  doiibé  adt  en- 
&nU  iigjii  dé  sii  à  tféiîe  âUI ,  ihsdritâ  dànà  lé^  é6dlëspttbli(iUës;^ù'kfa 
dehors  des  heures  deldasse. 


—  1708  — 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes  qui  enfreindraient 
ces  prescriptions,  des  dispositions  de  Taiticie  1 4  de  la  loi  précitée. 

31.  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (i6')  à  deux  cents 
francs  (200')  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  onde 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui  faisant  craindre 
de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa 
famille  ou  sa  fortune,  Taiiront  déterminé  à  exercer  ou  à  s^abstenir 
d'exercer  un  culte,  à  faire  partie  ou  à  cesser  de  faire  partie  d^nne  as- 
sociation cultuelle,  à  contribuer  ou  à  s'abstenir  de  contribaer  am 
frais  d'un  culte. 

52.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  empêché, 
retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  oa 
désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

33.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'appliquent 
qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait,  dont  la  nature  on  les  cir- 
constances ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les 
dispositions  du  Code  pénal. 

34.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  oii  s^exeroe  ce 
culte,  aura  publiquement  par  des  discours  prononcés,  desiectares 
faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées,  outragé  ou  dif- 
famé un  citoyen  chargé  d'un  service  public  sera  puni  d^ine  amende 
de  cinq  cenls  francs  à  trois  mille  francs  (5oo*^  à  3,000')  et  d*un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif  aux 
fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel  daos 
les  formes  prévues  par  l'article  52  de  la  loi  du  29*  juillet  1881.  Les 
prescriptions  édictées  par  l'article  65  de  la  méAie  loi  s'appliquent  aux 
délits  du  prosent  art'cle  et  de  l'article  qui  suit. 

35.  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  distribué  po- 
Uiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  fe  culte  contient  une  provo- 
cation directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  parUe  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera  rends 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deox  ans, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la  provo- 
cation aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

36.  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribanaux  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  en  application  des  articles  35 
et  26,  34  et  35,  l'association  constituée  pour  l'exercice  do  coite  dans 
l'immeuble  où  Tinfraction  a  été  commise  sera  civilement  respon- 
sable. 
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TITRE  VI. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


37.  L'article  i6i  du  Ck>de  pénal  et  la  loi  du  26  mars  i8gi  sont 
applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  prësenle  loi  édicté  des 
pénalités. 

38.  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises  aux  lois  des 
1*'  joillet  1901,  4  décembre  1902  et  7  juillet  1904* 

39.  Les  jeunes  gens,  qui  ont  obtenu  k  titre  d'élèves  ecclésias- 
tiques la  dispense  prévue  par  Tarticle  23  de  la  loi  du  i5  juillet  iSSg, 
continueront  à  en  bénéficier  conibrmément  à  l'article  99  de  la  loi 
du  21  mars  1906,  à  la  condition  qu'à  l'àgede  vingt-six  ans  ils  soient 
pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte  rétribué  par  une  associa- 
tioa  cultuelle  et  sous  réserve  des  justifications  qui  seront  fixées  par 
UD  règlement  d'administration  publique. 

40.  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  ministres  du  cultes  seront  inéligibles  au  conseil  muni- 
cipal dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur  ministère  ecclé- 
siastique. 

41.  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes  seront  réparties  entre  les  com- 
munes au  prorata  du  contingent  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties  qui  leur  aura  été  assigné  pendant  l'exercice 

qui  précédem  la  promidgâttoo  de  la  présente  loi. 

■  •  ■ 

42.  Les  dispositions  légales   relatives   aux  jours   actuellement 

fériés  sont  maintenues. 

43.  Un  règlement  d'administration  publique  rendu  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  déterminera 
les  mesures  propres  à  assurer  son  application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies. 

44.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'organisation  publique  des  cultes  antérieurement  reconnus  par 
l'État,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  et 
notamment  : 

I*  La  loi  du  18  germinal  an  x,  portant  que  la  convention  passée 
le  26  messidor  an  ix  entre  le  pape  et  le  Gouvernement  français,  en- 
semble les  articles  organiques  de  ladite  convention  et  des  cultes  pno* 
testante ,  seront  exécutés  conuue  des*  lois  de  la  République  ; 
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2'  Le  décret  do  36  mars  i852  et  la  loi  do  i*  aoàt  1879  sur  ks 
cultes  protestants  ; 

3*  Les  décrets  da  17  mars  1808,  la  loi  da  8  février  i83i  etfor- 
doanance  da  35  mai  i844  sqr  le  culte  israélite; 

4*  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1869  ; 

5*  Les  ardeles  901  à  908,  960  à  9€4,  99A  du  Code  péiMd  ; 

6'  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  lade Tartine iM 
et  Tarticle  167  de  la  loi  da  5  avni  i884  ; 

7*  Le  décret  du  So  déeoflihve  1809  et  P«Hiel«  78  de  la  M  du 
26  janvier  1899. 

La  présente  )oi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  al  par  ia 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  eonjne  loi  de  VÉt^V 

Fait  h  Paris,  la  9  DéoiaUtre  ito5. 


éêi  htamae-^f^  9Î  éêÊ  êmUt ,  ËJimklmém  mgmhm 

Signé  :  BiB!VT0iir  MAnm.  MgnA  t  Raovm. 

Lb  Mimitlre  da  colomm.  Le  Ministn  da  Jàumeet ,  Le  MimiMtreét  l'filàNiri 

Si^é  :  Clbiuuitbl.  Si^é  :  P.  Mkrlou.  Signé  :  F.  Dcmr. 


•■  ■>•««  w  •« 


N*  46548.  —  Mgrbt  an  PiÉnaiir  di  la  lipoaijQiva  nuafiam  {i 
ftî^é  par  le  ministre  de  Tintériepr],  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  k 
délibération,  en  date  da  95  aoèt  i^oô,  par  faqadle  la  eonseil  général  de 
la  Loire'Inférieure  invite  expressément  tes  sénalaars  do  départsmat  î 
combattre  par  tous  les  moyens  la  loi  de  séparation  des  églises  et  de  l'État 
quand  elle  sera  soumise  à  la  ratlAeatfoa  du  Sénat.  {P$ai$,  $  Kcmmhn 


dans  la  saotioa  da  Mola  (oonmaiso,  caaU)P  at  aitondîtsameot  ds  Sr 
tèae,  département  da  U  Coff^).  [Pm/ks  Sli  Na^m^re  ifiQ5,] 


il*  46660.  -^  Décan  au  PaÉiiaavr  db  la  E^NiaiMiia  vtAaçAiv  (csÉbr 
signé  par  la  aiînl*tre  da  llnlÉHaiir)  partaat  qm  te  wmwiw  ^ 
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nonviile  (enntofi  de  Fleury-iaïuAndoUe,  •rvondUiemeot  dei  Andalyt,  dé- 
parteoMQk  de  l'Eure)  porttra  i  T^v^Q^r  la  nim  do  DQnvUle'Snr^4nMk. 

[Paris,  2i  Novembre  1905.) 


IV*  4665i.  —  DdcASTMi  PuésiBcirv  di  la  RénrBLTQVi  piavçaisb  («ontr^ 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  U  eoramune  da 
Jaulnay  (canton  de  Saint-Georges,  arrondissement  de  Poitiers ,  déparle- 
ment  de  la  Vienne)  portera  à  Ta  venir  le  nom  de  Jannay-Clan,  [Paris, 
21  Novembre  1905.) 


N*  46552.  —  DÉCRET  DU  PnisiDENT  DB  LA  RÉPtiBLiQÇB  FKANÇAiu  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaox,  ministre  de  la  justice)  pottiint  ce  qui  mit  : 

I*  Le  staor  Ga<ia  (Clptaira),  coahaf»  né  le  3  août  1877,  i  Criqui^s 
(Seine-Ioférienre),  demeurant  k  Paris,  est  aatorlié  à  mbsnfucr  à  9onno||i 
patronymiqiie  celui  de  lAteUier^  aÇn  de  ^'appeler  léyalemant,  k  Taventr, 
LetelUer  an  lieu  de  Cocu; 

a*  Ledit  impétrant  w  pporra  se  pourvoir  devant  la«  tiîbiiiiaai  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  Tëtat  civil  le  chaorement  réaultâni  du 
présent  décret  qu'après  respiration  du  dâai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État.  [Paris,  26  Novembre  1905,) 


N*  46553.  —  DicRBT  dd  Président  db  la  Rbpubliqitb  fbangaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui 
suit: 

I*  Le  sieur  Allard  [Jean-Loais-Marie) ,  secrétaire  d'ctmbassade,  né  le 
34  mar^  1664 1  de  père  françc^is,  à  Rome  (Italie),  demeurant  à  Paris,  est  au- 
toiW  h  ijouler  A  son  nom  patronymique  celui  de  (Mtê^meid^  afin  de  l'ap- 
peler légalement,  à  l'avenir,  Âllard'Chàieauneaf  %nà  Ueii  de  àwu4, 

a*  Ledit  impétf ant  ae  pourra  se  pourvoir  devant  la&  tribuAâiix  pour  faire 
opérer  sur  les  rostres  de  l'état  civil  le  chaneenent  rendant  du  présent 
décret  au'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  toi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  jnstinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fbnnée  devant  le  Qciiisell  d*État. 
(  Paris^  3  Décembre  1905^] 


fr  46554.  —  DÉGRBT  DU  Présipbnt  Da  LA  RipuBUQVB  FtiANÇAisB  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  soit  : 

1*  Le  sieur  Maurel  [Georges-Âlbert-Léon  Louis  Paul),  né  \e g îm[]ei  1886, À 
Paris,  mineur,  représenté  par  sa  mère  la  dame  G illet  [Marie- Germaine- Paah- 
Alphonsine-Hcnriette) ,  époose  divorcée  du  sieur  Maard,  décédé,  assistée  de 
son  second  mari,  le  si^W  4^  l^QW  (C^Afi^n/in),  (|MfM^  d'agent  de  change, 


demcnrant  h  Parii,  eit  mlorûé  i  ajouter  i  waa  n        . 

de  Lopto»,  afin  de  «'appder  légalement,  i  l*>*ciiir,  UÛtrHrLÔftam  an  Ba 
de  Maarel. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  le  pourvoir  devant  lei  tribunaux 
(q>érfr  sur  le«  regùtm  de  l'état  civil  le  cbai^emenl  réanllant   ' 
décret  qu'après  l'expiration  du  dâai  fixé  par  la  loi  dn 
CD  judGant  qu'aucnae  oppofitioa  n'a  été  tonnée  dev 
fporû,  iO  Décembre  i995.] 


m  prc» 


Certifié  couronne  : 

P«rîs,  le'  ti  Janvier  1906. 

Le  Garde  des  Sctaax,  MinUCre  de  la  Jiu&e, 

i.  CHAUHIÉ. 


I 

La  iboaDcmcati  lu  BaUHiH  ia  lait  Mal  rcfiu,  loU  in  bnnaa  ■}«  Tente  de  Hnpisatt  I 
■■Uontle,  S7,  nie  Vlc)lle-da-Temple ,  Pirb-S*,  irà  «Uni  let  boreiDi  de  pote  te  l^uh-  i 
Benta,  aui  csndilSctiia  inhanlei  : 

I^rtlc  principale. 6  ft«*s  fàt  an. 

Partie  aupplémeDUlre ■ S  (hutea  |i*r  •>■  : 

Aiu  di'iu  partie*. g  frtoc*  par  an. 

iju  BbanneaKiUt  parlent  du  i"  janvier. 

OoenitTioa  laromiRii.  —  Llmprimerle  nalionale  lecUfle  la  emun  d'envol,  sAtt 
lempli^aal  on  onm^io  par  an  tatre.  toil  en  Iknuikiaiant  nn  nninto  nuDqnant.  aiaii  i  la 
toiuùliom  fu  la  r«(aiiiii(ÎM  nil  fùrmBiét  tatu  l'Menotl*  i*  la  rrtifUem  é'ra  mmmén  it^n. 
En  i^uéqucnce,  U  ne  pmrn  être  donné  aatialadion  au  t^daiHlioat  qai  ne  rm^ikit 

pas  la  cundlliond-drisni  Indiquée,  qn'antant  qnr  le  dotlnatalre  ann  vené  le  moBUal de  b 
valeur  des  numéros  réclamé]. 


achctO  i 


r.  4o. 
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REPUBUQUË  FRANÇAISE. 


N*  46555.  —  DÈc^ET  avd  proclame  67  Cessions  de  Brevets  d'invention,^ 

pu  5  Juin  ioo5. 

L«   PrBNDBNT   DB  la   RÉPITBUQITB  TRANÇâlSB) 

•  II'..  I  ■  i 

Sur  ie  rapport  éa  ministre  du  conim^oe;  de  rindustrfe,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  Tarticie  ai  de  la  loi  du  5  joiUet  i844  sar  les  brevets  d^invention, 

*  r  •  » 

'  »        I  ,'  '     I  '  1  •  «  '  *  #  I  * 

DéciiiTE: 

Art.  r'.  Sont  proclamés  : 

1*  La  cession  enregistr«*e  au' secrétariat  eénértd  de  la  "préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  novembre  igoA ,  Mte,  suivant  acte  en  date  du  13  novembre  190/I ,  à 
la  société  dite  :  Betts  and  Cortipany  limited,  dont  le  siège  social  est  Wharf  Koad,  city 
Road,  n*  1,  à  Londres  (Angleterre),  par  la  société  Nagy  «t'Watzke,  du  brevet  d'in- 
tention de  quinze  ans  qu'elle  a'  pris,  le  9  juin  1900,  pour  machine  pour  la  fabrica^ 
tien  des  capsides  de  bouteilles. 

2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la'  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  3o novembre  1904 >  faite,  suivant  acte  en  date  du  la  novembre  1906, 
à  la  société  dite  :  Bettinnd  Company  Hmàed,  dont  le  siège  social  est  Wiiarf  Road,  dty 
Road,  n*i,  i  1x>ndres  (Angleterre),  par  la  société  Nagy^&  Watïte,  du  brevet  d'in- 
vention dé' qtiitfze  ans  qu'elle  a  pris,  le  iS'novetnbre  190a,  pour  perfectionnements 
aux  machines  i  fabriquer  les  capsules  à  bouteMIés;     ' 

3'  La  cession  enregistrée  au, secrétariat  eénéral  de  !a  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  novembre  1904,  faite,  suivant  acte, en  date  du  13  novembre  igod, 
a  la  société  dite  :  Betts  and  Company  Umiied,  dont  le  siège  iocial  est  Wharf  Road, 
city  Road,  n*  1,  à  Londres  (Angleterre),  par' la  société  Nagy  &  Watike,  du  brevet 
dfinveatioD  de  quinze  ans  qu'elie  a  'pris,  le  7  décembre- 1903,  pour  dispositif  per- 
mettant d'amener  automatiquement  des  ébaudiea  en  forme  de-  couDes  à  ua  «ppireil 
servant  à  en  confeotidnaér  les  •  bords  et  d'évabaer  le»  rpiècês  iterpnàieesi  "  ' 

Xir  Sérié,  1 1  o 
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"^t»  cession  enreçlstrté  lPB'lé<i¥ilMlf{fft!*W 
du  Riiône,  le  h  janvier  igoS,  faite,  suivant  acte  en  daté  da  39  nokembre  igo4,  à 
M.  Vadon  (Camille),  banquier,  demeurant  à  la  Clayette  (Sa6ne-et-l  oire),  par  M.  Ta- 
bard,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  la  novembre  1900.  poor 
enveloppes  imperCbcabl^s  (dite»  çoiys  jif  mmUfêà  pfwr  ^ n^mptÎAitf^ou  caoatcfaÂfics 
creux  ou  pleins.  "'. .  ^  ^  I       /     .    *    .  '     î  *  I      I     » 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé|»rieiiii9il 
du  Rhône,  le  4  janvier  1906,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  novembur  1904.  t 
M.  Vadon  (Camille),  banquier,  demeurant  a  la  Clavette  fSuène-el-Loire),  par  H,  Ta- 
bard,  de  ftea  âfcàis  Aiy  bdfevM<)7nve4iofi.dr  iiulipi^  afc^|ii11|4  pr#.  U  ^1  (^  >9o(. 
conjointement  avec  \f.  Vadon,  pour  protecteur  pour  bandages  pneumatiques  ob 
caoutchoucs  pleins  ou  creux. 

6'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemnil 
delà  Seine,  le  \  jan>ier  igoS,  faitf.'Sifltant  aV^  en  date  du  16  novembre  190a, 
À  M.  Grandjean  (  \doiphe-Henri),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  me  Drouot.  n*  n, 
par  M.  Bouvier  1  Emmanuel-Jean),  demeurant  à  iParis^  rue  de  l'Échiquier.  0*57. 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  décembre  1901. 
coiMOHitemei)«  avec  M«  OrandieaB  1  *  pow-  #v8wnB#'4ls-~-ciMMM  vÉMctosM^ ' 


7°  les  deux  actes  en  date  des  i*' juillet  et  12  et  3 1  décembre  1904.  earegi»tré« 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  les  1"  août  igoi 
et  7  janvier  1905,  aux  tartnéar  deéc^él»  M*  Lbfiûb  (Pierl^ Adolphe),  insênieiir  ée* 
postes  et  des  télégraphes,  demeurant  àj^aris,  rue  de  Staël,  n*  18,  a  cédé  à  ia  So- 
ciété française  pour  la  fabrication  des  tubes,  ayant  son  siégea  LouvtoïI  ^o^d  .  $es 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  furis,  le  22  février  1900,  pour 
système  de  supp(»rts  lubulaires  pour  lignes  électriques. 

8'  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ïa .  préJeclure  du  départeraml 
de  la  Seine,  le  9  janvier  1906,  telle  Qu'elle  jésuite  d'un  acte  en  date  du  j  décembre 
1904  «  aux  termes  duquel  M  Jeanson'fc!laiide-Hënfi),  industriel,  demeurant  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n'ôS,  a  été  autorisé  par  MM.  Marinier  (Édouard-Emest).  indiH- 
triel,  demeurant  à  Neuilly-avr^einf  i(6eiQe),>jme(  dl4  Çl|àtjit|],!  n^  33». «A  \aToit 
(Eugène-Kouis-Nlariel,  industriel,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  10,  à 
^Ipi^f.  le  .brevet  d'iov.^)tion>4e.qMi|iM«-.Ai^  B!li|»,  M^Ajifif^llfcilft.i'SoTçpir  ILLe- 
signe,  et  'dont  ta  Compagnie  francai.se  des  papiers  de  tenture  (pcoœiobé&  CkrMao- 
Embossing)  est  cessionnaire ,  pour  un  système  d'impression  en  couTèîirs  sîmolta- 
nées.,  j'..     ".   .  .  t,i  ^*)'     ,     ,  ,  x     *•■',«;.'  II!-  .       •  t  ••(    1  u    -' 

9*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  janvier  1905,  telle  qu'elle  résulte d*un  acte  en  date  du  i  déeMbre 
1904 ,  aux  termes  duquel  M.  Jeanson  (Claude-ilenri),  industriel,  demeurant  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n"  38,  a  été  autorisé  par  MM.  Marinier  (  Edouard -Ernest  \  in- 
dustriel, demeurant  à  Neuilly-sur-Scine  /  -eine),  rtie'flfiF'Clî"Sftab;  n'  33,  et  ^atwt 
(tEugène-Lotiis  Marie),  industriel,  4^m£prajiti|  Pmds,  boulevard  VoU«ire,  n*  10.  i 
qpipioiter  le  brevçt  dinveAJUpt)  cU  quiazer. ans , pris,  le  12  o^  i&9^,  pu*  ii^  société 
Mfgrinïer  (ils  et  J^avoii  (&J,  et  cloul  ^  Conap^gnie  Irançatse  (jks  papiers  de  tentiir9 
(.procédés  Chromo  Embossii^}  est  ce^aionjoaire,  povur  eystëpie  combiné. d'impressîoB 
s^|u,ultanée  en  un  nombre, yariahlçi  do  co  leo^s  et  de  giaufirage  ou  estampage,  tant 
en  surfaces  plates  qu*en  surfaces  cvb'n  riqnes  oi\  cQurbe^  de  tou|e:s^  oiatUares  en 
planches  ou  feuilles  susceptibles d*étre  gaufrées,  tissus,  velours,  étoffes,  cuirs,  pa- 
piers peints  et  de  fantaisie,  cartes,  paillon,  i'ubajûà,  tiàstis  métafflfqnes ,  métaux,  etc. 

;  io"  La  licence  enregistrée  au  sacf  étariai  générai  de  la  prélbcture  du  déparicmoBt 
d^  1»  Seine  t  le  9  janvier,  190^,.  telle  qu'elle  réduite  d'un  açt^  en  4*te  du  a  àéccmïn 
1904»  «u».  teffO!ke&  duquel  M.,.Jea««mi.V(^iiie^Hejan),.iiMluS(nel,  dawneMfani  à  JPmî». 
avenue  de  TOpéra,  n»  58,  a  été  aii»<iriq»,p»^Vtlé.  I^riiiiari(]^  a- 

ïpiel,  demeurant  à  Neuilly-suf-^ine,( Seine);,  rue  du  Ghâtesu*  n*  3?,  et  Navoît  il  i- 
gène-Loufs-Marie],  demeurant  à  ï*iurîs,  houlevàrci  Voljflîre »  n*  ig,  &  ex^kâter  k 
brevet  d'inv/^ntion  de  quinze  ans  prî^  par.  M.  Avriï  él 'j% jïpcîétS'^MarÛE^îer,  iNavoîl  d 
Jéaiisyn,  le  .i 8  .mars  1901^  pgur  ûne;cqmmai]^de  ^ecirD-m^gDétîque^ 

'  •  ly'^-La  Ucenœ  eipregistrée  àm  aech^tariit  géqénal  éb  li|'préfeeta«eidad«fafftam  A 
Ae  éa,  Seine ,  le  «^  janvier  1905 ,  4ei(e  qu'elle  péttikr-^nfàMaoii  daÉRidira  déoaa^  » 
1904 ,  aux  termea,  éaqnd  M  .>  Jc^asèn  (Ciamite-Heairi)i»  1  i  ndhi  lii  ici  y  jéètneupaai  à  fm  1 
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jtwuae  ëe  fOpén ,  n**d8v>v^té^  auAopîsé  p«r*IIM.  êiMniiar(Édouftrd«£mMt)«  iadusr 
tartol ,  ^Mnemant  à'Neiiîily-«aP'^iiie  (Semé )!,>  naf  dinCliâlteau\. e^'d^ ,  et  MavoH  ( Eu* 
gën^-'ixMlig^Mttich'WdlMtiid/  lifieMwmit  à- Paris v  hpBilef&rd  Voitairp,  n*  io«  à  exp 
pioitfer  le- brevet  d'iovention  de  quinze  ans  pris  par  M.  Avril  et  lavsociolé  Marûufi!, 
l^Vi9Ât  ^  ^eanaçç^,  ie  Tk^ijfm  ^gq^^ppur  .unç  ipjfçhii^e  à.ciseier.  ,    ^  ^ 

'-  19*  La'lieence*  enrégisttrëe  «s  seorétana*  général  de  la  préfecture  du  départemeilt 
de  1«  Set^;'l«^^  jAfliiMri^&vtdié(qti*4iliB'vësahe>d*iuiacÉ<iea  daU  do  a  dëtiènxbre 
a^O^ ,  •  aoùc  teiinea  •duquel (Mj  \Jewmtm  <<0UHid»4iënri ) ,  indsoBtriel  v  dotteuraol  à  Paria \ 
«veiraede  iH)f}éniv^n^3di'ft*'éié)mutoii8ë.p«plfM.  Marinîer  (lÉdotumA^rBesilwiÎBdust- 
tfM^y  .d^pMyoï^t  î,J)I<miUx-9qr-;8#ke.(&eine\^  ,rpç. du .Châleau ,  n"  33,  et  ^av<jit  (Eu- 
f ène-Loûis-M^ija.) ,  iinai^st||^l,  demeurW  ,a  Pan^,  ^uïevafd  Voltaire,  n'^  *Â'  ,j* 
^ploSter  le  brevet .4*i^vent^on.dç;,g^iu^e\pIl3p^8J  p^  ï^^sçcit^ié  Marinier,  îi^y(^it  jf^ 
4fianaflu,  It;  9,j|i)ij^yiçr  ij^o4^,pû^r\maç|ïU|L^^  et  f^. gaufrer,,  .    ^ 

1^  ta  cession- entfe^trée  «la  stibrétanat;|^nérBi*d«HasprërectQ]?e  du  dëpartemcttit 
ile  la  S«*inet:ie<'i'ir  janvier >b9o5,i«âi04  suivant'acteiQii  dpufc»Mdirf'7  décembre  1904* -à 
i*'90(iëtéde&onvi  dui^Siâitlimdi  et  des  Pyréjiëé»vd<sni>ie  siège  est  é  Paris, :raè 
<hiFaKiiiourç<'Moatinar(iQv  n^  15^  ;par<M.  nHomKoit  /  iAiz>4re«fll  d'invention  dé  qoinie 
oiMi'qpifit-«a  f)tia,  te^aJii^SHioi^ossdlièur  lU^iimédÉniMDO  de  ooanpandeid'oslils-aso- 
biles.  .'•'♦■•jnii.'».  i'i.ii«nJ<i  r'ffii.j-  t,  /•  I.  'iif'Mî' «n 

•  id*  La  cession < cnrtgialrée  .iid  saorétamt  tgénéral  de.Ujirêfecture  du  d^arte- 
mmnt  éa*  la  /Soijio,iè  la  janvier:  190^,  f)ùte.  .M^aAi.atte  en  date  du  7  déc^j^ib^a 
'o^oA'v  à'itk:  Société )dtis  onys  do.3idi-*HamiS«totid«lk  B;yréaé0sw  dant  te  siègq  qst  à 
Piiris^ti«leid»tfi'««boiit^rMonltttlifttE(ei  tn'/i3,  p4ff,  M^  PreuntiOltv  du  h;^vet  d'ioit^ii- 
-tâni<  de/quinai  #is-.qiiil  «  f«is.r  le  ^^Mmcons.  D^&t  poor  une  inacbinQ  uuiAwr^lbî 
pour  moulurer  II»:  rocbosi  t."  -  '   >  -•  -1^  -    /»    /' >-  '»  >>•  •  -     '    .u( 


SI 

ttirè 

I*  1.  M,  Desouches  (Jacques),  demeifrkht  à  TPSrtè ;  Irtfe 'téûfri-'Ctadel ,  ti"  1;  si  w'^'Dé- 

taoMches   {.oéei  (•^lliea  (IvoMiso)]),.  demeurant  à  Padâ^, :rue.  l,éoft>CIadei..  n**    1; 

3u  JM"*  <2alii«nf»( M^Hb) 4 ndeofeeunait  ta  Paris ,  pue  l^^TisUnow  0"  81  ;:  4.  .M^-Oallioa 

(Robertii  idonieui»iit.fii  .Piuns,  fue  lAtttMtanm«'<^i;-â«  M":  Oâitien  (O^tiekièvei, 

domoucan^ài  FiaRia«(PUe  Lauiii»ton  ^  nt  Sài-G-  ll><<«^ii6n(iUidré){  d«iYieuran^  à  Purûi, 

ruei Launi&tou j  nî,  84t\  f^  M**.  vo«vo  .Gafi^i», . [ n^, Besoin  : (Jenny  ) ) .  demetirKnt  à 

tifmshi .  rue  I*ouri»4oa ,  o?> ^1,,  pnis«  tivat  eu <t(OR-naMi;^Dec«<Miiiei«|ue  coiiHne  Uil«w*«i  de 

M"'  C3iadli«a.{.GeiimMiM»)v4(nr|i««ii1.<x>^^  la,lHiiUir^à  la. Société >de$  pneiip- 

«u}c  3ani«oii4  dofi^.le  ^è^  AMtciid est  *  P'tnis ,  rueMkiiitte,:n°  A9t:Uce>*sioi»du  bçev^^t 

é'Ânventiott  deif<imft4o.AO!i.p»s-  pv  Mi  Gaili^n.  IVAléry).  le 4$  jmi^ %iO»a>*  pour.  |»rD- 

te<;teur  arùié  pour  iba«dag^  de  rAues,  refi(^4,^^ibaodiii^s  iii«;revabltis»et  «wUat 

le  dérapage.  2   El  si  cette  çA^ajoju^  afkait  pi|)itf3A^u«Wi(i^Q&  lodàt  dtUeÀ^  k^jfU^wtM^t 

.précité  devrait  en  tenir  lieu,    .   .  , 

.. .  .*^*  i^  ji^#»onlt'r<H>^»J^i^ji>i^^  490^  papale  tiribunal  <aivii  do  preuûère  ^- 

•.&l«nc«  <Uik  flàff^ctemeot  do  il  ^«o^,  onre^istré  ou  seorétwriM  ^néjral  d^  ia  prélec- 

Juro    du  dfpa|^inenL4«^   la  ^eîi^i,  ,k  A^^JMîkvior  lAgo^*'  aui^  torinea . duquel  : 

,  *♦.  ft.  M.:Oesouci^  \tJ#upq«^>,.d^iw^ttf»'»ta,PiffM.<,riie  MourpUdai,.iir  k  2.  M-*^  De- 

iHOfielies,  [.Méa»(QaUHMi   (l^QuÎAe)],,  .deiuavir^iMt  à..^Pa^is«  VMO  >t^iii(i:iadi^l.,  .nr  ti; 

^4  M"'  Caiiien  (>I#ri«>i  dpm^urwil  à  .Parif^;i!uo.  LtiuriMou^  u"  84i  A^  M.  Gallifln 

{.EpberA>.,demwf^t  à  p<ifîs,.rHc,^Ujarw«op,.u'ti4q.5|  W-;Ofkllicn.(GenaYièw);  de- 

naeorant  à  Paris ^  ^uB  «.Uuijvtoa,.»'  8.i^  ^,  Mr  G^liefl,  (>^n W ) ,  dot>»OiVaAità-.Parp«, 

rue  l^auriston.,   n*  84;   7.  M"",  veuve  Gallien   [née   Belsem   (Jenny)i,   demeurante 

^^àrîs,  rne  I  anrî^fOn,'h^'8'.f, 'prise  tant  "en  ?on'norti  pH-sotméf  que]  comme  t^fcrire 

.do  M"*  Gallîen  ( Gçi^rr|ame ) ,  aevaieut'rbnscniif  dans  ja "huitaine  â  H  Soci^é  dès 

"  pnëtis-ciiir  Sam's'on,!  dont  ïc  sî^ge  socîaf  est  &  *Parîs,  rÔç,  taffiitç,  h"  /i'o,  la  cession 


pneumatique^. '3*  Et  si  cette  cession  n Vtsit  pas  efïccxiiéfe  danS  ledit  délai,  le  jugé 

.1     1.7^  La  .€iS9si(Hi  iqnr(;gif|ti^e  au  œciiétariAl  loé^inl  do«^  préfoclure  (du  dépfirUiitioiit 
de  la  Meuse,  le  i4  janvier  1905,  faite,  sui^nt  acte  en  date  du  3i  décembre  .(9^4 
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à  là  société  Pam  et  C*,  dénomuijée  Sôeiééé  générale  de  elvateriet  de  ia  m»im€,  a^^ani 
son  siè^  social  à  Stenay  (bfetift),  par  M.  Paris,  4u  lirev«t  d'ioventioii  de  quinze aai 
qa*ii  a  pris,  le  i"  février  190(4  pbur  perfectioiiaeaMftt^  dam  la  librieaiioa  des  do» 

dh»  carveHés  et  anaio^aes* .     ■  *    •        t 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  départODaest 
de  la  Seine,  le  20  ianvier  igoS,  faîAe,  soiviant  acte  en  date  du  13  janYÎer  190S.  à 
M.  Bellens  (  Charles) ,  ingénie  or,  deitlewant  A  Parié .  rae  de  Saiot-PéteniMMirg,  n*  3é« 
ptr  la  société  Simoni  &  Lani ,  du  brevet  d'invention  de  ijuinse  ant  qo'dks  a  |ris« 
le  22  janvier  1896 ,  pour  chaudière  tubulaire  avec  courant  de  circulation  divise. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déporteoieat 
de  la  Seine,  le  2  5  janvier  1905,  laite,  suivant  acte  en  date  du  id  décembre  190!.  I 
M.  Lefebvre  (Léonard- Alexandre-Emmanuel],  industriel,  demem*aat  è  Paris,  roc 
NoUet,  n*  19,  par  Bf.  Lesage  (Charies),  sykidié  de  ftîfltltes,  demeurant  k  Paris,  me 
Christine,  n*"  7.  agissant  au  noni  et  comme  ^dic  de  la  fatllile  de  la  société  dite  : 
American  Biograph  Mutûscope  frcmçms ,  avec  siège  à  Londres  (Angleterre),  Qrmoad 
House,  65,  Queen  Victoria  Street  E.  G.  et  siège  d'eipteitation  i  Paris,  rae  Jontet, 
n*  33,  des  droits  de  ladite  tèciété  au  brevet  dinvention  de  quime  ans  pris,  le  9  man 
1^97,  par  M.  Koopman,  et  dont  elle  est  partiellement  ceiaionaaire,  pour  periectîan' 
nements  aux  appareils  photographiques. 


io*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  t>réfeciure  do 
de  la  Seine,  le  25  janvier  1905,  faite,  Suivant  acte  en  date  do  sa  décembre  1904. 
à  M.  Lefebvre  ( Léonard-Alexandre-Bmmanuel ) ,  Industriel,  demeibrant  à  Paris,  fv 
Noilet,  n**  19,  par  M.  Lesage  (Gharies),  syndic  dbftiillitéé,  demeurant  à  ftuis,  foe 
Christine,  a*  7,  a^ssant  au  nom  et  comme  syUdic  de  la  Âiiltite  de  la  aoçiélé  (tite  : 
American  Biograph  Matoscope  français,  avec  siège  à  Londres  iAngletenre),  Onnood 
House,  63,  Queen  Victoria  Street  £,  G.  et  siège  d'eaiploitation  a  Paria,  rue  Joahat, 
Q*33,  des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d'invendu  de  quinze  ans  pris,  le 
iS^  mai  1897,  psr  M,  Casleif,  et  dopt  die  e&t  partidl^mf^t  cessionnaire ,  pour  periec- 
tionnements  aux  appareib  k  vues  .0QO•écu^ve$.  . 

2 1"*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeaMBt 
de  la  Seine,  le  26  janvier  1906,  faite,  suivant  acte  en  date  du  se  décembre  1904, 
k  M.  Lefebvre  (  Léonard- Aleiandre-Emmannel),  iifduftriel,  demeurant  à  Paris,  roc 
Noilet,  n*  19,  par  M.  Lesage  (Charies),  syndic  de  faîHttes,  demeurant  à  Paris,  rae 
Christine,  n**  7,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  h  (hilUte  de  ia  société  dite  : 
American  Biograph  Matoscope  'fnmeak,  atec  siège  à  Londres  (Angleterre),  Ormoad 
House,  63,  Queen  Victoria  Street  E.  C.  et  siège  d^eiploHatîoti  à  Paris,  rae  Jouberi, 
n*  33  .  des  droits  de  ladite  soriété  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  août  1897,  P^^  ^-  Casier,  et  dout  elle  est  psrtii^liement  cessioimaire ,  pour  méca- 
nisme d'amenée  et  de  manipulation' de  tpssus  pour  apparais  à  vues  consécutives, 
machines  k  projections  et  autres  appîstrells  du  même  genre. 

22*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectm^  du  département 
de  ia  Seine,  le  27  janvier  1905 ,  tdle  qu'elle  resuite ^'un  acte  en  date  du  12  novembre 
1Q02,  anx  termes  duquel  ta  société  dite  :  Société  de  tableaux  et  hottes  métaiU^aa 
iUnstrés  et  Maison  B.  Christian  Bonnad  réunies,  doUt  le  siège  est  k  Paris,  rue  Joubot, 
n*  37,  a  été  autorisée  par  M**  Bounal  [née  Arnaud  (Lucie-Bertrande)] ,  industrielle, 
demeurant  k  Bordeaux  (Gironde),  rue  de  Brezets,  u»  10,  à  eiploiter  partieHemeit 
le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  12  avril  189S,  par  la  société  Barau  (E.) 
et  Lematff,  et  dont  elle  est  partiellement  cessionnftire,  pdur  nouveau  système  d'ou- 
vertures à  décollage  pour  boites  à  conserves  et  autres  applications. 

23'  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  la  Se'me,  le  27  janvier  igoS,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  eu  date  an  is  na- 
vembre  1902 ,  aux  termes  duquel  la  société,  dite  î  Société  de  tableaux  et  boites  métal- 
liques illustrés  et  Maison  B.  Christiiux  Bonnal  réunies,  dont  le  siège  est  à  Paris,  r« 
Joubei't,  n*  37 ,  a  été  autorisée  par  M*:  Bonnal. [née  Arnaud [Lude-Bertraude}] ,  indus- 
trielle., demeïu-tnt  a  Bordeaux  (Girpndej,  rue  de  Brezets,  n*  10,  à  exploiter  partiel- 
lement le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  la  société  Barau  (E.)  et  Lenaaof, 
le  4  août  1893,  ponr  tourniquet  à  vis  centrale  dé  réglage,  appliqué  au  soiid 
boites  métallique»  k  roviserves  hlliMeMaires'd^  totftes  Ibrme^  et  de  tonifia 
siens.  '  •  •  •■  ■•....  ^  ...;    ; 
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»4*  La  cession  eM*egi8Crëeau>  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  itt  8eiae,  ie  3o  janvier 'iqo5,  &ite,  suivant  acte  en  date  dn  6  janvier  iQo5,:à 
if.>-Nisbet  (iame8-Bicliard),<aeinearant  Bachanan  Boâdings  ^à  Hdiîom,  à  Londres 
(  An^etenre) ,  par  la  société  anonyme  dite  :  E.  M.  Bawdên's  Patenis  Synàiouie  Unùud, 
-«yant  son  siège  Buchanan  Bniklings  a 4  Hoibom,  à  Londres  (Angleterre),  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1808,  par  M.  Bowden*  et 
tent  ^le  est  cessionnairet  pour  un  frein  perfectionné  pour  vélocipèdes. 

95*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  d»  département 
de  lik  Séltte,  iè  6  février  i$o5,  faite,  siliivant  acte  en  date  du  5  janvier  1905,  à  la 
■^Kâétë  Barbier  et' C";  dont  te  siège  est  à  Paris;  rue  des  Mathurins,  n*  i3  bis,  par 
M.  LAew,  du  bréttet' d'invention  de  quinte  ans  qu'i!  a  pris,  le  10  décembre- 1 go  1, 
i>our  une  machine  perfectionilée  servant  à  rincer  les^^uteiâes. 

à  6*'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  liépaitement 
de  rAin,  te  11  ^vriér  190&,  faite,  suivant  acte  en  date  àa  i5  septembre  190e,  à 
M.  Michel  (Jéàn-Béptiste-HettorK  conducteur  des- ponts  et  dfaussées,  demeurant  à 
Bonrg  (Ain),  rué  Alphonse-Bauain ,  n'  Sa,  par  M: 'Devaar( Jules-Narcisse),  iàdus^ 
triel-,  demeurant  à  Vonnas  (Ain),  de  ses  droits  att  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
tf^'il  a  pris,  le  9 a  septembre  t'ooS,  conjointement" avec  M.  Michel,  pour  traverse 
mixte  pour  toutes  les  voies  féttees;  ••>;-, 

a*?*  L«  cessibn  enregistrée' au  secrétariat  gékïérai  de  lapréfieolure  du  département 
<de  i  Ain,  le  11  février  1905,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  septembre  1906,  à 
M,  Michel  (Jéan>Baptiste<Seetor),  conducteur  ée»  poftts  et  chaussées ,  demeurant î A 
Bourg  (Ain),  rue  Aiphonse-Baiidin ,  n*  3a,  par  M.  Devaux  (Jules-Narcisse),  indus- 
-triei ,  demeurent  à  Vonna»'(Aii»),'  de  «es  droits  au  brevet- d'invention  de  quinze  ans 
qu'ii  a  pris,  le  3o  mars  1904,  conjointement  avec  M.  Michd^pour  traverses  mixtes 
de  chemin 'de:  fer, .     •        ,  î   . 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  <iépartemeot 
de  ia  Seine,  le  i5  lévrier  1905,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  janvier  1905,  à 
M.  Verdier  (Oaston),  fabricant  de  bonneterie,  demeurant  è  Pari»»  ru»  du  Faubourg- 
Poissonnière  «  n-  a,' par  M.  Schiesser,  du  brevet  d'invention  de  quinx^  ans  qu'il  a 
pris ,  le  id  février  1900  y  pouTiprocédé  et  métier  circukaire  dit  fiwifois,  pourda  fabri- 
cation de  tricots  avec  introduction  de  fils  de  chaînes. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prcfecturâ  du  département 
de  kl  Seine,  le  16  février  190&,  faite ^  suivant  acte  en  date  du  ai  1  novembre  1904.  .A 
la  Compagnie  des-  moteurs  Tavlor  À-gaz  pauvre,  dont  le  siège  est  A  Paris ,  rue  Grangje- 
BateliAre,  n*  16,  par  la  sooiétéi  M.  Tayior  et  G'*, dont  le  siège  est  k  Paris»  rue  Grange- 
Batelière,  n*  16,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans. pris,  le  9  sep- 
tembre 189a ,  par  M.,  fiénier,  et  dont  ladite  société  et  M.  Guillaume  sont  devenus 
propriétaires,  pour  un  gazogène  perfectionné. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  16  février  1906 ^  faite,  suivant  fltcte  en  date  du  a4  novembre  1904,  A 
ia  Compagnie  des  moteurs  TAvior  à  gaz  pauvre»  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Grange- 
Batelière  *  n*  16 ,  par  k  société  M.  Taylor  et  G'',  4ont  ie  siège  est  à  Paris ,  rue  Grange- 
Batelière,  n*  16 ,  de  se»  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  ie  9  novembnre 
1893,  par  M.  Bénier,  et  dont  ladite  société  et  M.  Guillaume  sont  devenus  proprié- 
taires ,  pour  gazogène  pour  moteur  à  gaz. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  février  1905,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 4  novembre  1904,  à 
la  Compagnie  des  moteurs  Tavlor  à  gaz  pauvre,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Grange- 
Batelifre,  n'  i6 ,  par  la  société  M.  Taylor  et  C',  dont  le  siège  est  à  JParis ,  rue  Grange- 
Batelière,  n*  16,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  dé- 
•ccmbre  1893,  parM.  Bénier,  et  dont  ladite  société  et  M.  Guillaume  sont  devenu) 
propriétaires,  pour' moteur  è  gaz.' 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  là  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  février  1905,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  novembre  1904',  à 
la  Compagnie  des  moteurs  Tavlor  à  gaz  pauvre ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Orange- 
Batelière,  n"  16,  par  la  société  M.  Taylor  et  G'*,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Grange- 
Batelière;  n'>  ]6;'étt  brevet  d'îAvention- de  quinte  an»  qu'elle  a  prisr  le  17  novembre 
1897,  pour  unr  Douveatt  gaiogëiie.     '   ' 
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-  347353.  Brevet  de  quinze  inis,  s4  octobre  igoà;  flortolovp  (G.-P.)*  repvésaté 
par  Perrée,  à  Paris,  me  de  Gastellane,  n*  4.  —  Uliluation  de  la  ceUnlose  d'a^oDc 
et  ;»uccédanés  de  l*ajon«  pour  ia  fabrication  de  soie  artificielle ,  de  celliiloid ,  de  ma- 
tières plastiques ,  de  dynamite  et  pour  tous  autres  emplois. 

347354.  Brevet  de4)uinze  ans,  %à  octobro  ji^Qi;  ZimflaermanD  (L.),  à  Paris,  me 
Saint- Maur,  n'  190.  —  Brûloir  à  café  à  deux  boules. 

347355.  Brevet  de  quinze  ans,  st^  octobre  igo4;  Le  vacher  (E.-L.),  représeniê  pr 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Passe-partoat  porte-étiaiiftlef 
métallique ,  sans  soudure ,  A  l'usage  du  commerce  de  ralimentation  et ,  en  général, 
de  tous  commerces  comportant  ua  étalage  de  mardiandiae»  «vec  indication  do  pu. 
du  poids,  etc. 

347356.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Schreiber  (O.),  représenté  par 
Nauhardt,  à  Pari»,  boulevard  de  Mageota,  a*  i8.  — ,  Machine  d^armore  on  marhiaf 
Jacquard  à  double  soulèvement. 

347357.  Brevet  de  quinze  ans,  94  octobre  i^ôél  Mke(G«),  représenté  par  Haii» 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  MagonM^»  a*  18.  —  Pouaae^MVfOite  pour  métiers  à  coa- 
mande  de  navette  inférieure. 

347358.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904  ;  Sodété  4esauloaiobilea  Dnibur, 
représentée  par  la  so^été  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rocbeibacaold, 
n*  21.  —  Moteur  à  explosions.   . 

347359.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Walawski  (J.)  et  Skenrna  (£./, 
représentés  par  Grespin ,  à  Paris,  me  Cambon,  n*  19.  —  Procédé  et  a^pareii  pour  h 
propulsion  et  la  direction  des  bateaux. 

347360.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Greaves  (W.-Mc-G.),  représenté 
par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Pu- 
mivore  pour  foyers  dé  générateurs.   ' 

347361.  Brevet  de  quînse  an»,  24  octobre  1904;  Heciin  (T.),  représenté  far  ArroJ^ 
let,  à  Paris,  rue  de  Mogadof,  n*  18.  •—  Ostenaiîe  de  «uisiAe  pour  frire  et  fgaAer 
les  aliments. 

347362.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Ûam^iîaeau  (C),  re|Mé*QBlé  par 
Faber,.à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62*  —  Cjjmtan  à  moteur  élaolrique. 

347363.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Glaverie  (A.),  représenté  par 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — .  Gonet  dissimulant. 

347364.  Brevet  de  quinze  ans,  h  janvier  1904;  Vermord  (V.-B.),  è  Vittefranc^ 
(Hbône).  —  Perfectionnements  anx  jets  polvérisateon  de  liquides. 

347365.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1904;  Siems  (A,)  et  Orach  (J.),  reprèr 
sentes  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  0**19.  —  PcHec* 
tionnements  aux  garnitures. de  presse-étoupe. . 

347366.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Société  en  participation  des  auto- 
mobiles «La  Magnétique!,  représentée,  par  Bacri,  à  Paris,  boulevard  de  BeOevîBe. 
n*  11.  —  Changement  de  vitesse  électro-magnétique  pour  véhicules  et  canots  aal»- 
mobiles. 

347367.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Géftmp  (J.),  représenté  par  Boa> 
nicart  et  C'*,  a  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Gond  double  pour  fenêtre. 

3^17368.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Balbi  (D.),  représenté  par  Boeai- 
cart  et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Enveloppe  de  lettres  a  usage  de  rédaaif. 

347369.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Andersen  [C),  représeoté  jar 
Bonnicart  et  C'',  à  Pans,  rue  Servan,  n*  71.  —  Système  de  suspension  de  tiibarm 

347370.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;.  VoegejF.),  représenté  par  la  so- 
ciété Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaine,  xi*,i^.  -:^  Enveloppe  pour  albam 
en  forme  de  livre. 

3'i737I.  Brevet  de  quinze  ans.  24  octobre  J^ol;  Brtter  (A;-W.),  reprê^etitè  fit 
Stiirm,  à  Paris,  boulevard  VolUire,  n*  160.  —  Étiquette i  épingle. 

3'i737'2.  Bre\pt  de  quinze  ans,  s4  octobre  1904;  Société  G.  Vigreux  et  L.  ftrilfir. 
reprôsctîtée  par  Assi,  a  l*aris',  rtfe  des  Ma^tvrs,  n^'iii.  -^  S^tème  de 
électrique  de  rhetirepèif  pendilles  synchrom&s.  "  •  <  »•    •     ' 
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347373.  brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1904;  Sodété  Bariiscbe  Aniiin  &  Soda- 
FVftbrik,  représentée  |wr  Blétrj,  à  PHm,  hotdcvard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Prooédé 
4*ëparation  de  cyanures. 

347574.  Brevet  de  quînie  ans,  se  octobre  1904 ;  Oehler  (W.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  bonievaM  de  Straabotir;,  A*  3.  ^  Coape<av  pour  récipients  de  «i- 

347375;  Brevet  de  «foinie  ans,  94  oct<^Mre  1904;  Société  dite  :  Tkt  Crâwn  Cork 
anê  Seai  Company,  représentée  par  la  société  Brando» frère» «  à  Paris,  me  de*  Pn>^ 
vence,  n*  59.  —  Pin<5e  à  façonner  les  goulots  tto'booteilies. 

'  S47376.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  190e;  Société  Parbenfabiiken  vorm. 
FVdedr.  Bayer  &  G*,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris-, 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  nonveanx  colo- 
rai)ts  azoiques. 

347377.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  De  Mayo  (L.-A.),  représenté  par 
Dooy,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21. . —  Appardl  fl*acrét  de  sûreté  pour 
fioctes* 

347378.  Brevet  de  quinze  ana,  24  octobre  i^4;  lacqaemin  (  G.  ) ,  représenté  par 
Armeogaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21., —  Boisson  aperitive  nutri' 
tiifc.  ..  ,   , 

947379.  Brevet  de  quinze  ans^  24  octobre  1904;  Carpentior  (J.)>  représenté  par 
Armengayd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^urg,  n"*  23.  ~  Appareil  thermique 
de  mesures  électriques, 

347380.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Eiliott  (E.-L.),  représenté  par 
Anaengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Procédé  et  appareil 
pour  couper  le  col  des  ampoules  de  lampes  à  incanaescence. 

347381.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Giraudet  (A.-J.),  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  7-  Machine  à  biseauter 
la.  glace  et  le  verre,  principalement  de  petite  surface. 

347382.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1904;  Von.PittXei:  (J.-W.),  représenté 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  rotative  à  courbes 
planes  latérales  fixes. 

347383.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1904;  Maubach  ^W.),  représenté  par 
Cbassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Poêle  pour  sécher  et  chauffer 
les  appartements  humides. 

347384.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  190^;  Lanfranchî  (J.-B.),  à  Marseille 
(Usine  à  gaz]  [Bouches  du-Rhône].  —  Avertisseor  automatique  d*obstacles  placés  sur 
la  roote  des  navires. 

347385.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1904  ;  Brayshaw  (S.-N.),  représente  par 
Germain,  me  de  rHôtei-de-Vitle ,  n*  3i,  à  Lyon  (Bhône).  —  Appareil  pour  la  trempe 
des  burins  ou  autres  outils  ou  obji^ts.  '      • 

t  *  •  1*1 

347386.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1904»  Fischbach  f^.-H.),  ft  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  8.  —  Cadres  à  volets  protecteurs  pour  l'expédition  des  cartes 
poslalfs. 

347387.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  igdi;  Murphy  (L;  E.),  représenté  par 
FoHin,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispoâtif  pour  empéoher  le 
déchet  et  la  perte  de  Hiuile  employée  dans  les  ^oussineto  graisseurs  de  nMteura  et 
tarinnes.  •         .  ..         . 

347388.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1904  î'ttadfleld  (R.-A.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard'Sâhit-Denia ,  n*  7.  -^  Groisc«ftentpoiir  voies  de  chenains  de 
fer  ovi  tramways.         -  .     ^^  .     .f       1  /  ... 

347389.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1904  ;  Société  anonyme  des  brevets  et 
rnoteurs  Letombé,  repfésarftée>pa^Bert,  à'«Paris ,. -iMule^Kaiid  Safine^Dems ,  n*  7^  — 
Moteur  &  mélanges  tonnaiits^* 'effets  Mùltl^tesi »    •  ■     • 

347390.  Brevet  de  quinze  ans,'  25  'ocl'o!>iré  1  ô64  ;' Voh  BbMiflth  (B'.]  'et  Eder  (A.), 
représentés pKr  Becker^  i<Paris,ibonlev«tiA  Poissopnik^,  n^'  22*'— >  Bnseignesluini- 
lieuses  A  lampes  électriqoM  à  incandesoetace«>  1/    >^   in.     ■ -^  .. . 
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ciété  anonyme  The  Sinclair  Iron  GompMiy  limited,  doni  le  siège  est  6s,  Loodoi 
Wail,  à  l.ôndres  (  Angleterre),  par  M.  Sinclair,  dn  brevet  d'invention  de  quinze  tsé 

?[u'il  a  pris,  le  9  juillet  1905,  pour  perfectionnemeois  aux. radiateur»  poor  ie  cfauit^ 
iage  des  bàliments« 

51°  {.&  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparleaMst 
du  Nord,  le  6  mars  1906,  faite,  suivant  actes  en  date  de»  91  janvier  et  se  férrûr 
1905,  è  la  Compagnie  française  de  stérilisation  des  farines  «breveta  Andrew »t,  doai 
le  si^ge  social  est  rue  Faidherbe,  n"  i4,  à  Lilie  (Nord),  par -MM.  Andrew»  t  John  et 
Sydney),  meuniers,  demeurant  Percy  Street,  à  Belfast  (Angleterre),  ei  la  »ociéÉé 
The  Fiour  Oxidizing  Company  limited ,  dont  le  aiège  est  43 .  Castle  Street .  è  Liver- 
pool  (  Angleterre  ) ,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  fris 
par  M VI.  Andrews,  le  6  septembre  1901,  peur  perfectionnements  apportés  au  oondî- 
tionnemenl  et  à  l'amélioration  de  la  qualité  du  grain  ou  de  la  farine  réronnit^t 
moulue ,  de  la  semoule  ou  de  leurs  analogues. 

53°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  départeant 
de  la  Seine,  le  9  mars  1906,  faite,  aaivant  acte  en  date  da  16  février  1906,  i  la 
société  The  General  Cernent  Company  limited  «  dont  le  siège  est  Farbjtinent  Hansiaa 
Victoria  Street,  à  Londres  (Angleterre),  par  MM;  Ziegler  (Kari),  ingénieur,  demeo- 
rant  BockenheimerLandstrasse,  n*ié*8,  è  Francfort-eur-Mein  (  AUemagne  ) .  el  Feflntr 
(Johann-Christian),  ingénieur,  demeurant  -Seilerstrasse ,  n*  8,  à  Francfortrsur-lieiii 
(Allemagne),  et  la  raison  commerciale  Fellner  &l  Ziegler,  de  leurs  droits  au  brei«< 
d'invention  de  quinze  ans  pris  par  la  raison  commerciale  Fellner  &  Ziegler,  le  22  mai 
1901,  pour  appareil  de  traitement  des  scories,  laitiers,  eic,  en  vue  de  la  fabricalioa 
du  ciment  et  autres  produits  analogues. 

53°  Jji  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  départmacBl 
de  la  Seine,  le  9  mars  1906,  telle  qu'elle  résulte  d*un  acte  en  date  du  h  février  igoS, 
aux  termes  duquel  M.  Roche  (Fernand),  fabricant  et  négociant  en  malles,  demeu- 
rant à  Paris,  avenue  Daumesnil,  n"'  30  et  22 ,  a  été  autorisé  à  exploiter  le  brevet  dis- 
vention  de  quinze  ans  pris  par  M.  Paneon,  le  12  novemtire  1909 ,  pour  taUes  de  mai 
hygiéniques. 

5r  ï  a  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  i9o5,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  ^  février  190S, 
aux  termes  duquel  M.  Roche  (Fernand),  fahricant  el  négociant  en  malles,  d^oeo- 
rant  à  Paris,  avenue  Daumesnil,  n*'  20  el  22,  a  été  autorisé  à  exploiter  le  fareret 
d'invention  de  quinze  ans  pris  pett  M.  Faucon,  le  i3  août  190&,  pour  Cables  de  mot 
hygiéniqiies. 

55°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département - 
de  la  Seine,  le  1 1  mars  1900,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  mars  190$,  à  M.Pals- 
ford  (Emile),  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  10,  par  M.  Dobbins, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  novembre  1903,  pour  verres 
distributeurs  de  lumière  pour  fenêtres. 

56°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dëpartement 
de  la  Seine,  le  i3  mars  1905,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  février  1905,  à  k 
société  Allgemeine  EUektricitâts-Geselischafl,  dont  le  siège  social  est  22  Schiflfbaàer- 
damm  n°  8^,  à  Berlin  (Allemagne),  par  M.  Déri,  du  brevet  d'invention  de  quinze lai 
qu'il  a  pris,  le  l5  juillet  1898,  pour  système  d'excitation  des  machines  dy: 


5j°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dëpartemort 
de  la  Seine,  le  i3  mars  1906,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  16  février  190$, ik 


société  Allgemeine  Etektricitfits-Geseflschaft ,  dont  16' siège  social  est  22 
damm,  n°  88,  è  Beriin  (Allemagne),  par  M.  Déri,  da  brevet  d*inrentîon  de  aaime 
ans  qu'il  a  pris,  le  ]5  mars '1900,  ponr  eawmleaaent  d'kiditcteiir  pour  maichiaetà 
courant  continu  et  convertiaaeura^  deatinéÀ  produiffe  aiiDiiltaiiémeni  la  eommoti- 
tion  sans  étincelles  et  le  réglage  de  fa  tenaioa^    •    •• 

58"  ta  mntalion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ïa  préfecttire  du  départcmot 
de  la  Seine,  le  i-i  mars  1905,  telle  qu'elîe  résulte  d'ilri  procès-verbal  d^adjudicitiMi 
dres.oé,  le  ^zB  janvier  1905,  par  M'  Robiheau',  nb^^^  à  Paris,  et  aux  termes  dnqsd 
M.  Bessand  (Antoine-iMickel'Bnieit^Alioënd),  Aëge«iaiift,4caiÔDffantrue  de  la  BcAe 
tnage,  n*2,^  à- Reims  (  Mawie  ) ,  :  est  idevene^  ippopiiétiîre  -dn  kravot  d'invenlion  ée 


B.  n*  2(>64.  —  17^1  — 

qéSaàze  4n stpri»; If*' i^B^î^tel't 8^ l' par' Mithiéfeim^i-DtidttBt  M»  Articnild  est  dession- 

Jl^iï:^,  p<WJûOuveaup^Vxjy^p(iur  w|>*Upige.   .;^    ,    ,..  ...-.,    o 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. du.  département 
de  ta  Seine,  le  17  mars  190.5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  décembre  190^,  à 
U  Société  todustrielte  d'articles  d'éclairage ,  donfcjb  siiça  rést  à  Baris«  ruB  de  lu  ^^dUe- 
Regnault,  n"  ';;;o,  par  M.  Thinault,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
te  1*'  septëttiï)r<*  *o9'7Î  pouV  'Uif  appareil  portatif  à  acétylène  dit  bougie  à  acétylène, 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai^  de  la  préfecture  dm  département 
de  la  Seine,  le  17  mars  igoS,  faite,  solvant  acte  en*éate  4q'  tcF  déettnbre  igoi,  i 
la  Société  industrielle  d*articles  d'éclairage,  dont  le  siège  est  à:Pajris,.ruede  la  Folie- 
Reg^nauU,  n*  70,  par  M.  Thinault,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qail  a  pris,  le  5i  mars  1899,  cofijotâteménf  avec  M.  Dreyfus,  pour  perfectionne- 
ments dans  les  lampes  à  gas  acétylène. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
do  Nord,  le  20  mars'igoS,  faite  ,  suivant  actes  en  date  dcs'Si  mai  el  21  juin  19Ô4, 
à  ia  Société 'anonyme  de  lAlalterie-bdairtreHe  d'Issey  d<Mt  le  siège  est  Gki^nde- Place , 
n*  5,  a  Lille  (Nord),  par  M.  Dubuisson,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pria,  le  1 5  janvier  1899,  pour  le  prooédé.Aabfiissaa  pour  le  travail  des  beurres  natu- 
rels* 

63"  La  cession  enregistrée  a^^f^çrétni^  fMpiV^  .^.4l4'  pr^feolux^  djord^pAtiemient 
de  la  Seine,  le  20  mars  1905,  faite,  smvant  acte  en  date  du  ail  février  1905,  à 
M«'BhKal=^Ghaite)^impiâHBdrHédit8inr^-deneoraÉit  àitafîsvroé  JcaMWfrcqaés^Rdus- 
seaa,  n*  33,  par  M.  Protat,  do  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris',ie  zbt'tét 
vrier  1904)  pour  machine  sténograpbiqoe  remplaçant  les  ^ignes^par  des  lettres.  , 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de.  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  mars  1905,  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  mars  1905^  à  M.Han- 
soul  (Jules  ) ,  ingénieur  agricole ,  demeurant  à  Chapon-Seraing  (  Belgique  ) ,  par  M.  Cre- 
vesse,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2a  avril  1900,  pour  ma- 
9liJBgio.à'ifnfer  «tlàtiéainfècliir.< •{   'd  .-;  w  *:  1   -'-^  r-nM.  l  ,<  ■  ii   1  :>.>.''       1     •    / 

'ûkf*LAf!tâ^ustietStt^pMe^m^i'UC»éù^  dépabtemeiit 

du  Rhône,  leao  mars  i^j,4fi\ftt  H^)lfftHc^tent4^#afU|,?3tj%w>?er.a80^^.A  M*  ft%ïv 
tin  ( Narcis&e-£ugène) ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ghàteaudun,  n"  55,  par 
l^.frrilnel  ^J^mph^vlprppriâtairbfidènidarcvat  inMiiiaiia;  ttipublilinawot  ^,Â  l^yon 
( Elhône ) ,  d/e ,ses  dro^tsamr brevet ,d'invepticw,,df, a w»e pu»  pm^Kc  M—  Prat.,  le  a 6,4^ 
cembré  iHQ8,pc)'âr  appareil  poQrrrfpplîcâliôn  aeTaérothërâpie  à  lart  dentaire  et  a 
la  chirurgie  en  gênerai.  *      .  .     ^    .>  .    a  ..». 

65*  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  générpltdela^pnéfeci^re  du.  dé|^f|çr4ent 
du  Rhône,  le  25  mars  1905,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  janvier  1905,  à  M.  Mar- 
tin (Narâtté«Kàgèi^)v'ban4iripr;  demeurant  à  Paris,  rue  de  Châteauduu,  n"  55,  pc 
M.  Tranel  (Joseph),  propriétaire ,  demeurant  rue  de  la  République,  n"  6,  à  Lyon 
(Rhône),  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qtiinzé  Ans  J>rô  pïi'r  !«*'*PAlt ,  le  V dé- 
cembre 1899,  pour  un  appareil  à  projeter  l'air  sous  prëssibn  Â  haute  température. 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  là  préféctote  du  département 
de  ia  Seine,  le  25  mars  1906,  laite,  suÎYàar'âcte  en  data  des  27  et  3i  janvier  1900, 
à  la  Société  anonyme  des  Radiateurs  G.  L. ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rui*  de  Cour- 
ceiles,  n°  198,  par  MM.  Bouri^el  (,C|iarles-Éœile-Eioest),  professeur  à  l'École  des 
beaoï-arts,  demeurant  k  Paris,' avèiiùd de l'Ob^iéfvèiioitî^.  n"  29  ;  de  Gramont  (  Antoine- 
Agénor-Armaod ) ,  duc  de  Goicbe,  propriétaire,  demearant  à  Paris,  me  d'Astorg^ 
n*»ot  Ler*(!h#(Heiit^i');^Jàrrttte  peintre }>deiilièti'rtinr à  Pttfis/Hie'de-towcertes;  li  198; 
cmardttir  (Heiiriy,  dençêùipaat'à»  'Nris^,  T^e'Dècaih]^,n?'ît3''5i*,  et  de  là  Ville  ie 
Itm9l«  (Pierre)^  >ing^ieâ9^;dénieur«ni  â  Pa!ris.i  ttouleilird*rtaindHn,y  90,  de  leui^s 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  MM.  Gilfcrdonî  et  «  èriclief,'  te' 
34>  j«j^vicMr'.i99^«tpow  n«td&daifabâçalÎ9udea.radiaiCHrs>dila>^      d'aheéélef,'  .  ■ . 

'"«^-'L'^ cession  é¥ircgistWé'au''iëd^étd!Hâï'^éfîV'rtiT'd^  fa  /)t^ér!^vtijrie'  dii  lAi^'^t-Uîjiicrit' 
de  la  Seine,  le  25  mars  1900,  feUe,  suivant  acte 'cii' date  dû' 'iV 'février  U)ô5,  à  là' 
Cotfi pa.^bigél*énlci  defer  BdiliBS»EuatMène  i>éèMt>4e »tè^<CBt i  if^pis^l  rtier  Dè^rèitaûdés 
R%ttf7V(f>abild<.»Lhûktef>4il!  l]irev«*tdteleiMioi»ttte«|nini)e<aiM  qti'i4.#  pri»,"le<7nuiliebi 
1 904 ,  pour  Jiottf(d'«aibriiAge-4«ur icaHiîlaè'Inmanfc  gtzogèéè' à^acétykèkiei<     •  '^'*  '  < >^^ 


—  nn  — 

%.  Le  ministre  èa  conuMvoe^  de^riadoitrie,  àm  potl»eléH| 

graphes  est  chargé  de  rexécntion  &û  présent  décret,  qui  sen  ■■ 
au  BmHêtm  des  Imt. 

FaH  à  Paris,  te  5  tem  1906.  i 

Simaki  iuSUL  UXML 
Si{riié  :  F.  De  BIEF.  | 

1 

N*  4GÔ56.  -^  Bic«ir  ^ui  ji«o«buaK  b$  BrtiffêU  iimvmtwi  et  Im  Girtp 


Lb  PiisiBBirr  Ml  UL  Mému^vi  huuiçaisb^  J 

télëgnuphes.; 

\\x  Farticle  i4  de  ïa  ïoî  du  5  jcriHet  i854  sur  les  brevets  d*in\eate,  < 

■{ 
MciiBTS  :  ^ 

^   ,  .  .  4 

Art.  l**.  Sont  proclamés  les  brevets  d^inwiitja  et  ksciArf 

dadditim  déUvvés  pMdattt  k  yMiiW  triiiMtui  àt  rwmt  vft 

tels  qu^ls  sont  coBtenns  dafis  les  étals  ci-MisexésL  /J 

%  L#  miDÎatfe  du  ooDBiDavca,  ém  fipdiwliia,  des  psrtiir  « 
télégraphes  eâdiai^derexéoatiQtt  du  présent  décret,  (pn  scnii^ 

au  Ballet  in  des  toîs,  .  j 

Fait  à  Parts,  le  99  Jttlfl  igoS.  J 


Si^G^  :  F.  DUBigF. 


I"  '    ^ 


3A73^U  Bf&nkMi  de  quÛMe  mu»-,  ^[«.oetohv».  I9«4i  Société  HûéiMad  fitô». 
Miibîci  p£u:  Uisiift,  4  Paris,. boHibiHiMd  de  1«  NUikBleiiie^flN*  »>  —  Cidmi  dri 


3(1733:2.  fin^et  es  oirim»  «m,  t»  oetobi«'»9S4  ;  BlirNill^  (ML), 
IVJur  le  coupage  Tat^gnoei  4f5»t  VABS^  .....    -. 

Nom  elle,  a^  49.  •-*  ""jTlAnwi  tkr  iaéfni^itMn  dm 


B.  n*  2664.  ~  1Î31  — 

aét^  Ch.  ïhifioa:eliJ...Bonii6ts.à  Paria,  t^ouJevnrd  fie^ umarchaM #  n"  95.  —  Jproeédé 
n  ■^W^wyîi  pow  k  .toncaton  dU»vvepre,,   ■ ,.. .    ^•.;:.  w  /.-,.    -•>,..,..  ,,.,».•.!..  t 

;;*-â*7492.  Bitevrt  âé  qéûxftè tîjli[  7^'oémi^'x^à;  Hlotfttt^'  fp;) .  rtprëàébté^  pfe 
w«-main,  rue  de  l'HôteWe-ViUe ,  n'  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Accumulateur  ëv&i- 
inc|«rf«'»vee  d$spo^tIf|M#tkûlMA<dd9  électMdb»; -^      ""         •"•     »   '   '   i^      ». 

l '^^93;  Breiél'  de  quinre~anà / 29  ocfcW  1904 ; Viïlëiil (laf/E.-Â' *) .repré^^t^' 'w 

347494.  Brevet  de  cpiinze  ans.  29  octobre  1904;  Tachoa  {•Qi)i  nu!éKM^i4^V9cr 
R§^>^^OuA,,col^l«^ol^,<^,.ll•  |^,,VLypnitt^^  l^tuMiq».  . 

çi>aba4ft5i>  Brtsfel'de.'4mBze.«ns,  37  octobre  »Q64^r  HasteU  f W.-É.).  r^préêwté^pUt 
«société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  nie^ito'«iai»Rodhefe«eéiildl  nt  vu;  ^-'PSe 

347496.  Bl15V«lPile'tpMllw'«wé,'»(|Wto^^  {Û.^R.).    à  Jfdgny 

Somme).  —  Poinçonneuse  à  chaud  et  à  ressort  munie  d'une  taraudeùse.    '     ''        * 

•"  M74W.  Bireteï'aètfàlnzrp  aosr;  aj  n^obm'  •'g^l;  RarfeTfàr.).  jfept^setité  bàr  âàvy. 
riarè  Srilrtt-MathlRir,  ti'^g,  à  QuîtfifJer  (l^islèfe).  ^  IVônVel  appât  pour  Ik' t>§che  à  3tà 

•ardine.  ,-•■ -m..  :.  .  .1  fti  ..'^..,   ,    ,-*  ,. 

^54749^.  BreVet  ie  mîfiàzé  ans;  a8  ôAoKfe  iàôi'f  Bilsbri>îi/iWbiéi'daïe  «ud.  'Rûtgers 
CHemîsi'lie  FabrfkHfûr  Thèélrprodirltti^ ,  Tei)résèiit<«^  bai'  Ni^Hahif ,  à  Pàrvs,  hbumarA 
le  Magenta",  n'  l8.'--"Pf(Jcôaë  dfe  fàkridâtlori  id\6  V^*  avec  de«  Htiifei  lonrrfés  de 

"34.74^.  R^vrt  de  '(Juilize  itti.  iS  rictobre  tbo^;  'M6f  (0.-j:r:  représenté  par 
■Éttf^uif .  à  Pàrii.'rtkédb  WéheBéti.'n^iS.'— 'tîbi^t^  'd'airothàg^, '^eariqué  pour  rfiô- 
«urs  à  explosion. 


'i-i  t  : 


34  /500.  Brevet  de  qOmie  ans,  28  .octfDbre  .190.4 ;  ^îejmcko  (|/t)..JH^.  f^^m^S 
.T.) ,  refM^sentee  par  1%  société  Matray  frères  çt  C",  à  Paris,  bouïevard  Henri  IV. 
^r&t:-^  Urti^e  «  nicanaescétici<  pir  te  g^^,  Htàtnùic  dÎHgëe  verticaïeînenf  oii  eu 
biais  vers  ^  bas.'  "   -■•••'"'  '  ■•'!  *  "    -•'•■  '•  •^'     :••'■• 

'  '347561.  "Brevet"  de  icfuflaftfe  'lUs,  n^  Ofctdbre  ipol:  SéWétë  Gètotrf  Bou^dot  et  C*.  re- 
|i»ésentëe  pàor  hi  Société  G.  et'  P.  de'MesIrtF,  àr  Pkris;  rtie  de  fti  Bo**htfoqeau|d; 
a*  a  " .  —  Carreaux  céramiques  partiellement  émaillés  penneitant  ïa  dôîssôh  par  em- 

'*  aW7509.  Brevet  de  quihke  ans;  '0  jarttVièr  ipbi! ;'  A'ëHàrd  ï'jj,'  représente  'parTaf- 
.eau.  rue  de  Cbûhtf:  ir'n;'k'tûrâéttax  (Oirdndé). '— "Pôrthé  articulée  poilr  toiis 


347503.  tt-fevet  dér' quTnrè  Viis,  9  jà'rivîe/i9'6f;"6?iài^ot  p.').'  représenta  \kr  Rà- 
itti^o^;  coKirs  i^fortftid,'  n'^iicy,  4  Lyoi>  {fûifkf^): — ^yk-fectioiinëtoénts'  au  nioritsge 

le»'  fbgetrt'  d»  meurtiiMig^.  ' '-'  '••ji'--    i, '•:•■'. i  .  ...  .n'/.-M(...  .i.i-,.>''j :  ;  ^\ 

'  3i750l  BréîetdequiiuiBan^.^lâtffîclq^igb^^^^  ij^'lâ 

lociété  G  et  P,  dé  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Bochefoucauid,  n*  21.  —  Fabrication 
fe» tabès  métàlUques.*'    '    '^  '*  ' 

347505 


,A.)t  représentés 
ïbrtfis  aux  cmipe 

347506.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  K9oA»>Mei»nitf''(£^)*vT^^ntéip 

tuné  et  JQlien,  à  Paris ^^  boulevard  Saintr^Jfirti^ ,  n^  §.  —  Boi^ie  éle<ctrique  pjeur 

airâmige  dés  mdtet^'.f  e^ld^çji^.    ,  ' ,'     -,  ,^^,,  .^/^  ;;\  _.^,  ^,  '  ^,.; .:  ;  jj .,;^, 

„^475iQ7^  .Bççvet  de;,|piVl?e.m,  aÇ^pct^bre,  1,99^4;  F^niçi:  (P,)jr©prwnléjwn  Co- 

netafliques  circulaires.  ..■,..i..,■.^  ^  .^y  .. '.  .:.|     -i.  .-j.  ..:   .1  .'  ,, 

»L  34750^4  B»flv,et  ido  aiiii«iei«»s.:29^9ctoA«rQ  «904;  Bk«  iUu>,.re|lrëM»faéipar  SCotin, 
i  Fiaps.(:bQD}ftvM^\Ç9l|airi9%t:ir  H>o/-n-PrQ«àl<é  es Mnitcaùsufi  et'.d'otiijsatioKd^uB 
^z  d'éclairage  transportable  au  moyen  de  gMtd^téistiJkUoDl.  -  >■:  rsyib  >   •.    j.   .h^a 


_  1728  — 

547431.  Brevrt  4e  qahize  «ns,  a6  octobre:  tged;.  Poteau  (B.),  représenté  per  It 
société  Gh.  Thârion  et  j^  Bonnet-,  à  Paris ^  boulevard  Beaunurchais .  n*  §5.  —  Acomi- 
doir  amovible  pour  wagons,  pouvant  servir  d'oreiller  ou  traTersin. 

.  347433*  Brevet  de  quiiize-aiis,  sa»  octobre  1904;  Wirt  (Rv-D.),  représenlé  pc  ia 
société  Cil.  Tlùiion  et  J.' Bonnet ^'i •Paris,  boolevafd  Beeumarchais ,  n*  ^.  —  Pow 

fectionnemcnts  apportés  aux  charrettes  à  ordures. 

347433«:  Brevet  de  qilinke  ani,  a«  octobre  1904,  Société  dite  :  VoUage  CM^otier 
Com^MPV^/ représentée  par-  la' •  société  '  B#àndoa  frères,  «  Ptoris,   me  de  Provence, 

n"  59.  —  Contrôleur  pour  moteurs  électriques. 

347434.  Brevet  de  quinze 'ans,  i8  octobre  i9o4;'Dring  (J.),  représenté  par  Is 
sbciété  Rîgol  et  Prévost,  à  Paris,  -hOBtlevard ' Voltaire ,  n"  19.  —  Perfection nemenlj 
dans  les  leviers  de  manœuvre  pour  cycles  et  autres  vébfedles  de  routp. 

'   347435.  Brevet  de  quinte' afls ,  î5;  octobre'  tgoA;  Hàrténberg  (P.),  repn^senté  ptf 
Armëngaod  jeune,  à  Puis;'boateYiird  de  Sbasbodfj^.  vT  ^3.  ^^  Appareil  d'a^iatîoiu 

347436.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  octobre  1904;  Tourneux  (FVL.),  représenté  pv 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  botilevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  grille-cadre 
pour  le  travail  sans  retrait  des  cuirs  et  pe^ux.  .     ,      , 

347437.  Brevet  de  quiiaeatta,»6  octobre,  1904  «Société  A.  Védrine  et  C'%  re|«é* 
sentée  par  Armen^aud  jeun^«.à  Paris,  boi^evard  de  Strasbourg,  n*  a3*  —  Châssis 

pour  voiture  électrique, a  varialioDçs  Qc  vitêise  progressives. 

,,34  7438..  Brevet  .de  quinae  ^\»-„^y  optç4>re.  iftoi;  £bra^  (J,-P.),  à  Paris,  raed'AiH 
maie,  n"  6.  —  Contre-valve  de  pneumatique.  ,  ..  . 

34.7439.  Brevet  de  qui^a.aiM,  »a  août. 1904  ;  Société  dite  :  Dote  Cwnpeang  Mm- 
chine.  Company,  représentée  par  la  société  Braïadonilirères,  à  Paris  «  me  de  Provence, 
n°  59.—  Machine  à  copoposer  le§  caractères  dlmprimerie..    , 

347440.  Brevet  de  qfuimeatts ,  27  Octobre  1904  ;'Caillard  (  MT*  veuve  E.  ) ,  née  Mgr» 
QAuctin,  représentée  par  Cb^fiault.,  à  Paris,,,  rue  de  JlanlHiteaa , .  n"  24.  —Partie 
maqt^au  évitant  la  déCorpiatiop  d^  vét<^ia^ts,  ..;.<> 

347441.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i^oiH'Pwfcal  fE.)-.  représenté  parBon- 
nieart  et  C'°,  à  Paria,  ni«  $forvanv£i*  71.*  *^<  Nouvel  (apparèii  photographique  genre 
autonoatique  à  peUicul&<<av«cobturaiea[rà  rideau ;à.  vues  liilatanlianées. 

.34744iâ.  Brevet  de  qtdnze:afis,  27  octoik*e  t9o4;  Feitzebna^fer  fC),  représenté  par 
Naubardt , .  à  Paris  ,<  boulevard  i de  >Mageiita^,  n^  1 81  -h  Greflbir Àe  'figup. 

'  34744Ô.  Brevt't  de  (piinie  ahs ,  27-  octohre'1904  ;  De"  Veuile ,( F,'B. ) ,  r^résenté  |i«r 
Bo«amé  et  Julien,  àd'aris:rboidevard  SàiM-lfcrtinvti*  â.;— Bougie  pour  PaUiniaçe 
électrique  des  moteurs  à  explosions. 

:i^47444.  fipovet  de  qtunae  ans,  37  octobre  1^904  ;:ftenaff«l'(P.-V.),  rxke  Chenvtte. 
n"  4t  à  Font8iMy'4Qus>BM»;(Scnie^. — ^r. Filature* ifletialg^iaAine  et  ^produits  qui «t 

347445\/'Bvevet  de  qninee  tas-,  27i>ootolHre'i9o4?  'Knehiska  >(At),  i^présenté  par 
F,*bW^^.rPsWM.rWÇ.4ft  P4fQy«Wfann{.i62.'irrr7iiRif«^sM»fcdVfltfiFpip|ioft4e.oj^  t-n 
fi4H,dfi,^?iptyf^.dan  fi»ijdjiMî^4»u*.|Ut}riPP.i-i.  .i.|.i     !■..  1, t.   .■■;..    ,^,i,    • 

34Wi6."^>Areiret*4eiifiiinze>aBSV(97!O0(k»bBe  a9o4l^>PMtin  (VVi-C:^),  représenté  pv 
Fal^cij,  à,  Piu'i§ ,  ,rue  deiPiîQMejipe,  ^,V63^,,-ti  Prnï«^4«,R0W. rendre, le  c«ilu 
aiLroçeliulosoiAÙiiHftr^n^iiWt}^.}     ,i„>,'i  f.    •  j  :.  .  .pru  /.  ii.t/.    -•..... 

347447.  Brevet  de  quinze  an8^i*]r7<octbbite->i9otiqiD6  N?«>«Hê  ('F.^G.-P.  ) ,  ^  Pari», 
nj^.^u  F«ubourg.-SaÂ»t-I)fifws*<P'.  ^3î»,  tTT.<Proçédé  ni)i«^4im,  cl'éUbUaaeineut  de  por- 
traits p\.  repr94^<tious  £^■listiq^^^.p^l^^|ièf!cn>^t  p)ip(pgl^§pjUiq^es ,  prodaii>anldes 
reflets  lumineux  et  des  effets  de  coloration  diaphane,  translucide  ^brûlante. 

.•347A48.>  Ikevetrdf  quin/^e.Ans.  ^7.  0||Qtpbi?&  49o^i<t^aix^.(.C.T|u.)*  représente  par 
B^'^,  «I.Pai'is,  liMi^levard  4^  M^g«ftliB.d^i°.;*^MffT.|MéfaiW«?9^  ide  déc^e^cbenufol 

du  marteau  dai;»i,J);^.ftj»04^^0STJf^#i]r'niiii.  J-.  ijil.:t..*J  »  -m.-,  n   .:    .k !  j. 

.fi3^74ffcft./3re»\ot  d^.  <iMJ«î^.<Wî>*c%7.  <^fttw^  ?k9oi^,,P»ei^.,(J,)k  i^spréyenlé  jof  la 
S9çi,é^é.p,./4,p.  de  Mejvtral„^,j?i^ç^i»,^ruft  4^^A«fl|ie6MMïtuW,/fl'.}ai..-T-  Procédé  <ie 
sli'rilisalion  |)ar  la  Imniùn'  aclinique.  ,^  .u»"'»'  "i  ■"'»>  «  '.-i      ♦. 


B.  n«  2664.  —  '^29  — 

-347450.  Brevet' de  quiïize  ans,  97  octobre  190Â;  Merrit  (t'.-L.),  repr^àcnté  par  la 
société. ârandon  frèites,  à  Parts,  me  dé  FVovence,  n^  59.  —  Carburateur. 

94[T74ôi«  fipetet  de  qjùinze  ans,  3-7  octobre  i^^oi;  Société  di^  :  Thé  AeoUan  Cy, 
■Mprésèntée  paria  société  Bfandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Piano 
à  queue  à  action  pneumatique  et  manivelle  combinée.  '    ' 

«     947^53.  Brevet  «de   qainee  fl'Asv*  27  octobre    190e;  Gastal'  (B.)>  représente  par 
Picard,  à  Paris,  me  Saiut-Laiare ,  n*  97*  li-  Perfectionnements  aux  roues  de  véhî- 

9P^^^',  -•.(..■.•.•• 

3(^7433.  Bi-evet  de  quinze  ansv  37ortobl^  190e;  Gôod£ellow  (.K-P^),  Uamaay  (S.^A.), 
James  (A.),  Hichmoi^d  (S.-A,)  et  Hichmond.  (G.),  reprëscnlés  par  Picard,  à  Paris, 
rûo  ?>aint-Lazare ,  n*  97.  —  Perfecïîonnements  aux  soupapes  à  Uottcurs. 

3'47'i54.*  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1904  ;  Société  anonyme  des  eaux  miné- 
rales d'Évian-les-Baios ,  représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la, Madeleine , 
n**i7.  —  Fermeture  poÀir  Donl^onnes.  .    .•     ; 

347455.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  190^  ;  Gare  (T.),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4»»  —  Solution  pour  le  traitement  du  bois,  des  matières 
fibreuses,  |)oreuses,  etc.  .,         ,  ,     •■ 

347456.  Brevet  (Je  quinze  ans,  27  octobre  1904  ;  Adant  (G.),  représenté  par  la 
ioeî^é  MarîHîer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Machine  à 
scîcr,  casseï*,'  ranger  !è  sucré  et  le  mettre, automatiquement  en  caisses  ou  en  cartons. 

347457.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  igôA;  Ives  (F.-E.),  représenté  par 
Ayttien^aud  dné,  à^ Paris,  boulevard  Pôissormière",  n"  21':, —  Système  d'obte'ntion 
de  dessins,  signes  ou  lettres  'changeants. .    •     *,    < 

347458.  Brevet  de  ifaineé  ans  ,-517  wtobre  190^  -,  Société  Badische  Anilin  &  Soda- 
FRbk>ik,  reppésen^éeip^r  Blétry,  :à  f^a^is,  fomilerard  de-Stfasbourgr,  n"  2.  —  Procédé 
servant  à  atténuer  le  décalage  de  phases  dans  les  'circuits  à  arcs.  ' 

347lM>^.Brévet.dequ«Btrb*an8', -117  >oHM)re«  190^;  Féro  fC.)  et  Bînder  (J.-P.)» 
représentés* .par  BiétFT,>  à^Hois,  honlevard^de'  Str«»boapg,  n*  si.  —  Moteur  à  vapeitr 

et  ^,  qîr,/cband.   .       .*     .         .   .       ,        .,     ,        , 

'  â4l4b60.  Brevet  de  quinze /an»«.2!i  octobre- 11904  ;  Jeanne  (L.-P.-P.),  représenté  par 
Blétrv,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Chaise-fi^uteuil. 

â474Qlr  Brevet  de  quinze  Apa,,  27.. octixbre  1904.;  .Sassin  (C),  représenté  par  ia 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  nf  9».  — Dispo- 
sitif de  moulin  à  p^s^ior^smul^ples  s^ns.pla^^o^  directrice  ou, bagassîère« 

447462.  Brevet  de  quinze.  aAs,  37  pctiibre.  4904;  Fanthou  (ë.),  représenté 'par 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  43.  —  Rév^,avac  récipient  à  chauffage «utih> 
matique. 

347463.  Brevet  de  qumxe  an*,  37  octobre  1904,;  C^yi  (H,),  mupajjtiy  (E.)  et  de 
Barczay  (G.),  représentés  par  Armengaùd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
11^  îta^. -^  Éféihent  galYOTiiqdé' renyersablfe.' '  '   ,','     '     .. 

'3^*7464.  Brevet  de  quinze' ans,  28  octobre.  1904  î/Matheri^  (A,),. représenté  par 
MerriHe,  k  Paris,  avenue  de  la  Répobiiqae,  n*  29.  —  Système  d'ouverture  facile  des 
iKÂes-cte'tonsepvtss.»"'''"  •■"•     *'     ■  "' ""'    ■•   "''    '     '•'■'•' 

347465.  Brevet  de  quinze  ans , '28"6ctôbre  196/1  ;  F^àyè  (H.J,  avenue  Feliciê-Cholet, 
«!  A 6 ,  -^ià  Charentob-le-JPoiiti (-Seine ) v  t—  OutB^de  démarrage  ■  dps  noues» 

347466.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1904-,  Société' Wlcbt  frèrey,  à  Saîht- 
IVsiftJbNct'^ftià^Bail'be  (Rttône;.».Hk.  Ap|rficaitiôa>  des  frein»  à  air  aux' balancés ,  bascniles 
^ti)|MMitA -à  bascule.'.  .  .m-, -...'i    <   -'i!'    -i'  ;  «1  •m 

B474(iT; 'iBffJVét' dte  'qtyîhié  ' atts',  ^'Jarivi^  'i^o \  ;*  Socîé'té'  Fakot  frères  1  '  à  San nt-Kàm- 
bert-rUe-Barbe  (Rhône).  —  Nouvelles  dispositions  de  ponts  à  bascule  pour  vvaj^ons'.' 

'••347/168*  Hn^vel  dé  qàiiiiié  àftîiî  7  jèttVier  196Î  ;  Ëdler  (L.-J.) ,  représenté' par  Berfin, 
i'Wlris»  'bdulèVard-d^'StrasbOurg;  V*B8:''—  PérfectioiihèWenfs  apportes  'âa>^afgaf- 
rcils  de  chauffage.  *'  '  '  "  ' 

.^3474^9.  Br^vtefdé'  qrtirtië' 'àVii',  ';'.'jitnVrcr  'i^dî  ;•  OHiffc' (Cn-B.jVi^qirésenlé'har 
C:ha«evënt;'à'Parls';"botifc^rd'de'  Ma^'eutd,'n"  ii.  —  Syslètae  d'apTparoîj  pouf '1^' 
photothérapie.  '  ' 


—  4730  — 

347470.  Brevet  de  oninzeMift,  24  joiot^}  9f»per<G.«W0  etB»iMrlt(Hi(W^.L 
représentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  $ciRM>eiiis,  n*  7«  — -Maddne  à 

347471.  Bretet  de  qaiftke  ans,  s6  juillet  looi ;  S«eiété  dite  :  Th»  BtmùiêK 
faoturing  Company,  repréteaiée  par  la  société  fifiandon  frèrei,  à  Piria«  ma  d»  Pi»*- 
vence,  n'  Sg.  — Chargeuse  pour  minjes^       ..  • 

347472.  Brevet  de  qaiiiiA  ans,  5  aoâl  1904  ;  Du  FtMiiiier  (Cd^B.)«  rae  QimMb, 
n*  i4 ,  à  Asnières  (Saine)»  -^  Élévaleur-aflïit. 

347473.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1904;  Boland  (F.-A.),  représenté  parla 
société  Matray  frères,  a  Paris,  boulevard  Henri^Y,  n*  5i.  -^  A^piMil  de  pesage. 

347474.  Brevet  de  auinze  atts ,  19  septembre  1904.  Boiviu  [G.K  à  Paris,  dlédes 
Fleurs ,  n"  35.  —  Guiaon  de  direction  servant  à  commander  les  dinérents  m.écanisaes 
dans  un  véhicule  a  :tomoteur. 

347475.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  190^;  Surber  (C),  rei^éscnté  p« 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100,  —  XKsposilîf  pour  immobiliser  la 
battants  de  doches. 

347476.  Brevet  de  quinze  ans.  3  octobre  1904  ;  Cfehofe  f  A.-C),  représenté  par 
de  Mosentbal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bit.  —  Système  télégraphique. 

347477.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  octobre  1904  ;  Société  dite  -.Tke  Çrmm  Corft  aai 
Seal  Company^  représentée  par  la  société  Brandon  ijrères,  J^. Paris,  rue  de  Provenoe. 
n"  59,  —  Dispositif  de  bouchage  pour  bouteilles. 

347478.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1904$  G^o?  (B.-E.)^  à  Pans,  ne 
Damrémont,  n'  66.  —  Régtilateur  automatique  de.tampératujîe* 

347479.  Brevet  de  quinte  ans,  11  octobre  1904;  Thnlcke  (M~*),  née  Mel- 
mami  (M.),  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boufevard  46  Stnsbotffg,  n*  a.  —  OSh 
positif  pour  essayer  les  fers  à  friser,  >  . 

347480.  Brevet  de  quince  ana*.  U  eekehre  i9o4(  Klete  .(G^^.),  représenté  par 
Bwgin ,  à  Pari»,  boulevard  de  Maj^eiiU^  i^ii^.  -— nCoMnwtatenr  élecirii|ue. 

347^481.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  octobre  1904  ;  Smale  (P.-D.],  rcprësenté  Mrh 
société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  bofriertiNi  Henrs^lV,*  n^  tki.  ^^  Rftkot-IMIeret. 

3'i7482.  Brevet  de  qiiin'ze  arts,  i4  octobre  1904 ;*ttoenders  (J.-A.),  représenté  ptf 
la  société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  bcralevard  Henri-! V.  n*  3i.  —  Apparrïl  pour 
le  traitement  des  grains^  ■  »•.  .    .  1    • 

347'i>*3.  Brevet  de  qtihiïe  ans ,"^8  octobre  igôi  ;  Wëbbé^  fW.^.),  représenté  pir 
la  société  Marillier  et  Adbêlet,  à  Pnis.'bènleYard  BonneVotiveBe,  n*  js.  -^  Com- 
piress6«rd\air  actionné  partes ttferée.   • 

347484.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1904;  Forbes  (D.),  représenté  parBon- 
nlcart  et  G'*,  là  ParM ,  rue  Seftidn ,  n*  7 1 .  -*  Loquet  de  fenêtres  à  guiffotine. 

347485.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  \^i}  Frqsi  (Hv^l|«)«  r^iréaenté  psr  la 
société  Mariliier  et  Robelel,  à  Paris,  boulevard  Bonnes-Nouvelle,  n*  42.  —  PerlM- 
tfonnements  aiix  appareils  à  vulcfahlser.      \ 

347486.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1904;  De  Joanovût^  (C«)«  à  Pacis.m 
dr  Soatay,  »•  i3.  —,  Cart^.  postale  illustrée  m^u^ioa^e.  .^      . 

3^7487.  Brevet  de -qninae  enav  sjod&hfe  i|K>4ç  ii*>l^  CL*)*  à  Paris,  me  dtla 

Luue^  a*  1.  —  Poupée-io«4. ,  ,,.,  .  .,. 

3474B8.  Brevet  de  quiK&jtfi»^  ^5  ectebM  .1904;  «ociété  dite  :  f%9'Mm'kktm  tH- 
ding  Company,  représentée  par  la  société  Matray  irères  et  C^,  à  flnist  fcunbiiwt 
Henri-IY,  n°  3i.  rr*  Perfectionnements  aux  dispositif^  ppur.ft^er  «n  oadiiier  ifla  dM- 

veux.  .,.'.. 


347489.  Brevet  de  quinze  »an»4|d5  octobre  1^  f  Mi^nsoi}  (.C*-W.),  laffiuanlt  ^ 
.\ssi,  à  Paris,  rue  des  Mart)rs«  x^*  4a«  —  Soupape  de.s6^e|e#ntqinetk|uefiaar  §iw» 
à  fluide  sous  pression. 

347490.  Brevet  de <{ainse  ans,  26  oçtolure  1904;  Rw)itaiiMy^(P^)etUnan  (WC  ), 
représentés  ^ar  la  s^gciété  Matray  itères  et.C'*,  jè  P|^if  «.  UomvardHeiirîrlV,  a*3i«  — 

Table  rëductihîe. 
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t3%7A^l.  fiNwet  de  <|•faHekfll9^36.  oc^obpe  igoir;  Fontor  (J4),  deprésoufté  par  là  so- 
ciété Ch.  ThifHm.ei4.*£oimet.t-àPMD9,  boulmftfd  BeaumarchaM / n*  95.  —  Procédé 
#t  «^fiHraU  poiiur  la.  fi^>neaUol|  diii'^eisfw,    - i<  1 

•^3*7402:  Bitevrt  aé  qfMiftè  arti'.  îj'oélbbrtf  19^4;  HfotrtéMb"  fF:),  rtprfséhté' pâf 
Germain,  me  de  THôtei-de-Vilie ,  n*  3i»  à  Lyon  (Rhône).  —  Accumulateur  cyjln- 
^Mqv^'avec  d$spoftilLf|>M^tkii)M^d6«  âecfltMies:  '      - '' 

347'i93.  Brevet  de  quinze  ans»  29  octonre  190a;  Vîltenel(Bf.-E.-A.),reprt^9ent4  par 
Germain ,  rue  de  rHôtei-de-.Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cire  artificielle  et  son 

èwc^aé-iè  fo'wtaiion'-*^:,  ■' •' ^.    ■'■■  ■  ;  .,    '  , ',■',         '■  •       , 

347A94.  Brevet  de  quinze  ans,  99  octobre  1904;  Tachoa  (G*),-  représenté  par 
^|l|nil\l09id.,  coi^rs  l^orapdi.a*  .|^,.à.Lyon  j(hh)$!ne},  -^,]^aç)ii^ à  polir  le»  tissus.  . 

•  M34fi5v^  BrBfel'de'^|uiBze>ans,  27  0c*orfaFé  tboér  HaskJeli  -fW.-C.),  représenté  pidr 
la  sodcté  G.  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  rae-wij«Rodheta(eÉiil(i*,'  n^'  a-ii  ^^'Pite 

347496.  Br«vcAPii0'  qéfiini9''«fé,  "k^  octirfjre'igoU;  'tfmubèrt  <C.-R.).  à  Jo/igny 
(Somme).  —  Poinçonneuse  à  chaud  et  à  ressort  munie  d'une  taraudeuse.        "''        ' 

-  M74^.  Efrefteï  dt'tfdlnz'iB  afliT.  aj  ôirtobre  rgol;  Porief  f  IkT.) ,  rep^iésenté  W  Sàvv, 
rat  5alnt-Mathlèu,  ft*^g,*  à  Qufei^r  (Finistère).  —  ÎVônvel  çppât  pour  la  pèche  à  là 
sardine.  ^''  " 

3V749î^.  BreVet  de  (fùttizé  mi^,  ^S  ùétoUtt  i^ài;  nalsbri,W)lttbié^daïe  Kud.  Rûtgers 
Cherfth<*he  Fabrjkfûr  Thè(*lrprbdÎTlth^ ,  rqirésèntpt-  pai*  Nàf^hahlf,  à  Paris,  bbul(*vani 
de  Magenta",  n*  i8. '  — 'Pl-dc^ë  de  ftbricAtlon  dé  poix  aVec  dc^  Huire^  loar(ïés  dé 

3*.74W.  R'evrt  de  '(Quinze  àni,  iS  (ictôbre  *'i^o4;  Vèràj  (<^.-J.)^  répn'senté  par 
MSatif^'autt,  é  Parié,'rdëdb  WéheRett,  ii*ï5.'— 'tîbij^èf  d'alfainag^e -^ectriqué  pour  mo- 
teurs à  explosion.  .   '  ' 

347500.  Brevet  de  quinze  ans,  38  oeipbre  190^;  Steiiucl^e  (M*"),  née  Kav^tipskv 
(T.J.  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C*,  a  ï^aris,  l^oulevard  Henri  IV, 
rf"yi.  —  l^riipe  à  ntcanàescéticc^  par  te  g*r,  â'  itémtïif  dfiVîgëe  verticalement  ou  en 
biais  vers  W  bas.    "   "  * 

347iît)l.  Brevet' de  iqufiorzë  îiii's,  116  octobre  ipol^  Sôdétë  Geûtrf  Bourdct  et  C*,  re- 
présentée par  ta  «Zociétrf  G.  et'  P.  de  ^f  est  rat,  àr  Paris,  ruje  de  Ik  KochvfopcauM; 
D*ai.  —  Carreaux  céramiques  partiellement  émaillés  permettant  fa  dbîssoh  par  em- 

sîlagei»  '■     '  ("    .  .  ^•.'     M.  ''1'   '  .   '  ••    "       .  •».  »M.'«',    ••    !•.■•.',• 

"•  SÏÏ7503.  Brevet  de  quihke  ans,  ^  jarttlèr  tpbf  ;'  Réiiérd  ]('/,),  représenté  par  Va(- 
teau,  rue  de  Chab*»^?  Y^'V3,''à  Bordeafu\  (Girondie).  —Forme  articulée  poUr  torts 

^iÉir«B.  de  cluMMsares^  :    •  .:".'"/i  ..<■       ■•'  •>«•  ^»     ^  «■  «mm.  • 

347503.  Hrfevet  déf' quinze  aiik,  9  jàrtviei*'  iglôlV'éhArfbt  (^j.),  représenté  par  Ra- 
MUétNl;  cowr»  (VfortMd ,'  n"iov4Ly<m  (RMiMf].' —  F«rfc^idiin«^ftii^ls'  au  montage 

'  34750i.  Brevet  de  quinze.'aiis*  28  oclqbre^goiV^Vaêjrten»  Xi^^  tfjpresfuté  p^Ù 
société  G  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  31.  —  Fabrication 
i!e ' tabès  méeàlliqnes, '^    •   ••    ''      


;/    .,    [  «       '.     '       '  >  ■    »         'I, •:.;»./ 


347505.  Brevet  de.,<iuin:^  aQs>^aS  octobre  i904;,,GRrtei:  (Jq>,  ^aU.(CL)  <:t  ParMAf 
(A.),  représentés  {mt  Assi,  k  Pans,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  f^erfectioii^ementsap^ 
portes  aux  coupe  circuit  automâticpiçs  de  îùrèlc  pç>ur  cibles  dfe  trolley.  .     ,  / 

347506.  Brevet  de  quinze  ans,  98  octobre  190A»  Meunier  (£^^).  représenté  .par 


ran^  et  Julip,,  à  Paris j^  bptilavar^  SaintrM«i;tiu  ^  n*  §.  —  Bov^giq  éle/c^rique  pçur 
JWumage'dés  motearS|î^e^lb4ç)ns.     >    '.       '.  ..,)/\i      :./    .....     .i    •{       ti   ...l 

.  3475Q7.  .Brevet  :de,qu^7e. m,  93,.Qct9br^.  ).99y4;  Ki^iûer  (|f.)^repré«entltpan^Bo- 
^aa9é  fli  JalSeDtà  |^lii?i^, ^^pijO^ard  ^alr&lPtftÀiiu^'d. ttt Umi^k  former. deaoliiel s 
métidliques  circulaires.  .^-...ii  ,.»,  .  .if,.      %  .*  j      '•  •'-•  •      •'   •••  > } 

'«..34750»^  BMvelde  aiMii>u9i avs ,  aa^ctotas  «904;  Bâaii  iU^^^représeBdéipar  Sttftm, 
àPaffîs,i.b<HiktV9«#/y9Kaw».rf.ir  HIO/ -n-Procà^  ^  Mfkaiiop  etdrotilisaUoKd'uB 
^z  d'éclairage  transportable  an  moyen  de  9Midp^(éistiliitioiii>    »    ;;..>t>.   >.    j.   in:/ 
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347509.  Brevet  de  quinze  ans ,  a8  octobre  i^oà  V  Wagfott  (M.-6.) .  Rosenberir  (IL) 
et  &myth  (VV.),  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  bdulevard  Voltaire,  n'  loo.  — 
Perfectionnements  aux  boîtes  de  contact  pour  ^sternes  cte  traction  éloclrwnie  à 
plots  f  pour  la  transmission  4^  signaax  sur  les  cheniioa  4e  fer  et  pour  d*aiilres 
usages.  .  .  ■. 

347510.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1904 {  Hftchhwmer  (A,)^  représenté  piv 
Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  i8.  —  Papier  pi^entaire  jibato- 
^phique. 

347511.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1904 ;  Bucber-Blanz  {J.l,représ«iiépar 
Stutz ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  48.  -7-  Dispositif  de  «-idange  des 
pompes  à  eaux-vannes. 

347512.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  looi;  Osenbrnck  (A.),  représenté  par 
Armeagaud  atné,  ik  Paris,  boulevard  Poissoaniere,  n*  si.  —  Dbpoaîtif  réfin^énteor 
pour  appareils  absorbeurs  et  éraporateurs. 

347513.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  190^;  Société  anonyme  PHed.  Knifp 
ALtiengeselischaft,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard, Poiasonnlère.  n*  31.  — 
Lunette  de  visée« 

347514.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1904;  Société  anonysoe  des 
raies  d'évian-les-Bains,  représentée  par  Le^se,  i  Paris,  boulevard  de  la 
n*  17.  —  Siphon  pour  bonbonnes. 

347515.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1904;  Société  dite  :  The  Twin  S^kty  Pk 
Company  s  représentée  par  la  société  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bmiievard 
Beaumarc|iais ,  n*  96»  —  PerCéctionnçjxients  apportés  aux  épin^ea  de  sûreté. 

347516.  Brevet  de  quinze  ans,  98  octobre  1904;  Firme  Franz  Hugerdkdff^  fcpé- 
sentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Commande  avis 
sans  un  pour  les  appareils  centrifuges  de  laboratoire  ser? ant  aux  expériences  êdeoA- 
fiques. 

347517.  Brevet  de  quinze  ans,  98  octobre  1904;  Aron  (H.),  représenté  par  BIêtrv. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  2.  —  Rhéostat.  *  '         ' 

347518.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  i9o4;Mabler  (F.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Arrêt  pour  battants  de  fenêtre. 

347519.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1904;  Oe)hâfe&  (E.)  et  Lôhle  (K.),  re- 
présentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^g,  n*  3,  -r-  Appareil  pour  âeicr 
verticalement  les  bateaux. 

347520.  Brevet- de  quinze  ans,  28  octobre  1904;  Gaillard  (J.-P.),  renrësenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appareillage  pour  la 
prise  du  courant  dans  la.  traction  électrique  à  conducteur  souierraiii. 

347531.  Brevet  de  (quinze  ans,  28  octobre  1904;  Knolier  (R«),  représenté  par  Ar> 
mengaud  jeune ,  à  Pans,  boulevard  de  S^sbourg,  n*33,—  Pompe  a  vapeur. 

347522.  Brevet  de  quinze  Ans,  28  octobre  1904 i  Société  des  ■oeasageries  Onviaiai 
de  France  et  Société  anonyme  des  forges  et  chantiers  de  la  jj^ditewnée  ^  repréaeelécs 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  petfe- 
tienne  de  bateau  fluvisd  à  platë-forme' mobile  et  à  frqn^gùide-rope. 

347523.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1904;  Holfert  (M.-W.}f  représenté  p« 
Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Récipient  à  carbure  de  calcium 
pour  générateurs  de  gat  acétylène  avec  niveau  variable  dtf  iîqiiîde. 

347524.  Brevet  de  quinze  an§,  29  octobre  1904;  Schneider  {H.},  représenté  par 
Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  d'établissement  de  re- 
vAlementt  ou  de  plaques  de  Tevétemeot. 

347525.  Brevet  de  qiiinze  ans,  29  octobre  190$ ;  Meier  (B.')i  représenté  par  Kao- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18. — 'Étrier  de  sûreté. 

547526.  Brevet  de  crtiinze  ans',  39  0btdbre  i^Ôi-,  Kttnpièi^  (R.-O.),  représenta  psr 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol;  *•"  49.  —  Appareil auto-lireur  à  réflcnoa 
poor  le  tirage  des  photocopies  positives. 

-j)47527.  Brevet  de  quinie  ans,  39  octobre  i904rMMfae  nktîotiale  d*armesde 
guerre,  représentée  par  Stutr^  à  Pari»,  rue  Notre -DaiinP'dhBa^'>%ît0Îrea,  n*  !«.- 
Arrétoir  de  cartouches  dans  leur  Magasiil,  -  >•>..;. 


B.  n*  2664.  —  ÏT33  — 

^7(99;  Rrcfet  de  qainie  «ns',  - s^octoljUref  '190A;  FÉbriqoef  nationale  d'armes  de 

SMfTë,  représentée  par  8tiit»,'à  Parû/riM<  Nolre4lainé-d0i-Vitttoire8'/'n*  48.  *-^ 
ispositif  de  sâreté  pour  ftisiJs. 

^47529.  Brevel  de  quinÊe  itns^  a^  ootobve  i^oi^Laytan  (G.'A.),*  Teprësenté  par 
Becker,  à  Pana,  bookvacdPoissoDniàre',  n*^%%,  -^>  Peraectioiuiêmetita  am  èinodea 
oi^  pince-nez,      ...,,.. 

347530.  Brevet  de :quiiue  ans,  29  octobre  igoA;  De  Gosier  (C.^,  représentée  par 
Bfttolvaidt,  à  Paris,  rae  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Ëxtinctear  dMncendies. 

347531.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1904;  Schmîd  ('€.)«  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  — Poste  central  élec- 
trique domestique  conlpiet  et  portatif. 

347532.  Brevet  de  qmnze  àtas,  99  octol^  1904;  Berges  (J.)i  représenté  par  la  so- 
ciété Malray  frères  et  G'*,  à  Pari^,  boulevard  Henri-IV»  n*  3i.  —  Moteur  a  air  com- 
primé à  distribution  intérieure. 

347533.  Brevet  dé  quinze  ans,  29  octobre  i^od;  GrifBn  [J.-W.),  représenté  parla 
sociélé  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Avertisseur  automa- 
tique d*incendie. 

*  347534.  Brevet  de  quinze  ans ,  99  octobre  1904;  Maillard  (H.-L.); 'représenté  par 
la  société  Gb.  Thirion  et  J.  Bomiet,  à  Paris,  boulevard  BeannMfrchais ,  n*  96.  — 
Système  de  transmittion  de  mouvement. 

347535.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1904;  ItivierTe  (G.-L.-G^),' représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard ' Boaumarcbais ,  n**95v  — 
lloyeu  à  débrayage  applicable  aux  motocyclettes. 

347536.  Brevet  de  quinze  ans,  îg  octobre  1904;  Perret  (D.),  repfrésertté  par  la 
société  Mariliier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Etecfro- 
aimant  cuirassé. 

347537.  Brevet  de  quinze  ans,  99  octobre  1904;  Dombret  (B.),  représenté  par  la 
société  Mariliier  et  Bobelet,  à  Paris,  bocdevard  Bonne-Nouvdie,  n*  42.  >-  I>»po9itif 
de  levée  variable  des  soupapes  de  moteur  à  explosions. 

'347538.  Brevet  de  qidnze  ans,  29  octobre  1904;  Mariage  (A.),  représenté  par 
Boaâon,  à  Paris,  rue  des  Petita-Ghamps ,  tt^  96.  —  Appareil  chasse-corps  à  ez tension 
par  commande  directe  ou  automatique. 

34753^.  Brevet  de  quinze  ans,  99  octobre  1904;  Gharmes  (X.),  à  Paris,  rue  Bo- 
naparte, nr  17.  —  Ëfifritense  destinée  à  remplacer  le  labourage  des  charrues  par  «ne 
pulvérisation  de  la  terre. 

347540.  Brevet  de  quinse  ans^  29  octobre   1904;  Dohnal  (J.),  représenté  par 
asse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  antiieptique  pour 

appareils  téléphoniques. 

347541.  Brevet  de  quinze  ans.,  29  octobre  4904  ;  Société  F,  l^ai^ger  et  C'%  repré- 
sentée par  Josse,  à  Paris,. bouleviipd  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Dispositif  de  frappe 
pour  les  mécaniques  de  pianos.  ,   , 

.  347542.  Brevet  de  quinie  ans,  29  octobre  1904  î  Société  D.  Schi^eider  et  C'%  re- 
présentée, par  Josse». a  Paris i  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17^  —  Chaussure  à 
soufliet. 

347543.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1904  ;  Société  Ed.  Cheilus  et  C**,  repré- 
sentée par  Boriamé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  8.  ■—  Châssis-cadre 
pour  tricycle  automobile.       '  \  ^  .•..:.■ 

347544.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octoijre  1904  ;  Vîidard-Goudou  (M'.-F^Pi) ,' repré- 
senté par  Boramé  et  Julien,  à  Paris",  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.—  Aéronat. 

347545.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1904  î  NéAytôn(Ç.-C.j,  représenté  par 
Armciigaud  aîné,  a  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.--  'Mathiiie  à  filet^. 

347540.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1904  ;  Société  Badische  Ànilih  &  Soda- 
ik  .  i^présentée  bar  'Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg/ n*  !i.  —^  Procédé 


Fâbrik 

Hè  fiibrication  de  rhôdaminesi 


347547.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1904;  Gudîc  (K.),  représenté  Jiai^Blé- 
try,  à'  Paris;  < boule vai^  de  Stràsbowg,  n^  *.  —  A«»oinrtement  atitomatique  pour 


voitures  de  chemins  de  fe*:    ,    :  •   »         .1         •    1. 


—  173Î  — 

347509.  Brevet  de  quinsenif ,  38  octobre  lyoà  i  W«[||go|ii  f||»^ 
et  Smyth  (  W.),  représenté»  par  Stnmi,  à  Piris,  bdâe^i»/ 
Perfectionnements  aux  boîtes  de  contact  pour  vjf^mm^^ 
plots,  pour  la  tFansmisaion  4e  sijpnaas  «or  les  àv^j-f^  ^ 
usages.  ♦^      "^^     - 


•<'^ 


347510.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  19014*^  f     ^  f  - 


StoU,  à  Paris,  me  Notre4)ame-dea-Victoirea ,  if^  ^  ^     '4 
graphique.  ,     ';  ' 

347511.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  octobre  ?     ^  f 
StaU,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-dea-Yktr'^^      .'  s 


I 


.•  V 


s 


n 


Pif 


eprésttté 

.tifd' 


«té  w 


-li^s€u^  dAétHm- 
pplicable  «lu  toi- 


pompes  a  eaux-vannes. 

347512.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  r 
Armeogaud  atné,  k  Paris,  bonievartf 
pour  appareils  absorbeurs  0t  ëviipcr^ 

347513.  Brevet  de  quinze  ans 
Aktieogesellschaft,  représentée  ^     ^  • 
Lunette  de  visée. 

347514.  Brevet  de  quinr      , 
raies  d'Évian-les-Bains,  r-    ' 
n*  17.  —  Siphon  pour  >   ,     - 

347515.  Brevet  de    /  ' 
&Kff  '    '  -  octobn,',9oé,lli;«rde.u  (M^C-L)  etèH 

♦7         r^^  ^***  permettant  d'utiliser  ks  («nnes  coulenues  ^^ 

sentée  par  Cb  .^.j,  ;naeui^«;.iiori«onMics  ou  verticaies.  4es  moulins  de  to 

sans  un  pov 

^^nK\'    ^  <*^  qtt«<«.«lls..  3*  octobre».  4904^.  Waitor  (W.).  x«i»ws«lêMr 
i  Pàri^    •'/^^^'^  raAeUlftAitte.  n'  3â*  4  Lyoo,(ah6ne)».r-  Horloge  ikow 


.li  t.\V.41.)  alRu*8ell(G.-L , 

.^<;vardi  de  Stm«bonrg,  a*  )^  , 

uiiMiiioii..d«  gt^Zi,i«flftB^iwbfe  psvh 


3^  ^^^' 


.;»/'■• 


-«  'Il  ■  '^     I 


jL  t    >^ '■;  'i^^*  ^  quiiu»  ;âns,  3j.  octobre  i^o^  ;  AtilU  (A.)  et  Smith  |E/#.),  rf- 
/''2*f«*r  <»«B»»i*».!wie.i<M  rH6tçi-de-ViJie,.«»^ai,  è-Lyott,(Rhûoe),-l|â» 
-«^j,.fl^Tenage  pour  transporteurs.  •  .  :i'u    -   -    •. 

C;.**^-  l^'V^t  dor  qmnz0i>ai}s,  ai  oclidir&igiui  ;  Maria  (A;.),  reprénnt^pirBo- 
J,  'gt  Julien ,  à-  Pwi» %  boUte\i«rd  daintMartin*  b»'8l  -^:âipten  éiéYsleor  d'flutao 
f/ljut  au^re  liquide. 

'547559.  Bre\ot  de  tJHïftf'rrt/  ans,  5i'>orlobre-  1^^  Billet  (I.).  repiréseiiié  w 
^lef,  à  RtfrtsV  rueCaifcilMin,  n»  19.  —  Centm^n^eloppe 'pnMedriœ  et  antUii- 
pn/ile  pour  bandages  pneumatiques  et  autres. 

547500.'  ftrcVet'tlfe  qtinici  àfts,  31  6cïobré  igd^rUhH  (FI);  représenté  pir  liwu 
et  Mosès ,  à  ^dl^ls  ',  tue  de  Châteàtidtitl ,  h'  7.  -^  Moyteri  de  fixation  de  jaimeaBiis- 
terchangeables  pour  portes.  -  .  •.  ■   •. 

34750  l.l^revél  "de  quïrizè  ans.  ^1  ôctdblpe'  1904;  S<)(détë  Siemens-Scbudert 
Wcrke  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Nàub'ardt ,  àPàrfs,  bbtdevardde  Mâgeotï.fl'i*. 
—  Systcme  protecte^ir.des  conducteurs  d'électricité  contre  les  excès  de  teosion, 

3475Ci2.  Brevet  Kie^.qvMaz^.  an^t.iii..PCtobrfl  i^éiî'Cam^no  (J.-M,)  nmmtf 
les  1 


u  dans  les  machines  à  ëxplô» 

.  3â7504.  B^e^et  de  4|uiAi;0  ans,  .3i  pctpbre,  ^9p4  ;  $e|j{Atem  (A.),  rçprçjents 
Beckcr,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Ptir^:Ql^^^^sk0\x\n»^eiselie^i 
u^itpmatiquement. 


'  I     "  7     M  1    j-  '        «-TTi     '\ .' 


->.  1^7565.  lélrsvet  dequinsie  aiH/»  3i  octobre  i^ii;,  Afiina^-  (^),YQ^^i^f>«    f 
quet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple, n*  ^o.  —  Frein  powr.bicycieUi».' 


'"  ^   n*2664.  —  1735  — 

i^  Bravei  de  ^niue  ms^  Si  oetohn  190^;  SocîM  dUe:  Amtriem  Ênke 

;^  "Mivy  €»iiifMinr,  repfévMtée  par  te  société  MailrajF  irèreselO*,  à  Fwito, 

.^\,    >^  HIV.  n*  3i,  —  Sabot  de  frein. 

%%.    <^%  de  qai«ie  M»,  3i  «ctolire  190^;  A««riH  (GwK.),  nfvëseitlé  pw  la 

k      ^  ;\  '"^^  '^  «<  <^'**  à  Pana,  hattievwil  Hcmi-iV,  a*  di.  —  Uoimf  pov 

V  V      V^  ^  'wDB  an»,  5*  octobre  1904;  CmmI  (Énail^)  ei  Can0t(Eu- 

N    •>     ^4  <..  HMÛélé  G.  et  P.  de.  Mesiral,  à  Paris,  raa  de  U  Roebelbv- 


\\       '«  '^     «  ina.  5l  octobre  1904  v  Parc^fied,  (C)  al  Taitkmdier 

^.      %,   ^       '  .    ^  G,  et  P.  de  Meateal,  à  Pam,  rue  d«.  La  noeAwiÎMir 

'^1    .        "••.  '\  'ique  de  sauvetaga. 

\  ■* ,  "1   «elalw©  f^o^T  Ptafc»  (E.),  représenté]^ 

loow  —  Pince  à  tuyaux.. 

-e  »^^  ;  Beet  (T-R),  Mprésenfé  piorBié^ 
*  ^        *  -».  —  StfTomiette. 


t 


.a  octobre-  1904  ;  ffVie^  fF»),  reprihenté  par  Mé- 
>  a> bourg',  n*  s.  —  Machine  a  ncfClô;^  k»  coafeavx. 

t^iiinze  ans,  3i  octobre  1904  ;  Johnson  (P.),  représenté  par 
louievard"  de  Stnwiourg-,  h*  1.  —  MÔVear  bydraafiqae. 

.  i.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  1904;  Société  G.  Lebocey  et  lUa,  repra- 
^tée  par  Blétry,  à  Pari},  boulevard  dç  Strasbourg, ^  n*  a>  —  Métier  circuiaice  à 
cftates  moifîples^ 

347575.  Brevet  de  quinze  aw,  5k  octobre  M^f^i,  Société  FUcoluutt»  Borna.  e| 
Botttet,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  DisDoaili£de 
commande  pour  papiHoas  ou  tiroôrs'  de  robinets  inélaogeurs  ti  autres  applîcatîbns. 

347370.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1904  ;  Forte  (J.)t  représenté  per  Btrt:^ 
à  Paris,  boulevard  Samt-Benia»  n**  7..  —  0^»|kositif  accuiuùiatfiur  de.  la.  chaiauv  ^ro- 
durte  par  un  courant  éfectriqufî  .||aiuur  £èrs  a  rapa3se£^  dbauffonetiea  et  autres  ^fifiâ- 
rations. 

347577.  Brevet  de  (luînze  ans,  3i  octobre  Lfi^i;  QraÛAUkgâr  C^r}>.  repaéiieiité  ^aa 
la  sociéti^  Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42-  —  Ferme- 
twoe  pour  cbaus!$ures ,  guêtres  »  gants ,  cor5iâ\^^es ,  etc. 

347578.  Brevet  de  qola«e  ans .  3a.  ocUiitri;  1904;.  Dqu  Si]»0iu.iP.'A4r  représente 
par  la  société  Mariliier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevasd  Boune-Nouvella^n''  à^^,—  Fu* 
(liculaire  sous-marin. 

■ 

347^70.  Brevejt  de  quinze  ans  «  3i  O/ctohie  1904^  HothsdiIldE  (B.),  repLTMiuité  par 
la  société  Braodou  frères,  a  Paris,  rue  de  Provcois^ . a**  j^h  t—  Poignée  déiariiaUe 
|iour  parapluies. 

■  347^80.  Bre\el  de  qmitw  Ans,, 3^  aetol^  ^Îip4^  Socl^  fUte;  MctrinM  Omstrat- 
tiQh  (4',  représentée  parla  soaété  Brajaduu frères ,  à, Pans*  rue  do  Provence,  li^'  jq^ — 
Appaietl  à  jet  de  sable. 

347p8L  Bre.^et«^  qiujua ans,  3 1  octobre  1904  ;  \Vaterbouse(A»-G.]i,  représcalé 
I»ar  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  ru^  de  Provence  ».  n"  ^  — ^ppaieil  plévalair(> 
jMiur  l'eau  et  auti'es  liquides. 

347582.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1904.;  ^^  aller  0^,-1.  représealé  pa^- 
Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Machine  concourant  à  la  fabricaliou  dos. 
boUes  de  fer-Uanc  et  autres  récipients  et  analo^es  et  1  huic  rermeture. 

347383L  Bsevetde  quÂiu»  ans,  3i  «ctobra  1^  ;  PftagM  lU),  laprésenUi  par  Assi„ 
à  Paris,  rue  des  Mai*t)rs,  a**  4i.  -^  PerfectiouncpvMRla  a^poctés  aaLt,  freina. 

347684..  BrAvffi  de  <imiiae  ans.;  3)  octobeenjeV;  Pfii»r**<  ^^*  aepréaewté  par /toi , 
à  Paris ,  rue  des  Martvrs  „»•  4i  «rr-^  P«HcOtioaioeBi«nU  apffNrté«ia«x:  Itreie»* 


M7r>H<k  Brevet  (h>  «tuinot»  amK,  3»  octolMiv  «90*1  ;  llnaoap  somte  ffêmV  H^lAabufk  , 
sseulée  par  FolKn,  àj^tM-,  b<Niie«aré  Bêamaèvolnna,  n*  67V  -*>  '^tmréff  et  af|ia-* 


rcp  reseulée 

leil  pour  le  niaulii|i;«»  rapktiB  dUi'MCvooJ'      ^'- 


_  1734  —  ,:    ^ 

try,  i^  Pfiri»> .  bouievaîd  dfi.  StnHÎKMirs,  i  n°^  f%^'—f,  Lwilenio  dip  rédame  à  échurigç 

central  et  graduel.  .^h- o     ,; 

i'3475fc&.'fi|n0vet  de  quaKe*  âns^<«9  oetbbM  1904 r( 'Marinier' (A*),  re^réjenlé  ^ 
diÀryv*i^  f^s^i  bottievwddto  StTMbmgt' n'^ttui»^>i%é*  •     -.    . 

347550.  Brevet  de  quinze  anç,  39  octobre  1904  ;  Gross  (Q.) ,  représenté  par  Ciiâs- 
severit;  S  PJirfs,  boWevéHî de  Ma^nik^H'ii:-^  Plâtttjé  Aç'^Wôdii^e. 

34755 î.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobije  1904  ;  Fredon  fF.-M.),  represenlfi  par 
Chassevent,  à  "Phfîs,  bouïevard  dte  Wagènlâ !"ir  u.  ~  Jeu  ac  sîlhouetles  animées. 

34755:2.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  tiffèkii-f4»Wt\{iQ^.U  MspcéMailé  |«i 
Arar^en^audjc^w^.,  À  Paifb  »  Jwmipv^çl  .de  Çitr^bourg,  fli*  a^,.—  Disposita  d'éléwOion 

347553.  Brevet  de  quinze  acns,  29  octobre  1904;.  HfuaMUe  (B,h  vopté^mM.pvi 
if mengi^ud  jeufle .  kffafis,  bi^ul£V9rd  de  jSti^asbQurg,  n'  a 3.  —  Grais«>eur  oléo-oom- 
pre^cur  à,coq)çte^goutte^  et.^  çi^P  de  |>qing,pfirucuiièrement  applicable  aux  toi- 
tures automobiles'.  '  •  *    • 

347054..  aravet  de  rquiiiM;lti]f ,  ^»  octohrB  1904 1  BuiieU  (.W.'R.)  etRufsell  ( G.-&) r 
représentés  yait  Anoêngaucl-  ^ettAfti  à  Pari^,  IxHitoflrd?  de  Stmbonrg,  a*  ji3b  ^ 
Systf'me  et  appareil  pour  la  production  et  rtfciltfâtiQPuda-  uai  iafljjWMWftMr  pour  il 
(orx:e  Aiotpc;e  et  a^lr^s  applica^os^.     ,  ,  ,,....    » 

3(»7555.  Brevet  de  quinze*  wBrdi  octolkrc  4904  ;  •filoordeaa  (ftL-C^L.)  et  de  b 
Rivière  (M.-H.-C),  boulevard  Lenoir-DafresnevaT  a»,  à  AiQiiçiii(Onie).  —  Syatênie 
de  bluboif  àdisf^sitif  sj^ëciai  permettant  d'.utiiiser  lê^  fai;ines  coatenues  dâs»  les 
mouloites  faites  .par.  le$  jneu]^».  horûKxotales  ou  verticaii^  4bs  mouliiui   <ie  feoiu 

systèmes. 

347556. wfiDq|¥et  de.OVMMeiaos..  5^  o«tobr«.ii^44  Waitor  (W.)«  ireiNréseolé  par 
GemMuHî,  rue  4e  i  HMeUeA^iJie,  ii'iâft«  i  XiyQi^,(Qii6ne)»,'^  fiorioge  à  jocauiie 
intermittente.  .  ,,  ,  t  .'.;♦,.•■. 

347&S7.  Drevet  de  quime  .ans,  3i.  o€U»bre  1904  ;  AfiiU  (A»)  et  JSioitii  (  E.-F. } .  re- 
ppésentés  par  Gennaili,:  rue  4^  rUôtei-de-Viik,  ii>*'3^i«  à  L^oïk.^Bliôae}.  —  Mùcê' 

nisme  d'engrenage  pour  transporteurs.  ..:,,.      , 

^47558/  Srévet  de  qinnzm  ans.,  dt  oclcdir&  190&; 'Maria  (  A^ ) ,  représetité  par  Bo- 
rmné  el  Juiiea-  àPam,  bookvai'd  âaii)bAfartiii4  ii.*'&-«-iâipteMi  élévakeor  d'ean  oo 

de  tout  autre  liquide.  .       .  .    ' 

S'i7559.  Bmel  de  (f^i^zc^  ans,  3i<  octobre*  1904 1  Biit«l'  (f.j,  représenté  far 
Ditncer,  A  P6ttis\  rut^  €aifeib<in,  n**i9.  —  Ceiiir»«ir^loppe>pnMectrioe  et  afit»<4era- 
pante  pour  bandages  pneumatiques  et  autres. 

547560^  brevet  d^  quinze!  àfts,  3i  octobre  k9Cl4;  Dbri  (FI),  reprètenlé  par  Laroii 
et  Mosès,  à  PikHs,  l'ue  dêCh&teAtnltiil,  ti'  7.  -^  Wa^  de  nkation  de  pamieanx  ia- 
terchangeabies  pour  portes.  "  '  ' 

3'i750l.  ^revcl  de  quîiize  ans^  "Si  octobre' "1904*;  Sodëfé  Slemens-Schuckert 
XVerke  G.  m.  b.  H. , représentée  par  llàuhardl ,  à1»àn5,  botdeVardde  Magenta,  n*  18. 
—  Svstème  protecteur  de&  conducteurs  d'électricité  contre  les  excès  de  tension. 

•.  3475G2.  Brevet  de.quiaze  ans;,  3i   octobre  i^4;  €am^i|no  (J.-M-)  reoréseak 
par  LaurtMit,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Miétrô-emoiancLiire  oa 


règle  à  coulisse^  multiples  à  l'usage  des  tailleurs  et  destinée  i  permettre  de  prendre 
les  mestires  exactes  dés  emmancni 


inre^  de  vètémettts. 
3V 


•t.   ^ 


317563,  Brevet  de  quime.aafi,  3i  octobre  1904  ;  Hulbért(£.-F.^et  Brooks  ;  L--C-\ 
représiintés  par  FayolWt,  k  Paris /rîie  dp  Moga^cr,  n*  ilB.  7^  Pnl>énsateur  pour  le  re- 
froidissement de  îeau  dans  les  machines  à  explosion  et  isqïplicable  k  d'autres  usager 

39»75f)4.  Bre\«t  de  i|uiAza  aps«  .3i  octobre  JL9p4;  $eii)^t(ùi)  (A.),  représente  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  23.  —  Parip|i^^*OttVTaBt  et  sefcaniianl 
automatiquement.  , 

347565. -Bre^^ei  de  quiaae  aas^  3i  octobre  i^oit  Aajinab  (G.>«i«|irésenlé  pêr  Ca- 
quet, à  Paris ,  boulevard  du  Temple, n*  4o.  —  Frein  pov^.iMffycLetiea. 


B.  n*  2664.  —  1735  — 

3475M.  Brevet  ât>  ^ntmse  ms,  3i  oetohn  190e;  Société  dile:  ilmmMM  i^A:e 
5ftM«iHi  fiMMNJiy  Cftm^MBvr^  ceprésMftëe  poT ^  société  Matray  frères  et  C\  à  Fwk» 
boulevard  Henri- IV.  n"  3i.  —  Sabot  de  frein. 

.347^7.  Brevet  <le  quiwe  m»,  3i  ectelire  190^-,  AveriH  (GvrK.),  représenté  p«r  la 
iotâdiè  Aiatfay  firèrea  el  C\  à  Paria,  hettievwil  Hemi-iV,  a*  5i.  —  IftoteMr  pov 
lessiveuses  mécaniques. 

3^75aS.  Brevet  de  quinn  ans.  5a  octdw*  1904 ;  C«noi  (EiMle)  el  Canct  (Eu- 
gène ]i,  représenté»  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris^  tms  de  Lêl  RfMfaefo»- 
rauld»  n'  )!•  —  Four  à  décoacr. 

3475a9.  Brevet  de  c|<iiA>e  an»,  5l  octobre  igc^^  Percefied  (C)  et  Taitkmdier 
(O.  h  représenlés  par  U  société  0«  et  P.  de  jjdestral.  à  Pam,  rue  de.  La  Rocbeii»»- 
cauod .  n*  a  I.  —  CeiAture  yatumatigue  de  sauvetage. 

347570.  Brevet  de  qmmte  m»,  9i  octolwe  «90^7  Pisher  (R.),  représenté  |Mor 
Stun».,  à  Paris,  boulevard  VoltaÎK,  n*  loa.  —  Pince  à  tuy«ux«  . 

•    347571.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  octobre  196^  ;  Becfc  (T^K.).  représenté  pur Blé^ 
try,  à  Paris ,  boutevarti-  de  Stra»be«irg*.  nT  9.  —  Sovonnetle. 

347579.  Bre%et  de  qvifne  aas.  3a  ottoftre  1904;  Wie^  (P.),  représefité  par  Bté- 
try.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg*,  n*  s.  — ■  Mndûne  a  nettoyer  k»  eoateam. 

347573.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  octobre  1904  ;  Johnson  (F.),  représente  par 
BfAry,  a  Parts ,  boiilevard  de  Strasiourç,  n*  1.  —  Moteur  frydraiifique. 

347574.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  octobre  1904;  Société  G.  Lebocey  et  lUa,  repré^ 
seuiée  par  Blétry,  à.  Pari^,  boulevard  df  Strasbourg,^  n**  a.  —  Métier  circulaire  à 
chutes  muYlîples^ 

347575.  Brevet  de  quinze  as0«  3k  octobre  M^f^^  Société  Fiicoheatt&,  BonM.et 
Botttet,  représentée  par  Bert,  â  Paris,  boulevard  Saint-Denis»  n**  7,  —  Dispositif  de 
comnaande  pour  papillons  ou  tiroirs  de  robinets  mélaogeurs  et  autres  applications. 

347576.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  190*^;  Forte  (J.),  représenté  p«r  ftert^ 
à  Paris,  boulevard. Saint-Denia*  n"  7.  —  Disfiositif  accpiuukiBur  df(.  la.  chaJouv  {iro- 
(turte  par  un  courant  éfoctriq;iiç  .I^Uf  fers  à  repojisec^  cba,uffei«tiea  et  autres  ^pfi»- 
rations. 

347577.  Brevet  de  quîme  ans ,  3i  octobce  i^oi;  Bi'aûaîug^r  [F..)>.  repiiésealé  pa» 
la  socit'îté  Marilliex  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42-  —  Ferme- 
Utrc  pour  cbaussures .  gnêtres.  gsKts,  cor^ges.  etc. 

347578.  Brûvetdc  quime  ans.3>  octot^i^e  190e v  Dou  5î<noai,(F.-A..),  repi'éseoié 
par  la  société  MarilUcr  et  Robclei.  2i  Paris,  boulevaid  Bonne-]ScMiL^eJlfi..n'  4^^—  Fu- 
niculaire sous-marin. 

347^70.  Brevet  de  ^UJuze  ans ^3i  octoliie  1904 i  KothsdiiW  (H.),  repiTs^yilé  par 
la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  dé  \^wif»,nr  Jn^  —  Poigucc  dclacbaUie 
(iour  parapluies. 

347580.  Bre\et  de  quîn^  Ans»>i.  octobre  i9p4;  Socïçte  ^e.:  Marint  Cimitmt- 
fioa  (/,  représentée  paria  société  ûnmdott frères.,  à. Pans»  rue  dq  Proveaçe,  iv°  59^— 
Appareil  à  jet  de  sable. 

347581.  Brevet  d^quiuAO ans,  3 1  octobre  190^;  \Vaterhouse  (A»rG.u  reprvseiilr 
par  la  société  Brandon  frères,  â  Paiis,  ru^  de  Provence,  u"  5|^— appareil. piévaloir»* 
()Our  l'eau  et  autres  liquides. 

347583.  Brevet  de  quinze  ans»  3i  octobre  nj^;  ^VaBer  (W.),  reprrsfiuté  pai' 
Assi,  â  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Macbiue  concourant  à  la  fahricaliou  des 
boUes  de  fer-blanc  et  autres  récipients  et  analogues  et  i  leur  fermeture. 

347583.  Bi:evet de  quin;io  ans ,  3i  octobre  1^  ;  Pfiogst  ( L.) ,  représenté  par  Assi „ 
à  Paris,  rue  de»  Martyrs,  a'  4i.  —  PerfecUoEnewaMt»  a^poctés  w*.  frt ioë. 

3475M.,  Rrsvfi  de  qinme  ans..  M  octobre. u^oV;-  Pimfsti  L.)v  sesprésenté  par  Aissi , 
à  Paris ,  nie  des  Martyrs ..  a'  hiitr^.  PtrfcotionoeBient»  apf0atés.a«\;  ftreia».. 

347586v  Brevet  dr  quinfil>  amtr,  Xr  ocbnHnv  w^  ;  tkafoir  somte  FrMit  I^Almibxfk  . 
rvf  réseoXée  par  Foiftn ,  à-  fftarii .  btuttevaré  Beau»M»<rlnri« .  nT  Htv  —  •^roi^éàér  «t  af|ia- 
i-eil  pour  le  nu>ulng««rapidt>  dlii'MevoOv'  -    .  M         • 


_  |73ft  — 

3475M.  BMvet  ée  ^uinxe^aiis,  3i  ootobm  1904  ;  firobst  (J«nes-LoreB<6)  et  Brabsi 
(Jacob4'Uther),'re|»eyentéSi' par  Armengaud  jenne^  À  }Wm,  boulevard  de  Slns- 

bourg,  n"  23.  —  Appareil  de  iessivage. 

3%75H7.  fireret  de' quin»;  tané ,  3i  octobre  1^04  ;  Sanbnv  (  J.),  représenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  à  Paris,  bdutevatti  d«  Strasbourg,  n*  9 3.  —^Installation  de  chanffife 

des  bâtiments. 

347&88.  Brevet  de  quinse  aiu,  di  octdbre  lijoi;  Heldeci  (W.-J.),  mprésetilé  p» 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  '  à  ■  Paris ,  '  bc^tevard  Beaoïnarchais ,  n"  ^k  — 
Perfectionnements  apportés  aux  anneaux  et  curseurs  de-  métiers  cootînus  à  IHer. 

3^7589.  Brevet  de  quinze'  ans;  5i  octobtis  igoM  Société  Bonne!  Spaxîn  et  C, 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n"  95.  —  Perfectionnements  atix  cuves  de  macéhlifoiis  employées  dans  la  fabri- 
cation des  extraits.  conUmus:  dans  ies  nwiUères  tannantes  végétales. 

3'i7590.  Brevet  de  quinTe  ans,  3i  octobre  1904  ;  Riibsam  'L.),  représente  par 
Chasse  veut,  à  Paris,  lK>ulevard  de  Magei^ta,.  n'  11.  —  Procédé  de  rl^i-ilicatioD  ds 
moût  de  bière  obtenu  au  oQoyen  du  niait  moulu  oa  de  ia  farine  de  malt. 

347591.  Brevet  de  quinze  ans,  2  noveuthre  x^ohi  GaliaiMl  [L,],  représenté  par 
Bertiu,  à  Paris  «  boulevard  de  Stra$i>ourg.,  n^  58.  ■—  Système  de  pro|MiIsîoo  d»  na- 
vires. 

347592.  Brevet.de  quinxe  »fi9^  2  novembre  \^qA\  Af^suicLi  ;.\./,  représente  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  —  Appareil  épurateiir  d'eau  daii- 
mentation.  ■'  "  '  '  ' 

347593.  Brevet  de  quinze  arts ,  2  novembre  190^;  Câmphell  (A.-V.) ,  représenté  par 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Perfectionnements  dans  les  talons 
pour  bottines  et  souliers  et  instrument  pour  les  taifler. 

347504.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  z9oâ;  Gârdère  (A,-L.-V.  ),  représenté 
par  Piobb,  à  Paris,  rue  des  Abbesses,  n'  U.  —  Système  de  marqueur  poor  /ejeu 
de  bridge.  •       ■  .... 

347505.  Brevet  de  quinze  aûà,  îi  novembre  1904*;  Mâicofm  (J.-A.),  représenté  par 
Faber,  à  Pa^is,  rue  de  Provence,  h*  62.  —  Carburateur. 

347596.  Brevet  de  quinze  ans,  2  no\em|)re  190^;  Bachmann  (G.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MaL'enta'j  d*  ix,  — '  Encrier* 

347507.  Brevet  de  quinze  ans,  2  povemble  1904;  Mielxier  (H.)  et  Bartbdomâni. 
(R.  ) ,  représentés  pai*  Stutz ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame'-des-Victoires ,  n"  àS.  —  Appareîi 
universel  destiné  a  fraiser  les  touriWons,  percer  les  trous  et  tailler  les  pas  de  \i>  avec 
îivancoment  automatique  des  outils.   '' '  '  .•..,• 

347508.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1904;  Dombret  (E.),  représenté  par  la 
société  Marilïîer  et  Bohelet,  à  Paris,  bpnlfîvaM  èorinç-î^ôuvelle,  n*  \7,  —  Dispo- 
sitif de  c\*lindre  î>our  moteurs  a  eiplosiods.''     '".-'*'    ' 

347500.  lirevet  de  quinze  ans.  2  novembre  loo.^;  Firme  Joseph  Rindskopfs  ;sôhne 
et  M.  Basrh  f/t.J,  reiTcésentés  parla  société  NîariHier  él  Robeîet,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nonvelle,  h"  h..  — ^^' Ampoules ^de  veh*e  pour  ehferiner  les  fds  électriques  in- 
candescents. .    .       .,■ 

'  3^7600.  BreVet' de 'qiiînze  ans, '2  'novêmb^e   l'^oi; 'Mai^vey  ( M. \"  rt-prt^sf'nté  par 
Assi ,  à  Paris ,  nie  des  Wart>Ts ,  n*  4  u'  —  frour'à  cfeuset. 

3'i7001.  Wrt^xoi  de  quinze  ans,  2  novembre  190^;  Ipenburg  (C.-J.),  représenté  par 
ia  société  Brandon  frèrips,  à  Paris,"  rUC  de' Pfovencc,  n*  5p.' —  Perfectionnements 
apportés  aux  bouchoris  mécaniques. "'  '■      '     - "      •  » 

3'i7r>(>i.  Rnnet  de  quinze  ans,  12  janvier  190V;  Bouchot  (A.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Pari"»,  bdul(«\«rd  de  Magentèi;  W  n.  -^NhuVean  <vstème  d'appami 
portatif  poîTp  l  éclairage 'an  ijaz  Tsieét^plèoe.  '     '  '  '  ''     *  . '•      '•' 

347003.  Brevet  de.  quinze-an»;»  i^i  JKnriMi'i-go/ivMoftf  (Al-)-  ro^-ésenlé  par  I>on\. 
à  J *ari s ,  boutevar<  1  l*^i«sonn(fère  ; ' Wi «sk  *•*- Cahié' pour ^cotôn.. -  .  »  -  • 

347ô04."BM¥el  de  ^uinzeaD&j  2  i«?*»eoibt«  m^o<¥;  .Smété  di^.  i  BUcine  aiui  Trmn 
Lttf^ùnff  Syndk^  iwu<é</,.icpMéâoa4éft»paii  IkiaooiMilirMitoalîère».  à  P|iris..f«p  dp 

Prou  lur.  n'  Txj. —  D\nain(>  avec  dispositif  aut«fféaiilatiMartiéll;Te«iraiitb  ' 


B,  n^  a664.  —  1737  — 

34760^  Brevet  do  quinze^  aos,  a  .novembre  i9o^;.Moreaa  (C),  ««présenté  par 
Biétry,  à  Pari»,  boulevard  de.StnsbMBrg;.  a"  a.  ~  Maohiae  jiour  féchamage  de» 
peaux  à  poils. 

3^17006.  Brevet  de  quinse  an»,. a  novembre  1904;  Saciété  dite  t  The  Hêle^nd 
KUbiwn  Mmufwtnrii^  CçmpQny:,  représentée  paç  la  société  Gh,  Tbirioa  el  J.  Bonnet» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apfiiariés  aux  coussiiis- 
pour  sièges  do  vuiUirçs. 

.3(i76a7.  Ui'evet  de. quinze  ans,  3  novembre  1904;  Société  dite:  TJie  Haie  and  Kil- 
bnrn  Manufacluring  CoDtpany,  représientée  p^tf"  la  tociété  Gb.  Tbirioa  et  J.  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. —  Perfectionnements  apportés  aux  sièges  pour 
voitures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

347608.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1904;  Société  anonyme  l'Acétylène 
dissous  du  Sud-Est,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  pour  la  soudure  du  cuivre  et  de  ses 
alliages. 

347609.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1904;  Schira  (P.),  représenté  parla 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^  g5.  — 
Frcin-arrêt  pour  fenêtres ,  portes ,  etc. 

347610.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1904;  Dérigny  (C),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Sermre  de  sûreté. 

347611.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1 904 ;  Webner  (H.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Système  de  valve  à  fer- 
meture automatiqae  pour  liquides ,  vapeurs  et  gaz  fottcti<tfmant  sans  à-coups. 

347612.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1904;  Bouméguère  (J.-L.-M.).  rue 
Victor-Hugo,  n*  4i,  à  Auch(Gers).  —  Application  d'un  fort  grossissement  à  tout 
tableau  constituant  un  document  ou  un  aide-mémoire  présenté  sous  forme  micro- 
scopique. 

347613.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  Schrev^  (1),  représenté  paf 
Holcroft,  k  Paris,  boulevard  SaintnGermain ,  n^g.  — * Bamachement 

3476Î4.  Brevet  de  qainze  ans,  3  novembre  1904?  Ha>vltins  ( T. ) ,  repii^senté  wu* 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n''9.  —  Console  pour  étalages  de  de- 
lointures  de  magasins  ;  etc. 

'  347615.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  Kfcmst  (J.C.),  représenté  par 
•Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voliairfe,  n*  118,  —  Dispositif  propulseur  pour  navires."  * 

347616.  Brevet  de  miinze  ans,  3  novembre  1904;  Société  Diefenihal  &  C",  repré- 
sentée pal*  Nauhardt,  a  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Portemanteau  cou- 
lissant pour  armoires. 

347617.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  MîHer  (G.-t'.)  et  Kronier  (J.), 
représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Joint  pour 
chambres  démontables  en  pièces  de  raccord  cyfindriques  des  diaadières  tnbulaires. 

347018.  Brevet  de  qainze  ans,*  3  novembre  1904;  Alexandri  (J.-C.),  représenté 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageitta,  n*  11. —  Bouton fuc-cravate. 

347619.  Brevet  de  qcfînze  ans,  3  novembre  1904;  Minot  (L.),  rei»^senté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Réservoir  de  chasse  normalement 
vide. 

S47620.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  novembre  1904;  BeU  (W.-3f.)  et  Becker  (B.-T.), 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C',  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i« 
-^  Cribles  vibratoires  ou  osdUants. . 

347621.  Brevet  de  quinze  ans,  '3  novembre  1904;  Paret  (J;-J.),  Dumaire  (A.)  et 
MobneQ(E.),  représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Système 
de  fermetiire  pour  tonneaux  et  récipients  analogaes.  *> 

347622.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  Mowbrty  (P.-H.),  Blaek  (W.)» 
et  Warriner  (R.),  représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  I7. 
-^Macittiiè'a  imfmmer  encouiean.  

347623.  Brevet  de  quirtie  ttisi.  S"  novembre  i9b4;'Lelièvre  (P.-F.),  représenté  par 
GertfiB,  è  PaFM,  bojulevard  4«  Stta^bourg.til*'  ^  —  CtMHipe  mokar  i  vapeur  pour 
automobiles  et  autres  Apptfcations^      ...  1  u    ^i  .•     .  m  n  . 


—  1738  — 

3(i76H.  Brevet  de  quimie  ans^  ^ novcimiire  lood;  ^Hu<A«),  représenté  par  A«si^  à 
Pftris ,  rue  des  Martyrs ,  a"  4i.  —  Procédé  de  MtmImhi  d'un  iait  «ec  ne  raocissiAt 

pas. 

347615.  Brevet  de  quinze  ans,  d  novembfe  i9o4;€onaffT  (G.-JO.  repréaenlé par 
Aftsi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4ti.  —  Perfectioonements  «piH>rtés  buk  \oîlmr^ 
éèectrkfues  de  trâtaw^ys.  • 

3^17625.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  igod;  SerpoUet  (L.).  représenté  par 
Lavoix  et  Mos^,  a  Paris,  rue  de  Châteandim,  n*  7.  -^  Lkniîde  coinbustible  à  liase 
d'huiies  lourdes  utilisable  dans  les  brftlears  ordinftires  sans  les  encrasser. 

347027.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  iQp4f  Lojùseaa  (R.)^  représenté  park 
sociéié  Marinier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevara  Bonne-Nouvelie ,  n*  42-  —  (Japet 
à  ressort  coittque. 

3476*28.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  Loiseau  {KO1  représenté  parla 
société  MariHîer  et  Konelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Bobînet 
sans  garniture. 

347020.  Brevet  de  (j^uixue  ans ,  3  povembre  i^o4;Iten  (A.-T.)  et  ^lanici  i  P.), re- 
présentés par  la  société  Marillier  et  Robeiet,  a  Paris,  bpuleiard  Bonne-Sonvetie, 
n"  42.  —  Perfectionnements  aux  épingles  k  chapeau. 

347630.  Brevet  de  quîuzei  ans,  3  novemJbtre  4904 {  Zntt(fi.)«  représenté  par  Ar* 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  31.  —  Grue  tournante  montée 
sur  roues  avec  flèche  susceptible  de  rabattement, 

34'63[.  Bre.Yet  de  .quinze*  ans,  3  noveiubrrî,  iQoi;  Fran^on  (fi  )  ^  re^té^seoLé  par 
Gasalonj^a,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5. —  Èvaporateùr  sous  pression  pour  l'appK- 
catîon  airccte  par  méfangie'  de  la  valeur  d*eàu  alcoolisée  à  !"ennçbissenie:ft  des  lioa 

pauvres. 

*.  -       \    • .       .       t.,   .  ...,         .,,        .        ,.. 

347632.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  190I;  Ringuel  (E.),à  Paris,  JbouJi>- 
yard  Richar  t-Lenoir,  jç^**  2  et^'i,  —  Perfectionnement  aux  portes  iouraai»tes. 

3^17033.  f^revet  de  quinze  àÀa,  4  novemiiBe  i^oéç  ^tmètè  Dofoor  jeune  etfisv 
r/t)nréseatée.iw  Bi^n,  à^^s^.^uleyjgrd  4^  Magenta,  n"  i^^*  PerfecUonnements 
à  m  chape  qp«  .eqir-eloppes  pneumatiques  antidérsipaj^i^. . 

34763'i.  Bnnet  de  quinze  ans,  4  novembre  190V,  GuébcrI -(CMy.),  raprésefllé p»' 
Goramué  çt  Julien,  9  Paris,  boulevard  ..*>aipt-Martin ,^n!  &.  —  Di9|>osiUf  pour  iappli- 
catiou  de  la  transpâij«ion  par  courroie  au\  broyeurs.  «  bonlets.    . 

.  ,347.635,  Brevf3t.de  .qui^zie  ans,  .4  novembre  1904^,  Uodsofi  (J.),  représenté  par 
Fa>ollei,  à  Paris,  rue  de  Mogaapr^  fm"  18.  —  S;y^ème,  4q!  nMtériei  piiaot  pou 

oanipeinL'iil  el  usages  analogues. 

347630,  Brevet  de  quinze  ans,  4  npvefnbre  19044  Soiçiété  Siemens  SchockcK 
tVej'ke  Goseilschafl  mit  beschcâokter  Hattung.,  représentée  par  Xanhardt,  à  Paris^ 
boulevard  d^  MagenJU,  n^  iS,.-r-  Guidage  dM  ç&blè  des^  locogiotived^  de  halâge. 

,347037.  Brevet  de  quinze  ans,  &3  jauMÎer  1904; -Société  Afionyme  des  plaqoaa  et 
papiers  photographique  A.  Lumière  et  ses ,  ûlf ,  représentée  par  BabîilMid,  cann 
Morand,  n''  10,  ji  Lyon  p\^ônf;J.  —  Procédé  de  préparation  des  plaques  ^ensiUe^ 

photographiques.'    ,     ,    ,.   '  .'      '  ,      ..,  '     ■ 

347038.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1904;  Ëntraygues  (J.),  représenté  par 
Bur^n,  à  Çaiis,  boi^evard  de  Magçnt^  in\i.(C  —  Appaià^  stérilisateur  iuatantwie 
par  la  fuBiûv  du  soufre  brûlée,,.  ,  .  ..  ,.  . 

347630.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1904;  Ogécto  {  W.>E.>,  OgdeB  (  W.-H.)  el 
Ogden  ( (îu-Pr.]^ représentés,  pijr  Pefpée,>  fari*,  rue  ^  Q|t^iteUane,  n*  4.  — 

^urua.d.  .  .       ....,, 

3476'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  u^  septembre  i^o^^^  Johnaton  (VV.-J.), 
paç,  Cha^se\ent«  à.Paris.,.  bQ^ieva^4,  de  /Vl^eotii,  n."  .^u.-rr.  |Ch«nbre pnDoiÈnflûqiie 
I)our  ap|miniUs,pkM)tograpbiqvkea.' ,         ,.:...!..  -    .     . 

3476^11.  Brexet  de  quinze  ans,  6 octobre  1904;  Aln<i^>,  fepvésenAé- par  Rakâlttid, 
o^urs  îd(>rand»  n'  w^k  l^yop  j(Rhpne).  t.  i^f^jn^siir  jn^^te  ponrcydas^ 

•347 Wî.  Brevet  «leqnBiM'MBS ,  To<M;tobr&;ï90/|  vTètcittr  [A,  ) ,  refrësentë  par 

à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Carte  f^àUHè  m 


B.  n^  2664.  —  IV39  — 

-5k7648i'-BrèVdt  de'auilité  aas;;  ii  oetotee  1904;  ^hM«wl(U4i::> /n4>réBMU< par 
CSUMMieiit,  à  Paris,  bo(ilc^rd< de  Magenta ^  n*  11.  —  Voie  écomMBÉiqne  àroulemeiit 
normal. 


54E7M%. 'brevet  de  (yÉiiit«''aiitV'  ià  otbokfe  19047'Tpeailt  ^E.-W.},  représenlé  par 
In^à  Pari»,  iMlalevard  de  Magewto/n*  16.  —  Écrou  devûreté.  i 

"•■'!>ï76^5;Wcrct  de  qtftnife  abs,  al  octobre  igo^  ;  Livôni^ët  (S.)',  représenté  petr 
B.  Livonnet,  à  Valfnray  (Indre).  —  Système  destiné  à  éviter  les  incendies  occasioniiés 
fMP'Ies' locomotives  le toDfp^es lî^et ésdieimas  d« fer,  ■  

•  '  SWfîife.  Brevet  de  i^jàftiië  8cnfi\  ^i  octobre  190 A  ;  OateaufP.),  à!  Parts',  rue  Sai'ot- 
Sulpice,n*ï2,  ct't>escâtnps  (E:),  rue  Etienne- tlàrceî,n*  gS,  à  là  Tarênne  ^î^'einefj. 
—  Allumeur  éiedrique  à  aistan<%.  .       ,,  .     . 

'  <34%ft7.  Brevet  de  ripiinfe  ans',  itS  octobre  1904.;  ïîuchesne  tL.),  rejir^senté  par 
RaibUloud,  cours  l^orand,  n*  ro,  'i  Lyon  (Rhonc)^  -^  Appareil  denîrean  d*eac(.   '    ^ 

3<176(itf.  Brevet  de  f^uinze  ans,  3  novembre  1904 ;  Ra^n  (V.),  représenté  parHoï- 
crofl',  à  Paris,  Iwtilevard  Saint-G^hn'aiit,  ti'^.  —  Machine  à  coller  sous  bandé  ou 
sous  em  rfoppé ,  kvec  (ftiqucttes^  d*iidresèfe,  des  iniprimé^ ,  prois^Mic!^  ;  etc 

3476(i9.,  li^evet  de  quinze  ans,  5  novembre  igoA;  BéchaVanne '(L.-Â.][,  reprt'senté 

SaA»'Gcmiiin,  me  de  f  flôtel-de- Ville ,   h*  5i,'à  LVfon  (Rhône).  —  Béf^nxlatcor  de 
ébit  pour  liquides 'ôli' fluides  kibelcon(ïu(»$.  .......  ...    .^ 

347650.  Brevet' de  quîn/é  ans," '<  novembre  igof;  A^ton  (T.-^.-R.]'.  représenté 
pè(f  Beckcr;  ft  Paris  ;  fcoulevâM  Voissonînèhre ,  W  f-it.  ~  Pei^fe^'tionnements  aux 
fdsils  automatiques  ou  semi-automatiques,   miti^ifleuses   atrtohiàtî^ies  et  iititres 


"  "»76Hl.  BiWet  de  qnintfe"àtïs',  4*noveïfibre  laô'i;  Tftifct  (G.),  rejtrësertté  par  la 
ÀMièH^'  Mfarilfier  et  Robc/I^,  i'P^s^  boulevanl  Bornle-Tfouvene,  n*  h^,  —  ^anle 
amovible  avec  bàhdà^  dé  rechange.  ' 

'347655.'  brtvet  de  quinie  ans,  4  riotembre  190I;  HatrmèKn  [M."),  repri^senté  par 
Chhks^vent,  i  P^Iris,  botdevdird  de  Magenta,  ri*  ïi.  ■—  Boutons  ornementés  pour 
articles  de  mode. 

•  "347653.  Brevet* de  miîntte  ans,  4  ttovembre  i^o4;  Desvighës  tï.-B.-B:),  représenté 
"péit  Cbâssevent,  i  Parié ,  boulevard  de  Magenta,  n*'ii.  —  Stispetision' élastique  des 
véhicules.  ' 

3%7«W.  Brevet  dé  quinze' ans,  K  no\'embre  igoVj'  Moelle  (J:),'Sép«lcKre  (E.)  et 
àeTaflvrioia  (Ë.),  représentés) par -4a  Isoéfété  Ch.  ll^irion  'et  I.  flomiet^  à  ■Pairie;  hotl- 
levaord  Beaumarchais ,  n"  95.  —  Procédé  de  ta^riciMitfn  dès  maSM^oTfs  %  incandes- 
^CDC6  À  base  de  ternes  fatesi^ittaiilvps.  t  •<     .  .  .     •        (     . 

'    5%7é55.  Brevet  de  quinze  af»,  '&  novembre  i^b&;  Société  F-ai^bentMitiketi  vorvti. 
Friedr.  Bayer  et  C'*,  repré^fée  par  la  rwciété  Ch.  Thirion  et  J:  Bonwel,  à  -Park, 
boulevard  Beaumarchais ,  u"  gj.  —  Procédé  de  préparation  de  nouveaux  colorafnls 
.asoiqiws.'  ,,-..•(• 

'      3476S6.'  BH«vTet  de  quime  ans,  h  wyrembre  i^ot;  Lauc^  tR.l  et  Vos«wlnkel  (I.) . 
représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.'  6om«*,A  Paris,  ooiiievard  Beamnar- 
,  «lues;-  «**  gk  .-*<<•  Pr<M)éd^ -pour  la  iabiioation  des  pinoduits  de  «eadenaation   des 
1  lÉhitnnrni  tMountni  rf  It  l*nnrn  BTnr  l'nliAfhjin  fïïrmiirnn    •    .. .  .  . 

347657.  Brevet  de. quinze  ans',  h  ftovewifcrft  tgoâ;  Sbciété  <Hte -î  Dn'jrjfs-Sfwénry 
-iWliaiioi  €iOKporû$iôm»  noMnéâentée.rparla  société  .taïadon  fràres»  ài^aris,  i«e  de 

•fiix>tc»«ei,.  n"  'ù%4  ^r-'  Système  .de  <ppliiU|;e^  ai  lole  v  isée  fom  canpiia,'      .  1 . 

347658.  Brevet  de  quinze  ans,  4  nOvenAre  ifjo^';  •Société  4k\xr.  Ori<f(p-SetA9^ 
.  CWaaiw» .  Catporatmn  ;  représentée  par  ia  société  BcaMlon  irèpes»/à  Paris,  me  de 

JtlppvqMtOv  a'  59.'—-:  Gaoon  automatiqi». 

'  •  'TMfTÇS^l'  Brevet  de  quîn*e  -atts,  '4  wovembnft  «içfoAr  ^m&t  {¥.\  et  la  'société  dite  : 
Union  Special-Masehinenfabrik  G,  m,  6.  H, ,  représentés  par  la  société  Brandon  ffètt^ , 
)è  Paria;  rue  de  l^nytearo,  n*!59.«*^  Méthode  et  apfiareil  pa^r  ODddreiA  Ja  aaadiine 

-•iddv^ees  ov  renibtveaieiltstcîpéuiaires  suriissas.!»        !^    i>  T)  ■'>     •■  *.'  >•" 

347660.'  Brevet  de  quinze  aiis,  h  rtoVembriï  tgô^;  2'ànl  f  A.-P.y,'  représenté  ^  la 
'j-apeiété  Bniadoit  fibres,  &  Paris'4  ntc  de  IVotcnce,  ^'^9*  ^r-  Oàtà  d'ioduclmir  pour 
altaràateaiis.  -i»      .1    • .  •• .     , 


—  1740  — 

34^7661.  Brevet  de  quinze  «n^*  4  novembre.  1904;  iast  (A.)  et  ffanaman  (F.}, 
repréKQtés  par  Leiase,  à  Paris,  boulevard  delà  Madeieiae,  d*  17.  —  Filameotf 
pour  lampes  à  incandescence. 

3^7663.  Brevet  de  quîBie  ans,  à  novenbre  1904$  SerpoUet  (L.),  «yrcagaté  fa 
La  voix  et  Mosès,  à  Pari»,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Sysione  d'alîmentabM 
des  cbaudières  à  vaporisation  instantanée  par  petit  chevid  avec  régulateur 
tique. 

347663.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1904;  Scroiton  (A.-H.)  et 
(W.-H.),  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  fieBri4Y, 
n**  3i.  —  Appareil  pour  le  lessivage  du  linge  égaleâient  applicable  pour  assurer  la 
circulation  de  feau  dans  les  chaudières  ou  autres  récipients* 

347664.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1904;  Higginson  (G.),  représeoié  pv 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n'  35.  —  Système  et  apparefl 
pour  la  fabrication  d'eau  gazeuse. 

347665.  Brevet  de  quinze  ans,  k  novembre  1904;  Jaubert  (G.-F.;  et  la  société 
l'Aster,  représentés  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg ,  n*  a3. 
—  Mode  de  carburation  pour  moteurs  à  explosions. 

347666.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1904;  Société  Piat  et  Foogeroi,  i 
Auxerre  (Yonne).  —  Appareil  de  dégommage  des  soies  de  plansichter. 

347667.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  190^;  Lecreq  (P.-A.},  représenté  par 
Gay,  rue  de  Crosne,  n*  79,  à  Rouen  (Seine- Inférieure).  —  Courroie  pour  transmis- 
sion de  mouvement  dans  les  motocycles. 

347668.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Société  dite  :  ActUn  GrêHhchtfi 
Jûr  SchrâbmjatchiMn'Jndustrie ,  reiprésentée  par  Coulomb,  à  Paris,  place  de»  B^ 

gnolles ,  n*  3.  —  Mécanisme  d'espacement  des  lignes  pour  machines  à  écrire  com- 
portant un  endiquetage  antagoniste  pouvant  être  déclenché  par  le  poussoir. 

347669.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Baison  sociale  H.  Bûssing,  j 
présentée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labniyère,  n**  5  6û.  —  Asseuibbgt^  i  t^ 
entre  l'essieu  des  roues  motrices  et  le  châssis  des  voitures  automobiles. 

347670.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  1904  ;  Schiemann  (  P.  ) ,  représenté  par 
Stutz.  À  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Outil  âectrique  commandé 
par  un  solénoîde. 

347671.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i9o4>  Société  A.  Wolf  junior  et  C^, 
représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  RochefouctnU, 
n*  31.  —  Pile  thermo-électrique  à  foyer» 

34767^2.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  igoidi  Société  F.  Revel  père  et  fils,  re- 
présentée par  Germain,  rue  de  rHotef-de- Ville,  n*  3j,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nonvean 
genre  de  décoration  des  manches  de  parapluies ,  ombrelles ,  en-cas ,  parasob  et 
cannes  à  main. 

347673.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  ^9o4;  Eliot  (P:-M.-I.),  représenté  par 
Armengaud  atné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Produit  destiné  ak 
-destruction  des  peintures,  vernis  et  émaux. 

347674.  Brevet  de  quinze  ann,  i4  janvier  1904  ;  Société  anonyme  Petitooffia, 
représentée  par  Caquet ,  à  Paris  ,  boulevard  du  Temple ,  n*  4o.  •—-  Permetore  readuit 
imperdables  les  épingles  et  peignés  à  cheveux ,  etc. 

347675.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1906;  Rainm  sociale  Marmorin  Grab- 
sieiii  &  Ornamenten-Fabrik  A.  G.,  représentée  par  Sturm,  à  Paris,  boulevanl  ^^ 
taire ,  n*  100.  ~*  Imitation  d'ouvrage  de  sculpture. 

347676.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  190^;  Société  A.  Wolf  junior  et  C**, 
représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,* à  Ptois,  rue 'de  La  Bochefoocnid. 
n*  31.  —  Procédé  d'assemblage  intime  des  deux  métaux  d^un  élément  thermo^lety 
irique.  •     • 

347677.  Brevet  de  quinze  an»,  5  novembrfir  1904;  De  Keokelaere  (G.),  repiéaati 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  è  Paris,  rue  La.ftoohelMMMiild,  n'  ai.  —  Mafhinf 
A  teindre  et  traiter  les  «satières  textiles  au  moyen  de  liquide  en  drcuiation. 

347678.  fo^vet  de  quinze  ans,  5  novembre  i9o4çColtoB  (Ai-R.),  repréaealé  pv 
la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Laçage  invinble* 


B.  n'2664.  _  1741  — 

347679*  Brevet  de  quinze  ans*  5  novembre  1904;  Karl»  (M.)«  représenté  par 
Stunn«  k  Paris,  boulevard  Voltaire»  a**  100.  —  Appareil  à  monter  les  tonneaux. 

347680.  Erevet  de  quinze  ans,  5  novembre  190^;  Broom  (C.-F.-S.),  représenté 
par  Slurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnements  aux  robinetè. 

547681.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904 ;  Weilandt  [L.],  représenté  par 
Sturni,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Borne  en  forme  de  vis. 

347^^.  Brevet  de  quinse  ans,  5  novembre  1904;  Bergmann  (T.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Frein  amortisseur  de  chocs. 

347683.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Schoeller  (A.),  représenté  par 
Stnrm,  à  Paris,  boutevard- Voltaire,  n*  «oo.  —  Peùrfectionnomenta  aux  châssis-presses 
photographiques, 

347684.  Brevet  de  qninze  ans ,  4  novembre  1904;  Siegwart  (M.),  représenté  par 
Mauhardt,  à  Paria,  boalevand  de  Mageata,  n"  18.  —  Système  de  verrouillage  pour 
les  embrayages  et  désembrayages  des  accouplements  à  changements  de  vitesse. 

347685.  Brevet  de  qtrinze  ans,  5  novembre  1904;  Birkin  (R.-N.-B.), représenté  par 
JPaber,  à  Paris,  rue  de  Ptovence,  n*  63.  — Ustensile.de  cuisine. 

347686.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Weîss  (M.),  représenté  par 
Faber,  à  Paris,  rtie  àe  Provence,  n*  6î,  —  Table  de  Ut. 

347687.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Kiopfenstein  (J.J,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paf4s,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Lampe  à  incandescence  à 
plOBieurs  filaments  atilisables  successivement. 

347688.  Brevet  da  qvUnze  ans,  5  novembre   1904;  Société  dite  :  Ad.  Gm,  far 
SchreibmiischinenIndasUie t  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta, n°  11.  — DispbsiUf  de  commande  du  ruban  encreur  dans  les  machines  à. 
écrire. 

9^7689.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Societa  Anonima  Cooperativa 
per  U  Slagionatura  e  TAssaagio  délie  SeteedAfli ni,  représentée  pjar  Thierry,  a  Paris, 
rue  de  Malte,  n"  48.  —  Traitement  de  la  soie  teinte  avec  les  sels  d'étain,  pour  lui 
conserver  ses  qualités  de  résistance. 

347690.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904?  Méker  (A.-G,)»  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.— 
Distributeur  d*aîr  comprimé  dans  les  brûleurs. 

347691.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Chollet  (A.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  —  Boîte  d'emballage  pliante. 

347692.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Gay  (R.-L.).  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Chaise  a  bascule. 

347693.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  19045  Kaspriycki  (J.) ,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Cinématographe. 

347694.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Mitchell  (J.-C),  représenté  par 
Assî,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Explosif  et  procédé  pour  sa  fabrication. 

347695.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904-,  Carson  (G.-SO.  représenté  par 
Aftsî,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  — ;  Bobine  de  self  plus  spécialement  destinée  a 
être  adjointe  aux  parafoudres  des  lignes  électriques. 

347696.  Brevet  .de.  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Société  dite  :  Nilet-Bement  Pond 
Cy,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  çles  Martyrs,  n'  4i.  —  Plateau  de  filtra-presse. 

347697..  Brevet  de  quiaie  a»s,  6  novembre  1904 î  Hoch  (  A.  )  et  Hannemann  (C), 
jrepréseoi^  par  Assise  Paria  ,  me  des  Maityrs ,  n*  4i.  -r  Plancher  absorbe-pouasière 
pour  bancs  d'école,  etc. 

347698.  Brevet  de  ^nse  ans,  5  novembre  1904;  Waschul  (  A. ),  représenté  par 
la  société  Rîgol  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Appareil  vibratoire 
pour  usages  thérapeutiques.         •      1     <      : 

.  347<V99»  Brevet  do  quinze  an»,  5  novembre  1904?  Calahan  (B,-L.),  représenté  par 
Annengaad  jeune,  à  Paries  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  de  remise 
en  place  des  trolleys  de  tramways  électriques.  •    • 


347700.  Brevet  ^e  c^inike  an»,  5  ndt-embre  iqo4i  Gùkéffd  (K.)'.  i 
Armengvtud  teaiie,  è  Paris  ;:  bMtlevard  de  Mra»Miii^,  n*  «d.  ' —  I>ti|Ki»itiMi  air- 

Sachant  le  dépôt  pur  les  paro^ ,  ^ç§  tubçs  qu  i^  eptretpjUes  ,/et£. ,  dans  Iw  chaudièr^^ 
e  tQUii  gçnres  d^  9é4in)^iit;»  qu^  ^ohpeat  heu  k  la^^rfuUîon  des  iacrv^^tatioD^. 
3^17701,  Brevet  ^e .quinze, ans,  7   novembre  1904;  Hawrtin  {W,-C. ),  rçpréseatê 
p'aï-  Assi,  à  Paris,  rue  des  MartvTsI  n°  iV.  ' —  (jamiturè  de  cabulchouc  rotati*e  pom 
talons.de  chaussures  et  mode  de  filiation 'de  cette  garhîlùre. 

'  ft4770!?.  Brevet  de  ' t|trifn<>  'an*,  ,7  libVem'bre  190a;  UbitiiRe  (L.-E.V  et  terom 
(L.-A.),  Représentés  "pat^  'Sttfritt,  à  Paris,  boufewd  Voliafrc,  iT  100.  —  Procéiié 
po«ir  le  traitemeni  des  maftières  coniées^)  •  .,  >    > 

34^708.  Brevet  demifiïte  «ris,  7  riovembfe  tgùfii  He^nt^  (M.)  fft  ^âhf  (O.),!*- 
présenlés  par  Stunn,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfeelîooneiiieiits aai 
jQayerapour chambres  À fiuaer.    t.-.,,       .  .<  ,  -*'  •:    >'    -   ' 

547704.  BrwvH  d^  qttistte  ans,  'y  novembre  y^o^  ;  'WadhKm  (P.),  représenté pir 
Sturm,  è  Paris,  lH>nleviirdt  Voltaire,  11*  looi'  -^  PcdÉ^fefitibilllettMints  00 y  cfispfKilîlk 
wooAés  5ur  des  pojtK>n9-etde9tiué$  à.c<»i^|)er  j^  maav/^ia^ 4^bf9- 

347705.  Brevet  de  quinze  ans,  «y- novembre  i9o4rftAQttf^^'(M«)  et  batdhérs  {!.), 
représentes  par  C^$aloi)gf,  à  paris,  rup  dps.Hafies.i^'  *5'..Trr.  Ç^iaii^sures  d'bîver. 

347700.  Brevet  de  quinze. An»,  7!j|i(0Vembire  i^oài  >lAaBMmro*i  (J.]>  repi^éseolé  pir 
Bert,  à  Paris,  bo^evard  Sf^int-penis ,  n"  7.^ —  Support  à  novaux  pour  fOkDderies, 

,.  3477Û7.  Brevet.. de  qHii^ze  ans „  7,,nove4Knbre  ifPii  MoUaffl  iA^)^  rcpréaeoté  pr 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madçfpjpfî^,, u?  i'],, -pfiiji^\i{^  ^w  machines  pv- 
lantes. 

■  '^34'7708.  Tirevet  de 'quinze  ^ns',  7  hoVcm^rè  190^-  Sdcl^t^  dite  :  AkiirngtseUidufi 
Jar  S'piritus  Ûetenchtun^  uhd  Heizun^ \  représenUle  pa'i^'l^  ^ciélé  ^àriltîer  et  Rolidei, 
A  Paris,  boulevard  tîonné-NoiuVeîle .  ri**  M.  —  Lampe  àatciôbl'l  incandescenee  aicr 
pompe  d'allumage. 

•  3'¥77n9.  îîrevet  de  rrnîtt£e  *«*;',  i5"'Jan>«pr  i^6^;  Pà^t  {(*JL.-3.),  Traverse 
Pêrter,  n*  59,  à  Marseille  (Boàches-4ii-RH6fic).  —  Bandâgt^s  ^iieiïttrtiHq««  formé» 
de  plusieurs  enveloppes  portiiR' les  rottesd*  tdii^'vëhiniiie^. 

347710.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  igoiVKesln'ei:  (i.-!^.-!*.),  rue  de  Tool, 

Gcr- 

3V77I2.  Brovof  de  qujii/e  ans,  iCI  jonxiçr  i^^oi^  SpïX^oÂaud  fC),  rue  Dussaa. 
n°  Il  .  ;»  Vsni^n's  'Scînej.  —  ÉTectrolysêur  à  diapbragnie  hydràiîlique  et  éI€^ct^odel 
en  lirmes  de  per-^ienries.' •  '  ■>\    <   <  .     ,, 

347713.  Brevet  ûé  tjuînr>  ans,  i(>  jahvie^  i'9tMî''n«fnôy  fL'.'J.j,  «»pr^^Bté  par 
GriiDont  et  FolKn,  à ^Pari*.r. boulevard  ttwiuiaarçhaia^  «-..i^f  -^  Appareil  de  disiil- 
lation.  . .         ,  .  .  .     •■)        ..    ,     _   ,        .    •..     i    . .._/.    ...... 

I  347714.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  j 90 /ij  Société.  S^iringraeier  et  C"",  re- 
présenlée  par  Nauhardt»  a  f^àris;  boulevard  de  Magenta,  nViS.  —  Jouet. 

3'i7  715.  Rrovrt  de  quin/e  ans,  7  novembre  iQO:i;  Malézieux  (J,-B.-n.-M. ),  repré- 
senté par  In  ««ocJèté  Ch.  Thîrion  et  1.  tJônnct,  à  Pà(ris,  bMîlévid*d  Beaamarchaià , 
'n*  9*5 .  —  PêrredîOnneni^Als  aiix  flotteVirs  de  niVeaU  dbiisteift  dfs  carljuratcurs. 

3'i77M>.  Hrovet  de  quinze  ans,  7  novembre  loo^i;  Kleinsdimidt  ( H . i ,  représenté 
par  m  <ori/té  Ch.  Thh-ioh  et  5.  Bôntlot,  ^  PAri^,  'boQf^ltfd'Bèaïimàrt^hat!»,  n*  95.  — 
Disji.ifàfif  pofir  la  cimnbiistlon  de  îa'  f\uhée  dans  les  elîiitfdièt^  à  vapeur. 

34771 7.  flre^tet  de  quinJTf  *hs  i  7  aoretohre  1904  ;  OeiWMen  (  Tv-IL ) .  repirëseotépir 
'IMétry,)^  Parw,  boulevard  de  Strasbourg;  n^  2.  ^--ÊoupO'bàvuré  ^ovr  pretaes-refoi- 

vers  de  tuilerie.  .■     . 

347718.  IVeyel  de  qnini^é  ans>  7  novembre  igoé;  Holâsprorth  (G^^B.-A.),  repré- 
senté par  Perrée,  à  Pariât,  rue  deCasileUaiie,<il*  4*>^  PerfectiofUneiUttil  d«fta  la  cmh 

struclion,  le  bourhaÊre  et  la  fermeture  des  bouteilles.         •  i 

347719.  Brevet  dé  quinzô  ans,  9  novembre.  i90i4vS«hnleM»>{Ui);^  iBpnMealé  par 
L'Bodcer,  k  I^ari^,  houlévard  Poia9ditiufire«  n*  a9.> -r^:  BMeUr^-a  4A|>io9iona  à  ^i 

temps.  ..   ;.:    ,;     ; .    ,    /...|..  1.0- 
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9^7720.  firftyet  de  ^uinnâna,  7  novembre  1906;  Miller  (R.)*  représenté  par 
Chasscveot,  à  Paris ^  bêdlerwd  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Moleur  k  eiplosions. 

347721.  Brevet  de  quinze  ani,  5  novembre  igôi;  Brug^ntatit  (0.),  représenté  par 
G«rret«  coun  Victor-Hugo,  n*  ai ,  à  Samt-Étienne  ( Loire )w  -*■  Macbine  à  air  cbaud 
à  hante  tension  iaijtiiale. 

347722.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  190^;  Blanc  (H.),  représenté  par  Du- 
Ksou,  me  *iaint5,  n*  1,  à. Marseille  ^Bouchas>du*Rh6ne)«  «^  Aéroplane. 

3477S3.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  190I;  Hicaud  (F.)  et  t)ubos(C.tî 
représentés  par  Valteau,  me  de  Chabry,  n*^i3,'à  Bordeaux  f  Gironde).  —  Baccord  à 
serrage  immédiat! f»ar  écTMi.'  ..../• 

5*77i».  Britvct  dfe  quinze  ans,  11  novembre  1904  ;  De  la  Celle  (A,),  à  Saint- 
Amour  (  lura  ).  —  Fourche  antivibratrlce  pour  motocyclette  et  bicyclette. 

347725.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  190I;  Société  anonyme  Fried  Krupp 
Alt.  Oes. ,  représentée  j|>ar  Armen^ud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poîssonnir»re ,  n*  ai, 
—  Dispositif  servant  à  6xer  la  télé  pivotante  d'un  attelage  automatique  pour  %vagt>n9 
4le  chemias  de  fer  par  rapport  à  la  .tige  de  l'attelage. 

947726.  Brevet  de  quin/e  ans,  8  novembre  1904;  Wills  (J,),  rejîrésenlé  par  de 
Mosenthal ,  à  Paris ,  rue  La  Bruyère ,  n*"  3  bis.  —  Mur  de  magasin  fngorifique. 

347737.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  190^;  Kuntze  (G.),  représenté  par 
Hblcroil,  à  Parts,  boulevard  Saînt-Germaiu ,  n*  9.  —  Appareil  pour  bains  dair 
chaud. 

*   347738.  Brevet' de  miinzè  ans,  8  novembre   190I:  HuM  (A.),  représenté   par 
P^ollel,  è  PaHs,  me  de  Mogador,  n*  18.  —  Machine  à  cintrer  à  froid  îps  cornières, 
'fers  piftt^  et  profilés  de  tontes  formes.  .         • 

347729.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  190^1;  Clark  (Î*.-L. ),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères',  è  f*aris,rué  de  Provence,  n'  59.  —  Interrupteur  élec- 
trlqije*    ' 

347730.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembro  190^1 -,  Audin  (11.),  repré-^enté  par  Bo- 
ratbé'et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint- Ma  tin ^  n*  8.  —  Procède  pour  eutretolsor 
les  ailettes  des  radiateurs  et  accroître  leur  surface  refroidissante. 

347731.  Brevet  de.  uuinze  ans,  8  novembre  igoij  Bcau^C2.(G.),  représente  par 
Boramé  et  Julien,  ^  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Kucaustique  lic|uid<», 

347732.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1904;  Société  dite  :  Neue  Pkottigra' 
pbisek^.G^tfikchaJt  AkL  Get^,  représentée  par,  CbawevaAt,  a  Pari^.  boulevard  de 
Afa^ctota,  a*  11.  —r  Procédié  d^  dégradation  4'origiQ«ax  catatvpiqoea  pour,  le  report 
<le  4essMift  otide  tmoéa quelconque  par  Tadiota, chimique; de  l'onginatsiu» la  suiukoe 
de  report,  •     • 

347733.  Brevet.de  quinie  ans,. 8  novembre  1904.;  Sfhmitt  (P.^,  représenté  par 
CAjoasvent,  à  Pans*,  }>oulevard  de  Magehta,  n"  11.  ^  Aiguille  k  coudre.  -     • 

347734..  Brevet  de  ouinze  ans,  8  novembre  igol;  Société  dite  :  Act.  H'fs.jn'f  Aiiil^ 
Fébnkmtmn,  ropvéseilMe  par  Chassevent,  à*  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  — 
Procédé  de  fabrication  dat  éthers  pbénylés  ou  naphtyiés  de  i'acide  o«OKV>benzolcaM^ 
bonique. 

.  34773^.  Brevet  de  qùfttKe  ans,>  8  novembre   1904?  Borde  (E.),  représenté  par 
Blétpy,  à  Paris, "boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  — Bouchage  autopneumatique. 

347736.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  190^?  RrmeFriemann  &  Wolf,  repré- 
sentée <par<Blétr  y,  «à  VariB-;  boulevard  de  ï^trasbourg,  n**  s.  -^  Lampe  de  mineur  à 
acétylène.  -  ,♦.•." 

347737.  Brevet  de  quinze  «as,  SnoTenhibre  iç^oA-,  Johnson  (/G.**.),  représenté  par 
ia  société  Maftray  frères  efcC*',  k  Paris,  boulevard  Henrt-lV,n»'  3i'.  —  Interrnplettr 
électrique  pour «ouninfcs <è  i  haute  fréquehoe^ 

347738.  Brevet  de  qaiMfe'ans,^  novembre  1904 ;  Kammerer  (F.^.),  représenté 
par  la  société  Matray  frires  et  Ct,  à'#*arid<  boulevard  Henn'lV,  'n'  Si*  —  Apparei* 
4iatribut6W.de  iiqui4es.     >„./     ,,  .,    .-t  ,,  ./'..•       ^  •>     ^,  m;  -.i,  • 

-  347739(.  Brevet  de .  <qufhze  -  ans ,  ë  tiQvawbra  1 904  9  Qlai  (  A.  )  «  refhiéseait;  par  As^ , 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Lait  sec  soluble  et  procédé .poiÉr{rdbie9ir.  - 
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347740.  Brevet  de  quinte  ans,  8  novembre  1904;  Firme  W.  StavenbtgeD ,  repré- 
sentée par  Assi,  à  Parla,  rue  des  Martyrs,  n*  4>*  — '  Corps  filtrant  formé  d'Hne ma- 
tière ûbreuse  disposée  en  couches  de  com^t^cit^  croissante. 

347741.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1904 ;  Boudr)'  (J*)*  représenté  par 
la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  al*  4a.  —  Procédé 
de  conservation  du  lait,  caillé  stérilisé. 

347742.  Brevet  de  qiùnze  ans,  8  novembre  1904;  MazilUer-  (V.)*  représenté  am 
la  société  MarUler  et  Robelet,  à  Paris  «  bauleyard.  Bonne-Nouvelle  «  n*  Aa.  —  Chambre 
à  air  double  pour  bandages  pneumatiques. 

347743.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  igoA;  Fleming  (M**  J.-1L-L-),  née 
Imbert,  représentée  par  la  société  Mariliier  et  Robelet  «  à  Pana,  boulevard  BaoBC- 

Nouvelle,  n'  4a.  —  Brûleur  k  vapeurs  d'hydrocarbures. 

347744.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1904;  Plat  (J.),  représenté  par  b 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveÙe,  n*  da.  —  Disjpositff 
d'allumage  par  magnéto  des  moteurs  à  explosions. 

347745.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1904;  Krûgener  (R.>,  représenté  par 
Ârmengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Châssis  métallkiiieè 
magasin  pour  pellicules. 

347740.  Brevet  de  quinze  ans, '9  novembre  1904;  Thuiliier  (G.),  représenté  par 
Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  58.  —  Disposition  de  ressorts  et  de  aer- 
meture  pour  sécateurs  et  autres  instruments. 

347747.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904 ;  Firme  Elsaesaiche  A^panie- 
Fabrik  und  Metallgiesserei  A.  Struedel  und  J.  Ganta,  repr^ntée  par  Aubier,  a  Paris, 
avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Dispositif*  pour  répartir  nniformément  le  ui  autour  de 
la  bobine  placée  sur  la  broche  recevant  la  navette. 

3^7748.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904.;  Ueraberg  (P.)»  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Baînde  hvgiéaiqoe  ds 
menstruation. 

347749.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904;  Heriberg  (P.)«  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n"  7.  —  Dessous  de  bras. 

347750.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904;  Société  dite:  The  Hoa^m, 
(heens  RenUchler  C,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  MartN-rs,  n*  4i«  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  roues  à  aubes  dés  turbines  à'  vapeur  ou  autre  flnide 
élastique. 

347751.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904*»  Société  dite  :  lkmitlér-lf«Carc«- 
Geselischaft.  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  ManivcHa  de 
mise  en  marche  pour  moteurs  à  explosions  aupprimant  la  compression  peadaat  le 
lancer. 

347752.  Brevet  de  quinze  ans,  9  noveonbre  i9o4;Little  (J.-tR.)*  repréaeaté  par 
la  société  Brandon  frères,  â  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69*. —  GoBstroction  mtamh 
bustible  et  matières  qui  entrent  dans  sa  fkbricatioii. 

347753.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  1904  ;  Société  intematioiiale  dei 
aanonces  mobiles ,  représentée  par  Daozer,  à  Paris,  tue  Caaaban,  n*  19.  —  Appanfl 
de  projections  lumineuses  automatiques  pour  publicité. 

347754.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904;  Perlich  (A.),  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  aa.  -^  Dispositif  de  naise  an  point  appli- 

cable  aux  appareils  photographiques. 

347755.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904 ;•  Haydeo  (W^.),  rtprésatàé  par 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Hélice  à  pas  variable. 

347756.  Brevet  de  ({uinze  ans,  9  aoYenadve  igO^i;  Ptortebola  (L.>F.),  Cliamat  (A.) 
et  De/avis  (G.),  représentés  par  Chassestent,  à  Paria,  boidevaord  de  Magenta,  n*  ii« 
—  Appareil  permettant  de  constater  le  reoapliasaga  frauduleoi  dea  bouteiUea. 

347757.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre*  1904;  Maaol  (E«*M.-L.),  r^trésenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  dé  Mageata,  n*  it*  —  Échelle.  • 

347758.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904;  Andet  (i.-A.-l.K  représenté  par 
la  société  Ch.  Tliirion  et  J«/BQnnet,  à  Paffi&«  boulevard- -Beaumarchais,  n*  ^  -> 

S)' sic  me  garde  •  place.  •  ■•         i  ^     .  1  i     ••    - 
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347759.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1904 ;  Stevens  (P.),  représenté  par  la 
-société   Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,   bonlevard  Beaumarchais,  n"  95.  — 

Procédé  pour  la  pose  des  parquets. 

347760.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  novembre  190^;  Farjaa  (H.),  représenté  par 
'Coulomb,  iParU,  place  des  BatignoUes,  n*5. —  Stérilisateurs  au  radinm  stëj-lHsant 
complètement  et  à  froid  Teau  et  les  liquides  lermentescibles. 

147761.  Brovét  de  quinze  ans,  lo  novembre  190A;  .Curi  (M"*  T.), ii  Paris,  avepue 
■de  Breteuil,  n*  4.  —  Nettoie-peigne. 

547763.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  novembre  190^;  Brey  (  J.)*  représenté  par  Nau- 
liaj^t,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Cbarrue  automobile, 

947763.  Bvevet  de  quinze  ans,  10  novembre  190^;  Dupeyron  (A.^H.),  représenté 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-MaHin ,  n*  8.  —  Stéréoscope  fdiant. 

347764.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904  ;  Ford  (B.-M.),  repréiienté  par 
Boramé  et  Julien^  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Corne  peur  voitures 
«ntoflHMes  et  autres. 

34776$.  Brevet  dei  ouinze  ans,  10  novembre  1904;  Société  Paul  Scbmidt  &  Des- 
<gniE  G.,  m.  J^.  H.,  représentée  par  Danser,  k  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Dispositif 
de  charge mert  pour  fourneaux  à  ruve,  gtfzogènes,  fourneaux  à  brûleries  gadoues, 
Jiaats  lonmeaux ,  elc*      ,  1         . 

3%7766.  Brevet  de  qoèneeans,  fo  Bovembrè  1904;  Killen  (B.-B.),  représenté  par 
Bonnicart  et  C'*,  i  Paris,  rue  Servan,  n*7i.  *^  Bandage  pneumatique. 

347767.  Brevet  de  4|ninze  ans,  10 'novembre  1904;  Braadt  (P.),  représenté  par 
la  société' Brandon  frères,  i  Paris,  me  de  Provence,  n*  Sg.  —  Dispositff  pour  t'éclai- 

rage  de  secours  de  théâtres  et  autres  bâtiments. 

347768.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  novembre  1904;  Trier  (F.),  représenté  par  la 
aociété  Brandon  frères,  ^  Paris,  rue  de  ProVencc,  n*  Sg.  — Itt^achine  i  tourner  et 
fiçoimer  les  pierres  dores  et  autres  matériaux  analogues. 

347769.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904;  Trier  (F.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  h  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Machme  à  travailler 
ies  pierres  et  m^tièr^s  dure^  analogues  au. moyen  de  couteaux  circulaires  roulants. 

■347770*  Brevet  de  quinse  ans,  lo' novembre  1904;  Guiliamne  (G.-£.),  représenté 
par  Leisse,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  b*  10.  —  Dispositif  pour  la  eom- 
|)ensation  des  horloge^  à  balancier  horizontal. 

34.7771.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  novembre  1904 ;  Ix>utll  (A.)  et  Quyot  ^A.), 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cbemise  k  man- 
<:bettes  réversibles. 

347779.  Brevet  de  quinze  ans,   10  novembre .  1904;  Platt  (K.).  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"2.  —  Dispositif  d'aspiraljion  pour  écono- 
jnîseurs  d'huile. 

347773.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904;  Strock  (W.)  et  Weilcr(E.), 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Jante  en  deux 

jiartîes  avec  conronne  latérale  détachable. 

347774.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904;  Piard  (A.-J.),  Martin  (T .-A.) 
et  Eyrand  (B.-F.],  représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestnal,  4  Pans,  rue  de  La 
Rochefoucauld,  n°  ai.  — Extincteur  avertisseur  à  renversement, 

347775.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904;  Dauphin  adnéfL.yet  Chalus 
(P.),  représentés  par  la  société  Msrillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n*  4a»  —  Système  de  détartrage  des  chaudières  à  vapeur^         JL^'r» 

347776.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904 1  (îhanoit  (If.\  feprrsenfé  par 
la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  — Apparrtl  ré^la- 
teur  automatioue  delà  température  de  l'eau  dans  les  chaudières  destinées  au  rbauf- 

iage  par  l'eau  chaude. 


347777.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904;  Cartson  (J.-A.\  rrjjrc sente  par 
<:hassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta   n'  11.  —  Porte-^étcments. 
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Wn^  Brevet. dç  q^ûue  «i^,  iq  ^y/m^re  »9o4i   Ifam  iC-^;  d 

Chaîne. 
^^7779.  Brev;#t  4©  avân^ie  ftus..^  ;iovçmhre  ^|L||o4i  Coprdier-S«i*artre  ^1 

de  Magenta ,  n*  1 1.  —  HnQi^^dç  dç  4^ju^eç^n  ^«  tpAjo^ai»  ^  f«t«Sk^ 

347780.  Brevçtde  qi^in*^  i^s,  ip  ûj^verabre  190^5  Saler  (L.-M.3, 
'  la  société  Ch'.  Thlrîon  el  J.  Bonnet,  î  Paris ,  )i)^a)çvArd  |&eauni0cciuiv,<| 
Lessive  liqui  le  désififectante. 

5?l7;81.  Brevet  de  quinze  ^s,   ip  advembre  *9û4;  Société  des  ( 
J.-J.  Carnaud  et  Portes  de  Basse-ïndre,  représentés  par  Armengaud  jen». 
bouUvard  4e  StniaiMMir^;  n*  9  5.  -^'IPernietare  de  lioilei  méuttyc.» 
4Vn^ctuige  MlMaife  ^  a>u«clKd«. 

M'77A9.  Breydt  de  ^iiue  an»,  lO  novembre  1904;  Société  OKvW 
vipréscoéée  fM»  Araiengaad  jeoAé,  &  Paris,  iMMilevaNl  4e  SUmkmmff. 
Système  de  stéréoscope  classeur. 

M71&S.  Brevet  de  qmki/.e  um,  10  aevembre  i^iM;  i'oerster  (N.), 
Atmea^aud  jeune,  ^  l^a#i».  boalevanl  de  Mhtdbpari^,  n*  «5.  — 

S47784.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  igoi;  Holland  (J.-P.\ 
par  Amifwigaud  jeune  «  à  P^vî»,  ^Duiiiv«nd  éB  ^Mvubowf ,  b*  sa.  ~ 
nemenb  dans  ie»  ibftteAi|K  «eoMiianni. 


M^lllk^.  Brevet  de  quinze  «ds,  laaoveihWe  190e;  Heiae  {^.-«.1. 
AnMOf^ofiimm»*  à  Parts,  lH>«l«v«rd  de  «ênabeai^,  n**  «â.  —  AkM 
alto,  \ioloncelle. 

347  76d.  3revet  de  qulnie  vm,  i>  neyeiabre  igoâ;  Manrei  (G.>. 
Mpey.  meMAt^erreoA.  n^  78,  i  MaiselUe  (Bouohes-du  fUbone).  — 1 

547787.  Brevet  de  quinze  ans,'  11  novembre  igoi;  Lamme  ^^.-0.', 
Bertin.  à  Paris,  beulevand  dfi  Strasbourg,  n'  58.  '^  Perfedii 
HMHeurs  éiee(rii|ues  à  cnurants  allematifa. 

3477^8.  Brevet  de  quinze  atis,   11  novembre  190 S;  Société  Barischt^' 
représentée  par  Naufaerdt^  à  Paris,  heutevard  de  Mageafca,  n*  i&  ^  CinAi 
avec  bloc  coulUaant  et  inlerchsogaable. 

347789  Brevet  de  quinze  ans,  ii  novembre  190^;  Haak  fif.). 
Naubardt,  A  Paris,  boulavaM  de  liafanta,  n*  18.  *—  ficc  de  lampe  aveci 

347790.  Brevet  de  quinze  ans,   11  novembre  igol-,  Kaiser  (R,J,re 
PéUin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Chaise  démontable. 

347701.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  190^;  Société  dHe  :  IV 
Furnaee  &  Ore  Treatment  Synâicate  limited ,  représentée  par  (Zmpio ,  i  ^ 
Camboti,  n°  19.  —  Perfectionnements  dans  les  becs  destinés  à  brAlerd» 
dans  tout  antre  liquide. 

347792.  Brevet  de  qnlnze  ans,   11  novembre  ifiQi;  Tafel  (W,}, 
Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  PeriectionnemeDb  soi 
laminage. 

347703.  Brevet  de  quinze  ans,   11  novembre  1904  ;  Cesbron-Livsn  (I.-C- 
présenté  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  B*5<f.  — 
élastiiftH:  pour  rouas. 

347794.  Brevet  de  quinte  ans,  11  novembre  igqi;  Dejust  (L.-H.Î, 
la  société  Brandon  frères,  à  PaHs,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Dîspost^ 
coastaiatlQu  pratique  4e  U  présence  de  qoautites  loûqiMa  d'oiydit  de 
l'aUno&piiar^. 

3477(>5.  Brevet  de  ^nxe  ans,  11  novembre  190e;  SoeMlé  des 
niques ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paf4s.  I 
marcuais,  n*  9Î).  —  Sur  çn  papi^>  a^  (îmh  on  anAra  naliésa  «m 
meture. 


lia  • 


n*  2664.  —  1^47  — 

1^4  Kretét de  ttif)ttfe«  »i«,  ti  nw«lnl«ie  i^o^;  SaWl  Père •(£.').  r^présâilé  par 
*  Pt«iti#a<>>i  treM»,  ft  Partsv'ï'fa^  àe  Prùventt,  *i"  ^.  —  Thertnoméths  ^i  àôn-  ' 
ctriques  variables  pour  toutes  températures  maxima  ou  miflimti. 

^,  '»fev«t  ^  "iftÂme  un*,' 'li  ^fKAerribfe  t^k",  Spht)  (C^,  'fejJri^sentë  par 
K'Ck.  Thlrtod  et  J.  ^ntîei,-^  Pvfis,  Ixmlevft^  <BMumai^1ia)s,  iT  ^5.  -^  > 
>iineinenU  apportés  aux  bobines  à  rubans  des  machines  à  écrire. 

'S.  UireVrt  de  tmitire  fctis ,  nr  tiovcfmbiie  it^o^';  DélhteVf^ '( L.^ ,  i^f'^^scffilil  pér 
',  à  f^aris/ftfe  «e  Méça^îwr,  'ti^  i8.  -—  Cafesetrti  iimtrtrtlage'dç  siflhité. 

lO-  Brevet  3e  quinze  ans,  ii  no>emWe  190/if^ourâo'n  (TÊ.),  représenté  par 
,  à  3^«iia,  VQe  tle  Wo^^dél*.  «ir  iS.  ^-^  '8Kf«tèiD«  4e fmiiMii^  Mut  f  1  éMilM  <Ji 


0.  RrtnMA  4e  quhuo  «Ms  iiini«%«iti1ira  t9o4<'Aodda6rt(iL)«Tfl|ai^8eMI^«pir 
»  à  4)wis,  rue  îles  PeflBs^GlMfebpB.»  m**^.  -^  iàtoiaontieilr  féakiJ  fTMbfeé. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  igod;  Société  dite  :  Inlmûlànntàt 
ter  9*9tfkchupt  4to.  6.  N. ,  vefN*éBeittéie  yiM*  OhasMH'dtfl ,  4  PhéHs,  4Kidlev^ad  «Be 

1,  11*  11.  -^  I>ispo9ii^'pMir'«ctiofnn«l'  les  )n#ibal^ui%  >d«  fÉirfGoon  •crtAiTi{Nift. 

12.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1904;  Thomarat  (¥*.},  représenté  par 
ont,  là  l^n»i«r,  >>ou)0vard  dA  Ma^nta,  ti*  11,  -*  «oogie ipaor tmoplear^  à  tepto- 

)3.  Brevet  de  quinze  ans,  11  incfvetnbt*e  190I;  Btatrdiih  (C.'),'rept'éseritë  ^ 
#é  IfviiiHr  ëî  RoMel«  iiPaHa,  bovleva'd  ëiinii«»M«i]V«Ue,**  'et.  «*-  Cfi««tte 
nigpidt a  de  péàtkitiu ,  «loymii  el  pééaieaéa'bicyoleMte*!  oMilorycleièea. 

)h.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  lOoA;  CaqiHnt^ti  ('A.)  ét'CffMn^fîf.)', 
Ma««^ar  hi  société  MariiKdr  et  ^IWtelet,  a  .Paris^  boidovard  BQllDe>^olTvcile, 
T^^Aupareit  'deg«<«i«»a^-^  débit  et  fii%eMi  oaataats. 

KK  «BRfval  'de  qufftM  wm,  n  mwpimIh^  >^4;  Bd«dn*Bi«É  (!«.),  TtpréMWCé 
CMié'é  Mariliier  ei  Robeiet,  à  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  UlÉMhi 
buta  1>SMr  dynittioa»    ...>,. 

^.  4ftrev«t'ile  mrtnre  ims,  %t  >nov«mtiro  1964^  «Musseâv  i(D.^.I) ,  MfirëMMté 
>eDgaud  aine,  a  Paris,  boulevard  P»lMMMiiih«,  M*  SK'^'Bantfs^élMl^flie 
liea  de  véhic«lcs  rouiieiv^ 

n.  4Mcpret  «fe  qtmMraUna,  11  Boveaabre  ^^0hK  MriaMlù  (Ati),  repiéafeatéifAr 
à  Paris,  boulevard  de  ia  Madeleine,  n*  1 7^ "^  liègayage  k  itàciûmà,    > 

j98.-,Bpe¥et  de  ^aince  4ns,  .m  novembre .  igoA^  I^mmb  aeciaie  ^ebi>M«r 
«vr*  nefrésentée  {Mtr  .laisse,  à  Paris ^  boulevard iie  ia  WaAglmne,  a*  1/7.  •*— 
format  réglable  poux  macJùnes  à  fabriquer  les  enveloppes. 

09,  Brevet  de  quinze  ans,  11   novtnibre  1904^  t)ctrc  (L*)i  reprtWntc  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Appareil  à  teindre , 
essioo  à  action  régifij[)le. 

|!lb.  Brevet  de  quinze  ans,  11  no\€mbre  ^90^;,  MaHet  (P.-A«]v  Alaioine  [P*- 
et  Bouhard  (C.-C),  représentés  par  Ai mengaud  jeune,  à  Parii,  boulevard 
isbourg,  n**  33.  —  Préparation  d'un  liquide  à  base  de  goudron  de  houille 
n^9ag«  des  rouies. 

tl.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novenbre  1904 ;  tïuit  fl.),  re|)résenté  par  Ger- 
Vue  de  PHôid-de-Vine,  n*  5i,  à  Ljon  (Rhône}.  —  Coussinet  a  bille  pour 
s,  etc. 

lî.  Brevet  de  (Quinze  an»,  li  novembre  190a;  Schroeâer'(J.-ta.-t[.),  à  Paris, 
issîère,  n*  57.  —  Roues  antidérapantes. 

r5.  IBrevct  de  quiti/e  ans,  i5  VioNem^fe  iQoi;  Wet^sch  (O.-F.),  r(»|)réséhlé 
tet)!t ,  à  i*àris ,  boirtevafd  Saîtit-Cerniain ,  n*  9.  —  €artoïïs  Jacqufla*d. 

\k.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  190A;  Société  des  établissements  Sin- 
i(  tpînal  (Vosges).  —  Régulateur  de  vitesse  à  corrections  îâmullanëes  avec 

115.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier   1904*,    Société  anonyme  PetitcoDi. 
niée  |>af  Ga<tapt,  k  ftiH»,  btiftlevÉttd  eu  Ttmple,  Yl*  io,  —  Procédé 
ion  ou  d'om<Wr«rtftWott  p6ttf  hrtî<1f t  «1  Hf^làtÂè, 

Xir  Série.  ii3 


—  1748  — 

3^^7816.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1904;  Goldschmidt  (P.-D.)« 
par  ia  société  Brandon  frères»  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Moteur  a  eipb- 
sion  à  deux  temps. 

347817.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1904;  Pré  (B.),  repréaenté  par  Arasea- 
|;aud  jeune,  à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  barre  à 
rideaux. 

347818.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1904 ;  Société  Otio  Peteraeo  et  C*. 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — 
Procédé  et  appareil  pour  froisser  ou  astrakaniser  les  velours  de  Mohair. 

347819.  Brevet  de  quinze  ans,  3  aoAt  1904;  Smith  (A.-W.)  et  Smitli  (  M^'  L-IL), 
représentés  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Passe-lacet. 

347890.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  août  1904:  Faucon  (N.),  représenté  par  la- 
société  Matray  frères  et  €'*,  à  Paris,  boulevard  Heari^CV,  n*  3i.  —  Tables  de  oait 
hy^éniques. 

347821.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1904;  Aomûnder  (H.),  représenté  par  la 
société  Mariiiier  et  fU>belet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NoaveJle,  n*  4a.  —  Gi»Srt„ 
caisse  ou  récipient  analogue. 

347822.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1904;  Riepec  {T.},  représenté  par  la 
société  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  lubrifieurs  pour  lils. 

347823.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septeaibre  1904;  Lawrence  (W.-6.),  tepréseaté 
par  Vergé ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  — *•  Perfectioaneoieiita  appoftés- 

aux  bouteilles  irremplissables. . 

347824.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  igo4;  Gadot  (4.-B.),  représenté 
par  4ugier,  à  Paris ,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Ghatne  i  maitlon«  démoQtabîes 
destinée  à  protéger  la  chambre  à  air  des  bandages  pneumatiques  dans  les  rooei  de 
véhicules. 

347825.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  septembre  1904;  Moore  (O.),  reprësenli  par 
la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  booiovard  Beaumarchais,  n*  9S.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  indicateurs.       .    ■ 

3'i782G.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1904;  Goetee  (J.-H.-K.).  représeaté 
par  Moiticker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Dispositif  de  oontrMe  éeia 
vitesse  de  marche  des  antoaaobiles. 

347827.  Brev«»t  de  quinze  ans,'  4  ocftebre  1904;  Dncart  (W. ),  représeeté  par 
PoUtn    à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  fimballage  pour  objets  frag^. 

3Ï7828.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  190!;  KôUing  (G.)  et  Behr  (H.),  repré- 
sentés par  Holcrofl,  a  Paris,  boulevard  Saint  -  Germain ,  n^  9.  —  Installation  dsr 
force  motrice. 

347829.  Brevet  de  quin/e  ans,  8  octobre  1904*,  Duffle  (J.-J.),  représenté  par  la 
société  R?got  et  Prévost,  k  P^ris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Appirèi!  de  pendai- 
son burlesque  ou  simulée. 

3'i7830.  Brevet  de  quin/.e  ans,  ko  octobre  ipoi;  Meid  f  J,-VV,)  et  MacUe  (tf.-.!.!. 
représentés  par  U  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaomzr 
chaii,  n*  <jî.  —  Perrectioiiîiernii.its  apportés  auc  appareils  à  projections  stéréosco- 
piques. 

347831.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  igot;  Gardot  (M**  L.-\.),  roc  dt 
Ghaise-liièvre,  n*  18,  à  Rouen  (  Setue-lnférieure).  —  Houseau  à  fermeture  arrière. 

3i7d32.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  190! ;  Klein'ians  (G.),  represeaté  par 
a  société  MaU*ay  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Heuri-lV,  n*  3i.  —  Embouchure 
pour  lances  à  eau. 

3'i7^3J.  Brevet  de  quinze  ans,  20  o:tobi'e  1901  ;  Mûltei*  (P.),  rdpréi^té  par 
Sturtu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loo.  —  Porte-musîque  auxiliaire  pour  instra- 
metits  élevés  à  clavier. 

3'i78:i4.  Brevet  de  quinze  ans,  li  octobre  A9Qi;  0*ikar  (5.-0.),  à  BdaoiiJa 
(Hautes-PyréiuM's].  —  Systènie  d'enveloppe  avec  lermeture  mélaUiqne, 
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.  347835.  Brevet  de  ({uinze  ans,  a5  octobre  1904;  Zwlebel  (J.]f  représente  par 
9*uh«rdt,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  i8«.—  Baignoire  pour  bains  ëlec- 

347836.  Brevet  de  quia»  .ans,  916  octobre  1904;  Paccard  (G.]  et  Paccard  (F.),  à 
Annecy-ie- Vieux  (  Haute-Savoifej,  r-  Système  de  sonnerie  de  aoches  dit  à  batUuU 
rétrolancé, 

347837.  Brevet.de  quinze  ans,  %^  octobro  lopV; «Pascal  (A.)  et  Rebiëre  (V,).* 
représentés  par  Casaioôga^.i  pans,. rue  des  HaUeSv.n*  «5.  ^-  Bascule  automatique 
et  avec  frein  hydropneumatique. 

347838.  Bcovet  de  quio^e  ans,  .*g  octobre  1904;  Bevel  (A.*A.>,  représenté  par 
Gemain,  rue  de.VH6t«l<de^Ville ,  n*  3i ,  klîjon  (Abi&ne).  ^  âystème  pour  ia  fixa- 
tion et  le  maintien  directs  sur  vêtements  des  parapluies ,  ombrelles ,  atc^ ,  a  pcHgnéa 
mnovible,  une  fois  ouverts* 

'34783*.  Brevet' de  quinze  «n»,  5i  octobre  1904;  Boksonnet  (L.-J.)>  «  Saint- Vai^ 
lier  (Drôme).  "*  Application  en  po^rie  culinaire  d'étHani  céramiques  de  tootai 
couleurs ,  transparents  ou  opaques  et  apposition  en  dessous  ou  en  dessus  de  ces 
ëmaux  d'une  décoration  pouvant  être  de  toutes  couleurs. 

347840.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1904;  Weiller  (P.)  et  Weiller  (A.J, 
représentés  par  Nauiiardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  18.  —  Procédé  pour  la 
sëparation  du  cuivre,  notamment  de  ses  minerais  pauvres.  .    , 

3417841.  Brevet  de  quinze. ans.  ^i. octobre  looi;  Fisclier  (T.)  et  Mainzer  (4.), 
représentés  par  Natibardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iS.  —  Machine  A 
couper  le  lord. 

347843.  Bref  et  de  quinse  ans,  3i  octobre  1904;  Doo^herty  (H.-F.),  représenté 
par.  Chasse  vent,  à  Paris,  boolevarà  de  Magenta,  n*  11..— -  Machine  à  apprêter,  huiler 
ou  traiter  mécaniquement  les  peaux  avec  une  solution  liquide.  .      '  .    . 

347843.  Brevette  quinze  ans,*  novembre  i9o4;.OratA  (G.-F.),  représenté  par 
StaU,  àParis^  me  NitreiDatteMles-Victoires,  n*  4&  —  Rerroidisseur  pour  auto- 
mobiles et  autres  véhicules. 

.  347844.  Brevet  .de-  quinse  ans,  s  nelmnbie  i9oi;  Marsà  (A.),  représenté  par  la 
sbcaéfcé  Gfa«  Titèrkm  et  J.  Bonnet,  à  Parw«  benlevnnd  Beaumarchais,  n^  96.  — 
Perfectionnements  apportas  aux  appareils  destinés  A  distribuer  .et  recevoir  et  à  enre: 
Ipstrer  les  tickets,  co.  Remarques,  etc.  .  ^  - 

347845.  Brevet  de  qftiinee  ans,  3  novembre  K90A;  Firme  H.-VV.  Schiichle<  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  bonlevacd  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Distributeur  auto- 
matique. 

=347846.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  Société  A.  Oomange  et  £Kf, 
représentée  par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*.  a 3.,, — 
Système  de  chaîne  adhérente  et  inextensible  avec  adaptation  de  cuir. 

1X34784?.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1490^;  Féry  (C),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Thermomètre  inté- 
frateur. 

"347848.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1904;  Société  dite  ;  AcUen  GeseUschafï 
Jur Schreibmaschinen  Industrie^  représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
f  enta  4  n'  11.  —  Disposition  pour  varier  la  force  de  frappement  des  porle-caractères 
dans  les  machines  à  écrire. 

347849», Brevet  de  quinz/e  ans,  5  novembre  1904;  Société  dite  :  Actien  Geselbchaft 
Jîjir Schreibmasfikinen  ïwiiistrie,  représentée  par  Coulomb,  à  Paris,  nlaçe  des  Bati- 
enolles,  n*  3.  —  Guide  pour  les  porte-caractères  et  pour  le  ruban  des  machines  à 
écrire, 

347850,  Brevet  de  quinze  ans,  5  novemlire  1904';  ScKmîflt  (C),  représenté  par 
thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  u"  48.  —  Jante  pour  pnemnalii^ues. 

347851.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904 ;  Crépeaux  ( G, ) ,  représenté  par 
Werry»àParis,  rue  de  Malte,  xC  48,.,—  ,?»imelles  élasiiquei  pour  rqssorU  desus- 
peiwioa  des  véhicules. 


,/ 
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94785^.  Brevet  de  quinte  ans;  so  ]a(it?er  igoi;  GnMtt  (H.l,  repMvj 
MnMur  d ,  rôtira  Rforawf^,  'n*  lo;  à  Lyon  (VMtte),  —  Perfectf^nneuMob  tMflti 
tissage  des  selles  de  xëlixipèdes  et  articles  analogues. 

'  3à7<<57.  Brevet  ^  qnhtte'  ans;  st)  jiftbvier  tgoir  EAnrtstn  f L.},  nprnNÉé|tj 

3^785^1.  Brevet  de  quinze  ans«  ao  janvier  igod;  Homann  (M*^E.>,re(Ri4 
par  Chasseveiit,  k  Paris,  bonletartf  de Mgvnfà',  iT  ti.  —  Procédé podr  Mniik 
grfe  des  aff»res  et  pour  proli^er  les  arlMres  contre  feé  oi'gnnt^mcg,  Ib  iI^AMI 
les  animau    nuisibles. 

347855.  Brevet  4e  quinva  ans ^  $o  jMpviar  ifoAr  Pcayis  (UA.),  iipifcii 
GhasM^ent,  à  Pnis,  boulevanift'ée  MigMta,  n*  ii.  -^  Sjwitèiiw  dTafftit  »  ' 
ftkge  è  tirciilatioi»  d*«>ir.    •  ^  -      • 

347856.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  190e  ;  Société  dfte  :  Aitm 
fik*  Stktéièmiuchinen  /ndojtritf»  représentée  par  Cbanevcnt,  à  finis. 
Magenta,  n*  ij.  -^  Di^p«itioll  de  c»àrtèr«s-po«r  xnaclâaea  *4crife. 

347857.  Brevet  de  quinze   ans,  10  noveiiibre  iao4;  Gallier  (A.>.  qosidè 
n*  4i,  à  Rouen  (Seine-lniâ*ieure].  —  Dispositif  a  douffie  aitic^fée  poar 
graphe. 

347^59.  Brevet  de  quh>z«  abs,  1 1  novembre  1904?  Guîtiery  (E.-B.}.a  Mi. 
Damn'mont ,  n*  66.  —  Table  cbaflaffeme. 

347850.  Brevet  de  quinze  ans,   1 1  ' novembre  1064;  Gatttreeu  fL)  el 
(T.},  représentés  par  Lai  ois  et  M^sès,  k  P»rbr,  nié  de  Châteemlim,  ■*  7.  --CM 
rateur.  '| 

347860.  Brevet  de  quinae  ans,  n  novtMibio  1904;  Foorner  do  1^  ('^^•J'^ 
semté  par  G.  Foumie'^  du  Poy,  à  Pcvis,  «venue  ^  VeneiUei ,  n*ii  èm-^tm 
ment  des  plan' es  caoatrbettcilèrM. 

34785f.  Brevet  de  quinte  ans,  19  uommhn  igoà;  Audeesn  (A.),  nftkalà^ 
tfàolvatrtt,  à  Paris,  rue  de  Biebelieii«  tT  ib^  *-*'liodê  de  Tidange  à  Mîéil* 
des  liquides  reuterm«»s  dai>s  les  récipients. 

347869.  Brevet  de  qum»e'ans,  11  novvmbni  19041  9choHîea(L.KRH"*'''' 
Naubardt,  à  Paris',  boolevand  de  MMeiili,  n*  18.  —  PnMsédé  pov  h  praèv^^ 
bemo's  et  de  leurs  déri>ë«  hydrok^M^  aMipieiL 

347803.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  190!;  Ma«cias  {P.],  TtfrMk}^ 
-Boettcher,  k  Paris,  boulevard  SdvVMartiii,  «"  i4.  —  Dnpesilflr  pov sohAff « 
\olont«^  dans  les  bicyc  efies  Pefloit  des  faraf  A  Miei  <éM  jaanbei. 

347864.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1904;  Gardn  (L.).  reprêialÉlç 
lionteill  et,  à  larns,  bou'e^ard  RèebarMeioir,  n*  90^  —  PierfectiMmonaitiiff^ 
aui  Irai  smissions  par  roues  d'angle; 

3478'*5.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  190^;  Pîeron  fR.),  représrfÇ 
3turm,  k  Paris,  boulevard  Vottftire,  n^iooi —  Purgeur  d'ean  de  ocadobiâB. 

3'i780().  Bre\e(  de  quinze  ans,  la  novembre  1904;  Gamn*  (H.),  repp^Klt' 
BeckeT,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aj.  —  Bandtgcà  prot«tctr*>'* 
pant  ponr  rôties  de  véhiralef; 

3478G7.  Bre\ct  de  quinze  ans,  la  novembre  190I;  Sorîété  dite  :  ^JV^ 
Maschiw nhaunnsta*i  C  m.  b  H.,  représentée  par  Casalenga ,  k  Vuis^raeàam^ 
n*  i5.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  boucbons  imprégnés. 

3A78C8.  B^e^et  de  ciuînie  ans,  la  novembre  igo4;  Bcrce-Goaxâfe  [^ -^  ^ 
sente  par  C»  salon ga»  à  Paris,  tue  dts  Haîtes,»*  i5,  —  Bofte  à  pcininre  ** 
pagne  et  d'étude. 

3'i78G0    Brexet  de  quinze  ans,   la  novembre  1904;  Société /dooardï 
C'*,  re|>n'sentée  par  Fa>o!let,  k  Paris,  me  de  Mogador,  n*  18,  —  Swlf«*^ 
chine  a  imprimer  en  p'^fusieurs  cotHeors,  tracer  et  décûopcr  les  feeme»  df  d^ 
oa  papier  k  Toruiat  variable. 

^347870.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  ttovembre  i9oéîléifhot(P.),  fP!«*^*J 
la  société  Mariilier  et  Robelet.  à  ^ans,  boulevard  Boone-NouvflRe,  o*4a.  ^'i'* 
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'  ^U^Wlh  Brevet  dé  qtainscrani^.'is  ndTenbre  i9o^rSfl9«rti(:VVv^B.)/re|irëMnt)ei^ar 
\m  «xiéiéBr*iid«i'mre8%  à  Reuns^  meté&FftAreMOv  n^  69;  -«^  Mode  éê- eommunde 
des  turbines.  '     .  '     "  '  . 

S^Ift^lSU  Arevjet.da  ^ioio  1113». -u  i»«taiahfei  >§Qift  ûrôiiw^ld:(P.)  M'  Grâsvrald 
(Pi.),  représentes  par  Bert,  à  Pw»,  l»ouiev«rdMSaint-O0ttifH  •'  7».  — Tenture'  de 
portes  ou  fenêtrei ,  réglable  en  hauteur. 

s3^873«  .Bcf)yei(de.^|uÂtt»e  »as,  i«,AONemi>fe  'i|o4;.  RousM  {J.|  et  Oâmont  (i&|,« 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n^À  —  ÇariMir  • 
npltç^r  àpétrol^  lao^pwitjiyQuw:  n\oteurç,^,^;|plo^ipns.^ .     ,  „, 

3478%.  Brevfiide'^aBa-Mir,  in  novembre- 14^4^  "i^uot  (iu^Ai)  aljPa^uott 
(G.-A.),  représentés  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n!  11.^*-* 
MtCkyeÊa,  k  rope  UU«  et^rew-à  ^uMn.ff^,  J^yçlfstt^^^  nM)(fv;^clefLteb,e4  i«ut|v»  rébi- 
ciileJi'Mi^i^^ei,.,.  ,  ., .,^,   ,....,'...  

•^  aè?ft7&»BreicÉ  de>qviÉisf«ne,  i9' uevenAro' «àgol;  Btnewifi— 1  <£.)«  représenté 
par  Chassevent^  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Sirène  de  bataMi*        •  •  " 

'MT^^nk  Bretet  de  qaitiise'  liMvi'3H(i«attibi^  rgoi;  Gôl<iwi  (C.)".  représenté  par 
Chessevent,  à  Pari!^,  boulevaRl<tlB<'ltfflqgeAfti,  -n*^  li;  -^^  Pî<océdé  de  ftubricatioii  âe 
ci4;i|il4^  iQédicaaiea^:ie&  e?  glinf^*.  ;  1 

(■347877*  Bmvet  de'qoinze  \Êikt,  ^tiilkoPltwàm  190 1;  Jdn|f  (C),  représenté  p4r  fa- 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Boifnet,  à  Paris,  beulevarlIR^aamarchals,  ft^  9S.  ^tMt 
djcopserve^.et  méle^ges  i|j:t^s  ^ji^s  iûiynA  4e  poudre  et  ^océdé  piAur  jh*9  préparer. 

947678*  Brevet  de  quinze  ans,  ii  n<ffenibre'>ido4;  Société  Pninz  Setifert  et Gf*, 
représentée  par  \8si,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Compensateur' étj  rflflwréli  ' 
j9iAt9r  spbÂriques  powr  Qoaduites4 

34il87k*Bfeyel  de  quinze  •  arts ,  ti  novembre'  190^*;  Prànkel  (H.),  n^sentépsT 
Biélry,  à  Paris  beaievard  tle  SbraslMHirg^  <!•  *.  *-  Pîiice  d'e«sayé|pe  fOur  HgneJ 
ë|€|ctrique».  ..  .     '  •. 

.M7860.'6ravei'4lBqaiQai  aa»^' da-^oreiabre  190I';  iJ«c)ion-Oo<icet  <l^i),  repré- 
senté par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Matériaui  de  constnn* 
tion  e(  ré(r«*ctai*'es^  .<        . 

.  3478HU  Brevet  de  <|ttieia  ans,  la.  éoyembre  i^ft^  Udfhiami  (P.-A.),  représenté. 
par  Blétry,  à.Paris,  boulevand  de  SArasboarg*,  ji*^.  ^^Allene^^feu. 

3M^9%,  Bravet  de  quiiltseans^  la  «avemhre  19QI';  Syi«isin  (H>.),  rew-éseeté  par 
Bitéér^v  à  Pims«  boulevard  de-  Staadworg,  n*  s^*  * — i^rodiiit  peur  |$laeer  ie  lin^e. 

347883.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  igoi;  Tillel  (L.),  représenté  par 
Blétry,  à  PaK»«  JbottievaÏFd  de^tnôboang'i'n*  s^  -*-  Boatoa  double  four  serrure. 

^7884.  Brevet  de  qulme  ans,  12  novembre  1904*,  Mol  ar J  [AJ,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  ta  Wàdeleîrie,  n*  17.  —  Plaque  émâtllée. 

S47885.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  190A;  Schwarz  (S.),  représenté  par 
la  société  Bigot  et  Prévost ,  à  Paris,  boulevard  voHaire,  n*  19.  —  Carte  de  com- 
mande av«c  enveloppe  pour  étiblissemeats  d'avertissement. 

347^^86.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  i9ai;'Kais4»r  (H.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris ,  boulevard  fJçnri-IV,  n"  3i.  —  Pisiolet  à  boucbop 
pour  enrants. 

3%7887.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  lioveiobre  190A;  Brlstor(W.-H.),  représenté 
par  Armençaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Dispositif  corn - 
penfRleu''  de  lempéraUire  pour  eppa^aiisde  mefures  électriqees* 

547888.  Brevet   de   quinze  ans,*  12  novenibre    190!;    Firme   Gebrùd^r   ïfardy, 
représentée  par  Armi,2iigaud  jeune,  à  Paris,  b6uîév.\rd  d-.  Strasbourg,  n'23.'^^ — 
Qiwositioa.  po*ir  système  de  Hrein  à  v^de  persfteitant  de  p'ovoque*'  hr-  froina^is  rirpide 
dali  plal»ii»roie  du  nareamoieu,  mats  de  waaiâve -«in'il  se  propage  du  wdgoaJAe: 
qnene  à  la  t6te  d  1  train.  ... 

.3478$9.  Bsevei  de  quiaia  ans,  ^2  eovembre  igoit  Leitaer  (H.)  et  Lucas  (a.-N.), 
reynéiealés  par  Affneaiwtid  jeii»a.  à  Parts*  boaleyani  de  Strasbourg,  n*  25.  ^ 
Perfectionnements  dans  l'éclairage  électrique  des  trains. 
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347800.  Brevet  de  quinze  ans,  j6  novembre  1904;  Société  L.  Cmè^JuSm^ 
G^,  repréientée  parRabilloud,  cours  Morand ,  n*  lo,  à  Lyon  (RiidiBe).— FMMfl 
antidérapant  pour  bandages  pneumatiques.  ^ 

347891.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1904  ;  Marmonîer  (F.),  wmt^ 
Faure,  n*  iio,  à  Lyon  (Rfaène).  >^' Pressoir  contîini. 

347892.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  igo/l;  Bertrand  (?».].  repreoÉp 
RabiUoud,  cours  Morand,  n*'io.  à  Ly<m(RKkie).  —  DisfMMàtif  de din^cBfltf 4| 

viteaw  pour  cycles.  1 

347893.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  igot;  Waterman  (1.-G.|,n|fnH| 
par  ¥9ngé,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  m*-  1 10.  -^  Sysième  de  soaptpe  a 

électrique. 

347894.  Brevet  de  quinze  ans;  i4  nOvelk^fare  196e;  Société  Stsnçe  H 
représentée  par  Augier,  à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  rispoôùfpOBr 
ter  la  plaque  d'intpvesiioiL  dans  les- ptsiaca  rapides  employées  dsn  fi 
héliograpkâqae.  >  .  :'    • 

347895.  Brevet  de  quinze  ana,  xh  noi^embne  190I4  Phillips  {T.-E.-B.|.r 
par  Faber.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  .6a.— -.'Signaux  pour  voies feRns. 

347896.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  1906^  Besmond  (A.-C). 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  .houiefirard  Sainlt-liartin ,  n' 8.  —  Afokjm 
fixalion  des  lambourdes  de  parquets  sur  solives  en  fer  à  T. 

847697.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novéuibre  190&;  BaHada  {€.],  rfjtèaà^ 
Bonnicart  et  C'*,  à  Paris,  rue  S^van,  n*  7Y«  —  Procédé  de  labncsticBdei^ 
tx»nsparentes. 

347898. -Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  190e;  Soci^é  TlieBsvdM 
Gompany«  représentée  par  ia  société  Malnw  ùàrm  et  C'%  k  Paris ,  hcnàtatAMté^ 
n*  3i.  —  Instruments  de  musique  à  cordes, fidito  d'une  seule  pièce. 

347899.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1904;  Dupuîs  (P.),  à  Ps», **• 
de  rOpéra,  n*  43.  —  Chancelière-coiliYeiture' pour  voitures  auloBMMb^v' 

laiies. 

347900.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1904;  Braûninçer  (F.).  rïfHrf 
paria  société  Marillier  et  Robelet,  à  I%ris,  koalevard  Bomlo-^ouTcHe,  l'Ik- 
Fermeture  pour  chaussunes,  guêtres,  ganta,  cersagea,  etc. 

347901.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  190^;  Stapies(J.-A.), lep^M^FT 
la  sociélé  Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Brovciicav  h*  59.  —  Réscncâ  étéÊ0 
k  soupape  réglable  suivant  la  pression.*  ^ 

347903.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i9o4;  Société anon^ve 
AktiengescUschaft ,  représentée  par  Armengaud.aSné ,  iParis,  Koulevazd  ' 
n*  û\.  —  Attelage  automatique  pour  wi^ns  de  cliemins  de  fer. 

347903.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1904;  Lebmann  (J.-T.).  *4*"*f 
par  Armengautl  aîné,  à  Paris,  Ijoulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  MoteariJ^p 
sion  compensé. 

3'i7904.  Bre\et  de  quinze  ans,  i4  noxembre  1904;  WiJdschiôdtz {C.-C|^i«F' 
sente  par  Chassrvenl,  a  Pans,  bouie\ard  ^e  Magenta,  n'  n.  —  Di^ïWf* 
allumer  et  éteindre  automatiquement  les  becs  de  gaz« 

3(1 7905 
par  Josse 

34790C.  Bre>et  de  qiiime  ans,  i4  «ov^inlire  1904;  Soriéte  Padiirfce  ^* 
Soda-Fabrik ,  représentée  par  Blétrji  Jk  PJlri^i.  bojilfîvard  de  Strasbourj,  i'  «•  "* 
Procédé  d'acél^latiqu  de  la  cefli^Iose. 

•347907.  Brevet  de  quinre  ans,  i4  novembre  1904?  Egger  (L).  ^^f'^^S^ 
Blétr^s  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  tTti  —  Dl^wsier  ftmrk  p'Oàwamtr 
caniqne  de  travaux  au  crochet  " 

3^^7908.  Prevpt  de  quinze  ans,  ih  Ilôtentfbre  1904;  Brsfldts^tlff  (G.),  fWj 
(R.)  ft  Cfrich  (A.),  représentés  par  Armeuftod  jeoiie,  i  Psiw,  fcw»<<wil  *  ** 
bourg,  n» 23.  —  Gazogène. 


t;i  fit'iiHijt?  ttuiuumuquriiii'iii  ira  uccs  uc  g«x« 

».  Brevet  de  quinze  ans,  \à  no\C!nhre  1904.;  Jremsine ( \V.-B.)i  rt^J** 
ï,  à  Paris,  boiiîe>ard  de  fa  liiaàcleinè,  n*  17.  —  Enif»«queiage de cw. 
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||94700»w  Brevet  de  quiiiM  stts,  17  novembre  1904;  Toffet  (C).  représenté  par 
mMlloaé»  cours  MoimtKl,  b*  10,  k-Lymi  (Illi6ike).  —  Umpe  à  arc  en  vasè  c*w.    • 

3479K).  Brevet  de  oitinze  ân§,  17  novembre  1904;  Gnvotas  fils  (G.)»  représenté 
f»  Germiiii,  mo  de  ni6tet.de>-Viiie,  n*  dt,*  L^on  (Riiftne).  —  Inteiraptenr  élec- 

tnc|iie.r     '    •  •     •  »  ■  > .  •  '-1  ,. 

347911.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  looA;  Conrad  (F.)  et  Bradshaw  (W- 
li.),  représentés  par  Bârtiii,  àParia,  boulevard  de  Strasbowrg,  n*  5g.  —  Wattmèb^ 
â  ouvrant  alternatif.  


ÎI47912/ Brevet  de  quinte  ans,  1 5  novembre  190^?  36dîété  Siemens-Schuckert 
Werke  G.  m.  b.  H.,  représèiitée  pto*  NittibttHit;'  à  Pàrif.  bottlô^rard  dt  Mà^tà, 
o'  i8«  —  Pn¥îédé|»o«r  i'applîcatîoa  dii.|MJ«ge  jnécanique  awx  voles  navigable  cami- 
fiées  (embranchements,  éclqsetdAubliea)..,.  ,.,,.., 

347913.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1904 ;  BiériotfL.).  représoité 
Bert,  à  Paris,  boaiovard,S4ii|i-Peo|«,  n*  ,7.  rr  .Porte-tant^me  pour  aotoo^oby^. 

347914.  ft«vèt  de  iquima 'ans,  tS  noveînbire' 1904 ;  Coosin  (E.-D.),  repréaenté 
par  Lavoix  et  Mosfts,  à  Paria;  raie  de  <3|iâteàa4«n,  n*>  7.  —  Griiie  fuihWori^ 

347915.  Brevet  de  qnime  ans,  i5  novembre  190e ;  Ftomwi  (0.),  représenté' 
liàvoîx  et  Mos^s,  à  Paris,*  roe'^eChâteBMiânn,  n*  7.  ^  Sraisseor. 

347916.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1904 ;  Rerup  (L),  représenté  pa. 
Storm,  à  Paris,  boulevard  Toltaire,  n^  léo.  — PerfecHonnemènls  aux  roblnefa  a 


347917.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1904;  Huber  (VV.),  représenté  l>ar 
Sti]Rn,.à  Paris,  boulevard  Voltaire,. n*  <ioo«  ^-  Procédé^poor  l'obtention  des  tricots 
.à  jour  sor  le  métier  cifculaire  français.) 

347918.  J^revel  de  quinze  ans.  i5  ;aQvembre  ioo4;  l^lMkovaki  (L^F.),  repré- 
sentA  par  Fayollet,  A  P^ris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  -r  Prooédéde  fabrication  des 
briques,  pierres  artificielles  et  produits  similaires. 

3479X9r, Brevet  de  qulnw  an*.  iSnovembr»  i9Ô4(  Renard  (P.-C.-A.),  reorésenté 
DAT  Bocamé  et  Julien,  à  Paria,  boulevard  3aint>Martîn^,.n*  8.  -n-  Boulette  sapport 
de rarrière-train  des  charrues.  .,> 

347920.  Brevet  de  quinze  ans^  i5  novembre  1904;  Dring  (/.),  Trigirall  fJ^^-'R.l  et 
in  société  dite  i.Sw-M^  &Q\94j9^'r Pàtanti  Siyndipifiailimlei,  repréasotés  parJa  socMfté 


Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  freiii  pour  véioeir 

pèdes  et  autres  véhicules  routiers. 

•  '  <  •     .  ■        ■  '         ,      ■      ,    .     -^  .  •    , 

,  3479^1»  Brevet  de  qiinzp  ans,  i5,npYembce  i!9o4;.  NiUtall  (W.)  et  Pear^n 
(G.-â.),' représentés  par  la  société  Brandon  frères,  k  l>aris,  rue  de.Provence«  a?  5<^ 
—  Ramasse-corps  pour  voitures  de'.tramvrays  et  autres. 

.  34 7952v  Brevet  de  quinze  laiis»  a^tjaiivier.  ^9!Q|4;  Daviet  (V.-C),  représenté  par 
Oaqne^,  k  Paris,  boalovardda  TpmpIp.,;i^V4f>,  —  yîwfc, perfectionné  (voiture  ponr Je 
transport  des  chevaui  de  course  et  autres  animaux). 

347923,  Brevet  de  quinte  ai^s,,  aa<iiaii.%iw  2904;.  Boocbei  (à.-U-P.),  représenté 
par  Chaseevent/  à  Paris,  boulevard  de  Mageftt»,  n*  ai.  -^nouveau  systèmede  géné- 
rateur, pour  moteurs  i.gAz^cétdri^e.^-,1.   M.  MJ  M f.    .....•.,,.'..(.."  .1    1,     .,;  ..    .. 

347924.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1904;  Grosse  (M"*  J.),  à  Paris,  aVettuê 
Parmentier,  vt^u-^  Diyertissemefit. p€mr<  mnsio-haUs.  , >  1 , 


3479^5.'  Bretet*de  quinze  an^;  ai  jàtivier  jMOdr'Iîe  rVormant  des  VamnùeV'fW.) 
et  Reçnouf  de  Vains  (A.),  k  Saint-VincenMe<>mni£at;  ^ar  Cébazàt  (Puy-dé-D6iTie). 
—  Procédé. d'élimi  pjâow  ^e9.  ptrcelles,  métalilqHes  oointeQues  dans  les  pâtes  desti- 
nées à  la.  ffibricaiioa. des  papier»  photof^apbîqiieeiofi  autres*   l.*     •  !.. 

.  347996.  Brei^i  da.(]^iimze  ans,  sa  janAriQP«.i9o4;  Société  indUstrieUe  de  rCaime* 
nspré^ntéepar.hi.socit'té.,  GJau  Thirioa  «t .j;.  BooAet«.à,Paf'îs,  boulevanjl  Beaumar- 
chais ,  n*  95.  —  Fil^ce  d^rossisseur  coafeiiiii^, colmatage  .méthodique.  .,  ,  -,  ^ 

'  .i347997.  Brevel.de.qiiiAze.  ans ,  .2%  jaAMier  1904  ;  GeroMin.  (P.  )^  ci-^demot  me  aux 
CaiU«ix«i  à  Êvfeui,;.et  actuellement  au-  Pecq  (3eine-etrOise)4..-T-  FabeicMion  >nkxM(»- 

née  des  carbonates ,  des  hydrates  et  des  polysuHures  alcalins.  ,.  m  -^., 


.  ^ikT*^^.  Bre>et  de  quJBwe  uns,.  o5>aii«Mr  1904 ;  Br»cbiflr4i^B.),  *<yttt<Mité  y 
RabUWu4,  cours  Momnd ,  b*^  10,  à'Lgron  (ftb^Oei).  ^^  FTftcUpmiCTMnt  ami,  fa  mm 

employées  daii3  le»  presses  à  vis  pour  Iç  j^ressage  des  chapeaux. 

34 "7939.  Brevel  de  quMiie  ans,  33  jan>ier  igoft;  Danndb  (A.)»  nie  Bsywé,  tt  6^ 
à  Toulouse  (Haute- Garonne).  —  Carte  de  correspondance  aller  et  rttour  ouvefleoi 
formée.  ,       ..  ^..   ,,,,.,  .,,,..  .    .  ; 

-'•;3ë7030.  Brevet  de  qoÉnë  antr,  id'jmnet  i^oéfvSaciM  dite  9  l/iBlarf  Skae  MmM- 
nery  Company  de  France ,  représentée  par  ia  société  Ch.  ThiriéB  et  I*  BoaniÉ,  a 
Pam.,  boiUevard  BeiuioMTchai»,  n*,g^,.  >7r  Af<R;hiiifti  imprimor  des  wa^rtfam,  èa- 

S}pi^,,^U,,  J>ur  les  leutfilff  d^cl^usf^^^.Qli  sm;^  wtrea  adkiaaw 

•  9*793^1.  Br^etdei|Mf»zftiM»,  iSnrttfHL^iliK^'rfytfé;  Pmytte  fP.*«.),  représenté  pm 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  ft*0»<fci>té,  tr*  59.  —  8jfstèiije  de  signant 
éiectnqor^.pour  asoenaenn;'  <  -  ,.  ./ 

3479^.  Brctet  (*e' qiiîhie  ans ,  i5  fiovenôbfîe  ftjo^î  lîotfété  dite  :  A.-B.  l>'dt  ^dw- 
pfHk^j  représentée  par  ia  société  Bretidoaffirèrcs,  k>Pm»^  me  de  PMMeiMe«  wT  Su. 
—  DisposÂtUde  fixAtkwi  du  diché  dwM.  toi  >epptmîie  dgpèieiÉciiri. 

347933,  Brevet  de  ^ime<an»».  |S  iNWMnfare  igoéi  Bultfr^  Id  (GvV»),  acfv^ecDtr 
par  Picard ,  à  Pans^  rii«  $aint-i>ax«re«»  «^«974:— f  Appeptii  pow  Tolcansacr  ei  fiacr  km 
semelles  des  chaussures. 

.  .34.7034.  |Wvet'de.q«iiAte«iks,  1 5  novembre  4ftt4-|  Dom^mA  (£.)•  vepréaeBlépv 
la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noavelle ,  n*  AÂ.  — 

sitif  d;embrayag6  progrçssii;     ,. ,.  .  ,  ^     ,    , 

■    347935.  Brevet  de  «prioxe' «ay,  '  i5  DOvombreK^ed;-  JeiianiMÉ  (M«>, 
par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madefeiaer,  ai^'i7é'-*-' Trai 

<  JI47936.  Brevet  dé  ^iitaê  an»,  i5<n<yv«ABre  igo4?  Renault  (L.),  rcpréteaté  ptr 
•ioise,'  à  ^«ris,  hovdevafJ  de  1*  Mld^Mfke,  n'  17:  •—  Gefbiif«t«iir  è  ëartenifioB 

constante  et  à  débit  variable.  •♦.••.   tni'       ..j.,-.    ♦•    " 

347997.  Brevet  de  «foliite  an»,  ^5  fui^eniiM^  i90(|*;(>itl(ë  (A.)  et  LambeH  (1.;. 
•MprésentéS'pep  CbassevenI,  à  Ptàrfl»\  ■bbdl'é^ftrd'  #e  Murent»,  M*  11.  —  CendgJi» 
teur. 

3^7936.' Brevet  de  <}uîtt«e  in^,  tb'iMyfeieAire  190I?  Tè»tep  f^.],  repréjealê'  par 
filétrf,  à  Paris ,  bonfevttrd  dé  StMèbMi^;  ^  »\  ^  Alknwmr  extiiwtéiir  eutomeliqfet 
pour  be«S9  degai.  •'  *    '  ••  .  •.     •••  •  t 

3'i79.'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  190À;  Vermot  (R.-M.),  représenta 
pirr  Bffétry,  à  Pln^s ,  bôttfevard-  de  ^tr«?bouiv  n*  1.  —  l^rocMë  et  appareil  pour  ioi- 
prînier  sur  le  sol.  '     **  ,.•....... 

347940.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  190^;  L^clerc  ^P.-A.-T.),  représenté 
bat-  Artrneng:aiid  jetmc,  à  P^iHls,  béidlérard'  dfc  Stliit^bctirr,  n*  i5-  —  Système  de 
f^rtM«turé  hfinne()()ti«  des"  dufoiefaves  <t'  récipil^libr  en  gënmf  pour  paiksettieiils  «fé- 
rilisés.  '•■•      ^'    •' 

34k7MI.  Bre¥<^C  de  ^^«friM'*  bns ,  iS  iM^éHidife  r904;  MMel  ^A.),  repré»eat^  par 
Armefli^d  jeime;  à  P^ris,  boulevâM'de'^âH^NM»^,  iT  sfti  —  Applicimiwi  de  fa 
stéatite  à  la  construction  des  coliectears  de»  'MMnifiUtnès  '  amgiiéio  et  dyiiamô  ^fcc- 

iri/[|ae«.       ,    t       >    ■■  /    •>...  ''■     ....j   i.  .•.,  .    ., 

34794t>.  Brevet  de  quinze  «ii»(S5^IM>V<lMhr^ftr^rd^été  dea  UbfifiHM-bBfri- 
mi9ri^Téu(ûes,.repi-é&eatàB'paEj^9ni^gi^  jeune,  k  .Paria,  boutovivd  de  SCrts- 

bourg,  u*  .23, — tr^iytype»  ^  cen>^ji»|i wa, . 

;»%79^.  Breve4id«  qtiittve  mis,'t8'nd«embre  t^4$  Booet  {il.*C.),  repnréenlê  far 
Valteau,  rue  de  (Jiabry,Tr  *i5,  é^'BWdeabtt  CGfWwde}.  -*^  Ceonfctieiic  artificliel. 


3(t7«44.  DlweidD  qtiitise  aiftf  lt^novem4^  «§o4'r'Soie(été  AttéajvsedèfiBdostric 
niélaùnr^iifne'd«lh)uirf','r(«{)ré9fiiVé^  fkr  OttttCtVt*;  rae  J«anii«d*Arr.  iT  1,  èUHt 
(  Nord  )  —  Bacrords^  n^for  ces  {tour  «otttifHeB  d^tidr,-  de  gttx ,  el<r. 

'.  d479/i»c  Rr<>vrt  dx^'tftitnMi  ans»,  11^  «io¥emlilt  «<K>4?  Anèce'naNofefA.).  iepiiwu 
fMtffikintonr,  me  JeitniK^-d'Are,  mp  i,'à  lillê  (<?I(M^).  ^  CeMct  ds  brecfa»^  vas» 

graisseur  continu.        .••••.     i-^    .. 


îété  G*.  M  r^  i^i  Mi9str«).f  à  ^arU,  jçiie  4«  La  Aociiefoucaulid ,  d^  ««}  r^ 


par  ip.  iQcîé 

Disjoncteur  multipolaire  autooiatique  à  mioùpatt. 


.'.» 


tramways  et  autres. 

Ml^*^.  BrcfVet  cic  ïfuiï^ïft  aiis,  ï1^.WveàftWelÎ9odrfer(fïàuU(*t*.),  représenté  paf,, 
t»  société  0.  et  t.'  de  Mettrai  »  à  )?âns,^i*ue  (Jjé'^Ullochefouçàald,  n*  au  —  Blpcs* 
pour  la  conslnictioa  de  pttrôU  avec  cOdtchè^'dW  intérieure. 

'  ^m^,  lM>iéi  ûé  qbliiw'àhi !  i^  rîoVijfebVè '  i^4  ;  iùtiovUz  II)  ;  À  i^(ù;\$ .  rue  flu, 
T«nn>fe;ii-3H:^Wanc.1lqu«l6.       '  ,  '  .  V    '. 

347050.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  1904;  Orthmann  (A.K  repfésenté  ^ar  • 
I9Milnf«'/  à  Pi^,  bMiléVMd'étMltag(!fftà/h^  1^.  -^Waétirrùetotti'  U  tàftitatioa  de 
lÂMts  m  ÉMMMite  meH  ^^tirës  MsiétÀliAftntrI  êSiis  'd^»hfs,  dé  hrodèfrië.  '  \ 

347951.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  \jao\\  Von  Schollev  C^'),  représenté 
ptm  MiHnrdt;  à  NiHs  ;  'ftttitnvaHl  de  ^Mn^g^CA;  Yi°  i^,  ^  '  Mètocydtèttë  ^e  ttan^or- 
iMlM'Ml  vëitttrselteJiqQali^t;  rbue^: '    ^       '       ' 

'34795^.  Drevet  de  quinze  ans,  î'6  novembre  i9p4;^J()erl*qvwa,(M^)  et  .torjW^ 
(L.),  représentés  rar  Sliirm,  à  Paris,  boulevard  VÔttaîfe,  n*  100.  —  Bec  brûleur 
p«ir*4MnlH»tlbles«îqMM«   '^       •  -  "'''*'  *'  • 

^3*7^3;  ftrtWfet'  de  «quA^Vé'  atl*7'lé'^ôvemWe  igovfî'Werrmann  '(^V  et'  toHiil, 
(L.J,  représentés  par  Starm,  à  Paris,  bonlevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dlsposttîrde 
c^g^;QlHiiir<lti«èhèbd«liimfpêiw' •-•   ■'"«.■»'•"■'   '•    -f-"  ••^"■"         '  '-■• 

347954. '^HîWi/t  de^re  WiS^fé'SioVyiir'é  190I  #e{n!ahrf'( 6.) '/représenté  piu"' 
S«wt>^ià'ftMÎ6(  rttélMtr«»OÉktoe«tai^VlttbiR#,'  y*'4&.^  lit  d»  «tel«d«s. 

347955.  Brevet  tïô*  ^ïnie  antf^'itf  ùoverrttre  Vgoi;'  Cbmpafrnie  générale  éiec- 
Wkm»i4PÊft6èeMé^.ptœlMitétÉ  et <liiisèsv'<à)PiftiB;fué  de  ChâHèatidilfi ,  «^  7/  ^  tÂs- 

347956.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1904 ;  Soulsry  (Â,-L.-li.)^repfe»enW 
pffi  ^^nwngtml  dîne,  ft  l^s ,  ' b^Mlevà^  'lH)hs6hnfèri& ,  Vl'  izï.  ^  N-b^ëdé  de  r«bri- 
«BtNir  <dt  iMidUes  léftère^  et  MMéHénlk^lé^r^  ^  ëbtiAn^À.  *      '' 

347057.  Brevet  de  quinze  fms,  16  novembre  igo.li  Timmis  (l.-A.),  représen^ ,par 
BW;  rf»*W,  ^w^ï-d  Sàiitt4>éi^  'i^i^^^  dé  iûréiii^Moii  et  do  coisér-, 

y«tSbn'diwW«fes»1iméhtlrfres.'''  '^  -''^   '     '    .    .  •'^^^/;       ••       ^7'' 

347958.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1904;  Haeussler  (M-)*  représenté  par 
Bért>J  èlt>ârirv  MMÉt^vaHl  iM(hl-D«ÉU;  ^  <^.  '^  Ifi»po^mf  i^àûtè^id  tàvi  fùMH  ppttr  la 

vlM* derrièiw uïv abH;'  -l  '  ■'     •' ''   •"••  *  '•  -'-i' »"»-•>   »'  ^  ,  '   •• 


^MT  Itood^L'i  .Pa^2sv4M0  M  f%litl'OMMK]f«,'-nr^Si:'^  PM^ëd^l  d«  laHri^^oè'de 

filtrée  mUpnai'bHiluiHLi '-'^i        -^*  ''<  •<>  '<.-l^->'  i'i./>i)..ii  .  >{ 

347961.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1904;  Bouillon  (M"*C.J,  rcpi%seniéë 
pMT  l0M»4ii|  Paiis(«  JU»jUl»wiirilvltyiii!Mll«éleiMé'l\irU7>:^'\^ 

34796Qr''Bh?fél^dé'(ïiiftïj!r^5;*^«tfoVéfeiKtè'Vb'6V;1^ 
U «Mwé,téi«ll«99tv«l>  Flévtogfr;  àf  i^i|ri9V'teit«««r4 <VoitiAr€»;  «Tli^;  -^  Me  âr  AiMée 

347963v'WW^tldé^|*llftèf*1i^?4(^^niMi*i!><4'i'9^^  rëpi^s^Até  piit»  llf 

tvfit^JMflPf  M  Pr^v^wrtijâ  ?«Ti»,«»fc*rt*«»iaBd- Validée ^Ml^  f9^»^-»..<tepfli<»fcWh'dc 

3*7964.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1904;  Un^hi  (V.)','-rtftM»iïildlé' *jWî^ 
tl,*ojH^é^-Alwllie»'AÇt  jkat»lQtin* ^^•nUwi'fcoulef ard-ftanawNqnvtftel,-  l^f«•|l•^-^i^TSûs- 
pêti5ion  élai|||j|^.KÔ«)r.  ftdii'^'i-d.Q  bicyclettes»» tméarH^idàek gt Miflyèlt s<  ■  »»  >  t»  .m)  »KI 


_  1756  — 

347965.  Brevet  de  quinze  an's ,  ï6  noinembre  iûo^rSodétë'Boazv  et  de  LKamol 
M.  Laridan  (L.),  représentés  ptf  Bléuin,  à  Paris,  'Ixhilevard  Voltaire,  n*  â3.  — 
Mécanisme  de  répétition  pour  armes  à  f&a\ 

347966.  Brevet  de  quinte  ans,  i6  noiemliée  i^4;  Berrv  fA.-F.],  représenté  pv 
là  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rtîie  de  Provence,  n*  5^  —  ApparâHs  poor  la 
diMribntion  de douranta  alternatifs.  .  ^   /  ••  • 

347967.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  i^4;  Gjeipdl  (^O*  L^nço  (F.«M.-T.) 
et  Mascord  [G.-W.],  représentés  t>ar  la.  sodéfé  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  ?rh 
vence ,  n*  59.  —  Système  de  contrôle  de^  moteurs  électriques. 

347968.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre,! 904 ;,Ço||;  (T.-W.),  rm^ésealé  par 
la  société  Brandon  frà'es,  à  Paris,  rue  de  ÎPro vence,  n/*  59.  -rr  AppareiTde décfaaifB 
pour  trémies  de  dragues  et  antres  macbines  analogues.    ' 

347969.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  novenibre  a^4;  Jo)jinsân:(Â.>£.|« 
parla  société  Brandon  frères /à  Pari^.,  fue  dè,PrQvepQC^«j^*  69.  — J^ftiti^ 
pour  foyers  de  gazogènes  et  autres. 

347970.  Brevet  de  quinze  ans,  .16  niov^bre  4904^ , Meq^ser  (O.),  rméaeoÊé  pm 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  "Provence  »  n*  59».  —  Procédé  de  produc- 
tion de  sulfates  métalliques  ou  autres  sels  au  moyen  de  soiforea  métailiqiiei  et  ds 
minerais  sulfm^ut  contenant  d,u  fer.  '    '      '      ' 

347971.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1904;  Edmeoda (T. )»  mpaéeenté  par 
Assi,  à  Paris ,^  rue  des  Martyrs,  n'  41.-7^  PerfeçUonnemiçn^ts  app^uiés  luix  coiureuaei 
at^^ciélies.  '  .      .    ..  '  ^ 

347973.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1904;  ,Siodété  A.  PoCteoikar  eiC*. 
représentée  par  Blétry,  à  Pari;^,  boulevai^pl  de  Sfai^sbonrg,,  n*  2.  —  ÉtriU^ 

347973.  Brevet  de  quinze  ans$.  16  n0¥embie/L9O4i  €h6tiimà{Pi)i  reppésenlé par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta^n*  11.  ;7^  Flxe^lant^rne. 

347974.  Brevet  de  quinze  an»*  16  «oyea»bM'i#e49  Gôostou  (^.-J;-L»), 
)ar  Chassevent,  à  Paris»  bouleivard.de .Magenta»  a*  iw^^  Peetalmi> ioa; 
ermeture  hermétique.  ... 

,3^7975.  Brevet  de  quinze  ans  »  >0  novembjce  i9q4  ; .  Pige(m  (U).  jrapeésenlé  par 
Armengaud  jeune ,  a  Paris , ,  Jbpuiev^d  .de  Strasbomig  /  .aV  a5.  . .  -f-  Slecéeecept  À 
grand  champ  et  à  miroir  bissecteur. 

''S4'7b76,  Brevet  de  quinze  ans,  Ji  novembre  l^p4^'!L>:^netiÂf)»repréic^  paf 
Câf*ret,  cburs  Victor-Rugo,  n*  ai,  à  Saint-Etienne  jJUQirej,.,—  .  GhaïKipii^Br  evec 
système  spécial  d'élévation  de  la  bougie. 

347977,  Brevet  de.  ^uinzç  ^9,  i^inovem^^p^sl^on.ao^îaieGw  elHr-B.  4e 
la  Mathe,  représentée  par  Casalohga,  à  Pans',  rue  des  Hallpiav^n^*  ^"-^  CJUMes 
souples  électriques.   ,  ,  .  ,    .    .     <    ,.        .    . 

347975.  Breviet  de  quin/çai]^,  1.7  novembFQ.i9o4».A^^V)8^  (M«)«  jrepieaesBté  per 
Hoïeroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  7)*,9^j -7-;,  Hjif^itif  tpgoftktaur  de  k 

nuque,  applicable  aux  blouses,  surtouts,  etc.  .  .     .       ,  ,  - 

3^7979.  Brevet  de  quinze  ans«,i7no>;ewJi)te  1901 1  FMrmidge^&},  veprésenlé  par 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Ressorte eiilifaiiîfes  pour  euto- 


l 


mobiles. 


!  'l'Mj     j«M.i    luirD'wiiJi  (*i   ."ii'i  'miiiti     'j'   i-«'»' 


,,347,980..  Bre^j-et  ite  quinze  ans, .  17. no>eiy^)imU9A4s) JB&«finiti(Xib.-J4^» 
la  société  Boramé  et  Juhen,  i' Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  — 

.  3i47981.  Brevet  de  .qwize  .lMid<^  .it.iDevJamèrer  11904$  ^itàélBè  Uê-iGlyCàSni , 
sentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauma 

^1347982.  i^nerv'et^e.  quinze  aitSv'i7iieii«biWe,  190$;  èk^*'fËi],' tc^^fié^të  aor 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Interrupf}m"trêlllbleto  piettr  Imi- 

l^jtl^es.d'i^dttp^On.   ;        .    .      ]    .,....,    .-.Im^nui  \u    ..m.;    tMiiiHJ    .«   J    ■    '"1     »'   ' 

'd47983.<> Brevet  de  quinaeaeaslHiy>faavëmto6'%9o4'r'li^^yVl7J'tflg|^»feWg  pif 
Blétry,  è  Paria <bouitverd  die (StraslNtti^vMlla/^  G^t il^notk¥^tép»Êâe:    '  '  • 


B.n*2664.  —  1757  — 

347084,  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1904 ;  Miurtenot  (J.-A.}t  représenté 
Blétry,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  -^  Balai  i  manche  visse* 

347085.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  novembre  190e;  Vidal  (H.-M.]i  représenté  par 
"BléCry.  i  Paris,  boulevard  de  Strasbotù^,  n*  3.  —  Ajuta^  tamiseur. 

3k708ô.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  .1904 ;  Renault  (L.), représenté  par 
iosae,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madaeine,  n*  17.  —  Levier  de  manœuvre  d'appareil 
'•de  ehangemeiat  dé  vitesse. 

347987.  BrevM  de  quinze  ans,  17  novembre  190A;  Vincbcombé   (M~),   niée 
Prosaor(E.-H.),  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  BÎfagenfa,  n«  ii, 
-^«--  Tasses  à  tbé  avec  Maéôiupes  eu  avires  rédjrfents  analogues. 

347088.  Brevet  de  qtdnze'alia,  17  novembre  i9o4;''Steiner  (A.),  réprésenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fenêtre  double  tournante.' 

34708fd.  Brevet  de  (jûlnze  ans,  1^7  novembre  1904;  Sèciéié  Ch.  et  G/iGrimméisen , 
n^ep^ësenlée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11..—  IMsposîjtif 
applicable  aux  lampes  d'allumage  à  pulvérisation  d'aloooC 

3417000.  iBfevet'de  qtdnze  ans,  1 7  novembre  i9cr4tErb  (Y.), 'représenté  pair  Chas- 
-««veot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Appeneil  véiineateur  d^ltuma^e 
pour  moteurs  à  explosions. 

947001.  Brevet  de  «{ninze  ans,  17  novembre  190(1  Vasiir  (^«-(5;) ,  rtpi^éseiité  par 
J^aai,  k  Paris,  me-^dca  Martyrs,  n*  -4i^  -^  Attach»  pour  Joints  de  tails.  • 

347903.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1904;  SoBété  Bardoû «"^  Clerc  et  €'* 
<  Cordede  cenitrala)  et  Oesooclias  <{  B«  )<,  veprésentér  far  «  Amû^  à  <  Pans  v  <ruie  ■  des  'Mai^ 
4yrs«  n*  4i«  —  Bnvdoppe. pfotectrice  ct.aatidéiapaÉte  «a  cordés  ou  eh  oAbies  pour 
bandages  pneumatiques.  .  •!  .j  -   .-t.  '-.t. 

347003.  Brevet  de  q«inxe  aB3,  i7»i>o«embre  190A;  Sduiiidi(W4)vfepié0aBté  par 
Aasi,  à  Paris,  rue  des  Martyra,  a.*.4f^  -^iSwbauffeui  de  vapeur  à.  tiibes.Fiald 
fermés  k  un  bout,  comprenant  deux  cbambres  de  vapeur  consécutives.  :  n  . 

JI47004.  Bi^vet.dc^, quinze  ans,  1$  novembi^ç  1904;  3odi^  général^  des  oc^ipriers 
Terblan tiers  réunis',  Meneveau  et  C^,  ^  Paris,  rucf.dés  Trois-Bâroes,  p*.a5.  -r-  M^- 
tefioie  dé  photQgf^pbf »  pour  agraiulisfeimeut  iat  p^e^ns.  .  • , 

347095.  Brevet  de  quinze  ans,  18 novembre  i90i49lJandair(ir^)v  néeCourner 
(J.-^.),  représentée  par  Ifnzel,  a  P^H^y  rue  de  J^cbdi^çi,  n*  4>*  -r\  Coijqçt^^eîn- 
ttu^Mioïind  obtenu  nar  moulage..,  ','     ,,  .'   ,,  , 

347996.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1904 ;  Boulanger  (A.),  représenté  par 
Monteilhet,  ^  P^aris,  bonl^yard  Bichard-Ljei^,  n*.  90.  —  Dispt^iiî^e  i^^^^^ta- 

•tfoi^desaimaiits,    "'  ■'  "."",..'"•.     .     î:.- /  .V '•:  ■      .'.  •    .'n..  r^ 

347997.  Brevet  de  quinze  anii.Ma5i  junviçr  i9o4;iCazal.(J,)„  rue  B^yanLiiU*  ii^^à 
Tovikmse  (UaotMSaronne)^  —  Prodmt  destiné  à  la  préparation  de  la  bouiMiis.  bor- 

347998,.  Brevet  dé  quinze  àn^»,;^5iJiuivier,i9o4;  taiM*ei^X^*''^)«>i  EarÂS},  >ru§.4e 
Lyon,  n*'34.  — Dispositif  de  transmission.    ...,„„„.,.,  ...,"n.i.  .    .  i.  ..: .  a.  .  .m!..:,.»,: 

347999.  Brevet  dç  quinz^  ans,  sSjj^anviar  ij9o4:  Fiu^^X(K2*  l'^Pl^f*'#J^I^** 
ifflo'ud ,  cours,  Morâri^,''n*  iQ„  \^)f,9f7^  ^f'f^^^û)!  :t  ¥f  W".®  *  ïisaçr  et  glaciçr,  j  ,   , 

348000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i9o4;Gaillet.(-£.nl.->A^);  àiBairis, 
me  Chaudron,  n*  i3.  —  Perfectionnement  dans  les  châssis  à  tendre  toile,  par 

tlfer  elc'       "      '  >*\i    /I  ,    "..M  'f      1  »  ,.i    ■  )■'.  1  "P  .  iii      -1.1   •)\i  u;;     •  .  .'     '  I   "  I  •     «^ 

348001.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1904;  Costantmi  (£.],  rèp^s^nté 
par  Blouin,  à  Paris  ^boulevard  Vollairp,  n*  43.  —  Bandage  élastique  increy^lble. 

34WÔ?.,.Breypl.^  quinzç  ans,  i§  pftv^bre,  i99^;,<;pstant»ju  (H;,),.)rwfWW^e 
par  Bloum,  a  ^aris,  boulevard  Voltaire,  n*  43. —  Cazeificaieur.       .  ,    ,  ,..  ,j„,j,  ... 

348003.  Brev^  de  quinze  ans^  18  novenabre  1904^;  Gratter  (V.),  repn^fliQlité  par 
la  socîélâ  Rigbt  et'PrS'iàt,>^iim,  bodevarf^^  Voitaine..n\'i9.  —  Ejargisscurayec 
régleur  de  tissu.  .  .  i    ,     . 

348004.  Brevet  de  qmnze  ans,  18  nov 


lit,       •    ^-riil-  ,     h   '  •  Jt,      -        .         '    '     i>    i'(H)<;  >  '''I'.' 


Iitf'la 

culs 


i8004.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904;  Bacquelin  (P.-M.J ,  représenté 
la'«6dété"l!WgÀt  <Jf  Prfv6«e;'«  PuftVboulfï'ard^VoUàdïei  n*  '19.  -^'TaWf  de  cal- 
•te  vilcs8éi9p6«l'<^èleé,' Wtdfb6Wes  o'ttktftrtelvA^^  .,'..'  J 


—  .1758  — 

343005.  Brevet  à^  ((UMize  2^^,  i,^,  novembre  ^oi,;  QbajQp  C&-<^. 
par  1«  ipôéfii  Br»p<io*)L,liîères ,  H  ^m«,  rnp.  d«tP^v«Mce^  oT  5g^  —  " 
coller. 

348006.  Brevet  dç  q^^^^ans/x&DoveplAfe,  i9Pi«RoiQbe«a(A.),j 
la  société  Ch.  Thirion  et  j\  Bonnet»  à  Paris,  boulevard  Beaumiirlub.  f j 
Sappocl  et  bkydette.,  moioôrcfetfee ,  etc.  " 

348007.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  igoi;  Isgfism  {VL.]^ 
la  société  Marillier  et  lîobelet  ^  à  Paris  ^  boulevard.  Bonni^NouvfiU.,  a*  là. 
hition  i  la  ca^chMi- 


348008.  Brevet  d»i9éBai^>«m^iStmwmèÊ»i%9^MAim{^-J.)^ 
BléU-y„.iP«irw,  l^ujievyw;<itdej5tr^sb<wçg,.  ïi'  a*  -7  JgloçUpdes.  ^ov 
trolyaie^  .  "     j  t  .      ' 

348p0SU.  Brevet  (fc^  q|4ijw,evaw  ^  1,8  Bw^fimbrp.i^ojl;,  ^ci^  J„  BvdieiftCr.1 
^tée,  par  Blétr>>  à  Çaj:i^ .  Ijo^Jev^  (Je.^JÉ-as^lPIJifg,  n*  :i,  —  ÇwBfOD 
tïon  des  rails  et  autres  ol^f^t^^.       ^Z 

la  neutralisation  des  huiles  comestibles. 

par  Chasseveolk.  à  fajttfti  .b<Mltey«Mbw4»  Ma^gantai*  nr^K  «^  aiiyHi'JM 

o  .^Ci80lâb  Bma^ds  qaài2aaf»,iAtiMmoKibr«ii9Q4i;':tedlk<l  Miibflfc  «rrtijj 
wmtéë  par  AmÎv  à-  m»ixs  raei  ÉwiMauljw,  ta*i4ffii  «^  ^vw  A  aoîk  mdli^  f^ 
montage  des  bandages  pneumatiques.  '^ 

f'  JlliiitOi. Bnevef  dé-  lyHàî  «ma; < il^iko««inbi^  i^g^^;  minsiie ( I. >,  RT^MFf 
VitÉiWiftilK»  jUttni»,  à  ■>>art»/»pwhj¥afd  de  Siraafeoarç:  11*^ 9.  --  «Mivi^iil 
temps».  **'   '     •  ■ .:  •    >i' .     •  •    * 

ytiiones  (automdKtes  Atfer) ,.  rephftent^  par  Anheàgffodf  jtmse,,  i  rtw,lrf?P^ 
de  Strasbourg,  n**  23.  ^  9i^«iM(»M  Aë ''pfcrM^  «ir^^ 
.  iBtestdeafoitilfMBVÉlMMUiaa."  I     !•<  .1  '  <•- "1      .  .    i^ 

'  $)[80V5.'  Brevet  de  qtiihzë  éiik.i^  nôvemttf^  i^lj, ^âmoel  U«;.^R{n0l|f 
Uabllioud,  coui's  Morand,  n*   10,  a  Lvon  (Rhèvie].  —  Procéoe*  dliMMsN •! 

•''  5180T6.  Breief  dfe  quinze  «ns;  ig^ttbvëmbr^  idoïJ'M'c  taitm  f^-^^;  r^S* 
par  Germain,  rue  de  l'Hotei-de- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Sy^atrifé0$ 
•  iiti  aeGiftiiiulliMeap»employé^slir>^biclll^'ik^eoliic^^ 

3^^8017.  Brevet  de  quiDze  ans,  19  novembre  igo^i;  Société  dite  :  Aia^aftiv 
mépitesz0t  è$  Oépgvar  f*odvinec^  es  FfeisUr.  O  et  M.  Bcduch  {I.\représc»iêiMft» 
zei-.  Il  Parts,  ruÀ*iimboh,4ï^lg.'i^'Dftpoi^Urbod^faîj^  v*rîlT i ntï?****' 
mobiles,  des  tours  et  autres  machines.    "  ••^''»''^'' -^'^  ' 

par  Bôramë  bl  Jurièn';  à'  hirîi ,  boC»lé\àrd'  sAiÀt>Mamii ,.  n*  81'  —  M«Bclel|ip" 

•  3'l(l?Ôîy.*^'Breve£  de  quinze  ans,  19  novembre  1904;  Winterwérbcr f M*^' th^f 

sentée  par  Boramc  et  Julien,,  à  Paria,  boalexard  Saint-Martin,.  n*8.  —  fM0^ 

'^firçtt*i  '  '  •..  •^•-  »      "i-i  •>'»»'  /on  nt   . «'«la   *\"    I    ■  ♦  •  •• 

Jiftoyi*.  IBrev  éï  dé  (iuftize*^ans ,  i  o  novem dm  l'ooi  ;  Firme  Gii>ro!^]«if«  >» ^• 
boulons  et  écrous.    "' '•'••••^  ■  '■' -    .••*    '    .  .i.«nT7-T.-ï»fA..-  i  .^ 

i;4>i^Hcntèe'  par  LaVok  éc  lWros&;  à^ftiris,  Ï5^  dôSâw^ddun,  n'  ^  T f^' 


d^^ms^Bretvl  ite  qvAilie  4i»^  19  «•«eiiÉiie  1904^  BiMac  <'M/  i^BMédèofè 
eri,  à^Vftrisi,  iMleiMfdf  Séiit^^fteaiv/  ni  7*  ^  <BSiMMiM>if  '  fm»  èMlteiNM  de  <viiM' 
loiisseux.  .»'»•'•>.  •   -.1'  .  'îi  .     •  ♦■      «  ;  ■  '  •      •'■  '  '■  •  »" 

SMOâ^vBrevel  4e ^Éibze  Ansr,   i^.voveoiiifare  wgok^  Lingaèr  (K^A*),  représiklllé' 
ar  Berfrtf  à  Vacii^'ibQiiiflVaffA  ^oo^BattL»,  n'  7»  r^  JM^Iocifeii  dcikÂBe im- point  pour  > 
licroscopes  et  autres  applications.  •    .-    'i  1.  .  ♦ 

34(Ç^2^^jfeMet  de)qiiiniie;Ai^>..»9  iKvvi^aihvQ  i^4;  Loew6nt^a}.(Si^),  vepr^ten^ 
ar  Bert,  à. Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7,  —  Cartes  de  visiA^. et  .autres  cartai./ 
ommercialcs. 

Si^CâO,  Êrevpt  de  qi^im^e  aus,  ,1^  novembre  it^Q^ç  Soçjiefe  0^  çt  J^»  Koebers.  ^ 
kisen  und  Bron^ewerke ,  représentée  pair  Becker,  a  l?ariâ»  boulevard  ^'olssonuièrcr 
i*  a  a.  —  Procédé  pour  charger  et  décharger  mécaniquement  les  presses  Hydrau- 
i<|ue«'i 'pllqae»,«tnplô>^6S  fièfednMiëftt  dhM  f^  hii^Ieriei.     •  «  ,. 

3ttfO(!l^'.*^réV'èrd(^  (fûiriz'c  arts,  '19  rtôvemfrré  îgoViCî^ocîélé  aYsÂcifênilé  de  con'stritc- 
ion^'^kécMiques,  rébrésehlffo  far*  MrmfntOimé  t^rié  ^  à^Parl»,  .boMévind^  Pdiéimi-' 
ilèi«e^=q'*i4iv  -^  PeriéelEoilnetnDiil  4«i|tf  -la  «olisti«ct1on*  dto'd^-iNaioB<  à  g4'amlft>   ' 
riieaee..      .      ,.         ••,.  i-   <-,..■.■..     .         ...  ,.  » .       ,    ^     -, 

34^^()d|^.^ipev6t  de.  quio/^  an&«  19  jt^vmbve  icjoà';  fil^guley  IW.)  et  lîi  société 
lite  :  Robett  Horion  &  £onj  limiied,  représenté». .pfff-  li»i,s»ijéi^  &wdnn  ^c^inBf»,  à 
Paris ,  rue  de  ProTence ,  n,"  5o.  ,-r-  Machine  à  cigarettes.  —  ' 

348025,  Bf'evet  de  quinze  an?,,  i^  novembre  jgçvi  v  Moroau  (Ç.),  reprcsehie  par 
la  socii^té  Marillier  et  Robelet.  â  fiàrlSn  bp!«ie>lH4.,BpWiç-Sov\âte,  ^*  42,  —  DJ9po- 
sitir  de  lampe  à  arc. 

3q(8(J!3t):  Brevet" (ic  quiil/e  irfii^,'  lÀ  niiVeihfir^'igô'rfVlin'gerf  (H'.-t.'t  repî^sent*' 
par  ta  sôci^lté  MàrifUeir  et  fi'obelb^'.^S'l^ariâ,  ^oufeVartf  Bôrtne-Kouvêlle,  n^  4V.  — 
Procérf?  pouf  amélîôrei'  lés  molasse*' ôîi  sîrA^s'de  la  fa^rîcalïort  dli  sucre.'  '  ""^ 

^«8031:  fti'dVef  de  itiifrtfe  ans,  1^  ûbV^thlfftî'ltfo4r  SoWéW  TSaf'acfertrtèfrp-dfeViaiit 
E.  l«ïrftSwi'&"Co,  t^pt¥s^tl^é?  (ter  Wéti*jr;  a  PanV,  WufeT^i*dM'd  Strasbourg;  rt**5.  -i' 
Carburateur  pour  moteurs  à  hydrocarbure  liquide.  '•'  '*  "'       '•  * 

^eD«é'fMik«1!Ré»^,  A' PHHfir,  béHlIAvArd  dc<  Stiiftsi^ottl^;  1^*  ¥^  —  if^rtt^  ff  àlàHhe^  < 

84tid»'..Bi^et>  ifc  qviàiHé  adftv   2«i  janvier  ii9o4r|>Bériéat.<Lj),  i«pré»eB(é<  pàf 
Bakiiàémli  «btim  Mo/and.nî  im.ètfBé  OAbdnfi).'-^"ftlactiioe  è  étirer,  «jAnimr  4t!  • 
caiandrer  les  tissus.  >•*!.;  r  .     ».   '  •    .  ■   .- 

MdQ9^'Bi:evat^  der  qlritfBe  an9<  ^^  >»ilvMf  i^goé^  SooiéiéxBldfMKdfe  AnttHV-  «r  S«iap 
PaWi»v<n^fé»flB4é64MV  fiiétryiiilWls,  b«0leMar4<4ee8MBboup9,.iifi»<i>-;Siilei^agff  . . 
sur  couleurs  d'indigo  haiogénées.  i  •     '   . 

p%fiQaSuiJBfe«V0t  dtf  9iiîiv««ï'an^^t!i6  .jfttHVMr  4  9a4;'HiidelQl'(C«.),  représenitA'  par 
Chassevent,  lnParîi>,  iouivvard'de  Mai^miié  n"  i»k  -^  Xoufeau  s^Mème  «Ni;  machine  ,. 
pour  laÇ^bricat^vn  ^J»  p!*?»^  ^  ^*^f  métalliciues..  ^    .,,..•.      . 

Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mag€^,<lif.  x^^irn-.J^WcfectioKMPl^imtnt  auK  coques 

ée  bateaux.      ^         ,  ..    ^         .    ,   .        .  :   . 

.et  Klosès,  i  Paris,  hie  aê  Clîâteaùaim,  n*  7.  —  PerfecaônhemaDts  ieiù^  timbres- 
poste. 

iHsif:iii^  fe'rëve!t'de.«Mm«^  àKs,  a'joiti  lfâib4'i  5ee<JrfJl-A;J.  fë^têieW  tfttr'^Wftét- 
^u<!  aine,  i  tVis,  bouleVfitfd  if^ôîs^ônnièfè ,  n"  iï.  — :  ^èrfcctîohlieïiienfà  ^nt  iKi'a- 
ieurs  à  combustion  interne. 

^4l»:<'d*.  lirfeVét  dé  quuizi^' ari^;  ë'iùlHi^t  i-goAil^errd  dé  î^kfrrf-X'iidi^fiï;),  Vtié  île 
MazciioV.  h-5»,'Â  Marseille  fS(iu^h\;Wa-RKô'neJ.  —  dhâsds  et  roue  l'resï^orts'iiWil'-  • 
tipies  èf  équilibres. 

«»<ttOV  Bhivèt  dtf  qrtitti^' atfsv  t«^  âdftf  1^04 ;  BttAé  fJ: Cl.  i-ebrt<s«tfilé  lirfr'la 
société  Brandon  frères;  à  l*itrîk,We  dëftt)venotf ,  11*59. ^  Horlhge  rfAronmuiijaè'. 

ll48e«l.J  Bl^<fl' de< qr^Htizii'  1^9.  '^^ao<!f  i^b'4 ;  Soéifté'  ailè'V  Dè^r^emfhtM^  Wt- 
n*  59.  —  Machine  à  composer  et  justifier  les  caractère' tfïWJiifihefW.  "       • 


—  17Ô2*  — 

n°  30v  ■  ft'hDfl  (Marne).  -^  liidliiiis  enrifinue  è'fpftîiLerM  bréye»  les  tninft 

3<^8082.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  f9<!r4';  QS^'Éttif  (C.^  faotetttg  lilèfttni*^ 
iiao.;  n?  ,|.i4,i^ChAmhéry  (Saviil*).  7-,FeBi«BtHfe4ierBiéti4ii6  pMi»  Qmo»  en  vorm, 
poi«el9Wt)<m,aiiini9>iiUbMèKâa.Qal«ig:u6^  .r  *  .|>  -> 

3^18083.  Brevet  de  quiMft>  «M',  &9JCM«tnlM^  «^éT^Kiat  PMl  (|lfb>K.'<;-&.>,  IXHrt*- 
V  acd .  Br  f  a^^r^  n?  44  *  -  a.  Tourfi  (  i^re*et-,U>M^  )*  :—  Sei  ingiie.  sauf  pi»U»t ,  comppenwl 
ua\Lub^Av^  OMiPQhon^.ppax  (es  injeçlipj^f  ,^y|)io4t^7>^<]M«^ 

34it84;.-  BreMM  de*  (foime^anv;  «g'Mlibf»  v^e^;^  Wi^^  (Cw),  iquéicute  yi» 
Faber,  à  Pans,  rue  de  Provence»  n*  6a.  —  Bandages  elf  HiUÊAféê  féÊàtalièg. 

M8065.  Brevet  de  (mintt;  an»,'  «g  èCftMre'i^4r  9<k!iétJi^-!*«»clflr-iiftn^  FVAmé- 
werfc<^  Atif.  Geir..  vepresentée  pttr'FâtiiT,  à  Parts»  ikraftSVArd'  BeKCrtMBreiiâiar.  i]rf7. 
—  Joint  pour  courroies. 

3fk8086.  Bi*e\Vt  de  qiiihtë'ahs ,  5*  ttoveMil)^  i^ôd  ;  Ëtlqil^  (  A } ,  à  Vi^rtidzoti  (Ptt^- 
dc^BônM;)*  —  Frt)cédë  économique  de  dntn^lïige  Indiirtm' et'  àutt^. 

348Q87,  Brevet  de  q^inze  ans,  3i  ocloorë  igpàj  Sodëté  Ch.  Aadré  et  C\  fcpr^ 
seiitée  pBT  Tdtii  IvaaÛ^  i'Parlk.  nife  dfe  Mbheireu,  n' iS.  —  Moyen  pour  supporter 
hori'zonlalement  sans  crainte  de  dëtilvdltoiehtlêfs  compteurs  H  gat. 

.  348Q88.  Brevet  de  quinu  «104. 3 l  octobre  igp4iNier^a\is  (.^.-A.),  reitpéseaté  par 
BjtéUry,  à  PaHs,  boule>ard  dé  Straçbonci?!  n*'  a.  ■:—  Procédé  p^our  produire  des  sur- 
faces mates  sur  fond  brillant  dans  la  toile  cirée.  Te  cuir,  etc. 

3&30&9.  Brevet  de  cmaze.m,.  ^loctoïkire  a9p4;  b(OA'iét£.  dUe  t  Standard  OU  Ghi- 
pai^M^repaéseutée  par  m,  société  On.  Tlwpn  .ekX*  Éomu^^  a  l^ariis^  ^ule>anl  tteaa- 
marchais,  n"  gS.  —  Procédé  de  fabflic:aUo(ii,d£,Va{^detk«|dÂuy&téaii^lii&r     ./ 


^a90»-  Brevet  de;  qOMue  .anS|.9.n«ir)Bi«iir6-;4904«  HutMd  (V.«^^v 
pan  h  «ociéié  fiif9»i  ^  PrévosA,.  àPariti  -Wnlevai^d  Ypltaira^^ur*  ig»* —  Coliîvdr 
serta^^»ptéc»ai«nKfnt  deMiqé  aii/^iésaittame  d#,(k)Wdea.    . 

348091.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  LohiDann  (J.),  représenté  pV 
NauJiaedk,  à  Parisr,  boadévandiderMagwitaviif  ifB;  *—  Bonda»  detfartncnéatibn. 


à4IU)d2.  Brevet  de  quinze  aifs,  4  novémlii^  iW;  PlMit'  Ilh»Morflt  ff^aonÊmi 
Fabriks  Gèseltschafi  [vormats  H.  kJ  P^h.' lita^fliBrik  Sehxismta  &(^),  represaatk 
paa  Andengaod- jeftiAe;  à-  l%a&a/  boideYaidrdfriSèittabanr^^nt  95i«— ^-Voituitf  paiib- 
branoards' pour  blessés  et. BiaMes;»        •'•  ■   -  t- 

3^^8093.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre' {^$;'mfér  fG.),  Dèaftilrii  [J.', 
Marw'^E^rL.)  ^  Marie  (  Jw)vf«|>réMintéa':par-Groipinv  à  Pariai.  r«to  eaaaboav  Ûf  «9. 
— tSerro^fDtt^  dTatta^ageà  doaUartoiisMm îirdépeadaBla^ 

348094.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre'  i^$;'i\iaf9^  C^'.),  t^éstfÊAê  ^ 
Blétryv  à  Paria,. beolèvard  éa  Strâ«boar|^»  a*.  a«  •»  Aftpwwil»  poar  cifata  fcuaftMMfc 

348095'.  Brevet  de  qfiïînzë  aWè, '7  'n^rvedaBre  i^4;  ftiiîîppe.  (V.-L.-Ji-A.)',  éfimt 
doDiicae  cbei^  M.  Maagat9,;à^9afisvrue  d^MaiatJ^,  nf.  ^>  •-  Chitria  aaiifetife.fiifc- 

348096.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  1904;  Foury  (U-E.},  i  VoiroD  (Isèite): 
—  Sartrienaa  wtiaole>eKtaasibia>à.tfactian  hiigaainèt 

refw^Méf»  par  Folbn,  iiPaHv,  b^eva|9d>^#aQ»aa^c^ai&,.Il*  67.  <«-  Régulatearmfoiir 

températures  constantes. 

346098;.  Brevctde.qainte«iiaj8iH^vpa|i^fi9o4;  GuUbert:  (A.-C- )^  peHféaoalé  par 
FoUiB,,  à.  PMÎat.banlaMUFd'  Beawmaarfeiwav  n*  67^  7-  Préparation  div  ddra  asant  ia 

mise  en  baoteiltes  pour  le  conserver  mousseux. 

,  34809%  Bre(\^.de.  quinze  «n»  9  8  ni99emhBi^*%f^  PUilippe:(R.)^*epmienAé  pur  la 
société  (Ji..  rhirfon  et  iu  Bonaei«  .àKPaiâs^,  booievanbBeaiimai^haia,  n*  95.  —^  Per- 
fectionnements ddus  les  moteurs. 

34tti(>0i.  Bi9vetp.de  ^ttuuevaos,  ,1»  nQfiwabre.  190^4  Grrty«Uf.y6mai«t  (G^^v^i^ 
Mad4sie»D»4«»-UUe  (Nord;.  -~'Di«^aBtif.e4.4iirançmai^  de»  ioUnm  d^^  kw  «ér 
pienU  des  appareils  à  teindre  les  filés  en  botâneiiit^^ia  cintwtation  uias  U^iHdaa. 


B.  n*2664.  —  1761  — 

34#062.  Bifevet  de  qaioze  ans,  ii  octobre  1904 ;  Bailard  (A>rAf.),  représente  p«r 
Tbierry,  àPwis,  me  de  Malte  ^  n*  48.  -^-Siystème.  d'iniercomanmication  télépho- 
nique atilen^Ltique  à  petit  aombre  de.  ligoes.    .    .         . 

34m63«  Brevet  de  quinte  aai,  19  octobre  1904*,  Albrecbt  (A.-G.V,  représenté  par 
Boramé et  Julien,  à  Paris,  boale¥ard  Satnt-Maftinviir  6.  -^  Diè^sitif  de  démaidliag;e 
des.  matrices,  des  maehinea  à  composeir^  |4«tteiU9niaga»i<ift<        . 

d*80M.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1904;  Gàno  (R.  Sainte-Marie  N.-I),  me 
de  Fontenelie,  n*  43,  à  Rouen  (Mno4liférieur6|^  — ^  Application  à  l'électrlcifé  mé- 
dîçidede  la  eaide  induatrieUe  à.  {Mwtes  néUlliques  et  de  toub  a«ire  aysIèMe  à 
pointes  métalliques  analogues^    -   ..    •■ 

349M$«  Brevet  de  ouinze  ans,  ^3  octobre  |{K>ii,9leese  (A.),  .représenté  par 
Pemée,  k  Pans,  rue  de  Castillane,  n*  4.  —  Agitateur  de  liage  pour  machines  à 
Isiver, 

34a066.  Brevet  de  quinze  «ns,^i7  octobre  igoi;  Lançon  (a-A.-M.),  me  de 
rÉglise,  n*  17,  à  Saint-Etienne  (  Loire  )^  —  Emploi,  def.  ressorts  dans  les  jantes  «le* 
loaes  pour  la  suppression  de  la  chambre  à  air  des  pneus. 

348067.  Brevet  de  quinze  aps,  17  octobre  1904;  2étigson  (M»],  représenté  par . 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiir^,  n*  33.  ' —  Montre  de  contrôle 
remontoir. 

31I8O68.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1904;  Albrecht  (G.-A.),  représenté  par 
Boramé  et  jfulien,  à  Paris,  boulevsîrd  Saint-Mardn,  n*  8.  —  Machine  à  comjK>ser 
avec  plusieurs  magasins  superposés. 

3ft806d.  Brevet  de  quinze  ans,  iio  octobre  1904*,  Chapiùàik ( W.-H.) ,  représenté 
par'Sturm,  à  Paris,  boulevard  VoKaire,  n*  100.  —  Heixtfalbalion  de  fâlectricité' 
statique  chargeant' le  papier,  le  fil  ou  autres  objets. 

M8(I70.  Brevet  de  quinze  ans,  *i7'jÉn¥f«r'-i9o4r  Rémitd(J.), 'représenté  par 
Vaiieatt,  me  de  Gbabry,  n*  i5,'  à'  Bdraeaut>( Gironde);  '—■  Maohiues  servant  à  ta 
fabrication  de  talons  en  bois  à  iradmires  et  caontclKHités,  avec  iiystèttle  spécial  de 

34807K  Bi«iiretde-qnUne>attS,  97  janvier .1904;  Société 'Léopold  Gasseila  ^  €^». 
rwnésentée  par  A^rpengaud  j^pne,  a  P^uis,  bonJevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  r—  Prp- 
céoé  pour  augmenter  le  pouvmr.rédHcteuc.derhydrpsul^^-ronnatdeh^de(hiraldîte). 

n8Q7di  Brevet  de  quinze  «■&<  97^jattvftirt:i9047  Aodifl^en  (M.)^'  représenté  par' 
Armengaud  aîné,  &  Paris,  boolevond  Poissonnière^^' Ji*<aa.'—  ôéparateor  d'hotte 
dans  lef  awFftreils  fdgoriiiqnes  rotatifs,.  .,.  >        - 

M8073i  Bt«vel  de  quinze  ans,  >bo  octobre  -1904;  Ifatmaker  (1«^R.),  représanfcé' 
par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint^Oeorges^  nî)9.  —«-Golnitosé  homogène  de  cacao ^  sncre- 
e|  liât, sous  ibrme  sèche  et  floconneuse..,         .   ,       .     .    , 

346074«  firevét  de  quince  .«u,-si  octobre'  19944  Lançon  (G.*A.-M.^,  rue  de^ 
fltgMse ,  n*  47,  à  Saint-étienne  (l^oii^).  -^  Four  à  acier  avec,  soufflage  du  ,baia.    ^  ^ 

dM975.  Breiret  de  quinze  ans,  abwMm  i9a4rPa3dtaQ  (J.-B.)  et  O'Neill  (fi-^li),; 
repréMntés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de 'Malte,  n*  48.  —  Métier  circulaire  auto  m**' 
tiqua'fc  '    •  >  >        ,     _  •. ,  •  I  •  '  ,  i  ■   '  '         .  '       ■  '  '  •       '      '    ' .  i 

348076.  Brevet  de  quinze  ans,  35>ectobrê  1^4^^  Casse  (B;>;  me<de  la  Répnbfiqne , 
n*  >e,  i»  Toulouse  ('Haute-Garonno)<  -^  Msiçhme à  rempUr  les  coUiers  ppur  chevaux. 

348077:  JKrevet  .de  quirize  ani*,  aO  M)cldbwr  1904;  Pinel  (A;),  i  Uvet-ët^avet; 
(  Isère  ]• — Cuisinière. 

'  348Ô78;  Brevet  de  quinze  ans',  ^7  octobre  1964-^  Durand  (L.),  avenue!  Bellevue  , 
villa  ZértithV  à  NiCe  (Alpes-Màrilimes).  —  Hoorttîs  bîaîs  mOAoUftfe  couvtvî-fers  pou  r* 
planchers  avec  solives  en  fer.  n  -  •    .»«     "      '    -        î  •- 

3480TD.'  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  iao4;  Prat(L.).  représenté perPayollet , 
à  Paris,  mfe  de  Wogador,  n*  ï8.  —  Chetoirtée  à  tirtrgfe  mécanique  à  parois  matto-^ 
quables  aux  acides.  ^    

'348080.  Bt^et  die  quinze  ans,  a7'bfc«>bfc'ef  1904;  Oftydow(K.),  représenté  parla 
50c^té  Maaray  frèrta  et  C^  k  Paris,  bcW#evard  IWÉi4-tV,  n'  3i.—  Noifveau  9yàèttk& 
dcchikifra^pèrcircttïatîond'eÉto  chaude.'^ .r     .  •;       .pu      '.     u 


f 


—  1764  — 

348119.  Brevet  de  quime  «us,  i5  novembre  1904;  Société  dite  :  ffiUdMiem 
Tarbine  Cy,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  me  des 'Bfari>rs,  n*  4i.  —  Perfertionae- 

ments  apportés  aux  turbines  à  fluides  élastiques. . 

348120.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  I0q4;  LbanuDe.(MO*  ^  Vernoo-sor- 
Bienne  (  Indre  et- Loire).  —  Nouveau  bout  soc ,  ou  bout  dur  pour  chaussures. 

348131.  Brevet  de  qninxe  ana«  a6  novembre  i^oi;  Baiaoïi  sociale  Simonet  et  C, 


xepréseniée  par  3tunn  ,.à  Pari^,  boiilevard  Voltaût,  n*  ux>.  —  Diapoaitif  de 
ture  pour  voifts. 

348192.  Brevet  de  quime.  ans,.  i&««venilire  19049  Salsbiinf  (H.)« 
Siots,  à  Paris,  rue  Notee-lteMhdes-VktoiNi,  n*  48.  ^  PorleJantarae. 

'    3481^3.  Brevet  de  quimean^V  117  ndvémbre' 1904;  Bogert  (X-L.),  reptëtenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  lioteor  à  eriinaiaa. 

348124.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembte  lool ;  Windfaausen  (P.),  représcolé 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  Camboh,  n^  19.  —  Turbine  à  combustion  on  ezplosîQo 
mtérieure. 

348125.  Brevet  de  quinze  ans,  18 novembre  1904;  Adams  Siiver  (R.),  représenté 
par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-DanienleS-yictoîres ,  n*.48.  —  Talonnette  efautiqne 
pour  cLaussures.       ' 

34Â125.  Brevet  de  qinnM  ans,  i.9  norembre ,  1904;  Lepoire  (L,},  re|iréaflBi4  par 
la  société  MariMier  et  FÎobdet,  à  Paris  ^  boalev'arf  Bopne-Nonveue»  a*  4  a.  —  Mesure 

348127.  Brevet  de  quinte  ans,  19  novembre  1904;  Sève  (C),  refiréeenié  par 
Germaîn, rue  de  rH^te(-de»-¥il|e,.  n*  S^ui.Lyon,  (Rhâ^).  —  Lampe  ëleolrii|ae  parte- 
llve  ^  piwao  iransfiMmabie,,  , 

348128.  Brevet  de  q«dnte-a(n»;'si*diiv«mbre  1904;  Best&tf^JMÊki  (M'*^^},  née 
M;^.  i^>ffet ,  iiepréseniée  «mt  OaspMin^  dme  4a  ilHMal-de^VîMe  •  n*  5a«  à  Lyon  iBbàtm}. 
<---^enre  «fe4é!romllanâmilanlU.J»rod«ri«è  la^ioaln..  I  .t  ^ 

348129.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1904;  Firme  Daoom  &  Lndwi^,  ««rivé- 

'      '      ■         ■   ^^n*  4S.  ^  ■ 


•semée  par  Thierry,  è  Paift ,  râe  de^Uiite^  n*  iB.  ^  Éioii#iaBt:p«nr  éai—tom  de 
Tièrtes,  cofires,  etc.     .<•>:>  ....... 

348130.  Brevet  de  qoiiize  ans'^  19  no'^ehnbre  i964;'Vanouce1r  (R.),  représenté  par 
Thierry,  A  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Filtre  à  sable  avec  nettoyage  1  oonnot 
renversé.  •.  .-   .  .1     1     ^.. .       .    j 

^  348131.  Brevel  de  quinze  ans.'  19  ^^^Vombré  'i9û4;"Lang1sis  (L.)  et  Vèmet  (A.], 
représentés  par  Jos«<e,  a  Paris,  bbuievàM  ae'lk  Madeléhie,  1^*'  17.  —  Méctnitme  de 
trahsmîssfion  pour  bicy  dettes.  " '•"    '•"»•'     .  .    .  ««       .     il' 

348132.  Brevet  de  adt'nie  ans,  10  novembre  io64;  nn»chel  (G.),  représenté  par 
Ârmengaud  jeune,  À  Paris;  'boM«?ai*d  ^e  Sfra^lbotti^,  n*'f3;  —  CAaoMiiMft  de 
vitesse  pour  moiôcydettes.    "  "     "''        '     '^       '       ^'     -    • 

,  348133.  Brevct.de  quJQfe ans,  19  novembre  1904;  Ladd  (J.*H.),  représenté  par 
Xlbassevent,  à, Paris,  boûTevarcf  de,  Na^eiita,  11*  11.'  -^  Mttiere  pour  Vec^irtte  mr 
incandescence. 

,  94&134.  Breyetde  quio;iç j^«  }g  i^yieml^  >99^>.  W^^r  (A.rG«},  jepréae^tè  par 
ClMiAsevent,  è.Pjuis,  JM^uleva^  fb  Ms^nta,  p* >,i:  —  Serrure., 

348135.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1904;  Dncoté  (L.-JBu)«  ra|wéseal&  par 
'Ohassèvient, 


r 


.  Brevet  de  auinze  ans,  19  novembre  1904;  Dncoté  f  L.-JBu]«  ra|M^ 
nt.^  Haris.  iWkey49¥l.(lo,l^|«ge9a<^.  ft*  ii,.t— fi?ÇMf  Vfri9*wiv.    . 

3/^8136.  BreVet  dé  <^iînife  akb;  19  ttoV^ènihrei^;lla?iîier'(A>B.f  jfVepi^^ 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.'—  Système >Ae  iiettiyjfag«  et-^fkrânaeem  elat 
4ë' service  des  rliaudièfeati  M   .foi  *i<ii(i'w(!'  .|    ^.m  mx...!',    •.  '> 

348137.  Brevet  dé  quinze  atts'i' li/  nbyewfl>fe'W^4;'Sàtoqtf^fâ.).  rèuréaeuté^ 
Babiliond,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Traitement  des  ms  de  tonte 

"  348138.  Brevet' àe  quihzé' ans,  i^'Aovèihbrte  i^ij  B^étt  (W!-H.) ,  r 
par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  i6.* —  Écrbn  dé  sér«te. 


B.  n*  2664.  —  1765  — 

S49159.  Brevet  de  quinte  aiw.  Si  octobre  igôA  ;  Sîevert  (P.-T.),  représenté  ptr 
là  Mcfété  Brixndon  frères ,  k  Parts ,  rue  de  Provence',  n*  69;  —  Procédé  et  dîspo- 
~**^  noar  ia  fabrication  de  corps  creux  en  verre,  en  particulier  des  cylindres  des- 
-à'tomer  defrfeidllea.   •      •   ■•<        •    ••  r.  .....      . 


54SI40.  Brevet  de  aninze  aiis,  28  janvier  190I  ;  Boùrilii  (P.-F:),  représenté  pat 
CSkmmÊtyeat;  k  Paris,  booléiard  de  Magenta,  n*  11. —  PeHfectionnement  apporté 
«as  microi^UMiea. 

'  SMI41.  BMvet  de  quinte  an«,  98  janviiar  1904;  Liidndre>(H'i-L.-A.)t  représenté 
par  Ghaaaevent,  à  Puis,  b6iileY«rd  de  Magenta,  ri*  i^.*--  Appareil  d*édairage-i 
uicaiide^oaice  partkuUèremenI  appUcftUeAai  matériel  roiilant 

M8U^.'  Brevet  de  quinke  aiks,  9  septembre  1904;  Hnfsy  (P.)>  ^  Tëttasson  {^t- 
dogne).  —  Cbarrue  refouleuse. 

StésÙS:  Brevet  dèf  dùiâzeam,  f  i  *ttOvémbre  igbl;  Sorïébé  Moroiie'jeunrë'ét  C'% 
répréM^tée  par  la  société  Matray  firêt<é^  et  €***,&  Paria',  iKAilevard  fienri-IY,  n^  3V. 
—  Presse  hydraulique  autoclave  horizontale. 


.  I  >  ■   .  I  •  .  1     >    t 


348144.'  Brevet  de  quinze  ans «'91  ncivéiKibre,.id6i;  ^oëëté  Sieuiëns  &c  Baisse 
Aktien'  Gesellsdiaft,  représentée  par  Nauhardt,  a  Paris,  boulevard  de  Màgentit, 
n*  18.  —  Système  ecireeistreur  autbniatique  dés  p&ases  de  plusieurs  phénon^nês 

pbyaicRieft'  ••  T    » ■  ..• .    . .■   •■.•».  r  ♦.    .*  h.m         i-  <-. 

'  "348145.'  Brevet  de  quinze  ans',  ai'nbVembîré  1904;  Hffally  [A.),'répi^8enté  par 
Barbe ,  à  Paris ,  rue  de  la  Folie-Méricouïi ,  n*  dô.  —  Portique  démontable  pour  hamac , 

li^aiiçôiré,'etc-.       '»     ■      '^    ••   "•   •'■'''    -  »•    ^  '• 

'  34814Ô.  Brevet  de'qtdniè  ail!^,' 31  novembre  1904;  ftb^î  (S^Vrepi^nté  j[>ar 
Foilin ,  à  Paris ,  bouïeVard  Beautnirchals ,' V  6*J.  —  Séchoir'  pour  cneveux.  " 

♦  •  •  ' 

i^^l47,  Brevet  de  quinze  ans  «  ai  jiovèn^>re  ;i9p4i  DunhJQi  TA.],  représenté  pifr 
la  société  Marillier  et  Robelèt,  à  Paris,  boulevard  Bonne^IïouMeile ,  n*  i%»  —  Ç)^; 
rette-réclame.        ^        .  "    '"  i  ['  ■  \     J'.'- 

.34^8148^  brevet, l^e  ^uincé  ans ,..91  noyemib^  ij^V  l'èWes  (Ô'.l  et  Pi^tsqh  (  w.Jn 
représentés  par  lâ  soaété  BÏarillier  et  Bobeîei,  à  Paris,  boulevara  Bonne-Nç^v/^fe;, 
n*  43..  ^7  Attrape-mouches*  

348 14Q.  Brevet,  de  quinf^  a^s»  j^a  7ioy4mt»rf  ^9043 >^pciét|&  .dite  ;4c<*^n  Gwil^ 


348150 
Josse 


sckt^fkr  Anilin  Fabrikaiion,  représentée  par  Chjja^viaiii.ià  P;ad^,„  )>Q{U^y^  <^c 
Magenta,  n*  11  .^-7  Procédé  de  fabrication  d'acides  1-6  ou  1-7  naphtylami^e  sulfo- 

mqu^arylés.'     _,.     .  ,,      ,,     .^       .        .  _,    ,.      „.^   ,/   . .,,    ,   ^  ^^    ^. 

150.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  1904;  DucheiJM(,^j9-},,>ri^r4senté  pi|r 
,  à  Paris,  bontevard  de  Ja  Madeleine,  n*  17.  —  Montre-iréveil  perfectionnée. 

•.  1 34815 1 .  Bftwt  de  qmnie  aas.i  t.i  •  n^vesftbre  •  I904V  LM19  (•  e;^  )  j .  vepsésenté  par 
Jo8se,àParis,  boulevard  de  la  Ma4fiN^'»'A* '>>?'''^  ^i^fw^t^'^taleèe  pour.cW 

348l5S*BreNrelidfiquiAve..ana>4.ai  tnOifembre  iigo*  ;  SMété  Wetolet  Meyia», 
représentée  par  Armengaod  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.— J?elle 

348153.'  Brevè4:MebkiQiniet<MMiv<iB  iM«eini»re'«9è4irilesrii*(Ei)4  me'  Thiac,  n?  lii, 
à  Bordeaux  {Gironde).  —  Prise  de  courant  (tête  de  trolley)  sur  condntitdur  aérieft 

pOVM^âiiiIll1|MQE:'éiettt^Ue•M-•n^  ;  :  n..i 'n  t(i}vyi.ii  <  •      ^iii>    «\.:n))>  oh    l  ■/<';;!      '"'    rt. 

'5481B4Î  -Bk^evet  de  quineè'y^î^aê^  it«rvMi«l^i^>T^$<4^*Gairittè  (<Ml-PM'.),'Viltà 

Fleurie,  à  Arcachon  (Gironde).  —  Lit^paravent  •  -  *  '  ^' •""•' 

-"^941^15^;  Bl^ét  d^  wûmi^tmV'i^  w^8IMMte'  'i^f  SàpfMKBl)  ^ê(  'Chars~(Ai4.], 
re^réMs/téâf'pM^^^teM^  t«0  d^^  -^  Fers  spé- 

ciaux plies  applicables  à  tous  châssis  de  voitures.  »"'!"'  ^^  1  ..'.10  »    -     -     • 

' "*^»IWWl.  PteV€iva»"^iifttt»'lùns('a9  iM^eiMbtl»  i9«4;'>Flittl  (A.),  reffc-és^ii^'par 
BaUMoiiiv  <^4MiM>4ifokiM';>4tf^>  le^,  àiL:y'énn(Bll6iï«^''<^JI>iipt>sitir>âe  ftrmetiire  ^^ 

ballons  A  jouer.  ■♦•u».-..  ...1  .•■./ .«   .1.  ....■..-/.' 

'<S48!l57:  Brevet  ^'^}u^^'^«''ll*  rtoV«mbiWi9«r;  »Sti»6'(JJ^P;);  réj>résettté^par 
I^Ailftr'.'A  I^à^isl;  rttftSahît-Oeorgfes;  U*  9i'^«*érlfetti^nem«Mts  attt  feues  Immergée^ 


es  navires. 


•  '  .' 


.  M6Jl5a.  firevet  4e  fuùue.ims,  a:»  nomifftve  190A  ;  Serve  (J.'P.]«  c^pèMiyiM 
TaUrer,  à  Paris,, eue  $fttnt-Çe<w|^fift;>  .a*  ^  —  J^erMtioi^emanta  «axonisèHd 

vires £uirms^..  . ,.    ,..,.  ^ 

348 L 59.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  novembre  igoi;  Serve  (i«-^4« '^■fM^^^ 
Taiiror,  à  Paris,  r^e  ^int^pwçes ,  n'..^, ,—  éperon  armé  de  aavms  da gnow j 

Champs-de-Mars ,  n*  26.  —  G6nes  d'embrayage  progressifs  et  amorikMMk       ^ 


.  3kaiai<  Br^et* de  qiitliae  «is,.aa  nMaml^re.i^^  natpiii  {G.),  mptMiîfÉ 
glo^ ,  à  Pam^  ^MMiievard  VoHaine,  <  40.  ^  tavciatabr  |MrtatiC  à 

348162.  Brevet  de  411MM  4nft;»  i«  itmêmik^  kyoâ;  -SMîéCé  «fila:  ^Ow^mI^ 
Campai^,  r^fmeiritéQ^^Àm,  àJE^arU,  .rv^^i  d^  Hactyra,  n*  4>^.  —  G«iM  '^ 
ballage  pour  bouteitles. 

34810^..  BrQJiat  ie  ipw»^  a^a»  3»^,  novembra  iftoA»  Société  aiMNgnt 
Wolf,  ropnésealee  jmm*  liQkn^'^4  fanas  Vp^i3l^vMM3*û>^^^crBuâD«o'9.  —^ 
à  onduler  les  copeaux  de  bols.  .  . ,    ....,' 

348)164.  3reyet  de  quille  ans,  i^a^fiovembr^  i9<>4j  Nençebauer  (F^  4^ 
(  B.  ) ,  représentés  par  "  Qolg?oTt„  '^  Pfir^ ,  bo^texard  Saînt-Germaîi& ,  n"  9.  —  ' 
et  appareil  pour  enl^vei^'j^léscà^sulef  a  ^aine  des,  tiges  de  lin. 

348165.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1904;  Paré  (C.)  et 


représentés  par  Dauzeri^^  ^4ris,  ^f^lÇfff^k^^»  n*  i^«  —  An^tt  antidénf«t 
bandages  caoif,tch9utés.ou  çiv^^KOf  etfwrs  |i/il^vaU ,;/ ..  ^ 

348166.  Brevet  de  quinze  ans,  as  novembre  1904;  Société  anoovna  CM^p 
Jeur.  Société  dE3^<*iUti^ij,rp£ii^enté.ç,|>^yU  .^oç\été  p,,et  P.de  MediaUàlW 
me  àe  La  t^DchoToucauldA  A*'^-  —  B^  moteur  et  tranaTormateur  de  libitti 

348167.  Brevet  de. auinze  ans,  aa  novembre  1904 :  Frentzep  (A.-W. 
ihàkèr  (J.1,  repré^ntMttitf  NcÂ^;i^*?irfsVTàê  S Ai^taore ,  tT  97.  -J 
^mnt  à  fâbiation  «ci  ëôtéS.'^  ''    "'^    "^        *  '   ' 


348168.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  novembre  1904;  Hanna  [B.-£.}.  n 
la  so^i^  Rrànaon^ 'frêreK  à  PWs\  ràè'^fc  t»rovence,  u*  So.  —  5lar«KàVi«te 
botitfemés.      ^      ■  '    '     ^    '  •   ^    ..      .;       .  •        '  ^    ^ 

348169.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1904;  Wade  TR-tt^  et  Scklfli 
t  J.'i..) ,  rej^sefrtés  pÊt  ftT  sèéMIé  BrtMM«'&ères  r  fr  Pi^  >  rue  de  PkweaK,  ^^ 
—  Poyfcf  de  trba<i«*re  laWtt«nh«:  '  '    '    '       •      ' 

348170.  Brevel  de  quinze  aiis,  ââ  novembre  190^';  \V'rîglil  (J.-S.},i 
la    société    Brandon    frères,  à    Paris,   rue   de   Provence,    n'    59.  - 

318171.  6re\e>t  de  quinze. ins,'  alhoVCtaibi^  1904  ;"Wfîgbt  ;J.-S.), 
taiot<**i»^  ftrandon'trèM^  à  l«i|is;''iite')ri»(PMv6iM»,  «*  %.  ^  AppiMl 
tiMqttt»  p(\j(Or:'d«  ipM^  A  ol>ti«iite«r  dHi^taiiièC     '  *     t  ^ 

348172.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1904;  Dannob  (C). 


ae  qumze 

tèup.        '     '    -'•  ■'•    •    ^   •!'  l'""5 .  «lii'Mi  ,f.iL''  '       I'"'   • 

3'i8l73.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1904;  Société  ftaaciM 
onents  à  iiUle^;  rppréMiftB0fania»e?4à«MMH  teotaiEé'de  ia  MaéikiAe^^tf  ' 

3^8174.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1904; Société MkMi^'V^^'^ 

primer  ios  adresses.  .in«»vi.iu«t  J.  J 

f^^ïlb^  Apefet 'dii  4|ii^M^  iHiai,>P«-.fmtwafcne  .19044. S<w^  4iie^ 

n*  48.  —  Coussinet  à  billes.  .«^-hjJiov  -jb  »:i'""i'V-  •.•  ^ 

.  ,34<>i76M^&Bave>  .<>g  <»ii»e.  j^^i  aftOÏw^MifW  <iP4A . 

Svs(«*me  de  fover  fiirnivore. 


X:]»«ttwevm>t.  à..*?arw,  'hfmi^M)4ii4<l:i¥«gen^,',p*^^^  ^  iSi^lfete»  <*' 

iiRT.  coml)U<«ti^  i(  S  proviMiant  da  baut  fourneau. 


tort 

pour 


B.  n*  2664.  —  1767  — 

•d4Sê38.'ara\el.de!quifuiB-aiia4  âQÎanvier.igoA  ;-&ociét4.Hadi6ch^JUiiiin.«<  «Soda 
Fahrik,  repr^ianiép  par.  .fiiettry^  à  Pssts^^pftdeNlvdide  ^iWji>oarg«  n".  .^^  *-rJ*rq^- 
tii(Mi4i^calQ/;«i9ts  dienapbU>lipeupirl4eu<..     .,.  ...-....., 

348179.  RMiKet;  de  quinc*  ans,  x»  novembvo.  k^ok }  P4p»  (tNrJ»i) , réppé^eaU.par 
ift^^.à  l'Ari»,  boutevajrd  .^n^Tpeuis*  ^"  ,3,  ^  tSj^^tèspp  de  chauffage  à  la  vapeur 
ur  véhiculM  de  çhêaoaib*  cle  (er.  '    .      '  ,  .'.  V   • 

•34iil3p,  Brevet  de  guin/e  flns,„»a  upvfçpihçe  igçA  v  firiffUhs  (  W.  )  et  BedeJl  (B.-Ù.), 
repn^Qlità  par  Bert,..i;Farw,,Jiî^IevajEd  S^o^VDjB)^»  n^'  Tî.tt^  Çnse.âe  courant  |)Our 
traction  électrique  à  plota.  '  ,  '  ■•  .     .  .    «n; 


pour  col. 

.  3^l&3«  Biievet  de.oujof^ana.  .^2  ,nQvejçol)re  3904;  Waçner  (AV.J,  représeoti?  par 
Sturm^.à.  Pai|jis,,houievar4  Voiujife,,  |i*,  1,90.  r;-  ÏJçÎQi^^  ♦'»  malîcrQplastique  pbuç 
bandages  herniaires.  '      '  ••..;.■•   rt      ..^  ... 

34fiil83.  Brevet  de  quli^zé- aiis,  2 a' novembre  fobfi;  Lattîfi'e'f^.].,  t^t-ésènté  ^ar 
la  société  Marillicr  et  Rohel.et,  à,  P'arîs ,  l)ou!evàra  Bonrie-?ÇbttVèfl**,  fi*  iî.'-^Elp* 
ture  agrafée  pour  raccords  dé  tuyaux  ^t  ap^arèâls  de  f^ôltë.  '    '"         '*    '     '"  *    • 

34^184»'  ikjevet  .dje  quinze  §n»,:  aa.  nQvemijre  i^oi';  ''^trohg^Fl-T.  J,  rè|>fé^(înté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  "boulevard  fteanmarchaîs ,  rr  ^% 
—  Perfeeirontiemehts  nsIaiifH  àti«  ccrfttlënMtlëurtf  éteturlqties  à-*eit«Rfâf  en>vttifr  de 
leur  etdpIoifT^ec  de)  VH)u)Nint!^'d«  hkdt^'fréqtteiietr/'  ».    i»  »    •    •• ,0.  .. 

348185.  Brevet  de  quin/e   ans,   2a  novcmWe  190A  ;   Socl/te  1  »»on  Alfat*t ^'C**, 


représentée  parla,  société  Ch.  Thiriôn  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  hôùFevard  neatihiilri- 
tmla,^  n*  95^.  —  Perfecflonticmélts  rcffftîfif'âut  r^ufwatiiwesites  'dei'f  laveuses.  - 


348187.  Brevet  de  qiùmie  ians\,>  %t  D0«'«nWr&.fi^4'i  Moiir  .(A.),  r^pr^seuté  ^ar 
W^JTi.  k  Paris,, boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Plafonds  et  murs  creux. 

Sft84é&-4firervltli<fie<(Qiiiie  aj»,>a3.n<hi8mhnt  Bt*4;  QppoiiMiiper  (Jiu)^  i^epr^e/^t^ 
T>ar  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^9»  r^,jP(rm^tUF»  ^c.caj^w*    .,.     ^ 

M61«l&.'BFèVe«'é»  quinze  «f,  M' ncvcm^re.  igok^  Sofiété  VY^atdautacb^  Tho- 
ma»*<(A^llftt-Werk<r  (.6aetlMNIIllnttbésohiifapbCër  HiAling,  t«f»àio«tée  pwr  Btflf^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication!  d^*  i'aC9Mi^.,ilir 
iràpie'et4e8^«ûmbioiiboB9piurV)Wuai)4fM;t^  ..^ 

S^81*M.  Brevet' d«f'quinzift'àns,'?!'^  f)aveM^I4f9>l*^•^^>t^  ^iBi^G.)^  mf^résoatétpir 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  CliâtMat(âllii,'to*  ^^v-^-  Appareil > de  servk^,^ottr 

348101.  Brevet  de  qfomha  aiiï,  a«  novifmbfle' 1904;^  JàwqwiHÂn  (P^-Q.l^  r^pis^ 
4««t&.p«rChAsse>WBlr.a.Pari9...  bouteyjafti,,^^  .Mag,^pU,  n*  n..,— ;  Lunettes  (Tau lo- 
mobiliste.  ...  ■'      ,    ;,...H..:'s.  -    ■*■  .      i"  .    '.Irrj 

348192*  Brevet  dfi  quin/.e  ans,  aa  novembre  1904  j  Marga  (U.-A.) ,  représenté  par 
ChasseVent,  iPam.Soulevard  dé  Magenta,  ti*ii«'-^I*h)diiit  îriipeftÉféable ,  4ftcom- 
Lustïble,  isolant  et  inattaquable  par  tes  âciaek.       '  '  '    '     '  '*' 


Farcy 

Strasbou 

U'^jprése^fl^JSc/ii  d^ar  corsets  et  'tèin€d^»'ftMoArfnal0M    '.  ^  1 . .  t 

348104.  Brevet  de  quinze  an»,  20  novembre  190A;  Dâvîe^  (^.-P.J,  repféSemfé 
par  Tailfef^  à  Pap,  rup  Saint-Georges,,  n*  9.  — .  Chaudière  tubulaire. 

341105.  Bre¥«t  d«<qw»»  asul.ji^  AOvembcé.",ffo^'- jj^çjie  (if.':S.),  représenté  par 
Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Télégraphié  sans  li!. 

9481^61  Br^et'  do  qlibixe:  ém,  «SriMVtBMbnô  i9q4>  BUm»  (I^-S.)*  lepré^eitté par 
Bertin  .l'PkhBi  hookttttéâe  StrAllM«rg/r  5|6.  y-^  TcM^gnaphi^.  aana  ùL  .      . 


—  [768  — 

548197.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  novembre  1904  ;  Steoe  (J.-S.)f  re|«^ieoté  mt 
BerCin,  à  Paris,  boulevard  de  StrMbooi^»  n*  58.  —  Télëgniphîe  uns  fil. 

348198.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1904  ;  Stone (J.-S.),  reiM^ienlé  p» 
Berlin ,  à  Paris,  boulevard  de  dtaBaboarg;  n^  58.  —  Téié^rapWe  aans  êL 

348199.  Brevet  de  quinze  ans,  98  novembre  1904  ;  Stone  (J.-S.).  refiréieiité  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Tétégraphie  sans  fit 

348300.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1904 ;  De  Luca  (G.-V.),  représenté 
par Payoiiet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,ii*  18.  —  Système  d'appareil  pourk  fabri- 
cation d'articles  en  verre  creux. 

348301.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1904  ;  Temperli  (A.),  représenté 
Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Système  de  soutien  pour  mit 
automobiles  à  deux  roues. 

348203.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1904:  Nash(F.-J.),  représenté  par 
la  sodétë  Brandon  frères,  k  Péris,  rue  de  Provence,  n^  69.  —  Genre  de  pavage. 

348303.  Brevet  de  oninz^  ans,  33  novembre  1904;  Société  Frieman]i&  Woli, 
représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  è  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5$.  —  Railal 
meur  verticid  avec  bande  paraffinée  pour  lampes  de  sûreté. 

348904.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1904;  Zacharie  (F.-C.), 
r  la  société  Bigot  et  Prévost,  A  Paris,  boulevard  Voltdre,  n*  19.  —  Wi 


par 

•  348305.  Brevet  de  quinze  ana,  23  .novembre  1904;  Bopobl  (A.),  repcéseaté  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  fVochefoucauld,  n*  21.  —  Procédé 
de  fabrication  de  tAles  à  saillies  de  forme  quelconque  séparées  lea  ânes  des  autres 
par  des  rainures  croisées. 

34830&  Brevet  de  quinze  an»,  a3  niQvembre  1904;  Mennia*  (H.),  représenté pir 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Bocbefoucauld,  n*  ai. Porte- 
filet. 


348307.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  novembre  1904;  Dayden  (W.-B.),  re^ 
par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Afadeleine,-  n*  17.  —  Dispositif  de  fiaiaon  élas- 
tique entre  un  moteur  à  explosions  el  sa  génératrice  d'allumage. 

348308.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i9o4;  Ocenasek  (L.),  repcéaealéstf 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  CliAteaudun ,  n*  7. —  Gommajide  réglable  pour 
automobiles  et  machines  analogues. 

'  348309.  Brevet  de  cpainze  ans,  a3  novembre  1904;  flartmanm  (J«-W.),  repré- 
senté par  Chassevoit,  à  Pàriâ,  boulevard  de  Magenta^  n*  zu  —  fUricaii^  de 

colonnes  en  bois.  >     .- ■ 

348310.  Brevet  de  quinze  ans,  a^3  novembre  1904;  WysS'BmmignrtBer  (A.)  el 
Marti  <R.),  représentés  pacBonnÂcart  et  C'%  à  Paris,  rueServan.n*  71.  —  Dispoatif 
de  déplacement  ponc  les  wagons  de  chemina  de  ier. 

348311.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1904;  Guntz  (L.),  repréaoBlép» 
Blëlryt  è  Paris,  boetovard  de  Strasbourg,  n*  t*  -« Enveloppe. 

348313.  Brevet  de  qumze  ans,  a3  noveiÉibce  i9o4;  1tol!er( H.),  représenté  p» 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^  GoiÎBfare. 

.  348313,  Brevet  de  quinze,  ans,  a3  novembre  1904;  Sîmouiîn  (P.-J.},  représealé 
par  Blétry,  a  Paris,   boulevard  de  Strasboui^,  n*  a.  —  Matériaux  de  construction 

en  carton. 

348314.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  novembre*  1904;  Snnottlin  (K-J.), 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ta*  à.  —  TkUes  en  rarloii. 

3^8315.  Brevet  de  quinze  ana,.a3  novembre  1904;  Pal  (E.)»  représenté  pi 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  AppareH  pour  mf 
surer  les  cuu^,    .  *     .   ' 

348316.  Brevet  de  quiii/e  ans,  a3  novembre ~i 90 i  ;  Streatbeld  (F.-C-W.),  repré 
sente  par  Armen^aod  jeune,  à  Paris',  bôulèfvard  et'  Strasbourg,  n*  a3.  Étrie 

porte-jarretelles.  '  •       •     "     . 

3'i8317.  Brevet  de  quinze  an»,  ai  novembre  191M;  Gos^Pnot  (R.),  cwréacnt 
par  Danzer,  rue  Jeanne^l' Are .  n*  1,  à  Lille  ((ionIK  ^-AAchefoor  piUàfttf 


B.  n'  2664.  —  1769  — 

348318.  Brevet  de  quinte  ans,  abnovemlre  looé;  Smal^l^'attel  (!<•),  reprësenté 
pior  Le  Coq ,  rue  Fosseaux-Cbénei ,  n*  57,à  Ronbaix  (Nerd).  — Apfwreii  mobile  porte- 
manche  ,  pour  brosses  de  tout  genre. 

548219.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  1904  ;  Didier  (J.-J.)*  représenté  par 
Laurent, 4  Paris,  boulevard  de  Sébastopot,  n*  49.  —  Nouveau  genre  de  papier  à 
lettre  supprimant  remploi  des  enveloppes  et  recevant ,  dans  une  partie  réservée  dans 
ce  but,  soit  de  la  publicité,  soit  des  illustrations  ou  reprodottions-  artistiques,  ete. 

548220.  Brevet  de  quinze  ans,  94  novembre  190Â  ;  3terzing  (Ë.)  et  Wiilmer  (J.}. 
représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  VoltaifeVn^'iooi  —  Robinet  à  eau.f 

348291.  Brevet  «deiquinie  ans»  .94  novembre  19QA;  Beath  (O.),  représenté  par 
Slurm.à  Pam,  boulevard  Voltaire,  n*  100^ — Brosse  à  dents.* 

31^8322.  Brevet  de  quinze  ans,  94  novembre  1904;  Sekufoviicz  (L.-A.-E.),  rtiè 
de  ia  Marne,  d^  90,  i  Kenilly-Plaisance,  éiùant  dcMiisciie  chez  M.  Prunier,  à  Pads, 
me  des  Bourdonnais,  n*  5a.  —  Application  du  oarborandum  è  la  cfunstniction  des 
turbines  à  gaz  et  des  machines  thermiques  similaires. 

3^81^23.  Brevet  de  <|ninze  afns,  94  novembre  ioa4;  Seoiétë  Diiverdrey  et  Bloqnd, 
représentée  par  la  société  C.  et  P.  de  Méstral,  à  PJBrrist  me  de  La  Rochefoucauld; 
a*  »!..  —  Réveifle-matin*  . 

348924.  Brevet  dé  quinze  ans,  94  novembre  1904;  Cote  (P.-J.)*  représenté  pér 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  k  Paris,  rue  de  La  RocMoucaiild,  n*  9I.  — 8iir- 
chanlTeiir  de  vapeur. 

âlftM25.  Brevet  de.  quinze  ans,  94  novembre 'ioô4  ;  Société  Risson,  Bercés  etC**, 
représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld, 
D*  91.  —  Commande  des  charbons  pour  la  lampe  en  V.-  •  ' 

348220.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1904;  Deissenrieder  (G. -A.],  repré 
seaté  par  FoUin,  A  Paris,  boulexard-  Beaumarchais ,- n*  67.  — <  Di^^itif  pour  la  ma- 
neeawe^deé  porte»  à  distance. 

'  348227.  Brevet  de  quinze  ans,  94  novembre  ■1904';  Société  D.  Schneider  etC**, 
r^arésentëe  par  Joase,  è  Paris,  bouiexMpd  de  la  Maideleine,  n*  17.  —  Produit  tri;^ 
dustriel  nouveau  destiné  à  remplacer  les  ouatines. 

"348228.  Brevet  de  quinte  ans,  94  novembre  1904;  Breckwôîdt  fJ.),  représenté 
par  la  société  Brandon  frères,  À  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Procédé  pour 
coaiervcr  les  aliments.  .     . 

348229.  Brevet  dh  quinze  ans,  24  novembre  1904;  Batiniann  (A.), représenté  par 
ia  société  Marillier  et  Robeîet,  à  Paris,  boulevard  Bonnc-NouvcHe ,  n*  49.  —  Enduit 
hydrofoge. 

348250.  Brevet  de  qumze  ans,  a 4  novembre  1904  ;  Société  anonyme  de  construc- 
tions mécaniques  de  Samt-Quentîn ,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robeîet  ". 
à  Paris  «  boulevard  Bonne-Nouveiiie ,  n*.  49.  —  Malaxeur  à  serpentins  rotatifs  de  ré- 
frigératioB  ou  de  réchauflage. 

•  348231.  Brevet  de  ouinze  ans,  24  novembre  1904  ;  Pris'well  (R.-J.),  représenté  par 
Chassèrent,  à  Vanié,  noalevard  de  Magenta,  n*  1 1.  -^ -Procéda  pour  vieimr  les  spiri- 
tueux éjsrtiiés  à  ia  consoonnatioiu-    "  ...  .        .  •  1 

348232.  Brevet  de  qiitnre  ans,  94  novembre  1904;  Eveno  (A, -A.),  représente^  jpar 
Latott  et  Moaés,  à  Paris ,  rue  de  CbAteaedtm ,  n*  7.  -^  Carburatenr  vaporisateur. 

3482:>d.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1904  ;  Eveno  (A.-A.),  représentt^  par 
Lavbix  et  Mos^^,  h  Paris,  rtic  de  ChâteatTdtiti,  n*  7.  —  Gazélfitaleur  pour  huiles 
lourdes.  .-•..'■    r 

338234.  Brevet  do  quinze  ans,  94  novembre  1904 J  flirfiardspn  (S.-F.),  représenté 
par  Lavoix  et  Mdsf^s,  ft  Paris,  rue  de  Châteaudun,  tt''7.  —  Aiguille  fendue  poUf 
machines  à  coudre. 

348235.  Brevet  de  quinze  ans-,  24  novembre  1904 1  SzéleK  (S.)  et  Kovacs  (E.), 
représentés  par  Armerpaud  aîné ,  è  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n'  2 1.  —  Procédé 
de  préparation  d'un  produit  à  base  de  lait  très  facile  i  digérer  et  exempt  de  germes. 


—  1770  — 

•  346^236.  m^Qvetde  quène  anft'^s^  iMiveBifare  iQoit  Paupy  (M"*)*  «4e  &*-«.  Vi- 
gnaodon,  repnésenl^  par  A«i/À  Paris,  rue  des  Mmiyn,  n*  4t.  —  Fabrioatm  ie 
matériaux  par  faggloinération  de  gravois  ou  doiplÂtreau  tàoy^n  de  la  presMoa  e| 
sans  gâchage,  ..  i  .    . 

,  3/i8â37.  Brevet  de  quinze  ans,,, a 4  novdiplire  x^oh;  Wales  (fi.},  ref résaok  ptr 
AmU  il  Paris^  v\m  4e»  Mart^^^  q*"  Au  ^^  Peifiociuipiiemeots  aux  macbôwt  t 
déclencAiKemfiiii.  mofiéft«Nre«  .  i. 

348*23$^  l}revet  de  quinze  ans,  a4  aoyembre  iûo4;  Schmidt  (W.),  représeDlé 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des'  Mârtyî^,,  ù*  A».,,—  ^cirectîonjiéments  apportés  aox  sor- 
chauncurs. 

'  S4<8239:  Brevet  de  qainke  ait«,  34  inyi^Mbre  190/I';  Sdimldi(W.),  représcBléfar 
Assi,  à  Paris,  rue  àeé  MaftyM;  li*  Aii  — ' PeVfeeHôiln«meiili 'apfioit»  aux  «r- 
(bauBefirsu  •  - . 

M8*2b0.  BrevcA  de  tysimb  aanv  n^oaveHdira  •i96é;Soknisdt  (W.)« 
par  amI,  à  Paris,  raedes*  Ifartym,!!!^  àti  «^Tobes  surchauflean  anwrfasf 

chaudières  muititubuiaires.  .  .  •   »    '  :';     *  •  • 

348341  !•  Brevet  de.qiûaiar-aiis,  a^ im^feÊni^Bù  i^i  IfanniiBier   (P.), 
Flétii^-Paufe ,  a*.  1  io ,  .à  i^^o  < Atipae>».  -r^  ifoyeur  fMHir  pomines.    • 

3482't2.  Brevet  de  quinie  ans,  36  novembre  190a;  SoefiM  Mîmard,  Bbefcoi 
et  <  ".•  représentée  par  Câmt ,  oQors  Viktor^ii^ ,  n*  3 1.  à  ^ainfr^lieiiiifl  (  Laire).  — 

Monisme  de  futâ  de  cKasacu    •...., 

3482<ii3.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  190a;  Vareilles  (f^.)  et  Waltar(il.). 
représentés  par  Bertin,  à  Paris,  bpi|ievani  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Oityiwitif 
rendant  les  ponteilles  irrempUssablei.         , 

348:2^4.  Brevet  de  auinze  assi  a^nolvambre  1904;  SegBr<L.),  ceptéseoté  par 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  à  ta%er. 

34H24i5,.  Brevet  de  quinze  ans ,  t"  iiévrier  t90i;  Lheure  (  L.'A.  ) ,  repi|ë«aCé  par 
Frey,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n'  8.  —  Tube  détooaal  au  triaitaplotoèia. 

3^246.  Brevet  de  quinze  ana»  1"  fôvriiw  a^;  4iieare  (L.-A.)«  reiM^senté  par 
Frey,  à  Paris ,  boulevard  de  Sâbatêopel ,  a*  &  —  Dlspuisitif  parCiciitter  d'aoMWiQ^^B 
des  explosifs  en  irons  de  mine. 

348317.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  lévrier  190Â  ;  X.bearfi  (tM.),  représealé  pr 
Fhïy,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol^  n"  8.  --<  Nouveau  type  d'ej^»l<uiia  cbloniés. 

3482'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1904 ;  So  iMé  Baditciie  Anâio  <rSoda- 
Fabrik,  représentée  par  BJétry,  à  Paris,  bpolevard  de  Strftsbouf;g,  n*  a.  —  Prodoc- 
tion  dun  roloiaiit  monoazoïque  rou|^  pour  fabriquer  dm  la^es. 


3482i9.  Brevet  de  quin/e  ans,   1"  février  1904;  Guy   (F.-L.-A.)»  rej 
Armengaud  aîné,,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  3z.  —   Perfectionnements 
aux  projecleiu's  k  écl^iraj^e  IntensiT  pour  automobiles  et  autres  usages. 

348250.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1904;  Société  Besnard.  Maris  et  An* 
toine,  repivsentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Snspensioa  âee- 
trique. 

348351.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novemisrD 'ï90i ;  Lk»yd  (J.-U.).  repiéscolé  par 
Faber,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n'  63.  —  Apparati  à  éjoMor  et  à  lahriffer  ém 

extraits. 

548252.  Brevet  de  quinze  ans^  »5  noveoibre  i.fo44  NeJbot  ^B.-B.) .  représente  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Moyen  de  publicité. 

348353.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  «904;  Mac  Bride  L.-H.},  f<yrê»enté 
par  Perrée,  à  Paris,  rue  de  Castellane,  n'  à.  —  Tramvrays  électriques. 

348334.  Brevet  de  quin»e  ans,  35  nowenzbre  1904;  Burel  (J.-rV.h  représenté  par 
Armengaud  aîné,  À  Paris,  boulevaiFd  Paisaonnûère,  n"  az.  ^-  Sup^rt  de  coimn 
et  foiirrheites  pour  compotiers,  saladiers,  etc. 


B.  n'  2664.  —  17'71  — 

Wkêfm.  Brevet  de  qvâhté  al»»,' 35  nèvembre  igo4  ;  I^àmv  (M.),  pepréwiitepar 
I»  èbciëté  MàHHier  e*  RéMel,  *  Paris,  boutevar*  flénnê^NmiveHe ,  n'  \2>.  —  Ban-' 
ckf  nocréfrde'Véliicalb».'  •  •    •  "    •  "^-i     "    .  • 


348257.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1904  ;  I.amy  fill.)„  représente  par 
tâp  ^oe^té  WftrilKer  et  Robetet;  à'ftris,  KtÀilevarâ  Bonite-Ifoorbllo;  n'  ^.-  Système 
antidérapant  pour  bandagea  <te  léMtiiies.  ..>'•»<  ^  I    .  . 

SW55S.  Brevet  de  q^Hme  ans,  i4  noveïrtbi^  i§o|$  LaBIHnehiaiseriedeCourcflfes, 
repréiieAtée  par  losse,  à  Paris,  be^févtod  de  U  mtàMhM,  n*  17.  ^  ^mivore  potir 
foyers  de  chaudières  à  vapeur  et  autres. 

5^81^fr.  *  Brevet  de  qui'tizè'ans ,  ï5  novembre  ijo^i  ;' portent  (J.)  et  Morlenl  (C.-K.J , 
reprësentés  par  Taîffer,  à  Paris,  rué  Saint-Gcorge^,'  tt"  9.  —  Moyen  de  fixatbn  dtoi 
manches  aux  casseroles  en  porcelaine. 

3f4B20O.  BreVet  de  ottînze  ans,  iS novembre  igo4î  l^oos^on  (M.|,  représenté  par 
Cffaassevent ,  à  Paris,  oouievard  de  Magenta,  n*  ii;  -^  Liseur  de  cartes,  déroulattt 
aotomatquement  la  carte  de  l'itinéraire  suM,  applicKble  atrx  autofmfobiles. 

ihS^I.  Bi-evet  de  (mitue  ahs;  j5  tï'0vnïrt(bre"i9O/I';  Richard  (J.),  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Miigenla,  h»  il.  — Dispo^nf  ampiiCicafeur 
poôr  apparéîfe  siéréoscopîqués.   "  '  .   .i 

548262.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  novembre  1904  ;  Bouscot  fC!.)»  représenté  par 
Cbàssevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Çoalrôleur  régulateur  de 
pression. 

.348263.  Brevet  de  quinie  ans.  25  novembre.  1 904  ^  Otto  junior  fB.-C  F.},  Otto 
(L.-E.)  et  Bennett  (VV.W.K  représentés  par  thier«y,  à  Paris,  rue  de  Malte»  n"  43- 
—  Antidérapant  pour  pneumatiques. 

3^826^.  Urevet  de  quinze  »bs,  25  novembre  1.904  îPoùsksoWi^  (H,-A.),.  représenté 
par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48,  —  Articles  en  relief  en  gélatine  à  couç^^ 
superficielle  en  soie. 

9482G5.'  Brevet  de  quinze  ajpus.  25  novembre  1904;  Ahdreivs  (S,-W.)  représeot^ 
par  Annençaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  h"  25.  —  Perfectionne-' 
ments  dahs  les  sîiencîeuk  d*échappemënt. 

348266.  ftrevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1964;  Société  Cboper  Hewîtl  Elec- 
tric Company,  représentée  par  Armengaudjeune^à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  ad.  —  Procède  perfectionné  pour  àtignientèr  îes  vaHatioi»}  d'énergie  dànS  les  cir- 
cuits âectriques. 

348267.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1904*,  Ray  (E.),  représenté  nar  Cou-' 
knnb,  à  Paris,  place  des  BatignoUes , d*  3.  —  Perfectionnements  an  procédé  et  aux 
appareils  de  distiI?atîon  à  feu ,  à  fohctionnemént  continu. 

348268.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1904;  Se  hutte- Stem  m  ert  (F.) ,  repr^ 
sente  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  locT.  —  Machine  à  la^er. 

348269.  Brevet  de  quinze  anti  36  novembre  1904*  Olîve  (t'.},  représenté  par 
Thièble,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers »,p*  ^9.  —  Capsulé  de  bouchage. 

348270.  Brevet  de;  aninz^  ans,  26  ppvembiv  iBo4;  Peberseim  (P.),  représenlé  par 
Thienry,  à  Paria,  vue, de  èl^te,  n*  48^  —  Figurines  eu  tarre  cuite, pouvant  être  en-- 
semencées. 

948271.  Brevet  de  quinze  aaSt  »8  novembre  1904 1  Hervé  (r..-il.)»  «eprésenté  par 
BoRHÉté  et  Julien,  à  Paris,  boolevard  Sanl'Martia,  a*  B,  — Colonne  amovible  ponr 
meubles. 

34^72.  Brevet  de  ^in«e  ans,  sO' novembre  1904;  Shoae  (J.>W.),  représenté 

Sur  Boramé  et  Julien,  è  Paris,  bovitevard  Saâiit^Martin^  m*  8.  -~  MnchÎQe  pour  la 
brication  des  pierres  artificielles. 

d<k8973.  Brevet  de  quinke  ans,  •i6"noivcmtire  igo4^  Société  A.  Savy.  Jecnjean 
et €*^,  représratée  paria  société  Ch.  Tbirioa  «I J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Bean- 
marcbais ,  h*  96.  —  Outil  destiné  à  tourner  les  cylindres  ée  granit  on  autres.         .    ■ 

948274.  Rrevet  de  quinze  ans,  is9  novemlve  1904?  Gawtreaw  (I..),  G&utr«a«i(T.) 
et  I>elsui^  (J  -B.'B.),  reprësentéi  pet  Lavdix  et  Mtosès,  k  Paris,  Fue  de  ChàteacNhin, 
n*  7,  —  Hélice  à  compartiments.  ' 


—  1772  — 

348275.  Brevet  de  quinze  aos,  36  novembre  190!;  Beoard  (P.),  wnwijwlrf  air 
Cefidonga,  à  Paris,  me  des  Ballet,  n*  1^  —  PerfecUenoememU  «fiportés  k  raBa- 
mage  des  becs  renversés  par  l'intermédiaire  d'ane  spire  de  platine  pariée  1 
au  moyen  de  rélectricité. 

548376. .  Brevet  de  qninie  ans ,  36  novembre  190^  ;  L«vaur  (  J.-P.  ) , 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Manège  sauteur. 


348277.  Brevet  de  <pinze  ans,  36  novembre  1904;  Cotigaon  (IC.-F.'L.»,Rpré- 
senié  par  Josse,  à  Pans,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Peinture  k  la  fud- 
fine. 


348378.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  igoi;  Brnhn  (F.-W.-G.), 
par  Cfaassevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii. —  Compteur  MomArigae 
pour  voitures  automobiles  et  autres  véhicules. 

348279.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1904  ;  Wadsworth  (G.-P.),  repréafliié 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Maigeata,  n*  11.  —  Appareil  et  procédé pov 
exposer  des  rideaui  et  autres  articles  analogues. 

348280.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  novembre  1904;  Société  dite  :  ImUrwQtaomd 
RoUâr  C,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Procédé  et  appareil  pour  la  production  de  rouleaux  d'impression  gravés  photo-mé- 
caniquement. 

3^8281.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1904;  Calthrop  (S.-R.)  et  Brewer 
(E.-G.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenù,  n*  ii.  —  Voi- 
ture automobile. 

34S282.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  190^;  Bâcle  (P.-J.-I.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  javeleur. 

348283.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1904;  Vandystadt  (C.-L.)  et  Vandystadt 
(J.) ,  représentés  par  Boivin ,  rue  Nationale,  n*  2S4,  à  (itte  (Mord).  —  Nouveau  bâta  de 
teinture  donnant  le  noir  direct  sur  la  laine. 

348284.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1904  ;  Le  Moal  (F.-\I.),  chez  H.  Uongo, 
à  Paris,  me  Saint-Placide,  n*  lO.  — ^  Dynamo-planélatre. 

3^8285.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1904 ;  Petin  (J.-J.-H.),  représenté  par 
la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  — 
Moteur  à  explosion  à  injection  d'hydrocarbure  pulvérisé. 

3^8286.  Brevet  de  quinze  an^,  5  février  1904;  Wilclen  (A.),  élisant  domicBe 
chez  M.  Sauvage,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n"  2  hi<,  —  Matériaux  de  constroctkra  ea 
céramique  et  ciment. 

3'i8287.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  i^o4;  Senemaud  (C],  me  Dossan» 
n*  11,  à  Asnières  (Seine).  —  Régulation  pour  moteurs  à  explosions. 

348288.  Brevet  de  quinze.ans,  3  février  i9oi;  Senemaud  (C.-G.-lR.),  rueDnssan, 
n*  11,  à  Asnières  (Seine),  —  Moteur  à  explosions  à  deux  temps. 

348289.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1904 ;  Mors  fE.-P.-L.)  et  Nobécoort 
(A.-D.-J.-A.),  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  ooulevard  Poissonnière, 
n*  21.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  Agglomérés  combustibles. 

348290.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1904-,  Caffier  (L.-H.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mâcgenta,  n*  11.  —  Système  de  binard  aatoma- 
tique. 

3^18291.  Brevet  de  quinze  ans,  5 février  1904-,  Batsy  (A.),  représenté  par  Rabfl- 
lond,  conrs  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Bhôoe).  —  Perfeetionaemettts  dans  fai 
des  soies. 

348^92.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1904;  Société  Badische  Anilin  & 
Fabrik ,  représentée  par  Blétry,  k  Pari»,  boolevaod  de  «Strasbourg,  n*  s.  —  Procéi  i 

pour  conserver  les  pâtes  d'indigo  fermentescibles.        ■     . 

348293.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1904;  Savetle  (F.>G.),  r^iréseDté  ^  r 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  A*  ti.  *^  Système  de  roue  métalliq  » 
pour  véhicules  de  tous  genres.  •  '  ••     - 

843294.  Brevet  de  quinte  ans,  4  février  1904;  Eybert  (M.-A.),  représenté  ]  r 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9S«  - 
Traitement  des  minerais  par  l'électrolyse. 


B.  n*  2664.  _  1773  — 

348295.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  lood;  Gremmei  (L.-A.),  me  Princesse, 
o*  io,..à  Lille. (Nord).  —  Machine  carteuse  à  deux  faces  et  à  ving^-quatre  têtes. 

348296.  Brevet  de  (jiiifue  ans,  i8  aoàt  i90Â;<HeUner  (K.),  représente  par  Bert» 
ik  Pyris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  —  Dispositif  de  fixation  et  d'obturation  des 
tubes  d'eau  pourvus  de  tubos  de  circulation  intérieurs  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

348397.  Brevet  de  (pinze  ans,    ih  octobre   1904;    Eisner  (G.)  et  Worz   (F^)  ^ 
représentés  par  la  société  Matray  firères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  HenriTiV,  n*  3i. 
— ^  Appareil  pour  retourner  te  malt  et.  antres  matières  similaires. 

348298.  Brevet  de  quinze  ans,  3i   octobre   190/i  ;  Jacques  (A.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Machine  pour  collage 
de  papier  et  couchage  sur  carton.  '  , 

948299.  Brevet  de  Quinze  ans,  9  novembre  1904;  Schwade  (0.),  reorésenté  ^ 
TÎiierry,  à  Paris,  rué  de  Malte,  n*  48.  —  Distribution  pour  machines  a  vapeur  ju- 
melles sans  volant,  avec  pistons  à  mouvement  rectiligne. 

948300.  Brevet  de  auinze  ans,  i5  novembre  looi  ;  Tayior  (G.-D.  ),  représenté  par 
Percée,  à  Paris,  rue  de  Castellane,  n*  4.  —  Perfectionnements  dans  les  bobineuses 
eu  machines  à  bobiner  à  distribution  rapide  et  les  machines  à  gazer.  . 

548301.  Brevet  de  auinze  ans,   31   novembre  1904  ;  Haltam   de   Nittis  (0.)  et 
Loiret  (V.),  représentas  par  Boettcher,  à  Paris,  boulevard- Saint- Martin,  n*  i4. — . 
Chambre  à  air  multiple  pour  automobiles. 

348302.  Brevet  de  quin/.e  ans,  21  novembre  1904;  ôlover  (J.},  représenté  par  , 
Ghaaaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 
à  llnjection  directe  des  li({utdes  stérilisés  dans  Torganisme. 

348303.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1904*,  Jarron  (C.-J.j,  rue.de  Rovigp  ,,. 
n*  16  61s,  à  Alger.  —  Lainpe  à  acétylène  à  réglage  automatique. 

348304.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  novembre  1904-,  Blanche  (J.-B.),  représenté 
MF  Valteau,  rue  de  Chabry,  n*  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Bouée  avec  dispositif 
de  registre  servant  à  donner  des  renseignements  après  disparition  du  navire. 

.348305.  3revet  de. quin/.e  ans,  38  novembre  iao4;  Jebsen  (P.j,  représenté  par- 
Germain,  rue  de  l'H^el-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).,  -^  Dispositif  de, centrage 
pour  corps  tournant  à  grande  vitesse. 

348306.  Brevet  de  quin/.e  ans,  36  novembre  looi;  tefebvre  (L.1,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Rép^ulataur  de  dé- 
presnon  pour  carburateor  de  moteur  à  explosion. 

348307.  Brevet  de  quinze  ans,  36-noTembK  1904;  Betleim  (  V. -fi.),  représenté- 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bandage  soaple  pour  véhi- 
cules. 

348308.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  i^o4;  Cervera  (D.),  représenté  par 
Blétry,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,-  n"  s.  —  Aégokteor-dujoncteur  étoctro- 
iii«||iiétiqiie.  .  •       .  .  . 

348309.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  igoi;  Société  Frîtt  Baùni  &  C*, 
représealée  par  Blétry,  à  Parisr;  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  — ^^ Machine  à  broder» 

348310.  Brevet  dé  auîn/e  ans,  36  novembre  igôi;  WoîfT  (C.)^  et  Tobler  (P!), 
représentés  par  Blétry,  â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  s.  —  Étrier  de  sûreté. 

3483 jLl.  Byevet  de  quin/e  ans,  36  novembre  1904  \  Kuha  (  E.-\V.],  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Bandage  élastique  sans  pression  d'air  pour 
roaes  de  véhicules. 

• 

348312.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  190^;  Sharp  (A.),  représenté  par 
Aasi,  à. Paris,  rue  dos  Martyrs,  n'  4i.  — Perfectionnements  apportés  aux  volants  et 
aux  accouplements  éiastiqu»^s. 

348313.  Brevet  de  quin/e  ans,  36  novembre  190^;  Blackburn  (VV.)  et  Knowles 
(M.'^JR.),  représentés  par  \ssi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Plateaux  pour 
eosouples  oê  métiers  a  tisser. 

348314.  Brevet  de  quin/.e  ans,  36  novembre  190I  ;  Demoussy  {E.},  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à.  Paris,  boulevard  de  Str/asbourg,  n^,  23.  —  !>ystème  de    ■ 
cuitare  intensive  des  plantes.  . 


—  1774  — - 

3483Î5-  Brevet  àe  qfuînyè  ans,  26  tiovcmlife  i^o4;  Tînt»  (IH.),  rppr^SCBlé  par 
Armengaud  jeune,  a  fariB .  Wtrievarfl  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  DisposiSf  de  taîse  à 
l*kenr«  an  pendftnl  «t  au  4in^  fOQr  aMntnss.    ' 

3^48316.  Brevet  de  quinze  ans,   26  Tiovembre  ïjjo4;  Adama  '^.)  et  Cttïss  ;C.-1.,, 
représentas  par  ïrey,  S  Paris,  bouîm-eord   de  5^^astopol,  ti*  è.  —  Cl^  de  scmf^ 
poar'tuyaax. 

3îi^317.  Brevet  de  qumze  ans ,  ^  "noveirï)re  ï9o4;  Sadier  (A.J,  à  tuitemtilîa, 
commune  de  Malay  (ba^ne-êt-Loire).  —  fourche  à  ressort  jour  motocycleltes» 

^i^i^lS.  îhv^oi  de  quîme  ans,  'So  novemJâ*e.  190!  ;  Boutemy  (L.),  reprt>eoté  p«r 
LaU'blin,  ?ue  de  îa  Gare,  n*  ioÂ ,  à  iKonbnx   'NordJ.  —   Raguelte  flè   protPrlKiii 
pour  fils  conducteurs  d'électricité.  

3I»83Î9.  Br  vet  de  qninze  ans,    2^8  BONcnibre    i^oî  ;   Sodfté    Boas,  Hodrignet 
et  C",  à  Taris,  boulevard  de  Charonne,  n'  67.  — Periffectionnements  «u  Tnoatage 
des  appareils  optiques.  _ 

3%P32n.  Bre*ei  de  quinze  ans,  28. novembre  igo^îl-atour  f  Mf. ; ,  pejfréscntt  ptr 
Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Peribctionneroenl  aux  moirârs 
à  courants  a  ternatîT's  à  roflecteur. 

348321.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  iyoi;  PfeîflVf  'IC.i,  rçprëscnté  pèr 
Augier,  à  Paris,  avenue  Parmenlîer,  n^'g.  —  'l'able  de  nuîl  avec  bîdct» 

348322.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1904;  Chopy  (B^j,  représenté  par 
Parmenlier,  à  Paris,  rue  du  Temj^e,  n*  160.  —  Genre  de  ramaleur. 

34^323.  Brevet  de  quinze.  asA:,  aâ  wivewbn  «904  «  Cousin  ;£. y  <•  rcyresealè  ^ 
Sturm ,  à  Paiis,  boulevard  Voltaire,  n"*  100.  —  Dispositif  de  commaude  à  fioide 
moteur  sous  pression. 

3483  4.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1904;  Gimson  (J.-M.;,  Gixnsoo 
(J,),  G  msoii  (A.-J.)  et  Gmison  rS.-A.),  représentés  par  Sturm.  h  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n*  100.  —  Bdachine  pour  poTîr  le  bord  des  aeme(lc$  d^  bottines  et  dea 
souliers. 

"34^325.  Brevet  de  quinze  ans,  2Snoveïubre  1904  ;  GBby  ÎG.-J.j,  représenté  par 
Stu)m,  à  Paris,  boalevard  Voltaire,  n'  100.  —  blague  î^  tabac. 

34832^.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1904;  Cadot  (A.j,  renréseaLé  |air 
Bert,  à  Paris ,  boUievaid  Saint-Denis^  n*  7.  -r  ProUctenr  de  chambre  a  air. 

348327.  Brevet  de  quinze  ans,  2^iïwmkve  u^ûé^Lil^ciÊ^  (i*.},r^fwéatnâÀfÊr 
la  société  Mariliier  et  hobelet,  è^  Paria,  hov^vd  Boon^Nouveile,  n*  ia.  -^  itùfgt 
pliante  et  extensible. 

348328.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1904;  Montupet  (A.),  à  Paris,  avoiue^ 
SaintrMandé,  n  29.  —  Chaudières  k  at|)fai4te- 

J4â349.  Brevet  de  tfoinae  aas,  5  iévrier  1904  ;  9ociélé  fivbiflr,  Béuard  at  Y^ 

renne,  représentée  par  la  société  Brandon  firères,  à  Paris,  rue  de  Provenea,  if  âf» 
—  Miroir  pour  projectears. 

348330.  Brevet  de  qninie  mua,   5  férner  T904  (  BoDtfet  (XK  tiptîattÊâ   pm 

la  sodété  Ch.  Ibirion  ei  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9^. — 
Préparation  de  métaux  colloidaux  organo-métaîlîqmes. 

348331.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904;  Scherding  (P.-E.),  représeoté  par 
StuTttï,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*"  loô.  —  Apparcïl  préparateur  dSstribdlfar 
d'un  comburant  à  baute  température  pour  foyers  industriels  et  foyers  de  g-ênéft- 
teurs  de  tous  genres. 

S'iK^ia?.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904-,  SùCirUJètn  ^tadehnami  ^  C, 
représentée  par  la  société  Bran dOn  frères ,  à  Paris,  rué  de  Provence,  n*  59.  —  Bee  I 
acétylène  ou  autres  gaz  riches. 

3^8333.  Brevet  de  quinze  ans,  6  lïVTÎer  190^;  Lenicque  (H.],  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  -^  Savon  mélangé  d^aade 
borique  ei  son  procédé  de  fabrication. 

34!<3^4.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  igô^;  frenac  (C),  repr^nté  par 
la  société  Mariiiier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonnc-Nonvw!e ,  n*  V». — Dé- 
rouleur automatique  de  cartes  routières. 


B.  n*  2664.  — ôt775  — 

•  9à6JI3&.  Hreveti  de  ipuûnze  .«m  ,  96  auMroBibDe .  i^4  r  :fi«çiétë  ainrietinti  Hle  4;on- 
Htraotions  mécaniques,  reprës<knAâe'pap  Antiençtud  aisié«  à  1^rlA,.bi»i6Tard. Pois- 
sonnière, n*  31.  —  Perfectionnements  dans  les  dynamos  à  courant  aitenurii&    , 

94&5?6.:  firovet' de  ><|iiâQza  ans ,  ]*t  (MwemJbre  a^^;;  ifti^p(J^),  vtpïéétBtâ  par 
«Biétey,  à  Pont,  'boulevard  de  KSiniriw«K|f,  tai'  «<  rr^  Diapo^tîf  y«<ir  asanmliler  des 
feuilles  détachées.  •      '♦  i,  > .  ^.    ,    ..• ,j   ,,  •■  . 

3^2^7.  brevet, d^  quinze  ans.  :2iâ  JiuxvçinJiv'e  14^.4 ;  .GalH  |(E;,J«  représeaké  par 
Iji  société Oi.  TiôrlQ»  çX  J.  ponnet,,  j(  Paojs,  .bpuJfevjard  >BeaAiixiarchai»».n%954  — 
J)is|i|Oiaitif(Jb  re^molijyce  pQur  énvm|)|]ie9  c^  .  ,.  . 

348338.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  igo4;  Wojciechowski  ( J^frcA. ^- 
Aai^sj^tQ^)»  repnésfmté^  parla  société  Cb«  Xhirion  4.J.  Hooi^t^  ^  Pad(»>  ^ule- 
>'ard  Bcamparch^ia,  0°  ^5.  — ii)i&pQsi.Uf  pnQdui3aat,4^utfH»fttii|H<wacf»t  Xmét  fi\i 
métier  à  ti^^er  &x  caa  de  |-m^tHre4'Hm  ûi^  pl4am.      .   -  ,  - 


les  dragues  à  sec. 

M8S40.  Brevet  de  quinze  ans,  -38  novembre  igbi ;  8mHb  fW.-R.),  re^Jnésenté 
p«r  k  société  '  Brandon  frères ,  k  Pari^,  rue  de  Pwîvetice ,  ri*  S9.  —  AppardM  f>ropre 
a  l'imperméabilisation  de  tis^^  MfaUltâreâ: 

Sfcêa4l.  Brevet  de  ({cinao  ansv-a^  novembre  1904;  Searis  (i\.),<rt?pré8ë»të  par 
4a «odiéèé^BiMidoii  frères,'!  Parifivràe  de  Pepvénce,  iT  S9.  ^ — Cm.       :    • 

348342.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1904-,  Delaeter  (  \.)  et  Gantois '(ïl-lf.'), 
jK^néaeatés  par  Cbàssoveiit,  à  Paris,  «boulevard  de  Magenta,  ti*  11.  ->>■  Gasse^tirame 
•pour  snékien  mécaniques.  .,.,,.} 

348343.  Brevet  de  quinze  an«,  «(I  noveift^re  i^4 ;  GuiHemant  (P.),  relfn*éseiité 
naix  Anaoti^aud  jeune,  à  Pari^,  bouloyani  ô^  SteasbojMi;^,  n*  a3,  —  QiauMâère  à 
jfojef  wjtérieur.età  chiufiFagp  naétt^j^ique.  .,,..■.. 

348344.  Brevet  de  quinze  ans,  39  nontmèvo'  190!^  Trostaianfi  ^M»),  repaéaonté 
par  Nau^la^dt,  à  Paris,  boulevarfl  de  Magenta,  n'  18.  —  Appar^  a.brofJ^a'appli- 
qiiant  aux  o^achlues  à  coudre  de  mëuoga. 

^834^,  Bi'eyet  d»  quinao  ans,  99  aoiioaibne  19041;  Anni«'( F«-M. ) ,  Dévore  (M.-Im)  , 
Annîs  (E.-F.)  et  Aunis  (B.),  représentes  par  la  société  Rigot  et  Prévost^  à  PariM  , 
boulevard  Voltaire,  n"  19.  —  Perfectionnements  dans  les  coussinets  de  rails. 

348346.  Brevet  de  quiiueaaSf  39  novembre  1^904;  Poilin  [W.},  rQprésaoi^  ^par 
Nauhardt,  a  Paris,  boulevard  de  jfi|geota,  o*  «Â.  ,—  SyMème  d'eiumaacheinent 
d'outils. 

3^48347.  Brevet  de  qnînrè  ans,  39  novembre  1 904 ;Murphy(J. -F.  ),  représenté  jpar 
f^ugé,  a  Paris,  boulevard  Voftaire,  n*  1 18.  —  Mouvement  pmir  automobiles. 

348348.  Brevet  de  quîu/:e  ans,  39  novembre  190!;  Société  dite  :  Automatic  Eleva- 
for  €&iAroUer  Cy,  repréf^^ntée  par  Pangé,  ft  Paris,  boufcvard  VoHaire,  n*  Ji8.  — 
Système  de  timitrôle  pour  ascenseurs,  monté^char^e ,  rtc. 

348349.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1904;  FouîUoy  (J.-C.-T^ï.),  représenté 
•pttr  Good,  è  Paris,  rae  du  Renarfi,  n*  s.  —  Bandage  métaoKque  ^astiifcié,  anti- 
<bérafanX  pour  automobites  et  avUrcs  vé^mtes. 

348350.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1904;  Çbereau  (A.),  représenté'  piar 
Ji«rviUe»  à  Paria,  avoQuûde  JaaépuUiqpM,!!*  39*  v^  Àroobe  ^w 

C34B3^l.  Brevet  de  quîîi  o  ans,  39  aovembfe  \^à)  Copland  ( A.-W.) ,  représenté 
par  Coulomb,  à  Pai'is,  place  des  Batignolles,  n*  3.  —  Machine  à  faire  les  tartines. 

8%8853.  Brevot  de  quit«e  ans,  «9  novembre  1904  ;  SaKng  (8.),  représenté  par 
PiÉb«r,  à  Pmi9,  rue  de  Provem*e,  nT  fe.  —  Wagon  i  déchargement  antomatîqne. 

348353.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1904;  Parsons  (If.),  reprtîseiilé  par 
Am-  aociélé  finmdoa'  bitvs,  à  Pari«^  me  de  Provence,  wf  &9.  -^  Preî»se  a  découper. 

'  348354.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1904 ;  Richard  (L.)  et  Jacquin 
(J.),  représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  de  (a  Rochefou- 
«OttÛi  a**  »4.  —  Procédé  d'ap(4îcotion  d'un  vernia  en  soie  aptifiicielle  sur  tîAMs  ou 
papiers.  .... 


—  1776  — 

S48355;  Brevet  de  qvinze  ans,  29  novembre  1904$  Gales  (E.)«  représenté  fM 
ia  sodëtë  Blatray  frères  et  €^,  ^  Pam,'  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  RoDes  de 
véhicules. 

348356.  Brevet  de  qmcze  ans,  39  «novembre  1904 ;  Sodëtë  Poore  et  C^,  rcfié- 
sentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poisaotanière ,  n*  aa.  —  Fermeture  henné- 
tique  à  serrage  instantanë  pour  flacons,  pots  et  autres  vases. 

348357.  Brevet  de  quinze  aiis,  29  novembre  1904;  Me  Tear  (B.-F.)  et  Gibam 
(H.-C.-W.),  représentés  par  Becicer,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Pro 
cëdë  et  machine  pour  la  fabrication  de  tubei^  ou  corps  creux  en  métal  dor,  sana 

■aoudnre. 

348358.  Brevet  de  quinze  ans,  29  noveifibré  1904;  Guenet  fJ.},  représenté  par 
la  société  Marinier  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nou\eâe,  n*  42.  —  Dmri- 
buteur  de  courants  électriques  pour  l'iAumage  de  moteurs  i  explosions. 

348350.  Brevet  de  quinze  ans, '39  novembre  1904;  Quenardd-Benzart  (A.}, 
représenté  par  ia  société  Marillier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-5ooveBe, 
n*  42.  —  Fabrication  automatique  des  tuiles  plates  à  crochet. 

.348360.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1904;  Société  Badisdie  Anifia 
-It  Soda-Fabrik ,  représentée  ^  Blétry,.  à  Paria,  boulevard  de  Sixasboorg.  a*  2.  — 
Procédé  de  réduction  de  l'indigo  et  de  ses  congëioèrea.  - 

348361.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1904;  Reix  (J.),  repf éaaBlé  ftt 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11..  —  Publicité  lominenae  et  auto- 
mobile, ,  .      . 

348363.  Brevet  de  quin^  ans,  29  novembre  1904;  Latil  (A^-6.),  rqaéaeMlépar 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Avantitrain  automoèâe  aïo- 
tcur  et  directeur  tranaformant  les  volMirea  à  chevanxt 

348363.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1904;  Firme  A.  F.  Snnaiders.  repré- 
sentée par  la  société  Cb.  Thirioii  et  J.  Bonnet,  6  Paris,  boolevard  Bèinioiar- 
chais,  n*  95.  -^  Déaagrégateur  pour  dragues  suceuses. 

348364.  Brevet  de  quinze   ans,  29  novembre    1904;  Baillv^ftfaitre   (A.),  repré- 
senté parla   société  Ch.  Ihirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchris, 
n*  95.  —  Lunettes  de  sûreté  pour  condvctenrs  d-aotomobiies ,  cbauffeiirs,  méca- 
niciens, etc. 

348365.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1904;  Marion  (M.  ),  représenté  par 
la  société  Ch.  ThÛMon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,   bouloTurd  Beaumarchais,  n'  95.  — 

Parquet  pour  planchers  en  ciment  armé  et  autres.' 

348366.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1904;  Ragot  (M"'  veuve},  née E. 
Bitte,  à  Paris,  rue  I.aîlier,  n"  1.  —  Système  de  garniture  hygiénique  imperméaUe 
pour  dames  et  malades* 

348367.  Brevet  de  quinze  ans,  i",  décembre  A9o4;  Uousseaux  (J.-J*>,  hoiàesard 
du  Séminaiic,  n"  6,  à  Angculénie  (Charente).  —  Dispositir  de  manoeuvre  pour 
rideau  de  cheminée  en  tôle  augmentant  le  tirage. 


348368.  Brevet  de  quinze  ans:,  1"  déoembra  1904;   Dëtré  (L.),  rue  de  Vi 
n"  127,  à  Reims  (iNJarne).  —  Procédé  AOnvean  permettant  de  décreoaer,  ieiiMire, 
blanchir,  etc.,  les  fils  de  soie  en  bobines.*! 

348369.  Brevet  de  quinï^  ans,  donovenfare  1904;  Ketzsrber  (A.),  repréaeolé  {Mr 
Augier,  à  Paris,  avenue  Parmentier,  n'  9.  —  Apparu  destiné  à  attrqieriei 
mouches. 

348370.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  noven^l^  1904;  Société  Schneider,  Jaqfoet  c 
C'\  représentée  par  Augier,  i  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  9. —  Appveil  dot» 
au  nettoyage  des  céréales. 

.348371.  Brevet  de  qnin/e  ans,  3o  noveobre  3904;  Sociélé  Scfaiieider,  Jacpk 
.  et  C'%  représoiil«'e  par  Augier,  4  Paris ,  avenue  Parmentier,  n"  9,  —  Machine  h  c^kmt 
de  pression  destinre  à  diviser  la  mouture, 

348372.  Brevet  de  quinze  ans«  3o  novembre   1904;  ShcHy  (L.),  re{M*éseiité  pi 
Slurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Porte-allumettes. 


348573.  Bnsvet.  de  qainze.ans,  do  novembre  iif^irSoeMté.  de  coastmeliéiift  de 
LovaUoi»»Pemt,  rœ  Fou^aei,!!?  àtt  k  Leviilois-Peroel  ( Seine )h  —  AfifontemtQt 
flottent. 

346374.  Brevet  de.qiiinie  «ns,  3o  novenibre  igoA;  Cottîer  (A.-T.)«  représenté  par 
GbMsevent,  à  Pane,  boulevard  de  Magenta^  n*  ii»  —  Bandages  éAutiqnes  pour 
roues  de  véhicules. 

348379*  Brevet  do  quiaae  ans,  3o  novembre  agod;  DeoWrcq. (  fi. ) ,  Mprésenté  par 
ti4try,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg ,  n*.t,  —  Pjrocédé  de  précipitation  et  de 
dëcsintation  continues  pour  l'épuration  de  l'eau. 

.  348376»  drevet  de  quinze  ans,  5o  novembre  1904;  Taylor  (II,-H.)»  Api^ésenté  par 
Blétry,  à  Paris,  iiouievard  de  Strasbourg,  n*  3. —  Roue  élastique.    . 

348377.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  novembre  1904*,  Vanobberghen  (L.),  repré- 
senté par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strafbourg,  n*  a.  —  Sommier  métailiqoe. 

34B378.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904;  Yvroud  (J.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boidevùrd  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Clé  à  écrous. 

548379.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904;  PoIlatscheV  (M.),  représenté 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  i  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  — 
Pompe. 

348380.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904;  Remy  (J.),  représenté  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  ia  Rochefoucauld,  n*  31.  —  Tabiua- 
tenr. 

34838 1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre' 1904  ;  Boîssonnas  (J.),  représenté  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  è  Paris,  rue  de*  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Sys- 
tème de  chauffage  à  eau  chaude  avec  circulation  forcée. 

34838*2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904  ;  fClinge  (A.),  représenté  par 
la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Étui-préservateur  pour  ticVets  de  chemin  de  fer. 

348383.  Brevet  de  (pinze  ans,  3o  novembre  1904;  Hallberg  (J.-H.),  représenté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J«  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beanmarchaîs ,  n*  96.  — 
Système  de  distribotion  éleetrique  pour  chemins  de  fer.  ' 

348384.  Brevet  de  (quinze  ans,  3o  novembre  190I  ;  Asche  (O.),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  Chàteaodun,  n*  7.  —  Dispositif  de  nettoyage 
pour  lampes  et  fers  à  souder. 

348.185.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  novembre  1904;  Berthet  (P.),  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paria,  boulevard  da  Strasbourg,  n*  <2d.  —  Bougie  d'allumage 
inencrassable. 

348386.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904;  Clémeot  (4.)  et  Ghevreox 
(M.),  représentés  par  ÀroiBogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 
—  Appareil  d'embrayage  limiteur  de  lorce. 

348367.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904  ;  Société  anonyme  des  ateliers 
de  Montreuil,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  di  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Table  oscillante  pour  le  transport  et  le  criblage  de  toutes  malbères. 

3483H8.  Brevet  de  quinze  ans*  1*' décembre  1904;  Nuszbaumer  (P.),  représenté 
par  RabUloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Systems  c&'arràt  ponr 
portes  à  coulisse. 

348389.  Brevet  de  quinte  an»,  a  décembre    1904;  Roche  (  H.-J.-fi.-A. ) ,   repré- 
senté par  Germain,  rue  de  l'Hôtel  de -Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône)*  ^-^  Chaudière 
.  sans  tubes  à  vaporisation  instantanée. 

348)300.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1904;  Xiourat  (J.-M.),  rue  duOoc- 
teur-Jeannin ,  à  Montceau-les-Mines  ,(SaôaB*et*L.oiro).  —  Chapeau  de  mine  iadéfor- 
mable  à  aile  métallique. 

34830 U  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  décembre  1904.;  ICoppers  (U.),  représenté  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5S.  —  Fours  à  coke. 

34839:2.  Brevet  de  qii^nze  ans«  i**  décembre  1904 «  Lair  (P<-P.)»  à  Parifi  rue 
deBuci,  n*  lu  ^r-  Systepie  de  saspeosion, à ressop:t'»  poar'-roaQ^.ue  bicyclettes  .et 
motocyclettes.      .....  ...     .  *. .     • 

Air  Série.  .  iâ4 


•^  1778  — 

'  IMSM.  (Brcvet  de  qimfze  aat,   y^  ûéceaàm  i§ol  ;  BonvIilBili  (P.).  représesié 
'{MrBoTMBoé  et  Julien,  «  l*ar«,  «oolewra  Sciiit-Mtflfi»,  if  ^.  —  Pbbibalw  ie 

sable  de  fonderie. 

3489M.  flrevet  de  qvftMeaaft,  i**  dé€«nilyre  »9o4;  BomlUftin  iP,^, TW^watf  pg 
'Botamëet  Mien ,  A  Pcrn ,  booletaré  ftiiailiiiÉliii ,  tT  6.  —  ffacliJAe  •  noolar  lit 

boîtes  d'essieux  et  autres  pièces  similaires. 

3^8995.  DPevel  de  <piAa»^  ans,  «"  déeembre  1904  t  Piton  (CM.),  rêpifawirf  par 
Boramé  et  Julien,  à  l'ai^,  boulevard  Sîtiat^Mintiii,  n^  t.  —  Vtsnaétmr  pontïim- 

teilles  irremplissables. 

âkMWH,  ffrevet  dé  qnfimè  an«,  1*  décembre  rM4;  Bayot  (A.>,  représcnlé  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Vohaire,  n*  i4)o.  -»  nécopéntimi 'bnfiiiear  ée  gai  tes 
iea  appareils  4e  Ciiaion*. 

J48307.  Brevet  de  quinae  aaa,  t^'  décembre  1904  ;  Sdierer  \L.) ,  repréaenlé  pv 
la.  société  G.  et  P.  de  Me&lraJ,  à  Paris,  rue  de  la  Bochefoucauid,  n*  ti.  — ■■  ftr  a 
cbaufiage  continu  et  à  v^y^opsateur  d'eap. 

34&398,  Brevet  de.aninEe  an^,  1"  décembre  ]Qo4;  Kûbler  \C.)«  représeoté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  a*.  âS.  —r  Procédé  et  dispositif  poor  l'obteatM»  «or 
tissus  d'effets  mélangés  de  couleurs. 

3^8309.  Brevet  de  quinze  ojas,  S  jGévxier  1904  ;  Société  Uioqpe*  Matret  &  rxicnia 
,et  M.  Naviaiu  ^EL] ,  reprcsejo^rs  par  JBert,  à  Paris,  boideYard  SainVDeaia,  b*  7.  — 
Procédé  de  placage  de  l'argent,  de  l'or  et  autres  métaux  sur  raluminium. 

aiSiSAOO.  &re\et  die  quiiue   an»,  S  février  .1904  vrAwtart  (OrJ.),  repréMBfté  pv 
.  Ja  société  Cb.  Thirion  et  J.  Fionn^A,  à  Paria*  bguJaivard  Bewinarchais ,  b*  ^. — 
Perfectionnements  aux  moteurs  i  expkaioHS.  , 

.  3(tB4ÛL  &vc\et  de  quiiue  s«)«,  8  £éwier  .19016  ;  S^iéié  de  maftéml  téiépiMniaoe 
(Georges  AboiJard  et  £'*>),  à  Bari»,  avenue  de  Brateujl,  n*  ^.  —  Récepteor  t«ë- 
phonique*  .     -       .      •  ,',        , 

3Ù8403.  Rue^et  de  quiarq  .an«M  S  février  i$o/i;  Huliii  IP,-L,)^  jpepréwnté  par 
ChaAse^cnfi,  ià  Pm:!»,  boi»levar4  de  Magenta^  ,&"  ii»  —  Pf^oédé  de  cbaiiffafaées 
fours  à  coke  et  autres  fours  isdufttrieiâ  aii.nioyen4^  gaaide  haMt  f<aiirtie«u 

.  348<i(>3.  Brevet  de  .quinze  aos,  1t^,tto\^t  igoi  ;  De  ReiTaivti  (B.-E.),  re^t^hfwâi  par 
la  tociélé  Bratidoi)'  frères ,  à  Paris ,  Tde  ds  -Prorluiee;  n*  69.  -^  PerfeetianaoBeats 
aux  njorhines  à  filer,  retordre  et  doubler.  »  ï    ■ 

34«(iOA.  Brevet  de  ^inte  ans,  -i'?  ar4t  i-goA  ;  -Effumttk^  { W« ) ,{TepiVjeUtf  par 
frey,  à  Parn,  boulevard  de  SébaatxifXM,  af  8^  m»^  bffesif. 

3<i8405.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  190e;  Souchay  {¥•),  à  Paris,  ne 
'Vaiwenaiiguas^  n*i9..-^Pin£e.à  sanlina.-      .  •        t 

348480.  Bfpvtît  dêr  (|tiwze  «ne,  i*'  dîi^cenibrfr  n^H-î'Atrffey  ^€.).  Crowlpy  (T.-Î.;i 
et  Jones  junior  (G.),  représentés  par  Bet^kei',  d  Pwria,  lioiffartônd  PoisaoïmiérF. 
-■r  aa.  —  PerfeotioniieiDaita  auK  ijauteHlea  et  aultea  aaa^  awalugiMea  à  ImMtnre 
garaaitissaiit  l'origine  da  canÉeaia.  -   -.        i    .' 

348407.  Brevet  de  qnfnre  ans,  t*'  déevutbre  190^4;  Hammond  fW.-P.;.  repi^- 
■ianté  par  la  aoctëdé  BraDdon  tfkèresy  à -Paris,  'ruedePnweiitte,  n*  â^.  —  TcUeao 
>de  djatribation  peur  systèmes  télégiapiiiques,  télépbCMik|iiM  et  ««très.  * 

148408.  Brevet  de  quinze  ans,   1"  décembre   1904 ;  RundJe  (B.-M.)  et  RmiSe 
jt-W.),  représentés  par 'la  société  Brandon  frèraa,  à^  Ptai»,   me  de  Provence. 
«•  694  —  Boîte  à  œufs.     ' 

348409.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1904  ;  Van  Wostran  (S,-TV.),  reç  é^ 
«etïté  pai»  ta  société  Brandon  frères ,  k  Pwrîs ,  rue  de  Proi^Oce ,"  n*  5^.  —  PoffteBDi  n* 
teai»  à  ré«lttme ,  poar  dossiers  de  fiMitentls  d^  tbéACrea/ 

34S410.  Bre>et  de  quinze  ans,  1"  décembre  1904  ;  Berdîn  (Bf.},  reprrsenlé  ;  » 
€ha58pvfrtt,à  Paris,  boQievard  de  lîfagenta,  n*  ii,  —  Barrette  de  fixation  fc 
manchettes.  '  1       • 

'34«011.  Brevet  de  quinze  ans,  'i*^  tléèembre  içol  ;  Ihisse  (P.),  représenté  ar 
Chassetent,  h  P>rw ,  boulevard'  tie  Magenta-,  m"  ii.- —  Vrfrcéûé  et  di^posîtir poai  I1 
fabrication  du  gaz  d'éclairage  avec  admission  continue  du  charbon.    - 


B.  n*  2664-  .   —  1779'  — 

34«&xa.  Bravet  de  qnioM  191»,  &**  décmulMni.  h^àti.  fôoBû  Tk  faMi»hniWt,.  ee- 
IKésontée  par  Aasi,  à  P«eU,  me  des  lifriyms.»*  A».  ->^  PecfediQwiiDiito. . afforté ê 
ftax  procédés  de  soudage  et  de  réparation  des  pièces  métalliques. 

MMà5.  Aravelde  tfaànmtmtà^  i*'  détfUp  isc^v  BMiMttr'(a.-4L.«-A.)\  ropé- 
■«•té  4Hiif  Aisiv  à  Pkm,  me' des  Martfrsy  «f  ift,  — Pitpitr  gearo  ckarbon  p9u 
reports  photographiques  en  couleurs. 

34844^.  Bsovel  de  qunuo  ans,  i^  àéBtmhre  1904-;  Dolbè.  (A.)'«  repréaenflé  par 
AmÎv  «^  Biaiîs^  wuë.  des  Maalyn  ;  o**  4il.  —  Pinw-quatkior. 

3^8415.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  igod;  Eros  (P.)  et  Fonyo  (T.), 
riiyii!winl)éi  fir  Anneng«a#|<uttê;  A'  Pari»,  boirtefard  île  SCrasboorg,  n*  )5.  —  llégu  - 
latear  de  vitesse. 

3464if6.  fiffwwt  de  qnincei  aM»  9  dëccadire  1904;  Pieti  (Pi.)«  repuéseAlé  par 
NHBhardt,  à  Paris ,  iMxuorard  de  Mafcnfea,  b*  i&  ^-  Enveloppe  avec  fenterde  eoiilrlie 
pour  cartouches  de  pièces  de  monnaie. 

S464I7.  Brevet  de  quinze  ans,  t  décembre  rgoi;  Soeiëté  L.  Virfriot  et*  C^*;  repré- 
flOBtée  far  Mathieu ,  è  Paris ,  boaleward  Voltage ,  n*  71 .  —  Perfectionnements'  apporta» 
•nx  corsets  en  étoffe  extensible. 

3484119.  Brevet  de  qiiinze  ans,  9  di^mbre  190I;  Darvîs  (A.-M.) ,  représenté  par 
ftenimé  ist  luiien ,  è  Paris .  boulevard  Satat-Mliuiin ,  n*  8.  —  Sac  de  soldat. 

348419.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1904;  Schwarz  (O.-H.),  représenta  par 
Staroi ,  à  Paris,  boolevard  Voltaire,  h*  100.  —  Plaque  de  construction  avec  arma- 
tores  métalRqueè  k  extrëmftés  sasltetes  servant  à  renforcer  et  à  assembler  fe^ 
plaquoa. 

348430.  Brtfvst'  de  quinze  ans^,  v  décembre  v^o&tffllAtf^tP.^.-P..]',  repré^ént^ 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  MusetteHtnaBgeefte. 

3484(31.  Brevet  de  oiiinteaM,  9  déceanbre  1904;  Stemefetd  CW.),  repréwnt^'par 
Thierry,  à  Pansv  r«edé>Midt«';  n*  4^;  — •  Dàiposltif  pour  piqoer  ou  entailler  et  pôfir 
kfrbomia-des  scaaeMestde  eluinwsufca» 

3484!2â.  Brevet  é0  qvinae  «m,  >  décembiv  1904  ;  Lambert  (L.),  représenté  par 
Xhieiry^  à  Paiâs,  me  é>  MaJUte*  a*  48l  — .  BouAeitie  iaiiokUek 

348493.  Bnevet  de  qwnze  «os,  ï  décembre   190.4;  Wardwdf  (S?.-W.),  représenf^ 

Kr  la  société  Brandon  frères,  à  Piirt»*,  tue-  de*  Pircr^iice,.  n*  59.  — Machme-lf 
biner*. 

3484M.  Brevet  de  qaitiie  aiia«  3  di^eetnbre-  «904  r  DaTis.(B.*-W.),  repaéseiAé  par* 
la  société  Sknadteti  firèrds*  à  Pan»,,  rtie  de  PniveAoe,  aT  §9.  —  Réchauffeor  d'eau* 
4'alimeataiion  ou  aiatrea  liquides. 

3404:10.  Brevet  de/qiMna  an»,  9  décenabre  190);  BaU'fH.^P.),  wprésenté  par 
la  société  Ch.  Thûion  et  J.  Bonnet,  à  i^aràsy  facMdevaffd  BeaaMaarehaii»,  n*  96.  —  • 
Parfectionoemeats  apporta  amx  C9u]ea4ix  de  vausique^ 

J4843k6.  fivevat  de  qiÛBze  -ans*  a  déeembre  1904?  9êtc\M  P^babMirilMii  vem; 
Priedr.  Bayer  «e  €\  repa^sonlée  par  ta>  société  Cb.  Thiiiaa  eti.  BeMtet>  à  Pans, 
boutevard  Beaumarchais^  n"  95.  —  Production  de  laques v 

3464*37.  Bveiei  de  quinn  «aia,  3  déoenittrei  190a;  Dépretrr^P.^,  représenté'  inv 
kk.  sotiét^  Gh.  Thirionr  .et  h  Baanel,  à  Paritf,  boulevard  BetnniaKhaiB ,  n*  95.  — 
AppMail  à  rifter  lea  tissus  etnala—ipiif  le  tnHe. 

348428.  Brevet  de  quinze  ans,  9*  décembre  igoÇ;  Pîhtac  t^fbflesclic  Werke,  Ehist 
Bafla»;  repvéseidiée  par  Ât£ ,  à>  Pariv,  m»  des  Mart^,  n^  Ha.  -^  Mavion  d^  chaîne 
Misaêadara 

348439.  Brevet  de  i|«in*e«MS  >  tdéeedïbfe  1904  ;  Pbitl^  *(  R.^.  ) ,  fUR-Gétt^ngliffm 
(«rT.)«GlMrk  {W.-à.]i^  Whittem  (CL-W«*W.K  représeia4é»  par'Asal,  à^PnSa,  rue 
des  Martyrs  »  A**  ^.  —  liachiae  à  aetteyer  et  citer  faa  cfaMwiUar  t. .  - 

>348490.  Brevet  do  «piinze  aaa.  %  déocMfare  19044  Kog  (fË.-A-K  tispt'éseaÉé.par 
'iansngaud  aine),  à  Paris*  boiileviard  BsisooniuèreM  n*  '%%,  -^'Boaoben  aitoc  tampao 

à imbibition  pour ^»»teUies.et  réeqiieata. iiiailairna.    '    -1    >■    > 


34i434.  Brevet  de  yiinit  ana^.a-  dénattte  sfoA^  CiaMli>(>L^.)j caprésBBÉé  yar 
Gèttaavent»  à  P«ris«  boulevard  de  MagwUy.  a*  ai*  —  Qéiiécatev  wmpïém 
électrique. 

Xir  Série.  «5. 


—  1780  — 

349433.  Brevet  de  qoinxe'ajis,  »  âétemhrt  igoé;  1>dcIm  (A.-F.>,  représenté  pv 
ChasseveDt,  à  Paris,  lioulevard  de  Mcgenta ,  n*  ii. —  Bideau-fttore  rafraiciiîsieor  et 
purificateur  d'air. 

348433.  Brevet  de  qniiue  ans,  a  déonDfaffeiooé;  Dwdieta^G.-'F.^  rcyiêiarié  par 
Cbasfievent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta^  a*  ii.  —  Rivet  appiicabie  è  la 
tion  des  enveloppes  de  roues  pneumatiques. 

348434.  Bre\et  de  quitue  ans,  a  déccaibre  i^4;  Raison  sodaJe  Adelpb 
représentée  par  Blëtry,  à  Paris,  l»ou|evard  de  Strasbourg^  n^  a.  ^^  Mnekine  à  broder 
à  main. 

348435.  Crevet  de  quinze  ans,  a  décembfe  1904;  Wetter  (C.)« 
Biétry,  à  Paris,  boulexard  de  Slras^bourg.  n*  2.  —  Machine  à  coudre. 

348436.  Brevet  de  quinze  sns,  9  (érrier  igoâ  ;  Wafter  (C).  refirésesrté  ^Gaj, 
me  de  Crosne  «  n*  79,  à  Rouen  (SeiDe-iniérirue).  —  Procédé  d^imptession  s» 

étoffes. 

348437.  Brevet  de  quinze  ans,  9  lévrier  190A;  WaUer  (C),  rrprésciité  par  Gaj» 
rue  de  Crosne,  n*  79,  à  Rouen  (Seine- Intérieure).  —  Procédé  d'j 

étoffes. 

34h438.  Brevet  ^  quinze  ans,  9  février  190^  ;  Vermorei  ^V.-B.},  tv{ 
Rabilloud ,  cours  l^orand ,  D*  10,  à   I  }on  (Bbône}.  —  PuJverisateor  des rur 
geur  proportionne)  d'insectiddes  liquides. 

348439.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904;  Hailot  (P.j,  repré&enié  par  Frg, 
à  Paris,  boule>ard  de  Sébastopol  «  n*  8.  —  Dispositifs  de  cou  oncticns  électiiques. 

348440.  Brevet  de  quinze  ans, 9  février  igo4  ; Bastard  (G.-J -J.)  ,rae  Fomel.  n*  7,4 
Oran,  et  Scotto  (M.),  chantiers  quai  Sainte-lbcrèse^à  Oran.  —  Canoi  de  sauvdaie 

à  daire-voie  insubmersible. 

348441.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1904;  James  (C.-&',  représenté  pir 
Bertin ,  à  Paris,  bi.iilevard  de  Slrasboorg.  n*  58.  —  Appareil  de  pesag^a 

348442.  Bicvet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Varret  (R.-E.-J.}.  àParis,  me 
Lacbarrirre,  n'  17.  —  PerfecUonnements  aux  machines  électrostatiques. 

348443.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1904;  De  Courteilie  (C),  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Extincteur  d'incendie  à  pressioD  eon- 
stante  à  ouvciture  complète  et  à  niveau  automatique. 

348444.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1904;  Société  Standard  Moutb  Pièce  Ma- 
chine Company,  représentée  par  Biétry,  à  Paria,  bonievard  de  Strasbourg,  n*  9.  — 
Perfectionnements  dans  la  faoricatioo  des  bouts  pour  cigarettes  et  cigares. 

348445.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  iQo4;  "Wilhelm  (B.),  représenté  pv 
la  société  Matray  frères  et  C',  à  Paria,  faonlevaird  Henri-IV,  n*  5i.  —  Poignée 
pour  couverde  de  puits  de  carrière  et  autres. 

348446.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  septembre  1904  ;  Tewes  (O.),  et  Pîetach  (W.), 
rcf^résentés  par  la  société  MarilHer  et  Robelet,  i  Parts,  boulevard  Boune-Nonrdk, 
n*  4a.  —  Dispositif  de  fixation  du  cuir  ou  procédé  aux  queues  de  billard. 

348447.  Bre\'et  de  quinze  ans,  16  septembre  190!;  Sodété  Siemens-Scbudiat 
Werke  Geseilschafl  mit  beschrinkter  Haflung,  représentée  par  hatihardt,  è  ft». 
boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Disposition  pour  assurer  la  mise  en  mardie  tf 
le  fonctionnement  d'un  certain  ncml»«  d'électromoteura  indépendants  les  nna  da 
autres ,  dont  le  chargement  subit  de  fortes  variations. 

341<448«  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1904  ;  Lemoine(B.),  M**Clarta, 
née  Oiabam  (M.)  et  M.  Moine  (B.)«  représentés  par  Biétry,  à  Paris,  bonlextfddi 
Slraabourg*  n*  a.  —  Moteur  utilisant  la  traction  molécnlaire  des  gmr. 

348449.  Brevet  de  quinze  ans,  99  septembre  i^el^KubHz  CL.),  reptresenlé  pv 
Boettcher,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin,  n*  i4.  **—  Apparril  de  massage, 

348450.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  içoâ;  CUDnro|ham  (M"*  C.-B  fat 
Edson  (J.'R^),  représentés  par  Ch.  Thinon  e€  J.  Bonnet,  à  Pans,  b<ràieTard  G  a^ 
marchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  Lâsca  de  ceraeta. 

S48451.  Brevet  de  iquinae«na,  98  septembre  1904';  BewKng  (S.-J.),  repréi  nM 
par  Bonnicart  et  C'^,  à  Paris,  me  Servan',  n*  71.  —  Consfrattion  d'un  t&:ét 
vragon. 


B.  n'2664.  —  1781'  — 

348453.  Brevet  de  quinze  ans»  39  seplmbre  ïgod;  MfiUer  (G.-H.)  et  Jarck  (E.), 
représentes  par  Sttirin,  à  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Matière  calorifuge 
îsiMaate  pour  chaudières. à. v^ipear,  tuyauteries,  etc.  >      ' 

54845^.  Brevet  de  quinïè  ans,  i*'  octobre  1904  ;  Cerebotani  (L«),  représenté  par 
Bonnicart  et  G'*,  à  Paris,  rueServan,  n"  71,.  —  Télémètre. 

34(84Ç4.  Brevet  ^  mâmt  ahs,  6  o<}tobre  i^h;  Dittrich  (A.)  et  Schulce  (R.), 
représeAtés par  Sturm,a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — Monument  funérains 
tôle. 


'848^56.  Bretet  de  qoinie  ans,   13  octobre  190^;  Bieaz  (J.)',  représenté  par  la 
société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paria,  boirievard  Bonne-Nouvefie»  n*  ^.  —  Procédé 
et  appareil  pour  saturer  des  liquides  d'acide  carbonique  et  pour  soutirer  ces  liquidea 
«près  saturation. 

348450.  Brevet  de  quinze  ans,  kà  octobre  i{«o4;  Société  DeotscheGold-u.  Siiber* 
Scheide-Anstalt  vof  m.  Rôssler*  représentée  par  Dony»  à  Paris ,  boulevard  Poiaeonaiôr^  • 
n*  31.  —  Procédé  de  préparatioa  du  perborate  de  sodium. 

348457»  Brevette  quinze  ans,  ao  octobre  1904  *,  Guiilaudin  (F.),  avenue  Alsace 
Lorraine,  n*  59,  à  Grenoble  (Isère).  —  Système  vertical  de  verrous  de  sûreté  auto- 
matiques. 

348458.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1904;  Bousquet  (G.),  représenté  par 
Valteau,  rue  de  Ghabry,  n*  i5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  rasoir  meca- 

niqfae  à  lame  coulissante. 

348459.  Brevet  de  dix  ans,  31  octobre  1904;  Renaud  (D.-G.-L.-M.J,  rue  Richaud, 
n*  i4,  à  Versailles  (Seine>et-Oise).  —  Embrayage  diflérentiel  par  cône  et  par  billes. 

348400.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1904;  Landau  (D.J,. représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Perfectionnements  aux  sipbons  pour 
«aox  galeuses. 

348461.  Brevet  de  quinze  aps ,  ao  octobre  1904;  Pickering  (\V>-J.)^  représenté 
par  la  société  Matray  frères  et  G'*',  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n"  3i.  —  Appareil 
•d'alimentation  pour  chaudières  à  vapeur. 

348469.  Brevet  de  dix  ans,  17  octobre  1904;  Domard(t'.),  rue  Traklir,  n*  11,  à 
Cran.  —  Système  de  jointeuses. 

348463.  Brevet  de  Quinze  ans,  24  octobre  1904;  Société  Sleinmetz  et  C'',  repré- 
sentée par  Nauhardt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  à  rincer 
la  vaisselle. 

348464.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octbbre  1904  ;  Société  dite  i  The  Iroqmh  Ma- 
chine Company,  représentée  par  Picard ,  A  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n*  97.  —  Perfec- 
tionnements à  la  fabrication  de  fil  métallique. 

348465.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1904";  Kiiper  (ff.) ,  représenté  par  Bon- 
nicart  et  G**,  à  Paris ,  rue  Servan,  n*  71.  —  Verrouillage  de  sûreté. 

348466.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octo^re  1904;  Delage  (M.),  A  Paris,  boulevard 
Péreire,  n*  37.  —  Système  de  chauffage  par  corps  radio-incandescents. 

3484<^7.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1904  ;  Société  dite  :  K,  Heilbrunn  SôKm, 
représentée  par  Bomiicart  et  C^*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Perfectionnements 
■aux  instruments  mécaniques  à  clavier.  '        , 

348468.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1904  ;  Giraud  (G.),  faubourg  Montmé- 
lias,  B*  ii4,  à  Ghamb^y  (Savoie).  —  iiàcon  à  fermefure  hemétique. 

348469.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1904;  Vuïlle  (A.)*,  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  G**,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n'  3i.  —  Machme 
pariante  démontable  avec  cornet  acoustique  brisé. 

348470.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1904;  Faber  (W.),  représenté  par 
Crespin,  î  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Image  transparente  à  mouvements  appa- 
rents.  • 

348471.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1904;  Stahl  (A.),  représenté  par  yrey 
à  ParisI,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8.  —  Réflecteur  de  lampe  réglable  poo 
l'édairage  iHâirtM' def  feuillets  de' miisit)ue  et  analogues. 


—  net  — 

A4«Â,  4  P'IU'U,  JHIO  des  Rtotyv»,  n**  4a.  —  Ciùfo  «ir^gitiireUMe  nwlbrliimarfft 
348473.  Brevet  de  quinze  ans,  to  lé¥fi«r  1904;  Andriea  (lu),  rue    tfAteee- 

3(i8474.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  190!;  Jblhe  (/.-B.-!.)*  repr^^enlé  p« 
1«  swâété  Cb.  Thirion  et.  4.  Bonnet,  è  Pmê,  boulevai^  BninmafêhMe.  dT  fS^  ^ 
Newveile  foome  de*  naviro»  à  vepeur  eugm^ntiiot.  leur  rtn^iUté.  «ip  i'4«a  «i  émi^ 

nuant  les  résistances  pendant  la  marche. 

^WilTfu  ftrmet  de  ouînae  ani*  10  fiknor  »9o4«>  Lw—àic  ^.«ii.)»  reprdMrté 
par  ii««aix  et  Mo»ès,  4  Pavi^,  me  de  Ckâtoeadun,  n*  7.  <^  VeuMaB  eiMirftafllili» 
afgfeinM  et  «on  .ppoeédi:  de  finbincaiîaii. 

348476.  Brevet  de  juùize  ans,  a  novembre  1904;  Lacaze  (A.-M.-L.),  rue  de  file, 
n*  w^y  à  Dijon  {Càit>4tOt),  —  Machine  à  eooMiiiiiâr'Iefl  madlèrêf  foèvéralaiilee ee 
bioci  éè  dirvenw  ferme»  et  prkieipaleaieiit  de  romet  apkérfque. 

348477.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1904 ;  MatschaV  (6.)  et  Wanecek  (F.). 
reprA^soté»  par  BeKin,  i  Paris,  bottlevai*d  de  Stcaaboivç,  n*  98.  —  ProeMé  ée 
teflUore  et  d'imprégnation  des  bel». 

348478.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1904;  Baker  (W;),  représenté  par 
Penrée ,  I  Paris ,  rue  de  GasteUane ,  if  4.  —  Régulatenr  antoniKtîqae  d^ettmentafios. 

348479.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1904;  Me  CieUoi^  (jl^rM. ) ,  repré»eafté 
pai;  la  société  Brandon  frër^ ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  69.  — *  Mode  d'entreCoi* 
sèment  de  plaques  ou  t^eç. 

348480.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1904;  Pénanhoat  (P,-M.)  et  .Ueiandre 
(B.-J.-O.  )»  le  premier  A  Guingemp,  le  deuxième  à  Lognwy-Pfougras  (Cdle*dn- 
Nord').  —  Adaptation  sans  transmission  aux  machines  è  battre  des  meteurs  à  eascncc 
à  grande  vitesse. 

348481.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1904;  5chû^fer  (Cl),  représenté  par 
Stûrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Hastron  à  double  fkce, 

348482.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  "1904;  Berta  (A.).,  reprë^eiité  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aSi  —  Compteur  horo- 
kiiométrique  pour  voitures. 

348483.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novempre  1904;  Ouigaer  (Suj»  à  Geoçcu» 
(Vienne).  —  Roue  élastique  à  rayons  fixés. 


&48484(,  Brevet  de  ^|^i^zA  a^s,  S.oovfiwJu^  ;i90i;  |lQatvem|eA  (£,), 

rNauiiardt,  à  Paris. ^  boulevai^  de  Magenta,  n"  iâ»«  -<-  Pjmcede  de  tnmSoax»^»k 
combinaisons  de  la  série  des  citrals. 


^8485.  Brevet  4»  quinze  am^  8.  nQvombre^  mj{P4>  X^eçiere  (Â^), 
Sturm ,  à  Paris ,  botitevacd  VoUaire,  a°  »oo.  —  Liaia.  à,  lœ^ture  ^Mvoieble. 

3A&496..  6rev«t  de  quinze  asiis,  9  novembre  i^Phi  Mans* (A.),,  r^préaeoté  par  k 
Société  Bigot  et  Prévodt^  à  Pacis,,  bouleva4*4  VoMgçe»  n"  ^9..-^  Frem  d» 
ou  régulateur  d'oscillations  pour  véhicules  quelconques. 

^kAMl^  l^evet  de  quinze  ans«  9  novembre  i^Qâ;  FlochUàf;  (W.]a  rafréseoté  _ 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  P^vicédé  e^  moyeSk  p<yw  e^cUonoer 

les  disi)ositifs  avertisseurs  des  véhicules  automobiles. 

348488.  Brevet  4e  qiMiMe  «as,  i^  noveflabne  1904.1  «ehivwd  (P.-G*),  rœ  Wom^ 
daudège,  n"  3i3,  à  ÇordQfi^ux  (Gironde).  —  Sej^ielle  imf|efméablç  pour  duuissiiieâ 
de  toutes  sorles. 

348489.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  npvQn^lwe  i9p4ijQiùès  (T.^  TOA  d»  ftebMing- 

de-Roubaix,  à  Lille  (Nord).  —  Moteurs  à  explosions  à  force  variable. 
'.  .  '».'■•, 

34<84d0.  Brevet  de  ^uweAas,.¥>  novembre  ^ 904;  I)i:iig|iîeémi,  CMO»  *  P«ris« 
cours  de  Vincennes,  n"  106.  —  Grille  Aimivore  ventilée  a  gorge  isoLatrice  applicable 
à  tousses  {oyers. 

3M49L  J&revel  de  quinLze  an»,  Y(^:novcmbFe  i9(UÀ.D«Gbey.(J4«- 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  iyjagïWto„.n°  ^^f^rr^^Afffsm^.fkft^pgmsfmffè^ 


fi.  n*  2664.  —  H83 — 

'  aitM9â«  'Bmvet  *é»  qsén^  ans»  ui<  iDOvembne  1904 «  Sdcîélé  Baott  ScèniAt  et 
Oeapm  <Sw  m.  4k. 'H. ,  pe^r^Mpié»  pcp  Datàiv,  à£aiiBviiiA  Cambc»,  n' >i9.  -^^  Qrtle 
incdinëe  ou  perpenéicfdabe  >po«r  lofen  de  tsÉS  ^earas.,  an  parUiniliflr  fOur  les 
IgiSnérateors  et  les  founxeeux  a  brûler. les  gadoues,  etc. 

AMftOa.  Breviel  de  quinze,  «ms^  ikk  novenhre  iqp4;  Arôbiîcli  (£.)«  rtjwJKwtfé  jnu* 
la  aocit^t^  MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  A;).  —  Outil 
pCHzr  couiner  les  tobes. 

348^^94.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1904;  Steffen  (C),  r^^oej^en;^  Mr 
la  société  MariUier  et  Robdet,  à  Paris.,  boulevard  Bonne-NouveUe ,  n*  ia.  —  Procédé 
pour  l'cxtractiop  du  ju^  pu^  desjJantes  sacdiarifères  et  des  ri^sf^us  de  pressage  ^s 
T>eftferaves.  /.       "  ^ 

348^95.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  1904;  Runge  (E.},  représenté  pkr 
TSiétry,  à'  Pans,  boulevard  de'Slrasboùrg,,  n*  a.  ■ —  "feoîle  diapbraçupue  pour  machines 
parlantes  de  tous  genres. 

3*^W6:  'Brevet  de' qtiiWzeHns,  iSilor^nibre  1904;  Dectthi^vé  (C),  repn^sentë  par 
T-ieT!oq,  rue  Fosse-aux-CÏJPêncs,  n'  57,  à  Roubaix  (Vord").  -^  Appareil'  éiasfSqiie  à 
ressort  pour  fourches  de  bicyclettes  et  motocycles  évitant  les  trépidations.  •■'  >• 

348497.  Brevet  de  quinze  ans,.i'5  novç'ni<)re  igoi;  Sot^lété  Pelîtpiefrc  fib  et  C'% 
représentée  par  Bei*t,  à  T^aris,  boulevard"  Saînt-Drnîs,  n^  7.  — '  'Bombe  rédame. 

348498.  Brevet.de.  quinze  ans,  i5  novembre  1904 ;  Iflackmore  (H.-S.j,  représenté 
peur  Wftry,  à  Paris ,' bouîevard  de  Strasboniç,  n*  î.'  —  ï*rbcédé  de  fabrication  de 
TWoininium  et  autres  métaux  et  dp  leurs  ftlnaKCs.' 

348^490.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1904;  Boucher  (A.),  représenté. par 
Armen^aud  Jeune«  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  23.  —  Système  d*obtu- 
rtiCîDn  des  fenêtres,  pôrtè:5-ïerf<Hï^s  et  aturcs  cbSssîs  mèWIré.   " 

348500.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1904,;  ÇraoAer  (E,J^  représenté  pfir 
Annengaud  jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasl)oiirç,  n°  23.  —  Procédé  aes- 
ttfmpagc  de  plaques  en  métal  sen-ant  de  motïture  aux  dentiers  m^lKques. 

348501.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novciii!)rc  1904;  Saint- flilaîre  (E.)  et  de  Grous- 
^eàXk  XE.'),  représentés  pa^  'Armwgand  jMtne,  à  "Puris, 'hOnievart!  de  Strasbourg, 
«•  î3.  —  Pfëpanrtlbn  des  émttlsitnis  fl'hydi^ô^a^bttres  et  It^tn  application  s  "•au 
dégraissage.  '  ' :     •    « 

'  34*502;  fii'evct  de  qômzè  *ià,'  id  novtembi^  i<roi!;'THtaflge'(r.),  fepfés<ynt^  pça» 
Armençaud  jeune ,'  4  "PaHsVbmtlevard  de  Strasboàrg ,  *•  !<3.  ^^  Appareit  jM>uf  ni[*t[byer 
et  stériliser  les  pots  à  lait  servant  sût  expédHibns.  •  1    i         41.'. 

34W05.  Brevet  de  quinze  'ans,'  V€  novembre  1904;  Compa)^îe' •générale  de 
-bhono^phes,  cinëmalographes' et  appareils  de  précîîrion,  représentée  par  DanVçir, 
a  Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Support  rigide  pour  plaques  phonograpftîques  de 

34tl3(14.    ftrevet '&e  quinze   ans,   21  .novembre    i9o4;*Pauze    (K.-K.),    rue  'de 
Marenffo,  n*  28,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Indicateur-avertlssefar  de  niveau  d'ëau 
■  ^WNV' nuMMBÀres. 

'  '348W5.  'BrtA'et  de  quinr.e  ans,  17  novémfbire  ijo4;  Compagnie  génértlle  tle 
•|flttmogfa)]lbe9,' cinématographes  et 'appareils  de  précïsîon,  représi^rttée  parf)art«W', 

a  Pans,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Falùrication  de  plaques 'fihonOgrapViiqnes -po^tthts 
•ifparinaQliines  parlantes 

348506.  'Brevet  dfe  quinze  *  ans ,  '  18  novennnfbre  190^;  'Chiésa  (P.)  rt'  Dilhf  ^i), 
mppgiteAlé»  par 'L&roQtMae ,,  à  Pana»-. rue  .^Ib^uy,  a*  a.  r--  RfidlMteuf  pour  auto- 
mobiles.      •.!,.•  '  ' 

.  S4'9d(Xîl..JLreve&  de  qf^e  ^o»,  ,A8,rnayepibfe  4904^  .Krié^er  et  la  Caqi^i^iignie 
parisienne  de  voitures  éi^i^^ques-^  procéda  Kri^r),  représentés  par  )a  «peinte 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue   de    La  Rochefoucauld,  n"  21.  —  Véhicule  auto- 
''tnotcw*'5  grizetli  lîrferf«miSsîolaéle<iri<f(i<î'aÙtorégt^^ 

348508.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1904;  Société  anonyme  des  con- 
^traetlons  tnécaniqoes  de  Saint- Quentin,  Représentée  par  la  société  Màrifller  et 
Hbbelet,  k  P^s,  boulevard  BoAne-ll(JùveHe,'n'  42.  —  TMspoéitîf  de  (Aan^^  dèa 
appareils  à  cuire  en  sucrerie  et  en  raffinerie. 


—  KŒI4  — 

S%8509,  Bretet  de  quinze  ans,  19  novembre  190a;  Sodélé  française  des  fnotàâ 
J^-L.^Routin  pour  le  compoundage  ëlectro-mécaiiiqae  des  groupea  étoctrogàaei, 
rue  Émiie-Zoia^  n*  i5,  à  Lyon  (R£dne).  —  Ré^lateur «leolrî^ue. 

3^8510.  Brevet  de  auin/e  ans,  19  novembre  1904;  Cammîng  fJ.},  reprjteoté 
'par  Laurent,  à  Paris,  ooulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Bonteule  îrrempliaHUe. 

348511.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  190^;  Lën  (A.],  représenta  par 
Bert,  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareil  pour 'tourner  les  feaîfiets 
de  musique. 

3^8512.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  iQOài  Sommer  (F.},  représenté  par 
Sturm,  k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Dispositif  de  remblayage  à  ia  booc, 
pour  mines. 

348513.  Brevet  de  quin/e  ans,  19  novembre  1904;  Jongebloed  (W.),  représcnlé 
par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Chaîne  de  sûreté. 

348514.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novernlve  1904;  Jordan  (F.)»  représenté  pv 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Outil  pour  évider  les  angles  àm 
fenêtres. 

348515.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1904;  Carpenter  (C.-H.)  et  Davii 
(S.-L.),  représentés  par  la  société  Mariilier  et  Robeiet.  k  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  42.  —  Combustible  artiâciel. 

348516.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1904;  Glew  (P.-H.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  35.  —  Perfectionneinaitft 
dans  les  appareils  pour  rendre  visibles  les  elTets  lumineux  produits  par  les  substances 
radio-acUves. 

348517.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  novembre  1904»  Magaria  (L.-J.-B.),  booietard 
du  Jardin-Zoologique ,  n^  5q,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  D^NMÎtîr  de 
barrage  de  sâreté  pour  portes. 

348518.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1904;  Ferry  (P.)  et  Th^venard  (J.), 
rue  de  la  Comète,  n**  9,  à  Asnières  (Seine).  —  Moteur  rotatif  équilibré. 

34Hbl9.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1904;  Lamson  (J.-D.-R.),  représcnlé 
par  Follin,  à  Paris,  boule\ard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfectiaonemeiib  aux 
crayons  porte-mine. 

348530.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1904;  Cousen  (A.),  repcéseoté  par 
FoUin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Periectio^iiemeiits  aux  fieniM^ares 
pour  trous  de  perce  des  tonneaux  et  analogues. 

348521.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  noveinbre  1904.;  Rpseobeim  (C.),  représeiilé 
par  Ghassevent,  à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  xi.  —  Fermeture  dlmpostes  et 
de  vasistas. 

348522.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1904;  Magini  (G.),  refréêOité  par 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-fiermain,  n*  9.  —  Mode  d'ap^hcaiico  d'u 
cohéreur  à  des  transmbsions  électriques  de  toutes  sortes. 

348523.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1904*1  Wells  (W.-J. ),  repfésenlé  pv 
Boramé  et  Julien,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Annareil  pour  l'esiractioo 
des  huiles  liquides  ou  volatiles  et  pour  le  séchage  jffi^  céréales  ou  autres  malièfes 
analogues  ou  de  leurs  moutures. 

3'i8524.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1904;  StoM  (J.*&.), 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  T^égraphie  sans  fil. 

'  948595.  Brevet  de  quinze  ans,  -aS  novembre  1904;  Stioiie  (J.-S.y, 
Bertin,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Télégraphie  sans  S£, 

3485^6.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  r9o4;  Sfone  (5.-S.),  représeptf  w 
Blîrtln,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Télégraphie  sans  fil. 

348527.  Brevet  de  quin/e  ans,  a3  novembre  1904;  Stone  (J.-S.),  représenlé  tr 
Bertin ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Télégraphie  sans  fii. 

348528.  Brevet  de  quiu/e  ans,  a3  novembre  igoArLambert  (B.),  représenté  ir 
la  société  Mariilier  et  IVobcIet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Éa  n 
indesserrable. 


B.  n'2664.  15ï85i  — 

9A85291Df>«vfetdtf  quinze  ans v  93  novesdfadre    ic^i;   Micheleiia   y   iaarra  fN«), 
reprëaeiité  par.  Oonnitari  et  fils»*  à  Pftiil,  rue  Servan,  n*  71.  —  Potcaox  artiikieU/ 
avec  ciment  portland.  •'..'..  ...••; 

3^85(30.  fire/v«t  de  quinze  ans,  ii5  oovefiobre  igoi;  SocÀ4t4  Gaillacd  y«re  çt  (iht 
refNnéaeiUée  ^par  .ÛanUer,  rue..Jeann«r(i'4rc,  a*  l,  À  Ulle  (^'or<|)i,  —  QurdLssok 
seclionnel.  •      t. 

348531. .Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1904 1  Southworth  (Ht^^W.),  repfé»*' 
9ei44  par.  la  société  M^tray  frèr^es  et  C'%.à  Paris,  bo.ulcvard,  Henri-lV^n*  ^i,, — 
Appan»!  à  cond/enser  les  liquides. 

348532.  Brevet  de  quinze  ans»  a5   novembre  1904;   Raison   sociale   M.-B,  Qo^-, 
denhein),  représentée  par  Fol(in,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  67.  —  Fer- 
meture de  barrique* 

348533.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1904;  Heyland  (A.)«  repréaaBté  par  ■ 
Boramé.  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  8.  —  Couplage  pour  transfor- 
mateurs de  compoundago  el  autres  appareils  similaires. 

348534.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  igo4;  CheyIuA  (L^),  ropeéiepté  fMur 
Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Système  de  radia^ur, 

348ddi^.  finweti  de  q«inid  ans,  a8  noveadfare  1904;  Grtedai  ^G.),  Tcpréseoté  par 
Chasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11^  11.  — -  Appareil  pour  ia  sépafation  ■ 
ma^étique.  des  .minerais. 

348^3A.  i^vet  de  quinze,  ans,-  a8.  novembre  1904;  Seciëté  anonyme  dfi9>  acca<- 
mulateurs  Chelin,  représentée  par  Armengaud  jeune t  i  Paria,  boulevard  4e  $iraa-  - 
bourg,  n'  a3.  —  Lampe  électrique  pour  mineurs. 

348537.  Brevet !4le  quinze  an3,'38  novembre  1904;  Société  J.  ThibouwIle*Lamy 
et  G'*,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a 3* 
—  Montage  des  mèches  d'archet  pour  instruments  à  cordes. 

348538.  Brrvet  4e' quinze  ans,  So  novembre  1904*,  Denis  (A.-L.),  rue  de  la  Fère^ 
n*  17^  à  Saiat-Q«entin  (Aisne).  —  Applteatieii  des  entralifieurs,  à  vis  sans  fin  à 
organes  émaillés  et  des  élévateurs  à  godets  émaillés  au  transport  de  pnKlttits  pour 
lesquels  ii  faut  évite^  le  contact  des  métaux. 

3485S9.  Brevet  de  quime  ans,  29  novembre  1904 ;  Rouzé  (G.),  représenté  par 
FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Bouton  de  manchettes  double  à  bari*ctte 
élastique. 

348540.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904;  Leroux  (E.),  avenue  Albert, 
n*  5 ,  à  Bois-Colombes  (  Seine),  Goirard  (G.)  »  villa  Pibaudo ,  n*"  4 ,  et  Giaconnetti  (A.) , 
rue  iie  la  Sablière,  n*  6a,  à  Asnières  (Seine).  —  Appareil  de  ventilfetien  des  che- 
mfttées. 

348541.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1904;  Kriég<T  (L.)  et  la  Compagnie 
parisienne  des  toitores-  «électriques  (prooédét  Kriéger),  représentéa  par*  la  société 
G;  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  de  La  Rodiefoncanld ,  n*  ai.  •*-  Mode-  de  régn«> 
latioft  des  vbttares  automobiles  élecftriquea.  *  .       •> 

348542.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1904;  Monnin  (G.)  et  Falgas  (E.-J.-V.), 
reprtsonlég  pai^iCliaisev^nt',  à 'Paris,  be«levard  de  Magenla,  n*  »i.-  «^ 'Système*  de 
rime  pour  rÀicules  de  tout  gienres. 

348543.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  lévrier  1904;  Granges  (M.),  ràute  de  Cahor^, 
a  Agen(  Lot-et-Garonne  >.'<'-* 'Appareil  à  draguer  simuitanémiint  les  euvettes  et  lalas 
dcaoaaaujt  et  le»  agrandir  au  besoin. 

3'i8544.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904;  Villegoureix  ( M.- A.  ,  représenté 
pM"  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  HeuritlV,>.n''  3ui.  —  Procédé 
de  carburation  apécial  penr  fendre  l'aicool  éclairant  sans*  manchon..       1     > 

348545*  Brevet  de  qrûnse'ans,  iS^  février  190!;  Lafaiile:  (A.),  représenté  fiar 
Btft,  à  Paris,  boiiièvard  itailit-Denis ,  n*  7.-^  Lames  métalliques  flexibles  pour 
sommiers  élastiques  et  autres  applications. 

■  348M6.  Brevet  de  qdtnzer^ns,  i3  février  1904;  Pichery  (I^^L.),  repréaenté  par  la 
sociéèé  Branéonfrèves,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  ^i —  TranilormaUen  d'énergie 
thermo-dynamique.  ut    f-  »"i..it 


'•  j  »; 


3M5tk7.  Buevet  de-  ifti^ie  ém,    »5>  «éwriv  x^olv Banni  4M^  MàMg 

n*  3.  —  Machine  à  cigarettes  à  grande  production. 

3^8948^.  nrevdf  tfe  qttititw  atK,  i3  fK^^rfcrigo^t  Mi«rd  fA.),  IMnHI 
Dèttroyât  (M.)  «repi^sentés'pftr  Annengaud' jëtts»,  à  Ptarfei,  boalefard drSMÀii 
n*  33.  —  Système  de  signaux  automatiques  À  courant  intermitteot  peu  M 
dariior  et  tratnitayéj 

3^85^9.  Brevet  dé  quinze  anà,  i^'déeerabrle  igoj';  Banidtjpoin  {H.)  etOni 
(F.-E.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  tTr-IÊ 
pr^fulsive^ 

54S550.  Brevet  die  qtrînre  an:*;  5  dérenAfc  igoA;  U^gard  (T.],  a^laM 
Gay,  rue  de  Crosne,  n*  79,  à  Rouen  (Seine- Inférieure).  —  Chaudière  povcMl 
à  ù- v«f«ap  à  iMaae/|irdMlit4< 

348551.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décemVe  190!;  Sowden  [A.].  r^rMTl 
Chaisevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Métier  à  tisser  iméâ 
geMenÉ  aalanatiquft  dea  Hfcttai* 

348552.  Brevet  de  quinze  ans,  3  déccmtire  ipod;  Gfùîbert  (Cr.-E.j,  reprfarfp 
LflHnenl^  è  Nsis,  boulAvord  de  débortopsl,  oT  1I9.  -^  pOTfmaooMirf  èmi 
fahfmrtion  des  bont^nrdttrawicre  à  pedie  Mte^ 

348553.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  igod;  Sodéfé  Kignlt  fltt^.i^ 
seittée  pKf'  M«mteHhet,  *  nurié,  floiilBvtyd'  RidianMiennÉr,  n'  90.  —  ftMi 
nettievfts  Apportée  «ix  rateaax  à  <^fevil<. 

348554.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  igod;  Porter  (J.-W.^.  reprw^ 
la  Meiétë  Brandon  frero9,  k  Paris,  nw  «è»- ft'o^vciM»',  nt*  89.  —  1IiMk»A 


lef  outils. - 

348555.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  190a;  Société  dite  :  Dtrhff^ 
Antnmàtk  CowfHng  limàed,  tepréscvitée'  |ter  ki  société  Di'idwi  fttw»âfti>t»t 
d«  Provenir,  n"  $9.  —  DÎs)M»itif  d'aÉliA«g«  arttonatiqQc  pour  nmlmmàé/mt 
do  f«r  et  antlnit. 

348556.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1904;  Gérard  [Â.),frpMép 
Mmhmt ,  à  Piiris ,  rue  de  BfcheHefi ,  nr  y5.  —  ChauffeicWe  à  étndi 

348557.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1904;  Société  dite  :  '•'«'**'^*7 
Compaoy  oj  Chicago,  représentée  par  la  .nociété  MariUler  et  Robelet,  èPWi*" 
levard  Bonne-NcfuvcHe,  n*  4^.  —  Oufîï'pneotnaH\|u«. 

34^558.  Bcevet  dç  quinxe  aa»,  3  décombre  i(k^;  âknkinj  (V.), 
la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevai^  Bonne-NouveHe,  D*h.*^ 
de  transmission  pour  motocycles. 

3<i8559.  Brevet  de  «puiikze  aiia>  5  ékiêmhm  i^^?  fiMncUîB  (B-jt  n^ 
pm  k  société  Rigot  et  PrévoM^  à  FarM,  haukvwé  Vfllii*^,  af  x^- 
pour  indiquer  réchauffement  d'un  coussîjMfc  tm  WÊ»y&k  d'à»  diipôtf* 
électrique» 

348560.  Brevet  de  quMo  iMs,  3  AiWnfliti\  t^i  ITliihifuii  {tLU 
par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  }iéià$în^  nT  1^—^ 
avec  réservoir  k.  huile. 


Vê%b^\,  Bnyv«t  de  qniKe  m,  3  décnmhre  i^siçr  GdttaMi  (IX  «^ 

Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Stm  de  aftnlé  éaiiti** 
d«fi  vj 


34856^.  Brenret  de  qnâue  an»,  5  4éc«Bvfart  i9o4;-€flaMT  (Hi),  wp"^] 

fênà  d«  StiSnfaaaw.  «(^  «t.  <—  AanmèmMt  MV  ti<<* 


Blétry,  à  Paris,  bodgrard  de  StiMlxMK^,  «(^ «4. 

34K5€i9.  Brevet  d«  qtiiiiio  anss  3  déacuJiitf  1904^  RtoMy  fi.),  «1**^ 
métry,  À  Pnrs,  lMiile¥Cf4  do  dttasboivg,  a°  s»  -^  Afiyaiai  d*aiaerirtv' 
bacs  encoUeurs. 


30996%.  fliiewsr  de  ffiânwB  àm,  3  4éi— b<  19041  Sèasiioni  (M.)« 
par  Mm,  è  nwî»,  rae  dés  M«tyvs,  uf  H.  ^  A^mii  de  sairii^  * 

autre  outil ,  avec  chasse  d'eau. 


B.  n*  2664.  —  ilSl^  -* 

M6565.  Bi^vet  âO'^tDse  Ai»,  3  flë«Mnbre  i^ùà^  D0  Riccttiâo  fGi),  f^pfésmié 
{MT  la  ^Odétéf  Gh.  ThMott  et  J.  BimiM»,  k  PUfs,  bDvitt^HM  BciWIMltfaÉi»,  fif  $5.  ^ 
Mft^jÉMlf  'àf  dëêliiHSiéMAMV  et  ft'râMfè'  fl^fllïtlofltiâiit  *è  Ml'ttMiiÉMIt  ttélMUUiillS  ptÊftta. 
appareil  indicateur  quelconque. 

9IM09.  Brevet  dèr  <}ttftti!è  am-,  3  "flëueiiibi'fe  ^9€^  HêlMlMiaini  CF.-P.),  féfi#éMnté 
'|Mtt*  CblMMvtfM,  i  Paris,  IxïtdeMtftt- dte  fièigetlM,«r  ii.^  C]nkm))mM)9Mr  f^ 
cheval. 

349M7.  firtfvet  duqtiitfte  la»,  5  <êé«ai»r8  igpé-,  Société  A.  «kn»,  RoAngues 
*«t  €**,  à  ^aiMt  bMdliVard  de  GhAOBoa,  n*  97*  «^  «^èrfecfekMieaMnta  aitc  cht- 
laineau;^  à  projections. 

04d5M*  Bref  et  de  quinBe  'ènf\  5  déMnlMe  igoit  BuBsà  {Ai)i  MçréMDté  par 
Aaai,  4  Paria«  rue  de»  Mauttyrs,  n*  4a.  ^^  Pian»4uifpe« 

$48569.  DrerM  de  tjtiSHM  ans,  5  dl>cembre  i^/lt  9libtflhé  tC^.)'  ^  PaHt,  tme 
des  Entreprenecnn,  h' 58:  --  Wfxéûé  êe  ptoêtuUïtm  dé  ti^yidl  mOtHtt*  tftiHMIlt 
-#oainie  véhiftiiff  d»  ctaalew  «n  ga»  inerte  iadi»seda]iie« 

348570.  Brevet  é»  qtdnttt  nm,  5  décenrin^  i9«4'$  ICaim  {^*),  raptéseolé  pdr 
ia  société  Ciu  TfaMon  at  Ji  l(«Éitet>  à  i^u4i,  bcNdevari  BeMnmferdiais  «  n*'i)i&,-^ 
Procédé  et  appareil  pour  la  f  uisson  du  alimenU  et  autre»  prodoits. 

348571.  Biievefc  êê  mnÊ»^  ana,  b  décevlna  i^ok;  ScUftÂu*  (  Wl),  i<«|rëieBté fflr 
la  société  Brandon  lirères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Dispositif  pour 
eibpècher  les  etî^  nuisibles  àei  coUrfs-cii^cuits  dans  les  réseaux  de  distribatiotû 

348572.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  190^;  West  (J.-H.),  représenté  par 
la  sodété  brandon  I14w»,  à  Parts,  1^6  de  Prbvence,  tt*  9o,  —  Procédé  et  appareil 
pwor  fîtnprégntiClon  de  SYWiHlmce^  porlsUâel ,  celltilalres  étïb^éttses. 

348573.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  190^;  Habn  (H.),  représenté  par  la 
MMâétë  mitrûj  frttres  étC*.  à  Paris,  boulevard  Hertri-lVi  n*  3i.  —  Procédé  de 
fabrication  de  i^vtxrt  ïèelkél 

M8574.  Brevet  d»  'qdliiM  an»,  h  déeMnbra  ioo9;  9oi9été  Vdflittrd  et  Stnhiss, 
imaésa>tée  par  WUnlVtffdfr,  k  narïs,  me  db  fAdnma,  n^  rS.  -^  Pel4è(41oinfen«tils 
apportés  dans  ia  construction  des  p4lp09; 

MM19.  fivewtl  «é  quèn»- a^t  5  déeembro  iftét  Lytt  (P.j^  n^idftiÉQll  par 
MtfkBw  à  PaM>  bootovâid  VoUaârev  n^  iw^  -^  Màdîid»  à  UêtÉliimlon  Inwww  et 
moteur  à  pétrole.  * 

3«I676^  tBvevel  de  qdkni»  atta«  5  ddoBmbfo  igots  Strawk  (N^)^  MpréMMlÉ  par 
atartn,  à ftart»,  Hl— hiwttiliMmtaiite,  m*  aao. '-^  P«rté«plmÉ«. 

348577.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  190^  \  Wstkihs  fWi},  n&ptémtîé  pkr 
B— iriiail  et  G^'ii;  RMna,  nw  S«i<faa,  ii^  71.  >*-  Écttnei  parfeotloioiéeBj 

SàfSS^. 'ferftVét  dé  (tultize  ans;  5  déiîertibrfe'  i^OI;  Sitnpfin  fW.)  d  Buliatitide 
(J.-B.),  représentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Parts,  rtie  de  Cbâleaudan,  tt*  -J.  — 
teibriaiUo»de  hriqueUs»»' 

34857^.  'Brtviît  de  quifrte  ktti .  5  dëcenibre  1  tto4  ;  ïitzièf  (  A .  ] ,  représenté  par 
Kestner,  faubourg  de  France,  n*  33,  à  Belfort,  eu^atit  dOiUicH^  Aei  MM.  LÀ\''oix 
«t  MÔsès^  À 'Paitia,  ttie  de  •Cbàlenidan «  n^  «^4  ^  fteiivemi  procédé  fOnc<!(nfa»t  la 
iMhricflrtan  >de  oyiindros  de  pt^ssion  paur  twrtjliiah'i^  itiétiers  eoMUima  à  filer  «a  à 
retordre  et  métiers  renvideors. 

M8580t  Drova4  4i  qninaâ  asa^  5  décaaibre  190e*;  La«tis.(Pj-^L)t  représenté  par 
Bertin^.Â  Paria  «^boulevard  da  StvaslMaiif,  n*  ièà  -^  Pedfeiïlianneilieilta  dam  ies 
moteurs  électriques  du  type- à  induction. 

348581.  iSrevei  -de  qiiinse  anss,  S  décambve  igo4;  Fîrma  G.  Melt  <<  Botler, 
représeiitée  par  Bertin ,  a  Paris ,  boulevard  de  SlKaabMmg ,  n*  ô&< —  Pavillon  cwnpawé 
de  plusieurs  parties, pofir  phonographes» 

349582.  Bcévat  da  qwUue  aiia*.  5  décembre  im4;  Société  1«  W\\  ffumnier  ai  C\ 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  «de m  Ifadaleioe^n*  !/>-«-  Ait  de.Q«ye 
de  poche. 

34f(58S.  Bi%t«t'dé  4tttfizè  4bft«  5  d)édéflabre  i^4i.ft«â4(nièr  (ïL-6.),  représenté 
{Ntf  <:bfasi^ë<tt,  I  l^atâ,  Mrtil^^afd  de  mgeifU,  tt*  11.  —  Bracelet  jponr  la  répa- 
ration des  enveloppes  de  roues  pneumatiques. 


—  1788  — 

348584.  Brevet  de  cmin^e  ans,  5  décembre  1904.;  Otlagnier  (C.-Â.)  fils,  re|cé- 
sente  par  Chasseveat,  a  Paris,  boulevard  de  Magçnta».  n*  11.  —  Traitement  de  b 
âbre  de  coco  et  ^n  application  à  la  fabricatioa  de  brosses  et  pîaoeaox  de  toss 
genres. 

348585.  Brevet  de  quinze -ans,  5  décembro  1904;  Verbiest  (G.-T.),  refMésesté 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ardoise  |diante  pcmr 
écolier. 

348586.  Brevet  de  quinze  ans-,  5  décembre  igod;  Neummr  (Ai.),  représenté 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Meamisn^e  ëgaiisesr  de 
force  motrice  pour  moteurs  à  mouvement  alternatif. 

348587.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1904;  Société  dite  ;  The  fToheiey  Tool 
and  Motor  Car  Company  Unûied  et  M.  Austin  (H.),  représentés  par  ChasscTcnt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11»  —  Moteur  à  combustion  intériem-e  ooiabiDé 
avec  un  changement  de  vitesse  pour  voitures  et  canots  automobiles. 

348588.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre '1 904 ;  Société  Badîsche  AiHlîn  &  Soda 
Fabrik,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Pro- 
duction d'un  colorant  monoasoiqne  se  prêtant  à  la  fabrication  de  laques. 

348589.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1904;  Daveluy  (A.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bougie  d'aÉamage. 

348590.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1904;  Gottbardt  (M.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Support  pour  chapeaux. 

348591.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904 ;  Société  dite  :  The  Auiocwi 
Company,  représentée  par  Crespin,  à  Paris,  rue  Caiûbon,  n*  19.  —  Commande 
d'allumage  pour  moteurs  à  explosion.  ■ 

34859^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Lambert  (L.'C.),  à  Pari»,  me 
Saint-Ferdinand ,  n*  30.  —  Turbine  à  glissières  et  roulements  sur  bâties. 

348593.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904 i  Société  dite  :  Saùd-LamM^S^tH 
Plashin^  Machine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Pari&^me 
do  Provence,  n*  59.  —  Ajutage  de  chasse  d'eau. 

348504.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i9o4(  SociM  MooilbMi  et  Gheirean, 
représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  me  de  Richelieu,  n*"  i5.  —  Mode  d'attache 4e 
bret^es  sur  les  ceintures  de  pantalons. 

348595.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Bisenstein  {Su),  représenté  par 
la  société  G.  et  P.  de  Meatral^  à  Paris,  rue.de  La  Rnrhnfnnrswid .  n^  si.  —  Tkaw-  - 
metteur  pour  téléphonie  sans  fil. 

348596.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;-  Sodiété  PhUippon,  Gharpaalier 
et  C'*,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,. x:ue  de  La  ftocbe- 
foucauld,  n°  2.1.  —  Bouchon  inviolable. 


348597.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Gaipar  (Crfi.)  et  Fit  _ 
(J.-P.),  représentés   par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  Ti.  — 
Procédés  4^  brfissage  el  de  conversion» 

348598,  Brevet  de  quiaze«As,  6  décembre  1904;  Lamp'l  {P.-J.),  ropréscafté  par 
FoUin,  à  Paris,  boulevard  BemtiMurciiai»,  u*  67. —  I^ooéde -do report  sur  des  partisi 

cylindriques  pour  les  machines  à  imprimer. 

348509.  Brevet  dâ  cnùiie  ans,  6  décembre  1904 f  Lacoste-Belpérier  (R.),  rcpn- 
lenié  par  Biétry,  à  Pans,  boulevard  de  SiCiiaslMiarg ,  bT  i.  —  Hesceate  de  îit« 

348600.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i9o4rEvnon  {t.\  représenté  par  la 
société  Matnr>  frères  pl  C\  à  Parîî»,  boulevard  Henri'-fV;  n*  3i.  —  Dispositif  ^ 
montage  pour  couteaux  à  eordonner.  '•   •    1      • 

348601.  Brtnet  de  quinze  ans,  6  décemîire  igoiV'^taudt  rj.'jV  représente  par 
société  MariHier  et  RobefK,  è  Paris,  boutevà^  Bôttfte-îféWefle , il*  4s.  —  Procé 
pour  la  fabrication  des  pierres  ^tifici€ile9.''  ''"♦*  "     "  " 

34860*2.  Brevet  de  juîo/e  ans,  ^  décembre  1904;  Société  Cuau  aîné  et  C 
représentée  par  la  sorîf^lé  MÀ*îI!fer  et  Bobelet,  4  Wis,  boulevard  Bonue-Nouvell 
n"  42.  —  Mitre  tournante.  *  i    .    .  '      ; 


B.  n'  q664.  —  1789  — 

34860S.  firevet  de  ifuiaie  «ns«  6  décembre  1904;  Gaillon  (U),  représenté  par 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boolevard  Beaumurchais ,  n*  96;  -~ 
Priae-moustaches. 

34M04.  Bfevet  de-  quÎDte  ans,  6  décembre  1904;  Renard  (0.)  et  la  société 
Bdl>  Sureouf  et  €'*,  repréteMés  par  Josse,  à  Paris,  bonleTard  de  la  Madeleine, 
n*  1^.  —  Voiture  à  six  roaes  pour  train  sur  route. 

348605.  Brevet  de  quinte  ans,  6  décembre   190^;  Brousseau  (E.),  représenté 

Sir  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Accumulateur 
ectrîque  à  électrolyte  baloîde. 

948606.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  190);  La  Combe  (E.),  représenté  par 
Artnengaud  jeune,  à  PaHs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Combustible. 

348607.  Brevet  de  quîn'.e  ans«  6  décembre  1904;  Sterne  (L.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Compresseur  à  gai 
oa  à  air. 

348608.  Brevet  de  quim»  ans,  6  décembre  1904-»  Besnard  (C),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Appareil  empécbant  la  fraude  qui  consiste 
à  incliner  les  compteurs  À  gaz  en  avant 

348600.  Brovet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Miltoa  (J.)«  représenté  par 
Assî«  à  Paris,  rue  des  Martyrs ,.n'  4i.  —  Régulateur  de  tirage  pour  foyers  de  chau- 
dières à  vapeur. ... 

348610.  Brevet  de  quinco  ans,  7  décembre  1904;  Société  coopérative  des  ouvriers 
charbonniers  du  port  da  Havre,  rue  Paifiray,  n*  9,  au  Havre  (Seine-Inféiieure).  — 
Benne  de  décharg^ent  automatique. 

348611.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1904;  Blaefaère  (L.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  l'HdteMe* Ville,  n""  5i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  décortiquer 
les  amandes  on  autres  noyaox* 

348612.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1904^,  Mélotte  (J.),  représenté  par 
la  aociéié  Brandon  firères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n^  59.  •*<-  Système  d'attache 
permettant  ane  mise  en  place  et<  on-démontage  mpides. 

348613.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1904;  Strauss  ^A.),  représenté  par 
:Danaer,  à  Paris,  rue  GamboUt  n^  19.  —  Procédé  pour  l'obtention  d'une  fondation 
solide  pour  constructions'. 

348614.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1904;  "Power  (E.)  et  Cosling  (E.-J.), 
•repfénntés  par  Chassevent,  A  Paris,  bontevard  de  Magenta,  n*^  11.  —  Porte-Uvre. 

348615.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1904;  Prohei  (6.)«  représenté  par 
Rabilloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Signal  d'arrêt  par  les  voyageurs 
on  lés  agents  d'un  train  en  marche. 

348G16.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1904;  Prud'hon  (F.|  et  Chardonnal  (J.K 
représentés  par  Rabilloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  ae 
décoration  des  tissus.  '  "  ,  ' 

348617.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1904;  Chaplet  (P.),  Jobannet.(M.)  6t 
Panchon-Villeplée  (A.).,  représentés  pfr  Josse,  k  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine, 
n*  17.  —  Aéroplane.  *   .      '        ' .,.  ,  "      .  .,    . 

^48618.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1904;  SchmerhQr,^J.)  «t. Mpmne'IL;)! , 
représentés  par  la  société, Matrjay  firères  et  C'*«  à  Paris,  ^ulevard.Henn-lV,  n"  3i. 
—  Procédé  dé  puijificatîon  du  Jijpnochlorhydrate  soU4ç,  da  té^ébenthiw^^^     .     .     ,  ; 

348619.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1904;  Poillevillain ,  dit  Paul  VUlafti 
(^F<)„  re{Nré%e^é  par'li^i«qci4lé  G^titrP^.4e  MestoaU.àrJF)aria^  rue  <fe  La  Aoche- 

.fpuicaHl^.,  f\7,i9,i,  ^.Marqueur  povHr.jeo<de<brîklge^  ■.    .  :.  .  .  -i .:.  j    , 

348620.  Brevet  de  quinte  ans,  7  décembre  ïgoi'i^^dcféfiS'Cilèl' et  Parcy,  ropvé- 
.«^té^par.^ayollBt,  àiPtoofe;  rosi  do^-Mogàéoi*;  n*-!ft8. — ^océdé  d'impré4slon  du 

papier  mortuaire.  -.unoi/  -     .^*^   f»  .'•««!  mmh.!!.-».'!  m>  .••!i.<'<'    -  .•'  «         ! -T 

....  34A6^1.  Bieyct  <  de.  qttînilp .  tna^  7-  décemibrer  1904  ;  Oérr  (  A^A.  ) ,'  repr^nté  par 
}a.«0Cftété ^MaAray< iréfe9>ol  C^'i à  Paris ,  bdntovand  Henri-lV^  n^>dii  -^  Chariots'  poàr 
fours  à  tunnel.  .^'>  .1  ■  .1  ').i.>! 


—  1790  — 

3M6ââ.  Breveit  de  qainse  ant,  féènÊtAn  ifok;  ImIm  (H.),  veptêsetÉlé  par 
BoflUchfsr,  4  ^tmBy  btalevHd  ânni-AliMn,  jl*  i4>  —  ChmijUMUnt  4»  rihim.  pn- 
gressif. 

54&GÎ3,  Arevet  d»  ipisize  ans,  7  4i0MÉbre  v«od;  .BÉtavU  (E*)  al  GavAf  {A.>. 
vapriacAt^  far  .Blétry,  i  Paris,  boiiloward  d».6tfaalMHng,  n*  a,  —  Amaalianarà 
résistance  variable  pour  voitures.  ^ 

3aS62(L  Brevet  de  quime  ana.  7  décanUaie  14^4»  Sodaté  Graine  ii  C*  rnariflchifc 
ja.  b.  HaftuBg.  reprâeniée  par  filétiy,^  Paôa,  boulevard  de  atriwhniirg^m*  a.  ~ 

Fermeture  de  vasistas. 

3(i8625.  Brevet  de  quinze  an^»  7  décembre  i^odi  Wlâling  (W.-J.),  lepeéMoté 
pak*  Blétr^,  à  Paris ,  boulevard  de  Sb'aahDurg»  n*  a^  —  Armée  à  feu  aufomatinnaa. 

3^8626.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  iQod;  Scbwarze  (C.-J.^  et  Ub 
(A.-M.),  représentés  par  Armengaua  aîné,  à  Parb,  boulevard  Pûbsonaî^re .  n*ii. 
-^  Système  évitant  la  production  d*'étinceBes  dans  les  appareils  électriques  tels  gae 
les  sonneries  ou  appareils  similaires. 

;548627.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  190a;  Haitridge  (W.-B.],  représeaté 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  di.  —  Combustible  ariS&cia  et  fnwêSé 
pour  r  obtenir. 

3486^.  Brevet  de  qtrâne  ans,  7  âfieem^brc  190$;  Bow^gvois  (11.-1!.- A.)  et  RIcbe 
(C-B.),  représentés  par  Annen^laud  jeune,  à  Paris,  bmilerard  de  Strasbooif. 
n*  3 3.  —  Système  d'ouverture  de  tubes  ou  récipients  scellés  en  verre  oa  en  cristal 

SW62§.  Brevet  de  milnre  ans,  7  décembre  igoi;  Bf"  Oolfin  (B.),  représenife 

5ar  Armen^aud  jemie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  25.  —  Modî&  d'obtentioa 
'un  ^nre  de  papier  ou  tissu  décoratif  par  les  'omtïres  ^utogiapldées  des  fleon  H 
JSwiUes  natorelles ,  des  «àtaaiix  »  iiifiecles«<eUL 

OdtOSO.  Brevet  de*  quinsce  an»,  7  décembre  1909-,  Perrad  (L.)  et  .^rtofei  'J.). 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevaMt  de  9tra9lMNirg,  d*  tS. — 
^pareil  pour  gazéifier  les  eiphons. 

3A81G&I.  Brevet  da  quinze  tns.,  7  déceaibn  l90^  Redges  {>H.«G.), 
Armengaud  jeune,  à  Paria,  boiiRveHl  «iIb  tStoaabovBfv  n*  aifti  ^— 
ébarber  et  Gnir  le«  chaussures. 

4AJb63â.  Brevet  de  ^ç^mme  «as,  n  dikembre  igoà;  UNaihifo  (^.)« 
Lavoix  et  Mosès ,  à  Pans ,  rue  de  Châteaudun ,  n*  7.  —  Rraeédé  «As  - 
feuilles ,  plaques  et  Uoc^  à  fiitrer.  .    . 

3&8e33,  Brevet  de^uinaa  «»s,  9  d^gerahm  ]#e^i  FeiMl  (JL«iL>)« 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  n*  ^,  —  Traitement  des'mîiiemis'de 
Tafiadium  par  les  bisulfates  aicafins. 

3^863<^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  igoi;  ConpagMa  ^dnérele  fli  rki'fif 
et  M.  Vicarino  ( G.- A. ),  représentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudao, 
B*  7.  —  Macbme  rotative  verdcaie. 

3^8635.  Brevet  de  quinze  ans,  B  décembre  190^;  Sodëté  Hital^  CembonetC^. 
représentée  par  Rabitioud,  cours  Morand.,  n*  10,  à  Lyon  (Bh6ne)«  —  Séchoir 
broyeur. 

34S(53<S.  Brevet  de  qtfinze  ans,  8  décembre  1904 ;  Rotftledge  (R.^.)«  rqvésealé 
par  Holcrofl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  DisposiGf  protectrar  pour 
baadaifea  pneomaiîqees. 

318637.  Brevet  de  quînze  ans,  8  décembre  190I;  Dinin  (A.],  renrésenté  ptr 
Faber,  à  Paris,  rue  de   Provence,   d*  63.  —  *Boudion  pour  accumidateors  éler- 

'348638.  ire¥et  de  mdnze  «M,  €  éftcetnlire  igelH^t-MnlÉ  t'A.)'(ft  Sspegncal  tt  ]. 
reorésentés  par  Faber,  A  Paris,  rue  éo  Pfeiaycnc»,  t*^.-**-  ioagie  dlearii|iie  r  r 
l'allumage  des  moteufs  -A  eaploaions, 

5W659.  Bravel  de  i^iiue  «na,  8  iéinirtiea  ifa|;aodiaA  (1.),  jmiwieijirfé  w 
Foliin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Montre. 

3k8MâL  BKvet  de  qnîKie  eoe,  8  iiioenaire^  ifnl;  Snvpo  (R.),  tw^deoBtf  r 
<GaiNMi,.it  Paris,  hacihvaHitltied^eehe«ert«.in*  vf,  ^  ffirtahraliiei  in  peaiiiia  111111  1- 
taires  lactées. 


B.  n'  2664.  —  UW;  — 

d».^i}liif^.d«iTAfMMA«^f[]ftbiu^^  

348643.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Sociélé' aiMMi^iHe  ^é»  autooMi' 
bîle»  P««fao|.,  repnbtnUWt^ ^par;  iA-Mciéié.  Mar«UieD«fc  BdbaM,^  F«nA,.  hoalmard 
B4Mu>a-Noyirefl«4«.  nf  i»..  t-  '  ApffWffil  dit  tSékiudêm».  fBur.  l*écha(ipoiBeni .  4as  ga»  .4muh 
l«ftj|U»Unfli.è  fapittiîoiM* 

348643.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Luciano  (G.-S.j,  reprëMnté 
im  JoaiOv  à  . Paria ^'hqiUowwdt  de  \m  Madriwne;  n*  1.71.  — X«yaii  Iqp^iréNÎqiie  po«ir 
pif«».  poil0<rdgaiN0  gfc  Miàth»  «MftUitff es,  .         .   ,  , 

348644.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  igod;  Guercin  (G.),  représenté  pari» 
Boaiété  Gh.  ThirioiÉ  et  J;  ftottàet,  k  Pamt  bouktrard<  Beaaimpcliais  /  nr  98.  —  A«to- 
cei»pBMseur.  • 

348645.  Brevet  de  quinze  an»,  8'  déeemfire  190^;  VMbveVTi  (B.)',  représenté  par 
La.  aadèké  €k,  Tbirian  9b  1.  Bonmet,  à  Aucisv  bouWvard*  BeauoyirckaÂv  nf  9&..  — 
Procédé  et  appareils  pawr  la  «éessiecaliaa  dea*  iMbs  lé^iidMi,  plantas,  tuim' 
cuiok,^  etc., 

3486^^5.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Japy  ( Aw^« ) ,  repiéacftté. pat  ' 
FayoUet,  à  Paris^  rue^  d^  Miogador,  n*  iS«  —  Système  dîe  CQmf^ur  nqro-kjkuné- 
trique  pour  voitures.  •  ^     , 

348647.  Br«0ret  dc^  quinse  ans,  8  décembre.  1.904  ;  Société  J»  Bardei  et- G'*,  ragné- 
sentée  par  Blétry,  à'  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  i^*  a.  —  Pince.  .    . 

348648.  Brevet  di  q^Jinze.  ans,  8  décembre  ig^;  IP*  voit  ïVircjtUardii.  née 
Moricke  (  L. } ,  représentée  par  Bléh-y,  i  Paria*  bcuIeYard.  d0  Straâboarif ,  n*  2^  — 
DTsposîtrf  de  freinage  aniifMn^jppmt  pour  atttpmobiies.  . 

348649.  Brevet  d«i  ^piinz^  ans,. 8  décembre  1904,;  Société  Hammond,  MpiUer 
et  C**,  représentée  p^  Gbasaeveot,,à  Paris ,, bogjevani 4a  BCag^^U^vn*  u.  —  JonotioiL 
démontabfe  pour  courroies. 

34865Û.  Brevet  de  qpyuMe  ana,  8  décembre  1904^  Société  iHiea  Gfouxa&le  et 
H.  Acq^Qmb0arg^r<y»éseQ|^éa.  par  GEassevent»  àParia«.b«ùlftvai3d( ,  de,  Magpnta,,. 
n*  11.  —  AéchanBaur,  a  aîr  carJburé  pso«r  joaoteocs  a  ^plosionj^. 

348631.  Brevet  ^  quinze^  ans,  8  décembre  igiq4;  Sooiété  iules  GfonveUe  et 
H.  Arquemboucgj^  représentée  ^  Gbasaevept,  ài  Paris«.b(laievard.  (^  Magenta, 
n*  11.  —  Récfaaoffeur  de  mélange  d'air  et  de  jyti^tdaa  combiùtibtea„  réglant  aato- 
matiquement  la  Içmpérature  du  mélange  pour  moteurs  S  explosions. 

348C52.  Brevet  de  cpiinze  ans<„  16  CJMFiei;  ij^ié^  CoUnet  (G.)»  i  Vigi/aonet 
(Gironde).  —  Moteur  rotatif  à  came  motrice,.  .,  ., 

348653.  Brevet  de  («ujn(&.  w^,  16  février  1904;..  Nodo»,  C^)«'  À.  Pa«ia«  sue 
Madame»  n'  ^: —  Trajtwnfgajt  des  ^mmea>efc  produit  réaidueU 

348654.  Brevet  de  quinze  ans,    17  février  190419.  DaÉiaBdoi»  (A&fG.)^  rapvéMnté  > 
pa«  A|3iijkei^igaud^,a!né,.à..P«s^,bauleyani  Poissimn^^  —  S^iq^i^le. mki(mv- 
■ai^e  p<^lr.t1JaléC7em' 4e  M  cbat^saore. 

348655.  Brevet  de  quinze  ans,  in  février  ifoèjrJafiniUffiwHi  iM*^^  m^téanoÈè» 
par  Germaia,  nifit  de  .L'Hdtel-de- Ville*  a'  3a,  i  I^fon  (.Ahiôine)^  —   ^ystèai^  de 
tambour^. 

348696.  Brevet  de  aainze.  ans«  17  février  i9!«4ciFeKMick4Mii.(jB.)'».nEiPié4eaté.pac 
Germain,  rue  de  i'Hdtei-de- Ville ,  n"  3i^  à  Lyon  (Bbône).  —  Systi^ma  de  protection 
p^or  voies  féiréa^. 

348697.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  aoÀt  1904;  Spatz  (H.),  représenté  pMP 
NaaJhardt«.à  Pwis*.  b<^uiay.anljde  Uageota,.  n*  iB.  —  Porto  de.  fei^etore  pour  foivs 
à  coke« 

348658.  Breval  da  lifoinae.  a^a,.  aq  sapteaafaM.  &m4;  WmM  (O.^  et  B^tt  (J«i^ 
représentés  par  Blétry,  k  Paris ,. boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  KécipieBt,  iaa»r 
plçls^4lV.p«>^llejlpri|,die  xki,  n4tcôle^.Jhei»!ÎJ>ft.,  e;^:. 


348M9U  ftaa««t  da  (yilttae  aH^aft  aagtevère  i^;.Goai^  (M4rT.>, 
lajaociél^  Ch^  iSiifflift  «t  l».BaHatt^à.Bari««  bêaJaiiaid  IWiawmMPthiys,  0^0^  — 
C&audièrâ  midtitubulaire. 


—  iWEi 


i.  Brevet  àa  quiixteam ,  5  octobre  i^  ;/M««k>  (E.)  ^veprésetité  par  Kestner, 
de  France,  n*  t3,  à  Belfort,  étisunt  ëouieUé  chez  HM.  Lavois  etltoaès. 


348660. 
fauboarg 

à  Paris,  rue  de  Cfeiteajadun , n*  7.  — ApparcÉt'èattiHtteT pour yroduclion  contiaoe 
d'une  di^solotioA  gazeuse.  ,  •  4   ^ 

S48661.  Brevet  de  quinze  ans*  17  octobm  l'^ot;  Wey«Ht'(T.-il.),  représenté  par 
BurgÎD,  à  Paris,  boutevard  de  Magenta,  a*  i6.<  -^  A]ifii4il  petiedioiiiié  de  pesage, 
mesurage  et  de  distribution,  pour  graines,  cafés,  sucres  et  en  général  tootev  sortes 
de  dennes.  ,      1 

3^8663.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre ^1  ^4;  Spvre  (P.-A.),  représenté  par 
Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  -^  ràrfediomMiiienla  ««u  bateaux  sub- 
meraibies. 

348663.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  octobre  igod;  Martel  (P.-H.),  me  Camot, 
n*  71,  à  Suresnes  (Seine),  et  Sariet  (A.),  à  Paris,  rue  de  la  Perle,  n*  3.  —  Proeéééi 
et  appareils  destines  à  assurer  l'identité  des  animaux. 

348664.  Brevet  de  quinze. ans,  aS  octobre  190e;  Rocher  (L.)*  représenté  per 
Ghenault ,  à  Paris ,  rue  de  Rambuteau ,  n"  »4,  -«  Forte^fleavs. 

348665.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  igoi;  Leclercq  (C-H.),  à  Trith-Seinl- 
Léger  (Nord).  —  Bonde. 

348666.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1904;  Nogaera  (J.-E.},  ailées  Pan!- 
Riquet,  n"  29,  à  Bézié^s  (Hérault).  —  Pèse-tonneaux. 

348667.  Brevet  de  qbinze  ans,  4  noYemi>re  1904;  Lavigne(J.),  à  Parts,  me  de 
la  Convention,  n*  6).  —  Jouet 

348668.  Brevet  dé  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Bruno*  (P.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  aS.  —  Système  et  outa 
de  plombage  pour  wagons  de  marchandises  dés  chemins  de  fer  et  antres  usages. 

348669.  Brevet  de  quinze  ans,   11   novembre'  i9o4;Lagardette  (J.),  représenté 

rar  Germain,  me  de  l'Hôtel-de- Ville ,n*  3i,  à  Lyon  (Bhônë).  —  Système  de  charme 
versoir  réglable. 

348670.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1904-,  Pricè  (J.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  de  fabrîcaticni  des  nitrates, 
nitrites  ou  suifo-nitrates  ou  solfo-nitrites  de  diaox,  de  soude  ou  de  potasse. 

348671.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1904;  BénézU  (P.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  li.  —  Porte-montre  à  ferroetiire  * 
de  sécurité  pour  voitures  et  automobiles. 

348672.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1904;  Société  dite  ;  Werkztupnaschi- 
nenfabrik  Berner  &  C,  représentée  par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Ssdnt^eorges ,  n*  9.  — 
Martcau-piion  manœuvré  à  Taide  de  l'air.         -  ' 

348673.  brevet  de  quinze  ans,  n6  ndvembré  1904 i  Sdwlg  (J.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,'  à'  Paris;  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — 
CentriiiYge  è  circulation  de- liqdidei  •       ' 

348674.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novettib^e''l9(>4;  Kiinimer '(B.),  représenté 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  'tf  s.  •^—  IHeri  ondulait' pour  donner' 
aux  chevenx  la  forme  ondulée  naturelle.    "•  <:  " 

348675.  Brevet  de  àtrin'ze  ans;  17  novembre' 1904 ;  Société  ÉuHer  frères,  repré- 
sentée par  Maulvault,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  x5.  —  Système  perfectionné  de 
machine  à  classer,  tamiser  ou  bluter.- '    ■•  '    -"•»•;  '1 

35iR676.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novémWé  1904;  Jergèr  TW.),  représenté  par 
Augier,  à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Berceau  d'enfant  et  son  appareil 
moteur.'  »        •  

348677.  Brevet  de  quinze  ahs,  19  novembre  1964;  Société  diie  :  BetU  and  Com- 
pany limitfd,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  i^.  — 
Machine  pour  ta-  production  de  reliefs  sur  les  capsules'  ihétaUiqnes  bu  onjefts 
analogues.  ...... 

348678.  Brevet  de  quinze  ans,  ]'9  novétnb^  t964';  Société  MdHef-Fbntaîne 
et  G'*,  représentée  par^  Assi,  a  Paris, >rilie-  der  Marty*»,  n*  4i.  —  ApptK'il  à  User 
les  formes  mobiles>< Bepvaàt  à  emplit  de 'masse  eoîte  les  tuoiiles  à  plaquettes  et 

autres  employés  en  raffinerie.  .  <•  .  '  •      ."  .  • 


B.  n*  2664.  --  1703  = 

aiîNW.  Brevet'  de  'tqfiijhz&  ai»,  '2»i  nov^hibre  i<Qbh(  Zeter  (E.),  Veptrsenté  par 
Attiftet^,  ^  Parié  ^  avenue  »*^fttiénlfe^  «•  g.  -^  G^^nîtnre  poreuse  pour  centrifuge 

tmitant  le  lait;  «  "''     .  »     «  '  m.  -      •■  <  i  •■  • 

3A8680J  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  190A;  Artbur  (N> S.),  représenté 
par  kt  âociëté i  Gpaadoh  frères,  à  Pari»,  me  de  Provence,  n^  59.  —  Maichine-à 
courber  et  k  redresser  ies  barres  et  poutrsHes  inétdlnifiea. 

WtOftl.  Brevet  de  ^ûMe  ns,  a&  novembre  190e)  Magnu»  (P.)*  représenté  par 
la  aodété  Marillier  et  Robdei,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvetie,  n*  43.  —  Per*- 
fectionnements  aux  bandages  pneumatiques. 

3&8682.  Brevet  de  quinre  ans,  ai  novembfe  1904 ;  Laffi^oi  [Bw},  représenté  par 
Jos^e,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  i7«  -r-  Protecteur  poin*  bandages 
pneumatiques. 

348C83.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1904;  Scbou  (P.),  représenté. par. 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Bague  a  remplissage- 
liquide  pour  boîtes  à  garniture  et  autres  dispositifs  analogues. 

348684.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  i^4;  Lejeune  (M.)i  représenté ipar 
la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  ô-i.  -^  Machine  à 
fileter  et  k  dépouiller  les  vis-mères. 

348685.  Brevet  de,  quinze  ans^  a5  novembre.  1904;  Assié  (F,)»  ^présenté  par  ia 
société  Cb.  Tbirion  et  l*  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  fieaumarchaia,  n*  9&<  — 
Procédé  et  appareils  pour  prendre  les  mesures  à  l'usage  des  tailleurs  d'habits. 

348680.  Brevet  de  quinKe  aaa',  36  aoveiabro  1904$  Liliie  (S.-<M.)t  représenté  par 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaiuiwrchais ,  0*  9^.-<— 
Perfectionnements  apportés  aux  appareils  évaporatoires.  -, 

348^87.  Brevet-  de  qiainse  .ans<  38  novembre  1904;  Cilmore  (J.-W.);  représenté^ 
par  B14M*y«  à  Paris,  boulevai^'de  SIrasbovg,  a*  a.  •**  Armoires  et  portemantesra 
pour  vêtements. 

.348688.  Brevet  de  quinze  ans,  j8  novembre  1904;  Bertbet  (P.),  représenté  par- 
Armengaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Aut^upteur  pour, 
magnéto  d'allumage. 

34^8689.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  décembre  19044  Hottelarl  (€.),  repnésenté  par 
^e  Coq,  rue  Fosse- auxrCbc nés,  n*  ^7,  a  Boubaix  (Kord).  -*  BbMie  élastique  à 
ressorts  à  jante  fixe  et  jante  mobile  pour  automobiles  et  tous  autres  véhicules*' 

9A94W>  Bravet  de  quînse 'ansv  3o  novembre  1904;  Abbott  (J.),  représenté  par 
Faher,  à  Parts,  rue  de  Pvoveaoe*  n*  63.  —^  Perfediennenaants  aux  manèges. 

348691.  Brevet  de  quinre  ans,  18  février  iç,o^;  SocîAé  Léon  Desmarais  et 
Mtti^na»  MII»,IVougé  (RO  et  Faget  (G.),  représentés  par  Bertin,  k  Paris,  boulevard 
de  SliMabourgvn*  98e  —  Système  électro-mécanique  dVmbroyage  et  de  changement 
de  vitesse  progresaif «^  p&aa  partioaiièremeat  applkaUeauK  voitures  automobiles. 

348693.  Brevet  de  qumte  ans,  18   février    1904 ;  Rocco   (G.),   représenté  par 
Blétry,.à.  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Feux  à  édipses  pour  phares  à' 
acétyfène. 

3.^693k  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1904;  Société  anonyme  fOxkjdrtKfue 
/map«iie>. représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —' 
Perfectionnement  aux  chalumeaux  à  mélange  gazeux. 

348604i  Brevet  de  qiânze  ana«  18  février  1904;  LudMÎre  (H.*L.*A.)  et  Lecomte 
(A.),  représentés  par  (Siassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta;  n'  11.  -^  Système' 
d'appareil  d'éclairage  à  incandescence ,  à  prise  de  gaz  amovible  à  verrou ,  particu- 
lièrement applicable  au  matériel  roulant. 

348695.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1904;  Sociélë  dite  :  United  Shoe.  Machi- 
ntry   Compùny  de  Frtmce,  représentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.   Bonnet,  à 
Pliris;  boàer^isrd  Beaumarchais,' n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mac^nes . 
k  clouer. 


348097.  Bn&vet  de  quwe  «o#.,  i*  déosoibie  Afoi;  -Smélé  4i 
mécaniqofis  d'Alais^  r^préseatÀe  {tau  la  société  Cà»  Tkakm  4)H»Jia 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Séchoir  pour  les  meoiu  i  agglomérer. 

3'A86d$.  Brevet/de  ^amle  an»<  5  ^lécraahre  i^oir TaiHHiifier  -'P.),  à 
(Puv-d»4)6ine).  ---  MouveoMBl  de  nrékiripédi»  éa  d*a«iwiiiiUiIb 
rendre  une  roue  à  la  fois  nMlrine  M  Âvnukmbé 

3(i869d.  Bvevet  de  qokise'ans,  9  décêwbra  i9«4;  iViiPAwall  -^S.-W.),  repcénolé 
par  la  société  BrasAon* fr ères ,  A  Pariai  «fe  de  Provesee,  nf  69.  —  DîapuilBf  de 

graissage  pour  poulies  et  autres  organes  ai4*g«na. 

348700.  Btevet  db  qmme  an»,  3  âéktfm^wt  190I;  Phîflsr  fW.-I.},  refréaenté  far 
PayoHet,  à  Pttrls,  raft  d»  Mogador  n*  iS.  —  Machines  rt>tatives. 

3^^701.  Brevet  de  (iuiQ/.e  ans,  3  décembre  1904;  Lassablîère  ( P. ) .  repcéaaalé 
par  Frey,  à  Paris,  boinerard  de  Sébastopol»  n'  8.  —  Procédé  et  apjpareS  de  désa- 
h^ion  des  locaux,  objets,  etc. 

3^8702.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  190!;  Société  Henri  Didier  et  C* 
et  M.  PricoM  (M.),  re|>pésentés  par  FVey,  à  Paris,  boalerard  de  Sébaa«ûpof^D*8. 
-^  Orgue  mécanique. 

3^18703.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1904 ;  Hirth  fC.-A.],  représenté  fu 
la  société  Marinier  et  Robolet*  à  Par4s,  boulefard  Bonne^ffMivdHe,  n*  (k%.  —  fm- 
fectionneMents  anv  cages  ou  errveloppes  des  cousntiefy  à  billes. 

3^8704.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Société  Feunette  et  Boysr, 
rapfésentée  far  Ghassevent,  k  Paris,  beafevartf  de  Migettlft',  n*  ti.  -^  Carimntaar 
à  compeiwation  aulMmatlqiie. 

3(i8705.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Gardy  (L.),  représenté  par 
Larvoii  et  Kloss»,  à  Pw«>  rua  de  Ghâleaudun;  n^  ^.  —  toit»  da  r^sonanct  à 
nMinbMoat  oonjognées  posir  machinas  pariantea  à  disfoas. 

3li870Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Benscheidt  (C. },  rcçréseaié 
par  Armennvd  jeune,  à  Paris,  houlefard  de*  Sthasbdttrg',  ii*'93.  —  BmhaôduHr  à 
poignée  articulée. 

3(i8707.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  ioo4;  Pond  (B.-!if.}>  représenté  par 
Amiengafiid  aîné,  à  Ptt4S',  boulevard  PoiÉBOnniere,  fiP  ar.  -^  9ênne  de  tampons 
contenant  des  «Mtières  médicantentooses  destinés  à  être  ftitrodaits  dans  des  amlbè» 

du  corpa. 

348708i.  Bmwet  de  qoiiue  ans,  9  ddaaaabne  1904*1  Farrior  (C.>,  boalevastf  da 
Parc,  n"  a  »  il  Maraaillo  (Bottdiafr<ttt*ahâne}.  —  Nonaeaa  pracédé  d»  pf^époralioa  d» 

U  soude  destinée  à  U  £eîbricatioi\  du  sav^uu  ;    .        ,       .   : 

<  My»30a.  Bfevel  de  cnéiuo  ane»,  g^éècemhro  i9Qi*;'il»id''(B'^t 
Gknnai».  rue  de  l'IttteVdft^vai»*  0^  A  va  Lyon  {màm).  ^  S^tèneT.^ 
des  bougie»  lé'alhinaago  «a  inflaaaaiatawrw  pownMitoQRiè  eopJajiÔB.; 

•  <9AH7iO^  Bffovet  de  qmaoiô  anfl>.  9  décenabre  1904x9  Blaiv  (T:),  rapaéseaié  far 
QeDBMiift,  «110  do  l'Haleine.' VîMb,  n«  3a«  à^  Lfom  (Bhêàe)^  ~  Gwae»  AmUa 

sans  envers. 


3.<k<K7U.  Rreve*  do  fumao  ona,.  9 déoembae  «9o4r  PfeBUi'(A.)  ot  ajpi|iiiiial(li,;. 
rofM-éitoiiléii  pat  Mieiv  à  i^oria^  me  do  PfoyeBoo\  «^  tfa.  — - 
électrique. 

a<M^7t3.  Brexet  àa  qiMiatt  ans,  9.  déoaHhrer  i9odi9  OtÊùi   (A.>,  à   PwA,  ne 
mwKhi»*  a'  8a..  -n  Si 


S%f)Tl'8.  Brevet  de  quidze  ahs,  9  décembre   1904;  Xulkn  (B.},  représenté  pr 
Bonnirart  et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Ttbugie  d"a]Aimagé  poar  motear, 

9^8714.  Brevet  Je  quinze  ans,  9  décembre  i^4;,âiiiutrer  (G»K  regré&eBlé  ^ 
Bonnirart  et  C'*,  à  Pans,  rue  Servan,. a**  71.  —  Roulèuoepjl  à  hiUos  afisUcable 
tous  frottements  et  roues. 

3^18715.  Brevet  de  quive  an^,  9  ddoenbipe  19044  Boqpr.  {BL.«nf 
Foltia,  à'  Paris,  boulevard  Beaumarchais^  a*  67» — ^Mpi^tî^.à  joikra  à 
de  retyur  autom^Gque» 


B.  n"  2664.  —  '1795  — 

34B7W.  Brevet  de  xfdism  «om,  9  ^lêcettlbTt  190^;  BisntcbeldtfC.)*  représenté 
(Mff  Maulvault,'èf  IHtfis,  rve  de  RidKlieo,  ut*  i5.  —  PlsHMionnetnents  am  formes 


949717.  BMimi'tfe  qrtnMê'Mis,  'f  MemiAœ  igoiit  'Gbapél  (E.),  leppfaenië  «pur 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Deiiis ,  n*  7.  —  Porte-monnaie. 

vann.  B#ev<t  de  ^qéûiBMm^  '^'  ^décembre  «90^;  VVme  O.  «ustad  ^r  Son, 
■  *>!■  émulés  par  ^tttiqfyy,  i  BariB,  «M-de  IMte,  n*  4lB.  ^^  tt^eanisme  d^aMamiittitan 
•antomatiqae  pour  machines  à  clouer. 

MS7I9^  BMvet  de  qaSmt  «na,  g^déoenitire  iqoH';  Soéidté  Denlarte  frères,  repré- 
senlée  par  la  êoàélè  Narililer  et  Rebefist,  à  'Part»,  'boutcRFard  Bonne-Nouvdle , 
n*  à2.  —  Appareil  photographique. 

M8790.  ^Brevet  ^de  'qnitite  «m ,  ^^Mcenribre  190^;  Compare  fhm^aise  du  bec 
renversé,  représentée  -piur  la  idciétë  MariWer  et  Robélet,  à  Pnia,  boulevard  Bornie- 
NoQveHe,  «*  ^2.  —  BrûLew  à  Ikmkme  reni^èr^  à  fncandeqfcenee  par  ie  gAz 
«oëtylène. 

3fcft7âl.  Brevet  de  ^vpôxmt  9m  r  9  'Aécen^re  1904  ;  Smnété  WestMiaeh  iMial- 
Issohe  Sprenfstaff  AekwaiGeaeilKkift,  repféaentéepav  Maubaodt,  è  Paris,  bralenMrd 
'4m  Ifagenta^oT  18.  -^  fîrooëèé  .pour  fat  (MbrUatiBn  de  flbatgea  dteiofee. 

396799.  Brevet  die  t|uSnze  ^,  9  (lé(i«ml^re  tpoà\  IMn  flC.']  et  EhrenfeldXJ.), 
•  ■«oppéeenléa  par  Natfhmt,  à  Pttris^  dioakvard  de  Maranla,  n*  i8u  •*-  Aimareil  à 
faner  le»  fommes'de  ^sm. 

948723.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1904;  Salve  (J.-P.),  représenté  par 
Bionlii,  A  i^vis ,  bovieinvd  WàMgt ,  •■*  4&r  *^  >  8yaiène  de  nMmneifwe  de*  pompe 
«ntomatîipM.  .  . 

348734.  Brevet  deqnince  ana,  9  déoenAre  1904;.  Defliapo^  (M*^^k.-F,},  repré- 
aflnié  par  Qeodv'à  BmÈiaç  rae  de  R«vQliyin*'70i  — 'àpelioetimi  deèa  pbeto§frap4le 
à  l'identification  des  objets  mobiliers.,»  et  en- ifMrtiçnitBVidi»  oèia|S'd*arl.. 

3487S&.  Brevet- de 'f|tilnze  -ans,  9  déeemtee  1904;  Soqiété  die:  ffoÊmtmêfsche 
GuMwni^tmm  Qwiyttay  uictifa*(Bwafll<?4e/t  >  reyréienlée  -par  Ohastearent,  à  <Piih, 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pièce  de  réparation  pour  les  chambres  à  aîv»     * 

S49716.  BVeiet  d^  ^qHiae  ànai  9«Aéeeadbre'i9o4ri;  Baia|By>![>4i.),>Mpréfe«lé  par 
-CiMisaetetit,  à  ^al» ,  beuleni«ré  de-Magenta,  n*  n.  ^^  GoApeMcirOQJt  4e  téreli* 

348737.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1904;  M"*  Lecomu  (G.-A.),  repré- 
fteaiée  far  A»  eodéfeé  4Sl>  Tharien  et  d.  fittivot,  à* Parie, «Inidttverd  iBeaomardMds , 
' B*9ii»-^ Verre  i.eanx  mânéeriBiv  .        .        , 

348738.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  décembre  1904;  Heise  (P.-H.),  représenté  par 
•J08ae,À  iPaHi,  iMuletard  die  ia  MaédWiie,  «^  17*  **—  JUuniavtde  eoveiagie  en -une 
••iii|ilHiHairs  pièees. 

348739.  Brevet  de  quinze  ans,  r9  février  1904;  Compagnie  ihmçaise  de  m/A- 
tgfttiai:eitlecoailDuot«H»  navate  efc  ieene&s<ëtaUîiflaneiib  BaAré  réuatie^  nrapré- 
senAés  par  nahëliMid,  coan  MeraBd^  m*  eo,  è  Lyen  {iRàftee).  **-  iPeviMIonneneets 
eux  presses  et  pfeaifedra  eoeHnas  à  vie  d'Amhimèdau 

34A73(K  Brevet  de  qenae  lane,  «9  fiimir  e9o4^ifk>câél6.Bcliiieal8r  tet  G^,iNipré- 
sentée  par  Bert,  À  Parisn  IxMlevaad  {SeinUDenis  ^  at*  7.  —  Appareil  ide  reAraieneat 
.«ontioa  des  munîtioDs. 

34873i,  Baraveft  de  qvêeze  aaa,  i4|  fivrier  t9o4; -floeiété  MbnéUkr  et  0*,  lepaé- 
«entée  par  Bert,  à  Paxis,. boulevard  Sainfr-Oenis,  n*  •7.  —  Dispositif  jH>ur  Tapprovi- 
aiflnneg^nt  et  lechaifeinent  des  boi;iches  i^.(4u  JnauUéea  en  tomattea.     .     . 

348733.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1904;  De  Paria  (<i.).,'0«|pëseiild'pcr 
la  nmoiéU  Ch»  TbicioQ  ejt  X  Bonnet.,  à  Pad3,  hodevani  Beawnarchais ,  n* ifi.  — 
transformateur  de  çoorants  i^majtifs  an  CQU^fi4/c|wMttiu 

348733,  Brevet  de  qjm^e  aD9„  9  décembre  1904;  Dem^et(E,j^  rapréam^  par 
Jasse,  à  Ppffîs.  boulevard  de  Ja .  Madeleine .  n'  H9»r-  Iwlewent  des  minereîs 
de  ïînc. 

'SMTMr.  Brevet' de  «letew  aAfi  9  ^Bfteettrbre  i^o/trtimitfiK  /«.Jirt  Cbudert  t^:.), 
Mprésentés  pAr  Aiinengmè  «Iné,  à  Pari» ,  TtoeiteWttffPtftowiittllie ,  ri*  ti:  -•  lïlypomf 
de  suspension  élastique  des  roues  de  cydes  et  motocyçles. 


r-,  1796  — 

3^8735.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1904;  Dametz  (M.), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  —  Âttrape-moudief. 

3^8736.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Giorieoz  (J.-B.)* 
par  LamblÎA,  rue  de  la  Gare,  n"  loi,  à  Aoubaja  (Mord). — :  Taquet  de  chasse 
métier  à  lisser. 

348737.  Brevet  de.  quinze  ans,  10  décembre  1904 1  IHerliag  (F-^fi.), 
par  Hoicrofl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  a*  9.  —  Bandage  éiastiqiBe 
roues  de  voitures  automobiles  et  autres. 

348738.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Gaemy  (E.),  «t  David-Dooris 
(F.),  représentés  par  Monteilhet,  à  Paris,  boiuevard  Richàrd-Leaoir,  n*  90. — 
Machine  à  émoudre  les  couteaux ,  les  rasoirs ,  etc. 

348739*  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Kriéger  (L.)  et  la  Compagnie 
parisienne  des  voitures  électriques  (procédés  Kriéger),  représentés  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rocbefoucaold,  n*  si.  —  Changement  àt 
démultiplication  pour  voiture  automobile. 

348740.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  igo4;  firiéger  (L.)  et  la  Compagnie 
parisi^ne  des  voitures  électriques  (  procédés  Kriéger) ,  représentés  per  la  soaélé 
G.  et  P.  de  Mestral  «  à  Paris,  rue  de  La  aochefooçaidd  i-  ■*  si.  '—  McKie  de  riiptve 
du  courant  sans  étincelles  dans  les  vojitures  automobiles  à  transmission  éledriqoe. 

34^741.  Brevet  de  «fuinse  ans,  10  décembre  1904;  Weraitz  (J.),  ceppésenté  par 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  F^ermetore  à  rassort  poor 
bouteiiles. 

548742.  Brevet  de  qninze  ans,  10  décembre  1904;  Seminiel  (J.),  repréaenlé  par 
Bonnicart  et  G'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Bougie  d'allumage  démonlable. 

348743.  Brevet  de  qnrnse  ans,  loidécembre  1904;  âîttard  (J.),  représoité  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  58.  -^  S^rstéme*  de  boodier  à  air 
comprimé  pour  le  percement  des  tunnels,  etc. 

348744.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  décembre  §9041  Âlbers  (J.),  représenta  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62*. —  Envdoppe  protectrice  pour  rooes  de 
véhicules.  •       ' 

348745.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1904*,  tfeia(W.)  et  Mon  (W.'G.), 
représentés  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Proysncev  n*  6Sé  '^  Pied   à  ronlelle  paor 

meubles.,  .  .       •     ,  »... 

348746.  Brevet  de  quinze. ans,  10  décembre  1904;  Edison  (T^-A.),  représenté 
par  ia  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  PMrenoer^  nf  ^9.  —  AccnmidaCear 
électrique..  .      *      .      .  .  ^ 

348747.  Brevet  det- quinze  ans,.  10  déeensbrif  190e (  Edison  (T.-A.),  repréwnlé 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  MéUKMlQ  et 
appareil  poiu*  dépaper, des. .surfaces, métalliqj^es.,      '      ,-      , 

348748.  Brevet  de  <|Binze  ànsv,  10  décembre  ifOAv  Fleiseher  (fi.),  renréaenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à.  Paris,  me  de  Provence ',''n*^  bg,  —  PMicédé  et  appveîl 
pour  ia  fabrication  de  gaz  destiné  à  la'produetion  de  force  motrice. 

348749.  Brevet  ^e  quiiae  ans:,  10  décembre  1*904  ;  Sipe;  (i^B.),  représenté  par 
.la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue* de  Provbncev  n*  69»  —  Solenoîde. 

348750.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904 ;  Sipe- (J.-B.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  é  Paris,  rue  de  PhiveneSiv  n*'^: — Lampe  k  are. 

348751.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décenpbrë' 1904 VKeUermânn  (J.),  représenté 
par  Sturm.  à  Paris,'  bouleviii'd  Vdltaire,  n*  iôO.'—  DisposîtSr  de  protection  poor 

'.pastilles  d'e^umage.  >'  •'•    *!*..<'...  .'.r*.  -«.vi  ."^    -I. 

348752.  Brevet  dé  quitizé 'krts;    l6décfembWr''Î6o4f-,  tedfeeri^  l[  Wl  ) ,  représen 
par  Sturm,  à  Paris,  hoïûHsk^d  Voltaire',  n'  tà&.'^'Péf^  frikèr.       •  •    *^ 

348753f.  Çrevet  de'qi^mé  am';*  10  Héèèmbije'  tgoi î 'fâftttiît  fHL),  rfipréscnt^  pi 
Sturm",'  à*  I>aris  j  Bbillevârd  VoHaire,  n*'  i'oo.  —  Tatoipbn-birrard  à  bande  unique. 

34^754..  Brevet  4e  qwm^  fnj«.ip  4éqe?ttbBç  ,»99*«  ^^p»  t(G<E*}>  oepréscn 
par.BJéu-y.  à  Pans^,}?P»J4y/W'4&.3lraftMurg,,;q^  a  Dact^ 

combmées.  ,  .j^w.'.  ,,i  )•>  r"!.o  -.i-  j-ht-:  >'L  'inj.'i-u    ,.'     ..-.-s.     . 


B.  n*  266ii.  ^  1.7§7  — 

348755.  Bffevel  de  quinze  ans,  lo  décembre  1904;  Eymaei  (H.),  représenté  par 
Biiétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Appareil  pour  la  construction 
des  murs. 

34^756«  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  a9o4;  Société  Stromzeitmesser- 
GeaeÙschad  mit  bescbrânkter  Haflung,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  2.  —  Commande  par  mouvements  d'indicuteur. 

348757*.  Brevet  de  qilînia  asa,  10  4éoeiiibre  190A;  Wahiio  (  W.»S.)  et  Jacobsen 
(I«*),  représenté»  par  Biétry,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Cisailles. 

348758.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Sarafian  (H.),  représenté  par 
disMerent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  -*  Métier  à  tisser  les  tissus 
pelnehés. 

348759.  Brevet  de  quinze  ans,  10'  décembre  1904;  Coupa  (A.-S.),  représenté  par 
Cliassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  pour  retirer  le 
noyau  des  olives  et  afitres  fruits  analogues. 

S48760.  Brevet  de  quinze  ans,  n>  décembre  1904;  Gutton  (H.),  représenté  par 
J«ftsse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17*  —  Procédé  de  fonçage  de  puits 
de  grandes  dimensions  en  terrain  aquilère. 

548761.'  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Loebell  (W.),  représenté  par 
la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Procédé  pour 
épurer  la  viscine  brute  provenant  des.  différents  genres  de  houx. 

348763.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Schaub  (P.),  représenté  par 
la  «eciété  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaîre,  n*  19.  —  Cirreaux  de 
plâtre. 

348763.  Brevet  de  qmnze  ans,  10  décembre  1904;  Loebell  (W.),  représenté  par 
la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Procédé  pour 
falinquer  des  excipients  d'emplâtres  et  d'onguents  qui  ne  sèchent  pas  et  <yai  inter- 
ceptent Tair. 

348764.  Brevet  de  qtdnze  ans,  10  décembre  ioo4;  Boursier  (P.)  et  Deléamont 
(E.)(  représentés  par  Boramé  Qt.  Julien,,  à  Paris,  boulevard. Saint-Martin,  a*  ê,  — 
Prot^ti|9V<^{^Gât)le< aux  bandages. pneumatique^  ,  ■  .      .1 

348765.'  Brevet  de  qtfinze'dws",  to 'décembre  1904;  Bernard  (Cl-A.J  et  *Faye 
(.P,-*JD.),  repr^entés  par  Boranné  et  JuUan,  à  Paris,, boulevard  Saiatr^Martin,  n*  8. — 
Pompi^  double  mue  par  ie.moteui:  pour  ^e  gçnBemQU^  des  ,i)aadages^  pneumatiques 
des  roues  des  véhicules  automobiles.  .... 

348766.  Brevet  de  cpinze  ans,-  10  décembre  1904;  Audcé  (M*),  représenté,  par 
l^làYoix.  ejl^  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteauduu,  n*  7»  -r  Appareil  de.  garde-robes. 

348767.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Heni7'(P'.-C.)\  représenté  par 
Armengaud  jeuM^^  à  Pans,  bowievard  de  Btrasboorg,  n"  23.  —  Appareil  pointeur 
ftaUMSMtique  pour  enregistrer  fheujne* dlmtsée des  ouvriers  d^roe  usine,  atelier,  ete. 

34«76Ô.  Brevet  dé  t^uînifc  an^,  10  décembre  1904;  Michel  (A.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -^  Magnéto  pour 
if aÙumage  des  moteurs' À  explosion. 

"348769."  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i^4i  Société  dite  :  Sociela  anonima 
Ing.  L.  Vogel  per  la  fabricazione  deî  Concimi  ChimtcC  représentée  par  Armengaud 
JBune,  à-  Paris,  boulevard  de.^trasbouir,  m"  23.  «^  Procédé  et  dispbsition  pour 
amener  auX'  ckambras  de*  plomb  pour  fa  fabrication  de  l'acide'  sulfurique -f eau 
nécessaire  à  la  n^actioo.  .^  i   .      .    ..  1    .         '      '     * 

34S770.  Brevet  de  quinxe  ansf,  io<  décembre 'i9d4;Bi|atl  (J.^i),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissouiiièfe,<n*  iiv  =— -"Instrumeiift  deetiné 
à  coller  les  timbres.      .,.,,,.,[    ,,..  ,     .  i.    ...t.-.     ...,    ...,.->    ;..-•■■• 

^  .(34877^.  Brevet  de  mûme  ans,  10  décemB^e  1904 v  Ijarkin <( W.^P. ),' représenté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boubv«nl^i^iiMmiîàre,'^niJflft.'^'>ProtectM»')^our 
d^m^s.  ^  ,._^    ,^.  .-.         ,    .,y-.    .       ...,,.  ,  i         ;i, ....•.•..    -.1.  »...-•.•■  =  .  *'"--: 

.3148773.  Brevet,  de. quin/e!,afts,  iq  déèembrtt  i9o4p  I*tfagon  (F.),  représeiM  par 
Corroyer,  rue  "^mis,  n**  26,  à  Amiens  j[âonime); m^  BàigMâire  'Vevticalatà  |iipiigetip. 


—  ITO8  — 

3%8779.  8rev«l  de  qnrnice  â«s ,  lO  âëcmibre  x^oft ;  Cfiirjpttîs  flfO  *  tq^ifaeutf  par 

refoulant. 

94677a.  %rmei  As  qainie  mis,  ta  décenAre  'i^4rQ«n^t  f%.),  repiésmtf  par 
OenÉWBi,  rae  de  l'OMel^de'fille,  ti'  5i,  \  hytrà  («htae).  --  l^^eiii  sur  jante  pwr 
iiicydettes ,  motocydtMM ,  et)e, 

548775;  Brevet  de  tpnûte  âne,  iiééeenlbre'igoi;  Leflèmre'ffi.),  ra|iiteiiU  par 
Le  <!oq,  rue  Fosac-am^Ghémis ,  u*  ^7,  à  ikiuMK  !(Iloid).  —  UuBfW  A  «nier  el« 

brilder  inei^plosible. 

348776.  Bvweà  de  quinze  ens^  i^>déotaibm  iHoA/;  Italftnt  (•fiL^,  re| 
Valteau,  rue  de  Cbabry«  n*  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Carton  armé. 

349777»  Brevet  de  (fuÎAze  ana*   id  déeemfare   »90i^ 
et  C'%  représentée  par  C arrêt,  cours  \iiotor«Bugo y  n*  «i  «  à  Stiat-Étieitiie  {i 

—  Dispositîr  de  moyeu  permettant  le  déBfMmtuge^elile  êemaMÉage  rapide  dfis 

348778.  Brevet  de  ^pûnxfi  an»,  i*  déaonbi*  i^i;  Aottdet^^.-AirA»). 
par  Laurent  t  A  Paris,  bâuleviard  de  SébasUiMiL»  oT  4^  —  Apjiarflii .  aefpttMJtaaaur 
condenseur  pour  voilures  automobile»  et  pÀ«r  iBOtenr»  fiias. 

d4l&779.  Brevet  «de  «uiue  am,  4-t  iktownhBe  «9»4|  'UnMt  (F*)'*  im*dia<é  fiar 
I«aiireiit,.  à  Paris,  boulevard  de  Sabaétofiolf  n*  4#.  -«-  Jl«ftvalle 

spécialement  à  Tusagedu  paquala^e. 

34878û..£revet  de  q^ahuB  aiu„a2  4éoaBaire  igoJU  M"*  Wagner  ,(C4^&.-<K}, 
sentéie  par  Holccolt,   à  Paiii»«  boulevaiid   SaJa^-G^rmain^  n*  9«  —  Di 

mesurage  et  d'ajustage  des  cols. 

348781.  Brevet  de  qfBi^lwe  »q»„  j^  4éaaBndii)e  i§o4i  ilÂobel  .(G»>«  à  Paeb«  m 
Baulant»  n*  4.  —  Emhraya^tPW  fiictioa  métatti^e« 

'M87t2.  Brevet  4e  quinte'  «nsr,  ly  déeeifibre  t^fi';  BocAélé  Steomt  ft  HiMte 
Âktien  Geseliscbaft ,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris ,  boulevard  de  Ma^ail*,  b*  ft. 

—  Système  de  décieQcli«ipent,pour  tKHntviflttQurs  da-flifnnq»  étectnqiMa. 

348783.  Brevet  de  quhtze'Mis,  li  ^écemère  1*904';  Mtmèer  fH.),  reprémU  par 
Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  MàgetfCa,  «*  16.  ^  'OtSjéc^  téU^'^ÊlÉ/ai^eÊ^^lûitOt  9t 
mettant  à  U  place  de.k<|en^U'antérieiiM(d*ii9  ob^actif  ftetogmpèîqifte  dn«4ift 

S48784;  Br«Té«  ^  ooltive  «An»,  m  àéômHi/i^fgfi^^,  lUâson  comniercMé  F.  ami- 
4ardt,'i«][>réseinée  MP'Naahardt,  ft  9>M4ft,  boitleiraiyi  dn  Msgeitta,  tT  fS;  -*  MMbiae 
à  laver  et  à  rincer  des  matières  fibreuses. 

348789.  Brevet  de  qume  Atiir;  iv  dédetrfbM  i^atl';  t^flbjK  [0;-J.^,  ttipi^seaté  par 
Stnmi,  à  Paris,  t>outênMral  ¥oltKire,  A*  «w.  *—  ^Gmit«rde  )iMecMf  pour      ""^ 
de  moatie»  et  d'horiegest 

348786.  Bwret  de  «nime  jms,  iv  déettnim  y^oé;  flM0hlniâM  {%,)  «t 


iMûm  (€.),  TOfvëMDtés  par  la  -mtdM*  fititm  irèrm  1^  <^,  i  Piriv, 
Henri-IV,  n*  3i.  -^  Malle  ou  valise  à  marque  distinctiv^  f!»da,ptant  à  IH 
Cacilement  'vôsible  à  l'extérieur. 


linlériav  et 


348787.  Brevet  de  cminze  ans,  12  décembre  i9o4q  BacfanuBtn  (W«^, 
nar  la  société  Brandon Irères^  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5(^.  —  liojeii  deâdraidir 
l'intérieur  des  cylindres  de  moteurs  &  explonoa  à  quatre  téiEfps. 


348788.  Beetet  de  ffoinie  ansv<i2  dr'rrmliitfi  i§n^ ,  nitiÉilng  (IT  ), 
<ituissevent,  à  Paaim,  boolèvaaiéa  Ala^emaw  n^  i^iu  ««r  QtetMV^aalanMliqae. 

348789.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1904;  SocîdIMS  IS.-tt.  €ftcB<lt  él  C^. 
représentée  p«r  Cha«se>'eii4,  à  Paris ,  èeaAavMrd  de  Magenlaifflr  la.  «^"Me  ^  lMlr\ 
ponr.ftigMa  aéiâaïuies  axideS'OU^^éaaaéeBi. 

348790.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1904;  Jôrgensen  (T.),  fepf^»eBt#  pft 
«haameat,  à  P«rîs»  rl»a«leiMiiA.de  Mtafento,  «T  itv  ^ ikfafMittr  ^otb*  boodar  les 

i»boc«ix.«t.a«tra8 


348791.  Brevet  de  cfutnze  ans,  13  décembre  1904;  Société  Badisdie  Anîlin  &  Sodi- 
¥tMk.vapiiès%tklie  pw  BMtry,  ft  FwfovftNintinraiii  d»  fMMisIllwirg,  n*  9. —  fbor 


I  * 


niques  de  pianos  droits.        ^  , .  w    • 

.•34J?.7^.  Brevet,  de.  (p4o*fl^ans„  w  <Mqwabpe,i9o4A.Wç4gft.(lJ^,)^.l»ft»^s€^x|pp 

la  construction  des  fours  à  griller,  fondre  et  similaires. 


I  '  ' .    I 


,948?Q4.  Çrevet  d£^  aninaa  ans ,  u  décembre  igp^;  Soiciété  aAOQjfmp  d^f  i^iq«s.«t 
carrière^  Devi^ers  etC'*,  r^j^réAcnlée  piir  ÀrmeAçaiid  alaé ,.  à  Parl»^  boulevard  Pois- . 
so'nnière,  n*  ai.  —  iPerfectionnemenis  à  la  eoiislruçiiôu  de»  çhemiaées  en  marbre 
afin  de  les  faire  servir  à  l'installation  des  radiateurs  d*uae  cUstribution  de  chauffiige 

'5<k87^5.  Brevet  de  qaihzcans,  iq  décembre  1904;  Pîat^  fL-rM-j'et  TèîlH^t  (J:.- 
B.-N.  ) ,  représentas  par  Armengaud  jefâné ,  à  Pturîi ,'  boulevard  de-  Stsisttotif  g  ;  n*  jéj 
— T'BiolearMtaliAà  «xplMÎoiK 

3«i879«;  Di^vel  de  qttimie  ans,  «  décembre  190^;  llfcl^  '{A.y\  rwirésenfé  par 
Arnaengartd  jêttne-,  »  Parîs',  bofufevar^  d#  Strasbourg";*  n"  *5.  —  Mifemiisme'  de= 
déclQn€hea»eat.,fkOiJX  magi^U)  à  cu{4uf«K2S(^|i^  , 

3^8797;  Btevet'de  ^pmue  «mv  •■' déoam ire' 1904»;;  9eib««liagf  (iX-A).)-,  •lepvésMité' 
par  Assi,  à  Paris,  ruefltV'Wcrtym^  11^  4v.  «^'Mlita>é^«MB.>    I  •  .>  ' 

âAÂlQSi.  JBcefv6tdc>4|iwM6  ansv  i*a  d^MnEbfle  K90I;.  ^ibortwg  (iF.hA«)w.(repfé0eatë 
p*r*iaal,  àiParisi  rue  diii  .Hjwtygat.  n^  kim- — .Syaièi»  «de  douMitas*  4«.J»aadfig!ps<.MW. 
les  roues  de  véhicules.  ,^,  > 

3(i8790i,.  Breveti  de»  quiiucei  ans ,.  1^  fé^rte  tffêà  t  Pigiil. ( E.^.}^  iftpn4»aiCé  pmfyUm- 
reat«  à  Paiis%.iMiABiiard.def  Sf^MStOfoèj  •*  49^.^^  B«r<MÉMfiP«HveatAdMMhiea  Ijr^ioa 
pour  bic^fcl0klest«t-iittoft»€yol«i4di^   :  •  .  iln-tM-i.  -  ■•    >•<■.-< 

3488^0^  Brevet  dDquiivse,  ass^aafévriei:  i>9f)4f;.B<Mii|Px.lU)».raRréaeQ4é  pan  Cbas- 
sevent,  â  Paris,  JMiaiefard.d0  Magenta,  «Va u  — •  32rMm«  o^r  bou^e*  d'jJMMRa^ 
pour  moteurs  à  explosions. 

3W01.  Brevet  ^  quinze  aosi^  1 4  décembre  49^4;Paon  (t«)^  rue  Ajp^oa^.u*  jt^à 
Nice  (Alpes-Maritimes).  — -  Système  de.bouIaa.<^  iejnwe^re|  ^  rea^oJH  j^j^ur  vqfct 
mobile  ou  toutes  autres  applications. 

34880^:  fire^-^t  de  quinze  ans,  i^  décembre  ifijôjiî  Jbnett'LJi,  8  Rarsmes  (Nord). 
— '  Appareil  automatique  destiné  à  faire,  rentrer  aùtomafîqùement  dans  les  généra - 
tenrs  lés  eaux  condensées  des  chânQliges  à  vapeur,  des  tissages,  teintureries, ' pape ^ 
tories,  etc. 

'343803.  Brevet' de  quinze  ans,  1 3' décembre  igôà ],  Société' K  ïfoas,  llbdrigues  et 
C**,  a  Paris,  boulevard  de  Cbaronne,  n*  fih.  — Perfectionhements  aux  cbabimeaux  à 

...  r       ..   71*,,:.     ,     .       ,,       .  j     ,  ., 

projections, 

^488t3'i.  Brevet  de  quinre  ans,  i3  âêcerhht^  1504 ?  Nichohit  (1),  représenta  jpar 
là  société  G.  et  P.  de'IHestraî,  à  Paris,  me  de  La  RodkefbncavAd,  tt*5».  —  !*erfec- 
Uonnements  aux  procédés  d'extraction  des  métaux  de  leurs  minorais  et'  d'^fetutres 


tmsm.  Bravât  éèxpAwtemm,  18  àêomàtnti^^  lhMMNl(H«^:^  JnHfcqniéyÉr 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  59.  —  Diapodtfl  <ée*  Iras9^< 


M89M.  Sr««H  A^qtàamit  ans,  i^^ééêùÊÊ^Ê^  190^7  Baiwin  (l^k'^T.)^,  ropféaewic 
pac  ia  société  Brandon  iVàres,  à  Parts,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Dispositif  d© 
tnaamiMMAife  laouMaMiit  yop aulaawhihti  et  autffcs  nsApe». 

?49997.  Br«vet'detiiiinKe''aiiM,  i^^éeetAfl^re  »9<MfrM«itlQrsracol)«  (A.)»  reppéaenlë* 
par  ia  société  Brandon  irères.  à  Paris,  rue  «fo'Ppoveaeé,  IT  59;  —  Pfooédé  de  ftArt- 

*  StfeeSi  BrcnFet'db'C|iii]iee<anav  i^5  déeMiil)#«  1904;  VMta  (H.4l.)t  veprésenfeé  pat 
la  wtihé  BMndon  ttènm,  à  Paris',  me  d*  fMvnn,  n*'59.  ^  AppaveU  poariei 
tbage  de  reproduction  de  dessins  par  fa  lumière. 

848600.  firenret  dé  qmut»  ana,.  i3.iiéQeiBàrtf  ,i9q4«  ioMé  dite  ^S^ie  InperioU 
Strff^nHifâU  Coaipâa^,  ittj^soitée  par  4«d#>àPfffta»  inie<  dea  Ifoiiym,  n*^ài. --^ 
Appareil  k  forer. 


57»8S10.  Bfevet  de  quinze  ans;  i3  décembre  1904;  Sodéfé  dite':  ffe  I^«p  Sup|rfy 
fliirf  Uannfacitiring  Oùmpatif,  représentée  pafAssî,  &  Parti,  rae  des  Martyrs,  n*  %i. 
—  Filière. 

îttSBÎl.  Brevet  dé  qnîiiïfe' 'ani ,  l3  dé<*iïibpe  1904;  Sîtoomen  (A.-E.)  et  WîiAri 
(  B.-M.  ) ,  représentés  par  ia  société  Matray  frères'  et  C**,  à  Taris ,  fomilevard  Hcnri-nr; 
n*  3i.  —  Brosses  pliantes.  •       t- 

348Ô12.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décémbi^  1904 ;  Madiung  (O.),  représente  par 
ia  société  Matray  frères  et  C*^,  a  i^aris,  boulevard  Henri-IV,  n*  01.  —  Appareil  pour 
assujettir  les  soucoupes  aux  verres  à  boire. 

3(i8813.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  Tibbetts  (C.-H.).  représealé 
par  la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Système 
d'attacbes  pour  assujettir  les  rails  sur  les  turbines. 

348814.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  Société  A.  Founâer  et  fils, 
représentée  par  la  société  Man'Uieret  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Boone-Nonveile, 
n*  43.  •—  Perfectionnement  aux  treuils  compound  à  vapeur  ou  à  air  compriiné. 

348815.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  WeissentbaânerfA.),  ref>ré- 
senté  par  la  société  Mariliier  et  Bobeiet,  à  Paiis,  boulevard  BoDtte-Ifoavette,  n*  4s. — 
Capsule  de  bouchage  à  serrage  pour  flacons  et  autres  rédpleiils. 

848810.  Brevet  de  quinse  ans,  i3  décembre  1904;  Oautreau  (H.-L.-X.^,  repré- 
senté par  Boramé  et  Julien,  A  Paris,  boulevard  Sahit4iartin ,  b*  8.  —  Becbandè 
alcool. 

348817.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  '1904;  Vincent  (O.^J.)  et  Duitooiidel 
(L;-T.'),  représfentés  par'Bonnnéet  Julien,  k  PWs,  Wul^vM  ^atut'liartiii «  n'  S.  — 
Distributeur  imprimeur  et  contrôleur  des  tickets  de  eheknins'de  feret  «otres. 

348818.  Brevet  de  quinze  ans,  '  1 3- décembre  i^o'iîCambbn  ffls  (A.),  représente 
par  Blo\iîn,  à  Paris',  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Ronlethent  à  HMes. 

348819.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3 décembre  1904;  Blanc  (£.)«  représente  parla 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Parb,  boulevard  Beaumarcbaîs ,  n*^5.  —  Man- 
drins ou  r6uli?aux  à  l'usage  des  papeteries ,  soieries',  etc. 

348820.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  «904 ;  VVhelan  (  A.J,  repréftenté  par  U 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,. à  Paris,  boulevard  Bêauinarcnais ,  n*95.  —  PerCec- 
tionnements  apportés  aux  mécauismes  d'enclîqu^tage  de  sûreté  pour  ascenseurs  et 
élévateurs. 

348821.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904  ;  Palmer  [J.}.  représenté  parla 
société  Ch.  Thirion  et  J.  bonnef,  ai  Paris,  bpulevard  Bêaumai*chais,'  n'  95.  —  Tube 
ou  ampoule  à  fermeture  automatique  pour  liquides  volatils. 

348822.  3rqvet  de  quiAZQ  ans,  i3  décepibjre  1504;  Buijdick  (C.-L,).  représenté 
par  Blétry,  à,  Paris,  boulevard  de  S^^sbo^rg»  n'  2,  —  ^p{k^^il  pour  colorier  d#^ 
cw^es  et  autres  objets.  .      .     ,....:  ......    .    '         ,     .; 

348823.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  Baroscbi  (G.),  représenté  par 
Gàassev^ni,  à  Paris,  |K)uleYani  d^  ^&§e^^i^1ft  M>  cnuQ^^ii^  4^  c«iwe  touiaan^ 
pour  anoo^ices.  ..    •,  ..,..,.      ,;    ,5  •    -».».-       -  •. 

348824.  Brevet  de  quinze  ans,-  i^^téeewbre  1904»;  KaiJiA^  (L«),  Teprésenlé  |»ir 
Ckassevent,  à  Pa^î^,  hcmlevard  de  Mf^^onU^iA*  .lu.^  Machpeà  aipi94iler  lea  bou- 
teilles. ,,  .    I  ..     .  . 

3'i8825.  Brevet  de  quinze  ans,-  f3  dëoémère  1904;  Société  des  étaUisaemeali 
Parcy  et  Oppenheim,  représentée  par  tArmen^aud  jeune,  à  Peins,. boulevard  de 
Strasbourg,  n°  a5.  —  Corset  de ^ossease,  .. 

348820.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  Société  ind«»trk#le  des  tHé 
phones  (constnictions.  électriques,- caoutchouc, icâblea):*  représentée  par  Armeagai» 
jeiiiH»,  à  Paris  «boulevard  de  Strasbourg,  n*  2  3.  <-^  Appareil  -  de  protection  poa 
circuits  électriques.  «     .1    •    ■  1,  :    ,1    r-.-   ..»    ,      • 

'  348827.  '«revêt  de  <)wni«  ansr  i3  ««éoemftre  1904?  Sodét^  dite  !  fFilk  AnkaU  i 
m.  b,  //.,  représeriiéc  ^ar  Tasaïongà ,«  à  Pi^nSfTue  des  H«ttes;'ii*  |5.  —  kppér^  é 
gymnastique.  •   •  • 


.348838.  Breyet  <^ç  gvôxi&e  aps,  i6  décembre  1904.;  A^i^t^oa  (P.)»  i^o^lQvavd  Taia- 
.  bdt,  n**  »6,  à  NÎmçs  (6ai;d),  -;-  Fermeture  de  Uftse  à  vin, 

S48829.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904;  Bnree  (J>L^),  refitésehté  par 
d&- Mosenthai «  à  Paris,  rue  Labruyère,  n'  3  615.  —  Système,  pour- lurovoquor,  à  dis- 
tance, l'allumage  et  Teitinction  automatiques  .des  brûleurs  à  gaz.    .  ,  , 

348830i' Brevet  de'qttinse^ans,  i4  déctt&bre  1904;  Société,  ditb  :  Broànsâhutel^Ucht 
MmklNibauanslaU  Àmtme  Giêseeke6i  Konegea,  refNréseatéfr  par  de  Mosenthal,  à  Puis, 
me  Labruyère,  n'  3  6m.  —  Procédé  pour  obtenir  du  son  a  grandes  peili«ales. 

-  94883».  Brevet  de  (^uiine  ans^  1 4  décembre  1904?  D'Esgiiigny  (6.),  à  Paris,  quai 
Bottrbon ,  n*  43.  ^  Guides-  cartographiques. 

348833.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904;  Blondeli  (P.),  représenté  par 
Ik^nnfcart  et  C^,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  *ji.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
mafchines  à  rouleaux  métàffiques. 

348833.  Brevet  de  quinze  aiis,  i4  décembre  1904;  Farjas  (ff.)»  représenté  par 
Coulomb,  à  Paris,  place  des  BatîgnoUes,  n*  3.  —  Procédé  permettant  de  stériliser 
ou  de  rendre  radio-actives  les  matières  solides,  liquides  ou  galeuses. 

348H34.  Brevet  de  quinze<%ans,  a3  février  1904;  Butin  (U-M.-A.),  représenté  par 
la  société.  Ch.  Tbirion  et  J. Bonnet,  à  Pari^» boulevard  Beaumarcbais,  n*  95.  —  Sou- 
pape pouvant  servir  de'clapet  de  retenue. 

348^3^»  Brevet  dje  quinxe  ans,  a3  février  1904;  Compagnie  pour  la  fabrication 
des  compteurs  et  matériel  d'usines,  à  gaii,  représentée .  par  la  société  Marillier  et 
Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfec^onnements  dan»  les 
compteurs  à  gaz. 

348836.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  lévrier  1904;  Roudet(E.),  représenté  par  Rà- 
.biiloud,  à, Paris,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rbôoe). , —  Nouvelle  planche  pour 
le  gaufrage  ou  l'impression  de  tous  tissus. .  ... 

348637.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  ipo4;  Guettt^n^Dangou  (L.|,  représenté 
par  Gefmain,  rue  de  l'HMel-de- Ville ,  n*  Si,  à  Lyon  (Rhône).  -—  Procédé  de  débo- 
ration  des  tissus  »  papiers ,  cuirs ,  etc. 

348838.  Brevet  de  quin/.e.  atis,  a  4  février  1904;  Société  Sargnon  Bîllaudel  et  C*', 
représentée  par  Bouvret,  à  Paris,  rue  de  Maxagran,  n*  aa. —  Perfectionnements  aux 
tours  à  fabriquer  les  ressorts  à  boudin. 

348839.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  février  1904;  Rimbert  (H.),  représenté  par 
Armen^aad  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Chenets  chaudière. 

348840.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1904;*  Jewell  (W.«^.)v  représenté  «par 
^  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta f  n**  11.  —  Procédé  d'épuration  des  eaux. 

3488AL  Brevet  de  quinze  ans  ^  7  septembre  1904;  Ring  (VV.>,  représenté  pu^la 
aodété.  Matray  frères  et  Ç'%  à  Paris , boulevard  Henri-lV,  n*  3i. —  Appareil  «couper 
le  papier. 

348842.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  iQo4;  Gumtow  (H.)<  représenté' par 
lUiierry,  k  Paris t  rue  de  Malte,  n*  48.  -^  Madûne  a  fan*e  iaa  tuyaux  de  tôle. 

■    94S849.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1904;  Môedcel  (G.),  représenté  par 
AnÉettgaud  jeune,' à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  i3.  —  Chariot  réclame. 

348844.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  octobre  1904?  Weber  (J.),  repréae«t^  par 
^Follin,  à  Paris,  bouleviM'd  Beaumarchais,  n*  67.  r-  Mote^  actionné  par  une  pires- 
"  sion  continue. 

348845.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1904;  Leusaer  (W.),  représenté  par 
âturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire»  n'  100.  —  Appareil  piour  passer  les  sakices  et 
liquides  similaires. 

^348840^  Brevet  de  qMio^  ans,  39  ootohre  .1904;  Renard  (M"' M.-£.),aéa  Bernard, 

M.  Renard  (0,-P,-B,-A..)».JRé«ard  (M"'  M.rK.).et  Rén«rd'(M'^'  M.-B.).  roptréBeotéapar 

Yalteau,  ru«  de  Chabry,  n*  i3,  à  Bordeaux  [Gironde).  —  Talons  en  bois  à  rainures 

ef  caoutchbutés  pbur  tous* genres  de  chaussures,  avec  ou  sans  envelpppe  et  adap^- 

"tîbh  spéciale.  ,.    ;   ,j,   .; 


—  ^1802  — 

"ZkSWI,  *Brevet  de  tpàme  ans,  Ji  oétdbre  1904,;  te  Otns^et  (1I.-J.-L.-S. 
Garnean,  n'  6.  à  Concam«iu  (Finistère).  —  S^itème  de -roues  i  ressorts  ' 
^gfiMe&  (double  jante)  uppjkabiea  à  toot  wAiniies. 

3è8dft8.  BreTet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1904*;  Bomflt  (L.>A.-T.^.'r.  i 
(Gard).  —  Appareil  ch«SfeK»f|»  povinébMiiiM. 

MSâ40.  Bvevet  de  qûiae^ui»,  âi  «BtdbM  t^ok^;  AMirinl  (A.),  ftranfy.)  ci 
Liuiie  (T.),vepffé«enté»  par  ûa»i»r«*à  Pon^^Tiie  Popniflowt,  ■*«&. — 
froid  d«  lobea  de  &mb  mëiaiu. 

3^S$àO.  Brevsi  de  quinie  ans»  k  novMalire  igoéii  Société  dite: 
Turbine  Company,  représentée  par  Assi,  «A  Paris.,  ffue  desliftrt>TS   u*  ii.  —  Métt- 
nisme  de  commande  perfectiomié  pour  turbixies. 

.34ë85l.  Brevet  de  cln^  ^ans,  g  novembre  .1^;  U»gros.(.U).  aYcvue  el  |éaoe  ée 
la  Gare,  à  Garnirai  (Nord).  —  Appareil  électrique  anUoiwtiqpe  d'éftairage  simnitaMf, 

348852.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1904 ;  Scrépei  'M"' Géorgie*/,  née 
Moulard  ['H.-C.),  lue  de  Vauban,  n*  4  his ,  et  M.  Broux  (E.-J.-L.).  rue  de  Bêaumoal. 
n*  19,  à  Roi' bail  CNord).  —  Roue  à  pistons  avec  jante  libre  pour  autojnobUes  et 
autres  véhicules. 

3«»53,  Brevet  de  qnin7e  ans.  it>  mrrembré  1904'; 'IWlafval  (H.),  représenté  par 
Merville,  è  Paris,  avenue  de  la  RépuMiqae,  n*  29.  —  Pîed  f^hotogrspbiqae  (Tatdier. 

348854.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1904;  Hûriimann  (H.-A.j,  peprésentc 
<par  âitunn/à  l^ws,  ibooèavard  Yffitaire,  n*  iM>.  —  Sotipttpe  et  iànté  natontttîiiae 
pour<récâpieDt£  desUnéa  à  reraer  des  liquides  dég«g«ant  des  ^afz  eupkMitfs. 

34ft&55.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  190*4 ;  Reînhardt  (E.).  repré>palé 
par  Sttirm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  à  repaaaer,  en  pc>rteà- 
tasvL-,  réglable  etdémontableé 

•  J488&&.  «Brevet  de  quinne  «it»,  11  novembre  1904;  îHonafrd  ^A.),  représenté  par 

Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  f^trasbonrg,  n*  ï5.  —  Appficatîan  inrirer- 

,  selle  iad  l'auto-combioateui:  à  toutes  les  gaj«tt  pour  ia  rtrinirmiii ,  ie  <onlrAle<et  la 

j>rot(>clion  des  mouvejnents   qui  s'y  eflecti  ent,  tn  utliirant  les  .iostidialiaiis  «ks 

postps  de  manœuvre  distants,  quel  qu'en  soit  ie  sysUèiœ,  -        «. 

348857.  brevet  de  quinze  ans,  12  noveoibre  1904,;  Lebbe  (A.)  fit  VasdakanUio^e 
(A.).,  représc.ntt's  par  Naub«rdt,  à  Paris,,  .lK)ulevard,4e  Mageuta.^n*  18,  —  Perfsc- 
tionnrments  apportés  au  brassage  de  la  bièi»  et  ,aa  ifEnitefloeut  du  \ia  H  d'aulres 
boissons  à  fermentation  alcoolique. 

348858.  Brevet' de  quîri/e  ans,  12  novembre  190^;  Weïïs  .(Jè.-P.J.»  représenté^ 
Armoni^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  qS. — PerrectionnemeDts 

lapportés  aux  constructions  en  béton  «nné;" 

'  '•548859.'Bh»vdt  de  quînzé  ans,   12   ri^etntflre  1904';  Brailsh'aw  (W.-M.),  repT^ 
seaté  gar  Befftia,  à  Paris  «  iK>ulevArd  ide  âft»asbaurg.,  in*  â6« —  Portée  p«ur  arbrei. 

■    .848860.  «Brervpt  de»quinyé  ans,'i9iW)veiwbfe  r9t)4,''H'Hlcr(X-C.),  représenta  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Machine  à  refroîdSr 

3488QI.'  Brevot  de<i|ui»ze  anb ,  1^  «ovèinbre  1904  ;  Sodété  antftiynie  àcà  ccmsiriKy 

tion9  œécanifiues  .deiSaint-jQuentin,  jc^résenftée  ,pwr  ia  société; ManlU«r  aitekRlet. 
à   Ptarji^,,  boulevard  li|onpe-N4mveUe,,..n°.  ^a^.  r^.  :Mé^s9§eiir  JUun^em*  da  «uca^  ea 

grains. 

34f^862.  Brt^vet  de  qtrin/e  ans,  17  noviembre  ioo4î  M^sdiner  {P.-A.i,  repréaeaié 
•paT'Josse,  *  Paris,  bouîevai^  de  la  Madeleine,  1?  i'7.  —  Machine  pour  taUler  auto- 
matiquement les.filels  de  vis. 

:  3488^3.  Brevet  de  qninreanç,  .18  novrtùbrfe   rtM;  Gibbs  ('G:],  représenté  l  r 
'Picard,  à  Pari»,  ►rue  •Saint-Lavarè ,  n*  97.  —  PerfbdStfùUcmctitS  aux  véhicules  de  d  - 
min  de  fer  et  de  tramway. 

;  .a/18864*.  Brevet  de  qnimi» ans ,  «S  aDv^iMbr^  i9o4r<}oMlUititif(E.),  représenté p  r 
fiioiMa,â 'Paris,  bodlevarâ  VoMalre,  n'  43.  —  ItarmfcMstfeitr^iiftniiaCique, 

34B8G5.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1904 ;  Cfscariî  [E.),  représenté  b  r 
Stunn ,  i  Pïris,  botftcfard  Voltaire,  n*  lOo.  —  Traverse  eh  béton  anné  pour  4  - 
mins  de  fer. 


B.  n-  2664.  —  m»  -^ 


traitement  des  pyrites. 

SiMAiGi?.  BK«vet'  de  4|«iAM^i«is,aA  n^jiBibw}  iftoiA J>ft  SimirsyUlbi(44«»  re|MiéHnté 
par  Josse»  k Paris,  boulevard  de  la  MaddbiiMiM  a?  i.>  ««^  Gaihusalawr^^ 

9^886^..  0«evet  «ie  quiiue  aiM*  H  noYegnbr&  idp4;  Planj^fin  (.&.-£[.,)„  à  Uagèwres 
(Calvados).  —  Table  aatomatiqae  de  multipScatipA  ou  d*additîoii, 

i3438d9.  Brevet  de  qnuiiize  ans^  ad  oovein^  1904  >  Hèio  (A*)»  rennésaiaé^Sar 
Pfoard,  a  ?ari&,  roe  Saint-Laxare,.  n*  9,7.  -^  Aiiparèil  à  as^îratioa  a*air  pour.  1& 
nettoyage  des  tapis,  couvertures,  tentures  et  objets  analogues. 

348870.  Brevet  de  <minie  ans,,  a 6  novembre  190^1  Saniarlat.  (L.K  rue  Gavdi- 
clkaad,  n*  ao,  i  An^pul^e  (Charente L  —  Uîspi^ilir  perfectionné  s'adapUnt. sur  les. 
jougs  pogar  iacifiterTatteLage,  et  le  déteta^e  desnœufs  et  des  vacbes, 

348871.  Brevet  de  quû^ze  ans,  a5  novembre  1904 ;  Salsbury  (H.)  et  Hoiman-(G.- 
G.'B;) ,  représentés  par  Lavoix  et  Nfosès ,  à  Paris ,  rue  de  Cbdteaodtin  •  n*  7«  —  Tndl- 
ccteor  de  vitesse. 

348872.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  igod;  Brennan  (L.),  représenté  par 
la'  Bocîëflé  Bmuidon  fi^re»,  à  Pari«,  rue  âe  Provence-,  n*  5^w  —  Méthode  et  dispo- 
sants po«r  doAner  do^festablDté'à  des  corps  ou  véiricules  nomiatemfpt  instoMes. 

348873.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  février  1904;  Normand  (A.),  représenté  par 
QHtHi,  à  PariK',  boulevard  RocbecAloaajrt',.  n^  17.  —  Bii^ufègaz  ammoniaqne  reçu- 
pevta* 

348874.' Brevet  de  quinze  ans,  a 5  fSVrier  1904;  Protat  [É.],  à  Paris,  rue  de  la 
Gdadtee,  n*  69e  —  Madrâia  stéiiO(praplHi(|ae  vempiagaot  iesM^ef  par  ckes  ieilres. 

ÎW8875.  Brevet  de  qmme  ans,  «5' février  ig^o4;  belachaftre  [CJ,  représenté  par 
FayoHfet,  h  Paris,  rua  de  Mbgador,  it*  18.  —  Appareil  auto-élévateur,  pour  !a 
vidange  ou  le  transvasement  des  liquidées. 

8^88-76.  Bipevet  dequinve  ans.  »©  novembre  *oo4;  Tàcctoî  (P.-&.)  etf  Jtmg  (A.  J.), 
re^vénentés  par  la  société  Marilfier  et  Bobeletf,  «  Paris,  boulevard  Botme-NouveUe , 
n^  ^.  --^  PerfeotiimneiDent^  aux  elés anglaises  et  airtres  outils  afiafogne^. 

348817.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1904;  Margretb  (.t.),  représenté  par 
^éfepyi, à  Pari»,  boulevard  éeâCraaboarg,  nT:  r^  •*-  Fb«ai^ea»  à Jicétytène. 

348878.  Brevet  de  quinze  ans,  a8'novembre  igoi;  Arendt  (O.-H.-G.)',  représenté" 
pviLasaMMrÀParis,  boiil««aràdoMagenttiw«°  ^5ti.  -*«ValMi.foon  pamfM. 

348879.  Brevet  de  qtiîtize  ans ,  iS  novembre  i^4 -,  Hurtttiawtf  (G;) .  refprésenté  par 
BQcamé  et  ilMUen,  m  Pains»  bonievard  SaUlrMai^]?,  n?  8..  ^  Diiaijpsitil'  éiectrkiae^à  * 
pluaieurt»  commandes  d0i  moxremeut  p«rm^Uaat'4a-roinonier  automa^iquamâitl  W 
norioges.  .     .     \ 

,448980*  9«;evetdeiquiiMAaas,  a8  nAVO«(ibrA  1904.;  Ko&liner  (G.-A^<,  repmaaaté 
par  S^ut*»  à  ftwU,  Eue  >atre-bam«-d«»-Victair«s,.  nf  ^8^ .—  A^ipaueil  ^om  i'épuwr 
tion  des  huiles  épaisses  et  des  graisses  ou  lubrifiants  pour  macbiiM«« 

.94889i.  Bire>MÉ.da  <|aiixe  tour,  a&  Aovamfare  1904;  Monaasaon.  (G»).,,  re^iéseiilé 
p»»JMétoy>  à  Paria,  iwaleyOTd  dar.Stoaabaiiier,,  nf  a.  ^Radiateur. 

348882.  Brevet  de  quinze  anss  5b  novembre  1904;  Wkye  (H'.-F.-M'.)',  éRsaht  domi- 
dkl»«het  M«  JHiK*,  nia.ftoa'QuAkarCliafiaaai*.  nf  5,  à  Lyon  ClVUôiia)». ^  ApfVDnil 
danaanr  s&pboïdfiu 

348883.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1904-,  Kalkner  (F.),  représetiC*  par 
AMaagMid  atné,  k  »mnK  boalivacd  PoiMwunke;;  ni  au.  -^  Ghanabra.  miniatate 
paarr  Jaande»  paliicubtites^  envbobènaaj 

348884.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1904;  Société  dfte  :  Natio^  ■CiUfc 
Bi^WtCumpmy  wit  kmiérâniim^  Hfff^mèSH  repréaudtéc^  pan  ClwissavaBi,  à  Paôi, 
hamtyràt  do  Mageata,.  a'  m^  ^.-  Mcaamsme  M  «oœmaada  pour  cafasea  anngit^' 
treuses. 

.M8W»>r  apaet  de  qmÉaa  an»,,  ir'  éàtmabi»  igaét  Pankoud  ^U),  place  Mot- 
G|in^opba*àCbàteao-Cliiiu>»i(Nààww^  ^  3iaiMralkk  traaHnisaîon  par  «imptoadhéi^ 
renca  jMMtr  I  ¥éiMralaik  I 


—  1804  -« 

346896.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904*.  Société  llarinoni  et  C*  repré- 
sentée par  Chftssevent,  h  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfectionnenwDts 
apporta  aux  machines  à  imprimer. 

348887.  Brevet  de  quinze  ans,  t  décembre  1904;  Bouyx  (P.),  à  Loué  (SartfceJ. 
—  Nouvel  assemblage  de  rails  de  chemins  de  fer. 

348888.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1904;  Cassagnc  (J.).  me  Tastet,  n*  6, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Support  de  rideaux. 

348889.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  190!;  Coubeanx  (L.)  et  SanA  (E.), 
repr^entés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Cafetière  automa- 
tique. ' 

348890.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1904;  Kaisser  (C),  représenté  par 
la  société  Malray  frères  et  C*%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Apparcfl 
électrique  de  mécanique,  avertisseur  d'effraction  des  coffres- forts  et  dlncendus. 

348891.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  190^;  Ooslinski  (B.)  et  Simonna 
(E.),  représentés  par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  9.  —  Caisse  de  conlrâie 
avec  mécanisme  pour  les  additions. 

348892.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  décembre  1904;  Gregory  (G.-W.),  représeoté 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59,  —  Indicateur  de 
niveau. 

348893.  Brevet  de  quinze  an»,  2  décembre  1904;  Bail  (H.-P.),  repréaenté  par  h 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pm- 
fectionnements  apportés  aux  rouleaux  de  musique. 

348894.  Brevet  de  ^nze  ans,  3  décimibre  i9o4r  Sodélé  Sienoeos-ScfaMlflrt 
Werke  Geselischait  mit  beschrânkter  Uaflung.  représentée  par  Naubardt.  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Circuit  à  xibratioos  pour  augmenter  la  portée  des 
appareils  de  sûreté  contre  les  excès  de  tensiop* 

348895.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1904;  Spoeri  (J.-H.),  représenté  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  —  Machine  k  découper  aUerns- 
tivement ,  à  replier  avec  inLercalation  les  feuilles  entre  elles  et  k  empiler  le  papier 
amené  en  deuz  bandes  sans  fin. 

348896.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Duthu  (A.-L.),  rue  de  Balksre. 
n*  34 .  à  Vichy  (Allier).  -—  Jeu  de  roulette  électrique. 

348897.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1904;  Anderton  (G.),  représenté  ptf 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Clou-vis. 

348898.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i9o4;  Welty  fiis  (L.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Récupérateur  de  chaleor  pour 
chauffages  centraux  à  eau  chaude. 

348899.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Stentel  (E.),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Brique  pro61ee  pour  cou- 
ronnements et  seuils. 

348900.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Sodétédile  :  Adm-GeuiUdÊtfî 
fur  Anilin  Fabrikation ,  représentée  par  Chassevent,  k  Paria,  boulevard  de  Ite^eata, 
n*  11.  —  Procédé  de  labricatioa  d'un  colorant  soufiré-jaane. 


348901.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1904-;  Bodrigoez  Garcia  (H.),    

Manota.  à  Pessac  (Gironde).  —  Étui  k  cacheter  portant  de  la  cire,  une  luiipeel 
on  cachet. 


348909.  Brevet  de  quinze  ans.  7  décembre  1904  ;  De  la  Tonanne  (G.),  mfréam) 

par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*-95«  —  Séchoir  égoi  > 
toir  pliant  et  déuMMoUable. 

348903.   Brevet  de   quinze  ans,  6  déopmfare   1904;  Allan  (J.),  représenté  \  r 

Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevtfd  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Compleiir  i  f  - 
payement, 

-348904.  Brevet  de  qninie  ans,  6  décembre  190e;  BobImiii  (L.),  représenté  |  r 

Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Procédé  pi~  r 
l'obtention  sur  métiers  circulaires  à  bonneterie  de  baguettes  et 


B.  u*  2664.  —  I80&  -^ 

3il8905.  Brevet  de  qtiffïre  ans,  8  décembre  1904?  Sodëtë  l'Éclairage  élecln'qru, 
représentée  par  Armengaiïd  jeune,  ir  T'aris,  Lotiîevard  de  Strasbourg,  n*  a3. — 
Tarbine  centinlnçe  po)>-ce)hriaîre  destinée  I1  refouler  un  tiquide  ou  un  gaz. 

348906.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  décembre  1904;  Saclier  (A.),  k  Cortambtin, 
commune  de  Malay  (Saôile-et-Lôirc).  —  Suspension  arrière  h  ressort  pour  moto- 

cydette. 

348907.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  190Â;  ValUenne  (l..),  représenté  par 
Fa^oilet,  à  Pari;i,  rue  de  Mogador,  n*  18. —  Pondre  anti-sudorale  électro- aimantés. 

348008.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1^;  CavaiUon  (F.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  rHôtei-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Bbône).  —  Pied  télescopique  pour 
appareils  photographiques. 

348909.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1904;  Dufaux  (A.)  et  DuImu  (H.), 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Aéroplane^ 

348910.  Brevet  de  quisie  ans,  i4  décembre  iqoâ;  Société  4ite  :  Ihe  Tnmer  Tan- 
ning  Ètaihinety  Compony,  mf/réscniée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris ^  rue  de 
Provence,  n*  59.  —  Ifaqhine  à  épiler  les  peaux. 

348911.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  décembre  1904;  Clercx  (L.)^  représenté  pur 
Crespin,  à  Paris,  rue  Cembon,  n*  19.  —  Boulon  en  bois  pour  consolidor  desiHèces 
de  bois,  traverses  de  voies  ferrées  et  autres. 

SÙ8919.  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembro  i^od;  Société  Terrot  et  C'%  repré- 
sentée par  Crespin,  à  Paris,  rue  Csmbon,  u*  19.  — -Dispositif  de  démultiplication 
pour  motocyclettes. 

348913.  Brevet  de<|iiiikie  ans,  li  décembre  1904;  Forsmano  (O.),  représenté  par' 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provente,  n*  69.  —  Règle  pour  mesurer  la  toile,  etc. 

348914.  Brevet  de  auinze  ana>  i4  décembre  lood;  L6bkr(T.],  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  oe  Malte,  n*  48.  —  Réseau  a  chaînes  pour  matelas. 

.  348915.  ftrewet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904^  Sanrer  (H.)  représenté  par 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechooârt,  n*  17.  -^  Freinage  pour  moteurs  à  quatre 
temps  obtenu  par  Tintera eraicm  laçait aftive  des  opérations  du  cycle. 

348916.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904;  Bloija  van  Treslong  (J.-O.-B.), 
représrnté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  9.  -^  Embarcation  dé- 
montable. 

348917.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904;  De  Janiseh  (J.-€.),  représenté 
par  Blétry,  à  Paris,  DOoJeyard  de  Strasbourg,  n*  9.  -^  Enveloppe  pour  bandage 
pneumatique. 

9489'18.  Brevet  de  quinte  ans,  î4  décembre  1904;  Grurtmet  (A.),  représenté  par 
Stiiim ,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Feuilles  portant  des  vues. 

348919.  Brevet  de  quinze  ans,  ]4  décembre  1904;  Vickers  (E.-D.),  représenté 
par  Slurm,  k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnements  aux  agrafes, 

348920.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904;  Lancaster  (G.-W.),  représenté 
par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  iqo,  —  Croisement  de  xoîes. 

348921.  Brevet  de  quinre  ans,  j4  décembre  1904;  Debaitre  (F.),  représenté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n'   l^.  —  Dispositif  de  sûreté  automatique- 
empêchant  la  chute  d'un  fardeau  soule>é  par  une  chaîne,  dans  le  cas  où  cette  der- 
nière viendrait  à  se  rompre. 

348932.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904;  Mab'na  (F.),  représenté  par. 
NaubArdt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  j8.  —  Globe  céleste.    , 

348933.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904$  Pôrmann  (P.-A.),  représenté 
par  T^auhardt,  k  Paris,  boulevard  de  Vagenta,  n*  18.  —  Moule  à  gaufres. 

848934.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1904;  Lewiri  (S.)  et  BlumeAtfaal 
(A.),  représentés  par  ïlauhardt,  &  Taris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé 
Door  la  fabrication  de  queues  artificielles  s^ec  des  peaux. 

'  348W5.  Brevet  de  quinze  a»»,'  i4  décembre  1904-,  Le  C^aTefier  (A.-G.),  repré- 
senté par  la  soHëté  Ch.  Thîrion  et  J,  Fonnef;  à  Paris,  boufevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  AlKage  destiné  à  la  soudure  des  métaux  et  en  partîculîer  de  Falumiultim , 
du  cuivre  et  de  ses  alliages,  du  fer  et  de  l'acitr,  du  nickel  et  du  maillechort 


—  l«06i  — 

3ii8dâôi.  brmet  de  quima  Jin»,  i4  décembre  K9044  Socîélé  PMJwnfahrikt 
Frïedr,  Bayer  ^  C%  re|>résentée  pir  la  iociéU  Ou  Xhirion  et  J.  Boanet»  à  Phû« 
boulevard  Beaumarchais,  n**  gâu  — *  PmdurUoa  d*ii&  gtadmt  nonvaMi  de  ia  sc-^  ^ 
l'anthracène. 

5(^8927.  Brevet  de  quinze  ans,  li  décembre  lood  ;  Société  fadieatahrikea 
Friedr.  Bayer  &  C,  représentée  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  a  Paiii, 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  05.  —  Procédé  pour  l'introduction  de  groupes  hydrezjies 
dans  l'mClinMioiiioiie  et  ses  dérivéa. 

3118938.  Brevet  de  qiunze  ans,   i4  décembre  i9o4;Iloseman  (S.-C),  r^vésorié 

CLavof I  et  Moaès ,  a  Paris ,  me  de  Châteâudon ,  s*  7.  —  Hode  de  ftAricatioa  de 
ses  et 


3(i8929.  Brevet  de  Quinze  ans,  là  décembre  igod;  Paris  (A.},  représenté  ptr 
LAvoii  et'  Mèeàs ,  à  Pans ,  rae  de  Châteaodun ,  n*  7»  —  Réeapéra^B  de  f  éther  dans 
les  aUsiieta.. 

348934^.  Bretet  da>^puiiuDD  ans,  U  déeeaabie  190^  €aa*MB  (û.),  w^ptéatoÊé  f$r 
Blouin,  à  Patis^  boulevard  ValUâne«  n'  43u  ~*  PidvMMtear. 

3(^8931.  Brevet  de  auinze  ans,  i4  décembre  1^;  Poilleax  (A.J,  fepi^éaeuté  par 
Chms^vtaà.^  k  Parb^  boalsvard  <ie  Mageata,  n*  11.  —  Disgnsifîi  pour  former  in 
lalÉrcs  et  ouÉiLsemmi  à  le  paaer.         * 

3^18032.  Brevet  de  quinze  ans;  i4  décetnlM^  i^^oIrBrosBâr^  (A*)i  wtii ^Mjuté  fw 
Chassevent ,  k  tanB<,  IMHiievard  <ie  Ma^ienta-,  n*  11.  — *  RéducteHr  de  «viesse  apfli- 
cdbie  plus  iiiftirtn liftremeot  aux  œotocyoies  et  aatomohiieik 

3{i8933.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  igod;  Renault  (L.),  représenté  par 
Jaaae,  à  Paris,  booftgvand  delà  ItaUesna^  n*  vj.  ^-  CÊrhmtÊmv, 

348934.  Brevet  ée  qoSxite  ans,  i4  décembre  190!^  Bums  (J.),  représenté  par 
AasÂ,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  i%,  -**  Contrôleur  de  puiasanoe  «■«mum  pmr 

canalisations -éiectriqueai 

^8935.  Aievet  dt  qninae  aaa,  iVdéœoibra  igaéç  Sodétë  idabowéette  et  C, 
représentée  par  Armengavd  aîné;  à  Paris ,  bonkirard  PaistoBBièm,  a*  »i.  —  Pcrlia- 
tionnemcnts  aux  carrosserieB  de  'voitarea  tnmfoRiiaUaau 

3tôU30k  Brewat  dequinas  ans,  i5  décenabre  1904;  ifarcicr  (I.),  représealé  par 
Hoicroil,  à  Paria,  boulevard  Sainl-Gcnuam^  n"  f.  —  Plarttoa  inoaseaUe  et  artièé 
formateur. 

348937.  Brevet  de  quinte  ans,  i5décenabne  190I;  iioa«id.<a».),  roppésenté pu* 
Holcnofti  À  Pana»  boîilefaxd  SainlrGemaàn,  0*9..  -r  AégiiJÉteur  atttamalîqae  éa 

température  de  surchauffe. 

348938.  Brevet  de  quinx^ans,  t5  déceinbre  igû4;  Gine#ta«  (▲•)«  rafgéswkà  par 
Lavoix  et  Moitè»,  à  Paris,  rue  de  Ghaleaudwi»  n*  7»  —  By^tèpue  4a  ckangemeoi  de 
vitesse. 

348030.  Brevet  de  quiuze  aiis,  1!)  décemt)re  #994»  ^ge  (0.)«  re{»réseaié  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  %2,—  Garniture  étanche  pour  tayaox 
de  condenseurs. 

3480'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904;  Deussen  (W**),  n&  Vectz 
{k,),  représentée  par  Storm,  à  Pans,  botdevard  Vottaere,  n*  100.  — TIemboTuniçe 
métaNMiiie  de  sièges  av«c  convertores  pouvant  être  enlevés  et  désîiffectées. 

548041.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1905?  Charolte  (P.-J.)  et  Guiot 
(M.-H.-J.),  représentés  par  Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  HaTïes,  n*  i5.  —  Tuile 
pai4ectiamfée. 

348042.  Brevet  de  quinze  an*,  i5  décembre  igoi;  Sorfété  ï.  OfaHscblsger  et  C*, 
représentée  par  Nauhardt^  à  Parîs^  boalevord  ^  liagenla,  n*  l8«  —  Battmt  de  nîélier 
à  tisser  avec  peigne  à  ressorts, 

348943.  Brevet  de  quiiue  ans«  3  mm:*  1904  ;  Audottit  (B^),  à  Par»,  me  da  «au- 
girai*d,n*  a3. -^Ut-bareaifi.  ... 

348044.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  jahs  i^4;  Pime  Wt^rtÊt  •al  Bff»id, 
sQxOée  par  Arineogaud  Aîné,  à  Paris,,  boulevard  Poiii#onaièm,  aT  aa.  —  Dû^ 
interrupteur  éiectromAgnétique  pous   maohiaei    diatnbiiirieas    wAraniqnflaT 
ex/^mple  pour  machifluM  i  composac  ^  machiaa»  k  diatribuar  anpioyiétf  en  trâ»r 
l^raphie. 


B.  n*  2664.  —  ^1807— 

3UM6.  Brevet  de  qtaàAze  am,  9€  '«eût  i^oAr  Société  dite  :  AfgHers  thamson- 
ihmi^pn  {meùm  éiabkuemertti'PûstiUViitay) ,  A^nrfe,  rue  de  Vtxïptvrà,  n*  119.  -^ 
Dynamos  et  moteurs  électriques. 

346946.  Brevoi'de  quinsfe  bhul,  aj  snûè  igoi;  McrleiM  (B.i)/iiepré8eDté  pu  Follin , 
A,Pàri»,iiQu^a»d'B«aiMPMrdiM8>  n'''67.  -«  Camhinaison  de  finfifiesMoii  en  relief <et 
•en  creux. 

>  I 

948047.  Brevet, de  quJDie  ans,  3  sepl^joliBe    i&oh;  Laur  (M.).,  reprcsqnté  par 
Picard^  i  Favif  «  ra«  5aiiit-Juaiai«,  n*  97.  "-^  Appiumi  ^urvaiicr  le  potentiel  et 
renverser  le  courant. 

d^SO^iâ.  Brevet  de^niÊ  ans»  3  octobre  190^;  Candi  (0.)  et  Candi  {C.)„  repré- 
sentes par  Bonnicait  et  C'*',  à  Psris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Allumeur  électrique  pour 
l'aihimage  sîm^ltané  et  l'eiitinetlon  sinraftan^e  ou  ir  hitt^^rvalle  des  becs  de  gaz. 

5480^0.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  190a;  Bazin  (E.-L.),  rue  de.  j^^réa.»  ni  3, 
à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Clapet  automatique  d'arrêt  avant  et  arrière  à  bague 

5*18950.  Brevet  de  quinze  éns,  ai  octolre  iQodv  Mojros  Ribaita  (B,)»  représenté 
par  Francisco  Bnson  Viilagrasa,  élisant  domicile  chez  M.  Ùan  Baïus,  rue  Grande- 
daisMiartm,  n*  5e>,  à  P«r|^îgnatt  (Pyrénées^Orienfide»).  —  Apparf?!  destiné  à  la 
-  pc«d«ction  du  vide  pour  ^extraction  des  matières  liquides  et  similaires: 

348951.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1904 ;  Mcttler  (C),  représenté  par 
dMiaaewaiit,  è  4^«rit>  boufawd  de  Mat^nta,  n*   11.  — .'Procédé  de  imbrication 

4tfaloodi>«l«ant6qiie8  et  de  lem  dérivé!^         .  . 

348952.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1906;  Blandinières  (J.-S.),  rue  Safigèr, 
'*ar  17«  ABoMleanï  ( Gironde).^— A ppKeatiovi'  cTnn  neureau  système  de  fom^ionne- 

3Bllnt>et  de  fiiraMtttre  reUlif  ai» 'riiteans  inétalllqveB  à  lames  superposées. 

P  348953.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobie  1906;  Hoffmann  (P.-A.),  représenté  par 
MIms  è  Paris, t boulevard  DëaunoarchaiS',  n*  O7.  >-  ln«t«Ualh)n-  pour  bains  et  cures 
-éle4hrotiiéra(pfci|iies^  ....*.•.• 

348954.  Brevet  de  quiiireàns,"^  novembre  1904;  Pencet  (J.-C.)  et  tlpêcbe  (ïî.), 
i«fp0éMAl^«pav  JBiaiid  Irètfea,  àiI^arieu«nnpia>PaniMntierv«'  fi5  6cr«-^<CkaMdière 
«MttftleaaiveiMfiBttpffodDcliâce  de  y^fievr.  • 

348955.  Brevet  de  quinze  ans,   h  novembre  1904;  Dalsace  (G.),  représenté  iSar 
pr,  à  Taris,  benle^ard- ^inliBhrtini,  h'ià.—-  Prof ectëur' lenticulaire  auto- 


(fioeMcher, 

j^érateuff*.  *  i.  -»  .-  •.    '^,.'J  .   ) 

',  3!4&950.  Bfevei  4e  qwnse/apa,,.  lo.noY^mbre-  ^90é;0Jfliiet  (J.)«  représenté  par 
.  ^a^iilAud « . coMTs  MQTauài  n*  iq,  à  J.y««.(IUiônei).  — filet  soie  on.  awlre fteati^e 
pour  cbeveuK  et  sa  fabrication.  : 

348957.  Breyet  de  quinze  ans,  ip  novembre  igoA;  Grigni^rd  (V.),  représenté  par 
Babill.oud,  icoiurs  Mosand,  n'  lô,  i,  Lyqn  (Bbcne),  ^.^eijbodede  ^)(ntbè«e  d'akools 

tnonoatomiques  et  polyatomiques. 

348958.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  igoAv  Société  Schvarz  Ore  Treating 
Û*,  représentée  par  la  société  Malray  frrres  et  C*',  à  Paris,  boulevard  Uenri-IV, 
'n^  3i.  — ^  FrocMé  et  appareil  pour  le  traitement  des  minerais  à  l'aidle  dTiydrocàr- 
bnres  gras  et  résineux,  respectivement  du  soufre. 

34895*^.  T5revèt  de  quinze  ans,  ih  novembre  J.9p4;  îssartîer  (A.j,  représenté  Mr 
'Maulvault,  il  Paris,  rue  de  Bicbelieu,  n"  i5.  — Jtfacbine  à  casser  Ves  coquiUesqes 
fruits. 

•  348960.  Brevet  de  quinze  anii  ^i  novembre  igoA;  Du^ns  (W.-F.),  représenté 
paria  sooéfé  'N^ariUier  et  Bobeïet,  à  Paris,  boulevard  w)nne-Nouvei]e,  n*  Aa... — 
Perfectionnements  aux  pipes  de  fumeurs. 

'  '348961.  Brevet  dfe^x'anf^.'aa  bOtembre  1.904;  Clostre  (A.-l-B.),  rejarésenlé  p^ 
>€liarrleras,'i  Paris,  borfev'ard  de  Port  Foyd,  n"  B4.  —  Frein  automatique  d'a^^sei*- 
vissement. 

34^63.  Brevet  de  qdhiiie  eus,  m  novembre  1)904*,  'Belden.(E.-IÎ.) ,  représenté  par 
iaeeciété  Brandon  frères,  è  Péris,  me  êeîVov^nce,  n*  Sg.  —  Changement  ^e 
vitesse. 


,^  ims — 

3'i8963.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  i^t^i.  Hàgh  (?.-J»},  rapréseaté  par 
la  société  ^raadoa.  frères,  à  Pana,  rae  de  Provenae,  m*  Sg.  < —  Geare  de  fMuragc 
pour  routes  et  autres  usages.  ^ 

34(8904.  Brevet  de  quinze  ans«  26  novembre  igoi;  Wudhaiis«n  (P.),  ropréseoté 
par  Daozer,  k  Paria  »  rue  Cambon,  n*  19.  —  Turbine  à  vapeor  à  eapansion  mnlliple. 

348965.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  igoi;  Carrière  (E.-V.-C),  repré- 
senté par  M^nteithet,  à  Paris,  boulevard  llichard-Len'>Tr.  n*  90.  —  Disp9!»lif  de 
pied  s'appUquant  indifféremment  sur  un  plan  horliontal  on  sur  an  plm  verCltaL 

3'i8966.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1904 ;  D'Hantedaire  (J.-ïl.)  et  Horsv 
(P.),  àTerrasson  (Dordogoe).  —  Bride  contre  les  emballements. 

34*^967.  Brevet  de  quinze. ans,  a8  novembre  Ji9a4i  Wbîte  (J.)>  représenté  par  la 
société  Gb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a* Paris,  boulevard  BIbaamarchais ,  n*95.  —  Pi 
mécanique. 

3^8968.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1904*,  Société  dite  :  Ateliers 
Houston  [ancienf  établissements  Postel-Vinay) ^  à  Paris,  rue  de  Vau^trard,  n*  219.  — 
Traction  électrique  par  courants  alternatifs. 


3'i896i9.  Brevet  de  quinze  an^,  29  novembre  1904  ;  Société  dite  :  AUUers 
BovLston  (auiciens  élabhssemeats  PoilelViniy  \  ^  à  Paris,  rœ  dd  Vaugirard,  a'  319.  — 
Dîsp  )sitlf  de  compouadage  rationnel  de  dynamo  a  courant  continu. 

3^8970.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  190^;  Schârar-Ndssbaomer  (J.}« 
représenté  par  Bonnicart  et  G'%  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  - — . Par fectionaerneats 
aux  machines  à  bobiner. 

348971.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i9oi;.CassQtt$^  \  ^O*  r^^réaenU  par 
Armen?aud  jeune ;,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a3«  —  Procédé  de  chao&ge 

et  appareil  servant  à  cet  efîet. 

348972.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  190.^^  Kitcbea  (i.-G.*A.)«  teftémoié 
par  la  société  MarîHier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NoaveUe,  n'  é». — 
Perfectionnement  aux  lampes  à  incandescence  par  le  gaz. 

348973.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1964 ;  MoHeai  {L.-6.),  leprcaeulé  y 
Boudon,  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs,  n*  9b.  -^  Sfràae  esatrlfuge  à  bottes  loar- 
nantes. 

348974.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  190^;' Kilsée  (f.),  représeaté  pir 
Blétrv.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  — Télégraphie  soos-mariiM. 

348975.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1904*,'  Me  Padden  (0.-%.^  re;>réseaté 
par  B^naicart  et  G'*,  à  Paris,  rue  Servin,  n*  71.  —  Mtehtne  perfectionnée  pior 
labourer  la  terre. 

348976.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Munro  [R.),  Représenté  parla 
sociHé  Brundon  f^res,  k  Paris,  rae  de  Provence,  n*  Sg.  —Dispositif  de  omminda 
pour  rupteurs  électriques. 

3'iS077.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  i90ii,i[ja8tloa-Dangon  (L.),  représeaté 
par  Germiin,  rue  de  rflotel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  doraemsa* 
tation  des  tissus ,  papiers ,  cuirs',  etc. 

348978.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1904*,  S3ciété  Jacquet  et  fils,  repré- 
sentée par  Germain,  rue  de  rï6teï-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rh^ne}.  —  Procédé 
d'application  de  dessins  sur  feutre. 

3'i8979.  Brevet  de  quin'.e  ans,  2q  lévrier  190^;  Le  Baron  (C),  représenté  p« 
Chas'»event,  à  Paris,  boulevard  de  Migenta,  n**  ai.  —  Système  d'appareil  nautiq 

transformable  et  insubmersible. 

.'         '  '  ' 

3'j89S0.  Brevet  d?  quin  e  ans,  29  février  190!;  SD.clété  Balische  inilin  fc  Sod 
Pabrik,  représeritéa  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Proda 
lion  d'indoxyle  et  de  ses  dérivés. 

3'i89Sl.  Brevet  dsqUn'.e  ans,  29  février  i9>);  BataulL(fi^),  représenté  pir  Bi 
try,  à  Paris,  boulevard  dà  Strasbo^urg,  a*  a,  —  Perfe^tioaaeiaaanta  aax  lampe*  à  «    : 
à  courant  continu  ou  alternatif. 


B.  n*  2664.  —  180»  — 

3^983,  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  igo^;  Bioçh  (P.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  —  Appareil  pour  U  publicité  diurne  et  noc- 
turne. 

348083.  Brevet  de  quinze  ans,  i''  mars  i^q4  ;  Bernard  (P.)i  représenté  par  Donv, 
il  Paris,  boulevard  Poissonnière,  1^*  2.1.  —  Âppareii  à  distiller  les  grignons  épuisM* 

348084.  Brevet  de  (juinze  ans,  9  décembre  190^;.  Hantîer  (C),  représenté  par 
IfaHMtkart  et  G'*,  à  Paris^  jpue  Servan,  11*  71»  -^  Changement  de  vitesse  par  engre- 
aages  toujours  en  prise, 

d4808l>.  Brevet  de  quinve  ans,  9  décembre  1904 ;  Seciété  parisienne  de  céramique , 
repr^ntée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld , 
A*^  s  1  •  —  Objets  en  verre  ou  eristali  rev4tu6  d'oraements  an  céramique. 

948986.  Brevet  de  quinze  an^,  9  décembre  190/I;  Duéos  (P.),  k  Roques,  par 
Astaflfbrt  (Lot'^Garonne).  —  Dépierreur  frieuf  avec  grillage  métallique. 

348987.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1904;  Malms  (0.],  représenté  par 
FoUin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Dispositif  pour  augmenter  les 
surfaces  vibrantes  dans  les  instruments  à  cordés. 

348988.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i9P4;  Ré  (M^-M.),  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  5o.  —  Timbre  d'identité. 

348989.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  Lambert  (fi.)  et  Bidermann 
(J.  ),  représentés  par  FayoUetr  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Dispositif  méca- 
nique permettant  d'augmenter  qn  dirnjAuer  à  volonté  la  puissance  d'un  moteur  à 
course  variable  du  piston  par  )e  réglage  de  la  course  de  ce  piston. 

■  d48990.  Brevet  de  tfuiaie  ans»  i3  dééembre  1904;  Michel  (J.)  et  Michel  (L.), 
représentés  par  la  société  Marfliiâ"  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle , 
n**  4a.  —  Si^ge  portatif  à  croisillonfl  eitensibles. 

348991.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1904;  Laval' (A4),  re(>résenté  par  Boi- 
Yfta,  me  Nationale,  »•  484,  à  Lille  (Nord).  —  Rouleau  d'ensoufde  à  serrage  par  cré- 
maOlères  intérieures. 

348999.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  décembre  1904;  Uhlaïkd  (  W.-H. ) ,  représenté 
par  Naohardt,  à  f^ri»,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  -^  Tamis  étage  à  mouvement 
oéetUant  circulaire  pour  Textraetion  de  l'amidoft  et  de  la  fécule  contenus  dana  des 
matières  broyées  ou  rêpées. 

'  348903.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904;  Société  The  Air  Lîght  Company 
limited,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69. 
—  Système  d'éclairage  inteiisif  par  le  gaz. 

348094.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  Coîntet  (A.-J.),  à  Paris,  rue 
de  Londres,  n'''^.  —  Encrier  inversâble  à  fermeture  automatique. 

34§905.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904;  Lapeyrère  (L.),  à  Paris,  yue 
de  l'Eglise,  n*  48.  —  Hourdis  et  plafonds  en  plâtre  armé. 

34809G.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904;  Kautzky  (Albert),  Kauttky 
(Anton)  et  Maschl  ( A. -L.),  représentés  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard 
Poissonnière,  n*  31.  —  Système  de  constriiction  des  taéàtI^es. 

348997.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904,-  Cordonnier  (P.-V.),  k  Paris, 
ma*  de  Châlon ,  n"  Sa,  —  Cisaille  k  -oMin  à  oreillon^pouc  déplacement  de  l'aie. 

348998.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904;  Ducatte  (P.),  représenté  pu» 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  n"  17.  —  Procédé  et  dispositif  pour  les 
injeetions  hypodermiques. 

2(48999.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904;  Kiopcic  (J.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  bodevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  d'aviation. 

1  •  ;  < 

340000.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  ]>9o4;  Peigné  (H.|,  représenté  par 
Blouin ,  k  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  4  i.  —  Machine  k  diviser  le  beurre. 

^49001'  Brevet  de  quinze  ans,  i^.  décepabre  1904;  Townsend  (C.-P.),  représenté 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i-  '-^  Procédé  et  appareil. pour  la  fabrication 
de  la  céruse  par  voie  électrolytique. 

lir  Série.  116 


—  vmê  —  - 

C*. Teprésetitëe  par  Arinei^tfiél Jeune ,•  i^  Paris',  bo^lertftt ^"Slrasboorç,  rc  iS.  — 
Enveloppe  assurant  ia  sécurité  des  correspondances. 

'M0è€K5.  B^vét  ^  qmiize Kfl^,  iS'/Méettlbl^  i^ij  MiAléi  C^.},  ir^pré^cïitté |v 
Armenffloâ  jevne,  à  Paris,  'bduïévttril 'de  Stitfbclurg,  li*  !>9.' —  PcHeffionnenfeDts 
aux.  nw0binas.'magDétor«footnquû»,. 

{IftOOO*.  .Brar^t'deqttUiBe  an»,  i5  décBmlwre  i^tfl-;  MMitah^Ifti^'tnétalKuyMB» ég 
la  Jonchère,  représentée  par  Armenpiud  jeune,  à  Paris,  bdtlêiiÉrâ  de  SU'ùuimç, 
n*  jbâk  -^ — Piû>ric(MMa  ^etUibM-wiéta^wM  Awildes.  «««0.  «andiippB  «ui  Mîce  4h»itti- 
foMànAot.  

349005.  Bre^at'deqmnwe  Hiw\"\^'Ahc^vt^r^^\tf9k\^^tcm  fie  Ccefir,«t«|>réseilléê 
pÂr,  Anneogaud  jeune  ^  ,fL,fiari^  Wuiaiwni  M  Stny^hniyg^  a*  ââ.  • —  MeoUe.dh»' 
seur  à  panneaux  «u  fepiUiei»  jjûvatapU.pour  .dQft^ij)#.»(peintan^  aquacoU»,  Innraiu 
de  dames  «  photographies ,  etc. 

31^9000.  Brevet  de  quinze ,. ans,  1 5  decembEe  ifloî.;  Egg ,( H. ^^  représenté  par  file- 
try,  à  Taris,  boulevard  de  Strasboii^,  n*  a.  ^  Eé&pîdissâur  à  eau,{>our  axilomo- 
biles. 

M9W>7.  Brève!  de  qniîiie  ims,  t5  'dé<:f»trtbf^  i^oi; '0emmerlë  C^-I»  reprtsenlé 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonl^,  ti* -a.  —  Dlsposilir  ponr  Tencnçe  di^ 
QMMihiaâ»  À)  reiiratioa.      .  .    • 

349008.  -fifcre*  de  €(tiini9e  an»,  -«6  décembre  190&;  Waterbern  M/)  ^  iWiÉnkfl»a 
(f*.), «représf^ntés  par  MflnWau^,  â 'Pairis,ni«  <fc  Mehitlieii,  n^  i5.  -^ 'ToffaticBa»- 
ments  apportés  au  piano  à  perôer'teê 'eatf tons  laeqtiard^ 

349000.  Brevet  de  qiiiniiér.aB9>  116  déttemkrD  i9o4i<teciébét<iite::  Tée  ff^rrffa^tMii 
BntJre  Company  limHec//'veilréicntée«;par  Bortin,  ■T'^aiBwîbodWvofdde  ^t 
n*  a3.  —  Genre  de  cônes  a  étages  denté» pwif  xiiaiitBstdg»tiniiiamwiiioia. 

3A90I0.  Brevet  d£  qHint£  ans,  iiiS«défifiinhvQ  iQoi^iGiUofo  <C)« 
ia  «ociélé  MarUlier  et  fiéibéeU  À  SiasU,  Jaogl^vafil  B0nn«-N#aveUe ,  m*  àsk. 
à  air  rédable. 


349011.  Brevet  de  t^uinxe  fifia,  i&dtoBdirQ  «goi;  Cnh^m  (G.j^ 
l«L«otîiété  Bmndon  irèrefk,  p^  Pari».,  n«e  de.tRr)o»VAnoe«.nV4ft«^-  Mtiffliii  hrê^eor. 

-14901^. 'Bi«wet  de<q«Th3icl  ans,  *«#tléc»nibiib  't^if  sUvîëgor  /L.^irt  CiuiyMiik 

parisienne  des  voitures  électriques  (procédés  Kriéger),-f«|irésontée  par  la  wv  ^^ 
G.  et  P.  de  Meittrai,  à  Paris,  rue  de . La-Xiocbeioucauld,,  n*  2'Xf,  — r  Diapoaitif  4ie 
tUatton  des  iuoLeiui;^  t;lectriqua6ide.Y9itjifrB3.aula4iuibiie&,    . 

349013.  Bri>\et  de  quinze   ans,  16  décembr»  ifo^;- JfaOMBgor.  <l*l  «t 

risienne  des  voitiuQs  électriques  (poQcédé^  Kriéger),  rqjprésôntés  par  la 
et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  .Ua  Rochefoucauld.,  n*  21.  —  Piéducteor  de 
vitesse  pour  automobile  de  poids  lourcl  à  moteur  électrique. 

3490T4.  Brevet  de  quinze  ans,*i6  décembre  1904^  Société  Rh(?înbeTÇ  &  C*, 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  t^tra^boorç,  iT  !Îl  —  Xfispostt&T  ponr 
iesaaaoârs,,  etc.  .   ,  , 

3490K»ï.  Brt'vet  de  quinze»»,  16  décT?nibre  Y9<>5s'^>yrard'^E.)  rt  Tun^nois  *'^,), 
représentés  par  Lavoix  et  Moses ,  à  'Paris ,  roc  Se  'Cttiitalfodnn ,  n*  7.  —  Procééé 
d^â^giomératioD  et  af»(MiiMl>de  mÎM  «nifunûiqne». , 

349016.  Brevet  de  •quime '«nsr,  4%  fiéoembM  4go4^ 'Khodroirer  'T.Kv 
par  Chasse  veiU,  à  Paris.,,  b^uievar^  da  iii^^enJh^,  n'iv.  —  Véhicule  a  si 
asioctissant  les  chocs,  au  mqyen  de, plions  incUjiJ^^tde^rçsâûirlfi. 

349017.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  mars  1904-,   Auzî  (IX^ià 
(Basses-PyTénées).  —  Pivot  de  tuiçhùi^e  4  biJAcs^  hors  (Je  l'eau,  à  jifeasion  é^ 
hrée.  '  "  • '  .   '      I- 

349018.  Bre\  et  de  quinze  ans ,  3  mars  1 9ÔA  ;  Gîraiid  (  A.  ) ,  à  Saint- Hilaire-d'EstiK 
ftH>rdogne'].  —  Protégé -^t  appareil  \Ste  vérlBc^tion  des Hepi^a^e^  nvsfft  tes  con 
leurs  à  ga«,  ^z  acétylène  et* eaii.    "  .■••.,•./. 

i8M0«9.'  Brevet  da  quimè  am;  3^  «mvs  l^Oit  ;  'eêàOê  '(Q/-&,,  reprétiallé  f 
GtatfMv«nt,  à  IhKris;  beiiim^d  de  Magenta >  n*  11.  -%^t«teede  suppoitinM^ 
lation  universelle.  •  1.      .. 

'tl6.  •*;'%/'  '.'  ' 


n.  n*  2664.  —  awa  — 

indépendantes  pçmnil»^titW9<  À.  tit8t«.<'.  •/   «.•  v"..m  >  b   -.-i   ,  i  p-..,i'    i.  ..,:    .r.-. 
.,34.9^21.  J?f Cjvet  d|î  cuiiim  a^j^^  ,4..<»o^^HKl|rQ . >9P^«b  WiMi».  ( ^  )j,.  ve^tsmtài  par 

scelles  en  tôle  et  autres  pièces  similaires^    .....,, 


•  • .     •  •  I 


..  349022.,  Eri&vct  de  quifue.fns^,  5.n<w«tabra.iûo^^,  I>ul»oû  ^(inM^&.)t  eu<>Bnien, 
çflï^pxuoe .  à^. , Sf^f^- Vâtre.  (  L<>îr-etnClM9r,)f.  -rî  l^^û^fL . df admiwian  |)iw*r '  joa^v^^  à 
quatre^  temps/  - .        ■    »i  « 


349|q23.  Brevet. 4e,  qui^^e.  4ns^^  9  ivçiycinbpQ  199^;  llpu^vUla  (.^^^ 

nie  dé  Ijaradb  »  fi' ,f\  1 , ,  «t,  ^Ccliàiw^.  Cffr  m- J ».  rue  ^e  /P 


/Parmei»  jj*  5.  .-:—  M^pi¥)n'^lii^ 


^«"r.  ,..!., 


5yj02'i.  npev,et  ^ç  qninzjB  ans,  9  novembre  iqo4;  Millet  (J.-A.-U.),  à  f'ari», 
Rich(^f ,'  n'  5b,  (ît  Çhhpele^  (  A.-P:1;  rûiè  d'Bàùleiriîle;  n*  72.,  -^  DiScoratiou  dw.Ie 
où.aftribitU'd't^coiipés  p<iiir 'énsjèîi^nes.   '      '  '     ,  .'    - 


rue 
letires 


•     t 


3'i6025.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1904;  Codi.».  (  UVfcL,)^,  i?ep«é 
par  Sturra,  a  Paris^  boulevard  Voltaire,  n"  100,  —  Frein  pour,  bicYclctles  à. corn- 
manaiî  rtienkA!qv<v  ,  ' 

3ly0i>6.  Brevet  de  quin/e  ans,^»;i  Oj^ywftjjçfr  *^^;,.UpflUuftlKL(,G.-P*),  ivepr«afuAé 
_  1.     _     '.i  .,•     .    .  r.  '      .       r,    .     11        ,  Voltaire,  n"  iq.  —  Dispcmlirde 


''  t      >  I  1   .       '        '  t  i 


par 'Blétry,  a  Pcuis,  boidevarp. .^e  Slra4>ouf^,  .j|°,a(,..  t7-<  M^^  dfi.ioncU^diiABMat 
pour  moteur  à  {ra?  à  niarche  réversil)Ie  sans  compression  de  j'ai, 

.  ^^aû'i^^^l^rcvc^  .de  qui^iyâ  s^s,,  ;23,  nQv^f^-e  ,1^4  ;,.RiyUa*ucU  (  H.-Cy.) ,  r.e^éa«j44 
p'4r,.BlcU);...^4'aii^, Jiou^kivijjjd  d,».  StfaîiboHfg,  a'. 3...—  J&a^çbagp  p^w  t^MqffHJtfyt» 

boîtes  et  objets  analoj^ues.  _   .•    .,...•.„    .   ;.    .  .., :.,     ,...4 

.,,  3^2y..^.^mvcl  (fe  qi^pi^  w.,  2^,i\o,vwil>iTi.i9o4*i  Sç|iipid  (jE.f,  sqirév^nté'par 
^î^^i^ar4l^  4.  ii^Vi^*  iiojuj)çv2hrçl.ae  Magenta,  a°,  >Î|«  irr.  fMH^iîiLé  pour  premdm,^ 
moules  du  corps  humain  et  d'objets  plastiques.  .-..,.  •     .     4  f  .  ..n  ..■ 

,3419.(4^0^  Brevet  de,  quiiiBe  «n^,  ^6  j^yuobre  \^\^  Ffuro  3'  {C^y  et.HwtiiDgs 
jF.-W.),  repif soiUé*  j)ar  Ç^t't|;yj,  à  Paris,  boql^ard  di?  Siiiaafbomrg^ji"  2.  —  P^Dwer 

349031.  Brevet  de  quin/e  ans,  28  novembre  igoéM'Benltg  j(P.-(:.)i  représcMrté' p«r 
SXuii.^  à  I^arifi,  rue  JSotoq-fPamft-d/espVMfioiri»,!  Ji%48.  rrr  .Ùruleur*  poun  vapiiurs 
(irjij^drocar^mres,  "  :'..'.  .<.         .;'-..        .  •     .,t 

3';9(»32.  Broct  de  quinze  ans,  28  novembre  190^;  Société  Vallée  et  MwJnw^ 
PGprç3Qntétvp<^r  ^^^1  à.P.aris,  V<wIqvai;4  3aint}«Peni^b  at.^.r-^  Oiftpo^itif  pour  use- 
rQu|ar4&r  <;ravAlo%,.  bqucies  dft,  br^teile^»  jarr^U«4.,i  diaiit^iuire»  et.  auties  ap^ikAf 
txônsi.  1 

349033.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  190'»;  Coadino  (A.-D.  ),  à  Pttris*  rue 
Sfliut-Mcolas ,  n"  p.  -r-  MultipiicAteur.de  vitesse  à,  cfcaiÇigçwntâ  nombrcux^,  a{i|>Vi- 
cable  à  tous  lôs  vébicuifis,  nc^^mmeqt  lijs  bicycliîjtjUs-,.     ,  .     !;, 

;  ^90Zk„  9jr«^Qt,.d&  :quin«e.'aii8r  99iVQvem4]r&  ris|Q4;  Akwkpagnie*.d6i  moiilianii 
coudre  de  Goaticook,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18t.  -^ 
Perfection n^^a^eaff  aj^pp^s  aux ^macb^s. à  conc^^       ,   1  r.i 

.  ^^8i)..J^««i.d«  quiaïe  aps.,.  ag- iHiM|nsftr&Mr9o/»r€^rîstoph«:(Au>  e^MeatofSC 
(P.),  à  Paris,  avenue  de  Neuilly,  n^  3i.  —  Frein  hydro-rotatif  poutfvébicAïka^j 

!i3^0aa«  'Bi»v«A:deqiiÂ»iE(«^a|]#.,.  5  éàû&mh9t  »9o4«ç  Bailkjl<{rV/j.,  uepnëBeAté  ^  la 
««ciétÂ  CluTlûriAn  «A4».JR0Qiiet,  àPam,,k6Hlievtrd.A«a«xMkrekMa,.  nf  95..-^€iifaifo4 

349037.  Brevet  de  auinze  ans.  3  détoenilvé  i^e^t  i¥ftyes'(  W.-D:)',  rept*éâ«if^  p» 
âtnrw..  «.Ravisi,.  boiUevâiidDVdÛldre*.  n"  imn  ^-  AppareiLi.d'aiiDMntatfQiii  pottc  le 

349038.  Brevet  de  quinze  ans.  7  décembre  1904-^  SrmMf  fJ.),  repr^Ofillé*  ^ 
S(^um.,  ^i,Caiîî«^  b«mievard  V{aUikiret.t'nf.  a9«ké.-r-  Ps9Qéàén:jfom  iaec:  les  ^jamies 
ffiib0^^ie^i9WmUs  des<,dîl]^rQotc3  «spècesidA.yJaiita^.ot  |pQ«r  gvérk  Ja».  eodrails 
infectes.  .  .•.{■  .■  1      •      .         t  ..  •   r  ;  • 


—  1812  —  . 

3%^3^   Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904  ;  Pomier  de  Savîgnac  (i.], 
nue  de  I  iCapdelte,  n*  7,  à  Marseille  (Kouchei-du-Rbône).  —  Bandage  àrticidé  i 
segmenta  élastiques  à  l'usage  des  roues  de  véhicnles  de  tous  genres. 

3490^0.  Bre\'et  de  miinze  ans,  10  décembre  190^;  Weiss  (R.),  représenté  par 
Boettcher,  à  f*aris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  14.  —  Système  réflecteur  pour  pharà, 
lanternes  d'automobiles  et  autres  véhicules. 

349041.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  190^;  Peeny  (V.-I.),  représenté  par 
Armengaud  atné ,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Balai  pour  appareib 
électriques. 

349042.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  décembre  190!;  Baudot  (J.-M.),  place  Thiers. 
n*  18,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Nouveau  procédé  de  dessuintage  de  la  laine  l»^te  au- 
moyen  de  l'électricité. 

349043.  Brevet  de  quinze  ans^  i4  décembre  190^;,  Le  Gentil  (E.-B.},  Tachard 
(J.),  Alba  (V.)  et  Alba  (L.),  représentés  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n*  43.  —  Procédé  d'épuration  et  de  régénération  de  toutes  matières  grasses  déji 
utilisées  industriellement. 

349044.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  190^;  Bellan  (B.)«  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Changement  de  vitesse  pour 
motocydettes ,  tricycles  et  autres  véhicules  analogues. 

349045.  Brevet  de  quinze  ans;  16  décembre  1904;  Biibert  (H.)  et  la  société 
dite:  Bayerische  Aklien-Gesellschafljûr  Chtmische  nnd  LandwirthtciutfiUeh  Chemixim 
FabrikntB,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — 
Procédé  et  appareil  pour  extraire  la  colle  et  la  gélatine  des  os. 

34904G.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  190^;  Société  E.-H.  Cadiot  et  C^, 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  DistributeoB- 
applicable  particulièrement  sur  les  voitures  de  chemins  de  fer  et  tramniays  pour 
déverser  sur  la  voie,  sable,  sel  ou  autres  matières. 

349047.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  190^;  Myers  (P.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Support  pour  le  pavillon  et  le  porte- 
tambonr  des  phonographes. 

3490^8.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  iQoi;  Chenivesse  (C),  représenté 
par  la  société  Matray  frères  et  C*',  à  Paris,  boulevard  fïenri-IV,  n*  3i.  —  Apparol 
propre  et  empêrber  l'introduction  clandestine  de  tout  liquide  par  le  robinet  d*an 
tonneau  ou  récipient  quelconque. 

349049.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  190^;  Hicks  (A.-ff.},  représenté  pir 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Rac  ord  de 
tuyaux^ 

349050.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1904 î  Société  The.Booth's  Procès 
iimited,  représentée  j)ar.  Armengaud  Jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Stara^Krarc. 
n*  23.  —  Procédé  de  fabrication  de  sur&ces  imprimantes  et  composition  employa 
à  cet  effet. 

84905 î.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Jaeger-Rouot  (J.),  représenté 
par  Maulvault ,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Dispositif  réglant  automatique- 
ment le  débit  du  carburant  applicable  aui  divers  systèmes  de  carburateurs  i  aja- 
tage. 

349052.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Collîn  de  fHortel  (A.-J.-B.], 
représenté  par  Muzet,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  4i.  -^  Suspension  ëla^iqiie 
pour  tocM  véhicules. 

•  349053.  Brevet  de  quinte  ans,  17  déceHibre  i9o4i  Société  indostrieHe  de  Oe3, 
repr^entée  par  I  avoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteanidun,  n*  7.  —  Four  dr 
boulangerie  continu  et  à  drcuia^n  eitécieurcu 

349054.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1904;  Vémorel  (V.)*  représenté  par  Ra* 
billoud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Pulvérisateur  k  dosdlbomniei 
gTAnd  débit  et  à  jets  multiples,  •     <! 

349055.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1904 r  Boocliet  (C.-A.-E.),  élisant  domicae 
chez  M.  Scfaœn,  niedela  Républiifue,  n*  17;  à  Lyon  (Rhène).  —  Système  ée  hoodt 
et  robinet  hydro-barostatique. 

M7« 


B-  n*  2664.  —  ii»13  — 

.34M5j(>.  Brevet  de  qiifaiietnSt'5niars  190^;  Dentolles  (P.)»  représenté  par  Boa- 
^ret,  à  Paris,  rue  de  Mathgran ,  n*  9».  •—  ftégtilateur  poor  inoteuH  A  vapeur,  à  gat 
et  à  pé'role.  >i        ■        ' . 

349057.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1904;  Gaimal  (J.),  à  Avixe  (Marne).  — 
Insecticide  contre  le  phyUotérà. 

349068.  Brevet  de  quinie  ana,  7  mar»  i^od;  Lorift  (H.-D.),  représenté  par  Ber- 
iin,  à  Paris,  boulevard  de  Sti^aisboarg,  n*  58.  -^  Gearede  carton  et  sa  fabrication. 

340059.  Brevet  de  quinie  ans,  n  mars  igo4;  Bourdii  (F.-F.),  représenté  par 
€ha»sev6nt,  k  Paris /boulevard  dé  nfAgenta,  n*  11. —  Système  de  microphone. 

349060.  Brevet  de  quinze  ans,  7  m^ara  iQOii  Sqci^té  Rar^Vf^k6  vorm.  Meîatcr 
Lad  us  et  Bruning,  représentée  par  Armensaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33.  —  Perfectionnement  dan.s  la  fiabricaiion  d'images  ou  d'impressions 
photographiques  coloriées  et  de  surfaces  sensibles  pour  leur  production. 

349061.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  190^;  Roussifir  (£.-L.-G.),  rue  Saînfc- 
Jacques^n*  2,  à  iMarseille  (Boucbes-du-Ubone).  -7  Protecteur  antidérapant. 

349063«  Brevet  de  quinze  «na,  8  mam  190e;  luibe  (J.-^B.-I.),' représenté  par  4à 
société  Ch.  Thirion  et- J.  Bomiet,  >à  Paris v  bouiefaré' Beaamarckais,  n*  96.  -^ 
SavoQ. 

349063.  Brevet  de  quinze  ans,  i7d]écembre>i9o4rPalmer(ff^-A;),  représenté  par 
ia  société  G.  et  P.  de,Mestral,.à  Paris,  me  de  ta  ftochefovcauid,  a*  21.  —  Bandage 
pneumatique. 

349064.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Société' <iiile  s  Boekumer  Vêrem. 
fSur  Bergbaa  und  Gmtttahlflibnkation^  représentée  pai;  la  société  G.  et  P.  de  Mealral , 
a  Paris,  rue  de  La  Rocheibi^cauid ,  n*  21.  —  Pointé. de  Q(«ùr  avec  patte  de  ilèvare 
mobile. 

349065.  Brevet  de  quinie  ans  17  décembre  190,4;.  Podlaszecki  {F.),  rf '«/fente 
par  Crespin,  à  Paris,  rue  Camkco,  a*  19.  —  Afpare*!  cv}  saisir  et  retircrie  f  ten- 
dions enfoncés  dans  les  bouteiUes«_. 

349066.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décemJtNre  1904;  Stevens  (T<^G*)«  représenté  par 
Faber,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  62.  -^  Dispositif  de  suspension  à  ressorts  pour 
voitures  automobiles. 

349067.  Brevet  de  quinze  an^ ,  17  décembre  .1904  ;  Czigler  (P.)  et  Bosenberg (  L. ) , 
représentés  par  Tbierry,  à  Paris ,  rué  de  Malte.i  u*  48.  —  Fixation  des  rails  aux  tra- 
verses en  béton  armé.  .^ 

349068.  Brevet  de  quinze, ans,  17  déceml^e  1904;  Thompson  (W.P.),  repré- 
senté par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18..  —  Système  de  vaisseau  navi- 
guant à  la  surface  de  l'eau.  ... 

349069.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Smulders  (L.),  représenté  par 
Leîsse ,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  1.7.  -7^  Perfectionnements  apportés  anx 
chaudières  à  foyers  intérieurs.  ,  •  ^ 

349070.- Brevet  de  quinze  ans,.  17  décembre  1904;  Ui9ymatt(A.-P.),  représenté 
par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  -r-  Ferrures  pour  caisses  en 
bois.  <  .         :  . 

3490' 1.  Brevet  de  quinze  ans,,  17  .décembre  1904;  Lisein  (U.)%  représenté. par 
Assi,  à  Paris,  rue  des itf artyrs ,  n"  4i<  —  PerfectionnemçfQts  apportés  à  la  conitinic- 
tion  des  appareils  producteurs  d'effluves  électriques  et  notamment  des  appaifUs 
producteurs  d'ozone. 

349072.  Drevet  det]uinzeans,  17  décembre  1904;  Dpbraim  (J*),  représenté  pur 
Bert ,  à  Pai'is ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Procédé  pour  la  préparation  des  confi- 
tures ou  autres  aliments  sirupeux  au  moyen.de  fruits.  noya|iix,>etc. 

349073.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  décembre  1904;  Bousquet  (G.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevtund  Saiot-Deni»i  n"  7.  -^  S>^tème  de  ciseaux  pour  coiffeurs  et 
antres  applications. 

349074.  Brevet  de  quinze  ans,  17  déoemJ^  1904?  Société  Erste  THester  Reis- 
schalFabriks  Actiengesellschafl,  représentée,  par  là  société  Matra  v  frères  et  C'*,  à 
Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Procédé  pour  la  fabrication  dun  apprêt. 


t€»ôrs  mélalliqiies  pour  échangeurs  de  températares. 

Chasse  vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Vortotùntilab 

.940077.  j^revet.dc  qwnpp  nm«.  17  (Mcemte»  i^oi^XanlJ^-D.),  repgéscjrtt  |»  k 
a»ciélé  Ch.  Thirio9.6t.J.  Aooo&iv  à  Paris  «  .NvImfmidMuAiaMkAâa,  a*  90.  —  *^' — 

sitif  d'accou{iiemen^  pour  timons. 

"540078.  lirevet  Jç.ipini»  ans,  17,  d^jB^nib^t  ^t^A t. Mifcomczak  (-VK 
par  la  soriéU'*  Clfi.  Thînon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boule>ard  lîeauEoanJiais .  a'  ^ — 1 

3^19079.  Brevet  àe  qiiîn'ïcan^',  17,  d^combre^  ijîpjt;  Société  TAeétylène  disaou»  âi 
Sud-Est,  reprës«enC<^f  par  la  société,  Ch^  Jhiiiou, ^  J«  Boonet,  à  Pan»,  hrn^wâi 
Beaumarchais,  n**  90 .  ~'Procé<J[é  dé  brasure  du  cuivre,  du  bronze,  du  Uitcti.  4!i:| 
ftr\  àe  iWier  et  dit  oickeli        -  ■     •     .  ■ 

349080.  Brpvrt*<îè'  qWntfr  atis,  17  déèemlirf  igoi;  ^eëve*  [M.-O.],  rf-pr^i^ii 
là  sociéiô  Branduvi  frères  ,<à  B«rii,  meide  •Ara«eace^,'«*%^  -*-  Mbde  de  ■Mnfac^^S' 
pouiitts  dans  le»  chaB9«iûuiia>deiritésaa'àifM>ulie8»«Bp«ilsiU6^ 

3490HI.  Brevet  de  quinze  ans,  17  dëcemb»e  190^;  Reeves  {M.-O.},  rppnrsral? a 
U^AOciéié  0rando»-fllèr«8v*irtaria>,  raoïtlvBM^TAoerv  a*  69.  -^  Raiicr^ 


.  Mt9»>2.  Bw^ef  dè»-*|tiî#**»«fts,  i7dé^n*hî'igoS;  GknlerfH.-W.;,  rp|irr>cTi#a»- 
la  société*  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelie ,  n*  I?.  —  Wn 
ds  Jkunpa  à  galRrieMHtobiléi  -  '  -''''   ><*•'- 

Hékr\\  à  Pwf»,  H6tHeV\»Mdè  Strt«AlbYirg,  ri**^.  ^'Wt  d•€c^fappc^a«^t  pour  naSrsîs 
à  eiplosion  senant  en  même  temps  de  gazéifîcateor. 

••yk90«<*.  BreNef**  (]fBinze  a*H',  i7'Ht»cétribrè   190^;  Vârio*  f5.^,  rrprrs^TiP  >« 
f,  à  Paris,  botrfewirdde  55lrtlèK)urg ,  tf  a:  —  Phjcédé  et  dî^posiiif  ^ma 


Méfry,  à  Paris,  botrfewird  *  de  55lrtlèVburg ,  tf  a:  —  Phjcédé  et  dî<posiij 
automatique  de  l'hydrocarbure  liquide  aux  moteu^*à  explosion*. 

•  3Wf»W.  Brf»vet'd«  qttlrtte  9in^\"i'j'ëèk^ti\We  i^oi\  CnrpeoÛtr  (M^  J/.  mrs- 
«eutéf»  p«r  Araietwrawd' jtMrtt* ,  à 'Pans,'  bouléS-ard  âé  Strasbonrg,  n*  ?3.  —  CvsA 
de  bal  à  souc  es. 

319086.  Brevet  de'quîflïfianj,  fydétirtttbtt  ïQOi;  ?bWeff  (H.  HO  rt  Carer.;*-! 

rppréseitté»  par  Artnengaud  jê<iné,  è'  Paris,  boulevard  de  Strasboorç,  â*  il  — 
PerfecMoTineiiuMits  dans  les  moteurs  à  combustion  interne. 


34f(iH7.  Hrevef 'de  ^itTÎfize  aW^ig'iWce^mfjre  ijjoî;  Vetein  (K.;,  rwe 
n*  10,  ft  rbinon  (Indre-et-Loire).  — ^  (]tein  et'Son'conlre-coîn  en  acier  jioar 
nets  dtî  In  >oie  des  chemins  de  fer. 

3^W8«.  Bupvet'dc  qWhzè'aBs;  1^  Qé^emlrtre   199!;  TlPajAôu  ÇB.,.  à  la  }tMêK 
<BhAnt*  ».  —  Dïsposttlf'de  contrôle  ibipëraâf  absohi  applîcajble  aux  leviers  iTi^ 

d'enclenchi  ments. 


W908<>.  Brevrt  dequilrtfe  airt','  19  dl?tembre;"iQo4;  $ara  ' S.-P.),  rue  dé  U 
n*  16,  À  Boulopip-sur- Seine  fSciAte).  -^  Perf^ctJontiettients  dans  les  jantes  ca  te- 
dages  de  roues  pour  véhicules  de  tous  genres. 

3*9090.  Bl>'vetde  quMte  àn>,  19  d^c^ttiBre  igbV;  Delàhaye  (E.J,  représestépv 
Maultault,  k  Parias,  J^rt- de  Rîehdîéu ,-  ti*  i5.  .—  "Toflè  l'prcinîères  e*  mo^eadrh 
iy*riqHPr.  ...•..'.' 

3'i909I.  Brexet  de  quinze  ans,  19  décembre  190^;  Deiahaye  (E.},  repf>ê^fatf  ^ 
iltuiviaiih,  à  Paria,  nie  de  Richelieu,  0^1%.'  -^'Pr<M^éd«  fabrivvtîoii  de  bldr 

à»èafiitA  davs^'*         .      i  •  .••  '  » 

3'i«>  92.  Bre\et  deqtlîtit*  ans,  Ig  dëceihbrc!  Vgibi^  56cifté  Orièntienias9-<%Hi- 
whaft  (ht  V<rmictufe|ii|MaMI  G.- m.  hi  ti.,  répréMeuÊim  p«r  Niiiftudt.  à  Pav.àn- 
levand  de  Ma^renta^  tt  1%,  -^^  W^^fVL  d*afitciaf«  Tptmt  les  tocatiom  et  pa«  h 
réclame. 

.  9A^tV3.  Brovei  de  ^inae  ana»  *»  ilpiiwlifcB.i9Q4q>IlaihMnel  ( B.;,  icyttiiif 
Beri.  à  Pari»^  lym|«T«rcl.  Sais»t4leMa.^«r.7<  -*^«refteft  d^  fadba  powrlekf^» 
la  figure»  .;(  ,,    «p  .-  .'.•.«■         •/ 


-B.  tt*266A.  _  3846 — 

vitesse  aatoînalifne,  %pf>a<é|i  imiiiaiagm  mvc  «Ira»  iihwiiiiiWfi  <tom>tvitisi»8j  > 

foucauM,  n*ai.  —  FabricatioBf'*fr**rtîi«Pr' '  '  '    '  *'         ' 

lA  ^déW'(9.'  et  Ti  dë'TMte^Kl;  à  PaBSs;'rtteV!te'U  Rbchëfotituùîd,  ft-  al.  —  *l>e>;féc- 
tionnements  aux  boucles  à  ardillons. 

à  Lyon 

349999^. brevet  fde  quiiue  4ff^M#.4»iMii  tv^p^;  .&oçîébi'Plûi«ii^  ^  iiflMM».4« 
Rhône,  anciennement  Gilliard,  P.  Monnet  et  Cartier,  représentée  jiari  BabiUoml » 
c<)ars  Morajwi^n*  hq^ 4^  J^ypn .(^ône.)«  —  Vitpcidé  jwmr  jqoJtnbatJlfre  4^9  «pplsf^ir» ,4cs 
vég^Laux«t.,-.        ,  ,Ki- ...."    i.  ..  •.    .  'i.',  n      .:i  !  .l'.ni.  .;'   •  .   ••        ..;..■.- 

3400«9..BFe>»t  de  i^iw^  /tns,.a«  fév^i^  i9o4;,  fJiai»MA.(C;)  «e^  Giéricy . (>?.)  1 
repréiiiSAM^  ,|ifir  Arn^eng^ud  aîoé  »4À;Pajri{j ,  Jb(c»ulav4«4  FQi«^«ifti^  1.  ià",  a  k  -p- . Apparfii . 
il  imprimer  soi-même  par  perforation.  ,  ,,  .0  . .      ,.,.   u  <  >.  m-.  ■        ..1 

«IAM^iBrev«t  de  qfeûilM:  Mi^,..«9  i]nllfl()ft^a;^fiUi«t>(Afr)(v  née  iSte«fit  >(  Mi  ) , 


0^*7.  Brevet  (Se  ^mze^i/nsVQ  mst^^  ^^9à\  fe,abîflôu^'(YlJ*,  ço^^^orand,  n"  jp, 
n  (ftfaÔnel. —■  Appareil  de  (fesinfectîon.  -^  *' 


<«fHéftetitée>perl  la  société  Mttlniy.>firti«8  etC'Vii.'PsÉisi  bedlewiùrdsnentiHlV,  n*"  3ii 
—  Machine  a  poser iss  Waitasi  -'•  •>  t.< <  •  •'    ii>  t    i-.-> 

9%M(H  ;  '  tirevet-de  )^ufln»««ii&,<  pifleptetobre  i|  goir  «le«lêt<  (f  .-(]t'.  p  et  Hàr^èy  f  Av) , 
refiréâenlésipttr  fiéniiiiMrt'^liO*';  à'Wb/wie  ^ei»¥iui',  >n*"7K -^  CVwîssIneté  è «rtto-^ 

IaAIIT  .111  .'i       I.»  ••'       •!»■  .1.        -•»<  •        ><  'iiii'l|«>ilit<'-<><  './.tl        11 

3lM4f02.'8i*èV€rt  deqalme'étisvaÀ'  âefitembi^  '1904'^  'A«^t(C>Lv)  «r^albot  •(£.- 
M«)v'Ptte>[k-#rmik4iti,  «r  ri.À  Seiltovftle^ie»-Riiu:m'i(Sëilie'4nftirie^re}..  ^'Appareil' 
pour  écailler  les  InikW»*  '  •  •     ■   1  •  •' 

•MM09'.  Brevet  de  (^inie^'ans,  «19  sa|it6i»bfo  190^';  9u(Ft(ni),  r«p#é.seAté •  par 
StuiU;  ^'^«ris;  rue  •N6tm*ENafiB^es-Vi«tt>iKs<'o*^'A.  «^PrMéAé  et  di^ftttif  pmn* 
Taccroissemcnt  de  l'effet  utile  des  armes  à  feu.  •' 

3140104,  ftrevei  d'e'qiiînie^'ik  3  ttet6b)re  i^dji  ;'  Vrfétte  YX);  à'^aï^fs/i^uc  de  fôc- 
qtieville  n*  128.  —  Ctienfei  de  fét  ëcôttôtaîqtie .  hurfhteux,  màrcharit  sâûs  charbon,, 
avec  freins  automatiques,  appareils  pour  éviter  les  coUisiops,  etc. 

34O1O0.  Urevet  de  quinà^e  WM^.  at4..i<>otyï^rei  A904-,  ÂJ«P¥>  Pçfez  (M^j,  représenté 
par  la  société  Uw  Tj^ijçion,  et  J,  ÏJqnp^i,.  «^  i>ri»,,^Mlpvaiçd*jlieftuin^cbai^,  n^95.  '■^. 
Nouvelle  attraction  basée  sur  la  vitesse  acquise. 

34,910^.  .Brcv et  di^  qMÎniu^.^insi,  .^  .QQv«mbp0  i%oh  ;  >  9<iU^y  J;j.TG»«^,.T0p«ré)iienté  piU? 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Verrou  à  ouy^ctUiroi aiM^iiMlti^pae  pour 
s^t^lies  de  secours.  /    /     .,    ,  .  r  .  rù-  .        ,.  •,       •(>  m»,   i-,  ■-.  i    .'    ■i- 

3^0107.  Brevet  de  ii^uinteifaMH  >id  itovctabre  i'9^  Sooiété^PafeiliScbtakidli  éfiDes^ 
graz  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Bajwer,>ià'PMii.,-  .rngt;  ritslitii  »  4if>iii^m«<Ptodédté 
«t  [généraleur  pQur^profl^ik^  d^r^ï*  dei  çp|]ç*V^iop,^§p;ipJt^  d'(a(WiM<Ws  ço^|ron- 
neuses  et  de  .grande  puissance .cslofifî^^*,,  ,      ,   .     ,.    ;,.v     ,     - -'■    -     » 

340aoa.  JBrevet  de  quinx^  ans,  12  novfsmbre  190^^  Wink^er  (A4»  représenté/ par 
la  société  Ch.,  Thirion  et  4,  BwçM»  '>  Ôf^T^r,  l^iQuIj&^aMl  ikaïun^^oWs,  »■  ©5,  — 
Support  pour  manchons  à  incandescence.  ...    ,         ,      ... 

3491101»^  BMMet  de(quw0ian«,»..l9  uttfmm^-^gQiki  Q^fky  (J.)Y'i^1B'^Mnté,par 
\0.soéM'C^  Tiâ«HmMe4rJ4.B^in^.  À  Pavis,;;heMiUvArd  fl^wlM«0hai«..«;Yi".;9;>*>«rr* 
Procédé  propre  au  traitement -des  gai.  .  <     >••.• 

i  •3MJil<)»iBrev6t'«ie<lqiii]ira>4inSr<«9'iiôMnbln/'i904i;  ^Êmq»  (:Hi*<L^),  ZittiM  ^.) 
etJHolmWood  (Oitti^^liMpirëKntéaipariIft  aodiM^iS^'Thixto  at^K-RentÉH^^k  PwSbs 
boulevard  Beaumarchais,  n*  96.   -rt^ii^tcrMtînattfiM^suapfioriée «iix ' appareils é^ 

tiiné8À.iWtt^>erle»t^be^/^jchw|Jier/B^,.  .,      j    _  ,.    .r.        ...1    . 

.  449l)l4tj'jlr«TBt(d*imilaei:«tts,  itonsveMteeifsfalli;  itongft.^^i.) v représentée p«r 
rSlumpv''^  'PMâav  bltanvluid:  VéltftHte,*ki?iMlo.  >MifMtiitite-4cptiii(WÀ'jcoh^Q#vePi49> 
Trouleaux  de  papier,  avec  couteau  à  papier.  • ,    tt:   •ttn 


•  1 1 1  • . 


—  18i6  — 

349112.  Brevet  de  auioieans»  »5  novembre  igoi;  Petenen  (L.-T.)«  représenl*^ 
par  la  sociilé.  Ch.  ThirMo  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaamarefaan. 
n*  95.  —  Procédé  de  récupération  et  de  régénération  du  caaatclioiic* 

349113.  Brevet  de  ouinze  ans,  a8  novembre  1904;  Société  dite  Nmtùnmi  Caià 
Regisier  Company  mit  iê$ckrmkUr  H^ftung/  rapréseotée  par  Chasaeveat,  à  Paiis, 
boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1 .  —  Caisse  enregistreuse. 

349114.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1904  ;  Schaaf  (J.-T.},re|nnéseoté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a, —  Commande  pour  mf  hiaBft  à 
touches. 

349115.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1904;  Van  der  Sticheleii  (.i.j. 
représenté  par  Casalonga,  à  Paris,  Vue  des  Halles,  n*  i5.  —  Bandage  pour  roue». 

349116.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  décembre  1904;  Frerigmann  (H.)  et  Nothoff. 
représentés  par  Polim ,  à  Paris ,  boulevard  R^amnarchids ,  n*  67.  —  Porte-mooaqaetoo 
à  deux  crocnets. 

349117.  Birevet  de  qoinie  ans,  2  décembre  1904;  Wardvreli  fS.-W.},  repré- 
senté par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Bobineuir. 

349119.  Brevet  de  qninte  ans,  a  décembre  1904;  Wardwell  (S.-W.),  représenté 
par  la  société  Brandon  ft^ères,  à  Paris;  me  de  Provence,  n*  59.  —  Dispositif  de 
contrôle  pour  machines  à  bobiner. 

341)119.  Brevet  de  quinte  ans,  s  décembre  1904;  Wardwell  (S.-W.),  re|iréaeBt<^ 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  ri*  69.  —  Dispositif  ë'cn- 
brayage  et  contrôleur  de  vitesse  pour  machines  à  bobiner  et  antres. 

349120.  Brevet  de  quinxe  ans,  a  décembre  1904^  Sodélé  Farbenfabrîkea  vorra. 
Friedr.  Bayer  &  C%  représentée  par  ia  société  cSh.  ThiriiMi  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
Ijoulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  procédé  au  pigment. 

349121.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1904;  Handoll  (H.)  et  Wfaâte  (iL-i.  , 
représentés  par  la  société  Clu  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonievard  Beumaar* 
chais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pompes  rotatives. 

349122.  Brevet  de  quinae  ans,  5  décembre  1904;  Waider  (B.)«  représenté  par 
Bonnicart  et  C'%  à  Paris,  rue  sêrvan,  n*  71.  —  Porte-parapluies  à  verrooittage  an- 

tomatique. 

349123.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1904;  Wcîssenbôck ( L. ) et Besciiomer 
[Â.-M.J,  représentés  par  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Ma- 
chine a  sabler. 

349124.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  iqo4;  Société  Schuchardt  et  SchûUe . - 
représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Magasin  osdl- 
lant  pour  pi^es  à  travailler,  applicable  aux  tours  à  revolver  automatiques. 

349125.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Goldberg  (H.-E.),  représenté 
par  la  société  Matrav  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  — Mouvement 
pour  machines  à  ca^cnter. 

349126.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904;  Ozias  (A.-N.).  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  i.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais .  n"  93.  — 
Perfectionnements  apportés  amx  balances*  à  ressort. 

349127.  Brevet  de  quinze  an?i,  6  décembre  1904;  Broàdbent  (M~),  née  Stanley- 
(S.-J.),  représentée  par  Assî,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  ^  Corset. 

349128.  Brevet  de  (jninze  ans,  7  décembre  1905;"  Méidtle  (J.),  représenté  par 
la  société  Brandon  fibres,  i  Paria,  rue  de  Provence,  n*  69,  — Mode  de  serrage 
des  bols  d'écrémeuses  centrifuges. 

349129.  Brevet  de  quinze  sais,  7  décembre  1904^  Reîfs  (P.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  $aikit4)enis ,  n*  7.  —  Appareil  de  contrôle  des  garnies  o« 
gardiens. 

'349130.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  décembre  1904;  Société  Décobecq  (Pemand  et 
Joies)  et  M.  Schmitz  (P.),  représentés^  par  Smtts,  rae  Colbrant,  n*  «5,  à  UHe 
(Nord).  ^^  Patères  à  raccord  powr  gaz  quelconque. 

349131.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  igôi;  Hàhn  (P.-T.),  représenté  par 
Becker,  ii  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*:aa.  -r-  Perfectîovnements  apperlés  aui 
appareils  photographiques  à  pellicules ,  dans  le  bot  de  fkcîiiter  la  mise  en  plaqœ  et 
la  mise  au  point.  ,    .  >  < 


B.  n*2664.  _  18*7  — 

3<^9133.  Brevet  4e  ^amte  an»i  19  *oveii^re<  1904;  Société  anonye  l'Oihydrique 
fcançiôflet  représentée  par  Chassevent.,  à  Paris,  boiiiev«ri  de  Magenta ^11*  11.  — 
Brocédé  de. coupage  des  têtes,  tuyaux  et  objets  mëtalliquab  «foelconques. 

3^0133*  Brevet  de  quinze  anss,  10 'mars  igo4  ;  Bivort  (C),  pepréaentë  par  fta  so- 
i:iété  Ch.  thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  <*-  Ma- 
chine à  écrire  phonétique. 

3^9134.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  iqo/(  ;  Bergier  (U),  représenté  par  la 
société  MarUHer  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nom eUe,  n*  4a*  —  Soie  ar- 
tificielle. 

349135.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904 ;  Flatraud  (A.),  représenté  par 
Sturm,  h  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Frein  sur  jante  pour  bicyclettes. 

3^9136.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  igoA  ;  Cau  (  M.  ),  représenté  par  Ue- 
lorme,  me  Malesherhes i  n*  33,  a  Lyon  [Bhôné),  — Nouveau  frein. 

349137.  Brevet  de  quinze,  ans,  8  décembre  1904;  Biériot  [L.],  représenté  par 
ïlert ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7,  —  Générateur  a  acétylène  pour  lan- 
ternes d'automobiles  et  autres  applications» 

349138.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Rose  (F.),  représente  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  ~  Procédé  et  appareils  pour  l'im- 
pression de  tissus. 

349139.  Brevet  de  quinze  ans,'  8  décembre  iqo4;  Société  Central  Torfkohleji- 
Gesellschaft  mit  beschrânkter  Haftung,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  poarTa  fabrication  du  charbon  de  tourbe. 

349140.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Société  Automobiles  ChaxTon, 
Girardot  &  Voigt ,  représentée  par  Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun , 
n*  7.  —  Joint  flexible  et  élastique^  '  " 

349141.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Kûnzel  (H.],  représenté  par 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Bicbard-Lcnoir,  n*  90.  —  Jeu  de  tir  avec  sonnerie 
électrique.  .... 

3^19142.  Brevet  de  qiiîn'/,e  an«,  lO  décembre  1904;  Edîsôn  (T.-A.),  représenté  par 
ta  société  Brandon  fh^res,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Appareil  pour  la  gal- 
vanoplastie. 

349143.  Brevet  de  (pinzeàYid,  10  défembre  1904;  Wtrti  (R.),  représenté  pai* 
Lavoiv  et  Mosës,  à  Pans,  rue*de  Ghâteaudun,  n*  7:  ^-  Machine  portative  à  nettoyer 
par  le  vide. 

549144.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1904;  Socîétë  dtte  :  S.  Stevenson  and 
Comfmny,  représentée  parla  sodété  Brandon  frères,  à  Paris,  roc  de  Provence, n*5(). 
-i^  Roue  en  bois, 

'346145.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  igoi;  Friès  (J.-W,)»  représenté  par 
fa  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à.Parîs,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
•Perfectionnements  appmtéa 'au t  tntêhinea  propres  aitt  traiteinent  des  fils. 

*  349146.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1904;  Balaude  (L.-F.),  représenté 
par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Bouchon  étanche 
a  tniseen  place  rapide  pour.tëcipieols  de  tous  fluidea»  ■•>     . 

349147.  Brevet  de^  tfuSnze  ans,  19  décembre  1904;  Xalmann  (A.),  représenté 
par  Taiifer,  à  Paris ,  rue  Saiot-Georget  t  n*  9.  —  Coussinet  pour  essieux  de  voi- 
■iMi*es  ile  ctiemina  de  fer  ettramivayst 

3401<i8.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre '  î 904  i  Société  A.  Vaufier  et  <:**, 
i;epr4«i9ntée  par  i^m^nfwd  ftwé,  à  .P«ri|i»<  boulevi^d  foÎMonniére,  Ji*  21.  • —  Dis- 
positif aptfjli<;aye  «Mii 'machines t. à.  poiiK^nner  i^L-à  cisailler  à  levier,  permettant  de 
coupexles  fers  à  profils  spéciaux  sans  a>W)à  cbAngeittl^a  iames*  - 

.  ,,34QL(l9«  Brevct^deiquie^e. anf,f  19  iiéo»m)>re.i9o4ft  Réfil^Ue  (F.-P.«C.),  repi«âenté 
;par  Assi,  à  Paris ,,:r,ve  ,de>  MaStyrs,  n'.4»..Trr  Syalème  d'ouverture  et  de  fermetilrt^ 
autoniatiques  des  parapluies,  ombrelles,  etc.  :m  .  •     ,,i 

, , .  ,3j[ip| ^0, , p^veb  do ,(^ûnz^ ai^ ,  .^  44fV»«)bre-ii9o4 f . Praichea  ( C. }  et  Bouillon  ( C.  , 
r/spri^ppléa  par  if  société  eu.  .Xbîrion  çt  i<  Bonnet  «  à  Parla,  bou  levant  Beaumar- 
chais, n"  9^.  —  Evaporateur  auto-cai|i^e^seuri)lur  ^FUfsion  oontinMe  de  vapeur.      > 


L.),  représenté*  ptà-  ta. laéiU  Ghi (IMiiaBKt-it-Biiaafc.  à  Hw, **■*• 


(A.). 

marchais ,  at  964 

applicable  aux  presses  et  aux  pressoirs. 

5*9155.  BHîvel  deqiiinsé  Àis,  i^  d€if!Miét  jgôè;  1hmnalO.],ttfééj^ 
Btouivi,  à  Paris,  boulevard  VbHàire,'ii^45:  —  nbdàçe-ëiastîqQe. 

3&915^4.  Brevette  quinze  ans ^  19  d^i^^ra  1904;  Bbiip  (A.). it|»F 
Sturm ,  à  Paris ,  bbuiévar<ï  VÔlteirç-,  n*'  lôo.  -^  tma£â&  à  conleon  vinilfe. 

349155.  Brevet  de.quinie  ans,  19  décembre  1904;  De  BoéBOiM*l.«** 
rC.;.  représentée  car  là  sôçMt«  Warffltér  et  Rofeetet,  à  Paris.l««iw«i»» 
Nouvelle,  n"  42.  —  Aiipardft  pourflimer  dans  la'  chambre  noîre. 

3*9156.  Blre\-et  de  (Quinze  aais,'i9  d?cèmbte''i9o4;;  Socifti  dSk  :  f«*nl  f« 
chonend9r  Gardinén-und  Vorhongkatter,  représeotéê  par  Frey,  à  Piris.  W*! 
de  Sébastopol,  n'  8.  —  Supports  réglables  pour  rideaux. 

349157.  -- Brevet, de  (ïirôw,  ans ,.19,  décenabcç  A9a4;  .ÀÎroniH.l.Kpwa*^ 
T5téli7,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Compteur afcc ifiî^i»^ 
lindres  à  chiflfres  actionnés  par  intenpitteaçe^  au  moyende  coDtrep(Hds(iai* 

90rTS. 

349158.  Brevet"  de  qijiûue  tn^\  19'  d<k^il^:ç,  *ôp4i  J^y  i^l-  '*?***'' 
Blétry,  à  Pai'îs,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  2.  —  Bougie  d'allumage. 

349159.  Brevet  de  qujjuè  ans,  m  décembre  1906}  t*ohlh«nmer .F-fj^^ 
sente  par  Blétry,  à  Paris,  boùievara  de  Strasboui:|;^;ii*  «.  —  Hod^gW*" 
à  longue  marche. 

3491  GO.  Brevet  de  qiiînze  an*,  i^,  décembre  ,1904.;  Sarsfiau  [H- •  "»^^ 
par  Chassevent,  à  I^aris,  boulevara  de  Magenta,  n*  11.  —  Tisso. 

349161..  Brevet  dt  qi^Ai^i  an*^,  19  d^c^p^r^  1904;  Vallat  1*^'/^*^ 
Chassevent,  à  Pari»,  boulev€|rdd^  Atogfmt^i,  iC  M--^  Eaduit  dikanWp«"8^' 
parois  ou  plafonds. 

3W102.  Brevet  de  ^^Muizftan»*  1.9  déoemUce  ^y^r  ^  i^'h  ^ÇiJk 
Cha*oc\(uU,  à  I?iu:is,  boufevard  d^  lia^^ia*,  ta'»  vu.—  Pwc«de4aw» 
caoutchouc. 


tîbn  du  pofi  avec  sa  fleur  comme  Cburrure. 

3'i9iryi.  Brevet  d«  quinMi  «lis^    ht.  inaÀ^t  kfûi»  Aunajc  ^^^'.TTI*^ 
Bouxret,  à  Paris,  vue  de  Mazafiran,  n'a^.-pMede  defitttioadecaouicwKB 

raalîrTcs  propres  à  éviter  le  ^sseiuent  soùs  les  gieds  de*  wîdj***' 

3'i0l05.  Brevet  de  quinze. «iiSv   li  Miam   igoij;  htmére  |J*i  ^ff^Mf 
représentés  p^-  A;>si,  .à  Pyis ,  rvie  d«^  WWaT>,.  n",  4^,  —  tUiî»!»»  <** *^ 
^ï-  '^^^ 

349166.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  190^;  ërêw  {^--^-h  '▼"^ 
Bléti'j,  à  Paiis,  bouje^^  d^  ^traabjpiwg» **  %,  — : Àétoflâl'  ^ 

349167.  Brevf»!  de  q«iftie' «RiT,  >4'  iHW«mb#«e  .i^-fued^fli.*;^^  ^pi^ 
(i:.-P.  ' ,  repré>en(é»  pa»  Chtosevent ,  à'  Parfev*bo(iBilev*d'iW'3*Ç*°'*'  " 
cédé  et  appareil  pour l»««FMiiMio<i'deraÉ^i    '  »•-  -«ée«i^^ 

Bléilrv,  à  P«r»<,  *i««*PT«nl  dlS'WiialKMr^ii''^. '-^^CÉpoW^e**'*^ 

et  se  repliant  automatiquement.  '  *  •'  '       •  ""  ■   '     ''  '  Iiéf 

349*flt>.  Brevet  âh  ffWlliM  «lis /* j^  fltW%lfllli<e»*#oi«»r.B^^ 
•Jltifrifr.  «  P«ri^,  aven**»  P^-m^tHN^;  W^  iy.  o^lftp^ySf^ 
mouvement  horîawfKat'atf  ixêitkti  mt Mf^tf^kiéiH'  "     >      * 


,.  ;^liXHW* -BiWfei  lle.l|<liiUi[tiflli9iia7fndriéi«èrÉbi^47i1toi^ 

Perfectionnements  apportés  aux  serrures  et  loquets.  m- ^  -•  u  >  •.  -^   v\ 


«lectriques. 


•84«fI7î.ïJi'evet  de  dtrtWe  •  àfi'*','  3ô  nôVeW/bre  lOcffi.Zfe^erispècV  ^t^.^V'eprésti^^ 
|)ltr'IVatrfrdrttt,lànris»'»)oùl^ard  de  îHagwita;  r^'lB.  —  Disposiltf  à  Lille  dé  serr.<^ 
d'un  cordon  traversant  «un  corps  solide  commç  le  flotteur  dans  latîgne  à,  peclicr. 

54.91744  Brevet  do./jwii^.iW?.,/r'  déçi^W^e  i,^iJl*tpw«*i.('KV4),>Wpré»cnW',pif 
FoUin/à  Paris,  boôieya^li  ;3çatti^fM'4>^^,..n?iè3,  "t+  CtmS^  tm^nmiismuihaSf 
tant  sur  les  voitures  d'e;i(ants ,  poui*  i^s  mettre  à  l'abri  aes,insecles.^^  ^    i     ,  «.Ci 

sente  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari«i4.4NlkikilM4>ltaaaDia0^gri$v 

fJompa'i;^,  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  fUchetieu,  n°  i5.  —  PmitfC'^i 
)ki^f)0uciduf4ex..  ,,,.  ..:       .  ,.i    •.•..|..i  o .',  '«     .^.i      -Vf.  Il]'   •:     .'.•''  ."■■!■  < 

3Mil77.  Brevet  dexquiat^'  tes,>6  ètoml««  ^c|o/i;^6uIèto((C:V,  *1-ètoré^eiité  ptt* 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à#i(«ift>;:|M>lÉl^atf4*B«tm<B-'N«tfv«t»e';'M'^l!^.  ^ 
Uopiw<wn4»vam  tyle^eepWf  / '    i>....     ;  in  •-.  \- ■        n-       :•<•{      .  ■•■/•.,;     .<  urr 

34«4?K«tt«i«t  id«  4|aiMè  msv.t  diécafll^**!^!^,  <E^MT(î^'t'A.>,  'îHtiii;e''dn'!llW- 
ché-Saint-Lazare,  n*  i,  à  Marseille  (Boucheaiië^ltUdfaé).  -^''dttg^''d«  pr^K^^îttfîfe, 
SMApcm^t  Tena^oi .deA4q«arUli&,  .  .  •.     I    i        .'  •  ■ 

'  849170^.' BW5Vetëei<ïttiii«è'*ns;  8 '(ïéfeembiiB  î^tfd-l^é;^  (i.^;;ieyj'ëserttê'()ar*!^^^ 
à  Paris,  boulevard  Beaumapcfea»;*^it*'67l  ~ 'Cuîri  ràtsdii-  4mn{  d'ilhe'lâme  métal- 

■»49180.  BftiVff  de  \fhiûtc  ans  ,'9  dëctidibi*  hM  (  C^nsbt  hÇ)\  lue  Fnécjtand, 
mr  6,^'PiMliivy(*(oH)ii»tt).  — 'PilWè  ^j'adètptâWt  STla  càniléHe  cfes  barriques  de  cidre 
lîlirr«m:Mr>lie<  ■  "'  ..i.  -•  1    >■•     . 

3«W  l«1  ;•  <B^oVet  d€f  qrAi»  att» ,  ib  "  d^oei^iKrè  1  (^ofi  ;  .Martin  (A.!  )  »  r^préserittl  j)ai: 
Il«*«ft)en8«lid  nîné,  Ir'Pai'is,  'boulcvilrd'PelssoWi^îèi^:  rl^a'i!  —  PcHccG^annehiejitii  aux 
robinets  a  pointeau.  ' 

O^iFtèi.  Brevet  de  qtoVrti?©  ans:  i^i  âJ?.<«ml3fie":/9ori[ -'De 'KSaulne  tf.-NT.-A.j,  vUla 
noiirt<?,AAi*ca<*hdn(Oi^ortdé).^'TaMlfeét»ran'.    •    '       •  ■  '■ '  '    ^'  '  "  '^ 

.         •.«...      .'l  (■      •!   .    :»   •  •!  ".Il"   .  \     t)i»  '  ■'.•  ••  ■       'Il     ' 

349183.  Brevet  de  quinze  ans,  i9  4^^9AWVi^!«i»^4'£M«Af  ^44t£L)l.  i|fH>PéMHké  »pt0 
Bonnicart  et  C'\  à  P;aris.  rue  ^Servan ,.  n*.  5[i..:y:  Turbi^ie  jp^ft^cti^^nçi^/î,^  .    ..     . 

,^Aa;â<^.  ,|frovM.4p  (^ûineffm^.iiâ  1  déc«Bi|M»MiigD44  iiMMûvfftj)  tâ^iMc^hmÊénidk 
TA.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  bouieva»itib/5lirasbQii«9t,>itt'i2.  — <  Pcvi'ecitiMU 
iiemejats  auxmétips.àjtiss.ç^lqs  t^piSrt;^^,, .  .  .     ^,„.      „;..j.    j    : ,    ,        ,; 

.  >iMtfA^^  J^vet  de<.qaifue  mt&i  lU  ééeonfare'  «^Am  D^Any  (W.««\)v  r^^r^N^rinté 
par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n"  5  6m.  —  Bandage  pour  aiMMibdblies 
^.|iii|l^-»41ûcuiçf4  .         ...f  ••..  •»'.-   I.  '         ir       •■•  ,•    .'   '     ■»; 

<  •ÔftAi^.isBrevet-iae  quinze iane,'t|j|r  4f^wbihlf^ ' 9^',  CAbahttes'Yff.*],  t?o;i!it]ftV(iti 
(J.)  et  Goupil  (B.)»  représentés  par  Bonnicart  et  C**,-à'Wtfifcr'hlfe  a^i*«iM,^rt*  7r;  -* 
4)Âfp«witjyrv4^  ^haii^^mqot^iil»  vito^^  j^{Htf^«g4»mobUfMu  -s     "     (•  •••     •  <    ' 


349187.  Brevet  derqtfîiite  irts,  il  dé(Hài^1W^'ïàK54;''S6tfété'Bùgèriè*feôirfogiiè  iét 
^«.'««^mettté.e  |vir  iiiivflir  et  Miç^s\tàii^mk',  iive  4»  Qfaâtemiiliid'  tl*'*!;.  <^'  Stra- 
pontin pliant  face  à  la  route.  .'    t    'i.  il  .|'ii"''''    "•  •'•  '  "'•    '1 

,.„^4ttiabv  iIHi^vet  ide  .quKtze.mis,  téidmtnbre  4904 ; •&ooi4té  aile  :  'l!^.  Ùfàjlf<6L  O 
$}.  iMI..À<..|l(*..  Aà^éjieilli^iMr  ia  afttété  MigittioB'H*>'iU)b>tet','A  'Paffis',  'Ijéutev^iy'd 
Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  PuLiiétiaAtQUD^i|Kiiiti»ej'tM>.'  -  •!  ^     i*  -M.-jKt     •<].   n.<.i 


—  1890  — 

3^0189.  firevet  de  qtuoze  «ns«  i5  décembre  1904  ;  Smith  (M.-?.),  icptJttilé  pv 
Nauluurdt.  à  Paris,  bowcnard  de  Ma^eota,  n*  16.  < —  Ame  à  feo  se  cha^geaaC  par  la 
pression  des  gai. 

3^9190.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  déoemfara  1904 ;  Socîélé  dite  :  QUktuMÊm^ 
facturing  Company,  représentée  par  la  sociétë  Brandon  Drères,  à  Paris  «  rw  de 
Provence  «  n*  59.  —  Fermeture  de  bonteilles  et  appareil  servant  à  sa  pose. 

549191.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décemlire  1904,  Société  dite  :  Jetm  SladefaMaa 
&  C,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — 
Système  de  bec  à  acétylène  en  éventail. 

349192.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1904;  Biasse  (A.),  rqvéseolé  p» 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Pile  primaire  poor  Ibrce  mo- 
trice et  autres  usages. 

349193.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1904;  Myers  (F.},  représenté  pv 
Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaiife ,  n*  100.  —  Dispositif  pour  produire  le  trémolo 
et  la  modulation  éei  sons  dans  les  auditions  phonographiques. 

349194.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1904 ;  Schmœle  (W.-l?.),  r^ré- 
sentéparla  société  Matray  frères  et  C*\  A  Paris,  boulevard  Henri-IV.  n*  3i. —  Moteor 
à  explosion  auto-refroidiMeor. 

349195.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1904;  Ferrer  (S.-A.),  représeDlé  par 
Armengand  ainé«  à  Paris,  hMdevard  Poiisannière ,  ■*  a i.->* Système  d'hofk»^  mé- 
canique. 

349196.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1904;  Boham  (H.-C.)  et  Cleghom 
(^•-D.),  représentés  par  Assi,  à  Pamt,  rue  des.  Martyrs,  n*  4i.  —  Sysfèmn  de 
commande  des  filières  pour  machines  aatomatiques. 

349197.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  WiHersen  (G.),  représenté pv 
FoUin,  à  Paris,  boulevard  BeaumardRaia,  n*  §7.  —  Régnlataiir  automatique  de 
vitesse  applicable  aux  boites  à  manque*    .  . 

349198.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Leperche  (P.-A.),  Angîeltni- 
Salvadori  (V.J  et  Denis  (V.),  représentés  par  Assi^  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i. 
—  Procédé  et  appareil  pour  le  blanchiment  des  farines. 

349199.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Julien  (C.-E.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  lK>ulevard  de  Magenta,  n*  »i.  —  Bandage  pneumati(|Qe  antulê- 
râpant  increvable  et  à  bande  de  roulenient  démontable  pour  voitures  automobilei, 

349200.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Société  pour  l'exploitation  de 
compteurs  électriques  Rittener.  &  C%  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J. 
Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.. —  Dispositif  de  compensation 
des  frottements  dans  un  ampère-heore-mètre. 

349201.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Société  The  Uale  and  Kilhora 
Manufacturing  Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chAssts 
de  coossins  et  dossiers  pour  sièges  de  Yoîtnres. 

349202.  Brevet  de  quinze  ans,  ly  décembre  1904;  Courjeaud  (E.)  et  Hond  (L.], 
représentés  par  la  société  Ch«  Tlurion  et  J.  Bonnet,  è  Paris,  boulevard  Beanmar> 
chais,  n*  96.  —  Lampion  de  bicyclette. 

349203.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  David  (L.-A.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères;  à  Paris*  rue  de  ProYence,  n*  69.  —  Étectro-aiaocnt 
régulateur.  ' 

349204.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904;  Granger  (H.),  représenté  psr 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulavam  Saint-Bfartin ,  n*  8.'  —  Frein  oompeasatear 
pour  vélûcules  de  tous  genres. 

349205.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1904 ;  Michalk  (W.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris  «  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Qnmêor  de  vapeur. 

349206.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1904;  Moubot  (L.),  à  Setoaeonft 
(Doubs).  —  Pivot  excentrique  pour  cisailles. 

349207.  Brevet  de  quinee  ans,  19  décembre  1904;  £sser  (J.),  représenté  par 
FoUin,  à  Pari»,  boulevard  Beanmtrchais,  n*'^^.  -*^  Appareil  à  lijre  apparaître  le 
nom  des  stations  dans  les  voitures  de  chenins  de  fsr.' 


B.  n*  2664.  —  1841  — 

.9^020$.  Brevet  de  quiiHe  ans,  i%  décembre  1904  ;  Diirey  (C),  repréMaté  ptr 
9ert,  à  Paris,  boulevara  Saittt-Denis,  n*  7*  — •  Véhioule  automobue  aotionnani une 
machine  balayeuse,  axroAeMeoa  aulre. 

r  349âK)9.  Brevet  de"qaîiize  ans,  19  décembre  igoé;^  Gaiosi  (€.)«  reitréséiiU  par 
la  sodéié  Mariiiîer  et  Robeiet,  à  Paris,  becdevaro  Bome-Noavelle,  n^'  4^'.  ^-^ 
Système  de  réglage  et  de  dowigeda  mélange  gateus  dans  les  moteurs  à  eKptIosidnsi 

349310.  Brevet  de  «pÂnde  aB»<<  i^  décembre  190e;  HiU  (P.-D.)t  re|»résènté  par 
Ghaâsêveikt,  k  ^rb ,  boulevard  de  Mageilta,  n*  11.  ^—  Bandage  pour  roues. 

949911.  Brevet  de* quitte  ans,  19  décembre'  t^i;  Société  J.  Hopkinson  Com- 
pany limited,  représentée  pur  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii, 
—  Soupape  de  retenue. 

*  549313.  Brevet  de  quinré  ans,  19  décembre  1904;  Klingenberg  (E.-H.-A.),  repré- 
sente par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulievard  de  Strasbourg,  n*  a3.  ^  Procédé 
Ab  sondage  ou  de  nMsiiragd  de  laprolbodenr  de  la 


'349315.  Brevet  de  quinze  ans,  19  dé<^embre  1904;  Nicioux  ( M. ],  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  a  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Saponification  des 
eopps  gras  par  les  graines  de  tidn  od  autres,  ou  par  le  cvtoplasma  agissant  dès 
Fongine  par  l'addition  d'un  milieu  itfeutre. 

349214.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1904;  Société  anonyme  des  com- 
bustibles iildttstriels ,  représentée  par* Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23.  — Procédé  d'oxydation  des  hydrocarbures. 

340315.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1904;  Chevalier  (U^D.-A.),. repré- 
senté par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,,  n*  4o.  —  Chapeau  de  dames 
comlâné  pour  la  ville  et  le  théâtre. 

349216.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1904;  Rainaud  (G.-E.),  représenté 

rr  Laurent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sëbastopol ,  n*  49.  —  Lettre-applique  lunûneuse 
l'abri  des  salissures  pour  enseignes  et  transparents  lumineux. 

349317,  Brevet  de  quiaxe  aôst  30  décembre  190&;  GirUier(F.),  représenté  par 
FoUin,  à  Paris,  boulevard  pea^marcbais ,  a*  67.  —  Procédé  pour  la  pjnéparatioa  de 
photo-sculptures  ayant  )a  dureté  de  la  pierre. 

349218.  Brevet  de  (|ainie  ans,  30  décembre  1904;  Taylor  (VV.'-A,),  représ^té 
par  Adaulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  ib»  —  Perfectionnements  dans  les 
systèmes  de  carburateurs  applicables  aux  machines  à  combustion  interne. 

349319.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1904;  Société  Grimault,  Le  Soufkché 
et  Félix,  reorésentée  par  Moeteilbet,  à-  Paris  «  boulevard  Ricbttrd-LeDoir,  n*  90.  — 
Procédé  de  dessiccation  de  l'air  destiné  à  l'aliBBietttetlon  des  hauts  fourneaux. 

349330.  Brevet  de  quinze  ans,  so  décembre  1904;  Lacouture  (E.),  représenté  par 
llonteilh^'t,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  appor- 
tés'aux  gamitares  pneumatiques  a^ec  enveleppe  à  larges  talons,  plus  spécialement 
applicables  aux  voitures  en  général. 

349331.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  i^oH;  Vialet  (J.),  représenté  par 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Cor  d'harmonie  à  quatre 
pisCOAs  et  noix  de  transposition.   - 

349333.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1904;  Compagnie  des  Charbons  et 
Briquettes  de  Blanzy  et  de  l'Ouest,  représentée  par  la  la  société  Matray  frères  et 
G'*,  à  Paris,  boulevard  Heari-IV^  n*3i.  —  ComnistrMes  minéraux  sans  fumée. 

340233.  Bbevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1904;  Moreau  (G.),  représenté  par 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli',  n*  70.  — ^  Fermeture  hermétique  des  vases  et  réci- 
pients par  un  système  de  bouchage  à  bonde  plongeante  et  à  canal  capillaire. 

I 

349224.  Brevet  de  quinze  ans»  30  décembre  1904;  Ebner  (J.),  représenté  par 
N'auhardt,à  Paris ,  boulevard  de  >\fageata ,  n"  18.  —  Perfectionnements  aux  lavoirs  à 
charbon. 

349325.  Brevet  de  quinze  ans#  30  déeettihre  1904$  Altmaan  (A.),  représenté  par 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Mtkgenta,  n*  18.  —  Dispositif  pour  influencer  par 
les  freins  la  soupape  d'admission  de  vapeur  des  automobiles  à  vapeur. 


^<94f9Sâ«.  Bravet  de  <|i»BJe,aiiti  «o-décnhbpt  «|^  ;' fUdier  '(fC;}v  r«i^eiitë  ^ar 
iai»délé«ArandohMrek',*À'l>Hi*ift{'rtM  (|b  Frovi«<^  4r>%. -^'PMéédéjfMKirtnataÉ 
dans  le  four  électrique  les  minerais  et  les  prudÉitt  'méUHuife<tpic8/  * 

h^fiXGBtlt  iBiwvet  de  quilue  at»,>o6ilëoaDBilirqi^oé^.  ]^anpoa'>(A4^^j  veptéa^té 
par  B#ck«r,  à  IRaris<  4Makl^até*;F«ii»ttiQièiev  n^  sftii^^  frm^séé  «t  àppaml  fom 
Uttitor^leê  .g»!- et  ieflimélàiigei.  daigu  4)C£'i'i»oi§)aiy«pqaè^ 


Recker,  àP^i^,  .boai6vw4(^oi&9QQPi9re«.t|i'<  »tA  -rr  l/Qii^d^>4)Pui««f^^^0e 


l«r 


turcs  pour  bouteilles. 

',^{id^30..  Brevet  de  quio;^,f^«,;m  déoejqalnrf^  i&oiji^Mofirs  j[X:.-(F.).,x/yrëaaa4é 
^^ufflï^.à  Tari?,  fcoi4ev;u!d,YflJt«iire|,;^*.  gi^^u:— .A9<i^^le  Âa:«PFU^(«W^..     . 

3^9231.  Brevet  de  quinze}«as «i »>>  Aé<il—ftra«a§b4<-  G«fipîeè0n  (K^^ 
par  Sturm,  à  Pari&,  boulevard  y oltune«  n"  190.  ^r;  Out^jij^e  ^ur  iafenquieF  les 
btiots  HVssenîblaiie  dés  longerôhè  <ie'  ulji^      '    '       .'.'.'.     .. 

.^'A0ii^,  Brevet.  Ki^:4ttii»«iim9».iA.«ifm  4^4i)  »V«r«lt  fU)«#!PpiiÀe«té  par  FBB|r»À 
Paris,  boulevard  dé  Sébastopol,  n°  8.  -».Niwv()MliMiVOn»  etapfÉiieUdfistiiié  a  àl 

distribuer. 

.j 31^9233.  JÇrevet.idk  quiniCi!fM»SMr*4^Wâ^P94fi  î>e,J^ya,4r'-)«'.*^  vy  U 

société  Mariijier  et  Udbeiet,  ^J^iU'is,  ^QuIi^Y4i*4'B«nM^^k>^<>ue^  u' 43.  -— BéduO' 
teurs  et  procédé  de  réduction  appliqués  à  ù  faorication  des  aciers  Siemens,  Martin. 
Be*aemer,  ThomtoLS  et 'autres.   ■    <  "  '•  .   .     ,«       i 

t$^^34.  ^Brevet  de  quuixe  ànsi  \h  mars  1904  -,  .OuercÎQ  .(CI,  refiris^iè  pw  la 
société  (h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcuais ,  n'  |^3.  —  Coo- 
tlWeor'lwrograplre.   '      -..,..■      ',    "      '.  'J       '••    ' 

'  3^(i^5.  Brevet  de  quinze  aiis,  i4  mars  i,go4  ;  Société., Farbwerke.yomu  Meîsler 
Lucius  &  Brùninf,',  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  *l>oulevard  de 
SAra^btnr^y'n*  q3.  —  Pno«édé  ée.fafanètftiofi  de  toii44BaiM«iis  stables ^(tliydrosuifi^ 

'■3ti925d.  Brtnet  de  qumzé  aiis,  2  août  iqo^j  'Kraft  (!^,y,'yq>résen(^  par  Fernir»', 
à  Paris,  rue  de  xMojjador,  n*  17.  —  Moteur  i  gai  &  deux  temps  et  sans  soupapes. 

(JWWSr?.  Bre\'et  de  quinze  -«»«;*  1$  «OMolore  vqoî x^té^dht  *L.),  reffc'csenlê  par 
IMëtrf,  a  Phris',  boulevard  de  Stra^boiUrg,  n*  a^  •«—  FVOcëdé  et  firppareil  pour  ie-diaf<* 
gement  sur  des  war^tis  du  rdWe  9oHAnt'<de)  fbilft  %  éeft^  et 'le  tria^^  sinrmftittië  id«ft 
cfindr^tic  ,     -  I  •  li  ■.       ■■•  .,.    .  ••• 

3!t1>â3^.  Brevet  d«4fuifi/e  an»,  t  «novembre  i^; 'H^/KlifMkla  (J.-^.^,  ropfe^seoté 
par  Blétrj,  à  Parisv  foOuie? arÉ '«le  'Slitoboiirgi,''n^  i^-^Hyè^èin^  wfeèVamnÊt^^^ 

cendi^.  . ,  .■  ...,;.. 

.  ^1)230.  Brevet  de  quinze  aqs.i  8  .novombre  a^oâs  iBjlgcain  (U.)i,  raprésa^lé  f«r 
Qb^»savcut,  à  P^is^,bqujevai^4e..Ma^^Brta«  nViu  r-r.Macliiiiaà  toranécrJcsécraM 
ou  autres  petites  pièces  analogues.  i...  ,.,.••• 

S'iÇ^/^O.  Brevet  de  q»me  .W3..  iQj|^^Vieaibrç.49ciA  ;  GOi|)upg  .<04»r^rc«m*é|W 
Stirii*.,  À  PaI•^s,,4ip^levvitt•d  VoUiîaç^,  4r>^^^- <— (V-^efîlÂt^ijiMWiieiU^.  .  . 

3492^11.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1904  p'IJMC^<('ii^S.:),imprëKa*é^ 
1$  socicft".  Biéîojt  et  Pvitivos^t,  à,  Pari^„,  bQuiçxaird:ypUaire,  a'^4B».  -^  J^erfe^tf oaaewopts 
dans  les  moleu*;*  à  e)Lplo4on»t'  ,.,,    ..,.,..     •...,'.;  ',     .  •.     • 

349SA vJ«  Ûre^e l . dai|iuB/a laiM^  -  a^ movembie .  1 906  *,  1  Saoâélé' dite  i  .Mit/(^pfer ' /mt* nuH 
iioncdç  G>isziindrr  Gesillsçluijl  inÀi  befchrànki«r  HoJUng ,  r^présontée  par  Mber*  à 
Pâiis,'  rue  de  Pifovence,  n"  G2.  -^BÔbiiiet  à  gai  pour  diijpo^fi.ifs,  ^a^luniia^e  et  d*ci- 
tlncûon.  ,      .  .,.■.•.»"• 

3'i9243.  Brevet  de  quinze  ans,  '28  novembre  1904  ;  Bastin  (P.),  représenté  par 
A**iftn^tfnd  jeune,  û  Paris,  boUlevarà  de  Strasbourg v^rf* «31.  —  'f)isposjtlf  a  râteau^ 
ponr'fi«é[Xir^r  e*'errtrain«r  la  îaiîie  et  iutfes  «mtièMs  fflaiitetit^^s  datas  les  batxn  de 
lavage  et  autres. 
.^'tWtïh.  arovet  do  .^inzô^  aisu  <i*^  *Aécei«ft>iiÊ*  i$€i|i;  «Sdetôté^Gôepi^iiger  Heenet 
'rifk-ÛHrifbciroHrrfipi'énentéc  par^Blétry,>d>f^ffîir, 'tk>«ll«J^«|iê'^'l9ll«èbOHr|^.  tt'  s. 

Trieur  m  agaétiqwe*     -S"' ""  "'•  '"  •"  •    •'■  •••  -'i'»J'" 1  ..    ■      .  ■     ■ 


B.  n*  2664.  —  l9Sa  — 

In» h^iemBélkk^^ j'  mm*..'.:.'    •>."-«  .;>    . 

3^93(16.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1904;  0M6odan  (9:),  l<ep»^it«ë-fMr 
kiVMNvétrJn^,,  ...     ..-     ..  I 


»>      '. 


3492'i8.  Brevet  de  quinze  afUk,,  ^^.  4^etmt\nf^  ig^}  .^^ml^  T^e,.W^tîiiÇtmilAe 
Brake  Company  iiqiited  et  M.  Cloud  (J.-W.j,  représentés  par  Tiplfer,  à  Paris ,^  rue 
St^t-'GéùT^p^,  ti'cl,-*  P^ecHMi&e|XI;çn^  Htt^^'ap^i^  dk'fteiàs  ^  pression  fhiide. 

3^402^^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1904;  K'e^l  (J^)^  i^çipcé^ept^jp!^ 
la  société  Mariiiier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Di^- 
ÎMMltff  idé  pi^dftfli4m'«ttx  MaclâiMs  i^îrasMi^'dM  U^ 

'  34*^^0.  '  Brevet  de  quinze' ans,  ib  dfécembré  igoi;   Société'  àiïf.Tfie  Long  MqntL- 
faduring  Company,  représentée  par  la  société  MarUlier  et  Robèlet ,  a  Paris ,  boulevard 
^èniie^PMTem',  V  43)  -^  P«»ië^tiiotmetn««its'  dakis  Iti  fàMiéation  des  tube»  de  >adia- 
teors  et  dans  les  appareils  employés  pe^r'te^r'fabK^tlb».  '  • .' 

9109511  ftrvMtiée  qUînteeMs,  30*déc«iabre<  ioo4>}  ^oié^  dit^  r^flie  aroJftMaas 
ÈÊÊmMfimtmfing^  Guti^Mvrvrepiiépéntée.par  Ift  sonéMtflferfttiflr>et.ftoblAet,  à  HarMvbMi- 
levard  Bonne-Nouvelle ,  n> < an* '-^ ' iMdafB'< )wtir -"ihlits 'ètcaqiies* ^el^antivf'mâlièms 

,,  W^'î^jUflevet  de,. quinze., »P.4,.;io,  dé^mbr»,.4êo4:4<.)Vijkwi.  (T.-B^)..;  ^p^^v^é 
par  FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n'  18.  —  Macb^o^i^tMce^^»  b)riq^f^M^.^..i 

WJï3^3«  Brevet. dai  quinze  Attsi,  1». dpc^fj5V<)ire  »99A4  ^iété  ^é^érai^  d^s.Çi^^ges 
franrais,  représettltîo  .pw  Hayottet,  ,i  PfMr»ft„.qj\ç,i4^.Afqga4w.,  .a'  i^-  7-  Uoifrft  (Je 
conserves  à  ouverture  facile. 

34925'i.'  nfevel  fié  quïn/e  ans,  ao  décembre  i9.o4f,BfaàreN  (JÈÎ.-tf. ),  représenta  pj|r 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  là  Madeleine,  n"  17.  —  Carburateur. 

34'W'55i.Bi'evct'de  quînie  ahs;  jo  décèïtibHî  igafj'ÏCrnsênlan  (p.)f,  reprt^senfë  p^r 
Josse,  àPai'îS,  boulevard  de  \à  Màdeléfine,  V  17.  —  i^pparéîl  pour  ta  carburation 
4a'-i''asq'Ou  de3  ga&  'ii'»  1  -  ■..■?.•...•-    ..     -i.-.  •,   ■;.,{     •   •■ 

'  &4(W5<li.<  UraViet'  de^^jainsQ  sow;  m»  (déeentlire  i^«#^>S^M'dîtei«  {>aion>  ^(tawltr 
Campapi}',  représentée  par ^  «mieté  Ch*  Viin0ii'6t  i(/  AionkI',  à*  P»i9,  boolèvned 
Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés   aux  mécanwntesiideivèlMiis 

,0Oii«i9iM«lMB^s  à.fcr^e^  ,.,    j..rM. ,...'».         ..    .   ^ 

^  d%d957.  &reMak de qotnzft w^t,^o>déc9m\]9»igiii\'Fmchcr^i&.'^*\uMprmmié*^ 
Biétryt  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Boîte  à  assaisonnement. 

...MOiftH.  Brevet 'ds*4{|]kite:  Bi^v  M.4éaaaibra  .»9oâ;>JiiiH^»(ML)>ee|>E4sfiilépar 
VlMrht  àtft^uwv  .bcnilevacd .de  6tii— hwiHg  t  iK*  a>.TtT'M>chinr  ai  hachar  iet*  làwrag^s 
avec  dispositif  protecteur. 

aM^.  Bre¥et<«iBqiriBie  ani>y^odé(bteDbfttii9o4^.£0^^ 
•GJMmev-ent^i  .à  Hanâ^  booifeviBni  é»  MagènM ,  .n!  1 1  ^  «-«-  fiakive-  «lUte  -pomv  oorsaM  t 
corsages  et  tous  articles  de  confection.  ti-  1 

. *  M3MflajD.  aflnveMdeqiûÉier a^,.  acdiioMaèiie .  190A9  llnié«el'>(0 ) iOèilCraiOer  (£:.  j , 
t/ifmmiBaaAé^  paoCliassevenfc,  k  Par»»*: 'boitktf  atd  dsiMàçaiiMi  .n*  :  iiiu;-»-i  Ittmwàé 
d'amélioration  du>  'plat!»  ptoir laîrotf d»  inifoti»  61»  d'iitjiiqikbeil  du  iiiàliA  isumiûi..  < .   ; 

.  ^\I^U,  jlrevebd^  qMm^anp,vAo.diiH;w«JiH!9  t§o4î.^o«ié^.d4|e  !   Th«[  lîniàh,  (for- 

genta,  n'  ii.  —  Broche  de  métier  à  filer.  '  .     •  •  ir 

,.  ,<^AA2«9.  Bpe^fl  d0.-irwwz«  Wf^i,  2É)  <iécow^)re<  1904,4  Pai^ybun^  (,A.-W.rA»),  irat»é»^nté 
.0Sr  Cba%»ehenUiÀ: Jî^i«».  ib(WlflY««4.(te  VfllgÇilMv.l».V  >;*.  .-ni  |«iw*.*,<?ttroui.(|Qi^nt 

pour  voitures  de  tous  genres.  . -i-'  *.  r.   j.i;.* 

...,.;ikft5^e^..B,i?»v^./^)^Miprei^>^>.2<>,4ft^  A(^ynm>ndr€ut^ete 

4VfcÇw/W^^fiWW^«'H'''«iWir  Lavoix^t  l^R#4î«,j^:î?ai'fe.„w«  d4  rM^ea«dutt,ii>î  7. 
—  Mancbou  pour  lafabric«tiWu^i^lQ!feafco^ij^^a^p»fp,^,Jj^  „-.  ^.,„  ..^ 


3^9284.  Brevet  de  quinxe  ans,*  so  décembre  1904 ;  Sodëté  dite  :  It^fmand  Comenie 
Pile  Comptmy,  représentée  par  Lavoix  et  Mosès,  k  Paris,  me  de  Ckâteaudnn ,  n*  7. 


Machine  pour  la  fabrication  des  mancbons  en  feuilles  de  papier  oa 
logue  poui;  travaux  en  bétoo. 

349305.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  décembre  190/i;  Faciolle  (E.}«  peprésenté  ptr 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Meuble  tonmi- 
qnet  pour  la  n ente  des  cartes  postales,  photographies,  etc. 

3^19266.  Brevet  de  quinze  ans,  io  décembre  1904;  Bôgel  (H.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^  21.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  reproducteurs  de  sons  pour  gramophones. 

3^49267.  Brevet  de  quinze  aiis,  30  décembre  if^ij  Undquist  (D.-L.).  représenlé 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Électro-aimant 
pour  courant  alternatif. 

3^i9268.  Brevet  de  quinze  ans,  s o  décembre  lùÔA;  l4ndquist,(D.-L.),  représeoté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisjonniere ,  n*  21.  —  Éiectro-aimABtpoar 
courant  aîtematif. 

349260.  {brevet  de  quinze  ans,  i5  noars  1904.;  l#ang'(P.-J.),  Gran^e-^Eue ,  n*  33, 
à  Argentan  (Orne).  —  Baromoteur  industrieU 

349270.  Brevet  de  quînse  ans^ .  i5  mars  1904  ;  •  fiorei  ( A.)  «t  Bord  (C),  repré- 
sentés par  Babilloud,  cours  Biorandv  n^  10,  à  Lyon  (Bhoae).  —  Pettecîkmmd- 
ment  dans  rinstallation  des  cAblos  éiectriques-isouterrains. 

349271.  Brevet  de  auinze  ans,  17  mars  1904;  Barbier  (A.)  et  Barbier  ^L.),  re- 
présentés par  RabiUoua,  cours  Morand,  n*  lo,  à  Lyon  (Rhéne).  —  Appareil  à  faire 
les  pelotons  et  les  cannettes. 

349272.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  190.^  ;  Lévy  (ï.),  à  Paris,  rue  du  Chemin- 
Vert,  n"  42.  —  Robinet  à  ouverture  automatique  et  à  débit  réglable. 

349273.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  iQo4i  Cooper  (A.-N.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Perfectionnements  aux  essieux. 

349274.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1904*,  Lézy(0.),à  Paris , rae Maurire- 
Mayer,  u°  1 7.  —  Écrou  indesserrable  par  clavçlte  à  ressort  ûxe  ou  mobile. 


349275.  Brevet  de  quinze  ans,  là  novembre  1904;  Salzenberg  (B.), 
par  Crespin,  à  Paris,  me  Gambon,  n*  19.  -*^  Procédé,  pour  la  prodnction  de  lln- 
candescence  au  gàz  sous.pi^ession  sans  stettion  de  compression  centrale  et  sans  cana- 
lisation spéciale. 

349270.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1904  ;  Lowrv  (G.^A.),  représeikté  par 
la  société  Brandon  Ireres^  À  Paris,  rue'  de  Provence;'  n*  6g,  —  Machiae  à  recoller 
le  coton.  •  '  - 

349277.  Brevet  de  quinze  «anst,  tj  noveéibre  190e  ; 'Kingiland  (W.),  représenté 
par  CbassevenI,  à  Pans,  boalevard  de  MBgeMa,  n*  11.  —  Commutateur  élec- 
trique. 

34927d.  Brevet  de  quinte  ans  ^33  novembre  190^^  Mégenhart  (O.),  représenté 
par  ia  société  Matray  frênes  et  G'%  à  Paris,  boirievaiil  IJanri4V,  n*  5i.  >^  DonUe 

sommier  combiné. 

349279.  Brevet  de  qikinxe  ans^  «a^  nov^mb^e*  1904  v  Au4en|ie  (Ë.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-^Martia  ;  n*  â. —  .S^-BftàoM  d*oiiilimnge 
progressif  à  plateaux  télesoopiqdes  et  k  surfaceuie  friction,  variable. 

349280.-  Brevet  de  qulïi'/^^  ans ,  «5  novembre  f^%;  Smith. (I.*B.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boule\ard  de  StraShîourg;  n*  !i;  ^  Intftroments  de  uiusiqQe  automa- 
tiques. .  r >..;'.  • 

3<i92»l.  Brevet  de  iqtiin^/e  arts;  'ad'ttotembre  lytfh;  Btti«rell  (D.-H.)  et  Borrell 
(B.-J.),  i^ppésentéfe  par  Ghaséevent^  à  Pai^ , 'b^uletwd  de  Magenta ,  n*ii.  —  Ma- 
chine à  traire.  '"•        • "  • 

34^282.  Brevet  de"(jnlnke  liA$,  i9'tim^tahté  im^  ;  Marconteet  (G.),  représenté 
pai<1Vett,  à  Paris,  boufevard  Sâint-p^h,  tt*  7.  '-^  Mode  d'alîinentation  des  gazo- 
gènes ou  autres  appatreiti  prbdticlét)!^  db  gâx  t^eimtiuWible».  ''    ' 


B.  n*  2664.  —  !M?5  — 

3M9B3.  Brovet  de  <fain2e  «M,  39  nov^embre  igo^t*;  Sonëtë  dite  :  Atgtiti^  Thomjon- 
HùUitôn  {ancieia  étahtissemenU' Potttl'YMmtf),  h  Paria,  Kie  de  Vao^Mfd,  ti*  ikig.  — 
Systèmes  pour  améliorer  les  condition9<éê  mardièdedmcrCeurs  intérhatifV  à  toltée- 
leur  destinés  à  fonctionner  À  différentes  vitesses.  ,     , 

34M64.  Brev«t  de  <|aiai«  an»;  99  novembre)  igod  ;  Société  ôHt  i  AteUers  ThfmsMi- 
Houston  {anciem  étabUssemenU  Posiel-Vinay) ,  à  ftiris,  rue  de  VAUgiTard,  n*  219.  ^^ 
Système  d'alternateur  moteiv  oa.généritteMr  synchrone  ou  asynchrone. 

349385.  Brevet  de  quinze 'iVffi'^gf  novembre  1904  ;  Société  dite  i'AUiitfs  Thomsm- 
HouMton  {çinciens  éiaf>U$sements  PosUl'ViJuiY].^  à  Paris»  ru^  de  Vaugirard,  n'  319.  — 
Système  de  traction  par  çQuraut  alternatif 

349286.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Johnson  (K.-II.),  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  xi'  il.  — Pipe. 

349087.  Brevet  de  quinze  ans  «  1^  décembTO  1904;  Jones  (A.-E.),  représenté  par 
Blétry,  a  Paris  «boulevard  d^  Strasbourg  «  n*  3.  —,  Dispositif  d'e^^pulsiou  latérale 
sous-marine  pour  torpilles.  ,  .    .  ,      ' 

349288.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  190^;  Wallays  (L.)  et  van  Merris  (£.)', 
repM^ntls  par  Boivin ,  me  Nationale ,  n*  384,  à  Lflle  (Nord}.  —  Dispositif  de  ré-* 
clame  mobHe  automatique. 

349280.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  190^;  Scism  (J.-N.),  représenté  P4r 
Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Ricbelieu,  n*  i5.  —  Patte  servant  de  chausse-pied  et 
oombinée  avec  la  chaussure. 

34*9290.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  190.4  ;  Société  dite  :  Pokorny  &c  ffillekïnd 
Hasckinenbau  A,  G.,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  — 
Moteur  à  gas  à  deux  temps. 

349291.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1904  ;  Denat  (P.],  à  Lézignan  (Aude). 
—  Wagon  muni  d'un  appareil  spécial  de  levage. 

349292.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Germain  (P.),  à  Paris,  ruo 
'Saint-Lazare,  n°  108  (H6t'el  Termiaus).  —  Cdiuloîd  ininflammable. 

349293.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1904;  Arnold  (B.)  et  LaCour(J.-L.), 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  .de  Provence,  n*  69.  —  Dis- 
fkontion  pour  commuter  le  courant  d'armtttur^s  de  machines  électriques. 

34929^.  Brevet  de  quinze  ans,  10  .décembre  190/1;  SierUog,(F.-U.),  représenté 
par  Holcrofl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  g.  —  Bandage  élastique  à  res- 
sorts ,  pohr  r<mes  de  voitures  autcnnobiles  et  âutfes. 

349295.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Woodgates  (F.),  représenté  par 
.Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Matière  pour  la  réparation  des  ban- 
dages pneumatiques.         .   '     •..  ' 

340296.  Brevet  de  quinze  lans,'  i3  décembre  1964;  Johsson  (J.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositif  pour  couper  les  bords 
«ka»<olyîeti  creox'en  vetre.  •    t 

'  349297.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre*  ïgoA;  Pfeher  (E.),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  ri'  3i.  —  Assem- 
blage à  feuillures,  hermëtiqne  etaans  sandate  pour  récipients  laétaHiqaes. 

3A9^6.  Brevet  de  quinze  ans,  <5  décembre  ipoi;  \eHer'|[E.}i  représenté  mr 
la  société  Matray  frères  et  C'\  k  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Système  de  ter- 
«neture  pour. récipients- da  tfou ta  nature. • 

349299.  Brevet  de  quinte"  ans,'  17  décembre  igo4;  Jové  (F.)  et  Sobre  (J.),  repré- 
sentés par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n' 97.  —  Perfectionnements  aux  cadres 
poux  lisses  de  métiers  à  tïMiev..  ;  <  .  •   . 

•  34)9300.  Brevet  dé  qUiMteanë-^  Y9  décembre  i9o4;'Meyer  (A.),  à  Paris,  rue  Thî- 
loofinier,  n*  tô,  —  Nouveau  système  da  ré^ecteui'  à  ëcheile  de  figures  disposées  en 
ligne  brisée  pouf  niveau  d'eau ,  à  lecture  précise  et  rapide. 

>  349301.  Brevet' de  qainze  an»v  19  dé^îembre  1904  ;  Société  anonyme  des  Forges 
«taPouftit  fiBprésentée  paf  Lefisse,  à  Paris,  bo*ulevaàrd  de  la  Madeleine,  n*  17.  — 
GiiâMis«nlèi0ambout)è'poof\'ottiii«»Àe  tMlotiivays.       ' 


3^0303.  Brevet  de  quinze  ans ,  3a<Meefnl)fe'igo4f;  iMnêtê'éSît  :  Awmèti 

3^930(1.  Bre^'etd^qririiiïe  »M;  ^  débMftInrë  ï90^;  KIsrfker  i*H.-J.\refraBifp 
i^>  ik  Paru,  rue  4w  M^KiW,  a*  4u -«^  Pii«  éiii.ftripii» 

3^0905.  BfC¥i9t'ife  q<rin«<5*an9,  1-7  décembre  igo^;  Bonlert  {F.-J.\ 
Smils,  rue  Colbrant,  n°  23,  à  Lille  (Nord);  —  Cûnmit  sans  fin. 


3*49300.  Br^\'e«  de  ^piAne  an»/  18^  favfs  1^)  7  'Rl^r^^X.-V.]  et  h 
Thirion  et  fils,  Teprésenlés  par€lte4êetent.  irPÎtfî^,  boulevard  de  Hignti,  1*11 


31QI93C7'.  Brevet  d^  qnitize  ans,  18  man  1904  ;  !foél'(A.-L.),  reuv^téprl^f 
^'aud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Moteur  po!)C%Iîiidn({H. 

I  I   r  '  ! 

3^9308.  Brevet  de-q^zo,  «i|s».  17  déc^inbm  t«pA^  âAcîM.  M»  iBaiké 
Femand  Declercq,  représentée  par  Molinier,  rue  de  Lille  «.q*  iâf«  à  Raitwi  %^( 
—  Commande  pur  cames  d^s  deux  grilles  d^w^ie  mécaniq^ue  JacqparJtwMrtiii^ 
ouvert. 

».  •  ■  • 

349309.  Bre\ et  de  quinze  ans,  19  décembre  i^o4;.  Bnàsm  (Mr*C.;.i 
Synthe  (  Nord).  —,  Tube  Rerfoji;^  «^Y^P  pQHita.deHii^  mj^  beccean*  des  iw«n 
et  aux  matdas  des  invaliacs.    ...  , 

3'i0310.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  igo^ç-DadlelMn  (V>,«  iwA 
Vos^s ,.  n*  49,  à  Bloubiiix  (.Nord).,  -^  Mac^^îha- dji^  ^iwse.  à. chaud  conti»maà# 
s\>t(-nie  nermettant  de  traiter  les  tXwuiiiSttr  lB»k4«iu<*l4fiBa<&i|iWiitaiiàvii*^ 
fois  la  morne  face  à  volonté. 

3*1 0311.  Brevet  de,  q^ii^p  ,afi»,  ai  déceiiibi?ft .  ^9p4i  AUwer  (f . ; ,  i fW»*^  P 
Caquel,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n'  àsh  —  Nouvel  article  de  coittbc. 

3'i031-J.  Brevet  de. c|t|îiue  aji^,  2x  dieeembjw  1904.;  Sociéié  génénte 4  — >w> 
lions  en  InflQu.  ai3»é  et  di;,  tr^vav^.  spéfiiiMy  «a  cUneat  (aiuàfaft  iltUsÊt^ 
Dumesnin,  représentée  par  Lavoii  et  Mosès^  à  Paris,  me  de  ChitetBdai.K'V 
Procédé  de'Con9triiclfi«n'el<de'ml9e  eii' place  de  pieok  en  béton  armé. 

3'i9313.  Brevet  de  quinze  ans^  a,«  dé^mfrp». kjfi^n .CMfh { A-4?.-C.rL.  ♦  J*^** 
par  (^liasse\fnt,  à  Paris,  boulevard  de.  Magenta,  n"  11.  —  Système  diffUt^ 
anest#iésie-  ■■     >    .' 

3'i931'4.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1904;  Tetlow  ;T*)  ell 
représentés  par  panzer,  à  l^aris,  rue  Cambon,  n*  10,  — Double  lisv 
pour  nicher  a  tisser. 

3^9315.  Bi*ev et  de  quinze  ans,  31  décembre  1904;  ScbMÏéar  •  i.4k.% 
piu- Fa)ollet.  à  Paris,  ru^  dp.  ^oS^^Or». of . i^,  —  propétf»  de  fabckatàsa 
arlilicit'l  pour  cai'd'es.         ,  .  . 

3ï93lOé  ttfNnat"dB'quiB[^>aD9v  ■»  <koeHibm«if<Mkr-$Méli^Pf»ciMar  «t 
à  Paiis ,  rue  d'Angpulémfiy  n'  7P^  —  ,I>ii;^«J^if,4e  i»Ue  j^Jifùni  Rftuc 
lo^'rapiiivjue  pliant.  ,        ,  ,j 


>•  / 


3'i93l7.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembtV't^o^^ .SahamMb  {^^ ) ,  1  upiûiafF 
Faber,  à  Paris.,  rue  de  f  «^yççicp,^  fl*  61^^,  —  l^imar^/}^|juaBO|i.dfi]Matftb^ 

':«'^=^-         ■  ,.    ,.'      ;...•.....'...     ....  . 

3*^93 18.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  190!  ;4Mlilaa  f*i-F.«,  ^ 
Jiert,.à  Paws,  boulovfiï)d  ii#int-Jl)wi*».*V7%  rt--<éippillwli|»HW 
des  opératiojw,  dcjstwéj^./ii  ||r«|dpicç,  4[i#i  wl^o^  <|jiîi6tf««fc.ail«Bes  àma^vi iiw 
métalliques.  ,     •    i  ......  .-.t  i-,  •!  » 


<•» 


3'*9319.  Brevet, de  qvii^d  ai^,  31.  d^o^i^lfr^  i9t*4  Uwn?r  ^B«; 
la  soriiiié  Brpndpo  fr^^es ,|  ^. P^risM  r***^i4f  l?ro¥^»i^  ^tl-h^.^à^^^m 
indicateur  à  distance  pour  tTmtfaM^m^^^^i^XI^  fh^tmip«^  ^  ^>»^.«i 


B.  n*  2664.  —  tm  ^ 

VrtW.'Bttjé!^  '«t'CT^v'^i-ëprés^U'é  pdî*'Hj^  sdcié1!ié»Gh.''fliiWoil'«l"l:  BOi*î<n ,  à Tdtfs , 
boulevard  Beaumarchais»  n*  gj.  —  Procédé  pour  fci^WWKbASb^'attfi  AciîîW  dihltttyl»- 

Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Bretelles.  '   ''•  ' 

•^'WfÔM^J  Brevet itft'^^fÉfcyiîé »atts\  if'décWrtbKj  i^O^*î'^KW«èmhn'(H.'^;  re})i^^nté 
-pftr*toi*fe,'^*'PâiHs,  bod«ftvdfti  dte-^la  Madéleîtie ,  Vr-'i^;  i^'ïlAJpdbiUPae  JihmjXîti'Hlt- 
tnentation  pour  carburateurs.     '  '     '»:'»•  ,'».i.|i..|  .'•l'J'.*    »l»  'UiiP^'.N  )    i.i   .  M.. 11... 

•  2aè9a23.>Bt«iYal^d(j  qulMae'«Dir>  sa  •d^cenDQbretgeUPç  IHnnQ^S«lbr«t)llëcL'er,<répré- 
«eatéopftpillhîernj^vlà  l^aris,  nue  <deiiMlte<  Ir*^  46^>*««^  Arwttdë  .d6''pMpHP|ttoii'id« 
plantes  naturelles  daacddrt>w<n-^iie>iie<iiàir*blan8lmkwiit)et-^e<iew<  <»iévattDii^.i>"<" 

'  -84d3fiA:  BrcYet  dâ>K|aiiii6  iatis/Di-déo6inbf&  igoé^t  Bkkeftont  (EI>^L.)s  i«e||:rirëlléitë 
par  Cbassevcnt,  à  Paris,  boulevaixl  d&*ilif^ntB,> «y*' (i«i*-^<Méteur (rotatif..  •  '     '••  < 

ii|M3^M>i«i^viil'«hJ  qèiliy.cttinsv'^  I  déeeiiiiMre  i9o^;>«ooi^té(Httkïf*m*1llbxtVll(^hKrd, 
ttepwuMiÉéë>|y»r  -Ahnen^ud)jeinw!,<à  PMs ,  ft>oiiiiitMKi  «^e^  MvKib^uv^;  in^  11^:)  ••-  ¥ofi^ 
ture  automobile  à  aménagement  confortable.  '•♦«..  |.  m  :►«•)•.    1;»  .'■■•»i. ..{ 

>'d49Me.  «ftreret  dfe  cflfmce'tansitBi  dëd«ik»lnre  1^^  bMtoe>fE;),''rnl^rë«ëtiYé<par 
linDQngaiÉdtjèiine^  <à  Ptiriar,  b»i]i0fiaKi'de*idlMAHmt^,'(if^  ad.^*^  Clefs'im  btniti  "  <  • 

349327.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  190^;  îïàthah '(V.y,"'rèpté^€infé  JJài* 
fiMto^rv 'à» f^aris ,  Heulevaifl  de  Strsfllioiiygvln^'  ;i( ,  (—  tadiaimin>dc tstàtiwwv   <  m  < . " .  t 

-  3W3*Î8.  Brevet,  tfé  cfinnic  aris;  ^i' d/^cfenrf)iéë' ï^ai; 'Hb^ëîk'îii  f\V,t  V^t^r^^^ 
j^fcb-  *|- société  Màttay  1¥èr«  et  d**,  fi(  Parts,  »b<ralèVarti  «Hénrf-tVr,   il*^  4i.  — ;ratî*S 
ajustable  pour  la  coupe  de  vêlements.  ''     '"  ''  '  '^"  '' 

'• '84!l3fS9:  IWevet  tfe  ôKnhié  àJis ,' ^^ '  d^cëmbrô  ^ftdîr;Siy^l»é1:é6ù 'fl&pul;i  èt'c'* 
frépniédi^ëe  pèr  RàWlIotid;  éours  Morknd,  il*  Hô.kXy&A  Cftftfttic):  '—  ''U\û   tiè 

trofley.  ^  •^" "  "'"^ 

'34^330.  Brevet  dé  qdînzè  ans,  !ia  tïëceittbré  i^'dS;  PtaÉf^nt1fG:),>èi)résfeii'té'par 
Maulvault,  à'Paris",  rne'dé'Rîbhëliétt,  h*' i^.'  — WivAl  é<Sllel  n^jûMciet:-    '    ' '^  ' 

'  ïMrWïW. 'Brevet' de  qtiîriie  arts,  iv 'déanibre  -^goAi^Ptiidi^'^P!),  ffefcrëètîtaté'par 
-BriftiÉ,  lî  Pflrts,'bôlikrMara"éle  Sirasb(h*re,  n''98.  -^'OeértttfetbtldfeUes'fcrbrtcoWiqti'eë 
Mastiques  et  son  applicatidii  t^yiVkiiie'atfti-Vîbnttetif  notaïkimedt  pbur  fà  cbn^irf^eDMi 
4a  r«yif^,<âa^ues4  ''<  ^  ;    ..;•      ,',..■  -.^  r       ,.   ■,,■,.•-;   1  ■•••..    •••.••.• 

>'  IWId'i.  Brevet  de^^ulmë  abs/  ««"déceiwW'e'  igoà;  ftoMstér '(Bi*'^.)  dt'BttCbift 
(P.),  représentés  par<MttCl]Éeu,é  PttisviMnileVat^^k]M«v«^ir'7iv>H^1^«i^^ 
PPrte»lfWSPcti(MH»éeT    ,     ...,,;,.  î     ...        -....,„    .,,      ,..     .,.,;.,.    .1    ,         I     ,   ;., 

•  MdiflJk  AraMcÉ  ^  qtiinMHflffs.,  192  défenère  »«*4  ;  Piedaih  (liu^  Mlpnteité  >pâir 
la  société  Matray  frères  et  C'%  à  P.alis,  bonàwnd.Hemai'-lW^  n'^âa^  >«*^'  Mt^f^  Àitn^ 
duidçsc.eoce  p^r  le  gaz  avec  D^ançhon  su^jpei^du  et  dirigé^  vç;;?  le  ba?^.,.,. 

3%tt33i.  Aravfiiidetiqpiûnca  eoà^^  -12  dBMinA>Eo  agoét  SajMtMri(ii)  et:  Ml»a<Mr.!(  V*); 
MfVMntés-  p«i«  PflBgé /  À'  Raiis.,  ^boiileMapi  ¥olMir64  n*-  lafii  ^^-  iSiySèèmé  rde  («an»- 
portaur  a  t9ïlç,^ai4s.j)j»  jjoiff;  ,1^^  tran^p<>rt  à.^is^anqe.  de  to|j|es  ffifîtièrof  tUy^éc^  et 

p.UM,Cn:ie^«         ...  ».<      ,,       ,,      .,^  <         ,i.x     ,...      ,1.,,    .    »<     r.\i»/    ..  »;     •  'o    ''njM 

3^49335.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembfie  îi^0^{,lMa4i^pX.)«  pâiW»sa«tiéf|Mir 
Becker,  à  Pari^,  J^puievard  Ppissoniiière,,  n'  22.  ~  Aj)pareîl  poù|r  inipripier; le  papier 
cH  Lbbînes  Dônr  rembiinarrë.      ',  ' '' '  '*     '    ' '"   '     .,"  " 

349330.  Èrevct  ,(}i/i2.,/^\m/.Q,s^^  .23  d^Bcepiwrti  up^î  .^aiit>i4wu*i^»e..î>t^f  ^nd 
Marmor-Bcarbcitungs  Mascniucn-Bau-AnstâU  Fénx  Noé  &  C\  G.  m.  b.  H.,  reprc- 
éiçntée'par  NauliarÔt, -« 'Ptiris^'ÏKiuIevéWIde'  MageftW,  h"  W8.  «J^  Appareil  * >t  de 
saWe  eiitrèfeiticïit -mijnli^  sni*  tih^é  plalque  tKinsportab»*.  '     '    -^      '  '    /^  '    '  [ 

3'49337,  Brevet  de  quinze  ans,  12  decenibreigoï;  Votôcêk  (El)  et  \^\spK"  l^V.*) , 
rçpré^pnt«*s  par  NaiiIuWf/  91  Pfc!^is,b"oulcrvtird  de  MérgetttN ,  W  1^8.'—  Procëtfé  pour 
l'extraction  d'an thrAr^neftrtf- de  ranthtamiti'fmit.''    '  '     '      *     '        ■••••'    1  '•  . 

J't9»M. 'Brevet  de  qtétnie  âirs,  2!»  idécemtjnc  190I-,  Ofltalt  ('À.  ),  rcpi-ésen^é»  par 
laéoelëté  G.  tèi  P.  de  Mettra*,  à  PVifis;  rue  <♦«  Rè  ftochcfeucalild ;  n*  iv.  "-  Bàtt^ 
dage  pneumatique.  «m.  :»'.'i    1 


3(i9339.  Brevet  de  quiji«e  «ns ,  ai  décembre  1904;  Heap  (IL-S.)  ci  Gnj  ;&j, 
représentés  par  Thienr^,  k  Paris,  ru«  de  Malte,  n*  é&  —  ConunaBdeâi^flnfi 
pour  métiers  à  fîier  et  a  retordre.  ^ 

3^93^0.  Brevet  de  ouinze  ans,  ss  décembre  ioo4;  Socielé  Ck.  Diiawlt  Htfj 
représentée  par  Fayoliet*  é  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18,  —  Dngw  kfènim 
trique.  " 

34i9341.  Brevet  de  quinfe  ans,  la  mars  1904;  Guettoa-Dangoo  (LMipWI 
par  jGermain,  me  de  rH6tel-de-Vitte,  n*  3i,  è  l^joa  (Rliôiie).  —  Pneèkkitm 
ration  pour  tous  genres  de  tissus,  papiers,  cuin,  etc. 

349342*  Brevet  de  quîme  ans,  19  mars  1904;  Piood  (M.)  et  Gmod fL|.  1^ 
sentes  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Madûne  i  prodaiitri 
caniquemeat  le  travail  et  le  paJiaiaga  des  tetiles  de  tooles  formes. 

349343.  Brevet  de  quiase  ans,  19  mais  1904?  Chaaaereaa  (A.)«  k  VmkM 
Lafa^ette,  n*  3i9«  —  Métal  nauveau  h  Fmtis,    . 

349344.  Brevet  de  qaiiute  ans,  11  naai  1904;  Sodété  OUa  Motor  W«b,i^ 
sentée  par  Bertin,  à  Paris,  boalevaid  de  Strasbow^,  n*  58.  —  PululiosMa^ 
apportés  aux  automobiles. 

349345.  Brevet  de  quinie  ans,  3  octobre  1904;  Kupsch  (G.],  repc«alé|t 
Boraméet  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint*Martin,  a*  &  —  Dispositif  de  «ail 
contre  reOraction  des  portes. 

349346.  Brevet  de  quioae  ans,  17  octobre  19041  Géfirey  (L.-B.^.),  nposÉ 
par  la  société  Ch.  Tbinon  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  boulevard Beanmanbsii.s*^ 
liaison  de  li^e  d'arbres  par  fndion  immédiate  et  variation  de  scsu  de  mH 
avec  vitesses  variables. 

349347.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1904  ;  Leiben^  (G.),  re|i«ffkF 
Blétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Procédé  poor  repnèôeki 
lettres  et  dessins. 

349348.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  octobre  1904;  Ledercq  (C.-8.).  tlo^ 
Saint-Léger  (Nord).  —  Système  de  fermeture  bermétique  des  bouteîBes. 

349349.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1904;  Stone  (J.-Sb),repraai>^ 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Méthode peHedioBaeepsvi^ 
menter  la  radiation  effective  des  ondes  électro-magaétiqiies. 

349350.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1904*,  Kaeferie  (F.),  rtfihaÊàç 
la  société  Matray  firères  et  G'*,  k  Paris,  boulevani  Henri-lV,  n'  Si.  —  Aff>>" 
de  chauffage  k  expansion  rapide  pour  la  vapeur  à  basse  pressioD* 

3^9351.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1904;  Riflard  ( J.-F.-M. ) ,  s Difl* ^ 
Haut,  villa  Bughon  (Loire).  —  Frein  sur  jante  et  appareil  de  cammaadfiwfc* 
progressive  pour  bicyclettes  on  motocydaltes,  etc.  I 

349352.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1904;  Garrigues  (W.-E.).  iP)*6rfj 
par  la  société  Ch.  Thinon  et  i.  Bonnet,  k  Paris,  boiiievaid  Beaamsrcbah.s'^ 
Récupération  et  distillation  de  la  glycMna  de»  ieasives  résidoaires  des  srw^ 

349353.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1904;  Raison  sociale  jfaiww ^*^ 
représentée  par  Salzer,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  33.  —  Procédé  de^* 
tion  des  urées  cycliques  (on  pyrimidiiies-). 

349354.  Brevel  de  quinze  ans,  8  novembre  1904  ;  Jameson  (W.-M.j,rqgea^ 

f)ar   la  société  Brandon  frères,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Appât"  p 
a  febrication  des  carcasses  en  fil  métallique  de  formes  de  chapeau. 

349355.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1904;  Hosg  (J.).  ^^'^^Jl 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97*  —  Perfectionnements  aux  spfaK»** 
mentation  de  papier  pour  presses  k  imprimer. 

349356.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  1904;  Vogd  (P.),  rtptJe*^ 
Hoicroft ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Ailnme-fea. 


349357.  Brevet  de  quinze  ans,   19  novembre  1904  ;  Conza  (C.J, 
DucQssou,  rue  Sainte,  n*  1,  à  Marseille  (Boudies-da-Rhone).  —  iw  de 
perfectionné. 


B.  n'2664.  — 18291 

3MS58.  Bra»6t  (to  qilînu  «is«  5  déocnkre  1904;  âtratta.(P.),  boulevard  Mont- 
Boron ,  villa  Agnèa,  à  ake  (  Alpea-lfaiitiaies)*  -^-RoMi'élastîqiie  pour  véàicnles  «oto- 
mobiles.  M,       • 

34M50.  Brtvet  de  q«iiiAe«n«,  6  déeembm  i%ok\Beuottmms  (A.)>  roe  d^AlsAce- 
Lorraine,  n*  16A,  à  Sens  ( Yonne )w  -^  MoIbiiv  à  veiit  '        .• 

349360.  Brevet  de   quinze   ans,  3  décembre  i^od;  Delhôte!  ( S. ) •  i^pi^s^nté par 
neofaud  jeune,  à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg'/' n* ^3.  —  RÉdîocondênseur 


incaud 
k  beaane. 

349361.  Brevet  de  qulnie  ans,  8  décembre  190^;  Arnold  fE.)  et  La  Cour  (J.-L.jt 
représentés 'par  k  société  BmidÀn  frères,  à  Puris,  rue  ue  Provence,  n*  59.  — 
Bfoteur  monopliasé  coaspeaté  à  oollectenr. 

349362.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904;  Mavrogordato  (F.-E.),  repré- 
senté par  la  société  Matray  frères  et  C'%  k  Pans,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  — 
Appared  Indicateor  de  vitesse  pour  véhiculer  quelconques. 

340563.  Brevet  de  ^oin^^e  aps,  i5  décembre  i^qA;  De  Fieury.(P.rA*~M.-D.-0«),» 
à  Paris,  rue  Lauriston,  n*  84.  —  Roue  h'ydrppneumatique. 

3493^.  Brevet  de  quinie^ans,  30  décembre  1904;  Wellhâfer  senior  (C),  vepré- 
seoté  par  Becker.  à  Paris,  boulevard  Peissonnière^tn*  ai .  .—*  Fermeture  pour  porte» 
de  futaiUes  et  autres  dispositifs  analogues. 

•349965»  Brevet  de  quinxe  ans  y  9»  décembre  1904;  Pitz«MAd  (M^M.),  représenté 
pa»  &kunn,  à  Paris,  boidewanl  Voiiaîrov  n*  100.  '—  Aiguille  de  chemin  de  fer. 

34*9366.  Brevet  de  quinze  ans,  9)  décembre  1904;  Ahrendt  (J.),  représenté  par 
Stetz,  à  Paris  v>  me  NeÉre^^ame^des^Victoires,  n*  48.  —  €6lKer  de  cheval  de  lon- 
gueur et  de  largeur  régtftbles. 

349567.  Brevet  de  quinze  4ns,  ai  décembre  1904; 'Wilke  (F.),  représenté  par 
Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame- des- Victoires,  n*  48.  —  Compas. 

349368.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1904 ;  Varret  (K.-E.-J^),  k  Pvisv 
me  Lacharrîère,  n*  17.  —  Machine  magnéto-électrique. 

349369.  Brevet  de  ouinze  ans,  33  décembre  1904;  Rosemeyer  (J.),  représenté- 
pair  Assi,  à  Paris,  rue  oes  ijAmrtyrs,  n*.4i.  —  Dispositif  permettant  de  supprimer  les 
a-coups  dans  la  marciie  du  noyau  de  la  bobine  de  régul^ktion  des  lampes  à  courant 
alternatif. 

349370.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Schmidt  (W.),  représenté 
par  Assi,  à  Paris,  rue.  des  Martyrs >  n*  \u  -r-  $urchauQeur  pour  chaudièdres  tubu- 
laires. 

349371.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  décembre  1904;  Brûnier  (O.)  et  Kettler  (G.), 
représentés  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire»  n'  43.  —  Machine  à  vapeur  et 
k  acide  carbonique. 

349372.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904»  Fergusson  (M"*},  née  Tucker 
(G. -T.],  représentée  par  la  société  B^randon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59. 
—  Chapeau  ide  sport  pour  dames. 

349373.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  décembre  1904;  Kneen  (W.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Proxence,  n*  59.  —  Dispositif  de  ma- 
nœuvre automatique  des  aiguilles  de  tramyaya. 

349374.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1964;  Brady  (W.)  et  Spencer  (W.- 
C),  représentés  par  Annengvud  aîné,  à  Paiis,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — 
Perfectionnements  axu  inatmments  à. percussion  tel»  que  les  perforatrices  de  roc,, 
marteaux  mécaniques^  et  similaires* 

349375.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Albert  (E.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Tiûrion  el.4.  Bonnet,  à  PariSi  boulevard  Beaumarchais,  n* 95.  —-Pro- 
cédé d'impression  pour  i>iitpiressions  partielles  suooesaives. 

349376.  Brevet  de  quinze  cfn^,  31  mars  '1904  rSocfété"  Farbwerke  vorm.  Wfeîster 
Locius  et  Brnnmg,  représentée  par  Annoagand  jeunev  k  Paris,  boulevard  de  Stras- 
booig,  n*  a3«  —  Pvocédé  perfectionné.  ipo«r  riii^>tfeseion  de  l'indantbrène  et  da 
flavanthrène.  .  •  ^    .  • 


reils  pour  le  lisage  automatique  des  dessins. 

Chassevent,  à  Paris,  boulevard  tde   Ma§falU<  n*  lunt^^S^tflB&iB  4<S 
d;air  I  cylindres  mulURl?,^  .M     ,.....,...,..>.,.•.,„ ^      ,i     .,,    • 

,  3'iQi37Q^  Ôn^VOl  de  qiAAzeaQÇ-iiiM'WJVs.Ugi^é.^  i6«diiit^'fi«diacb»<A^         à 
Fabrik,  repi'^sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  — i 

tior^cilndigo.blafiç.       ,    .,,,^,    ,.,..,  wK .!■  -    <.•■..;.!.        •.    • 

3'49380.  Brevet. d« quinze,  ans,  i9\«  ttars  •i^OII  ;iMii9a«  s«fMe4iAé  :.&jriulMat 
national  dei  Producteurs  de  glycérine,  repr4att»(40'|ia|  JiiBMWtgWKl  jirinr  »  à   1 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Extraction  de  la  glycérine  dans  la  fabrication 
dé  l'htwle  d  afiianne. .  -      .     ,  .  .  .'     . 

3^49381.  Brevet  de  quin^ç  «^^,..23,9^^^  iigiOi,)  ;^Gifité..]>adlUGhie,Aiiitifi  L  Sq4^ 


Fabrik.  rejprésentée  pa^  Blétryi  a  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  !».  —  Prodac- 
tioA  d'ftn^oforiÏDftrdugé  itiônoaiAIqtie ^  prêtant  à  IM'labHbâSon  dé  làqaes. 

3'i9382.  Brevet  de  quinze  ans,  2^"niars  190A;  Sodétë  E^dlsche  Anilin  &  Soda- 
Fafafik,  T«t)réMntéetpiu*^01é(ry,ià#^Kr^,>b(niiêvaf«l  deiSlTMflMlu^,  HT  «.< — Pnèac- 
tîMi  4'un  coimàaA  <iiitolabie  âam"  twiay  ^èêfriffé  «lé-  la  a-NJiil6i^4-tol«idlii«  et  du 

B-naphtol.  -  .  ^«.:>     ,^.,1..    :,      .... 

.34^8^.'  Brevet  ide  qiiiK|B  <àhs  <  émoètii^mk^i^m^mm  {Aéi^tfeçbéêàmkénr  ir*Uc- 
kert,  à  j^âpift,ffae  âaénëçÉhid^'li*  9*  *<>•  lAMemUcÉv ^éoi «ëmii-  lev«f«piers,  Mtni, 

liches  et  en  générai  t^9^a9çumeqts.,,.,,. „...,,    .,     1      •     • 

.3(i938«..  ,6ireve«,  d^^foiBze  an»,  i^  oototee>t9o4t>30OMi^.4ftk«  :  i6«f tnuM  JTiufaà.  w 


présentée    par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Boanet,  à  iRffHfi,  «boultviird 
€bals„  n*  9?.  —  Ppfeçi^pnenient?^  ,fjpjsK?!r^s  liux  aJ,t,erQ«j^(frs  ^  pbamim» 
graphiques.  "        .      '  /  -     .     ^      ., 

349385.  B^vQt  ^e  ({uinzQ  ans,  i5  octobre  ^^o^  ;  Société  dite  :  Eastmau.  Kniak,  re- 
présentée par  la  société' di.  Thiàûn  et  J,  Bûthnet,  &  P'aos ^boulevard  Beauinarcbûs. 
n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  *  àiàx  ■  <CâJ)o4ltîrs  de  mbe  au  point  pour  \t> 
knÀiUea  photogra(ihiqiM0h . >    ■    i><  •    >  : 

b49386.  Brevet  de  >quitiiz«r  ans , '9i5  Wobré'ig^>4i*OtoéttM«m  TC.].  reprëscntp  pw 
li««[hardt,  i  Paris,  botllèvàrd  tie  M«g«nta,  n"  18.  ~  CuelMè-fhiîts  a%-ec  porte- 
manche  réglable. 


par  le  dessin  l'élévation  et  le  plan  du  pied. 

8li93«8.  'Brevet  àè  qttîW;Ée«ns,  i'4  nèteùàbfte  i^h  î^Rièmpson  (D.-S.*,  représente 
jfïar  Anhenç aud  »$pfé ,  à  PaHs',  bwifevafd  'Wssotlilièrti,*  n-21.  —  Madiine  &  pdBr 
les  verres  d'optique  et  objets  similaires. 

«^9î8f.  Wevëf  d«f'qnlnr<e*%ii«;"i*)  ttovèWÎ*'e  190^  V^nbtf$itf  (TÎ.-AV1L\  nie  ^lars- 
ïtety;  n*  1  ,%Tule«ùt'(Seirté).'-^  i«gtf!!é'd«'^ierfngtfè*"â  ii\jè«ion*  hypodermiqae». 
à  canon  de  verre  ou  de  cristal.  .^  n    1     •.<•  * 

«'*fW90.  Brevet  Ôe  «Jufhtë  aws','  id  •n^tèfribW  ^Jc/^ ; 't*rrt«Urtmx  fP.),  repf^^^entf 
pw  P^ydltet,  à1%ris,  me  été  «dg*d<ofV  li**  iS». "^  Dïspbsfttil  'pdrniettarrt  «TcffecUier  h 
pasteurisation,  la  stérilisation  et  le  rettqiSiMàgè  Hts'rMfâoniU  destinés  ad  traai|ieff 
dQ&  liquide»  ^a«teuriwé8at>Mtilili9é«^  >.  :    .      ..,•     •  1    .< 

349301.  finvv4ideK|tliiixe«iiÉi<aS  noMiriibre  iy»Arl»wlnnAim  («M.  )  ;  Hln  fC.  «t 
Knoblauob  (£« )  v  >refiréaetitét  fiarif^oMiii ,  è  9Mi«^, ikOttiisiiflM iBéàttiattNikiâs ,  n*^.  — 
Tamis  métallique  conique  adapté   aux  récipients"4»illlèâinl  dsfr  ^' 

3riy3<Jâ.BreTf*.;de<qimitfe'«ns/»»9'  noY^ttibre'  *^S  -téastHi^  i^là^*  ) ,  aëe 
(M.),  représentée  par  FolUD,'è-'Pxrw,'bOuiew«|xlaB«anffiHHrèhHis,   nT'fh;.  —  ftoeMé 
et . a4)j^^reil  j)our  les  .?<Mu*i  a . fl^JM^r  aux  ^iju^f^ ,et  ^u^ <^^m.  ,      .    . 

.3463^3.  firoietvde  qainke^ajtw,  /»>  déesmÈm  iiÇfsUA;  *lQtHim^ym\9f  TA.K  itprtiwjtf 
par  BUHryv'à  'PaiiBi,  boideranl'iéa'  IStnMi|om^<''Ér«ft^  u-'K^MfiUites  trcrnspoc^  ■ 
j)ar  l'eau,  le  gaz,  la  vapeur  et  autres  fluides  sous  pression. 


B.  n-  2664.  —  ilMl  — 


d'iuusîMtt  '  *  ' I,  ^  f  ;  t t  .,it  >n'  •  »  ■  ,  .  i  •  I   ■       1.),  .;   I  .•.-.{ 


349306.  Bcevçi  de  quin»^  an»,  7  dëcemfare  igod;  Bartz  (H.-J.)  et  Neonraim-  (S.- 

pour  sacs  à  echanuUùAs ,  etc. 

34d^^l.  Bx;evet,  d^  <iuiaz9  ajM,  8  décembre  1904  ;  Société'  Gfand  Kàpids  Show 
Caae.Co^re^seati^par  la  soci^i(*tray  frérèset  G**,  S  Paris  », boulevard  îîenrt-IV, 
n'  3i.  —  Vitrines.    .       '  '  '  ,       . 

34^3(9^  Bi;evet  4&  (quinze  a^.,  ^  d^cemi^-e,  1904;,  Society  oUe:  Chemitche  Fabrik 
ai^fActien  (t7orfii.  É.  Scliering]^  représentée  par. .^uctnengaudie^ipL^, à  ^aris,  boulevard 
da  Straabou^^g ,  n**  :^.  ^  ,P{pc^de.  de  préparation  du  campnre  en  partant  des  estërs^ 
d'Î9.QbQrnyj[.  "  ,  -, 

349390».  fiiewetide,  qn^iam  ai>«,«,  9,  d^ceop^A  \QQki,  Uoilaiv4  d'Estape  (L.),  repré- 
senté par  Boudon,  à  Paris,  rue  dÂ»  .PâUts^^mps»  a?..9!>»  —r  .J^anapocteur  pour 
^ti<ViHf,^t  lettres,  papiers,  etc.. .   . 

349400.  Brevet  da^oînie)  ads ,  <ao. décembre .  ioo4  ;.iieibtond  (C'H. ]|,  repréaf nié 

ou]e> 


la. société  iMatra>  firèr«ft -e^C^r,.  k  Pm>>ou]ev«i;d  JOenri-lV,.!»'*  3i.  —  Théière. 

3(iraor.'  Brev^etf  de  tpiihte  'anV-,  10  4éMMbre  k'9^4;  Iflivf '(Gv)«  représsolépar 
Stimn,  à  Paris,  boulevard  lMttifi^,li''  i^Mh—  MUaleur^enregistrauP'  «às.-la 
lviife9B«i  èU'  cÀr0iiotiie4^^iNip4#  ^ur'iaiitoiilofaifea/  .fecoM^iveA)  et  applicable    aux 

34940-3.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i^ai;  Andrews  (J»-S.),  représenté 
pàî*  srt^]^;'à'Par?$,  fctMdvîuKlliMttfîl*^''  vT'  id<».  ^  Affpmfià  Ae  sauvetage  en  cas 
dluiccndîe.  •  '"        '    '•=    '     "  '  .'  ''  '  '••-.» 

349403.  Brevet  dequîme  ans,  ra  décembre  1904  ;  Jcnàeh'  fît.),  rt>présenlé' par 
Frey,  a  Parb,  boulevard  de  Sél>asttrpoi\  n"^,  —  Compas*  verçe; 

349404.  Brevet  de  quinze  ans,  lÔdécemJwe  k^^^  CJaassen  (K.],  représenté  pfr 
L^à/OÛL  at  Masès,  k  PajçÎA,  r^e  de  CU^teaudmi,  n'  7»  — <  i\i)pareîl  de  sanv  étage  en 
CM4.iAce^die.  „     ,    .,,....,  

349405.  Brevet  de  quinze  ans,  i2ii4ÙKmi$Ka  >kgQi^  Sdiabecl  (AIL),  et  KMacri.(M.), 
ffiéaeutés  |w>hi4atzi«.à»^<a95«,]:ue.  ^c^tve^J)fia»a-d«SrVi^  48.  —  Dispositit 
pttav  oieBurer.k.s  liq^M^.et  fiutflesiM(Ut^ces.^Qpyapt  severt^cr.^        ^ 

94W09.  Br«v«t  de  cfsiiiM  ana^  k7(décaDbirea9oà9  S<H:iété.Ailk)ud(»tBacreUç(HU*s 
TMrrfiti,  n"  8,  à  GrènaMefEsèrej!  *—  NDa\'eaii  ayelènie  deoammande  pour  moto- 
cyclette. :       : 

34^07:  Brevet  d^  <!piiiwe  ài*,  id  dé^eàrfire  i9o4't  Kesi*pr(E.)v  reçréaeaitë'  par 
Crcspin  ;  à' Paris ,  rue  CàmbkWy,  11^  19.  -^  Appâwil  mavqUetir.  pom;  le.  meaan^c 
des  pièces  d'étotFe  et  analogues,  par  «n^'dJe  iongftaiin.     ■ 

34U'fO^.  .Brevet  (ïe  quinze  ans;  lÔ'décHWbiT'  t^ài;  etietryMDapéray  {M.-L.iP.), 
représente  par  Arnwu^'aud  'jjcnrie,''à  PM^,  boulevafd  'd^.  Strasbotirç,  n^  ï3:  —  Pa- 
brica,t!oa  d'enveloppes  de  j*Amitâri?*f  ptreùmaliiïues  ett  lhsil'dèc#*oti  impertnéable. 

.  34uioa^  Ûrevet  d«.qnuue  a^a,^20  d^ceœï)re\9Ô4;  Èfabroot  fG.-ff.),,  feprés^enté 
.pHTija  s<M:iéAé.l^j;aodsiia,  ftèros,,.  fl  P.acis.,  rue  &  PfQvenc^,  n'  59.  —  Rivets  et 
.tgûtous  tubulaire^s.  ., 

,..,3Att41^  jRiwel,..(l«..<*^we  ahs'j^ai.'^clemxii'iei,  iQoi^.'Tpgl^  (r^O  et  p^een  C^V.-JJ, 
représentés  par  Danzer,  à  Paris,  tue  Canibon,  n°  19.  —  Machine  pour  marqiicf  bu 
,  pqiiiçcf^nf^r  &  l'eu  }ef^  toni^eaut  ^  barils ,  calages  et  autres  récipients  analogues. 

•  •  d4tel»^i  {i#eve«(dè  quiAse^aHMv  ti.  dé(ftii)l>r»»  1904;.  Te^fe  ^K,.)»,  ,repré^e»ié,  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Modiûcations  aflp«p{^é^9  tW-^ 
'(«qriiÉte«MrHssem'4»i€nii!illi^d^)^4éiWWi|t«^  t  ,.    .t    »   .     i  .■•      . • 

'  ''W^/tt4'.''Bî*ftvet  (*»'t^rwc  aiii2}iw9rdéceaibini§é4^  ôaaei^iAk^.  et.Wî^fGarw^,(ft.,) ,  i 

-kéë^^f^K^âtiiknrwÊpiféMt^  et  Mijota.* {^>;: su 9. ^^  j 

Ceinture  de  sauvetage.  .r'"!!  ;ii  i^  •  ♦  ji;  :   .-,/»:  -,  Minij-ti» .  m'u»,.;»  'A 


—  i»a2  — 

549^13!.  Brevet  dd  qiinii6aot«  sa  ééemàbie  i^oèi  S«cîél^  diie  :  Umion  Tjpmiiia- 
Company,  veprésenlée»  pv  iâ  BooiéléCh.  Thirm  <«i  i,  B^naet,  à  ^^■*7*«  boolevic^ 
Beaumarchais ,  n*  §5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

349414.  Brevet  de  quinze  ans,  a^  décembre  1^4;  Haase  (P*),  rofirétealé  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  .6tra»boucg»..i}'  a.  — :.  Machine  à  épottaseter  pour 
<conIiiieries. 

34Q415.  Brevet  de  Quinze  ans,  aa  décembre  190^;  Hemnann  (C.-B.}.  repr^setaé 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  2.  -:—  Procédé  d'obteotkm  de 
plaques  stéréotypiques. 

349410.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  lOÔA;  M"  SyssoyelîfA.) ,  née  M.  Fîicfcef, 
et  M.  Cheynet  (C),  représentés  par  Rabitloud,  cours  Morand,  n*  10,  a  Lyon 
(Rhône).  —  Procédé  de  fabrication  d'acide  carbonique  liquide. 

349417.  'Brevet  de  quin/e  ans,  a  A  mars  190^;  Lévy  (1.)*  ^  Paris,  me  da  Chemîo- 
Vert,  n*  /|2.  —  Robinet  à  débit  limité. 

349418.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  mars  igoi;  Landrin  (A.)  et  Mooflîer  (M.  , 
représentés  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  — 
Appareil  à  succion  continue  avec  monveitient  rotatif,  supprimant  le  tm-binage  pour 
l'épuration  des  masses  euites  et  du  sucre  en  graiiis. 

349419.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  190^;  Gasne,  représenté  par  Chaajewni. 
à  Paris,  boulevard  de  Magerila,  n*-ii.  -^  Système  de  laminoir. 

3494t20.  Brevet  de  quinxe  ai¥s,  aa  décembre  190^$  Sodété  en  nom  collectif  Émil^ 
tapisse  et  François  Daligault,  repréaeatée.  par  Bl^tr^,  à  Paris  «  boulevavd  àr 
Strasbourg,  n*  a.  —  Bandage  avec  aiso^ature  aiûidénapaate. 

349491.'  Brevet  de  quinze  ans,  aa-  déceoibre  iiK>4;  Me  kaig  (E.-T.),  rcpréacaté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  is.  —  Machine  à  compter  et  à 
envelopper  le»  pièce»  de  monnaie. 

34942S.  Brevet  de  q[uiose/ans,  aa  décembre «1904;  Duiauz  (A./  et  Dulanx  ;H.  . 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil 
pour  le  réglage  automatiqpe  de  la  carburatipn  pour  moteurs  k  explosions. 

349423.  Brevet  de  quinze  ans,  2 a  décembre  190^;  Société  des  étabCssements 
Kl^vell,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Robinet  pour  réservoirs  à  haute  pression.' 

349424.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  190^;  Bandier  (C.-A.),  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3«  —  Système  de 
chauflerette  à  dérivation  des  gaz  d'échafipement. 

349425.  Brevet  de  quinze  ans;  1^  décembre  «90^;  BOQckaud-Praccîq  <B.t,  rtfn- 

sente  pai'  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboorg,  n*  a5. i.Utisalion 

de  l'azole  retiré  des  gaz  d'éiïhiqipeimeni  des  moteurs  .à  explosion  «  principaiemeot  en 
vue  de  sa  compression  pour  le  mettre  sans  danger  uUériemr  d'explosion  en  présence 
de  corps  combustibles. 

349426.  Brevet  de  quinze  ^s^aa  -décembre  1904^  Bpivlne  (J.;,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paria  «  boulevard  de  Str^boùrg,  n*  ao.  —  Procédé  perfec- 
tionné [)Our  la  fabrication  de  gaz  comiu»ti|)le. 

349427.  Brevet  de  quinze  ai^s,  sa  décembre  1904;  Davidson  (S.-C),  représenlé 
par  Armengaud  jeune,  à  Ranu»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2  3.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  appareils  pour  filtrer»  bun^difier  et  refroidir  Tair. 

340'r28.  Brevet  dc  quinze  ans,  22  décembre  1904;  Michel  (A.j,  représenté  pM* 
Anuengaud  jeune,' à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Fabrication  de 
pièces  moulées  en  malîrre  isolante  avec  intmstations  pour  appKeations  électriques* 

349429,  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1904;  Mambret  (G.),  représenté  par 
Jossc,  à  Pîu-is,  boulevard  de  Ta  Madeleine V  n*  i-y.  -^  'App«rei^  aveirtbseur  automa- 
tique pour  chemins,  de.  1er.       '  .  '■    *'  *      '*'       "'*  ' 

3'i9'i30.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  igoA;  Société  Germond  Maioarei 
et  C'*,  bouleVard  éhs  Lices,  à  Arle«'(Boucfte»»du*ilh6m^«r*  Hobinet  i  afipel  d'air 
automatique.      •      •  "       .'  •  .  •    i     .*    .     i,   •  •  •, 

349431.  Brevet  de  quinze  àn!f;'J3'4é<^frt»yè*iy»JiV'ltirtu  (J;-P.),  i^SfiiMUfctti  par 
VMtean;  Hiè  dSe  -Chabry,'»''  1 3,  à  «Bordeaux  (Gironde^  T-i»A|^pareii  servant  à  Jbrâfr 
et  À  flamber •p<rar  la  deslnioiif^a  stes  •iaaeotoéttoii.'tQiiii^  aAlrft» «sages»  pour  ie«q[«ieb 
la  flamme  combinée  avec  l'air  est  utilisée. 


B.  n*  2664.  —  »8»9i  — 

34^59.  Brevet  àé  q«hise<aii»,  9d'  décènibre  1904;;  MT^  Roy  (A/),  bovlevard  de 
Taienee;  n*  36d,  à  Borieadx  {Gironâe).  -^  P«rfec(Joi»em6Bts  «ai  machines  à 

greflfef.  

349453.  Brevet.de  quinze  ans,  34  décembre  1904;  Guyot  (J.),  à  GarcasscMme 
(Aode).  ' — Bëcortiqueurè-iatiies  de  scies  acconpiées*    ' 

349434.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  190^;  Prassier  (L.),  &  Paris,  square 
de  THippodrome ,  n*  3;  Lalande  (L.)  et  Pbumier  (G.),  à  Paris,  me  Gaersant, 
n*  5i.  —  Réservoir  à  taie  et  membrane  protectriee  pour  chambre  k  air. 

349435.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Buchey  (J.),  représenté  par 
Bmigin,  à  Pari!$,  boulevard  dé  Mageilta,  A*  16.  —  Laboratoire  photographique 
porUtif. 

349436.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Bangerter  (P.),  représenté  par 
Good,  à  Paris,  rue  au  Renard,  fk*  3,  —  Application  de  là  chaîne  à  billes  à  la 
transmission  du  mouvement. 

349437.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Lentz  (H.),  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Appai^  adduèteor  pour  turbines  à 
vapeur  et  à  gaz  a  vitesses  variables. 

.349438.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Lentz  (H.),  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saînt-Latare ,  n*  97.  —  Pemctioimements  âmt  organes  de 
distribution  pour  moteurs  à  explosions. 

349439.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  décembre  1904;  Brandau  (L.),  représenté  par 
V6\Un,  à* Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Attelag'e  en  croix  pojjr  wagons 
de  chemins  de  fer. 

340440.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Rrley  (A.),  représenté  par 
Bonnicart  et  G",  à  Paris,  rue  Servan,  n'.yi.  —  Dispositif  interrupteur  automatique 
poui^  lampes  flec briques. 

349441.  Brevet  de  quinze  ans ,.,33  décembre  190^^  Me  Carthy  (T.-J.],  représenté' 
par  Bert ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Monte-charge  transportable. 

340442.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Société  dite  :  La  Véga,  société 
anonyme  de  photographie  et  d'optique,  représentée»  par  Bert,  à  Paris,  boulevard, 
Saint-Denis,  n**  7.  —  AppareO  photographique  pliant. 

349443.  Brevet  de  quinze  ans,,A3  décembre  1904;  Fourreau  ( P,-A. )«  ropréaeaité 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appareil  à  déroulev- 
et  couper  le  papier  en  roalaauz  sans  £a. 

349444.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décemlire  1904;  VVallace  (R.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frèrea,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59;  —  Appareil  À  traire* 

349445.  Brevet  de  quinze  ans,  îi3  décembre  190I;  Allree  (J.-P.)  et  Boyes- 
(G«-P.-G.),  représentés  par  Ghassevent,  k  *Paris,  boukvard  de  Magenta,  n*  11.  — 
béeoration  des  surfaces  métriKques  émaillées. 

349446.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904?  Lamb  (W.),  Péppy  (J.)  et 
Lemon  (A.-B.),  représentés  par  Ghassevent,  à  Paris;  boulevard  de  Magenta,  n*  11. 
-^  Procédé  de  conservation  an  poisson. 

349447.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Didier  (P.-M.-G.),  reorésenté* 
par  Ghassevent,  à  Paris,  l)oulevard  de  Magenta,  n*  ix.  —  Réchaud  à  gaz  a'afcool, 
a  doubles  couronnes  indépendantes.' 

349448.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  igo'i;  Durlicourt  (Ï.-A.-A.)  et  Dela- 
chanal  (J.-L.),  représentés  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  - — 
Dispositif  de  propulsion  applicable  aux  'vélocfpt^es. 

349440;  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Sïmal  (D.)*  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii.  —  Montâj^e  des  corps  en  verre. 
dans  les  seringues  et  i>ompës  pour  Instruments  dé  chirurgie. 

349450.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  i.9o4{.  Candy  ( F. ),.  représenté  par 
Josse,  à  Parii»,  boulevard,  de  la  Màdeleiue,  n**  17.  —  Filtre  à  courant  montaoU^ 

349451..  Brevet  de  quime  ans,  aS  déMoahre  1904;  Gaady  (F.)„'  reiprésenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Fillre^ . 


Oesdbokirft  Umen ,  ta|giw<Ééo  »|Mri  Josse,  «ÉrMAÉlâb,  hi^iiiirii  do  tft 

n*  17.  —  Procédé  pour  pratiquer  des  poches  en  forme  d*0  k  W  périphérie  des  jmm 

mAhttes<d«, tttnbiufes.    •      ,.    ,    ,,     .„    ...    <.   ..   ^,„     .   . 

349^53.  Brevet  de  quinze  ans^^^mS  ■wweaihit  ifè4^iÉlUfrtr(€.^.  •  Tattolcis  (teb^ 
et-Çiuconne}^  — ,  Système  d'^irier  brisé  ^veç  chiuiûères  à  papotes» 

5k04Mi.  Rnevet  4e  quinze  .ans,  a»^.  mprs  ,  igpii.;  MAe  '(CU-ëO  .  K^tétadé  fv 
-Chassevent,  à  Paris  «  ktmlmnisi  ^  Mafooto,  a'.MM-r^t'^yvtèîpMe  d'cnvoiôppe  isolaBle 
■et, protectrice  de  tujbes  producteurs  de  r^^ons  X,. 

34&456.  Ikev^t  de  ouiaze  ans,  >5  UArs  ,i^4v^^  (B.),  ^«pré^eoti  par  Bloùn, 
il  Paris,  boulevard  Voltaire,  u"  45.  —  Carburateur  a  r^age  automatique  d'tRJïée 
d'air  et  d'essence. 

.  d'|9^6.. Brevet.  da«4uiDzeans„,sJS.foars  i^i{  laençr.j[C^)H  cet^reseoté  |iar  Kestiie*; 
rue  de  Toul,  n°  5,  4  Lille  (Nord).  —  Appareil  supprimaif(,J^  pou&ûèves  fies  cacdes 
pendant  le  débouira^e.  .... 

3kd4ô(7..Bnev«t  4fs.  tfuia^  iw»  '*B  mars.  i9o4;.,(vaifle..{(k-£.4,  représenté  fv 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  44*^7^  iV^iicédé  de  production  de 
bain  de  lumière  froide. 

3^9458.  firevel  de  qui^ue  ^up.,  36  mars  i^i^  Biyort  (r«.>,  reprêseoti  jav  k 
société  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  ^))(HilQ|VfM^  ik^mai^rcbaU,  n*  ^  -• 
Machine  à  sténographier* 

.  3494^0.  BjK^vet  de  qujAne^ajis,  36-macs  i9o4;Epi4dr(Wox  /U),  «epréâcnté  parb 
société  Mariitier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Xouvelie ,  n*  ^2.  —  CompOM 
ou  alliage  réalisant. la  diminution  de  frottement  entre  des  surfaces  métaiiiqnes ea 
contact  et  en  mOnVemérit  les  unes  contre  les  acttreâ  et  .procédé  de  fabricaUoo. 

340460.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  looi;  Olsen  (Q.-U.U.)  al  Gales «W.;, 
représentés  par  la  société  MariUier  et  IU)belet,  a  Paris,  boulevard  Bonae-5oorelle, 
I^'^2,  — '  Régulateur  m^èaniijue  }  '^z"  "alternatif  douhie  èî  Wnfermé  pour  éléîiulre 
et  rallumer  les  becs  à  gaz. 

*54M01.  Brèvd  de.quhire  '^ns,  ï5  o<îto!>fe  '19ÔH ; '<!teTtss  fl.-H. )  et  Clanss  '«.., 
représentés  parla  société  Bnoidofl  fiçèi^es,  k  Ps*rts,  twe  de  FV<fVwice,  n*  09.  —  fùsoir 
de  sûreté.  •     '»  ■•      -  '  -       < 

^'S'ifiî.  Bretct  de  q*îti«é  ans,  «îy'oc^obp^  i^4î  ArmélwiïgJJ.-A.J,  ity^iail^ 
p«r  Caqviel,  k  IWis,  b<Kil0vaf^  *4ti  *l>ê«^ple,  ti^  <4<è.  -^ 'Mécanisme  pnmmrtiqML 
jouant  automatiquement  tout  instrument  de  iM ji(|Mt 4  ClÉ¥ier. 

Sri94f)3.  Brevet  db  qtriiiî»e  ans,  t^  oefo4»re  190^^,  Oranilttii^  (G.-S.)  ^t  PetersjfMiQr 
(G.-W.),Tepi¥9en%és  par  Bonrticart'*t'C**,'à  I»ari9 ,  nio "^orvan , .rf*  71. —  ApplinlMa 
-de  la  iurbine  à  vapeur  «réversible  aux.  Xocoonotnes  et  véhicuiea. 

34946%.  Bi>evct  4e  ciilq  ans,  t  jioifetnhre   i^oé;  iP*  «eowa  Kaner   1  A.y, 
Mandl,  représentée  par  \Viedermann,  à-Pflns.,'RW:4nbniieviiie,  n^  a« 
hygiénique. 

•  *  O  *•  •••■il  «  I  t  >  •  »  ' 

349A65.  Brevet  4e.qiiiiiK»4tos,.4^  n<i»'enil««'i^A;  lkiltciie.(ti..K  cepréseolé  par  la 
société  Ch.  Ihirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulciiaad.Brtinnnàirhain»n*^. —  i^«le- 
bougie  à  eau. 

34946<^.  Brevet  de  qvinze  ans,  lo.noyeoibrd  i^goXi.  Ycne  (B,),  repra«até  par  k 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevaioà  ^eauimuxhMS,  a*  g5.  —  ¥m- 
fectioimemçnt:)  apportés  aux,  fours  de  boulanger^. 

340467.  Brevet  de  quÎAxe  ans,  -3|a-  novam|>ce.^9Q4s.>'Qii»an  (M.-M./, 
par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saanlr^iftnBwin»  a^^,.—  Pmoédé  et.«pp«mi 
le  traitement  des  eaux  vannes. 

.349408.  Brevet  de  quinze  ans,  23  pôvjembreijgpA;  Stroi^(F.-F.)«  représenté  ps 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  ^onnaft,  a  Paris,  boiUevanl  Beaumarchais,  n^  95*  — 
Perfectionnements  apportés  aux  appareils  rotatifs  producteurs  d*étinoeSes  espacées 
(Mrtir  Ikii'  ehiploi-  avec  les'csmiraitts  de  'iHMito  fréquence.    ' 

349400.  ferevél' de  quinze   ans,   î3^  ndvémbi^   i^i;  Dtiftnet   '^,-F.,\   rot  èa 
dqH^u,-!  W«squelial<f(«Wd)i  >^MiiiÉii  ètléoroHiB,  «âwst  polira 
harnais  ou  objets  si  milaînC  '  •    r     ,<     ^.l.'if    o    .h  •  x*     •> 


B.  n°  266Â.  —  (HW6 


:»>  r 


3^9A70*>^reYçt.iie  (|miuie;m»  t^mmeé^bct  1904;  SfliiB^ni>(&4li),.i«|il[^8nté 
par.  Beokw,  i,P;irisw  bôufanniid'  iWésoaniàne,  n*  saiiwtriaiMihineiè  caioilërtt 


349'i71.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1904;  Le  Blanc  (A.),  reprëséntë  par 
•Bddélé  BrMMttm  lîtèv«si,>è^fîakwv  raïf  de  'PiK>v«nce'/n**&A^  -r-  Ma«MMë'à  tk'ès^e'r. 

èl^e  quini'ê  fas,  i*''dëccnibre  iopA;.t^w  (E.-VV,).,.feflrésenLt4  pfgr 
îîèr  et  Rbbëleli'a'Parîs,  bouTcvatd  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Carbu- 


Ift. 

•    'iWlTî'.  Hrevèl 

fai  société'  ^fa^îïïî 

ratfeun  paitrt  tM>te]ir8  m  «tdmèbsliaii  inlelii»  et) 'leurs  -éifuiifwlétito.  '     >     '      '    •    > 

'  3^0'i 73.  Brevet  de' qùtoe  àns,"o  décembre'' lôoA^;  Société   dij,e  :   The  Ai^olLe 
Supply  Company,  représentée   par  la  société  Uigot  et"  ^évost,  a   Paris,  boulevard 


oBppiy  Lompany,  représentée   par  la  so 
Veltaim;  n'  i^.  ~-  Ai^éileAàrfifieleHèti. 


'  Sl'^^a.  BreveC  dé'qulHzc  ans',  d' décembre  i9pd;..^9rtree  [j^;K.),,i'<;pré^eD.ié  jjar 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ri^  iS.'  — ^  Bande  à  lacer  pour  corsets, 
bottine»- et itmiUerk.    »*  ,  '    •'  '•■    ;  ^"        ■   >■  '   ' -^ 

34M75.  BreVel  d'e  quùiite'àns',.  7  décembre  ijjôiv '^lem.{H.Ji,  rleprosènté  jjar 
l^àrcrbardt,  à   rans,  bbnTevard   de  Aïàgenla;   h*   iS.  ' —    ChaûWres   à   élastiques 

'  Wm.'ml  Brevet  de  l^uîWîé'aVrt,  9  dédetA^  190A'»,  "Vîltoz  (J.'-L.-i.)^  représenté  par 
ArffMngnu^  aîixé,  d|  PmîAo  hoidevardi  Foieednnîècdi  n^-ftiv  r*-''  nnuMoknèlire  auto* 
rupportour.  ,  ..'     -i...         ..;<.. 

3'49477.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1904 ;  Société  dite  :  Schubert  et  Sàlièr 
,HAi£hiwnjQbnk  •  Akii^i^§e$çlUçkqft ,  raptéseotée  par  la  socifété<  Bi^t  et  Ptévest,  à 
PicU,  bo«4evard  V«ham,  n'  19.  —  MécaMABie  ^Un  Ininformer  tm  mouvèmeat 
circulaire  continu  en  un  mouvement  rectiiigne  variable  intcrmitteilt. 

3ADIk3iit.' fiii<evet.,deî  (luinzcf  fins,  là.  déoemftre  190/i;  fapsoii  socnde  Deicbmann 
et  C' ^  cepréfieutée  |)Ar.ii>Hiiiiir».à  Paria,  «boidevanlf  Voiture*,  n^  loei  — t  nt>oédé*pe<w 
le  mouillage  et  la  germinatipn  du  blé  et  d'autres  céréale?  servant  aj^.maltage. 

.  34&4:79«  £|i;evet{dA  q«WMie  ans,  1»  dM0iilère''i9O4;  Soàééè  dites  mUdumn 
Turbine  C,  i*e|)résentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  ài,  -^  «Dorttiiie.à 
ûaide  élastique.       .  .,.   .....  ..... 

34^^80.  Bi;ov^  (^  ^ttinta^iMiSi  i3  déocBnbra  w^fikx  Miehaai  (Ai),  représenèé  |Mkr 
Stutz,  à  F^aris,  rue  NotreDame-dea-<Vkb>k«»«  iil?.d&<'i^' IHapiiûtif' pour'  augmenter 

ia  longueur  des  na^.    .,     ,  .  ,         .    .    ■       .,1  .;.,..•.  ... 

'  940^4 l...Ptrevel,:dâ  i(|uji^«e  4»^^  lA  déiceiQbve. 3904;. Collet >(Ji*J.)v «repréaenAé  fêx 
Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n**  i5.  —  £4aiiap0eltioni.iaBUftiite  pcfub  pnea< 
inatiques.  .  .     >  ......         » 

,  3|iQ{Ui^  Brcivet  d^^iûwçe  ans , :  \fy  décemisM/ i9oid  ;  Aa^  .(JS.-A^.,  nepmealéi  par 
Augier,  à  Paris ,  avenue  Parmentier,  n"  1^  r-r  PttpfacUoBneoKDte:  conœnutDt  tes 
machines  à  coudre  ^  ........ 

2>kM^:^^  BrAvet  di9Mq^inM|  ans,,  19  décenilNra  i9«ié;'Quittnar  (il.),  représenté  par 
Blétry,  â  Paris,  boulevard  d^(  gtraâbQiiil^»  O'  a»  —  ParfeolieonaiDeBb  auM  vaaêsà 
boire  ou,à  majçig(?rpouf!  cagp^  d'PV^eaiwff, .   ,.     .     ,        ,     ..  j    .•       •     .    .         . 

3,i^<^84,  Ur6ve^..de<qHir^xe  ans,!  90«déK;eni^  y^x  Bkhbam  (G.),  représenté  par 
la  société  liigot  e^ ,  l^réM^it,.  à-IMna*  boulevaryl  VoMaÎTOf  tt'î  19»;-^  Diapasilâf  4e 
circuit  servant  à. produira  des  oscillation^»  «Jlactriqu^.  .,,.,.  ,    ; 

34%^5,..Brev49t  deiquiiHte  «i«»:;,aa  ddcamibnie  ft90é^Mr.2iUliaài^<tiëe  Atnald  (av), 
Tjepcéaen^e  par  Becker,,  àd^a^ia,,,  lMMl«vafid  tBaitaaaattèmvi)^' »:*;•«- 'Ap|>si«faraa 
ajustable  pour  opérations  chirurgicales.  ••'•.•:<.  ; 

^Q4&^.  Brevet  deMii|||i#iize,ap»>  aiii tdacam)»e  i^^eUer  ^«.-Ji^Knaprésetitë  par 
MAuivàuU,  à  Paris.,  rue,  4e  «Ricbaticfa,  n°  i5. . —  Di^posiiiii  pour  -laine  oseiUeri  les 
ciochettes  des  sonneries  de  table  ou  de  réveille-malin.  ■     t. .  .u:- 

.  ^9437.  Brevet,  de  aiMAze.aii4.{»*idiieMibce  190A;  KJita9>(Fl^M^>;  vêprédeoCé  par 
l|iJH>ciété  Brandoiv  ^l'iO^»^  EVuris,,mn  4e  .PsMonce^.fit  â^  -^  Mécaniame  pour  la 
commande  des  freins.  .  ;.  j.  « <•  •  •    ••'  .  ■• 

/3^9<iS8<.  Brevet  4e  qwiMQ  ai^.«,3a  limmbset  ^§ai;^>Foii||eadaij)a/('L..).îi9prétenté 
l«9r  Chenauli .  à  Pariât*  voei  4e.  ÂamlMt««iii,  nS.  9 Aki  xr-r^.  Ciiaiénhaiic  -  pf  ttr > 
sements  et  réductions  de  des.siiaa.ainpb>yés  dana  ikiAiflftacliinaa  paaclograpliei» 


.340480.  Biievet  de  «pniae  •M',  »S  •déoeailire  immI;  LeaU  (H.),  repréacaté  p« 
Picard,  à  Paru,  tue  Sairil^Lazafe,  n*  97.  '-^  PeneblÎMiUBmeots  «ai  mariM^tff  | 
vapeur. 

340400.  Brevet  de  quiiue  ans,  »3  décembre*  i^Aft;  Société  Maaeknrab«i-Ada. 
Gesellschaft  <(  nion»,  reprësentÂe  par  losse,  k  Paris,  boulevard  de  la  Madelne, 
n*  17.  —  Procédé  pour  fraiser  des  poclies  en  forme  d^J  dans  les  roaes  des  tarbioa. 

1  •  *  I 

340401.  Brevet  de  quiue  ansr  fl3  déceoftbre  igot;  De  1>îob  (A.)  efc  Boulon  (G.s 
représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  MadeleiBe,  n*  17.  —  Dispoâdf  de 
régulation  des  moteurs  à  explosions. 

340403.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  I904;  I>e  Dion  (A.)  et  Bouton  IG.), 
représentés  par  Josse,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Régnlalar 
électrique  pour  moteurs  à  explosions. 

340403.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  novembre  1904;  Vuîa  (T.),  représenté  fv 
Lafontaine,  i  Paris,  me  Albouy,  n*  3.  —  Procédés  et  perfectionnements  à  la  vapo- 
risation des  gaz  liquéfiés  et  à  leur  emploi  comme  fçrce  motrice  et  force  hy  'rauiîqQt 

340404.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1904;  Société  Ch.  et  G.  GrimmeiffD. 
représentée  par  Chassevent,  À  Paris,  boulevard  de  Blagenta,  o*  11.  —  hefroidiaseir. 

340405.  Brevet  de  quinze  ans,»  décembi^  >9o4;  Béridot  (L.),  11  Voiron  (Isère. 
—  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser  l^s  rubans  et  tissus  étroits  uni-veloos 
et  façonné. 

340406.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  T^Houx  (J.-E.),  repréMfllé 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  -^  Procédé  de  transfonrttifT 
des  courants  vibres. 

340407.  Brevet  de  quinze  ans.  93  décembre  1904;  Tiliet  (L.),  représenté  pir 
Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasboui^g,  n*  3.  —  Bouton  double  pour  semxm. 

340408.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Trappiel  (VV.),  représenté  pv 
Biétry,  k  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Visenr  pour  chambres  pholo- 

..graphiques.  •    - 

340400.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Browo  (A.-T.),  représenté  par 
4a  société  Ch.  'Ihirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulefafd  Boaumarchais,  n'  g5.  ~ 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire; 

340500.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  GréieMU  (E.),  représenté  pir 
ia  société  Ch.  Thirion  et  J..  Bonnet,  à  Paris,  boelevwd  Beaumarchais,  n*  95.- 
Surveillant  avertiaseur  automatîqae. 

340501.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Société  Rousset  frères,  repré- 
sentée par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  -n*  4i*  —  Chaussures  avec  semc-fie  ép 
-caoutchouc  coUée  sur  la  semeMe  en  cuîr. 

340502.  Brevet  de  (|uinze  ans,  33  décembre  1904;  Société  Rousset  frj^res,  rvp 
«entée  par  Assi,  à  Pans,  rue  des  Martyrs,  n'  4i«  —  Peofeokioimement  apporté  m 
fabrication  des  ohansaorea  avec  semelle  en  tissu  cordée 

340503.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Société  Michelin  et  C^,  repié 
•sentée  par  Assi,  à  Paria,  rue  des  Mw*tyrs,  n'  4i.  —  Procédé  et  appareil  pook 
.gonflement  des  bandages  poeamatiques  des  voitm^es  automobiles. 

340504.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1904;  Société  dite  HoltinéÊtàr» 
Witthowsky  G,  m.  b*.  A. «  représentée  par  Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  ii.> 
Procédé  et  appareil  pour  coiarer  en  vernir  mécaniquement  les  sièges  de  meubla  « 
autres  objets  en  bois  bombés. 

340505.  Brevet  de  oointe  ans,  ^S  décembre  1904;  Smiiey  (W.-H.),  représolr 
par  Assi,  à  Paris,  me  ae»  Martyrs,  n*  4i .  --  Perfectionnements  apportés  au  prea» 
a  imprimer. 

340506.  Brevet' de  quin/e  an«,  93  décembre  1904;  Plagnard  (F.)  et  LasbaTso 
'<G.-J.^M.-A.),  représentés  parBoislM»,  k  Paris,  rue  E«gène>Sûe,  n*  3.  —  G»- 
rateur  d'énergie  électrique. 

349507.  Brevet  de  ^pnnie  ans ,  sd  décemhre  190I;  LéU»r  {H,)  et  Lucas  (K-X . 
«représentés  par  Ameny^ad  ieune,  à  Paria ,hoiiieiard  de  StrasbonrK,  n*  33.  ~  lloé: 
de  réglage  perfedânnaéde  dynamos  à  vitesse  YttiaMe. 


B.  n*  2664.  —  IHa"?  ^ 

349508.  Brevet  de  quinze  ans,  35  décembre  1904 ;  Société  £.  Coméiy  et  fils, 
représentée  p*r  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  bonlevafd  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Per- 
fectionnements apportes  aux  machines  À  coudre  et  à  broder. 

340609.  Brevet  de  quinie  am,  i3  décembre  looi;  Société. Bhrhardt  et  Sehmer, 
0.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  a  Paris ,  i)oolBvard  de  Strasbourg , 
n*  a3.  —  Moteur  i  plusieurs  c^indre^  t>ottr  marche  northale  et  marche  compound. 

349510.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  décembre  iQo4;  Société  Thévenin  frères^ 
L.  Seguin  et  C'%  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
11*  a3.  —  Système  de  carburateur  à  niveau  constant  muni  d'mie  membrane  régu- 
latrice hy^irostatique  et  d'un  piston,  valve  pneumatique  réglant  la  rentrée  daîr 
additionnelle. 

349511.  Brevet  de  qukkte  ans,  93  décembre  1904;  Rom  (B.E.),  représenté  t>ar 
Avmengaud  atné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  »«  Procède  de  dessic- 
cation des  drèches  de  mais  et  autres  produits  industriels. 

349512.  Brevet  de  quinxe  ans,  94  décembre  1904 ;  Caiame  (R.-J.),  rue  Armand- 
Gavrel,  n*  67,  à  Rouen  (Seine-lnÂrieure).  —  l'enneture  pour  jambières  et  corsets. 

349513.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  décembre  1904;  Mure  (J. -M.),  Calaman- 
Gllwd  (E.)  et  011  ler  (C),  représentés  par  Germain,  rue  de  l'Hdtel-de-Vifle ,  n*  3i, 
k  Lyon  (Rttône).  —  Lampe  à  arc  de  basse  intensité  pour  la  marche  en  tension  et  en 
dérivation  sur  les  courants  contino  et  alternatif. 

349514.  Brevet  de  quinze  ans,  2d  décembre  190^;  Martin  (C.)  fils  amé,  repré- 
senté par  RabiHoud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Buse  de  corset. 

349515.  Brevet  dÀ  quinze  ans,  iH  décembre  1904;  Noalhat  (IL),  à  Paris»  rue 
Giraondon,  n'  11,  et  Fournier  (G.),  rue  Guersant,  n*  3i.  —  Système  de  volants 
moteurs  à  actions  séparées  ou  combinées  pour  torpille  automobile. 

349516.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décepibre  1904;  M"*  Caillot  (A,),  représentée 
par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  4q.  —  Seringue  ampoule  pour 
injections  sous-cutanées  de  toutes  substances  et  plus  particulièrement  des  sérums. 

349517.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1904;  ViltighoflT  (C),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Etampe  à  entonnoir. 

349518.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1904»  Côln  (J.),  représenté  par 
Sturm,  à  Pai'is,  boulevard  Voltaire,  n'  100. —  Baraque  démontable  el  Iranspor- 
table. 

349519.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1904;  Kuliitz  (L.),  représenté  par 
Boettcher,  A  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  a4.  —  Appareil  pour  msssagc  éJcc- 
triq[tie. 

349520.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1904;  Cuau  (C),  représenté  par 
Lanroix  et  MosAs ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudmi ,  n'  7.  —  Dispositif  d'élévation  des 
eaux. 

349521.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  igo-i;  Schneider  (R.),  représenté 
MUT  Nauhardt,  à  Paris,  boule\-ard  de  Magenta,  n*  18.  —  Moule  pour  la  fabrication 
de  cierges. 

349522.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1904;  Société  Hûbner  et  Maver, 
sepr^entée  par  Nauhurdt,  à'Pêrfet  htmievard  de  Magenta,  n*  18.-—  Dispositions 

Sour  l'augmentation  et  le  réglage  de  la  sensibilité  des  dapets  automstiqnes  d'a#vA 
e  vapeur,  .  t 

.  349523.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  décembre  1904;  Flynt  (S.-B.)  et  Maiden  (L.-A* ) , 
représentés  par  Picani,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97,  —  Enveloppe  protectrice 
pour  isolateurs  de  fils  électriques. 

34952'i.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  décembre  1904;  Schade  van  Westrum  (L.), 
représente  par  Fsyollet,  &  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  permettant  ae 
retenir  les  poussières  des  locaux  industriels  ou  des  salles  publiques. 

3495fî5.  Brevet  de  quinze  ahs,  94  décembre  1904;  Société  dite  :  Northrop  Loom 
CôtnpMky,  représentée  par  la  sodété  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Pl'ovcnce ,  n*  59. 
—  Mécanisme  de  remplacement  automatique  de  là  trame  dans  les  métiers  à  tisser. 


s^^s  pur  Stiim>,„.fi  P^s«,bpMlANIurà'  Vi>lt«rp.  n'    U)e,.—  Triffesw»  mM 
chemin  de  fer.  '  ».   i,*  .   •       i-     .    .  •  ,  \ 

.  3^0627,  Bneyel  .dft  qi^a2«^  aoa ,,  3 1  •  ,awi;&  iqp4  v  GiMreUl  { C«-E1.  ^ .  GniiflvilU 
et  Uabex'^c  ;U..),,re{^4^qnt(;s  .fiiv  IVorlia,,  «,P«ri6,  lyoulevanl  4e  Stent-oaR^d 

liant  d'arbres  ou  de  piantcs  quelconques  et  apéciaiement  de  celles  qcd  pààà 
kf  caowtrftour  et  la  guttti-perèH«i.  ! 

sions. 


..3'iQSl20.  Brevet  ^  quiwK))  ap^^,  3i.,.D9a^,i9(a;,  Oslmii,.  (R.j,.  npMÉfl 
Armeix^'a«d  aiop,,^  Paris,  bpulQvaf)d«Po<9a9nniiMiiAT'2i.. —  Appareil  pur  Uj 
cation  des  bains  lo'^aux  daîci  (^,  sfuyrpiàt^iiA^  à  de9ijnégiiOO«,  tout  aûnt  dnanfl 
du  corps.  .  I  . 

•         I  •  li  lUi»    Il       '  .       t.<  •      !•  •       I  i  •  I 

3'iV^30.  Ui^vet.de;  quinze  «as^.^ç.  octobre.  i^e4i',.H»Bric!hs.  {A^,  rqtéi&Àm 
Nauhardl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,, n"  i8.  —  Four  à  recuire, 

3'»953U.Dre!ket.,dp{  tquinxe  aQs.,..^^^.  d^mbp»  h9o4«  SoâéU  Badifds  ■■ 
â(  Soda-Pabrik ^rcpr^^^^tée  ^ar  Blétoyi.à  Pacvs.  boiâewd 4%  Stra^iMHBir. i*^-i 
Production  d'une  série  de  nouveaux  dérivés/  els  folnwwil^  dii  i'anUHVMBfrtflM 
applications  en  teinture  et  en  impression. 

3V.I53^  IU«vct  de  quinze  Jii|s„a^  déceoibce  «9^^  âzôUa»)  .J.»  MB]OB»li 
rcpivM'ntés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  ^"*-fc 
a  friser  et  à  ondbier  là  chauffe^  électrique. 

3 1 05 33.  Brevet  de  q)UnM,  aqs;,,^^  dét:ieptlwck  190^-;  Saciéttt  intccoatkaak pMè 
fabrication  des  tuvaux  en  papier  comprimé  et  goudron ,  représentée  pr  liWi 
àf  T^arfs..  rue  Blanche*,  tt*  /i4'.  --'Ttryatixinc^ièsaHics.en  papier  ou  pâte  àp^w 
rtiélan^  d*"  f;r>u(frott',  "brai  ^  sàWe'ct  eîmént.  ' 

3'i053'i.  Bre\et  de  quinze  ans,  2<i  décembre  190.V,  Société  Ch.  Aadad^. 
i^Tirésrnîée  par  MâulViruH ,' à  Parte," rue  de  RîdieUeiï,  n*  i5.  —  Rad^afeaR i ahr 
pérateur  de  chaFéuir  Iffrà  aflettèl  frtdinces. 

3'» ^535.  Rre>rl  ch»  quinze  >trt* »  âj  dV'cembre  i^'o<;  So'-St'tA  des  ïwî^«^  i!^ 
nîqii'v-,  rrpn'sentée  par  ta  sbcîété  Ch.  ThîKon  et  1.  TSônnet,  a  Parî>.  b^il-'^Si^ 
marchais,  n'  (j5.  —  Système  de  fermeture  de  bouteilles. 

3 '19530.  Brevet  de  quinze  dus,  34  déceuiJbrg  Vûp4i  fCrati-Boussac  H.-P-.»i^ 
sente  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulcvani  \jeàamwéÊU 
n'  1)0.  —  Perfectionnements  dans  les  fusils  k  flèches. 


3i9j37.  I^evek.  dcauime  ans,  2k  décembre  idoi;,  Me  ^eao  ^D.-D.  . 
par  la  sociéti;  Ch.  Thiriou  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.»  5^"* 
Perreclionneuients  pour  La  construction  des  tai\nels  sous-marins. 


.34U53*.  Brevet  de.  q^ze  aoa,  %A  ék9mWn,%gités^Ur  Schir  [C.  ^^^-j^^ 
;M.  ),  représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boderaili» 
marchais,  n°  l^ô»—  Procédé  et jnachine  ser^;a]ità  Ift.  labpcalioD.des  boodek 

'    3to'i539.  Brevet^de  quin»  wK  mk  IléniièiW  1904^ ¥éil  «!«  (f-^  npra^^ 
Mtry,  à  Pam^  boiileva«A  de  SltniÊkMmg^.  ii^9oi^<  Sae» 

3'i05'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre- 1904 ;  Maiellier  ; L-A 
par/  Blétry,  à  Paris,  boiditvavif  ^dcr  SAnasbowirv  b*i'*.  -^  lirimteiir  é<m 

a^OS'il.  Brevet  de  qumieans,  ii  èJeemBre  igol;  !ilaze8îer  .L.-â.  .  r^ff» 
par  Biétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Ttidicaleur df  prewiiE- 

II*'  •*        •        ' 

,  3fi9512.  Brevet  de  quinze  aûs,  3ii«  décembre  ;^9Pi;  Saîi^j^ao  (J- 
Biétry.  à  F*aris,  boulev'ard  de  Strasboux:^,  n*  ;t^,-^  Rpuc 

S^O^fiS.  Brevet  de  quinxe  ans»  )i  décemlnro.  1994;  Riçfars  ^B, 
la  société  Marijijer  et  Bobdeti,  ii  Pacb»  Uoiijl/ev««è.Boiui^oaw'Hiiva*i»>-- 
à  diâiilier  la^oqnmr  et  tea.jproduiti  i^sûifiwf.  fVt  fi.çQpad^ 


B.  n*  266i  —  ïMff  — 

Hft#M4^  Brevet  de  qainm  ttfts;  94  dëeiMybré  i^^vllaiMll^iodAië  ftttiëriicim  €bal 
&  ^Anpping  Company,  i^eprésenkée  ^ptr  Ibsae,  <&  Paris;  b«uf(svii]^&  die>4»'M&d^!ehie, 
n*  17.  —  Robinet  à  double  réglage.  "-  '•'  ■  '  "  " 

349545.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  décembre  igoA;  De  Dion  (A.)  et  Bouton  (G.). 
représentes  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Transmission 
pour  voitures  automobiles. 

340546.  Brevet  de  quinze  aus,  34  décembre  igod;  Léger  (M.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boule wd4  de  Maç6nta,.ii|*  ru  —  Fourche  élastique  pour 
cycles. 

349547.  Brevet  de  quinze  ans ^.2 4  décembre  igpd;  Rowlev  (.\,-V.),,  représenté  par 
Dbny,  ^  "Parfs,  Iwuïevarl  Poissonnière ,  n*2i.  —  Maclûne  a  coudre  surjeté  use  à 
deux  fils. 

*3495tf^.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décemblne  1904;  Kidard  (Yî.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régulateur  aulo- 
ïtmtàfm  Ae  fadariMîon  du  mâm^  tomniiit  dans  les  iiiMllMrs  à  expAosion. 

'ÎW0Sf49.  Brevet  de  quin^'atis,  17  décembi^e  1904;  Teysso'nneau  (C.-P.-M.-.I.),  rue 
Saint-Siméon ,  n*  i3,  à  Bordeaux  (  Gironde).  —  Machine  à  mesurer,  distiûbuer  et  mettre 
automatiqueniCMrt  «n  bottes  îles  petits  pois  «m  ^totis  tautres'  prôdoû».  ' 

i84il|5M).  Brev«t  de  <piiiiftè  ans,  27  décembre  V9o4;  Lemitire'Viticant'(A.),  refM^é- 
sente  par  Thièble,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  29.  —  Perfectionnement  déftis 
tea  motetira  à  explosion  à  ^ate»  iem|M,  <à  anu  cyliadve»*     « 

349551.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  rgoiîï'Maiefie  {f)i'),  refprésen*é  par 
lyiauJijvault,  à  PAcift,  rae  ih  RicbeHott».  a'  li.  -r^-  P9via<ti«Biiome«ls  dans  les  ooiôp- 
tii«r^£ecsà-gaz,iair,Qu  aukres.fluide$k  aj|iaJk>gues,  ■  >  >  1 

349552.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1904;  Delville  (T.)  et  MennigTE.), 
Eapcéseatés  fw  Jkni^  à  f^aiis,  flne^desMaftyrs,,  n"  ^i.i^-»-.Di»tribution  perfeotionnée 
pour  machines  à  vapeur. 

.349&p.  Brevet  de  qaiqueç  auDus.,  27  détembffe  i^oi;. Henry  (A.),  Teprésaslé  fiar 
Good»  a  Paris,  rue  du  Renard,  n*  2.  -^  V^nton  «et  aenmro  <dâ  aûneté..  . 

itMd64»  Brevet  di^  qninae'WM,  37idéceBttbre  1904;  Rebeiriti  (W.)%  représenté  par 
Faifini^à  Paris,  lieuievard  iBeeuaaaachaiBs  •n°>67/  -^  PerfectioMnetneDts  appopléft  -aux 

'pianos  et  autres  instruments  à  cordes.  ■     * 

.3^9505.  Brevet  de  quinike  ansr,  27  ftéoembre  agol^  Scfculndi'(0.)>  représenté  far 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Plaque  de  constrat^tion  [mbp* 
m^tUat  de  manier  diea  muits  et  des  pUJonda  sa|;w;joioAs«  • 

349556.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  t«|04;  îlôbiltlM^  {'AV),  'reprësfeftté  ptff 
Laxyoâx  ot.Most^,  à  fWis,  ruf'de  ChMeatodua,  fi';7.  ^- .Pàu|iMs  rgaiiTréea  |)o«r  rodies 
d'abeilles  et  machine  destinée  à  la  fabrication  deroes  plaques..-  1 

:3406Sr7.  Brevet  de  quinze  ans,  37  déedmbre  190^';  fJhtm  (Nl^)^  repvésenté-  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Skraribourg ,  n'  58i' —  Motncyele  <mk  vélrietifo  aalii^ 

waMifi.  

349558.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1904;  Latour  ( M. ),  représenté  par 
Bçi^,.à  Paris,  boulevard  deStraBbovu^,  nrâd^^-.Sysjtènia  de,b5»binagje  des.ifiiMts 
à  collecteur  à  plusieurs  enroulements.  . 

,  349559.  Bjrevet  de  qvmvut  ans,'07  décembre,  a 9044. Hiciiafds.,(W.-J. )«  reppéseaté 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  IVagiifaliaur.  4ci 
courants  alternatifs. 

349560.  Brevet  de  guinze  ans.  27  décembre  1,904 ;  Hilzel  (,H.].»  représente  jpar 
la  société  G.  et  P.  de  Mestrâl,  à  Paris,  rute  de  ta  Rochefoucauld,  n'  21.  — Perteo- 
tionnements  aux  séparateurs  à  courant  d'air  pour  broyeurs  de  ciment. 

349561.  Brevet  de  quim^e  ans,  27  décembre  1904;  Bowers  (F.-E.),  représenté  par 
9ttifm,  i  Paris,  boulevWd  Voltèàrp,  |f  lOo.  -^ 'Envefopjpe  protectrice  poùrbandages 
en  caoutchouc.  "'  ■,..'. 

•  '549565.  «Brevet  de  qtfîfize  aris,ja7  décctbbre  j 904 ;  Mark;i'fA.-IÏ.),'repré6jRntepfgp 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voîtaîte,  it*  loô:  —  Procédé  de  fabrication  (Tobjéfs 
tubuiairea  ikaibiearafifiiM^  •  '  ' 


—  WM  — 

3^9503.  Brevet  de  quinze  «n^,  97  décembre  190^;  Hi^gÎDS  (F.-A.)<.  repréieaté  fêr 
la  société  Matmy  frères  et  C\  à  Paris,  boulevwd  Henri-IV,  n*  3i.  —  Senagne 
hypodermique  à  pression. 


CBftTinGATS  D'ADDITION. 

DuPour  (C.-E.),  5  janvier  1904.  brevet  3593o4/3858.  (Système  de  collier 
râpant  pour  roues  munies  de  bandages  pneumatiques.) 

Eatauit  (E.),  7  janvier  1904,  brevet  33i$9  46/3859.  (PerfecUoonemeats  aux 
nismes  des  lampes  à  arc.) 

Heinrich   (G.-J.)»  ai    octobre   1904,   brevet  333467/3^o.  (Système  d't 
électro-automatique  allumeur  et  extincteur  pour  réclames  imnineoses  et  signau 

divers.) 

Obiols  (G.),  21  octobre  1904 1  brevet  346&94/38di.  (Lanceur  hamtiiu) 

Roussel  (H.),  ai  octobre  1904,  brevet  34633a/384t.  (CoaYerde  pour  vi 
maceutiques,  etc.) 

Packet  (J.)  et  Packet  (H.),  91  octobre  1904,  brs««t  $99317/3843.  (Aniareil  de 
manœuvre  pour  volets  mécaniques») 

Ricbard  (A.),  9t  octobre  1904,  brevet  34o»o6/3844.  (Appareil  pour  maintenir  h 
totalité  du  gaz  en  dissolution  et  sous  pression  dans  les  bouteilles  de 
vidange.  ) 

Tfairriard  (D.-À.),  11  octobre  1904,  brevet  344o7o/3845.   (Système  dV 
chement  de  balai.  ) 

Dekker  (N.-H.-M.),  99  octobre  ioo4,  brevet  345834/3846.  (Traitement  d»  sid- 
fures,  arséniures  et  antimontUres  métalliques.) 

Bernard  (J.)  et  Patoureau  (J.),  93  octobre  1904,  brevet  396545'3847.  (DispoMtif 
de  suspension  élastimie  amortisseur  de  chocs  ponr  diâaais,  caâsaes  de  véfayndes, 
sièges  et  sommiers  élastiques.) 

Janssens  (A.),  99  octobre  1904,  brevet  3i6o33/3848.  (Appareil  de  direction  peur 
automobiles.  ) 

Devallée  (J.),  34  octobre  1904,  brevet  391991/3849.  (Perfectionnements  apportés 
aux  machines  de  peignage  et  de  filature.) 

/aubert  (G.-P.)*  12  octobre  1904 /brevet  3o9633/385o.  (Perfectionnements  poor 
l'emploi  des  moteurs  À  gaz  tonnants.) 

Gagnol  (P.-F.,  dir  Francisoue),  34  octobre  1904,  brevet  3483i8/385i.  (ReavdHe 
fabrication  et  repassage  dea laux-cob  et  manchettes.) 

Kahn  (H.),  94  octobre  1904.  brevet  336698/3859.  (Machine  a  écrire  la 
graphie.) 

Daisace  (G.),  94  octobre  1904,  brevet  3496ii/3fô3.  (Appareil  générateur 
tylène  pour  phares  et  lanternes  d'automobiles.) 

Desclée  (G.),  94  octobre  1904»  brevet  34o595/38ô4.  (IVotecteur  antidérapant 
pneumatiques  )  - 

Moche  (J.),  34  octobre  1904,  brevet  344566/3855.  (Ut  pliant) 

Société  Demaria  frères,  95  octobre  1904*  brevet  308997/3866.  (Dispositif  perT  > 
tionné  d'appareil  photographique.) 

Damoiseau  (G.),  25  octobre  1904,  brevet  347337/3857.  (Cabestan  électrique.) 

,LévY-l.ajeunesse  (G.),  35  octobre  jgoi,  brevet  340738/3858.  (Procédé  et  dispof  iT 
pour  établir  un  raccord  entre  des  corps  creux  de  dureté  différento.) 

Société  Badische  Aniiin  &  Soda-Fabrik,  25  octobre  1904.  brevet  341718.^  ^ 
(Production  d'hydrosulfites  secs  parraitement  stables.) 

Grenthe  (L.),  35  octobre  1904.  brevet  346734/3860.  (Cbuadièro  à -vapeur.) 


B.  n*  2664.  ~  1«*l  -- 

.  QreeBfieldt(Bi«T^>{'«3  ootobre.1904;  brev«l  d9i63o/880t.  (4>6rfecli9èiiiëhièîllh»^aux 
Aîgesvtubes'et  aiitt!Wt»k9eto*imaiogac»€A0léft'et'Mr  pr^^ 

.    Cazeneuve  (P.)«  36  octobre  1904,  brevet  346693/3862.  (Procédé  de  fabrieàtidn'de 
'J«aoieiÉlîficiette;-)<-'   r    .m  -      :    -^     '.-   .  .'.-       "*■    '■'■  1     •'  ■••'.   / 

Broassas  (L.);^yoct6bre  i^i,  brevet  34 1 4i3/3863.  (ConsfaNictibas  en  brigues 
Pichard  (P.)  et  C*«M^W''f!G:V»  "îe 'bctobkiB   1904.  brevet' 34SV«7/3Wr4.  (i»<)t 

Basilone  (B.'M.),  i3  août  ij)o4,  brevet  39i643/3{i65.  (FentieldanMf'ktéraie^^^ar 
funis  de  chasse  ou  da^T'^v pigeon sdtObaii^eMDt'fBr 4a» culaaBAr)-  /  ■    >.  .i 

Hénault,(U),,  .4P^aî,i0p4»  hfexet.339?4oj(3^6.^J|«^.de  roue:.4*noi^|l4jJe,i, 

Société  Mat(ey  père  et  ûls,  16  septembre  tcjfDév  htéM^iùg^tfêMfji  fPaasg<wie» 

,^^<>?<^^f>î<??n-)     ../-.../'    ,   .. ••'...!  <A?..t     -  ;...;ii;-i 

HanU  (J.),  33  septembre  1904*  brevet  337871/3868^  (fi;rûkttff'd.'iiydiOcMtar0l4) 
Ducuo^  (L^-H.),,6  odnbiTf  i9o4i»i  brevet  34)960/186^.  (ParlMkmQAiiimU.max 

Spear  (M^-HJ^çt  purroiiw^(B.-^.)^  »S  octobre  i9Q|^„bwy«l336ft7^/3aî«.fjJÇn»fec- 
uonnements  dans  les  appareils  pour  m^teftlr,  poufr  ,U>ifç^o^f}jfçWi  p^r^ii^^ 
couper  les  tubes.    .        .  , ,  , 

Van  deir'^eydeh  fG:)',  a^^^ictobre  1904,  brève);  3Ï6!^o/jWJ7i"'  (îs^l^^^^^^ 
hydrocarbures  têts  que  le  pétrde  et  ia  benzine.)     '     '  <    '' 

•    AmelOtU.'),  2^  décemBife''i^4/bpevfet  5)l72ri7Sd7a:-  (ft'oùë  élistlquk)  '"  ''    ' 

M**  veuve  Emile  Gaillard,  née  Gaudin  (M.)^  27  octobre  1904,  brevet  3à2o5o/3873. 
iNouvelIfrlavelte^îréc'ttreuse.)'  •  •    1    •       .       /    •      •       ' 

TbuîUier  (l..),  27  octobre  1904,  brevet  344639/38I74.  (Pupître  ôu'pôrte-copîè.Y 

l>amoi^eaii  (G.),  27  bctobre  1904,   brevet  34736273ÎJ75. ,  (Çfal^^ta^,  à,,fiioleur 
^lectriqiiè. ]    *"  '  '  ,      '        ' 


*.  •    •    ' 


Société  anonyme  des  automobiles  Peugeot,  27  octobre  19,04 1  brevet. 34 1794/3876. 
(Carburateur  aùtoiiiàtique  pour  moteurs  a  explosions.) 

Devarennes.  (A.-C),  27  octobre  1904 ♦  brevet  343737/3877,  (RouQ.à  flasf[ue 
liémontabliB  pour  voitures  automobiles  et  autres.)  . 

Le  Qrand  (J.-P.),  28  octobre  1904,  brevet  292264/3878.  [Système  de  protection 
di^  bandageà'éiaHiqueii'de'rouei^au'iinbyén  dé  famés  métalliques  sectionnées.)  ^ 

Didier  ( T. U  28  octobre  1904,  brevet  336970/3879.  (Procédé  pour  la  fabricaVon 
et  rapjd^cattori  du  céHuloîd  eh  pfttë  (>out>  Tlimitation  de  lia  corne  mondé,  de  la  cObne 
de  buAle,  de  l'écaillé,  de  Tivoire,  de  la  nacre,  etc.)  ■h 

Siocr^'  Bad!^«he  Anilin  &  Sdda-PtfbHk,  28  octobre  1904,  Wvét  346do8f3Î$8o. 
(Production  d'un  monoazolque  rooge  se  prêtant  pàrticbliéfèment  à  lia  ftibricâtlon  dé 
.i«M|iie8.)-         '•    '•■  .    I      ..  ,  .,;.-•■.  •  ,.    .- 

Société  Job.  Leonhard  Hess,  29  octobre  i904t''brevet  344575/388i.  (Automobile 
joaet  aciîfMwé  par  110  v4la»&  pppvant  to'déseiiikin()rer<à<voh>i^      :•  ./      «i.  * 

VVei:tsenthanner  (A.),  29  octobre  i9o4f  brevet  34^773/3882.  (Capsule  de  fxiuHiage 
^NMirilâconf  et  autres  récipienU^)'  [  ....m/ 

Carrier  (B.A.),  3i  octobre  1904,  brevet^  3495S«>/3S83.  (Ailtiinoir  élèebfi^Uëi)'    "' 

Lâpisse /B.),  3 1  octobre  1904,  brèVèt  34 1693/3884:  (PerfecHbnnçmèhts  ank  jArg- 
tecteurs  pour  band^ages  pneumatiques.)  ■     ■ 

Giraad  (Ë.)',  3^1  octobre  1904V  br«veï  3423o4/3885.  (Dîsposittf  de  sûreté  pour 
•câbles  électriques  aériens.)  1.  •     " 

Société  G.  et  A.  Gusson  frères  et  C'%  5i  octobre  1904,  brevet,  3 1 5956/0986. 
(  Extracteur  centrifuge  béticoîde.  )  .•..-•.,  i  1 .' . 

Gacon  (A.);  31  octobre  '  190* ,  brevet' 33i7'^/588^.(Prbcédé  de  =ik]!)»?rcftllWi' de 
i'émeri  artificiei.)  ..-,...      .-...,..,-•    ••*.    •«  ••  .  1        :   ".      ■ -'i.'i./ 

Société  Mauriee  «Bry.  et  â\  2.  hovemftuoi  tgo4,  brw^t  ^S4559^/3888•  (?>Mcvàai 
photographiques  auto^détachables. )  *'    '  .•  li..      4t 
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..SfliiM  iJ»rBKJ«)\*9.90Yfii)iira  y^.  kr»HÊ^  $M3i 7/^889.  (Dts^miiif  db 
électrique  dMilMi^log^  •«&  ^iiImIs  iMti«lto0iili  . ctyoïiiéliifuni  «¥•»   oa 

Vedovelli  (E.),  3  novembre  1904,  brevet  286640/5890.  (  Système  ^aar  ra 
^çi^jt,,  au  ppii^^,(fp,;vue  fleçtri^^fï,  V^.'ff**  <f^,*eW^  dft,%  .«t  i^wnway*,) 

Société  anonyme  des  plaqnes  et  papiers  photographiqoes  A.  Lamière  et  «eafili, 
a3  jai^wr.  i894^;brp¥/Bt,^39»)<^'?8^l,,,(,Riï>qédé  de |>bi>ft9y>phw  eacoiMeur.i 

Uty  (A.),  5  novedibMi«9Ak ;*!»«««(•  3t8Mlf389d.  fOrtMèh^.')  =  ' 

Ga^i!«ti!''(0.^;V;  3  ttoVë^J^  V^b^,  brevet' S^^^^yi/SOj^ii:  (BàMag<e  s<Kipip  pour 

«Qnaa^ée<'»éhktttet-iiiitanl»biMoii'autrak  

PhUippoleaiu  (A.)«  3  novembre  190e.  brevet  35i84o'389S.   (Mââme   pour  la 
faJMtoHttia  -d»»  Jibfattitleiiéfci  ver»^>  < •'    <"<]'  'm 

.  iRodii|^-««#6tàtM0.4>'>%of««afci«  ^i^olfl  bMM  9«èSiSf3996.  (âpfima!  n*dif 
destiné  a  oblitérer  les  timbres-poste  et  dater  la  correspondance.) 


-  '  '|iièclib^'(.f.;R;}:  i'H^kKibfé'  igtiS ,  f^i4vet  Sk^iM/SSb^.  (<Mrtà'  àvoliâs  pn»^ 
Mfleàfs-|MMr'F^i!^aè»  A^'câl^  ]i6stAl^^      .iM^Vii-  .< -T.j.  .   -  ..    . 

Hbu^  é!èiètrî<iue  ponr  moteurs  à  éxblbsions,  )  ,  ,      ,    ,  ;  ,     .     > 


Bellard  (A.)..  4»  npvenjbPç.t^oA,.  bDevjet  3Ai7p,^/^8$j>*  ^$jfiè«;^  dQ  vitmgB  de* 
serre-s,  jardîni  aii^ver,  verandal^,  balis  et  autres  cotis^ctiiiiu  vitréet.) 

Lcspagnol  (A.),  4  novembre  1904,  brevet  547083/3900.  .(S^rtèlKA  rendJAt  indo- 
serrabies  les  écrous  et  les  ^uioqs.) 

Lapéyrade  /l^.-A.-J.jj  5  novembre  igoi,  brevet ^jo«38;3ooi.  (Nouveau  Upe 
d^àltehialeitt^  a  diébx  induits^  ftin  moliOe  et  Tfeihti'e  laimobilei  dénomme  idlemaLlâv 
À  double  etiet.) 

^ertîrlMTf^.f  ^'  il(iv^rtbrëy9oi,^W      SJySSic^J^OTytfe^mep^^       repassa- i» 
rasoirs.)  *"  *     ""         *         '   '  ,      '  't   »  -i  •  '•    "*    • 

iKîftdt  (If.y;'^  novembre  i^4/breVet  5Vi968/3oôà'.'{1)^posit3f  pbor  le  réjgUs^  ^"^ 
proportions  de  ga/.  et  d'air  dans  les  moteurs  à «^^ibèi'ôiis.'} 

"nernièr  (L]^  5  novembipe  ,ii^4.,  )lm\fil  iio^l^îtl^Qi^^  «4tpeur  d'bydro- 
rarbiires.)  '   ^  '       ^  '    . 

Bruyant  ("H-)..  ^  novembre  1904^  ^ïireyefl  ;5,43^rl/\y^!i°&'  V^  éxaàioa  clo 

fleurons  deœratifs  sur  les  griHage*  me^fu^jfjaes,*)!.    .   .,    . , 

,.J|«alé7.iea\    (J.-Ç.-P.-M.V    -j.  novembre  4^4,  .jcevet   334365,^908-   ( 
^Ifirburer  Tair.  au  moyen  «^l^;^rpçartu^^  . 

Sociét»'   liadische   Anilin  &  Soda-Fabrik,  7  novembre  1904»  brevet  34171S/ 
(  f^rod  action  d;tiydro5uUlte.s4>ec5jparfai^emejpt,^taW^  :^ 

Bainville  (  A.-U.) ,  8  nnovembre  «gaiig  -bmvet  :5oiit9^S9A-  (Momid   aoeaiaMilBlenr 

Michel  (  \.)t  8  novembre  1904,  brevet  5i30ii/590g:  {^tdkdàfUmieÉamiÈa  apporté» 

aux  iiiUrru{^U'V4r3  to&tèwîe  Cai^oiier  )-.].. .    •.,      ...    .t,  :,.!..    i. 

Fru^uîi-  (Ut),  8  uûvcmbK  1904^  brevet  556 49(9/5^10,  (^bracé^  ,at  diaposiiîf  pmir 
dcsag^rc^^er  ))ar  lava^'c  jcs  rocher  kaoliniques  ou  aî^i^s  et,f^^  sépMer  les  eiémeaU. , 

.    Uii)bin  (A -UU)  ;«t  .Janvier  ^V.-P^F.).»  $  noyen^bce.   4^^,.  b^içvet   936»iO/59 

Ssï>teni<'  de  châssis  à  avant-lrain  quadricycle. )  ..•     ,  ., 

>>(;hambreirnt  (Ivi'COf.d  no\«i|iib<»  ifloi ,  brevet ^3893 |^|ii«  (ÉvepOai^  s«bs  ùm 

dohjels  usut'ls.j  t'.o.ii    i        •  , 

,.Daui«rv4U,tJ^)i.  K)  <»ovembr^  -1904^ iirev^. 33^55^.^ i3^,(Kow  d«  bouiangcrie. 

Aufîèrf  ;(:.  M.-F.),  lo  novembre  190'*,  brevet  54ii89'59i4>  (Système  éc  mJtcfai 
«iU4ra«io-\(ikM»t  a4>{>bratlo  |MirlkuUèitvnenl  pauCil'aUomaiga.d 

tk'ii  voitures  autoniohiles. )  ,.  ■*■'    t  .     •'••  m.  • 
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Hémson  (A.),  ii  novembre '1904 «  brevet  Ô^Moft/dgiS.  (Embraya^  pro^veMir 
à  patins.) 

Roux  (P.),  i«  novembre  im»4,  brevet  d4r4oi4/^i6.  (Voitnre  hygiénique  pour 
reftlèvement  des  imnondkes  M#».}es  villes».) 

Richardot  fils  (A.-A.)*  ai  janvier  1904,  brevet"5iM5i/59i7'.'  (Méiangenr  d'irfr 
pour  appareîli  â  gaz  ei  plut  partieulièrement  ètpki  ao^t^lèneO    -.  j 

Lallemand  (J.-M.)  et  Goutierre  (A.),  23  janvier  ioo4,  brevet  533900/5918.  (Ph>cé^ 
et  produit  dénotnaié'pbeaph6-ziBc»4dumiiio-nvagn&ien  applicable  au  traitement  des 
vîd«a|ge4  et.  4oute«  eaux  contenant  dea  matièrea  organi<)ueB  et  albnminoîdes  in«a- 
labres. 


*  1 


Daurade  (A.).  a5.  janvier,  igpA,  brevet. .â4799d>/39'i9.  .(€aite  df  cpimpoqdtifce 
aller  t-t  retour,  ouverte  ou  fermée.)  .,.  ,  , 

Société  J.-M.  Perrin  et  J.  Perraud.  aSaé»  11  octobre  agoilt  V'^vet  34^519/39^0. 
(Méeanîaroe  Jacqiiard  à  deuxpafl.)  ,      . 

Faucon  (N.),  3i  octobre  1904,  brevet  347830/5931.  (Tafaie»  de  noi^  hygiéiûqueaj) 

De  Mare  (F.),  9  novembre  1904,  brevet  SsiSod/Ogts.  (VentiÉMaorëiectrothèr- 
mî^ue.)  ■  .      .  ,  , .  .  r  . 

Société  nouvelle  des  établisèemenlis  de  riforme  et  de  la  ftaire^  9  novembre  19044 
brevet  54a46a/59a3.  (Mécanisme  d'embrayage  el  de  débrayage  applicable  partielle 
Kèrement  aux  vébicoies' automobiles.) 

Savey  (L.-J.-B.),  10  novenibre  1904,  brevet  537368/5934.  (Vidve  à  bille.) 

Neukircli  (H»-V.).  19  novembi^  1904  >  brevet  55i5oi/5935.  (Machine  à  entailler 
la  houille,  le  sol,  etc.,  dans  les  mines.) 

Michel  (P.),  12  novembre  1904,  brevet  535704/5926.  (Dispositif  pour  lïgalure  et 
sutures  par  agrafe  métallique.)  - 

Hérisson  (A.),  13  novembre  1904  »  brevet  557031/3937.  (Cuvette  d'embrayage. ^ 

Chappuy  (G.),  13  novembre  1^904  ^  brevet  341075/3938.  (  ilystème  transporteur 
applicable  aux  objeta  de  verrerie- en  fabrication.) 

Poulain  (H.-G.\  is  novembre  1904*  brevet  545470/5939.  (Flèche  à  «tige  de  lan- 
cement.)    '  •  i    .  '  ' 

Veyre  (G.),  14  hovembre  1904,  brevet  544895/593o.  (Cercueil  en  alaminixim  à 
joint  étenche  et  instantané.) 

Joux  (L.)  el  Artîgue  (E.),  1 4  novembre  1904,  brevet  3S7o67Î3g5i.' (Système  eV 
appareil,  pour  fauto-rêtouche  des  épreuves^hotographiquca.) 

Wilzin  (A.),  i4  novembre  1004*  brevet  54oo55/5953.  (Dispositif  de  guidage  pour 
l'aménage  à  la  fnain  des  féuiues  de  métal,  carion  our  autre -matière  'devant  éirc 
soumises,  en  de3  points. déterminéa,  À raction.d*un.,oum quelconque.) 

Vincent  (K.),  i4  novembre  1904,  brevet  3i 5855/5935.  (Perfectionnements  aUx 
voiAores  d'enfants.)  •       .  i      - 

Compagnie  franraise  dé  facétylèrte  dissous ,  i4  novembre  1904 ,  brevet  35ia79/5934. 
{  Procédé  de  soudure  autogène.  ) 

Oronsselle  [C-E.)  et  Manortvrief*'(V.'i|S.)Vi5'iiovêmbre  •1904  V  btHîvet  5399»4/S965. 
(Dîspositil  de  niuli-réveil  électrique.) 

Société  BaJîséhe  Aniliii  &  $oda-fabrik,  i5  novèiûfbre  1904,  brevet  34ii26,'5^'56. 
(Production  de  colorants  gris  de  la  série  de  i'anthracëne.) 

Société  Delostal  frèrà  et  M.  itoble  (E.),  16  novembre  1904 .  brevet  545434/393^. 
f  Âpparciis  pour  la  production  de  dessins  variés  dans  les  tncols,  sur  métiers  recli- 
lignes  i  maîHe  unie  ou  à  côte.)  ,         ..     ,  : 

Périé  (A.),  16  novembre  1904,' brevet  33846i/5958.  (Attaches  pour'orilemelits 
sateerdotanx  et  autres;  )  '  < 

Société    Jules   Grouveiie     et    H.    Arquembourg,    16    novembre    i<)o4, 'b^fevët 
d5 1 2^3 0/5959. '.'PerfectioriWen>ents  aux  carburateurs  à  niveau  '  constant  et  k  pulvé 
risatîon  de  tous  genres.)  '        •  -    ..  .•         ,1     • 

1 18. 


—  ISMl  — 

•  i^Ôniteiiaa^  ^'(£J],  9À,tfi«Mi^btfte  119944  brovot  âdii^â/âgte  (Godet  fnmar 
pour  broches  de  filature.) 

Société   anonyme   des   usines   de  Gbe^gfeS  'flatftBif,  i^'lM>»ftmbre  ^y»4,  k«««l 

aii||86t^^4if*,ltll^foctj<mnwB»«tsiw».foi^  .1..        ;  .'     , 

SaUes  (E.),  18  noyeaàtpé VffOk .'^^Kàm^mùk^fivâS^ i^jêlisÉÊe  éb  iuâÉiiik  ârafr 
'  <aiic(J;);i9«  umvfkiàtÊé;>v99ét>t  himmt^6kif3f9àk'iMm,(y^  jfêBtA  fi0v:  cycfes.) 

aller  et  retour,  ouverte  ou  fermée.  ) 

*  f  f»a%tJifi>it^  (^>.)/^^  S«n^^  i^^v  hre^d^3SBÊf$^W.  {î^otséàé  <fobt««IÎM>^ 
noir  d'aniline  sur  laine.  ] 

pour  la  préparation  d'o-nitro-o-amidoacétyi-p-amifk»i%éttOt'  et>  «te  «olonrits  «mî^ri 
clK0iiiàtefalcsi<|cn  es ^défliycdUK' •..»■•".•'-,  \  :  •  ;  ,. 

itilsniioiK'I^*!)»  ni|i  jMuier-  iif9^.  Jir^vet^^ii  9/3948.  ,(,#^>^«W^e>u'0 
Compagnie  française  pour  Texploitalion  des  procédés  Thomson-Hou&ton ,  ÔofBi 

aiix.n^utfa»^leffi'i4iUA9.4m4a»4'ufsg6ii^  ..m.,, 

Rolland  (E.-M.),  i''  août  1904,  brevet  5o98^^iS95cu t«>pt«tst  daléirnâ,  ifipvii 
mécanique  ^^rpieU^t.  de.  j^ne^^^^f^o/^^'^^^*^^  ^  ^^?  iociinaisoiis  très  diSf- 
reoies  successivement  6t  simultanées.) 

Gbiidey  tL.-t».)Vii  sep'tembi*è'i9oii  tw^vel  344i4o/3^5i..fîléch«iud  à  aicoof.] 

Hofmaïui  .(A.),  i5  octobre  1904,  brevet  30144^/3952.  (Foyer  méraniqo^.'i 

Savary  (É.-Ê:),  29  octobre  igoi,  brevet  ^^rj^cfi]^^^  (SystkiDe  de  taliisu 
Zanzibar.) 

Sbciéle  TÀÏr  liquidé  (société  anonyme  pour  réWde'ét  l'exploitation  des  pto^^< 
Oi^f»  (Skitièfi^  ettt  Lévy  (l\.n}«).  (  noveiabre  »go4^  brevet  538842/3954.  (Accédé 
pour  la  séparation  de  Tair  et  des  méUn^  gaMiuK  e»  iror»  âëmËnta. } 

t&bcidté  «Frt^nr-BitiiBcL ,  .5  novembre  igoé^  biBv«t  ^^1077^^5»  (  PcrfactionifWffîi 
dans  l'extraction  de  Tammoniaque  des  gaz  produits  par  la  distillation  sèche.) 

Wtadiimvèfi  <N.)^   5  aofemfcv^  «904,  lwe»«b  34ft«d3^d9^.  {Amrtâï   phalyi 
phiqiie  permettant  le  chargement,  la  pose,  le  développement» ie  Êufre  et  le  iafa|se 
deanégiatifo  sax^  jch^i^bre  o^fûre*)  ,      .    ,   ,.„  , 

Sébastyan  (J.),  9  noTonlfe  afoA^  •biigvet  4^97101.^957»  (AcTachflOBe  de  pwnifi 

4ç  terre.)    .      .  .      . 

Bernard  (C»)v,  10  nov«m^w  i^oir,. brevet ^7#7^^p8,  (Cl«f  à^  boite  a  coosertt^.} 

Schverzenzer  (A.)\  i^ynoV^nAr^  190$,  lwfcV<t  3#3<yéftj)i8^.f  liadûne  pour  rcfmmet 

Vos  cQulMpaa.).  ,,,,,,  ,,,    . 

Canu  (E.-S.-M.-N.  J.),  i4  novembre  1904,  brevet  348064/3960.  (AfipiirMH—  é 
râbctrieité  nédMb  cLç  Jf  «fr4e  J#4>^st»Q|k|è,  pQi9tc9-mét«Ulfues  et  de  tout  aatre 

système  à  pointes  métalliques.) 

Lerat  (^O*  >d  iMvembre  «9^^.  in-svet  3d3^8â^39$A..  (.aeasort  id*Mtelage  perfec- 
tionné.) 

Denayrpufe  .(U)v    tg^^poMjç^pJtxr^  i9?4>  brevet  3^132/^^3.   (Alooois    cairbuRs 

soiidîfn^s.)  '      .  '.         .      ■ 

Lockrc  (T.-F.-A.),  «9  novembre  1904,  brei'et  539^93/3g63*  (S^sU-me  de  bouc^  is? 
des  houtoiiies  et  flacons >)ouî;rasepsié.) 

Prévotière  (E.),  19  noven  bre  1904.  brevet  3249 1 6/^96 4>  (Genre  d'env^opp*  ^ 
lettres  assurant  la  sécm^^  et  iin.vioia^ilUé  des  correspondajices.) 

Gaha  (  \.-K.),  19  novembre  1904,  brevet  336879/3965.  ( Systène  <l'«|>parai  f  ar 
Umeeurede;sanglesO.,...     ..       ...■.,..>.,,    /      ..     .. 

Gay  (5.-L.),  ti  fiOveniiu7e,,i9o4v'bEB«^9t  34«a54/39Â&,.(JUaHtf^uf«  à  rouleBMi  « 
billes  pour  portes  coulissantes  de  meubles. 


B.  n*  2664.  —  IMfcS  — 

tasAqiit  Ciapp'  \e^  'C^t . .(  cbnievie.  icafÉraèii) g i  oa   nov^mhce  tgoit  èKévet 
469/3967.  (Cabine  démontable  pour  les  opérations  électorales.)  ,v:  .ï 

mée  de  chaudière  jDQ|li[|iibiibdPé<)i'< 'M  l'^rif 'II*  «^nf  '  «1      -li'!:"''    ->'       >.  •  if  n   >i 

tandages  élastiques  .AeitrwiWfi  iHift dtioypiii  .de  flaKOfH-  ,ii^«lbïiU<|)iiej|  m^ti^woém, }, 
li^e£ .(  H;«)i»  Mb iiMwwibivi iifQî4., i)^r«tel.  344K»^dft79h .(  JaMfip^fiwit. itm^m)  > 


1  )  i   .  '  '  I  '  • 


fdscbke-Smith  (W.  ),  et  Meischke-Smîth  (G.-F.),  22  novembre  190/i,  brevet 
180*7/5972.  (MécartîèteedB  chïingetottit  dSé-éialnclife:)'    '     '    •  ^    •      '  "  ■'•'/ 

|ai£02  (M.).,  25  navembre|  1904,  bre^ret  339^98/^973.  (Moteur  à  eyplosions.)^ 

iehill  (G.)*  5  février  1904,  brevet  339065/3974.  (S><ii>iUl>we)r>pid0>-mi  (tç^pa»  »yec 
tage  direct,  rotation  automatise,  et  suspension  sur  chaiiot  mobile. j 

^erdoii  (Ë.-G.),  6  février   1904*  brevet  338920/3975.   (Ua^ligeip^w:  jroùfis.  de 

.enicque  (H.),  8  février  1904»  brevet  348833/3976.  (Savon  lE^ftfjp^ij  ,i|'iiqi4p 
'igue  t't  soit  procédé  de  fabrication.) 

>pciéié  Çhap|té9.  et.  fiis,  S^iiejifiar  iftoii  br^ViÇ*.  ,33^9715^31977.  (KQ^^wjai:^  syj^^^ 
ssainissement  des  villes.)  ,..    ,♦,  ; .,.  ,.    ,,,,..    -,...•,:.       ..  ,i    .     .  .      ,1 

■aucom  (S*,),, 9  ttQveipb«e  1.9QA»  ^►revei  3^^10/3^38.  ('Ji>bles  de  puit  bygiçnîqv^ps.) 

(laître  ,iA.}.,  ^4  >iQ«¥e^/)re  190/1».  brç.vej,.34j646|'395î^.  .^D^que,  repfod^^ 
s  pour  gramophonés.)  ,       ',.•.,  .!  .•, 

bppa.  [K.)  et  Scbars  (A.-J.),  18  novembre  1904,,  brevet  345'i5$/3û8o.  (Géné- 
Kir  mullîtubulaire  èitenâbte:    "    '      "  '  '      "•'        "' 

'  -.  f! ... 

jffoux  (M"'  veuve),  née  GuiHemois  (A.-M.)^  a3  novembre  1904,  brevet 
1^^9/3981.  (Appareil  modificateur  de  fa  baucbe.)  '     ' 

«aniel  (.L.-A.),  24  novembre  1904,  brevet  343636/3c)Ô2.  (Bandage  nneumatique 
nveloppe  protégée  eC  à  ttdonér 'résistants.  ]f  '        ^  '    ' 

Jaud  (E.),  25  novembre  1904,  brevet  344993/59^.  fBougîe  cf^aUuma^  pour 
lëu«  a exT^terfdit!j.7  '•     ■   •'<  •  ■  •  •    i-^      :.'...  •'     1  .  .,  ■ 

doutanlier  (C),  26  novembre  1904.,  brevet  338280/3984.  (Appareil  dëst&é' à 
8îl!tr  té^souerraçcde*  vin»:)'    '  '••••■««"     '•«■••    p  -•     i'   " -i./^    •<  •.•'•.// 

Ihambet  (J.),  26  novembre   ig6h\')até\et  UhiîQfifHS^.  t^hdsi^é  ^)^^ 
Meyoletieft-,  ti|6oiei«bilje4,-clR4 '"    '  '    >'''(■>>•••     •  ,    *<    -     -'(*).  ■' 

kxàlé  A.  Bôas/Rbdfigiies  et  Û*\  2frHàv^ïnbte^Sifàl^\'^rem'^fih9t!3^ 
tionnement  au  montage  dea  appareils  optiques.)  ,  .fi  »   . 

iiHtfôsser  (L.-E.),  iè  n<^fet»We  1910141  ïwf^^et  3«764'5/M'^i  fVoic  'écolK*lM<^ë  à 
devant  uôlinallf  '  '         """!    ■''"''♦»'•'>"'•  -""'i' •»-"  f>'"-<    '•  ■  ■ 

^Htmit  {h.)  ^''  .^A»Hdt^(J.)r  ft^ttbvmlli«'i<9o4>«'<br«vé^ 

tsse  à  canons  fixes.)  •   '-'i''   ''■  v- micih  *,. 

)fe«dèy  (L.-'P.'}^/'^âf  mireiÉir]Si^*if||o4v  biHS^>i3&4f4<$fM9-^1EléciMÛ^)i^iil€oiri';^  1 

)e  Wasdényey  (D.),  26  novembre  1904,  brevet  356io8%90.*''( S»ysWme''d^"|)rot- 
s«B*  ï>ttWf'''«tnots''aÀtoméftâd».)' •'      '"''••''   -"«'i    •n'în--./...i  i    ,  .»     w.Imt.M 

>tewart  (T.-B.),  Tumer  (W.-H.)  et  Dixon  (R.-E.),  26  novetrAiît'i^ôliPIfiêff^H 
f5%kf^r.  {lkrt^\SMèem^i^  tmt  ^  àppwf^h^  aà«iim8ei(Ja«s'(jM>iir  cc/mmaiiM  et 
ionner  les  aif^uiiles  des  chemins  de  fer  et  tramways  élecllrtj||«d^^l  «^  >i>  '>ui!'ifii'tM 

ftiv«l  f  A;AÂA;);iit9(iH^«eiobtè -ign^v  li*^w^ 

ie'Mainikii  «BvfélA^HgivtfiêtenMlirtn^ateiiianipiM  oÉit»,  kt^ingiiàt 

ovible,  une  fois  ouverts.)  .  *n'»riii,j^ 

>vaux  de  glisser.)  nt'iuw*^  • 

^^df^^étièf  «r»«tcihi«it/  «fl^^Âévteèeri  MtfBlf,  rihdfl««lroâ2eA^;3^âiii(|iM)ot 
nrayage  pour  voies  ferrées.)  ..-••jo-.iij»   -  fn-iMiii-i.i<'iii  rt  ■*[ 


—  1846  — 

Duchesne  (L.)i  3o  novembre   «904,  brevet  5^7647/5995^  (Appareil  de  nicaii 
d'eau.  ) 

Haasemer  (E.K  29  novembre  1904,  brevel  550896/^996.  (Tioiiveaa  dtspoaitif  p^or 
le  recDuage  des  l9outeiiie9  de  vins  mousseux  et  de  Champagne.) 

'    Société  Bfsnard;  Maris   et   AiHeiile,   99    iNyvemlipe  1904,  brevel   M^^h"^,. 
(  Perfectiofinements  atrt  oispositifV  de  projection  iumiiMiiisa.  ) 

Compagnie  p^  ar  l'éciaira^  des  villes  et  la  fiftbrieation  des  comptears  et  appireiU 
divers, ao  po^embre  1904,  brevet  545766/5998.  (Dispositif  perfectionné  de  compteur 
à  gaz  à  volant  empêchant  toute  extraction  de  gaz  non  exactement  mesuré.} 

Andersson  (L.-S.),  29  novembre  190^1  brevet  533774/5999.  ^ Lampe  étcctn^ 

à  arc.) 

Winckfer  (A.)  et  \Vînckler  (C.),'^  décembre  1904,  brevet  559585^4ooo.  (Machine 
à  iaver  et  rincer  les  bouteilles.  ) 

Soames  (A.)  et  Langdon-Davies  (W.),  i*  décembre  1904,  brevet  559555/iooi. 
(•Changement  de  vitesse.  ) 

Relmonde  (M.),  5  décembre  1 904 «  brevet  54546o/4oo3.  (Manivelle  de  frem  1 
d^cfenchemênt  ) 

Sociët<^.  Hennessen  &  Jansen  et  la  société  Spix  &  Lindermann,  3  décembre  190!. 
brevet  3i5856/4oo5.  (Procédé  pour  la  fabrication  de  papiers  lustfés  à  desiio.  dr 
tous  genres,  papiers  de  couleur,  papiers  peints,  etc.) 

Minière  (t.),  3  décembre  1904,  brevet  5406i6/4oo4.  (Compteur  d'alcool.) 

GrandpieiTe  (A.)  et  Motel  (L.),  3  décembre  1904,  brevel  345653/4oo5.  'Carixh 
rateur  pour  pétrole  lampant.) 

Société  Barbier,  Benard'ei  Turenne,  11  février  1904,  brevel  348339'ioo6. 'Minâr 
pour  projecteurs.  ) 

Société  pour  Texploîtation  des  procédés  Georges  Claude,  12  février  190^,  bmel 
328245/4007.  (Procédé  pour  la  séparation  de  Toxygène  et  de  Taiote  de  l'air  liquide.'' 

Leloup  (A.)  et  L^uidry  (C),  12  février  i904,i>revet  539188/400S.  (Procédé  de 
.revêtement  des  poutres  métalliques.) 

Dumouchel  (B.),   19  mai  1904,  brevet  538763/4009.  (Carborateor  pour  mofc»- 

xyclette.) 

Wdter  (E.),  i5  septembre  1904,  brevet  5i 5 157/4010.  (Perfectionnements  apportés 
aux  ma.chines  à  laminer  à  cbaud  Je  pas  de  vis  des  tire-fonds,  boulons,  etc.} 

Blanc  (L.-H.),  1"  octobre  1904,  brevet  539549/40x1.  (Noav^  appareil  de  cotufse 
4e  .raisin3  et  de.frnjiM  donoant  un  liquide  dépouillé  et  limpide  dès  sa  sortie  dst 
la  cuve.) 

,     Favarger  (A.),  33  octobre   190^1  brevet  527240/4012.  (Nouvelle  dispositioa  de 
pièces  polaires  et  d'armatureSi dentées  pour  électroaimanb  a  courants  altemafiî».) 

•  Goudere  (C),  34  octobre  1904%  ji>revet  ,545^i8/4oi5.  (Appareil  destiné  à  lerrvoir 
la  mousse  de  bière). 

liOrenc  (Vladimsr)  et   Lareiic  ( Victor}^  1  5 1,  octobre  1904*  i^revet  55781 9^*40 U. 

(Suspension  élastique  poqr  cycles.) 

Béridot  (L.),  4  novembre  1904,  brevet  5455!>3/4oi.^<«  (Perfectionaenaenia  aux 
^Uersà  tisser.)         ,  ,.  ,-        ,^  .,    ,  _    .^_,, 

Poirier  (A.).  9Mnovembre  i^4i»  brevet  34 i994/4<M6'  (Appareil  de  sârelé  pocrk 

fermeture  des  bouifli^es.)  1    .        ir.    .       .       j.    i.i,     i,  » 

'  '•.SalHn  (J.i-ë.*4.),  -1^  novembre  1904,  brevet  55451 7/d«»l>  (  Dispositif  do.] 
électri<|ue  des  Jiorlogea '«t  aiitoaa'^stinniAntsidivoiMinétriiifiMs    avec    oa 

sonnene.  ) 

'  -Col *(€.>,  i5  novembre  1904 /brevet  54 3-éii5/4oi8.  (Apparaii  à  dbtiiler  les  prw  li^ 

résineux.) 

*  •  1>npui8  (T.),  31  novembf^e  1-9041,  bp0vet  5449^/4oii9.  f&Tstème  de  traasiiMi  km 
pour  instruments  agricoles.  )  .,..,.... 
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l>odon  (J»)t  96  novembre  ■$04',  brevet  197404/4030^  (Bandage  pi}èoinfttii(iie'  et 
son  mode  de  fabrication.) 

Société  L.  <3oud,  Berlioz  flltQ'%  5o  novembre  1904,  brevet  339244/4o»i<  (Knve- 
loppe  protectrice  et  antidérapante  pour  bandages  pnenmatiqjies.) 

Anderson  (P.4.>,  29  novembre  1904,  brevet  d3745o/4cn*<  (Perfectionnements 
aux  règles  à  calcul.) 

Échivard  (P.-O.)»  5  décembre  1906,  brevet  54do6o/4033v  (Sipbon  permaneDt.) 

Védrv  (P.)i  ^  décembre  190&,  brevet  3àioSS!hoi\,  (Raidisseur  pour  fils  de  tét 
ou  coroeaux  de  tonte  nature.  ) 

I  apeyradc  (P.-A.-J.),  6  décembre  1904»  brevet  53933fl/4oi5.  (Nouveau  type 
d'alternateur  à  deux  induits ,  l'un  mobile  et  l'autre  immobile ,  dénommé  alternateur 
à  double  elfet.) 

Fournet  (F.-P.),  3  décembre  1904,  brevet  345353/ io36.  fPôîgriée-gâchettc  applî*- 
eebie  aux  armes  blanches  et  aux  engins  munis  d'Une  poignée.) 

Candlot  (E.-L.),  3  décembre  1904,  brevet  334705/4017,  (Ciment  artificiel. ) 

Renault  (L.),  ,3  décembre  1904*  brevet  345o8a/4o28.  (Carburateur  à  réglage 
automatique.) 

Benoist  (M**  veuve  A.),  née  Bocquenet  [L.-A.),  3  décembre  1904,  brevet 
3391 92/4029.  (Fume-tabac.) 

Vi^ié  \G.),  3  décembre  1904.  brevet  3i8825/4o3o.  ( Perfectionnemeut  a^u  coa- 
chag»-.) 

Société  générale  de  bonneterie,  6  décembre  1904»  brevet  337923/4o3i.  (Perfec- 
tionnements aux  métiers  rectiiignes  à  bonneterie  employant  les  aiguilles  à  bec  pour 
Vobtenlion  d'une  machine  &  grande  production  et  ayant  trait  à  là  fabrication  de 
tous  les  articles  à  côte.) 

Girard  (F.-l..^,  dit  Amédée,  5  décembre  1904,  brevet  328ii3/4o32.  (Appareil 
pour  la  commande  automatique  des  registres  de  tirage  des  générateurs  pouvant 
assurer  aussi  la  fumivorité.) 

Compagnie  pour' ta  fabrication  des  compteurs  et  matériel  d'usines  &  gaz, 
id  février  1904 «  brevet  329027/4033*  (Dispositif  perfectionné  de  siphon  niveleur 
pour  compteur  à  gaz.)  : 

Société  dite  :  Selas  GeteUsdtaft  mit  beMchrûnktep  HQjtung ,  .29  juin ,  1904 ,  brevet 
358967/4031.  (Procédé  et  dispositif  pour  préparer  les  mélanges  de  gax  et  d'air.)   ., 

Société  dile  t  Sebu  GeteUêckafi  mit  beiehrànkltr  Hafïung ,  1 1  juillet  1904  «  brevet 
338967/4035.  (  Procédé  et  dispositif  pour  préparer  les  mélioiges  de  gaz  et  d'air.  ) 

Grardel  (E.-H«-L.),  1 3  octobre  1904,  brevet  34355i/4o36.  (Boue  hydraniique 
poar  toutes  espèces  de  véhicules.) 

[    Société  anonyme  Franz '^léguin  et  C'%  i5  novembre  1904,  brevet  391693/4037. 
I (Compresseur  pour  charbon  à  coke.) 

Souvey  (B.),  28  novembre  1904,  brevet  54494o/4o38.  (Dispositif  de  f^meture 
|tQx  vases  h  conserves.) 

Kriéger  (L.)  et  la  Compagnie  parisienne  des  voitures  électriques  (procédés 
(riéger),  3  décembre  1904,  m^vei  34854f/4o39.  (Mode  de  régulation  des  voitares 
latomobiles  électriques.) 

Batanlt  (E.K  h  décembre  1904,  brevet  346786/4040..  (DispïsitifpouÉr  la  ràiaé  en 
larcbe.  des  moteurs  à  explosion.)  I 

Bemet*Cbaniy  (L.hA.)/ 0  décembre  '1904,  brevet  8d99i5/4o4»;  (Mikchine  pour 
iveriesol.)  '•• 

Bnm  (V.-Ë.-F.),    7    décembre*  •a9e4>brevefc>3466«9/4o4i9w    (Solidification    du 
le.)  

Micbeod  <G.)  et  Ddanen  (£.>;  7.d&cembre  1994;  bMvet  3463o7/4o43.  (Filament 
lestructibie  pour  l'éclairage  et  le  cbauflage. )  •  •  .•:>.' 

Belin  (B.)  et  Beiin  (M^;  &  déoembre  i9o4i<  farevol  3d9sia^4o44i  (Brocédé  et 
reils  pour  la  transmission  4  distance  des  images  optiques  réelles.)  t 


—  ïmf  —  i 

mage  pour  moteur  à  explosion.) 

CàHrbofiwr.  kl*),  »  iûteimbre  1904.  tomret  iSêiw^kcm^  {S^vièrae  4e  fcw . 
genouillère  pour  cychw»  motacydea,  <lc>)    -.:{•:  | 

màÊti  {^.-^kh  >9  déM«ite^  K9oâ,.hMvel  »676i/4oé7.  ( PcrfflcifiMKflmte  te    ' 
les  appareils  électriques  générateurs  de  force  et  de  himière. } 

ibMttf^KO,  9  déc«mtR'  1904*  l^nirtt  M9o63r4o4&  (€li£MiBr-dbtm  i^- 
metiqae.) 

Morat  (J.),  10  décembre  1904,  brevet  298959/^019»  (Afparai  éft  ^âllôlfir 
destina  «  développer  les  Ibrces  çt  ija^lé  d^  <i*>g^  aanolaires  (V  dagU  t» 
^étudie  dn  p^iano^)  ;        , 

Sève  (C),  10  décembre  1904,  brevet  348i27/4o5o.  {Lampe  éiectaifae  pÊU^ 
é^  piapQ  transfiNcmi^tlc.  )        ■    , 

Société  dite  :  Sieinêm  4i  HÊàtMê^  AkUm  GâMUiek^,  ls  décembre  tAiok.am 
389456/40^1.  (QisposUion  permettaM  d'obtenir  un  déplacement  de  fbaic  ^  fr 
dans  les  appareils  de  meisure  à  cliamp  tournant.} 

Société  Neclarsulmcr  Fahrradwcrke  Act.  Ce».,  la  der^^mbre  190 J,  br* 
34808")/ 4002.  (Joint  pour  courroies.) 

Sievert  (P.-T.),  la  décemlire  1904,  brevet  34Si59/4o53.  (Procédé  et  è^ 
pour  la  fabrication  de  corps  creui  en  verre,  en  particu&èr  des  c^iindrfs  de:^» 
ibrmerdcs  feiriHes.) 

Palmer  {M"'  T.),  12  décembre  1904,  brevet  342234/4o54.  (Procédé  poorB*^ 
le  vfi^un.  ) 

Jaulin  fE.),  1»  décembre  1904,  brevet  53ii4^4o55.  rprocéclë  et  apparâf* 
obtenir  des  edêts  lumineux  avec  tes  aquàrelfes,  peintures^  gravures.  V.'aA- 
photographies,  etc.) 

Tlevîron  (J.).,^  li  décembre  1904,  brevet  343284/4o56.  (Détissoîr  aaloiaÉ^ 
pour  chaînes  des  tissus  imprimés.} 

Pngent  (J.-IL),  i5  décambre  1904.,  brevet ^383o3/4<^-  (Cric) 

Batrdoïv  (L,),  i3' décmnttte  1994 ,  bteiier  339a4a^io5a  (ManHv&e  pour 
4  explosion.) 

Bour^'uer  (  J.-L.  >,  1  a  décembre  1904 ,  tar«v^  33A»^4o59.  ( Apparei 
poor  coèl<i!cti4ms.y' 

Vcrnwrel  (Vw^&,]..  9  5  février  i^oé.  beovet  347964/^M6ow  iVmSbcÛaammmi» 
jets  pdvérisalmirfl  de  Ivquidfis.) 

ElMvergw  (U)  et  Domqd.  (E»-A^),  ^fl  féwwr  ia(9t4«  hrevet  53fi9i29/io6i.(Ci^' 
rate*ur  pour  moteurs  à  explosion.) 

GneitvnrDaBgon  (L.),  9.7  février  1904,  bfievcil  .346637/4060.  {Fpooédéieé^ 
ration  des  tissus,  papiers,  cuirs,  etc.)  j  . 

FottPirier  (J.-J^.),  29  février  19^4^  hrwat 3o99i^/4o63k.  (ftla^ws  à  détnteia^ 
et  changement  de  marche  pour  gaz  iiquéhés,  vapeur  ou  tonl  yitrr  flnidUF** 
par  ej^pansiou  et  apftlicable  à  divers  autre»  ^a^s..) 

Gflaello  (J.)v  ^  leveitr  %qtfii,  .hntMk  S^slDyêfkoê^,  (Moinrife  lamr  '^  *^ 
descence  et  son  procédé  de  fabrication.) 

Nadon  {k.}^  iT  o^arb  1904,  hgpmtH  HMA/àttB&i  {lÊmàammai  de»  ««-^^ ^ 
produit  rr*siduel.)  ». 

fjivecllM.K  29  avril' #904, Jkravét  94ia6v^4ÉMka{^e«re«  4iB»îiMMa 

interchangeables.) 

•  Ni¥e0L  (M..)y  4  jinia'  »e»4s.Arelrabiâ4i96a/4D67a>(Ai«ttns  KuaioeiMM 

interchangeables.  ) 

interchangealiles. )  '  .'.'1     tsM  r' ■  ■•!  .-     .   .   . 

àferMi  (B.>v3o'aoâe  if»»ihaw»t  .l4i»il^itfot  (rnWtiÎBiinn  de 

/  1       •  "^ 


Société  SefaulMft  le  Méër  |liMc!nm«rftM%/<i4«M4obn  i<9()](i^  far«v^34f6907y/^ 
^  £Mentif^Q0  de  fian«itte.  pcfio*  tiiMéhiliet  A  bmde^  

Pascal  (A.)  et  tîëttire  fS^l^»  ^^  ocïoiire  i^oi',)iTe\ét'Hj^'jlh6'ji»  fBascu!e  ûtito- 

Andrieu  (L.)\  1 4  octobre  igoA,  brevet  53901  i7î07».*(*Frottei»e  stittgoufle  iéa- 
tiiuSe  ai  liufl^otâr  !•»  fMmJjbet»  ^eitautilique  'cvant  da  le»  tiroMCt).  ) 

'Bruant  (É.)»22  ocïô'Bré  1904 /"brevet  5557X2/4675.  (Pneu  hydr<i-hauliq^ue  pour 
Datation  et  sauvetage.) 

Atriott  (K.),  ni  ôctdliit  i^,'  bririét  3!i7i^S/467i.''(<5roupfe  de'macliKiiH'^ëfVAnt 
^  ofMVMrtÎBsaiv^  ileAftotoor^l'^  |!éaénMlBite.)t  . 

Doué  (E.),  7  novembre  1904,  brevet  547065/4075.  (Courroie  detnitiSYnT^stoh.y 

^ibaui  (J.)  et'Bimg  tO:),  iiTimçïnbre  1904,  brevet  54 1559/4076:  [CMéur 
blanche.)  ''' 

Gautreau  (1.*)  ëfGAttti^u  (T.),  iB  âovëtnbk^  i>9ô4,  bi^vet '5$7859/4077.  ('Ciirèu- 
VAievur«)  I  .»!,,.,   ','.  [il  ' 

Michel  (A.),  19  novembre  1904,  brevet  5 4r794i^4Q^  {hpfMcaàmiàk  dt'la'iOMlila 
à  .)&  cooftructÂOQi ,^s  cQi^ofeQU|^0s  ^fjçlûnes  ^fgi)^,  et  4WF"?^fM^<lf^^r) 

Société  Badische  Anilin  &  SodaFabrik,  35  «eiMHiiirt'ci^oi'v  bravet  ay^Toiiiié^ 
{•Procédé  d'ei4«vaj^  au  ip^yeaii'iiLydrpiSttlfites.)  ,1.  .       :  , 

Dutertre  {G.*fi;.)^  «8  no^nmijÉi'g  .i'9oi4,  brct«t>Ai7P3i^d8ik  (^^nureili  •d^lwlv»- 
rôtissage  par  incandescence  au  moyen  de  tubes  iummeux  et  pour  toutes >aUtm 
«ppUcAUpns  en  découlant,)  , 

Desouches  (R.),  1"  décembre  1904,  breviot-  3i&»«0/éo8i*  (fiamitere  ponir  hmt^ 
lU^s  élastiques.) 


I     t 


Société  A.  Giliet,  Giran  et  Nicolas  (société  en  nom  collectif  dite  4  X4  tiLotA^ 
a  décembre  1904,  brevet  353733/4083.  (Nouvelle  brioue  présentant,  sur  sa  partie 
fîxterne ,  une  plaque  de  verre"  i^ooffflée ,  pressée  ou  oomée.  ) 

l^ffitte  (P.),  3  décembre  1904*  brevet  34i384/4o85.  (Perfectionnements  aux 
procédés  d'imprégnatiao  fA  de  càlorâtîon  des  bois.)' 

FrottMkiit  (F.)^  i5  déçea^A^  I90di.,  JirAV^  à^^^%f^qS^•  (Nouveau  ^mjrateur  4e 
vapeur.) 

Grodûoski  (5^)  tt  Xrausiç { P.),  i3  décembre  i9p4t  bpevet  3i48i i6/4o85.  ( Système 
d'arbalétriers  pour  malles  de  vahses.) 

Cofl)'  [D.-F. ),  16  décembre  1904.  brevet  3^i54t)9t;'4o86.  (Machine  donnant  le  papier 
peint  collé  émarge'»  et  prêt  à  être  «^pîîcjué.) 

Cardon  (A.)«  ^4  dccembrç  1904»,  brevet  538093/4087.  (Appareil  photographiqA^.  ) 

Koenigsberger  (IL),  i4  décembre  1904^  fartfvel  H6»^ko6&*  {H^tkt^  avec 
tambour  à  annonces.] 

Bouvier  (L.)  #t  BfMwrMr  <4«^.i4  déoemlire  \%Qkwi  ^«ei  ^7|87/]|q99«  (Pro- 
tecteur.) 

Sociilté  (ioonyine,diM  n^ç^flUM  Verdjol*  16  décenvhi^e  ^9t^»  brevet  439i36/4q90. 
(  Perfectionnement  aux  jacquaras.) 

âiofciété  4fe  matériel .  i^ifiboi^qu^  { Gaqrges  Al^ilArd  et  Ç';  )  «  8  mars  :  1 904  *  brevet 
548401/4091.  (Récepteur  téléphonique.) 

JoDM  (B.)y  i5  A^s  i9o4^.1prevet  338951/4093.  (PUe  éleçtri^|ue  4  respkiitiofi,) 

Can  (M.),  35  novembre  1904,  brevet  549i56/4o95.  (Nouveau  frein.) 

Wnel  f  E. ) ,  34>  mmmtbrer  1904 ,  bfevet  94^3i6/i|o^.  ( BniqcKA  à 'aAttaiiige  d*hydro- 
carbure  par  explosifs.  )  i 

Scitaoer  ('C.*-flv^R.y» -a  dé<0mfariri9o4,  ktr&ifel  SôfiieAfiot^  (5abot  d'enrayagie  à 
pièces  interchangeables  pour  voies  ferrées.) 

Société  -aaoniTiifee  Westinghouae  at  IL  LeUasc  (JU^h  1  déoembro  ii9o4  brevet 
343599/4096.  (CondettMor  rpttttif 


—  18é0  — 

.  Lâchât  (L.-E.)  »  5'dëcenibre  i^4 ,  lu'.evat  3<i34i7f4o97.  (PecfedHKinemeiits  apporté» 
aux  chariots  se'masœuvra&t  avee  toua  getiies  de •  traction*  particulièrement  osas  le 
manœuvrant  à  bras  {montés 'sur  roues  de,  dimensions  quelconques.} 

Tourret  (E.)t^.6  décembre  [1904,  brevet  546Â38/à09§.  (Appareii  régulateur  aoio- 
maJtique  de  graissage  à'débit^visible  et  variable.)  ^ 

Bouvier  (P.)«|6  décembre  1904»  brevet  346724/4099.  (Procédé  et  dispositif  poor 
utiliser  mécaniquement  la  déformation  physique  des  corps  sous  l'effet  des  variatioos 

de  température.) 

Cambon  ûls  (A.),  i5^décembre  igod,  brevet  3488i8/4ioo.  (Roulement  à  fatfles.) 

Beurrier  (A.),  8 /décembre  i9o4f  ^breret35i2ooi/4ioi.  (Nouveau  S3fatème  de 
thermo-élévateur.) 

Reitz  (P.),  9  décembre  1904*  brevet  349139/4102.  (Appareil  de  contrôle  des 
gjardes  ou  gardiens.) 

.Ëdeline  (H.)»  9  décembre  1904.,  brevet  335739/4103,  (Tréteau- vérin.) 

Waodlaincourt  (J.)/ 10  décembre  1904*  brevet  338483/4 io4.  (Application  d'irae 
armature  métallique  aux. malles  en  vannerie* ) 

Renard  (A.-J.),  toi  décembre  i|^4«  brevet  3983o6/4io5.  (Moteur  hydro-pnea- 
matique  sans  con»bustioo  ni  dépense») 

Burdick  (C.-L.),  i3  décembre  1904,  lirevet  203277/4106.  (Système  d'apparah 
vaporisateurs  rem|>}açant  les  pinceaui  pour  appuquer  la  peinture,  Tenere  et  les 
couleurs^) 

Pourrat-Talon  (G.j,  1 3  [décembre  1904,  brevet  281181/4107.  (Notn'eau  comme- 
tateur  électrique  applicable  à^l'horiogerie.) 

Renault  (L.),  1 4?  décembre  1904  brevet  345o82/4io8.  (Carburateur  â  réçîape 
automatique.) 

Broussas  (L.),  17  décembre  1^4 1  brevet  34i4i3/4iOfi.  (Constructions  en  liriqucs 
armées.) 

Société  générale  de]bohne(erie ,  17  décembre  1904,  brevet  337923/4110.  [Perfec- 
tionnements aux  métiers  rectilignes  a  bonneterie  employant  les  aiguilles  à  bec  pour 
fobtention  d'une  machine  k  grande  production  et  ayioïC  trait  à  la  falnncatioa  de 
tous  les  articles  à  côte.  ) 

Clerget  (J.),  i5  d(^cembre|  1904,  brevet  339632/4111.  (Perfectionnements  atn 
pneumatiques.) 

Courgenou  (R.-A.-J.),  i5  décembre  1904,  brevet  3.46397/4112.  (Clou  démontable 
pour  enveloppes  dc'bandagespneumatiques  et  autres  applications.) 

I 

Van  Gûlpcn|  (A.)  ,H]i5  décembre  1904,  brevet  332i5i/iiii3.  (Torréfacteur  pour 
eafé,  malt  et  autr69[inatières  analogues.) 

Moonen  (E.)>et  la  société  Mattey  père  et  fils,  16  décembre  1904,  brnet 
34i92^'4ii4>  (Perfectionnements  anx  appareils  pour  TetaMen  ou  la  projectioa  de 
vues  photographiques.) 

Pigeon  JC.-J,),  16  décembre  1904,  brevet  345952/4ii5.  (Bandage  pour  roaes  de 

véhicnles  automobiles.)  i 

'  Houtart  (F.),    19  mars'  1904,  brevet  53$o88/4*i6^  (Trafnsporleur  de  bouieSes 
pour  verreries.)  .      '      .       " 

Robert  (P.),  23  novembre  1904,  brevet  3265oo/4ii7.  (Appareil  transporteur  d 

javelles.)  ;      ...  *  ,     .         .     •         i      .     ■ 

De  la  Villeneuve  (ii.)v9  décembre  ij9o4^  brevet  3429S9/4118.  (Appareil  «0101 

tisseur  pour  suspensions  de  voilures  automobiles.) 

Debon  (P.)i,  6  décembre  1904,  brevet  337677/411^.  (Transformateur  de  vîtes? 

progressif.) 

Sofirlé    française   des    paW|ue(*Hos   hygiéniques^    iC    décembre    1904,   hrev 
522Ô96  'ii2o.  (Perfectionnements  dans  les  systèmes' dé  parqueterie. ) 


B.  n-  2664.  iWai — 

Rfftftier  (e.  )  i  v^ééeAmbie  i^ôA^lxréMti  la^fitStif^^iw  (Appflneii  flofUiÉl  à  éMithé 
a«KoaMiiiifnfipiourie>chtt«rfVli(^àa  lif^^  >  .ii,;;. 

Lacoin  (L.J,  17  décembre  190^,  brevet  528A48/4iS3.  (ChÂssis  démontaBT^'^tiit 

Voirin  (L.),  17  décembre  1904»  brevet  33749 i/di 33*  (  Traversé 'dfech'étWn  tfe''ftt 
en  ciment  armé.  ) 

Micbei  (L.),  17  décembre  1904,  brevet  345i8o/4i34.  (Mandrins  pour  macbines  à 
percer,  tours ,  etc.  ) 

Couloa  (Û.)i  13.  4i^ç^)^re ,' 1'^ j ,  brevet  3443o9/4ia5.  (Bec  à  gai  par  iocan- 
descence.  )      '      , 

Planche  (WJ»  née  Cosle  (L.),  17  décembre  1904,  brevet  371745/4136.  (Enve- 
loppe doublée,  aite  :  la  Duplex.)  \ 

Société  industrielle  des  téléphones  (constructions  électriques,  caoutchouc,  câbles], 
17  décembre  1904,  brevet  335553/4 137.  (Perfectionnement  dans  les  organes  d'appei 
des  bureaux  centraux  téléphoniques.  ) 

Carrëre  (J.),  19  décembre  1904,  brevet  3384o3/4i38.  (Roue  élastique.) 

Schroeder  (J.-H.-K.),  19  décembre  1904,  brevet  34781  s/ita^fKôi^  antidé- 
rapantes.) ^  .>  i  ,      ,1    '^:. 

Isnardon  (G.-M.),  19  décembre  1904,  brevet  338375/4106.  (Jamoîère  ibipermM^le 
préservant  de  la  pluie  le,  bas  des  .pantalons.)  /'  ,-        \i  V 

Lafitte  (J.%  19  décembre    1904,  brevet  337941/41^1.  (Sjjitemé  d'éclaicpge  (làs  \ 

voitures   automobiles  et  des  bateaux  pour  phares  ou  )antcrnes  pivotant  «titçmalf- 
qu«mcntidaB»Je  sQiv^du  bra^p««IB».dio  Ic^^^c^on.)  .S  ?} 

.Société  Lucotte  frères,  19  décembre  1904,  brevet  34<i^tiJ4933.  (Col^et-pemtiiie. ) 

Uaison  sociale  Al^eîu' Mê^ihaÀn  et  M.  Knoller  (R.),  i§ldécembr6 .  1904  •  Ib^vet 
333936/4 133.  (Brûleur  vaporisateur  à  combustible  liquide  jxmf  chatiffttfre. )    ^. 

Société  Portier -Beaulieu  jeune  et  Sauvegrain,  19  décembre  -T90Ï,  brevet 
3i7i55'4i34-  (Application  du  cuir  avec  poil  aux  enveloppes  et  bandes  de  roulement 
des  protecteurs  pour  pneumatiques.) 

Société  F.  Grimaxilt,  Lç  Soufaché  et  Félix,  3p  décembre  1904 ,  brevet  3433 1 6/4 135. 
(Distribatioti  dans  les  moletrrî  à  gay.  et  à  p^ole.)  ■ 

Xoél  (E.),  30  décembre  1904,  brevet  344564/4 136.  (Brûleur  à  incandescence  par 
Talcool.) 

Goupil  (Maurice,  d/t  Jacques),  so  décembre  1904,  brevet  340943/4137.  (Système 
ie  couveii.se,) 

iîbcïélé  genériitè ,  (le  tpjMieiéni.  fit, JVJL  Ûoqc^ier  ( C L  ^\ .  déiîembi'p  i^o V.l , bf^ief 
H7332//iio<S.  (Perfectionnements  apportés  aux  mathaoos . reci-Uignp«^.à-l}^Bn9l4^ 
im ployant  les  aigxiilles  à  bec.) 

\ivard  (Ë.)v  21  (décembre  1904,  brevet  34556A/4iiSi94<(&àfjpttvt  <d'ahat-jour  empé- 
hant  tout  gltssemoit  raT*  le  verre.)  .  .      ^   i.",  ..»::';. 

Piiiiippart  (G.),  31  décembre  1904  f  brevet  •34534>/éi49«<^k>«linm  de 't««{ne 
bable.  ) 


'•   -îi". 


Gilles   (A.'-A,)i  9r'déc€«nèfe  «904^  bi^evet ^ft83ô8/4i4i.  (dafiil«g>ef  éla6tii|iie  po^ 
inrtcs  de  roues  tfe  véWcuîes  qùelcotiqttè».  )  '  i--      •>  *  -   a 

Saeâété  Dtfydé  etMlë,  94 mort  1^0^,  hnwà^d^klkkiai^iîiiMvûÊdM  p^ 
CknstrocLion  en  rivières  de  massifs  de  maçonnerie  contins» Ou  11091;'^-'  *  *  *-    >    '•/'*' 

Bataoit  (E.),  35  mars  1904,  brevet' 34tJ^8îf4r43i'(f'«*rec«^ftrtftttWwls»èfx'llliïl|i^^ 
arc  à  courant  continu  ou  alternatif.  ) 

Amans  (P.),  36  mars  190^,  brevet  3i3i86/4i44.  (Machine  à  enfiler  les  perles.) 

Société  Jean  Stadelinaiin  &-€*;  rtf  mar3-ry>4 ,breiret  ^^^333^4»45-. (-Bec  à  acétylène 
autres  gaz  riches.)-'    -  ••"  <  '*         jî.'/  mi,  '  >  Mi.r 


—1852  — 
>  ftodétr.  J«illia  fibres ,  10  m«ra  igoi. brevet  AAyiAi/lue.fPulv^riMteir 
d'air,   coiiitaate   et  ■utomatiqae   et  à   ciaàgt   iiatanlutie 
liquides.  \ 

Raguet  (J.-A-l,  3i  mars  igoi.  brevet  ii^&5i^|^li■J.  (Boudier  poor  1" 


pour    l'^pudàge  ife> 


D  décret  en  dtle  du  i8  jnio  >9o5. 

Signé  :  F.  DOHKP. 


CertiBé  cooforme  ; 

Paris,  le  39'  Janvier  1906. 

Le  Garde  det  ScMtmx,  Umistn  da  la  Jttiit», 

i.  CHMJHIÉ. 


,    Ua  anonnïmcnti  aa  BaUtltit  Sa  tait  Ktut  rcfui,  loit  in  borua  de  irnle  d 

nalIoDalï,  S7,  rn«  TtdlIe-da-Tcmple,  Parb-J',  wit  dam  la  banaux  de  porte  dei  déiinta- 

cneaM.asi  comUtlona  niltaDta; 

F^rUe  iDfipHiafDUtiie- -  -  '-.»--...pk........    4  AvBO  par  tm. 

loi  d«i  partira , . .  -  f  fnaet  par  an. 

la*  Bbonacmcsli  {aiteot  dn  9"  Jaovla, 

UiïCi'viTiDa  iufoutihti.  —  L'Imprimerie  MtloDale  reidilla  lei  encan  i'tavOl,  loK  n 
raaiilaçi^t  aa  mmtro  par  ou  aiHR,  •ail  «a  TminilMaat  «a  SBOifra  auiiqaaiit,  mait  ait 
cenJilùmtiat  la  mlamalten  loit  fomaUi  daiu  fialirvallt  it  la  rtapUan  d'un  anura  A  l'oaln. 
En  cooi^qocnce,  il  de  pourra  être  doont  utlirgctloa  ini  rMamiUoDt  qui  ne  remplirais 

rta  madlUoD  ei-ittiai  indtqnée  qa'tatant  qoe  le  dntliutalre  aura  ImA  le  mwMuM  It 
rali'ur  d»  Baméraa  rMaiBiè#« 

Le  prîi  d'uD  nuaéra  acheta  iwMmeat  at  Giài  oh.io. 


ItATlOnàLl.  —  ig  Janvier  1906. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  LXXI  DE  LA  XII*  SÉRIE 


DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


Parts  prihgipalb. 


DEUXIÈME  SEMESTRE   DE   1905. 


DU  1"  JUILLBT  AO  31  DECEMBBK  IM5. 


(N- 2625  à  2664.) 


AociJDBNTS  DU  TRAVAIL.  Yoyez  Comité 
consuUaliJ  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  \ 

Achats.  Voyei  Grains. 

Adjoints.  Décrets  nommant  un  ad- 
'  joint  dans  les  sections  ci- après  : 
Baule  (  ia  )  [  Loire  -  Inférieure  ] , 
B.  a655,  p..  i468;  —  Coran 
(Aveyr  n),  B.  aéôi,  p.  ii6o;  — 
Espinassoles  (CimUfl),  B«  a635, 
p..64^;  -^  Granges  (des)  [Drème], 
B.  363a ,  p.  407;  —  Moia  (Corse), 
B-  9663,  p.  1710;  --T  Pratavone 
(Corse),  B.  a6a8,  p.  379. 

Adjudication.  Décret  relatif  à  i*ad- 
judicatiun  de  Texploitation  du 
chantier  de  radoub  et  de  con- 
struction   de    barques,   sitaé   à 

Iir  Série. 


Agde,  sar  ia  rive  est  du  ca- 
nalet  bas ,  à  l*avai  du  pont  «du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette,  B.  2629,  p.  a8a. 

Administration  gbntiiale  du  mi- 
nistère   Ofi     LA    GUERRE.    VoyCZ 

Mintsières, 

ADMINISTRâTION  CENTRALE  DU  MI- 
NISTÈRE DE  L*INSTRVCTION  PU- 
BLIQlfE  ET  DBS  BEAUX-ARTS.  Yoyes 

Ministères. 

Appectations  d*immeudlbs.  Voyez 
Algérie j  Domaines. 

Agents  de  change.  Décret  portant 
de  seize  à  di&-huit  le  nombre  des 
agents  de  chanj<e  près  1  ibonr&e 
de  Marseille,  B.  a653,  p.  ia4i§i) 

'9 
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Agents  de  la  police  municipale  et 
RURALE.  Voyez  Badyei  :  Ifitériear. 

Agents  des  DOUANBë.  foyez  Algérie: 

Agents  du  service  de  la  vciuri^ 

CATION     DBS    poids     ET     !ff1^0ÎlK9. 

Voyez  Poids  et  mesures. 

I     . 

Agents  du  Trésor.  Voyez  Cotohies  : 

Dispositions  générales. 

•    o 

Alambics.  Voyez  Colonies  :  Réanion. 

Alcools.  Voyez  Badg^tt  :  Agricnlture  ; 
Colonies  :  Etablisstments  français 
de  l'Océanie. 


' 


Algérie.  Loi  concernant  le  tribunal 
de  première  instance  dé  Btidâ, 
B.  3()3i,  p.  345.  —  Loi  ayant 
pour  objet  ragrandi> sèment  du 
port  d'Oran  vers  l'est,  B.  3653. 
p.  iaa5.  —  D'crt't  autori^'aiit  ie 
gouverneur  g^'néral  de  l'Algérie 
à  accepter,  au  nom  de  1  Aigerie« 
un  le^s  univ»  rsel ,  B.  -^633 ,  p.  438. 
—  Décret  déterminant  les  attri- 
butions nouvelles  du  gouverneur 
générai  de  TAI^^érie  en  ce  qui 
touche  len  terriUiires  du  Sud, 
ieur  or^an  sation  administrative 
et  militaire,  B.  26'i8,  p.  1057.  — 
Décrets  distrayant  :  de  Ja  cAm- 
cmuie  de  Tenira  ia  partie  du 
etnkte  de  Timian  ei  la  raAtatàant 
à  ia  couioiiiiM  mixle  de  TéUgh , 
B.  2()3i,  p.  376;  —  de  la  com- 
cnime  miit«'  é€  ReasoU  k  tarrr- 
loii*e  do  hameau  dei  carriérea  de 
marbie  et  Irsfeimfs  evropeedoes 
situées  dans  ia  pnrtie  est  du 
•douar  Sitii-Aii-Hoochaiyb*  et  lea 
rattachant  à  la  coniBmne  de 
|>i^iu  exf  rcK:e  de  Pont-de*l*Is9er, 
6.  2639,  p.  775. —  Décret  divisant 
•en  deux  bureaux  la  conseivation 
des  hypothèques  d'Alg*  r,  B.  !i^>41t 
p.  920.  —  Dôcrel  babilitMif  ■  les 
agent"  du  service  actif  des 
.•dboanes  à  rei  htrcher  et  èk /ofiaf 
étaler,  en  Al^érit*,  ies  coatra- 
-veniions  aux  lois  et  règlements 
^at  ia  police  de  ia  pèche  entière, 

119. 


h*  2632 ,  p,  386.  —  Décret  insti- 
tuant une  commission  pour 
lréÉ>ifief  le*  edmpte  administratif 
%&bl\  par  ie  gouverneur  général 
de  l'Algérie  pour  le  budget  de 
cbaroe  exercice.  B.  2638,  p.  731. 

—  '  Décret  modiûmt  le  tarif 
annexé  au  décret  du  17  a%-rii 
iSgg^  re)Uif  à  l'organisalioa  de 
la  justice  musulmane  en  Algérie, 
B.    2639,    p.    773.    —     DécreU 

;portaMt  \;i  relèvement  du  taux 
d'intérêt  d'un  emprunt  df 
625,000  francs,  à  contracter  p&r 
la  commune  de  Djidjelli,  en  tuc 
des  travaux  du  port,  B.  a6aë, 
p.  ;aL63;  —  modiGcation  tm  décret 
du  3i  décembre  190a,  relah'f  am 
indeuinitéa  de  résidence  dues  aa 
personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publique*»  d  Algérie, 
par  suite  de  la  suppression  de  ia 
commune  de  Mustapha,  R.  lôig, 
p.  109a;  —  modificafioa  an 
aécret  du   17  mai    i8';6  sur  k 

•  vente  et  l'emploi  de  la  dynaaiilif 
en  Algérie,  B  2653,  p.  laU- — 
Décret  rattuchani  au\  conimaaes 
de  Sidi-Lhasst  n ,  Pulissy  et  Bon- 
kanéGs  le  territoire  occupé  par 
les  fermes  eurofféennes  dans  ii 
partie  du  douar  Messer  contigv 
à  ces  communes,  B.  :i6'26^  p.  206. 

.  *^  Décret  réglant  ptnir  l'Aipirv 
et  ia  Tunitée  les  délai»  <ftrs  Êtà- 
gnations  et  des  aignîficaâKis 
d'actes  judiciaires  en  matière 
crimindie,  correctioiioelie  et  de 
simple  police,  B    2632,  p.  59a. 

—  Décrat  réorganisant  tes  cqd- 
aeib  do  pcéfectate  «n  Aiijéne, 
fi.  vôdh*  pt  930.  —  Décrets 
tels  tifs  :  à  la  passation  des 
merchéa  de  travaux,  CMnaitaBes 
on  tnnipcarts  aa  ooiuptn  de 
à  Aigërie,  &  2&^,  p.  735;  — 
mm  éiafttleriea  en  Algérie. 
B«  9038,  p.  740;  —  aux  pnoanin 
des  cuniinisti(in&  monicipaies  da 
communes  mixtes  d*Alg%ne,  a 
matiôffa  '  financière^  &  3li43* 
p.  «§3;  —  à  ia  vérîlicaliaft  dei 
poidd  6l  meaiires  en 
&3660,  p«  i6a3. 


—  18Ô5  — 


Mourtta  et  chambras  de  eom- 
m<iree.  Décret  aulorisaiit  une 
contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  igo5r  pour  ies  dépenses  de 
diverses  cbaïuhres  (  t  boaraes  de 
commerce  d*Afgérie,  B.  2629, 
M.p^  3oa.  —  Décrets  autorisant  itfs 
chaiiibces  d»  conuoerce  ci-après 
à  fiftin»  one  amace  au  gouverne- 
ment ^;énéra4  et  à  contntçfer  un 
emprunt:  Alger  (Alger),  B.  3t-3i, 
p-  574;  B^  a63a,  p.  377;  — 
Can6t^JBliii.e  (  Goostantioe  ) , 
ô.  3660,  p«  i6w. 

Budget.  Dééret  relatif  à  Taffec- 
tah'on  den  excéd:  als  de  recettes 
que  présentent  en  un  d*exercice 
les  budg  *ts  des  territoires  da  sud 
di*  î Algérie,  B.  :i6'i6y  p.  ao3.  — 
Ouverture  dnn  crédit  supplé- 
mentaire sur  Texercice  igo3, 
B.  a6î2,  p.  86^.  —  Décret  arrê- 
tant ia  situation  du  fonds  de 
réserve  prévn  par  la  li>î  du 
19  décembre  igoo  sur  le  budget 
de  r\lgéiie,  B.  2€5i,  p.  114?^.  — 
Décret  portant  règlement  deG- 
ni'if  du  budget  de  i  Algérie  pour 
Texercice  ij^,  B.  2664,  p.  1257. 

Domaines.  Affectatiotir  d'immeu- 
bles domaniaux.  Décrets  affectant  : 
au  département  de  la  guerre  une 
parcelle  de  terrain  de  la  forêt  ' 
domtiniale  de  Bou-Th^Ieb,  B.  a633, 
p.  432;  —  au  département  de  la 
guerre  une  parrelte  de  !«'  fûrét 
domaniale  die  Metlili  (Algérie), 
B.  3687,  p.  6%;  -j-  au'dépar- 
t^meot  de  ta  guerre  une  parcelle 
de  la  forêt  domanial  dfé'Senal- 
ba<*-Chergai  {Algérie),  fi.  ^6^8, 
p.  1045. 

*'  '  * 
Forlijictilions,   Décrets    homo- 
loguant :  un  plan  de  délimitation 
,iQi  un  prncè»*«erbal  «de  b((Mi|age, 
•  relAtiC»  aux  »erviti]HJ|va,:ilu  G^à- 
t9«o JK^uf,    à    OmDi»    B.  .a636, 
'  pf  ^7<8  ;  rr*  des  plana  de  49iimi- 
iatimi    fi    vu   pr4>cèihYeri>.tl  de 
hormHge   relatifs   au)^  servitudes 
de    la   plaça  d'Oriip,  .3^  .a636, 
p.  ^;9;  —  un  platt  de  déiimi- 


tatîon  et  un  procès-verbal  de 
bornage  relatifs  aux.  servitudes 
de  la  place  de  Sétif,  B.  3653, 
p.  ia5a. 

AuÉNATiON  d'immeubles.  Yoyez 
Domaines. 

Amnistie.  Loi  relative  à  l'amnistie, 
B.  a658,  p.  1537. 

Arc  méridibn  db  Qqito.  Voyez 
Budget  :  Instruction  publique  et 
BeatLx-'ArU. 

Akmbe.  Loi  nuHlîiiant  la  loi  du 
3  aoQt  \&^,  sur  rorfanisaUon 
du  oorpa  des  officiers  œéca- 
nic^ees  de  la  marine,,  B.  at>43, 
p.  873.  —  Décrets  rWotifs  :  aux 
fngageoieiits  volont^iref  dans 
les  troupes  métropolitaines, 
B.  a638,  p.  73o;  —  à  une  déli- 
mitation ooavelie  de»  subdivi- 
sions territoriales  de  la  i5*  ré- 
gion, B.  ^ô3,  p,  ia53.  —  Décret 
xnodifîant  ies  articles  5  et  i4  de 
la  toi  du  \iî  mars  i682  sur 
l'administration  4^  i'armiée, 
B.  3639.  p.  701.  —  Décret  por- 
•  tant  r^km'-nt  d'admiiûslratioa 
pilbiique  sur  la  répartilioin  en 
catégories  des  em|  lois  réservés 
aux  sou^-officier.H,  brigadiers  ou 
caporanx  et  soldats  pir  la  loi  du 
21  mars  1906  et  le  mode  d*ob 
tentiun  du  certiû-at  d'aptitude 
piofessionnelle  pour  chacune  de 
«es  catégories,  t5.  3656,  p.  1469. 

Arrangemext  international.  xNote 
du  ministre  d'I  afie  à  Berne, 
faisant  part  au  g  tuverneoient  de 
ia  Hépub  i(}ue  française  de  Tadbé- 
sion  du  guuvei  npiuent  italien,  en 
ce  qui  concerne  1* Erythrée,  a 
i'arrapgeuien'  intenialional  de 
Washington ,  B.  ^643 ,  p.  9o3»  . 

AKTS    O^QOftATIFS  .  (fiXPOSITIOll     Ifl- 

jjtwn,  mtêntfUiohtdfi, 

'  .    .  •  ■    .     .  . 

Ba4s^^  '  Interitmr. 
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Assignations  d*agtbs  Judiciaires. 
Voyez  Algérie. 

AssiSTANGB.  Loi  relative  a  TaHÎ»- 
tance  obligatoire  aux  vieillards, 
ans  inGrmes  et  aux  incurables 
privés   de  ressources,  B.  3645, 

Associations  coopératives.  Voyez 
Budget^  B.  a635,  p.  hgik. 

Association  de  pêghevas.  Décret 
modiGant  le  discret  du  17  février 
igo3  et  concédant  Tasage  d'une 
troisième  ligne  aux  membres  d  s 
associations  de  pécheurs  à  la 
ligne,  dans  les  lots  de  pèche 
dont  elles  ont  obtenu  Tamo- 
diation  amiable ,  B.  aôSg ,  p.  766. 

ASSOCUTIONS         DE        M  ALFAITECRS. 

Voyez  Colonies  :  Indo-Chine. 

Assurances  contre  les  accidents 
DU  travail.  Voyez  Comité  consal- 
tatif  des  assurances  contre  les 
accidents  da  travail. 

Assurances  sur  la  vie.  Voyez 
Comité  ionsaltatif  des  assurances 


sur  la  vie;  Commissaires  cofttro- 
lears  des  assurances  sur  la  vie. 

Ateliers  de  blanchissage.  Vovez 
Hygiène. 

ATELIBB  GENERAL  DU  TfHBRB.  Décret 

concernant  le  personnel  des  sous- 
agents  de  Tatelier  général  du 
timbre,  B.  a65i,  p.  ii43- 

AuTOBiSATiOKS.  Décrets  aotorisaol  : 
M.  Gallois  à  prolonger  un  appentis 
existant  actaellemeni  jusqu'à  U 
limite  de  sa  propriété,  située  \e 
long  et  à  gnucbe  de  la  ligne  de 
Soissons  à  Reims ,  et  h  Tappuycr 
sur  un  mur  mitoyen  entre  sa 
propriété  et  le  domaine  public 
du  chemin  de  fer,  B.  26^9 »  p.  3i  i  ; 
—  M*^'  veuve  Roday-lMlour  à 
établir  un  dépôt  de  fumier  sur 
la  propriété  qu'elle  po-sède  k 
droite  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  BréUgny  à  Tours  par  Ven- 
dôme, B.  2609.  p.  1600. 

AVAXces.  Voyez  Grains. 

Avocat  général.  Voyez  Colonies  : 
Uadageucar. 


R 


Bacs.  Voyez  Péages. 

Balises.    Voyez  Budget  :   Travaux 
publics. 

Batteries.      Voyez     Fortifications^ 
Vente. 

Benzine.   Voyez    Colonies  :    Établis- 
sements français  de  VOcéanie. 

Bouilleurs  de  cru.  Voyez  Algérie  : 
Budget,  B.  2635,  p.  491. 

Bourses  bt  chambres  de  commerce. 

Dispositions  générales.  Décret 
autorisant  la  chambre  de  com- 
merce de  Bord^^aux  à  percevoir 
des  péno^es  locaux  au  port  de 
cette  ville,  B.  2644,  p.  9Î1. 

1 50. 


CoRtributions  spéciales.  I>écrets 
relatifs  à  une  contribution  spé- 
ciale à  -percevoir,  en  1900  :  au 
profit  de  la  cbambre  de  com> 
merce  de  Paris,  pour  subventifm 
À  rOffiœ  nAtional  du  coanuerce 
eitérieor,  B.  2626,  p.  im2;  — 
pour  les  dépenses  de  diverses 
chambres  et  bourses  de  com- 
merce, B.  s636,  p.  677. 

Ema/runU.  Décrets  autorisant 
les  ehambres  de  commerce  eâ- 
après  'à  laire  nne  avance  à 
rÉtat  et  A  contrarter  un  em- 
prunt :  Agen  (Lot-et-Gimnne;. 
B.  2628,  p.  a6i  ;  —  Aoch  (Gers  , 
B.  26i4i  p*  913 ;  —  Blob  (Loir- 
et-Cher),  B.  ^639,  p.  3oi;    — 


—  1857  — 


€hftlon  -  snr  -  S  ^àne  (  Saône  -  et  - 
Loin»),  B.  a6a8,  p.  270;  — 
Corbeil  (Seine  e:*Oise),  B.  a644i 
p.  910;  —  Elbeuf  (Scine-Infé- 
rietire);  B.  a644,  p.  91 4;  — 
LUle  (Nord),  B.  a644,  p.  908;  — 
Mâcon  (Saône-et- Loire),  B.  a644t 
p.  916;  —  Roanne  (Loire), 
B.  2643,  p.  886. 

Brbtbts  D*iNVBNTioif.  Décrets  pro- 
damant  :  cinq'iante-huit  ceftsions 
de  brevets  d'invention,  B.  a655, 
pi»  i3ai  ;  —  l**s  brevets  d  mventîon 
et  les  certificats  d*addition  déli- 
vrés pendant  le  quatrième  tri- 
mesire  de  Tannée  19041  B.  a655, 
p.  15^8;  —  soixante-sept  cessions 
de- brevets  (iln mention,  B.  a664, 
p.  37 13 ;  —  l  s  brevets  d'invention 
et  les  certiû  -^ts  d'addition  déli- 
vrés ppndaot  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  1906,  B.  2664, 
p.  1733. 

BUDGBT. 

DUpùiiihns  ffMraleî.  Lois  por- 
tant :  règlement  définitif  du 
budget  de  L\'xercice  1898*  B.  a6a5, 
p.  1  ;  —  1*  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1906»  des  crédits  provisoires 
applicables  au  mnis  d*avrii  ick>5; 
2!"  autorisation  de  percevoir,  pen- 
dant le  m  Ame  mois,  les  impôts 
et  revenus  publics,  B.  a^a6, 
p.  186;  —  répartition  des  crédits 
provisoires  pour  les  dépenses  des 
mir^isières  pendant  le  mois  d'avril 
1905  B.  1627,  p.  220;  —  fixation 
du  budget  gênerai  deê  dépenses 
et  des  recettes  de  Texereice  1906, 
B.  2635  «  p.  489;  —  1*  ouverture 
et  annulation  de  *  crérBts  sur 
Texerciee  1904;  2*  ouverture  de 
crédib  au  îiire  des  budgets  an- 
nexes, B.  2636,  p.  650;  —  i"  ou- 
verture et  Annulation  de  crédits 
sur  IVxercieo  1904;  i'  ouvwtore 
^t  Annulation  de  cnédits  sur  l'exer- 
cice i9o5;  3*«i3i«rcrturede  ormfits 
(tu  litre  des  budgets  nnneYê^; 
'  4*  ouverture  de  crédits  an  tître 
du  compta  ^pédaicréé  par  la 


loi  du  17  février  1898,  B.  2636 
p.  667;  —  annulation,  sur  l'exer- 
cice 1904 <  et  ouverture,  ^ur 
fexercice  1906,  de  crédita  relatifs 
à  l'exposition  de  Liège,  B.  2687, 
p.  681. 

APPAlllBS   lÎTBANGiAES. 

Exercices  19Û5.  Ouverture  de 
crédits  extraordinaires  (frais  de 
réception  de  personnages  étran- 
gers en  France;  frais  de  voyage 
en  Espagne  du  président  de  la 
République),  B.  264i,  p.  8iO. 

AGftICDLTIIRB. 

Exercice  190i»  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2644, 
p.  905. 

Exercice  i902.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2643, 
p.  888. 

Exercice  1903.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2644. 

P-907- 

Exercice  i90U:  Ouverture  de 
crédits,  a  titre  (le  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
subventions  à  diverses  institutions 
agricoles,  B.  2638,  p.  716;  — 
pour  l'exposition  ioternationale 
des  alcools  à  Vienne,  B.  2639, 
p.  760. 

Exercice  1905,  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  3oo,ooo 
ipdnes,  pour  tes  dépenses  d'or- 
ganisation d'un  concours  central 
tuppiqne  de  reproducteurs  des 
races  chevaline  et  mulassière 
françaises  à  Paris,,  en  1906, 
B.  2627,  p.  217.  —  Ouverture 
d'un  crédit  de  43,ooo  francs, 
pour  i'orginisation ,  à  Paris, 
d'une  exposition  int<n*natîonale 
et  d'un  congrès  international  de 
laiterie,  B.  2627.  p.  219.  —  Report 
à  l'exercice  1905  d'un  crédit  non 
employé  e»  1904,  applicable  à 
la  reniante  des  haran-,  B.  26^, 
p.  764.  —  Report  à  l'exercice 
1906  d'un  crédit  non  employé 
en  1904.  applicable  aux  encbo* 
ragemeots  à  l'industrie  chevaline , 


—  I8S8 

B.  a639,  pw  765.  -^  Oaverliire  de 
crédita  à  titre  de  fonds  de  con- 
coiirft  versés  an  Trésor  :  pour 
.fubventionfl  à  diverses  institu- 
tiofis  ngricoles^  B.  26.H8,  p.  716; 
B.  2638.  p.  717;  B.  2689,  p.  761; 

—  applicable  au  personnel  de 
l'enseignement  agricole  et  dos 
établissements  d  élevage,  B.  ^639, 
p.  'Jb^',  —  piMir  dépendes  de 
sûrveil'Uftce ,  de  contrôle  et  de 
vértfiràtioQ  des  comptes  ^s 
sociétés  de  courses,  B.  2659, 
p.  765;  —  poor  «vances  aux 
cai'ses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel,  B.  2639,  p.  762;  — 
pour  am^inration  et  entretien 
des  forêts,  doues  et  c<mrs  d*eau, 
B.  2639,  p.  7r)3;  B.  2639,  p»  768; 

—  poar  encouragements  é  Tin- 
dostiie  obevaline,  B.  a639, 
p.  767. 

COLOHIU. 

Exercice  1900,  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire»  B.  2647, 
p.  ioo5. 

Exerrice  1995.  O'ivertufe  d'un 
crédit  extmorimarre  an  tiire  du 
chapitre  xv  ter  :  Mis-ion  extraor- 
dinaire da  Goftfo ,  B.  2637.  p.  663. 

COVHBRCB,    INDUSmiB, 
POSTBS     BT     TBLÉGBAPHBS. 

Ejfereicm    i99i,    1902,  >i903. 
Ouverture   d'un    crédit    anpplé- 
.  menlaire.  B.  a636,  p.  67a. 

Exercices  1PÙÛ  et  190S.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  2(>ii,  p.  838. 

I 

r  Exercice  1905.  OoTerture  d'un 
crédit  evtraofdi Maire  pûQr  Renvoi 
de  la  f]U'l«>gation  fra^iÇ'tiM>  à  la 
'  c^mféreoce  ,  internvtionaie  de 
fierne^  Bu  i^iiô,  p.  191.—  Ou- 
verture de  ^véiAB  à  titre  de 
fondb  de  concours  versés  mi  Tré- 
aor  :  appU*  abie  aux  dépenees  de 
k  partici^iation  de  la  France  à 
•  i'ea  position  inlernitioaaie  de 
Saint-Louis,  B.  a632,  p.  ^8; 
B.  2tki^,  p.  43o;   — *  applicable 


aux  dépenses  dea  écoles  iiirtk>- 
nrdes  d'ensei|?iiemeiit  profies- 
stonnd,  B.  2653,  p.  43i;  — 
pour  reatretieii  d  élèves  à  l'école 
natioiiaie  d*ti«uiogeE»e  de  Cluaes, 
B.  a6ô3,  p.  ia43. 


vnuicss. 

Exercice  1905,  Ouverture  d'un 
crédit  supplénien taire  applicable 
âiix  dépenses  de  la  Chsmbve  des 
dépaiés,  B.  atiSg  p.  7*7-  — 
Report  d'un  cré  lit  non  employé 
en  1904,  applicaM(>  aux  d^peoaes 
•du  cadastre.  Bw  a645,  p.  gSo.  — 
Ouverture  dwi  crédit  siipplé- 
7n?otftire  d*ia*cripioii  po«ir  le 
service  des  penstoas  C4\il?s, 
B.  2653,  p.  in8.  —  Oaverlure 
de  crédits  à  titre  de  fonds  de 
'  concours  versés  ma  Trésor,  appli- 
cable aca  déi»ense8  du  cadastre, 
B.  a6a8,  p*  377;  B,  a648 .  p.  1061. 

GUERBB. 

Exercices  190U  1902,  9903. 
Ofiyerlnre  d'un  crédit  aappiémeD- 
taire.  A.  b62<|,  ^3(9- 

Ejrercîcc  19âk,  Ouverture  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours \'ersés  au  Trésor,  applicable 
à  diverses  depens«*s,  B.  ^a6, 
p.  QOO.  —  Ouverture  de  deux 
chn pitres  destinés  à  recevoir  les 
imputations  des  d-penscs  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice, 
B.  265i,  p.  ii35. 

,  Exercice  1905,  Ouverlune  d'un 
«pé4it  sv^léuieotaiœ  applicabie 
. »m chapitre  K^KUi  i>MbUsimnants 
4e,  i'artUleris.  —  i^m^wiel, 
B.  ««374  p.  fySï.  —  J^xfOTi  à 
•l'^M^nâob  (I905  d'un  «redit  non 
«nuiojé  !  ea'  1904.  B.  2637, 
p.  6914  A.  «637.  p.  701.  —  Ou- 
verture' d'flkÉ^  orédit  à  titre  de 
fonds,  à^  4309rt*mts  TeffSi*s  au 
Trésor,  applicable,  à  la  remonte 
ûi  au- recepaeiMiit  dea  chevaux, 
&  a63o,  p.  3»8.  —  0«vei:iiire 
ide  crédits  à.  titre  de  fuada  de 
{ coocoura,;  E*  »64&«  1^  y^^ 


--  Ï85»  — 


Ej;€rclçfi^   J9Ûi,'i9^2,,  J903. 

meniaîre,     B.    w3q,    pp    $«3; 
B.  2637  p.  6i,6;  B.  a644i  p-  932. 

•'MinB  #un'  (*^lll'A«|>^teetftttire, 

B.  à639,i>-'^^* 

'Exercice  i9(IA,  hnnxu^Qia  <l*un 
çtt(\\\,  j^ppUiable,aia  dépenses  de 
rédaction  «I  de  coi;rectio.Q  du 
DO^yt-au.  podjexjpljuaraitoetttique, 
B.  afiii.  p.  9A7»,:-- Ouvertïirfe  de 
crédits  4  Uû^  de  f(>udis  de  cpn- 
cours  veijsës  au,  T,rë>or  :  appli- 
cable au^  di^pçDses  de  reo^ei- 

i  fçoeuient  .  priôiairf    ,Bupf rieur, 

.a  a«a8,  p.  :d6a;  a  26*6,  p.  267; 

B.  11623 1  P*  26S;  7T  applicable 

.,  aux  travaqx  .  i^  canaliMLioQ  de 

l/^sailles  et  de  Marl^,  6.  2628, 

.  pu  26t|;  — ^appiicable.fiux  dépenses 

de  leii*ei^ueu)éat  piiroaire  ^ie- 

o^Laire^B.  a^)3o,  p.  iib. 

Rieemeé  ifO^i  Ouvërtore  il'un 

''•èfédit  eitr.iordiiieii^  de  i7»tKX) 

fpAiirs  po«Mr  la   participfition  du 

'^ei^viei^  des  lieanx-lirtiif  à  fexpo- 

•  '«HkHi  idteraaiîaifaile  <!«' Ilbftifeh , 
9.  36^1,' p.  a8i.  ^—  iVep^iiPt  d*un 
•erédit   non    envplojf^  en»  1904* 

'apl»licable  à  I  école  -^flmi^aise 
d'Athènes,  B."a6da^,  p.  ^97-  — 
Ouverture  d* un "cy*édif  ap|f»ll(4ible 

'  d  roxécntinn  de  travaur  d'ag^faii- 
d1s9^nif*tiC^  fobsenratiJî^e  meléo- 

-tnlûief<)iJM  é&  PVi^-4é  -  BOme, 
B.   î><>3^;   pb  684(.  ^ —  Oovorture 

'  d'dw  erééit   apfrKciiMe  «tx*  dc- 

•  {yeuses  de'  rédtactîeii  et  de"eor- 
'  rectiôN  d«t  nouVimu  Cedex  phar- 
"inaoeufrquè,  B.  96^4,  p.  9*7.  — 

•  Ouv«rt«m  «run  crédit  iipplioable 
''Ubx'' (fi^()^nse9  des  trti^tit  de 
'  '  rèvîsT<>>fi'  é&    Tare  méHdftM  de 

-Qiiiio,  Bv^64»,  -pi  laôa.  --  Ou- 

>**<rerftii%  de  cré^iU  à  litre  de  fonds 
de  cfi^coari  ver«ës  ait  Tréâfir  : 
•appiîeable  '  à  ^  r«xëcbtlbii  ^un 
fttontiM^nl  detrtîKié  h  la  Tiltë  de 
Tarifes,  &i  362A,  pi  271;  -^  appli- 


'«eoMè  ^ia  oemttttiide  d'Un  «letin- 

ttielit  ccmméttioratif' de  i'enftrëe 

dte    rëse«ére    rUMe    à    Toulon, 

d.  ^aS,  ^p.   172;  ^"^  applicable 

'   éiXt  ^dépenses  '  de   robsefvatoirc 

•  de  Besançon,  B.  ^^9,  p^  ^199; 
'  R.  a'ids,  p.  400Ï  --^  applicable  à 
'  lafresfiuratîen  de'di^rs  édifiées, 
'  Il"i6$!i,  p<  401 ',  —  applie<.b(e  à 

resijéeyttoii  d*«Aie  statue  destinée 
'  irta'  décoration'  d^nne  pbce  pu- 
blique; &  a654i  p.  4^6;  ^  tfppli- 
eabfe  aux    dépenser  de  Técole 
Hationaie  d^art  dëdWatif  de  la 
ville  de  (Vice,  11.'  26S4,  p.  467; 
'  ^^   applreatlèF'  aov    iiaveax    de 
canail^ation  pour  IVao  eiuécetës 
par  les  suinn  du  ^ervioe  des  eanx 
de  Versailles  et  de  Marly.  B.  a636, 
.    ^^  67&;-  —  ep^licajbie   aox  de- 

Sentes-  de  i'obâenMtoife  de  Bor- 
éaux, a  a637,  p.  688;  — 
pour  subventions  à  divers  éta- 
blissements     des     beaux  •  arts, 

'  B.  26^2,  p.  852;  —  applîcHbie 
i  renseignement  primaire  lupë- 
rieor,  B.  a644.  p-  916;  —  appli- 
cable aux  depetis<>s  de  Tobserva- 

•:  toii:ed«iTo«doiiae«B.3d44»p*923; 

..(  -P-''..App4icai4e  a<u  dépeesea  du 
ColVège    de   Fraac»,    fi. '^4, 

•  p.- 924*;  -^  applicable  à  Tenaei- 
gneioent  primaire^i  B*-.  ^644.^ 
1^.931;  ^  Appiicabl^e^J  ^aïK  dé- 
pendes de  ru#tive  site. 4le* Paris, 
B.  264^.  p.  933;  —   applicable 

'  aux  musées  nationaux,^  B.  265 1, 

'p.  114Ô; —  apiillcab^es' aux  dé- 

'    penses  de  divers,  ëiabli^senients 

'    dés    arts    da    desaid,   B.   2661, 

p.  ii58. 

Exe^iài^    ig0 f,   dm,,  1S03. 
Oorerluce  d'en  crédit  aepfÙmen- 
'<  taiiîe,  fit.  ii640i.p.  ^i^i-. . 

'  Ëièefcice  f9â5,  Beport  (Fun 
crédit  non  '  employé  err  'I904, 
applicable  à  Tenlretien  des 
tombes  militaires,  ti.  263a, 
p.  384.-^  Refwrl  (fen^réifii  non 
eeoployé  en  igodi  applîiMiile  aux 
médatties  dottoéet  am  agenli  de 
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la  police  municipale  et  rurale, 
aox  employés  d*octroi,  au  per- 
sonnel secondaire  des  hôpitanx 
et  deïi  asiles  publics  d*aliënës» 
B.  a632,  p.  385.  —  Oaverture 
d*un  crédit  extraordinaire  pour 
secours  aux  victimea  des  événe- 
ments de  Limoges,  Bu*  2645, 
p.  937.  —  Ouverture  de  crédits 
à  titre  .de  finods  de  concours 
versés  au  Trésor  :  applicables 
aux  médailles  données  aux  agents 
de  la  police  municipale  et  rurale, 
aux  employés  d*octroi,  an  per- 
sonn«l  secondaire  des  hôpitaux 
et  des  asiU*s  publics  d'aliénés, 
B.  a63o,  p.  33o. 


MAIUIB. 


Exercices  i90i,  19^2,  199S. 
Ouverture  d'm>  crédit  supplé- 
mentaire, B.  26^6,  p.  aoy. 

Exercices  1902,  1903.  Ouver- 
ture au  budget  annexe  de.  la 
caisse  des  Invalides  de  la  wa- 
nue  d*un  crédit  supplémentaire, 
B.  a63i) ,  p.  399, 

Exercice  i90à.  Transport  à  un 
chapitre  spécial  des  rappels  de 
dépenses  sur  revues  antérieures 
à  rexercice  1904  et  des  crédits 
sur  lesquels  ces  dépenses  ont  été 
acqpiiilées  pendant  ledit  exercice, 
B.  2660,  p.  1108. 

Exercice  J905.  Report  à  la 
gestion  de  1906  des  funds  pro- 
venant de  prélèvements  de 
4  p.  0/0  effectués  en  vertu  du 
paragraphe  3  de  Tarlicle  ai  de 
la  iui  du  7  avril  190a  et  restés 
sans  empUi  en  un  de  gestion 
Kjo'i,  B.  i63oy  p.  3i5.  —  Ouver- 
ture au  budget  annexe  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine 
d'un  crédit  provenant  de  retenues 
sur  tes  primes  à  la  marine  mar- 
chande, B.  a6U«  p«  ^3/|. 

TRAVACX   PCBLICS. 

Exercices  190$,  190i ,  1902. 
.HlverUire  duo  crédit  suppié- 
-aentaire,  B.  a6^43,  p.  6']6. 


Exercice  1903.  Ouverture  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  appli- 
cable aux  travaux  d'amélioration 
et  d'extenàion  du  port  de  Rouen, 
B.  a6a8,p.  a53. 

Eflpercke  iSÛé.  Report  à  Texer- 
cicvi  1^4  d*nn  crédit  non  em- 
ployé en  1903,  applicable  â  Tamé- 
tioration  et  ATextension  des  ports 
maritimes,  B.  a64^.  p*  3«'>o.  — 
Report  k  Texerdce  1904  d*nn 
crédit  non  employé  en  1903, 
applicable  à  Tameiloration  des 
nvières,  B.  2628;  p.  a54  —  Re- 
port à  l'exercice  1904  d*on  crédit 
non  employé  en  1903,  apfdi- 
cable  à  la  navigation  intérieure, 
B.  a6a8.  p.  a56.  —  Report  à 
l'exercice  i^4  d'un  crédit  non 
employé  en  1903,  applicable  a 
rétablissement  et  Tamélioration 
de  canaux  de  navigation ,  B.  a6a8, 

S.  a6o.  —  Report  à  l'exercice  1904 
*uii  crédit  non  employé  en  1903, 
applicable  aux  travaux  et  maté- 
riel roulant  complémentaires  du 
réseau  de  TÉtat,  B.  3^a8,  p.  a6a 
~r-  Report  à  L'exercice  1904  d'un 
crédit  non  employé  en  1903, 
ai»plicable  aux  poris  maritimes, 
B.  a64i«  p.  818.  —  Modification 
de  la  répartition  de  divers  crédits 
ouverts  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Tiésor,  pour 
études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  TÉtai,  B.  a66o. 
p.  i6i5.  —  Oav»*iture  de  cré- 
dita à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  :  pour  éludes 
et  travaux  die  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'État.  B.  3618. 
p.  a59:  B.  a657 .  p.  i5o9 ;  R.  <'t>Ô7. 
p.  i533;  B.a658,p.  i538;  B.at)58, 
p.  i54&;Bia66a,p.  i684:B.a66:i. 
p.  16^;  —  pour  améliorai  100  et 
extension  des  porta  maritimes, 
B.  3667,  p.  1 5i  1  ;  B.  3657,  p.  lô i3  ; 
B.  3663.  p.  it)74;  — '  iiour  con- 
struction de  poitts^  B.  3607. 
p.  i5i8«B.  3658.  p.  i54o;  -  ap- 
plicablti  à  la  na«igaU«Mi  «nlérinire. 
B.  3607,  p^  i3ai;B.3tf57,p.i53i; 
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B.a658,p.i5i3;B.a6ô8,p.i548; 
B.  a66i,p.  i6d8;  B.  a663,  p.  1683; 

—  applicable  avx  routes  et  ponts ,  • 
B.  16Ô7,  p.  i5ad;  B.3658,  p.  i56i  ; 

—  pour  lies  travaux  supptéiâen- 
taires  et  le  matériel  reniant  da 
réseaa  de  l'État ,  B.  ^667,  p.  i&3a  ; 
B.  »66o,  p.  i6o3;  —  pour  éta- 
blissement et  amélioration  des 
canaux  de  navigation,  B.  adôg, 
p.  1673;  ponr  amélioration  et 
extension  des  ports  maritimes, 
B.  3669,  p.  1676;  —  applicable 
anx  routes  nationales,  B.  a66o, 
p.  i6o5;  B.  a66a,  p.  1671;  — 
ponr  Vainélioratîon  des  rivières  « 
B.  a66o,  p.  1607;  —  applicable 
aux  routes  nationales  et  dëpar- 
tementidea  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  B.  a663,  p.  1669; 

—  applicable  au  pr?rsonnel  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées B.  a66a,  p.  1686;  —  appli- 
cable au  personnel  des  ofiGici<*rs 
et  maîtres  de  port  du  service  ma- 
ritime, B.  afiSa,  p.  1687  ;  —  ap- 
plicable au  personnel  des  maîtres 
et  gardiens  de  phares  et  fanatix , 
B.  a66a ,  p.  1688  ;  —  applicable 
au  personnel  des  gardes-péche, 
B.  a66a,  p.  1690. 

Exercice  i905.   Ouverture    de 


crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  amé- 
lioration et  extension  des  ports 
maritiihes,  B.  3667,  p.  1639.  — 
Report  d*un  crédit  non  employé 
en  1904.  applicable  aux  phares, 
Êinaux  et  balises ,  B.  a658 ,  p.  1 564- 
—  Report  d'un  crédit  non  em- 
ployé en  190^,  applicable  à  la 
navigation  intérieure,  B.  a658, 
p.  i566;  B.  a66o,  p.  1609.  — 
Report  d'un  crédit  non  employé 
en  190 i  pour  études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par 
rÉtat,B.  a659,  p.  1693;  B.  3669, 
p.  1698.  —  Report  d'un  crédit 
non  emoloyé  en  1904*  applicable 
h  Taméiioration  et  extension  des 
ports  maritimes ,  B.  3669,  p.  1  5q3; 
B.  a66i,  p.  1669.  —  Report  dnn 
crédit  non  employé  en  1904, 
applicable  aux  routes  et  ponts, 
B.  3669,  p.  1696.  —  Report  d'nn 
cr^it  non  employé  en  1904  >  ap- 
plicable aux  routes  natioûaies, 
B.  a66o,  p.  161a.  —  Report  d^un 
crédit  non  employé  en  190^1 
applicable  anx  ports  maritimes, 
B.  a66o,  p.  i6i3;  B.  a69i, 
p.  1661. 

Bureaux     de     jugement.     Voyez 
Prad'hommes  (Conseils  de\ 


Cadastre  (DéPBNSss  du).  Voyez 
Badget  :  Financei» 

Caisse  des  invaudbs^de  la  mabine. 
Voyez  Badget  :  Marine, 

Caisse  n atioualb  d'épargne.  Décret 
instituant  des  succursales  régi- 
meotaires  de  la  Caisse  nationale 
d*épargne  dans  les  corps  de 
troupes  coloniales  stationnés  aux 
colonies,  B.  a6a6,  p.  195. 

Caisse  vationalb  de  pRiivoYANCs. 
Décret  portant  nomination  de 
huit  membres  du  conseil  d'admi: 
nittration  de  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance  des  marins' fran- 
çais, B*  a648,  p.  1059. 


Caisses  d'amortissement  et  bes 
d^p6ts  et  consignations.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire 
au  budget  des  dépenses  adiuiois- 
tratives  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consigna- 
tioni,  B.  a644t  p-  938. 

Caisses  régionales  db  cu^dit  agri- 
cole mutuel.  Voyez  Bmdget  : 
Agricaltare, 

Canaux.  Voyez  Navigatw», 

CAséf NES.  Voyez  Douajm- 

Cautionnembnts.  Voyez  CoUnies  et 
protectorats. 


—  I86i  ~ 


Gbutifigat  de  capacité.  Décret 
ponant  réerginitatioQ  des  études 
ea  vue  4u  certiûcBt  4e  iwpwiqîlé 
ea  droit,  B.  a649«  P*  ^087. 

CaAMMR  DES  4>BPin:B$.  Voyec  Bud- 
g€t  :  Fmamces. 

OlATfTIVR  DB    RADOUB.  YoyeBl  .l^/u- 

iticaiion. 

GiiiTBAl^VPQRTS.  ¥oyei  VentA,    .< 

Gbbkhi^.w  pbb.   » 

Chemins  de  fkr  d'intérêt  général. 
Loi  dëclArànt  d*atîlité  publique, 
à  titre  d'intérêt  g^énéral,  Tcfta- 
blissenieot  da  cheniiû  de  fer  de 
CarimttX  è  Viodrac,  B.  a6S9« 
p.  *ilyO»  "        . 

Chi^mitis  de  fer  d'iaiérét  local. 
IjoÎBk  et  décret»  déclarant  d'uti- 
lité publique  :  rèt«JE>ii»3«inent 
ikQ9  u  yiUû  de  Pari»,  duii.cbe- 
nûi^  de  fer  d'intérêt  lorai  >ouiier- 
rain  de  Moittparnaue  à  >Iont- 
inartr««  B,  5^633,  p.  /409;  —  l'âla- 
Uissentent,  dans  le  départereient 
de  Meurt he-el  Moselle,  d'ua  cJte- 
inin  de  fer  d'intérêt  local  de 
ïbïancourL  à  T')ul,  Bv  .  aw^QN 
p.  777;  —  réUblissemeot,  dans 
la  \iile  <le  Paris,  de  deux  lignes 
de  cliemins  de  fer  de  la  g  ire 
Saint  Lizare  à  la  porte  de  Saint- 
Ouen  et  do  la  f^'are  Montparnasse 
à  Ja  porte  de  Versailles,  formant 
les  p'o!(>nî>ement9  du  rhertitn  de 
"  f<»"  d'iTilèfét  lr>c'd  souterrain  de 
M!>ntn.aiMre  à  Montparnasse, 
B.  •>'»'r7.  p-  icoi;  —  l'étah  isse- 
nter»*,  'larts  le%  départements  des 
ArdtMini's  <*t  de  t'Aisnf»,  des  che- 
min- de  fei'  fl  inteidt  IocmI,  à 
^oit  >i'nrr  nuMre,  d'Asf  Id  à  Mont- 
eof  net  e^  (te  Wn<^igny  à  I\enne- 
ville,  a\e^  pour  le  pn  mier,  intn- 
branrlienient  de  Di/y-le-Hros  à 
Saiiit-Krine  et  raccordement  au 
canal  des  ArdtnDCS  h  Asfeld, 
li.  Q'iôsi,  j).  1161.  —  Loi  et  de- 
ei'ctixio<iiiiai>t  :  le^  cond^iions  de 
pAveiutnt    de    îa    .siJoveiition    de 


i  État  «I  chemia  de  fer  d  ulcrtt 
local  do  Saiilt-UèMid  à  PéiosHB 
(Uire).  B.  36«6.  |k.*iS5;  —  iar- 
ticle-  6  dm  calûer  ôes  cfaaifes 
«miexé  à  la  loi  d«i  6  aoàl  1897, 
.  déclarant  d*iBliiilé  piibliqae  ïét^ 
l>li>seaHaii-da  dwanin  de  fer  dl a- 
térét  local, .  à  crémaâlère,  de 
ChamonbLlMiMDaleixvera,  &.a6iia, 
p.  gM. 

Tnnaux  r 

Chemins  dejer  de  tEsL  Décret 
déclarant  d*utUité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  l'aura o- 
disseoieot  de  la  gAre  de  Frooard 
(Ugae  de  Paris  k  Strasbourf  . 
B.  9699.  p»  3ii. 

Chemitè  dêftr  de  rSit'JVvMf^ 
T^^yez  TmamBa^s. 

Chemins  de  fer  de  rOatstAl^i- 
rien.  Décret  imputant  les  dé- 
penses effectuées  en  igca  par 
cette  compagnie  sur  les  li.çoes 
d'intérêt  générai  qui  lui  son! 
concédées  dans  le  département 
d'Oraa^  opur  le$i  traraux  conj- 
plémentaires  sur  les  Unies  de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  a  Siii- 
t>eI-Abbès,  Sidi-bel  Abbés  a  Ras 
el-Ma,  ia  Sénia  a  Ain-Têiuourhent 
et  Tabla  à  TleoM^ea,  sur  le  c<yTiple 
ouvert  confomi»  ment  ^  l'artirleJ 
de  la  convention  du  16  mai  iSSS. 
B.  363o,  p.  343. 

Chemifis  deJer  d^  Paris  à  LjtA 
et  à  la  MédiUrraujé^n  Décret  ap- 
prouvant les  travaux  à  exr-  ut^T 
J>ar  aette  comptergnie,  snrs^n  ré- 
seau algérien,  en  *ue  de  T.iKi'- 
tion  de  freins  à  vis  et  de  gueiites 
à  qiiiuie  wagons  M,  en  seriire 
su>^  la  iijfne  d'Alger  a  Or  an. 
B.  a63tt,  p,  343- . 

f^hnins  du  fèr  an  Nord.  Wcre: 
anlori^anl  cette  conipaçnîf  i 
percevoûr^  an  pp^t  de  la  eoBh 
:pi\iue  de  LaigoeviUe.  une  tue 
loca^ ,  en,  vue  ë*acnortir  ma  vst 
.tpi^ni  contacté  par  oatfe  con- 
timine  p^r  roovertiKe  d'ase 
halte,  B..  ^660,  p.  t60i. 


—  18fô  — 


Chemine  de  jer  da  Sad  éê  la 
France,  Décret!  apfronraiit .:  les 
dépenses  à  i<ire  par  «ette  com- 
pagnie- |>mir  ricqaisitioii  de  deux 
Ibttrgonftà  bagages  et  de  ipialre 
foitures  'de  première  otatse, 
]|.!i«)6i,  p.  lôfô? — les  d»»pei>6es 
à  faire  pnr  cette  compagnie  pour 
la  cMutrnction  diiae  maison  de 
garde  atec  abri  puiir  les  voya- 
geur» et  d'une  hrtlle  aux  mar- 
cbendiscs  à  la  haita  des  Roques- 
Port-^ee,  &.  a66a(^  p.  i6g5. 

Chevaux  iBECENSBMB?<T  ET.BBiiawTE 
D^a).  Voyex  Bvdj^  :  Guerre 

Cimif s.  Décréta  fiiaAl  U  taxe  mqni- 
cifiala  à  pcNPeevcîr  sur  ies  chiens 

^  dattt  les  eommiuie»  cMiprè»  : 
Beaaioleii  (  A^tpe»  Maritimes  ) , 
B.  a663,  p.  ia47  s  — -(Buaconville 
(lieuse),  B.  a<>53,  p.  ia46;  — 
Laigle  {Onm^.,  B.  9633,  p,  434; 
— Lay-Saiut  Cbrislopb^Mearthe- 

/  el-MoaeAle),  B.  adài,  p.  1162; 
—  Pattnetsières  (J<ira)v  B^  ^^^i 
p.  837  :  r*-PérigueuK{  Dofdogne  ) , 
B.  abô3,  p.  1948;  —  Saint  Jean 
(A^a-iliaritiaies),  .  À.  2053, 
p.  ta46;  —  ViUea  (Vaucliue), 
6.  :m6ôo*  Pi  lit»- 

foAi(?.r.  j  Afri^ae .  pccnUriaie  ftvn- 

Code  dk  /dstigb.  7oyes  Colonies  : 
DùpoMÛiom  gfuéralçf. 

Codex  pharmaceutique.  Voyez  Bterf- 
get  :  Instruction  publique  et  des 
BeauxAris. 

CoLls  POSTAUX.  Voyez  PoHêg  eC  ièlé' 
graphes, 

ÇpLOlilBS  BX  PJIOTBCTOJUXB.  . 

Calénù». 

'  Dkpt^ikiom  ^mMbeê.  Décret 
détenBainattl  leatèglesiifiplîeftbles 
ft  la  ttomfntoCion  des  nembnevdu 
coBieii  d  adoÉfririatralioii  de  la 
Gmiée    française^,    de  la  Gdte- 


d'iToire  et  dm  Dahomey,  B.  a646, 
p.  97B.  —  Décrets-  fixant  »  les 
conditions  de  recrotemmil,  le 
traitement,  la  parité  d'<  ffioe  et 
le  coatuiue  da  personnel  judi- 
ciaire à  Mayotteet  aux  Gomiires, 
B.  a646,  p.  988;  >*-  à69  cauUon- 
aemanls  des  trésori(n!»'pay<nrs 
et  de»  trésoriers  parficulieni  des 
criidnles-,  B.  3653,  p.  ia5o*  — 
Décrets  portent  -.  réorgainsâfion 
<du  personnel  dee  tr^vadx  publics 
et  des  niini»s  des  ool(»nies  autres 
que  rindM^hine,  k  Martinique, 
ia  Guadeloupe'  ei  ia  Réooion, 
B.  16471  p*  1009;  •—  modiûca- 
tfam  è  eertaines  disposilinns  du 
décret  da  aSdéMmbre  i^Qj^sur 
la  solde  des  fonctioniuiineB  colo- 
niaux, B.  a647i  p.  io3o;  —  déli- 
mitation du  territoire  civil  de  la 
Maamaiiie  et  do  Sénégal,  B.'aG^S, 
p.  10^4;  —  règlement  d*admi- 
nistralkm  publique  poor  Tappli- 
cation  4I11  Coée  de  justice  mari- 
time aux  cotomes,  B.  a6(i8, 
p.  1039.  —  Décret  concernant 
les  AgMSta  du  Trésor  en  Indo 
Ghin«  et  dans  1<^  colonies  (He- 
temies  poor  pensîoiis  e^vibss), 
&.  ^M»,  p.  ioâ3.  -^  Décrets 
rdatifii  :  à  l'organisation  de 
ia  jnslice  à  Màyotte  et  aux  Go- 
movf  s«  B.  a646.  p.  966  ;  —  au 
cours  It'gal  des  monnaies  divi- 
sionnaires ea  bronza  et  en  zinc 
aux  colonies  y  B.  a653,  p,  1349- 
—  Voyez  Caisse  nationale  d'é- 
par^me. 

Dispoiiiioni  afpHoèUéf'  à  taie 
seule  colonie, 

Âfiifae  coddmiah  française. 
Décret  approuvant  le  trai14  rela- 
tif k  réudssioii  de  dooze  millions 
de  bons  de  TAir^ue  occidealale 
française,  B.  266»,  p.  i554.  — 
Décnsi  fixant  les  dimits  4  perce- 
voir A  l*e«lr^  et  ^  la  sortie  de 
rAfiéone  oceiébatale  firançiise, 
B.  a6o9«  P*  i^^>-  —  Décrets  por- 
tant :  réiNqgasiUalion  da  go««er- 
nemft'DÉ  gésiérai  de  rAÂvifns  oc- 
ddenlilé    fiwDçaiaOé    B.    aô43, 


—  1864  — 


p.  880;  —  organisatioa  da  do- 
maine en  Afrique  occidentale 
française,  B.  a646,  p.  979;  — 
prumutgalion  dans  T  Afrique  occi- 
deniale  fr^nçabe  de  la  loi  du 
a8  mars  i9o4>  qui  modifie  l'ar- 
ticle i34  du  Code  commerce, 
B.  3647,  p.  1029;  —  réglemen- 
lation  des  composants  de  ia 
pondre  et  des  projectiles  en 
Afrique  occidentale  française, 
B.  a658 ,  p.  i56o.  —  Décret  re- 
latif à  la  réorganisation  du  ser- 
vice de  la  justice  dans  le  gouver- 
nement générai  de  TAfrique  occi- 
dentale française ,  B.  u659,  p.  1 687. 
—  Décret  réorganisant  le  conseil 
de  gouvernement  de  l'Afrique 
occidentale  française,  B.  3^4ti. 
p.  974. 

Congo  français.  Décret  modi- 
fiant les  liuiiles  d'une  concession 
accordée  au  Congo  français  par 
décret  du  3i  mars  1899,  B.  a648, 
p.  1037;  B.  3648,  p.  io38r 

Etablissements  Jrancais  de 
VOcèanie.  Décret  portant  exo- 
nération des  droits  d'octroi  de 
mer  en  faveur  de  Talcool  déna- 
turé y  de  la  benzine  et  du  qaphte 
dans  les  établissements  français 
de  l'Océan ie,  B.  26^3,  p.  887. 

Guadeloupe.  Décret  portant 
abrogation  du  décret  du  7  dé- 
cembre 1895,  relatif  à  l'exporta- 
tion <le  ia  monnaie  de  billon  à  la 
Guadeloupe,  B.  3643,  p.  855. 

Guyane.  Décret  portant  appli- 
cation de  la  loi  du  3i  mars  1884, 
sur  les  syndicats  professionnels, 
B.  2669,  p.  1591. 

IvdO' Chine.  Décret  portant: 
création  d'une  justice  die  paix  à 
compétence  étendue  à  Mam-Dinb, 
fi.  lifi'iH,  p.  97-^;  —  application 
en  Indo-Chine  des  lois  du  18  dé- 
cerïibre  1893  sur  les  associations 
de  lUidiaileurs,  et  du  3  avril  1896, 


qoi  a  reuda  applicable  en  ma- 
tière de  presse  rartide  3(>8  du 
Code  d'inatmction  criminelle. 
B.  3647,  p-  I035.  —  Décret  ré- 
glant Torganisatton  du  perscNinel 
des  greffiers  et  commît  greffiers 
en  Indo-Cbine,  B*  3647»  p-  1026. 

Madagascmr.  ]>cret  autorisant 
les  recours  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle  t-t  correction- 
nelle à  Madagascar,  B.  3609, 
p*  1 Ô89.  —  Décret  créant  un  poste 
d'avocat  général  à  Madagascar, 
B.  3647,  P-  >o^-  —  Décret  mo- 
difiant le  décret  du  9  juin  189^ 
qui  a  réorganisé  le  service  de  la 
justice  à  Madagascar,  B.  3669, 
p.  lô^.  —  Decieta  portant  :  à 
quatre-vingt^x  jours  le  dâai  de , 
justification  des  avance»  faites  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Ma- 
dagascar, B.  3646,  p.  983;  — 
création  dtme  caisse  de  retraites 
en  faveur  du  personnel  des  ser- 
vices civils  locaux  de  Madagascar 
et  dépendances,  B.  3646,  p.  989; 
—  création  d^une  justice  de  pai\ 
à  compétence  étendue  à  Tuléar, 
B.  3657,  p.  1619.  —  Décret  pro- 
rogeant jusqu'au  3i  décembre 
1 906  l'interdiction  d'exporter  des 
vaches  et  des  génisses  hors  de  la 
colonie  de  Mada^'^scar  et  dépen- 
dances, B.  3647.  p.  1006.  —  Dé- 
cret réglant  la  procédure  du  re- 
cours en  annulât  on  contre  les 
jugements  des  tribunaux  indi- 
gènes à  Madagascar,  B.  3659, 
p.  i586. 

Mayoite.  Décret  sur  le  domaine 
public  à  Mayotle  et  dans  les  dé- 
pendo^ces ,  B,  3667,  p.  i535. 

Nouvelle-Calédowe.  Décret  ap- 
prouvant ':  la  delibf' ration  du 
conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  fixant  iea  tarifa  de  re- 
devances -  annuelles  à  percevoir 
sur.  les  terrains  miniers  déclarés 
en  recherches  et  sur  les  terrains 
miniers  concédés,  B.  3659,  p.  1679  ; 


—  1865  — 


—  ta  décision  du  conseil  générai 
delà  Nouvelle-Calédonie,  Gxant 
le  montant  da  droit  prévu  à  l'ar- 
ticle 39  du  décret  du  17  octobre 
1896  pour  les  minerais  de  cuivre, 
decobi«lt,de  nicl^el,  de  fer  chromé 
et  pour  le  charbon.  B.  260g, 
p.  1Ô82;  —  une  délibération  du 
conseil  générai  de  la  Nouvelle - 
Caiédooie,  exonérant  des  droits 
d'octroi  de  mer  les  phosphates 
de  chaux  artificiels  et  certains 
autres  engrais  introduits  dans  la 
colonie,  B.  a 660,  p.  1616. 

Réunion.  Loi  concernant  Tachât 
des  marines  de  la  Réunion, 
B.  3627,  p.  68a.  —  Décret  créant 
un  cours  dobstétrique  à  Sairtt- 
Denis  et  réglant  les  études  des 
élèves  sages-femmes  dans  cette 
colonie,  B.  3669,  p.  i584.  —  Dé- 
crets portant  :  annulation  d'nne 
délibération  du  conseil  général 
de  la  Réunion,  décidant  qu'il 
était  hïi  remise  à  la  commune 
de  Saint-Denis  d*une  somme  de 
35,000  francs  sur  le  montant  de 
divers  ordres  de  recette  et  de 
reversements,  B.  2646»  p.  988; 

—  convocation  des  électeurs  sé- 
natoriaux de  la  Réunion,  à  l'effet 
d'élire  le  sénateur  de  la  colonie , 
B.  3647,  p.  1004  ;  —  création 
d'un  droit  de  dix  francs  sur  les 
alambics  à  essence  à  la  Réunion, 
B.  2947,  p.  ioa5;  —  approba- 
tion d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  Réunion,  relative  à 
la  réglementation  du  droit  de 
consommation  sur  les  tabacs, 
B.  3648,  p.  io35;  —  fixation  de 
la  nomenclature  et  du  maximum 
des  dépenses  obligatoires  à  la 
Réunion,  B.  3660,  p.  1711. 

Sénégal,  Décret  créant  un  con- 
seil d'administration  de  la  colonie 
du  Haut-Sénégal  et  du  Niger, 
B.  2646,  p.  977.  —  Décret  por- 
tâot  de  quatorze  à  dix-huit  le 
nombre  des  conseillers  munici- 
paux de  la  commune  de  Dakar, 
B.  a047,  p.  1006. 


COUITÉ  CONSULTATIF  DES  AÛBV- 
RAMGBS     CONTRB     LES     ACGIDBNT8 

DU  TRAVAIL.  Décret  portant  no- 
mination des  membres  du  co- 
mité consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail, 
B.  a63a,  p.  394.  —  Décret  relatif 
au  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du 
travail,  B.  a633,  p.  396. 

COMlTé  CONSULTATIF  DBS  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE.  Décret  relatif  au 
comité  consultatif  des  assurances 
sur  la  vie,  B.  a63i ,  p.  371. 

GOMITË    LOCAL    DBS    HABITATIONS   i 

DON  MARCHÉ.  Décret  instituant 
un  comité  local  des  habitations 
à  bon  marché  dans  le  dépar- 
tement de  la  Corse,  B.  20^ 
p.  771. 

GOMMISSAIRB  GBNéRAL  DU  GOUVER- 
NEMENT. Décret  nommant  le  com- 
missaire générai  du  gouverne- 
ment français  à  l'exposition  in- 
ternai ionaie  des  transports  et  des 
arts  décoratifs  de  Milan,  B.  263a, 
p.  379.  —  Décret  relatif  aux  fonc^ 
tioDs  de  conunissaire  général  du 
gouvernement  français  à  l'expo- 
sition internationale  de  Milan, 
B.  a63a ,  p.  398. 

Commissaires  de  poligb.  Voyez 
Police,  Vacaiiont. 

Commissaires  -  contrôleurs  des 
assurances  sur  la  vie.  Décret 
déterminant  les  conditions  de 
recrutement  des  coonnissaîres- 
contrôleurs  dei  assurances  sur 
la  vie.  B.  263a,  p*  38o. 

Commissions.  Décret  constituant  la 
commission  de  classement  des 
candidats  aux  emplois  réservés 
aux  engagés  et  rengagés  de  Tar- 
mée  active  par  le  chapitre  iv  de 
la  loi  du  ai  mars  looô,  B.  a65i, 
p.  1 154*  —  Décret  instituant  une 
commission  pour  fixer  l'indem- 
nité due  par  TÉtat  aui  titulaires 


—  1«66  — 


des  BiBJorafs  réTenRiies  ao  do- 
«naiioe  de  TÉtat,  des  dotetions  da 
Monl-rie-Milao  et  des  dotalàoDS 
constituées  par  des  actions  da 
canal  du  Midi  pour  La  part  qui 
est  g^reffëe  d'un  droit  de  retour 
au  profit  de  l*É«at,  et  nommant 
les  membres  de  cette  comnais- 
ftiott,  B.  i63a,  p.  39S.  -^  Décrets 
nommant  :  un  memft>ns  de  ia 
commission  de  la  pèche  fluviale, 
B.  3^39,  p.  7Ô6  ;  —  un  membre 
de  la  cotimiission  supérteiire  de 
rétabtlssemeiift  d#^  invalMea  de 
ia  marine,  B.  1639,  p.  771;  — 
un  membre  de  la  commission 
charig^  de  i*«ianen  des  comptai 
rendus  par  les  nûinslres  pour 
t'exei^iee  igod  et  l'amiée  190^, 
R.  2645,  p.  '949.  —  DëereA  por- 
tant ooniiiiation  de  membres  de 
la  commis«ion  d'unificatioo  des 
méthodes  d'analyse  dans  les  la- 
lM)raloires  du  ministère  des  %-» 
oanees,  fi.  a6M,  p.  935.  — Toyez 
Algétiê, 

CouHimn  HT  YILLE5.  ChmMgeHÊmts 
éê  dénowvmatiÊns.  La  ooomMne 
4e  Bosmerean  (Creuse)  portera 
a  Taveair  te  noua  de  Bôano- 
reaa-les'MiMs ,  B.  2667,  p.    tô35. 

—  La  coaimmio  de  Chaumes 
( Sel ne-et Manie)  portera  à  lave- 
nir  le  nom  de  Chaames-en-Brie , 
B.  2664,  p.  t3i9w  —  Le  oommuno 
de  ta  Chaussée  ( Marne)  portera 
à  l'avenir  le  nom  de  la  Chaussée- 
sur-MarfÈe,  B.  ii65i,  p^  i>59.  — 
La  commune  de  Cbemàtly-près- 
SeigseiBy  (Yonne)  portera  à  reve- 
nir le  nom  de  Chemiéfy,  B.  a6|8, 
p.  1064.  --^  La  comninne  de 
Douville  (Eure)  portera* à  TaYenir 
le  nom  de  Douville-sar-Àndelle , 
B.  3663,  p.  1710.  —  La  com- 
mune d'Ënquin  (Pas-de-Calais) 
portera  à  l'avienir  le  neuÉ  d^E/z- 
quin-les-Mines ,  B.  26a8,  p.  379. 

—  La  cwnmnne  d'Enquin  (P!as- 
de- Calais^  portera  à  Favetiir 
le  non  d'Etufni»  -  sur  -  BmUians, 
B.  3628,  p.  37g.  —  La  eom- 
innno  de  Gilly  (Savoie)  povtera 


k  revenir  ie  nom  de  G3lf-fxr> 
Etàre,  K  afô4^  p-   i^ao.  —  Ls 
commune  de  Umlaay  (YieMK 
portera    à   Tavenir    le   vo^  et 
Jaanay-Ckm ,  B.  366S«  p.  171 1.  — 
La  commune  de  Uarlea  f^ÊS^^ 
Calais)     portera    à     E'nvcnr    k 
nom  éb  tfmtèes-iehlÊinms  «  IL  lût, 
jk  379.  —  Lacomnnoe  de  ilm^ 
(FVs^o-Galais)  portera  4  Taneci 
le   waok    de    Àter/cs-isr-Cack. 
B.  !i638,  p.  379.  —>-  La  cnmiMir 
de  MoQtlay  (Cdte-dXlr)  poftm  1 
la  venir  le  nom  de  Jfonllay-o- 
Aaxois,  B.  3660^  p.  i63a.  ^  là 
commune   de    Saini-{fflbire-Ur 
toars  (  Haute- Vieaae)  |>orten  i 
revenir  le  nom  de  Saùd-Hikin- 
'iM^Plao»,  B.  361S,   p.  370.  — 
La  comumne    da    sàînl-lfidifi 

iPa9Nde<:abts)  portera  à  l'aiv 
B  nom  de  Aiiaf-iftcfcgl-iaai  Omi, 
B.  3618,  p.  979.  —  La  «M««— f 
de  Sdint-IIÎGhel  (Pas-de<:d»». 
portera  a  Taveoir  ie  nom  de5sè^ 
Mkhei'sar-TerfÊmte^  &  afeS 
p.  179.  —  La  commune  de  Smit- 
Namire  (Cbanentelnfênemc)  pr- 
iera à  Tavenir  le  nooa  de  iai^^ 
Nazmre-sarCkarmUe ,  B.  ifii. 
p.  1319.  —  LAcoaomiuiedeTmt 
(DÀfd«i^im)  portera  à  feieair  If 
nom  de  Lm 
Ek  a6a6,  p.  3iô. 

Gonatfafraiu  Décret  appioenaî 
la  convention  passée  entre  Vthi 
et  la  ville  da  Tonlon,  an  srijetdi 
déplacement  et  de  la  ocsikni 
cette  ville  de  La  caserne  Goonofr 
Saint-Cyr,  B.  a65A,  p.  346. 

^mprujils.  Lois  antorisml  b 
villea  ci -après  à  contracter  s& 
emprnot  r  Lapeyroose-lfaiiir 
(Drôme),  B.  3669,  p.  15:5: 
—  Moras  (Drônoe),  B.  atiSj. 
p.  .iS-jjO. 

Lnpotitkms  €ogice.  Lois  éb- 
blisaani  une  impoaitioR  eitraor- 
dinalre  ^office  anr  les  cocmamo 
cÎMiprèfr  :  àmbouilet  (Eoit , 
B.  9^17,  p,  loor;  —  Saînt-tatï 
léon  (Lot),  B.  11^46,  p.  9^ 


—  imi  — 


Terrikdrts  4istrmUs,  ou  aoMms. 

Réanjons    oa   divisions.  Dëcret 
anneiant  :  i*  au  lerrîtoîre  de  la 
commune  de  Vî  ledieu  f Vienne), 
une  partie  de  territoire  ac  la  6om- 
Vnune  d'Asfonnes;  n*  au  territoire 
de     îa     commune     d'Aslonnes 
{ Vienne] ,  une  partie  de  territoire 
de    la    Commune   de   Vîlledieu, 
B.  a658,  p.  1067.  —  Décrets  dis- 
trayant :  de  la  âommone  d'An- 
donque   (Tarn)    îa  'sectîoû    de 
Grespin,  pour  Tériger  en  muni- 
cipatîtédÎHlincte;  B.  -26^6,  p.  970; 
--*  une  portion  du  territoire  de 
la   comtndne  de   SaîntrGoorges- 
d*Aurac  (Haute-Loire)  etlaratta- 
ehint  k  ta  commiine  de  Sainte- 
Eugénie-(ie-VillHn«av^,  B.  1^0, 
p.   1127;  —  de  la  commune  de 
Coufcelie»  (  Charente^  Inférieiire^^ 
la  partie  du  hanicm  étb  ftîpemont 
située  a   droite  du  chemin  et 
grande  comaïunîeaiiQn  )i*  36,  de 
Saint-Jean-d'Angêiy    à   Chézë   et 
une  partie  de  territoire,  et  les 
rattachant  à  la  commune  d^An- 
tezant,  Bi.  a656v  p.  >5o4.  —  Dé- 
cret supprimant  la  commune  de 
rÉtanche    (Vosges);    réunissant^ 
son  terri  foi  ^e  à  celui  de  ia  com- 
mune dé  Riillftlnville  et  fixant  le 
chef-lieu  de  la  nouvelle  commune 
à   Roltainville,  B.  2637,  p.  711. 
—  Décret  transférant  le  chef-lieu 
(le  ia  commune  de  Vauchy  (Ain) 
an   hameau  de   Coupy,  B.   2657, 
p.  i535.  —  Voyez  Algérie. 

COUPACME       TKLK(iRA.I»TtlQUE       GER- 
MAXO  NÉERLANDAISE.  VoytZ  VostCS 

et  télégraphes.  .        . 

Cotw:e!«ions    d^immet/blè^.  '  Voyez 
Domaines.  ' 

GOVCOUBS     r.EVTl\AÏ.     «IPWQtfH  'DE 

ftfePnontJCttlIRS    DBS  'KAV.R9  CHE- 

»    VAIINB      «t      MULASSteUH     FttAN- 

CAïSBs;   Vëf^z  Budget  :  Agiicêl- 

4nte.       .'  .     '    •         '» 

GON^ÉaENOE    .INTBANAriQliA&II.  .  1>E 

BsRNB.  Voyez  Budget.:  GÊmmevce. 


GONGKBS  iKT&RNAtHWAIi    M    LAftE- 

niBv  Vojes  Bwi§ei  :  A^ficaUare, 

Conseil    D'ADMriNijrniATio»-    Voyez 
Colonies  :  Sénégal. 

GOIfSBltS      D^ABAOKDUSBMBBfX.      Oé- 

cccÉti  6x«nt  :  la  d«te  des  ékcttons 
.pour  le  reocMKTelleineat  do  la  sé- 
rie sortaate  des  conseil»  dVrcon- 
dissement  du  département  de  la 
Seine.  B.  2«32,  p.  4o6  ;  —  la  date 
4ea  teasioea  des  censeils  d^arit»- 
yK  a644,  p.  998, 


I  I  .  ,  '  * 

V 

GONUIL»    Dl^  PRDI^'ilOliMB».    Vo^ez 

Préé*hofMMS. 

Consuls  géh^kaux.  Décret  cem- 
plétaot  l'ariide  17  de,  la  ïol'da 
loaoât  1871  sur  les  coqseils  fé- 
nér«nx,  B.  a646,  jp.'Ofig- "^Ô^- 


•cret  défibrant  euile  et  d&  aul 
effet  le<  dèiibératiee  du  conseil 

.  §^éiiéral(dk  la  Loîrt^Ioféirieare  en 
dete  du  aô  août  igo&4  B.af663, 
p.  1710.—  Voyep;£?o/oii(e5,:  iVoa- 
velle^Calédonie.  \-    ' 

QONSEHiLBRS      MURICIRAtlX.      >  VO]^Z 

Colonies  :  SénègaL 

Conservation     des    hypothèques. 
Voyez  Algérie, 

COMTBIflUTIOJV     l>9t     PATENTAS.-   Loi' 

■^«el9tive  à  la.  iconiribijiion  des  pa- 
'teAtes-;  Bw  afiâi^  p.  4à3..     . 

CoifTiiTBi;TiON&  oriiBQTCft.  Loi  rela- 
tive aut  contributions  directes  et 
aux  taxes  y  assimilées  de  l'exer- 
■  cice  1906,  fib.a6Ut  B.  1228^. .  .0 

Contributions  spéciales.  Voyez 
Algérie<,  hvarsest  et  ^haminres  de 
commetxe^.^ 


.'-i  »  \,' 


Il      • 


.1 


Coi«TBÔLiiiJiifl«  .iDécret»  Aornittuit: 
ie.  coatrdlear.des  déplie»  en- 

I       gagées  diuyiiaietèred^iar  marine , 


'      ^-^  ^  —  1868 

B.  a666,  p.  i63i  ;  —  le  contre 
leur  des  dépenses  engagées  du 
ministère  des  Iravaai  publics, 
B.  36S5,  p.  438. 


Convention  d'arbitrage.  Décret 
portant  promulgation  de  la  con- 
yention  d'arbitrage  condae  à 
Paris ,  le  1 4  décembre  1 904 ,  entre 
la  France  et  la  Suisse,  B.  a64a, 
p.  871. 


Conventions  gomiibhgialrs.  Décrets 
portant  :  promulgation  de  la  con- 
vention commerciale  relative  aux 
Indes  anglaises ,  signéeà  Londres , 
le  10  février  1903,  entre  la  France 
et  Ja  Grande-Bretagne,  B.  2626, 
p.  ao8;  —  promulgation  de  la 
convention  commerciale  relative 
à  Tile  de  Ceylan ,  signée  à  Londres , 
le  1 9  février  1 903  «  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  B.  a6a6, 
p.  !iio;  —  promulgation  de  la 
convention  commerciale  relative 
aux  pays  de  protectorat  britan- 
niqne  de  i*£st  africain,  dn  Centre 
afncain  et  de  TOuganda,  signée 
à  Londres,  le  a3  février  i9o3; 
entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  B.  a6a6,  p.  aia)  — 
promidgation  de  la  convention 
commerciale    relative    aux    Iles 


Seyohelles,  signée  à  Londres,  le 
16  avril  igoa ,  entre  la  France  el 
la  Grande-Bretagne,  B.  a6i6, 
p.  ai3;  —  approbation  de  U  con- 
vention commerciale  signée  le 
1 L  février  190a ,  entre  la  France 
et  la  République  da  Honduras, 
B.  262S;  p.  349;  —  promnlga- 
tion  de  la  convention  coomier- 
ciale  conclue  à  Tegucigalpa.le 
Il  février  1903,  entre  la  France 
et  le  Honduras,  B.  a6a8,  p.  273. 


Convention  relative  au  rachat  de 

MAJOAATS  ET  DE  DOTATIONS  Vovez 

Badget,  B.  a63ô,  p.  644. 

Convention  TéL^eiiAPHiQCe.  Vovez 
Postes  et  iMgraphes, 

Corps  de  l*inspegtion  dks  coloxics. 

Voyez  ïnipecUmrs  des  coiamUs. 
Corps  de  l'inspection  du  travail. 

Voyez  hupeciears  dm  trmvaiL 

Correspondances  TéLBCRAPHiQUEs, 
Voyez  Budget,  B.  a635,  p.  49I 
—  Voyez  Pèche  fluviale. 

CaioiTS  -  SALAIRES  DU  PERSONNEL 
OUVRIER     DE     LA    MARINE.     Vo^ez 

Biii^0l^B.  a635,p.  49B. 


D 


MLéoUés  À  LA  S^GURITé  DBS  OU- 
VRIERS MINEURS.  Loi  portant  mo- 
dification de  la  loi  du  8  juillet 
1890  sur  les  délégués  k  la  sécu- 
rité des  ouvriers  mineurs ,  B.  2627, 
p.  ai8. 

]>£NRBES        AUMBNTAIRES.  VoyCZ 

Frumdes, 

DÉPARTEMENTS.  Autoriiotions  d'em- 
prunts et  d'impositions  extraordi- 
naires. Décret  autorisant  le  dé- 
partement des  Landes  k  affecler, 
jusqu'à  concurrence  de  3,600  fr. , 
au  payeaient   de   pensions   an- 


nuelles aux  vieillards,  aux  in- 
firmes, aux  incurables  iodigeots, 
le  reliquat  disponible  sur  le  pro- 
duit de  Timposition  extraordi* 
naire  autorisée  par  la  loi  du 
ai  juillet  1896,  B.  a645,  p.  953. 
—  Loi  portant  répartitioii  du 
fonds  de  subvention  alloué  muoL 
départements  pour  Tannée  1906 . 
B.  3646 1  p-  971 .  —  Décret  portant 
inscription  aoffîce  an  bodget  du 
département  des  Côtes-dn-Nord, 
pour  rexerciceti9o5,  dun  crédit 
complémentaire  applicable  à 
récoie  normale  d'institotricee  de 
Sain^Brieuc,  B.  3660»   p.  i63a 


—  1869  — 


—  Ont  été.  antoriféfl  à  contracter 
des  empmnts  ou  à  8*impof  er  ex- 
traordinairement ,  les  départe  - 
ments  ci-après  :  Ain,  B.  a65o, 
p.  1 1 17  ;  —  Aisne,  B.  364a ,  p.  855 
B.  264a,  p.  856;  B.  a65i,  p.  iiag 
B.a65i,p.  ii3i; — ^Aipes  (Basses-) 
B»  a639,  p.  774;  B.  a645,  p.  9Ô4 
Bé  aHôi,  p.  ii4i;  —  Ardèche 
B.  a648,  p.  1046;  —  Ardennes 
B.a65o,p.iii8; — Aiibe,B.a64a 
p.  861;  —  Ande,  B.  a66o,  p.  1637 

—  Cantal,  B.  a645,  p.  961;  — 
Charente  -  Inférieure ,  B.  aéôi 
p.ii47:fi. a6ôi, p.  ii5d;B»a657 
p.  i5Â5;  —  Corrèze,  B.  a64a 
p.  866;  B.  a64a,  p.  867;  B.  a64a 
p.  868;  a  a642.  p.  869;  B.  a644 
p.  937  ;  —  Côtes-du-Nord ,  B.a6ôi 
p.  Il 46;  —  Creuse,  B.  a643 
p.  854  ;  B.  a64a ,  p.  867  ;  —  Doubs 
B.  a637,  p.  709  ; — Drôme ,  B.  a63a 
p. 4o3;  B.  a65o,  p.  1 106;  B.  a6ôo 
p.  1 1 16;  —  Eure-et-Loir,  B.  a64a 
p.  861;  —  Finistère,  B.  a65i 
p.  iiôi;  —  Garonne  (Haute-) 
B.  a65o,  p.  1120;  —  lile-et-Vi 
iaihe,  B.  a633,  p.  435;  —  Indre 
B.  a65i,p.  ii4o;B.a66o,p.  i6a4 

—  Landes,  B.  a65o,  p.  iia5;  — 
Loire  (Haute-),  B.  a64a,  p.  860 
B.  a645 ,  p.  953  ;  B.  a65o ,  p.  1 1 14 

—  Loire-Inférieure,  B.  a 633 
p.  433,  p.  a633,  p.  436;  —  Lot 
B.  a633,  p.  435;  —  Lozère 
B.  a65o,  p.  iiaa;  —  Manche 
B.  a65i,  p.  ii33;  —  Mayenne 
B.  a64a,  p.  870;  —  Meuse 
B.  a637,  p.  710;  —  Nièvre 
B.  a644>  p.  9^6;  B.  a65i,p.  ii5o 
Pyrénées  -  Orientales ,  B.  a65i 
p.  1149;  S'  a66o,p.  i6a6;  — Sa 
voie,  B.  a65o,  p.  iii3;  B.  a65o 
p.  iiiQ;R. a65o,p.  iiai;B.a65i 
p.  ii34;  —  Savoie  (  Hante-] 
B.  a65o,  p.  1 131; B. a65o, p.  1 ia4 

—  Seine-et-Marne,  B.  a64a 
p.  86a;  —  Sèvres  (Deux-J 
B.  a65i,  p.  ii4a;  —  Vendée 
B.  a637,  p.  708  ;  —  Vienne 
(Hante-),  B.  a65o,  p.  iia3;  — 
Tonne,  B.  a637,  p.  707;  B.  a64a, 
p.  855;  B.a64a,  p.  859;  B.  a66o, 
p.  i6a8. 


DéPftiisBs  Bii«^GisEd.  Voyez  Contré- 
lears. 

IMPUTÉS.  Décrets  convoquant,  à 
Teffet  d*âire  des  députés,  les  col- 
lèges électoraux  des  circonscrip- 
tions ci-après  :  de  la  preniière  ' 
circonscription  de  Tarrondisse- 
ment  d'Auxerre  (Yonne) ,  B.  a64a . 
p.  858;  —  de  Tarrondissement  de 
Bonneville  (  Haute  -  Savoie  j  , 
B.  a64i«  p.  835;  —  de  Tarrondis- 
sèment  de  Péronne  (Somme), 
B.  a63o,  p.  3ip;  —  de  la  pre- 
mière circonscription  de  Tarron- 
dissement  de  Valenciennes  (  Nord  ) , 
B.  a63o,  p.  317. 

Distilleries.  Voyez  Algérie. 

Domaines. 

Affectations  d'immeables  doma- 
niaux à  divers.  Décrets  affectant  : 
à  l'administration  des  douanes, 
divers  immeubles  du  service  sa- 
nitaire maritime ,  B.  a644  «  p-  919  ; 

—  au  service  des  beaux-arts ,  un 
immeuble  domanial  sis  au  Mont- 
Saint-Midiel,  B.  a649«  P«  ^o^i; 

—  au  département  do  la.  guerre, 
divers  immeubles  et  terrains  do- 
maniaux, B.  a6a9,  p.  3o3;  —  au 
département  de  la  guerre,  des 
parcelles  de  terrains  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  du  Grand-Hà 
(Côte-d'Or),  B.  a637,  p.  690;  — 
au  minutère  de  Tinstruction  pu  - 
blique  et  des  beaux-arts,  un  ter- 
rain faisant  partie  d*une  propriété 
domaniale,  B.  a657,  p.  i5o8.  — 
Voyez  Algérie, 

Concessions  de  droits  et  cessions 
d'immeubles.  Décret  relatif  aux 
concessions  îaàies  sur  le  domaine 
maritime,  à  des  établissements 
scientifiques,  en  vue  de  la  créa- 
tion de  viviers,  bassins,  parcs, 
réservoirs,  etc.,  B.  a638,  p.  720. 
— Décrets  approuvant  les  cessions 
ci-après  :  à  la  commune  de  Pont- 
Aven,  d*nn  terrain  maritime  situé 
en  arrière  du  quai  neuf,  rive 
droite  de  la  rivière  de  Pont-Aven, 
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9ar  le  littoral  de  la  commBBe  et 
Pont-Aven,  B.  Q6a6,  p.  3i5; —  à 
M"*  veuve  Tallemant^  née  Grassin, 
d'.uoe  hanét  de  terrain  domanial 
provèuant  d'un  aoctcn  lait  de 
joer,  «méc  sur  la  plage  de  Berc9E , 
B.  3637,  p.  a48. 

Aliénation,  Loi  l^ative  à  Talié- 
natfon  de  plusieurs  parcelles  de 
'  dunes     et    forêts    doznamaies , 
B.  36^9 ,  p.  753. 

D0H8  n*  LEGS;.  Déeret  portant  qu'il 
ii*y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les 
legs  &itB  à  divers  ëtablisseaMats 
religieux,  B.  a648,  p.  loSâ^  — 
Décrets  autori.<«aiit  ?  le  ministre 
de  la  guerre  à  accepter,  le  legs 
universel  fait  à  l'État  par  M**  Bror 
neau  (  Marguerite) ,  veuve  Lambert- 
Bey,  B.  2640 ,  p.  967  ;  —  le  ministre 
de  la  guerre,  au  nom  de  TÉtat, 
à  accepter  le  legs  f.»ît  par-  M**  veuve 
Pitaux,  en  faveur  de  la  compa- 
gnie de  gendarmerie  de  l'Yonne, 
B.  3653,  p.  1355;  —  le*  mihistre 
de  r instruction  publique ,  des 
bedOY-arts  et  des  cultes,  au  nom 
de  rÉtat,  à  accepter  le  te^  Iftit 
au  musée  de  Ctunj  par  M.  Ode- 
nV/B.  36»k) ,  p.  343;  —  le  ministre 
de  l'instruction  public^e,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  au  nom 
de  l'État,  à  accepter,  pour  TÉcoie 
nationale  des  beaux-arts ,  la  dona- 
tion faite  au  proGtde  celte  école 
par  M.  Sttllman  (. /a we),  président 
de  la  National  City  Bank  de  New- 
York,  B.  a63i,  p.  3i5;  —  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  au 
nom  de  Ittat,  à  accepter  pour 
les  musées  nationaux  un  groupe 
■  en  terrc-ruito  légué  |^r  M.  Ber- 
ikelin.,  B,  3b3'i,  p.  407;  —  ie  mi- 
nistre de  l'instruction  pubiiq«e, 
des  beaux-arts  et  de»  pultes*  au 
nom  de  lEtal,  à  reftiser  le» por- 
trait de  M""  ik'hindy,  légué  pour 
les  musëos  nationaux,  B:  3633, 
p.  439;  — le  mioisLredc  l'instiiic- 
tion  publique,  dos  beaûx-arts  et 
des  cultes,  au  nom  de  lÉtat,  à 
refuser  les  sept  pertrafts  légués 


^oar  la  notées  natioaanx  par 

.'JÊL^Bakmt  (itafajto-Mkrv-ilnf). 
B.  3653 ,  p.  4393 — In  ministre  de 
l*iastrnction  publique,  des  bcanx- 
aits  et  des  coHes,  an  nom  de 
l'État  :  r  à  accepter  le  l^s  fiût 
par  M***  De^mmlit  à  F  École  natio- 
Dsle  des  beaut^arts  ;  a**  à  refuser  le 
kjgsfait  par  M"*  Depaalis  ao  musée 
de  OInty,  B.  afôtt,  p.  743;  —  le 
loiniAredtriiistniGtiofi  publique, 
des  beaui-arta  el  des  cidtes,  au 
nom  de  rÉtaf.  à  accepter  :^i*  le 
capital  uèceMMre  légué  à  l'Ecole 
netiooale  .  des^  beaux-arts  ,  par 
M.  Jatqueêtott  de  la    Chevreuâe , 

,  peur  fonder  .  uq  prix  aanuel  ; 
a*  les  ŒOftres  léguées  posr  fe"^ 
musées  uationàua ,  B.  aB4 1 ,  p.  839; 
—  le  minislre  de  rifistructiao 
publique,  des  beaux-arls  et  des 
coites,  au  nom  de  TÉtat,  à  ac- 
cepte^, pour  le  musée  du  Lovvne, 
le  legs  fait  par  M.  Kann,  B.  a65i. 
p.  1159.  --•  Vojei  Algérie. 

» 

DOSSUBRS  DES  FONCTION!! AIBBS  CIVILS 

ET    HTLiTAiRE^J    Vojcz    Baâgei , 
B.  a635,  p.5oS. 

Dotation  dç  Mont-de-Mh.ak.  Voyez 
fiadgtft,  B.  i655,  p*  496. 

Douanes.  DêcretiétâbTissaut  un  droit 
de  douane  à  Tentrée  en  France 
des  caséines  étrangères,  B.  a635, 
p.  647.  —  Décret  modiGtnt  la 
liste  des  bureaux  de  douane  00- 
yerts  à  rimpôitatioh  temporaire 
Ses  tissus  dÇj  soie  et  à  leur  réex- 
portation après/ main-d'œuvre. 
B.  2689,  p.  57b.  ' —  Décret  con- 
stituapt  en  entrepôt  réel  de^ 
'  douanes  kes  locaux  aflectés  h  T Ex- 
position internationale  de  Tauto- 
mobile,  du  cycle  el  des  sports, 
B.  261)1,  p.  1107.  Voyez  Algérie, 
Fraudes, 

Droits  ok  ih>iianb*.  Voyez  i>ooaAS. 

Dunbs.  Voyta'Bodgtt  :  A§ricaUare, 
Domaines, 
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Dynamite.  Décret  modifiant  le  dé- 
cret du  a5  aoîU  1876,  relatif  aux 
dépôts  et  débits  de  dynamite, 
B.  2638,  p.  718.  ^-  Décret  reti- 
rant l'autorisation  d'établir  un 
dépôt  de  dynamite  à  Saînt-Pietre- 
d'Allevard  (  Isère  )  ,  B.  a66o  , 
p.  1618.  —  Décret  aatorîsant  des 
modifications  à  FinataHalfon  de  la 
ftbriqae*  de  dynamite  dé  Cuçny 
{  S«ine-ef-Marne  )  ,  B.  iwo  , 
p.  1619.  —  Décret  portant  sobsti- 
tntîon  aux  droits  et  charges  des 
«xploftknts  da  dépôt  de  dynamite 
defiry  ChAtillon  (Seine-etOîse), 
B.  !i66o.  p.  i6ai.  —  Décrets  auto- 
riisant  rétablissement  d\in  dépôt 


àa  dynamite  sor  le  territoire  des 
communes  ci-après  :  Auisarchi- 
court  (Nord),  EL  96491  p-  1081; 

—  Bess^s  (Gard),  B.  2669, 
p.  1089;  —  Coraavy  (Pyrénées- 
Orientales),  B.  2639,  p.  767;  — 
Ëscaro  (  Pyrénées- Orientales) , 
B.  ^tôi,  p.  a6o;  -*  Flaviac  (Ar- 
dèche),  B.  3663,  p.  i%ào;  — 
Malon-et-E)ze  (Gard),  B.  a63i, 
p.  365;  —  SaintGeorgiet^k-La- 
zent^oD  (  Aveyroo  )  «  B.  ad3 1 ,  p.  362  ; 

—  Viviers  (Ardècbe),  B»  263i, 
p.  368;  —  Wingles  (Pas-de-Ca- 
lais), B.  1649»  p.  )o84«  —  Voytt 
Algérie, 


B 


ÉcoLBs  DB  TTOTABTAT.  Décret  rdatif 
aux  écoles  de  notariat,  B.  2641, 
p.  83o.  —  Décrets  portant  reeon- 
naissatice,  par  l*État,  de  VéccAe  de 
notariat  des  ailles  ei-aprèa  :  An- 
gers (Maine-et-Loire),  B.  a645, 
p.  955;  —  j^rdeaux  (Gironde), 
B.  a645,  p.  955;  —  Momeille 
^Bobcbes-dn-Rhône),  B.  26&5, 
p.  956;  —  Nantes!  (Loi^Infé- 
rienre) ,  B.  56^5 ,  p.  967;  —  Paris 
(Seine  ) ,  B.  a645 ,  p.  907; — fondée 
«  Paris  par  rAsaociartion  polytech- 
nique ,  B.  3645 ,  p.  908;  —  Rennes 
(lAe-et- Vilaine),  B.  2645,  p.  968; 
—  Roaen  (  Semé  -  Inférieore  ) , 
B.  3645,  p.  959;  —  Toolouse 
(Haute-Garonne),  B.3645 ,  p.  9Ô9. 

ÉQ6LB  pràuçaibb  d*Athbibs.  Vo^ez 
Badg^  :  InstrudUm  publiqae  et  des 

ÉGOUI    NATXOXALB  D*ABT  DécOBATIF. 

Voyex  Badget  :  Iiutraciion  pahlique 
et  des  beaux-arts, 

ÉcOKiB      NOBIfALB      D^lNSTITUTRICBS. 

Yoyet  Départements. 

ÉCOLBS  KATI01<ALB5  D*n<f9BIGflBlfBNT 

PBOFESSiONNBL.  Voyez  Budget  : 
Commerce ,  indastrie,  postes  et  télé- 
graphes. 


ÉCOLBS    PIIUIAIRW    (PbMONMBL    EN 

SBiGKANT  DBs).  Voyez  Algérie^  In- 
demnités. 

Églisbs.  Voyez  Séparation  des  églises 
et  de  l'État. 

ÉLBCTiONa.   Voyez  Conseils  d'arron- 
dissement j  Depuiet,  Sénat. 

Emplois  RéseRvés.  Voyez  Commis- 
siotu. 

Employés  i>\)âTBor.  Voyea  Badget  : 
intérieur. 

EaGMBis.  Voyes  Comnmsions. 

£jl«»AJS.  V«yei  Colonies  j  thtneHe- 

CMéotàe. 

* 

SmFAHTB     AdBIBTte      BT      SBGOURUS. 

Voyez  Badget,  B.  3635,  p.  497* 

ËNSBIGNBMBNT      (  DISPOSITIONS      Dl- 
VBRSBS    BBLATTVBS   AU  PBBSOBMBL 

DE  L*).  Voyez  Budget,  B.  2635, 
P-  497- 

BiBBiGiiBanfirr     agricocb.      Voyez 
Badget  :  Agriculture, 

GvSBiGimrBNT  coN6B!È€AfrnrrB.   Dé- 
cret   d'administmtîon    publique 
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déterminant  le»  mesures  propres 
à  assurer  lexécution  de  la  loi  du 
7  juillet  190'i,  relative  à  la  sup- 
pression de  Tenseigoement  con- 
gréganiste,  B.  a638,  p.  739. 

ENSBIGNBMBNT     primaire     BLBftTEN  - 

TAiRB.  Voyez  Budget  :  Instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

ËMSRIGNBMBNT  PRIMAIRE  SUPERIEUR. 

Voyez  Budget  :  instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Entreposeurs     du     sbrvige    des 

POSTES  ET  DBS  TéL^GRAPHES.  Voyez 

Budget,  B.  2635,  p.  497. 

Établissements  congréganistes. 
Krréié  prescrivant  la  fermeture 
d^établissements  congréganîstes 
enseignants,  en  exécution  de  la 
loi  du  7  juillet  1904  «  B.  2645, 
p.  961. 

Établissements  d*élëvage.  Voyez 
Budget  :  Agriculture. 

Établissements  des  arts  du  dessin. 
y oyeL  Budget  :  Instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

« 

Etablissements  des  invalides  de 
LA  MARINE.  Décret  modiûant  les 
articles  10, 11,  paragraphe  \*\  et 
12  du  décret  au  3o  novembre 
1887,  portant  réorganisation  des 
services  de  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine,  B.  2639, 

p.  772.  —  Voyez  Commissions. 

« 

Établissements  céNi^RAUx  de  bien- 
faisance. Voyez  Pensions. 

Etablissements  militaires.  Voyez 
Personnel  civil  d'exploitation  des 
établissements  militaires. 

Établissements   religieux.   Voyez 

Legs. 

Etablissements  scientifiques. 
Voyez  Domaines. 


ÉTA 


T  CIVIL. 


ROMS. 


Décrets  autorisant  les  penoa- 
nei  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
le  sieur  Allard  {Jtan-Loais'MarU] 
à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Châteamtet^, 
B.  2663,  p.  1711;  —  le»  *ieors 
Baromut  (Pierre,  dit  Edauutd]. 
Baronnet  (Henri)  à  ajouter  à  leur 
nom  patronymique  celai  de  f^- 
gès,  B.  2640,  p.  do8;  —  le  sieor 
Belleffueule  [Clodomir-Jos'pk]  à 
sobatitaer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Bertin,  B.  2626, 
ri.  216;  *->-  les  sieurs  Boalard 
Henri' A  agaste-Maurice  ) ,  Boalard 
Hené'LouiS'Maxime)  à  ajouter  k 
leur  nom  patronymique  celai  de 
de  Villeneuve,  B.  a64i,  p.  840;  — 
Itiàème Bourgeois  (Zélie-lUéûuuie), 
veuve  Carmagnolle,  et  le  sieur 
Carmagmolle  (Karl-Adrien)  à  sub- 
stituer à  leur  nom  patronymique 
cdui  de  Karl,  B.  2637,  p.  712; 
-^  le  sieur  Chassagn^.  {ErneU)  à 
su{)stituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Legendre,  B.  3660, 
p.  1266;  —  les  sieurs  Cockom 
(  Jean  -  Baptiste  'Mi'til)',  Cockom 
(Maurice-Âlcide-Coastani)  à  sub- 
stituer à  leur  nom  patronymique 
c^lui  de  Pineau,  B.  2638,  p.  2^; 
—  le  sieur CocAon  (Joseph- Amédèe) 
à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Amédet,  B.  2660^ 
p.  1128;  — le  sieur  Coca  (Clotaire) 
à  substituer  à  son  nom  patronv- 
mlque  celui  de  LetelUer,  B.  266^, 
p.' 17kl;  —  la  demoiselle  Des- 
goalle  [Lucie-Marie)  à  fsEiire  pré- 
céder son  nom  patronymique  de 
celui  de  Guillotin ,  B.  2645  . 
p.  968;  —  le  sieur  Dreyfus^ 
Lantz  (Siaarice)  à  retrancher  de 
son  nom  patronymique  celui  de 
Dreyfus,  B.  2633,  p.  4^0;  —  les 
sieurs  Fauré  (Emmanuel),  Faaré 
(Philippe-Roger)  à  ajc«uter  à  leur 
noo^  patronymique  celui  de  Frè- 
miet,  B.  263o,  p.  3^4;  —  le  sieur 
Jean-Baptiste  (Eugène)  à  prendre 
comme  nom  patronymique  celui 
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de  Crouzet,  B.  2634,  p.  488;  — 
le  sieur  Lapoire  [Henri-Paul)  à 
substituer  h  son  notn  palrimy- 
miqae  celui  de  Henry,  B,  363  a, 
p.  4o8;  —  .le  sieur  Lehmann 
(Charles)  à  ajoaler  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Ckarley , 
B.  36a8,  p.  a8o:  —  le  sieur 
Maurel  {GeorgeS'Albert'Leon-Louis- 
Paal)  k  aji»nter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  deLaplow,  B.  a663, 
p.  17»  i;  —  le  sieur  Merda  à  sub- 
stituer à  son  nom  patronymique 


celui  de  Mérard,  B.  2657,  p.  i536; 
—  la  demoiselle  Poilvet  (José- 
phine'Eugénie)  et  le  sieur  Poilvet 
{ Maurice  -  Léonard)  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de 
Dafoar,  B.  a63i,  p.  376. 

Expositions  internationales.  Voyez 
Budget  :  Agricalture;  Commerce, 
industrie,  postes  et  télégraphes; 
[nstr action  pabliqae  et  beaux-arts  ; 
Commissaire  général  du  Gouverne- 
ment, 


Falsifications.  Voyez  Fraudes. 

r.ANAUî^.  \oyez  Budget  :  Travaux  pu- 
blics, 

Klbuvbs.  Voyez  Pêche  fluviale. 

FONCTIONNAIIVBS    COLONIAUX.     Voyez 

Colonies  et  protectorats,  — 

KoNDS  DB  SUBVENTION.  Voyez  Dépar- 
tements. 

FoRKTS.  Voyez  Budget  :  Agriculture  ; 
Domaines. 

Fortifications. 

Zones  de  servitudes,  polygones 
exeeptioniièït.  Décrets  constituant: 
en  polygones  exceptionnels  des 
terrains  de  Tenceinte  de  la  place 
de  Lille,  B.  fi632,  p.  .'»o4;  —  en 
polygone  exceptionnel  des  ter- 
rains situés  dans  retendue  des 
servitudes  du  fort  Napoléon,  à 
Toulon,  B.  26^48,  p.  io5o;  —  en 
polygone  exceptionnel  un  terrain 
dépendant  de  la  place  de  Toul, 
B.  2648,  p.  io63;  —  en  polygone 
exceptionnel  des  teri'ains  dépen- 


dant du  fort  de  Montrouge , 
B.  a65 1 ,  p.  Il 56.  —  Décrets  ho- 
mologuant :  des  plans  de  délimi- 
tation et  des  procès- verbaux  de 
bornage  concernant  les  polygones 
exceptionnels  de  la  place  de  Be- 
sançon, B.  263o,  p.  338;  —  des 
plans  de  circonscription  et  un 
procès-verbal  de  bornage,  relatifs 
a  la  place  de  la  Père,  B.  a653, 
p.  1355. 

Forts.  Voyez  Fortifications  ;  lente. 

Fournitures.  Voyez  Algérie. 

Fourrages.  Voyez  Grains, 

Fraudes.  Loi  relative  à  la  repres- 
sion des  fraudes,  en  matirre  de 
douanes  et  de  sels,  B.  2641, 
p.  ^809.  —  Loi  sar  la  répression 

•  .des  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  et  des  ialsiûcalions 
.oea  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles 9  B.  a64i«  p.8i  1 . 
—  Loi  relative  à  la  répression  de 
la  flraode  sur  les  vins  et  au  ré- 
gime des  spiritueux,  B.  2649 « 
p.  io65. 


Gardes   champêtres.   Voyez   Vaca- 
tions. 


GARDBS-pécHB.  Voyez  Budget  :  Tra* 
vaux  publics. 
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OaRDIBNS    DBS    P9ABBS    BT   FAKAUX. 

Voyez  Badget  :  Travamx  publics. 

Gardiens  des  bureaux  des  postes. 
Voyez  Budget,  B.  a635,  p.  497. 

Okains.  Décrets  aulorisaot  :  la 
prorogation,  jasqn'au  3o  juin 
1906,  des  dispositions  du  décret 
du  3  juin  ii|04t  relatif  anx 
avances  à  consentir  aoB  officiers 
d'administration  charges  des 
achats  directs  de  grains  et  de 
fourrages  pour  le  s^  rvice  des  sub- 
sistances   militaires,     B.    aôSy, 


\ 


p.  7o3;  —  la  prora$itiA.i^ 
qu'an  3ojnin  iqa6,  de 
ticHSS  da  décret  àa  q  fétniri 
relatif  avx  achats  de 
fourrages  effectués  park< 
tement  de  la  guerre,  & 
p.  70^. 

GRUB&.  Décret  antoriiaBi: 
ticutier  à  établir  et  à 
une  gvae  sur  le  port  Ai.i 
Pat  is ,  B.  06119,  T*-  ^9'-  " *l^ 
ticuiier  à  établir  et  i  ttfm 
des  grues  électriques  sarufl 
du  Gros-Caillou ,  a  Paris, 
p.  3Ô1. 


H 


{iABITATIONS    À   BON  IftAnCjHé.   VoVCZ 

Comité  local  des  kabUatioRs,  à  bon 
.  marché. 

Haras.  Voyez  Budget  :  Agriculture. 

Hygiène.  Décret  relatif  aux  prescrip- 
tions ëiictees  pour  la  manipula- 
tion du  linge  sale  dans  les  ateliers 
de  blanchissage,  B.  2626,  p.  19% 
—  Décret  portant  règ^lenienl  d'ad- 


ministration publique, 
nant  les  conditions  é\ 
tioa  et  de  fboctmaeiairi^ 
bureaux  d*hygiène.  &  M 
p.  92 1«  —  Décret  iBadiii^M 
^  cret  du  39  novembre  t^i 
rhygtène  et  la  sécuril?  -i*  > 
faiUenrs,  B.  a^âo,  p.  i6s3. 

Hypothèques  (Cosseet\t*3  * 
—  Voyes  Algéng. 


1 


Iles»  Voyez  Vente. 
^LOTs.  Voyez  Vente. 

iMMBirBLBS  (DBOIT  d'BNHBGISTIIE- 
MBHT,  DE  TIMBRB,  &*BOiIANOA  ET 

DE  TEiTTES  D  ).  Vojet -^Bodffet , 
B.  3635,  p.  469.  —  Voyex  Do- 
maines. 

Impositions  d'ofticb,.  Vjoyec  G$m- 
manes^ 

Imprimerie  nationale  (Disposi- 
tions RELATIVES  À  LA  CAISSE  DE 
RETRAITE    ET    DE   SECOURS   DB  L*). 

Voyez  Budget,  B.  2635,  p.  494. 

IKCURABIES.  Voyei  Atmttaioe  :  Dé- 
partements. 


Ihpbvbitjbs.  Décrets  fMvtii^^i^ 
6catioai  an  déciêt  da  Itl 
.  œmbre  1902  coocarnaat  biî 
demnités  de  résidence  tel 
personnel  easeigoant  é»  i* 
primaires,  R.  2649,  K|j 
B.  2649.  P-  1073,  —  fl«*3 
au  tablean  A ,  anaesè  sa  iiv 
du  Ji  décembre  190Q,  nlriU 
indemnités  de  riiàeBat  te^ 
personnel  enaeignaot  da<^ 
primaires  pnblîqaes,  i  A| 
p.  1095. 


Industrie  chevaline 
Agriculture. 


liiPiBucB.  Voyer 
tements. 


—  1«?5  — 


Ingénieurs  des  kniiv  et  CHiiDssÉBS. 
Vox^  Budget,  :  Travi^nue  paries, 

In3P8Ct«urs  des  colonies.  .Jpéçret 
modifiant  celui  du  i5  septembre 
1904,  p<»rtant  règlement  d'admi- 
nistration pubhqtie  sur  i  organi- 

'  ftati0lii(dii  cofp0  à»  riiiapei^tion 
det  (colonioi.,  B;  a^,  p»  j  ioft« — 
.  ¥byez  Budget ,  B..  3^5  ;  p.  5ok 

'Ml     .   '  . 

lBisPBGt£Uits  DIT  ^TRi vjuu.  Décfet  re- 
latif >à  TorgMiâiiUioit  du  acxrpAdes 
intp^t^Érs  du  tr^vAil,  B.^63a, 
p.  387.  —  Voytm  Budget rB:a6o^  y 

P-  497- 


i;    • 


M 


t  . 


iUmOICTIQII   P'Af  PB^,    PR3  fÇOMfU^LS 

;r  ^E  ^4,Vi>'iux|iMB3.  .,Vuyez  Comeils 
de  prad' non\me§m 

Justices  de  PArs.  Loi  concernant 
la  procédure  ^Qvaot  les  justices  de 
|wix^  B.  2639,  p.  746.  —  Loicon- 


J( 


lN9nTUTB0AS4  Oéciet  nodifiaBt  ift 
décret  du  ao  août  iB^%^  portant 
règlement  d'administration  pa- 
)>lique ,  Aur  le  classeuient  et  fv 
vamo^meot  des  iostitutears  et  in- 
stitu'rices   de  la  vitte  de  Paris, 

^B.  2649,  p..  1075. 

Institutions  AGRICOLES.  Voyez  Bbd- 
^e(  :  Agriculture, 

''  '  '  .        ...'.. 

lv^i:n:uTBiç,a»r  Yo^ç^  JmlUutears, 

Invalides   de    la    marine.    Voyez 
.   Badftî  :  Mmrmê/ 


\ . 


cernant  :  1*  la  compétence  des 
juges  de  paix;  a*  la  réorganisa-; 
tîon  dés  justices  de  paix,  B.'a64a, 
p,  ;5/ii. 

Justice  musulmane.  Voyez  Algérie. 


•  « 


Laiterie   (Congrès  international 
ce).  Voyez  Budget  :  Agriculture. 

Lbgs.  Voyez  Dons  et  legs. 

hicvmE.  Déoifll  relatif  à  laliceace 
:*  en  droit,  ftw  si66i,  p.  iidy. 


fi 


<  f 


LuiOB  (Manipujutiok   du).  Mq^ficz 
HygièuA. .       .-  •   • 


i  •    t. 


Logements.  Dec rel'  modifiant  ï*e  dé- 
cret du  29  mai  1902  poilant  con- 
cession de  logements,  à  titre 
gratuit,  itart?'  fw  bâtiments  du 
service  de  i^intendance  (  four- 
rages), B.  2628,  p.  274.  -^Décret 


arrêtant  Tétat  des  concessiooA  de 
logement,  à  titre  gratuit,  dans 
les.  bàlimefits  du  ,doa¥iîne,  de 
rJÊtat  aiOr^ct^és.«'i.  service  des  ,eauk 
de  Ver^il)£s^..  Majrly,  JjtfetiqoQ  et 
Saint-Clo.ud ,  B.  %&l>o,  p.  1  io3.  — 
Décrets  concédant  des  ;!<  )gei;L>ents , 
à  titre. gratuit  i.dajQS  des  bâti- 
ments appartenant  à  TEiat , 
B.  a63o,p.338;  B.  26^9,  p.  1074, 
B. 2649, p. 1076;  B. 2649,  p-  ^077; 
B.  26 '19,  p.  1079;  —  dans  lès  bâ- 
timents de  l'Académie  «de  méde- 
cine, .  B,/  2649,  p.  1078;  —  à 
^'JUôtel ,  jp,ation«^  d^s  invalides  , 
B.  iiq^3,ip.  xjjôa'.  ,,..j,. 


•  >  .( 


llLvGl3TEATun^  Décret  rattachant 
à  là  magistrature  française  ^nn 
magistrat  mis  à  la  disposition  du 


M 


gouvernement  tunisien,  fi.  2648, 
p.  1047; B.  2648,  p.. i 048;  B. 3648» 
p.  1049- 
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Maisons  d'arrêt  et  de  coRRECTioir. 
•  Voyez  Prisons, 

Maîtres  de  phares  et  panaiix. 
Voyez  Budget  :  Travaux  publics. 

Maîtres  de  port  du  service  mari- 
time. Voyez  Budget  :  Travaux 
publics, 

Majorats  réversibles  au  domaine 
DE  l'État.  Voyez  Budget,  h. i63^, 
p.  495.  —  Voyez  Commissions. 

Malfaiteurs  (Associations  de). 
Voyez  Colonies  :  Indo-Chine, 

MarghAs  di  travaux,  fournitures 
ou  transports.  Voyez  Algérie, 

Marine  marchande.  Loi  modiûant 
la  loi  da  3o  janvier  iSgS  sur  la 
marine  marchande,  B.  a6a6, 
p.  1.91- 

Matières  d'or  et  d'argent.  Voyez 
Budget,  B.  3635,  p.  491. 

Médailles.  Voyez  Budget  :  Inte- 
rieur. 

Mines.  Décret  déclarant  d'ntilité 
publique  rétablissement  d'une 
galerie  souterraine  d'écoulement 
entre  la  mine  des  Cbuzins  et  la 
rivière  de  la  Jonche  (Isère), 
B.  2641,  p.  82a.  —  Voyez  Tra-" 
vail. 

Ministères. 

APPAimBS  ÎTIURGÙBS. 

Décret  nonmiant  M.  Bouvier, 
sénateur,  ministre  des  affaires 
étrangères,  B.  2689,  p.  769. 

COHMIACb/uIDOSTRII,  P08TB8 
BT  T^L^RAPHBS. 

Décret  nommant  M.  TrouiUot, 
député,  ministre  du  commerce  » 
de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  B.  a65o,  p.  1137. 


PlUâSiCSS. 


Décret  nommant  M.  Iferios, 
député,  sons -secrétaire  d*Élal. 
ministre  des  finances,   B.  a63(). 

P-  7^9- 

GUBREB. 

Décret  portant  modifioatioDi 
.au  décret  du  39  juillet  1899.  re- 
latif à  Toi^ganisatioa  de  ladott- 
nistration  centrale  da  miniitâv 
de  la  guerre,  B.  a63o,, pL  3j61  — 
Décret  nommant  M.  Éisauit,  ëé- 
puté,  ministre  de  la  guerre, 
B.  a6ôo,  p.  1136. 

IISTKDCTIOR  PUBUQCB  BT  DBS  BEAn-A&Tf. 

Décret  modifiant  le  décret  du 
a6  novembre  189^,  relatif  i  for- 
ganisation  de  I  administralion 
centrale  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaiu-arti, 
B.  a649,  P-  1080. 

IITÉBiBOB. 

Décret  nommant  M.  Dohiif, 
député,  ministre  de  l'intérieur. 
B.  365o,p.  iia6. 

MABIBft. 

Voyez  Contrâlears. 

TAAVACX  rVBUCt. 

Voyez  Contrôleurs, 

Monnaies  et  MénAii^Lis.  Décret 
concernant  la  régalarisalîcm  d'an 
décret  portant  ouverture  de  cré- 

'  dits,  sur  l'exercice  1904 ,  au  titre 
du  budget  annexe  des  moonaiei 
et  médailles,  B.  aGSg,  p.  760.  — 
Voyez  Colonies  et  protectorats. 

Monument  commbmobatif.  Voyei 
Bttdaet  :  Instraction  publiqae  et 
des  beaux-arts, 

MuséBS.  Décret  rdatîf  k  la  fcm» 
du  musée  de  l'artillerie  et  de 
musée  historique  de  Tamitt, 
B.  a65o ,  p.  I  i07. — Voyez  Budget . 
Instruction  pubiigue  et  des  beuMS' 
mrts. 
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N 


^APHTB.  Voyez  Colonies  :  Étahlisse- 
menU  français  de  l*Oeéanie. 

Navigation  intbrieurb. 

Canaux.  Décret  déclarant  d*a- 
tilité  pabliaue  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  r^scaut  :  i*  pour  le 
redressement  de  courbes  aux  ter- 


ritoires de  Vieux-Gondé  et  d*0- 
donnez  (Nord)  pour  la  recon- 
struction du  pont  du  Sarteau; 
a*  pour  le  redressement  de 
courbes  aux  territoires  de  Braille 
et  d*Hergnies«  B.  a65Q.  p.  laaS. 
—  Voyez  Budget  :  Travaux  pa- 
blioà,  Péchs  fluviale. 


0 


OBSERVATOIRE.  Voyez  Budget  :  In- 
struction publiqme  et  des  beaux- 
arts. 

>GTBQis.  Lois  et  décrets  autorisant 
la  perception  ou  la  prorogation 
d*une .  surtaxe,  d^octroi  dans  ïe$ 
villes  ci-après  :  Anicbe  (Nord), 
B.  364 1,  p.  810;  —  Audienie 
(Finistère),  B.  a639,p..748;  — 
Bohars  (Finistère),  B.  aôSg, 
p.  746;  —  Guilers  (Finistère), 
B.  263g  y  p.  745;  —  .  Nantes 
(  Loire -Wéri.eure),  B.  .  2639, 
p.  749;  —  Ploudaniel  (Finistère) , 
B.  afôe,  p.  65o;  —  Pont-l'Abbé 

.  (Finistère),  B.  a634,  p-  44 1;  — 
Saiat-Murc  (Finistère),  B.  2.636, 

,p.  649;  —  Saint- Servan  (lUe-et- 
Vilaine),  B.  a634,  p.  442. 

;)F1r'lC£.NAT10^'AL  DU  COMMENCE  EXTE- 
RIEUR. Voyez  Bourses  e(  Chambres 
de  commerce, 

^FiClERS  D  AOillMSTRATIOCf.   Vo^ez 

Grmna. 


Officiers  du  service  maritime. 
Voyez  Budget  :  Travaux  publics. 

Officiers  MécANiciEiis  de  l^  ma- 
.  RiNB,  Voyez  Armée. 

Oppositions.  Loi  concernant  les  si- 
gniûcations  d'oppositions  et  de 
cessions  faîtes  entre  les  mains  des 
comptables  de  deniers  publics  et 
,  des  préposés  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  B.2642, 
p.  849. 

Organisation  de  l* administration 
centrale  du  ministère  de  la 
GUERRE.  Voyez  Ministères, 

Organisation  de  l*admimstbation 
centrale  du  ministère  de  l'in- 
struction publique rt des  beaux- 
ARTS.  Voyez  Ministères. 

Ouvriers  mineurs.  Voyez  Délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 


^aiTÉ.  Voyei'  Colonies  et  Protecto- 
rats. 

PiiTEifFE?.^  Voyez  ContribuHon   des 

'  ptxtentes.^^,^^^';^-^<pj^ 


PÉAGES.  Décret  modiBant  les  dé- 
crets des  16  janvier  i89y  et 
3  juin  igo2,  relatifs  aux  pénges 
établis  au  port  de  Nice,  B.  3638, 
p.  a 64-'  -*'  Décrets  approuvant  le 
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tarif  pour  la  perception  de»  droits 
de  péage,  aux  bacs  ci-après  :  Co- 
lombel'e  (Calvados),  B.  36a5, 
p.  183;  —  Vaidx  -  en  -  Velin 
(Rhône)»  B.  a63o,  p.  34o.  — 
Voyez  Bourses  et  Quimbres  de  com- 
merce» 

1         •  « 
1 

1  •'  • 

PÊcaB  o^iià^.  (Pom:iL  i^ir  1.^). 
Voyez  Alg4fie'  > 

PÈCHE  FLUVUI.B.  I^écret  clMtânt 
des  parties  de  fleuves,  rivières, 
canaux  et  cours  d'eaa  dans  la  ca- 
tégorie soumise  au  régime  établi 
par  iariicle  1*'  de  la  loi  du 
3i  mai  1660  sur  la  pêche  fluviale, 
B.  aWi ,  p.  817..  —  Voyet  Oômmià- 
sioits. 

f^i-nmcUBR.  'Décret  rapprimantfa 
pénitencier  agricole  d<*  Chiarari 
(Corse),  B.  2649,  p.  1095. 

• 

PKN9K>irs  cîintLïï».  Béeivt  rendant 
itiappllèable  amx  étabK^^tnefits 
généraiit'de'  bienfatsanceife  dé- 
cret du  2Q  mars  tWi'ti  fixant 
fes  condftîotis  dans  fesqoeltes  les 
employés  de  ces  elabli9sefnétfits 
auront  droit  à  pension  «  B.  v63o, 
p.  Suai  -*  Décret  reladf  à  l'attoi- 
bution  en  1906  de  majorations 
de  pensions,  B.  a653,'  p.  ka&^  — 
Voyez  Budget  :  Finances,  Colonies 
et  Protectorats, 

PJBK5IONS  DV  PIASOKirai.  IU&  L*ll<f- 
SCRIPTION  llAAITIiia..{HB9  CAUTON- 

MBRS,  ETC.  Voyez  Budget,  B.  si63ô, 
p.  496. 

Perceptions  de  taxes.  Voyez  Oc- 
trois. 


Personnel     ctvil    d'exploitation    r 

DES    ÉTIBLTSSEMENTS    MILITAIRES. 

Décret  BodiGantrarticle  ipdti 
dé«  rat  <lv  a6  février  1*897  rèiilif 
à  la  Mt«atîi>n  du  pcrsonMtF  civil 
d*explr>ît«lion  de»  éitablissements 
miliiatrea,  B.  )$3s,  pu 


Personnel  des  sous- agents  de  l'ah-  | 

LIER  GBNiRAL    DU   TIlIBaE.   Vo)tt  ] 

Atelier  général  da  timbre. 

P^RSOKIIEL    EXSBIGlfAXT   DES  ÉCÛLB    ^ 

PRiMAUBS.  Vojea  Algérie,  buim- 
nités. 

PbBSONXRL   SBCQIfDAïaE    DB&  ASILE 
PUBLKâ    D*ALJubf£a.     VojfCS  J^ 

get  :  Ir^ériear, 

Personnel   second 4tre    des  aôn-  ' 
TAUX.  Voyez  Budget  :  Intmnr. 

Phares.    Voyez   Budget  :    Tratmu 
publics. 


PnontoAitas  DE  «SAVz.  V«¥€k  Cath 
nies  :  NouveHe-Culêdotde, 

IxHlifl  AT  inisfVftfls.  Decfl^et  drana* 
Mal  les  niesvr^s  «t  peines  diKî- 
plîliairea  applicable)  au  agents 
de  senrice  i  !a  vtériBeaiîoB  ées 
poida et  mesures,  IL  a65i,  p.371. 
— '^oyeK  Aigérie, 

POLiCB.' Décrets  fixant  :  les  ca^eil 
et  (es  traiteodcfita  da  persoand 
char;^  dn  senrîre  de  la  police 
damais  Tflle  de  Nancy,  iL  2619. 
p.  3ô6;  >-  les  cadres  eC  les  trsire- 
Doeiits  éa  personne  subaiieraB 
chargé  des  services  de  la  pofice  i 
'Roabait',  B.  205d,  p  52^.  —  dé- 
cret faisanf  rentrer  daas  le  droit 
commun,  pour  rapplicatîoa  de» 
iDéstires  de  police,  \n  j^mmii^ 
dTngfiieD  (SeTne^*Oi9e),&.2iGMk: 
P-  97  >• 


CoiMUMiWw  da  pÊliau  Dëcnt; 

portant  à  78  le  nombre  liea  cobi^ 
niissaires  de  police  de  la  viBr  de 
Paris,  B.  a64i,  p.  833. 


Créations,  Décrets  créant 
commissariat  de  police  daes  le* 
"filles  ciapvès  :  £n||àicfi  [^tim^ 
et-Oise),  B.  a66o,  p.  i63«;  — 
Evian  (Haute  Savoie).  B.  ifiSS, 
p.  9Ê»x  —  Ho«pli«ies  (Itoei)^ 
B.  a636,  p.  680;  —  NisHs  f 
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) , B. ^46,  p. 9^;  -^  Aeoiies 
-et- Vilaine),  B.  a646,  p.  looo. 

tiens  ion  de  juridiction.  Décrets 
iant  :  la  juridiction  du  coni- 
•ire  de  police  de  Co»De 
vre)  sur  la  cocnmune  de 
rs ,  B.  a636 ,  p.  68o;  —  la  ju- 
;tion  du  commissaire  de  po- 
de  Frëjus  (Var)  sur  la  com- 
^  de  Saint-Tropez,  B.  a6ôo, 
lay;  —  la  juridiction  du 
tiiiisâaire  central  et  d|i  com^ 
(aire  de  police  de  Moniluçon 
1er)  sar  diverses  communes, 
65o,  p.  1127. 

oppression.  Décret  supprimant 
commissariat  de  police  de 
trou  (Dordogne),  B.  a65o, 
127. 

B  J>E  LA  PÈCHE  CÔTIÈRE.   Vojez 

}rie, 

ONE«      EXCEPTIONNELS.      VoyCZ 

i^caliovs. 

.  Voyez  Budget  :  Travaux  pu- 
s. 

.•Voyez  Algérie,  Bourses  et 
mhres  d»  wnunerce.  Budget  : 
ivaujc  pMics,  Gf%8S^  Péages, 

»BT  TBLéCftAPHBB. 

"yûpositions  générales.  Loi  rela- 
i  k  iijL  coQ&iniction  d'un  boiel 
i  postes  et. des  téléKraj^ies  à 
ingp  (Vaiiciuse),  B.  ^662. 
l665. 

3o/w  postaux.  t>écret8  portant  : 
approbation  de  la  convention 
icernant  rechange  des  cnlis 
itaux,  conclue  le  21  octobre 
y^,  entre  Tadministrition  dt*s 
»tes  et  des  télégraphes  fran- 
se  et  Tadministratton  des 
Danes  et  poste»  de  Chine; 
€xalSoQ  des  taxe»  à  percev«>ir 
ar  raffranchisAeniMBt  de»  colis 
staux  objet  de  ladite  conven- 


tion«  B.  a63o,  p.  332;  —  admis- 
sion, dans  las  échange»  avec  les 
Aniille»  danoise»,  di's  colis  pos- 
taux de  5  à  10  kiiograaiaies , 
h.  2637^  p.  685. 

Umian  posUde^^  Note  du  Gonver- 
nevient'  britainiî^e  an  Gouver- 
nement de  la  Répabtique  fran- 
çaise^ relative  à  ladhésion  de  la 
Compagnie  télégraphique  ger- 
manc^iiéerlanQbiise  à  la  ronven- 
tioB  télégraphique  internationale 
eondoe  à  Saim^Péterabomig,  le 
sa  juillet >i87Ôv  B.  3^26,  p.  ai5. 

—  Décret  élevant  le  maiimuiii 
de  la  dé  laraiiott  des  lettres  de 
vuienr  déclaré<*  à  dc6tina<îon  des 
colonies  britannique»  de  Grenade, 
Sainte -Lucie  et  Suint -Vî nce nt , 
B.'263o,  p;  3a5.  —  Décret  por- 
tant rèductitm  des  taxe»  appli> 
cables  aux  lettres  et  lévites  de 
v«lc«r  dé'  lavée  à  destination  des 
colonies  p  jftugais<*B  de  Macao  et 
de  Timor,  B.  a637,  p.  700.  — 
Décret  Gxant  les  (axes  applicables 
aux  télégrammes  acheminés  par 
les  câbles  Marseille-Or^n-Tanger- 
Carlix,  B.  26^3,  p.  8^7.  — Décret 
relatif  aux  taxes  des  télégrammes 
échangés  avec  rÉjjypte  et  le  Boa- 
khara»  B,  2644,  p.  033.  —  D'^cret 
relatif  à  l'échan§^c  de  mand  ts  de 
poste  entre  la  France  et  la  Kôpu- 
bli(|ue  de  Bolivie,  B.  a'i^/i  ,p.9.'i5. 

—  Niite  ausniet  ite  lacce^sion 
de  TËast  European  Telegraph  C**, 
de  Cologne,  à  la  convention  télé- 

.  graphique       ialerpationale      dn 
22  juillet  1875,  B.  2645,  p.  967. 

—  Décret  autori>ant  l'admission 
des  lettres  et  des  boites  de  va- 
leur déclarée,  grevés  de  rem- 
boursement, dans*  les  rapports 
avec  les  Indes  orientales  néerlan- 
daises, B.  26Ô3,  p.  i2ft4.  —  Voyez 
Services  maritimes  postaux. 

Poudres.  Décret»  modifiant  :  les 
prix  de»  poudres  à  len  destinées 
à  l'exportation ,  tixés  par  le  décret 
du  24  décembre  1904.  et  fires- 
crivant  i'apposkîon  d'une  marque 


—  1880 

distinctive  sar  les  cartoaches  de^ 
chasse  exportées ,  B.  a643 ,  p.  890  ; 
—  les  prit  des  poudres  à  feu 
livrées  aux  gouvernements  des 
colonies  et  pays  de  protectorat, 
fixés  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1904,  B.  3643,  p.  89^.  — 
Voyez  Colonies  et  protectorats.   - 


Prisons. 


/ 


Maisons  d'arrêt  et  de  correction. 
Décret  reconnaissant  comme  éta> 
blis^ement  affecté  à  remprison- 
nement  individuel  des  détenus 
des  deux  sexes,  la  maison  d^arrét 
et  de  correction  de  Nyons , 
B.  263 1,  p.  375.  —  Décrets  al- 
louant :  au  oépartement  de  la 
Corrèze  une  subvention  sur  fou'ls 
d'Ltat  pour  construction  à  Brive 
d*une  maison  d*arrèt  et  de  cor- 
rection pour  la  mise  en  pratique 
de  remfirtsonnement  ccMulaire 
par  applicatitm  de  la  loi  du  ô  juin 
1875,  B.  a635,  p,  647;  —   au 


département  de  If eorthe-d  Mo-  p, 
selje  une  subvention  sur  fonds  i 
d'Etat  pour  construction  à  Briev  ^ 
d'une  maison  d*anrèt  et  de  cor-  \ 
rection  pour  la  mise  en  pra^M  | 
de  Temprisonnement  ceHulaiire 
par  application  de  la  loi  du  5  jùd 
1875,  B.  2635,  p.  647. 

PROcéDURE.  Voyez  Jastices  de  peir. 

I 

! 

Projectiles.  Voyez  Colonies  tipr^^ 
tectorats. 

Prorogations  de  taxbs.  Vovez  Or- 
trois. 

Prud'hommes.  Loi  relative  à  la 
composition  des  bureaux  de  ju- 
gement et  à  Tor^anisation  de  U 
Juridiction  d^appel  des  conseib 
de  prud*hommes  ,  B.  3667. 
p.  i5o5. 


R 


Recensement  des  chevaux.   Voyez 
BudgiJ  :  Guerre. 

Recours  bn  cassation.  Voyex  Colo- 
nies :  Madagascar. 

Remonte  des  chevaux.  Voyez  Bad- 
get  :  Guerre, 

Rengagés.  Voyez  Commissions. 


RésBRVISTBS      (  SUBVBNTIOKS     %IX  . 

Voyez  Budget.  B.  a635,  p.  ôo^. 

! 

R1VIBRS8.  Voyez  Budget  :    Trtnaax  1 
publics.  Pèche  fluviale.  ' 

li 

Routes    départemibntalbs.    Vovei 
Budget  :  Travaux  publics . 

Routes  nationales.  Voyez  Badgft 
Travaux  publics. 


Sagfs-femmbs.  Woy et  Colonies  :  Réu- 
nion. 

Scaferlatis.  Voyez  Tabacs. 


Sl^^URITÉ      DBS    OUVniCRS     MINBIRS. 

Voyez  Délégués  à  hi  sécurité  d» 
ouvriers  mineurs. 
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SÉcuniT^  DES  TBAVAiLtEURs.  Voyez 
Hygiène. 

Sels.  Décret  portant  additions  aa 
décret  du  4  septembre  1901,  re- 
latif k  Tntilisation  des  sels  des- 
tinés à  l'industrie ,  B.  a6a8 , 
p.  375.  —  Décret  complétant  le 
tabletiu  général  des  formules  de 
dénaturatîon  adoptées  ponr  les 
sels  neufs  destinés  aux  usages 
agricoles,  B.  2639,  p.  3 10.  — 
Toyez  Fraudes. 

S^NAT. 

sénateurs.  Décrets  conTOquant 
les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  les  dépar- 
tements ci-après,  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  en  vue 
de  rélection  d*nn  sénateur  : 
Loire,  B.  2643 ,  p.  865;  —  Marne, 
B.  a6U,  p.  ^36;  —  Savoie 
(Haute-),  B.  a63o,  p.  3i6;  — 
Yonne,  B.  3629,  p.  3o6.  —  Voyez 
Colonies  :  Réunion. 

SEPARATION      DBS     ÉGLISES      ET     DE 

l'État.  Loi  concernant  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  TÉtat, 
B.  3663,  p.  1697. 

Services  maritimes  postaux.  Loi 
concernant  l'exploitation  provi- 
visoire  des  services  maritimes 
postaux  entre  ta  France  et  la  côte 
occidentale  d'Afriqpie,  B.  3663, 
','*.  1666. 


\ 


Significations  d'actes  judiciaires* 
Voyez  Algérie. 

Sociétés  de  courses.  Voyez  Budget  : 
Agriculture. 

Soie  (Tissus  de).  Voyez  Douane. 

Spiritueux.  Voyez  Fraude. 

Statue.  Voyez  Budget  :  Instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 


Subsistances     militaires.     Voyez 
Grains. 


Subventions  aux  réservistes  et 
territoriaux.  Voyez  Budget, 
B.  3635,  p.  5o4« 

Subventions  pour  la  reconstitu- 
tion du  vignoble  français. 
Voyet  Budget  ^  B.  3635,  p.  5o3. 

Sucres.  Décret  modifiant  le  tableau 
des  procédés  de  dénaturai  ion 
pour  les  sucres  employés  à  la  fa- 
brication de  la  bière,  annexé  au 
décret  du  1*'  octobre  1904* 
B.  3643,  p.  903. 

Syndicats  professionnels.  Voyez 
Budget ,  B.  3635 ,  p.  493  ;  Colonies  : 
Guyane. 


Tabacs.  Décret  complétant  la  no- 
menclature des  s  aferlalis  de  lue 
fabriqur^s  à  rétranger  et  mis  à 
la  disposilion  des  consomma- 
teurs p.ir  la  rpgie,  B.  --^637,  p.  704. 
—  Voyez  Colonies  :  Réunion. 

Taxes.  Décret  exemptant  de  la  taxe 
annuelle  d'accroissement  les 
biens  possédés  par  les  sœurs  de 


Saint-Josepb ,  à  Lyon,  B.  3646, 
p.  io6cx  —  Décret  autorisant 
l'établissement  de  nurtaxes  locales 
temporaires  dans  les  communes 
de  Manthes,  Lapeyrouse-Mornav 
et  de  Moras  (Drôme),  pour  Tex- 
tension  de  la  station  de  Manthes, 
B.  3659,  p.  1575.  —  Voyez 
Chiens,  Contribntiûns  directes.  Oc- 
trois. 
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TiSBRiToaiAUV    (Sdbvbmions  aux). 
*Voyez  Budget ,  B.  aôctô ,  p.  5o4. 

Tissus  de  soie.  Voyez  Douane. 

Tombes  mii.itaibes.  Voyez  Budget  : 
Inlériear, 

Tramways.  Décrets  approuvant  :  ia 
,  convention  passée,  le  iS  juin 
1904,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  Compafi^nie  des 
tramways  de  TEst-Parisien , 
B.  3638,  p.  7t3;  — la  convention 
passée,  le  28  juin  1904,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  électrique  des  tram- 
ways de  la  rive  gauche  de  Paris, 
B.  2641,  p.  8ïO;  —  l'avenant 
passé  entre  le  préfi't  de  l'Isère  et 
ta  Société  gtenoMoise  de  trtm- 
ways  électriques,  sapprîtnaot  des 
places  de  1"  classe,  fi.  2662, 
p.  1677;  —  des  modifiratioDs  au 
tracé  des  tramways  d'Orléans  à 
Isdes  et  de  Nogeut-sur  Verni  «son 
à  Chàlillon-Goligny,  B.  2662, 
p.  i6f)i.  —  Décret  autorisant  la 
substitution  d'une  société  ano- 
nyme A  M.  Benon  (Henry),  comme 
rétrocessionnaîre  du  tram«ray  de 
Fenqulëres-Pressefinevilie  à  Ault 
Oui  val  (  Somme  ),'B.  Îi64i,  p.  817. 

—  Décrets  déclarant  d'utilité  pu- 
blique :  l'établissement  de  deux 
nouvelles  lignes  de  traaiwaya  à 
Amiens,  B.  2660,  p.  1097;  — 
dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, l'ôtablisseineat 
d'un  tramway  de  Saint-Georges- 
Porl-au-Paradou,  B.  2668 ,  p.  iô56. 

—  dans  le  département  de 
TAude,  d'une  ligne  de  tramway  à 
traction  mécanique  dite  embran- 
chemeAt  du  port  de  la  Houi'^ie, 
fi.  3669,  p*  1569;  —  i'fîiablisae- 
Inent ,  dans  le  depadeneiil  de  la 


HaateSavoie,  d'an  tramway  entre 
la  gare  du  Fayet-Saint-Gervaia  et 
le  sommet  de  rAiguiUe-dn-Goùter, 
B.  a66i,  p.  i633;  —  i'éUblisse- 
menl,  dans  le  département  de  la 
Somme ,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  la  plage  4e  Fort  àlahao  et 
Mondiaux.  B.  2661,  p.  1646.  — 
Décl^la  portant  :  modiûratioa  du 
tracé  de  la  Ugne  de  tramway  de 
Vierzonà  Graqay  (Cher),  B.  aHS4i . 
p.  8a5;  —  stibMiAutJon  de  la  Com- 
pagnia  générale  de  trafnways  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est-MarseilIe,  comme  con- 
•oeasioanaire  du  tramway  du 
.  marché  des  capucins  a  ia  Blan- 1 
carde,  JB.  364^^  p.  849;  —  nuKli-  ; 
fîcationa  aux  con^Jâtions  de  rétro-  | 
cessiondotnmway  de  S^int-Victor 
à  Thizy,  B.  2662 ,  p.  1679. 

taAVijL.  Loi  relative  à  la  durée  do 
travail  ds^ns  les  mines,  B.  a63o, 
p,  3i3.  —  Voyez  Inspectearâ  de 
travail. 

TAANSPORTS     (  EXPOSITION     IliTEBNA- 

tionàLB  j>Ks).    Voyez  Exposùicms 

inUrnaiiûnmles. 

Trésoriers  particuliers  des  co- 
UONJES.  Voyez  Colonies  et  protec- 
t^ats. 

TaisoRiBRSH^aruJRS  des  coLomEs. 
Vçyez  ColoMàes  9I  proieciorats. 

Tribunal  de  commerce.  Décm 
fixant  le  nombre  des  J'iges  sup- 
pléants au  tribunal  de  co'umen? 
de  Grenelle,  B.  26 45,  p.  960. 

Tribunaux  db  première  instaxcl 
Voyez  AJiâférie, 

TuvisiE.  Voyez  Alffirie, 


< . 


Vacations.  Décret  relatif  aux  vaca- 
tions à  allouer  aux  commissaii^s 


de  police,  et  aux  gardes-cbam- 
pèices^  B.  3626,  p.  so4- 
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.  Loi  n'autorisant  toute  vente 
[es,  d'ilôts,  de  châteaux- forts, 
jtteries  ou  forts  du  littoral  dé- 
classés que  par  une  loi  et  après 
avis  favoiable  des  conseils  supé- 
rieurs du  ministère  de  la  marine 
et  du  ministère  de  la  guerre, 
B.  a643,p.  876. 


Vieillards.  Voyez  Assistance  :  Dé- 
partements. 

Vignoble  français  (Rbcoxstitw- 
TION  du).  Voyez  Budget,  B. 2635, 
p.  502. 

Vins.  Voyez  Fraude. 
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